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NOTE 


La  méthode  que  nous  suivons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des  Archives 
parlementaires  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  1'*  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  même  de  notre 
travail,  est  le  Procès- Kerbal  officiel  dont  la  minute  originale,  signée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  collationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  ProcèS'Verhdlf  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel^  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  môme. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  loi  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Ferbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès- Ferbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Par  tous  ces  soins,  le  lecteur  —  abandonnant  le  format  incommode  du  Monter  — 
trouve  aujourd'hui  dans  la  publication  des  Archives  parlementaires  le  compte  rendu 
absolument  exact  des  débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 
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Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs.  —  La  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  relatif  aux  attributions  municipales  ; 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes. 

Cour  des  Pairs.  —  Le  commencement  des  Débats  sur  Tattentat  du  27  décembre  1836 
contre  la  vie  du  roi  (Affaire  Meunier,  Lavaux  et  Lacaze). 

Chambre  des  Députés.  —  La  fin  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
secondaire  ; 

Le  commencement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires 
demandés  pour  la  colonie  d'Alger  ; 

Le  rapport,  la  discussion  et  Tadoption  du  projet  de  loi  concernant  les  justices  de 
paix; 

La  discussion  et  l'adoption  des  projets  de  loi  relatifs  au  régime  des  aliénés  et  à 
l'avancement  dans  l'armée  navale. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  27  mars  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
25  mars  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  d'OTTYRAOES  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  deux 
ouvrages  intitulés  : 

1**  Mutisme  sténographiquCy  ou  nouvel  in- 
terprète  à  Vusage  des  sourds-muets^  etc.  ; 
2®  Equerre  mobile  parallèliptique,  offert  par 
Tauteur,  M.  Dublanc,  membre  de  plusieurs 
sociétés  scientifiques. 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

DÉPÔT  d'un   rapport. 

M.  Laurence,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  du  président  un  sup- 
plément de  rapjmrt  de  la  com,niission  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  sel,  nommée  Vannée  dernière. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  (2). 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR  l'instruction  SECONDAIRE   (3). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
Vinstruction  secondaire. 


(1)  P.  V.,  tome  3,  page  3U. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  page  26  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  f7  mars  1837. 

(3)  Voy.  le  commencement  de  la  discussion  Archives 
parlementaires,  tome  108,  séance  du  14  mars  1837, 
pages  365  et  suiv. 

2*  SÉRIE.  T.  OIX. 


Je  donne  lecture  de  Tancien  article  21  de 
la  commission  qui  deviendrait  le  22^  En  voici 
la  teneur  : 

(c  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre,  où  sont  enseignées  les  langues  an- 
ciennes, cet  enseignement  ne  pourra  excéder 
les  classes  dites  de  grammaire, 

«  Tout  collège  communal  de  deuxième  or- 
dre devra  avoir  au  moins  quatre  régents,  y 
compris  le  principal.  » 

M.  le  Président.  M.  Muret  de  Bord  pro- 
pose de  rédiger  cet  article  comme  suit  : 

Amendement  de  M.  Muret  de  Bord. 

«  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre,  l'enseignement  comprendra  :  l'étude 
de  la  langue  française,  de  l'histoire  et  la 
géographie,  des  sciences  mathématiques  et 
physiques,  et  du  dessin. 

«  Trois  régents  au  moins  y  seront  exclusi- 
vement attachés. 

«  L'enseignement  des  langues  anciennes  y 
sera  facultatif  et  n'excédera  pas  les  classes 
dites  de  grammaire, 

«  Aucun  régent,  chargé  de  cet  enseigne- 
ment, ne  pourra  occuper  plus  de  deux 
chaires.  » 

M.  Muret  de  Bord  a  la  parole  pour  dévc 
lopper  son  amendement. 

M.  Muret  de  Oord.  Messieurs,  depuis  que 
nous  avons  abordé  le  titre  II  de  la  loi.  il 
m'a  semblé  au'on  se  préoccupait  assez  géné- 
ralement de  la  direction  que  prendrait  désor- 
mais l'enseignement  dans  nos  petits  collèges 
communaux  ;  et  j'avoue  gu'à  cet  égard  le 
passé  et  le  présent  ne  justifient  que  trop  ces 
apjpréhensions  de  l'avenir. 

Quelques  honorables  membres,  craignant 
d'y  voir  encore  Téducation  professionnelle 
totalement  sacrifiée  à  Tétude  aea  langues  an- 
ciennes, ont  demandé,  dans  leur  défiance  de 
l'action   universitaire,    une   liberté   absolue 
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dont  les  conseils  municipaux  auraient  réglé 

l'exercice. 

Mon  amendement,  sans  porter  le  trouble 
dans  les  hiérarchies  et  dans  les  existences, 
répondra  suffisamment,  je  pense,  aux  besoins 
que  Ton  a  signalés,  aux  inquiétudes  que  Ton 
a  manifestées. 

Je  relis  à  la  Chambre  :  «  Dans  les  collègos 
communaux  de  second  ordre,  l'enseignement 
comprendra  Tétude  de  la  langue  française, 
de  rhistoire  et  la  géographie,  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques,  et  du  dessin. 

«  Trois  régents  y  seront  exclusivement  atta- 
chés. 

«  L^enseignement  des  langues  anciennes  y 
sera  facultatif,  et  n'excédera  pas  les  classes 
dites  de  grammaire. 

«  Aucun  régent  chargé  de  cet  enseignement 
ne  pourra  occuper  plus  de  deux  chaires.  » 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  croire 
avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission  que 
peu  à  peu  s'éteindra  ce  préjugé  qui  fait  que 
nos  petites  villes  tiennent  tant  à  leurs  petits 
collèges;  d'espérer  comme  lui  qu'elles  senti- 
ront avec  le  temps  que  mieux  vaut  avoir  une 
bonne  école  primaire  supérieure  qu'un  mau- 
vais collège. 

Pour  ma  part,  j'aurais  trouvé  plus  net  de 
trancher  la  question  dans  le  vif,  et  de  ne 
constituer  que  des  écoles  primaires  supé- 
rieures là  où  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités  ne  comportaient  pas  des  collèges 
complets.  Puisqu'on  veut  procéder  par  voie 
de  ménagements,  j'adopterai  les  collèges  de 
deuxième  ordre  ;  mais  ie  demande  que  tout 
en  les  inscrivant  dans  la  loi,  la  commission 
n'aille  pas  contribuer  à  prolonger  ce  qu'elle 
reconnaît  être  un  préjugé,  qu'elle  fasse  dire 
clairement  à  la  loi  sa  pensée  tout  entière,  au 
lieu  d'envelopper  cette  pensée  dans  une  ré- 
daction susceptible  de  faire  prendre  le 
change. 

Le  gouvernement,  dans  son  article  16,  énu- 
mérait  les  matières  de  l'enseignement  dans 
les  collèges  du  deuxième  ordre;  entre  autres, 
il  y  comprenait  les  langues  anciennes  jus- 
qu'aux classes  dites  de  grammaire. 

La  commission  rend  facultatif  cet  ensei^ 
gnement  ainsi  limité  ;  il  y  a  progrès  dans 
cette  modification,  je  le  reconnais;  mais  pour- 
quoi cet  enseignement  est-il  le  seul  dont  elle 
parle  dans  son  paragraphe  premier  ?  pour- 
quoi se  taire  sur  la  nomenclature  primitive 
du  projet?  est-ce  un  moyen  de  recommander 
les  études  à  l'utilité  desquelles  on  s'empresse 
de  rendre  hommage,  que  le  silence  qu'on 
garde  à  leur  égard? 

Si  après  avoir  fait  dans  nos  colKgos 
royaux  et  nos  collèges  communaux  du  pre- 
mier ordre  une  longue  part  à  l'étude  dos 
langues  anciennes,  l'on  veut  sérieusement 
dans  les  collèges  de  deuxième  ordre  faire 
cette  part  la  plus  minime  possible;  si  on  veut 
la  cantonner,  il  ne  faut  pas,  comme  au  />(^//Yf- 
graphe  2,  prescrire  vaguement  le  nombre  de 
quatre  régefits  an  moins^  sans  dire  quelle  sera 
leur  affectation;  c'est  une  sorte  de  crédit  ou- 
vert à  spécialiser,  si  Ton  ne  veut  que  la  lati- 
nité ne  continue  à  l'absorber  tout  entier  à  .son 
profit,  aidée  qu'elle  sera  par  la  tendance  na- 
turelle du  corps  enseignant  et  par  la  vanité 
des  familles. 

Je  ne  conteste  point  que  les  langues  an- 
ciennes étudiées  à  fond  ne  puissent  être  une  | 


préparation,  un  bon  ameublissement  du  ter- 
rain où  l'on  voudra  faire  germer  des  connais- 
sances d'un  autre  ordre.  Je  le  sais,  deux  lan- 
gues parallèlement  étudiées,  réciproquement 
échangées,  tiennent  continuellement  l'esprit 
de  l'élève  en  observation  sur  les  ressemblances 
ou  les  dissemblances  de  leur  mécanisme,  et 
lui  montrent  comme  un  art,  et  comme  un  art 
difficile,  l'action  d'exprimer  la  pensée,  que 
sans  cela  il  n'aurait  envisagée  que  comme  une 
faculté  instinctive. 

A  cet  exercice  l'esprit  s'assouplit,  le  juge 
ment  se  forme;  mais  combien  de  temps  at 
exercice  n'absorbe-t-il  pas?  Et  ce  temps,  est- 
on  toujours  en  position  de  lui  en  faire  le 
sacrifice  ?  Je  crois  n'être  pas  contredit,  quand 
je  diviserai  los  familles  (abstraction  faite  de 
celles  du  pauvre  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes) en  deux  catégories  distinctes  :  l'une, 
où  l'on  peut  consacrer  et  beaucoup  de  temps 
et  beaucoup  d'argent  à  l'éducation  des  en- 
fants; l'autre,  où  l'on  est  obligé,  quoique  à 
regret,  de  se  montrer  également  économe  de 
ces  deux  éléincnts  do  succès  :  Tune,  où  l'en- 
fant peut  faire  défaut  sans  inconvénients  à 
la  maison  paternelle,  jusiju'à  l'âge  de  vingt 
ans  et  au  delà;  l'autre,  où  à  l'âge  de  14  à 
15  ans,  il  est  déjà  pour  son  père  un  auxiliaire 
utile,  impatiemment  att-endu,  où  après  avoir 
été  jusqu<*-là  en  CjueK|Uo  sorte  un  placement 
à  intérêts  composés,  il  va  réintégrer  tout  h  la 
fois  aux  mains  de  la  famille  et  le  capital 
qu'elle  avait  avancé  et  les  frais  accumulés 
qu'il  a  produits. 

Quand  vous  songez  à  organiser  l'instruc- 
tion en  Franco,  songez  à  ce  (jucst  la  France 
d'aujourd'hui,  active,  conniierçante,  indus- 
trielle, et  oubliez  un  peu  la  France  d'autre- 
fois. 

Ne  stipulez  pas  seulement  pour  ceux  qui, 
riches  de  loisirs  et  de  fortune,  peuvent  faire 
succéder  à  l'âge  de  17  à  18  ans  des  études 
scientifiques  à  des  études  classiques  qui  les 
y  auront  plus  convcnaliloment  préparés. 
Comme  ces  études  scieiitifu|ues  se  résolvent 
toutes  en  applications  matérielles,  qu'elles 
sont  le  préliminaire  obligé  d'un  travail  qui 
aspire  à  s'exercer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles,  songez  surtout  à  les  mettre 
à  la  disposition  des  enfants  du  petit  pro- 
priétaire, du  petit  commerçant,  du  petit  en- 
trepreneur d'industrie  qui,  en  leur  qualité 
de  futurs  travailleurs,  en  ont  Ix^soin  autant 
et  plus  ciue  tous  les  autres;  no  les  hnir  faites 
pas  trop  attendre,  car  ils  n'ont  pas  le  toinj^s 
d'allendr<\  rt'claniés  (lu'ils  sont  par  le  besoin 
de  leur  famille,  et  par  l'avantage  d'un  suce.' s 
plus  certain  dans  une  carrière  où,  dès  la  pre- 
mière jeunesse,  on  ap))oite  une  nlus  grande 
souplesse  de  corps  et  d'esprit. 

Voyez  ce  qui  se  pas.se  à  rhiniro  où  nous 
sornuK^s.  L'an  dernier  vous  lendez  une  loi 
sur  les  chemins  vicinaux  ;  rr'<,'ue  avec  recon- 
naissance par  nos  depart(M]ients  empressés 
de  la  niettn»  à  exécution,  ils  volent  di^s  fonds. 
décident  leurs  lignes  de  communication,  mais 
sont  arrêtés,  dans  beaucoup  de  localités,  par 
le  défaut  d'agents  voyers  cn]ialiles  de  eon 
duire  les  travaux.  Do  là  neee^'^itc  d'insoriio 
au  budget  de  IS.'iS,  //////  .s7//7  dr  F nitt  ntm , 
Chapitre  xxx,  un  fonds  de  1 20.(0)  francs 
pour  trois  écoles  d'ai^onts  voyers;  nécessité  de 
ralentir  des  travaux  si  impatiemment  atten- 
dus. 
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Aussi,  au  lieu  de  demander  gens  de  si 
mince  importance  que  des  agents  voyers, 
obligés  tout  au  plus  de  savoir  manier  un  ni> 
veau  d'eau,  une  planchette,  de  faire  un  cube 
de  terrasse  ou  d'empierrement,  que  n'avait- 
on  besoin  de  jeunes  lettrés,  de  jeunes  publi- 
cistes,  de  jeunes  avocats,  capables  d'impro- 
viser chaque  matin  SO  constitutions  plus 
rationnelles  les  unes  que  les  autres,  de  parler 
et  d'écrire  sur  la  disjonction  comme  sur  la 
connexité,  de  faire  la  leçon  aux  vieilles 
idées,  aux  vi€ux  auteurs,  aux  vieux  peuples, 
aux  vieilles  religions  :  c'est  alors  que  les 
sujets  se  fussent  présentés  en  foule,  car  ce 
sont  là  nos  richesses,  ou  plutôt,  Iklessieurs,  ce 
sont  là  nos  misères,  et,  je  le  dis  très  sérieuse- 
ment, le  résultat  déplorable  d'un  système 
d'instruction  en  contradiction  flagrante  avec 
les  besoins  de  notre  époque.  Je  ne  pense  pas 
trouver  de  contradicteurs  si  je  dis  qu'il  ne 
saurait  jamais  y  avoir  dans  un  pays  trop 
d'industriels  et  trop  de  commerçants,  que 
leur  nombre  toujours  croissant  est  le  signe 
de  la  prospérité  et  de  la  puissance  de  ce  pays, 
de  même  que  leurs  travaux  et  leurs  efforts  en 
sont  la  cause  la  plus  efficace.  Si  j'ajoute  que 
la  science  féconde  l'industrie,  qu'elle  la  di- 
rige dans  ses  essais,  l'affermit  dans  ses  pro- 
cédés, qu'elle  est  son  auxiliaire  indispen- 
sable; que  travailler  à  la  propagation  des 
notions  scientifiques,  c'est  travailler  par  con- 
séquent à  la  prospérité  de  l'industrie,  à  l'a- 
grandissement de  la  puissance  du  pays  tout 
entier,  ce  sont  là  des  vérités  vulgaires,  qu'il 
est  presque  inutile  de  rappeler,  et  qui  cepen- 
dant sommeillent  sans  résultats,  comme  si 
elles  n'existaient  pas.  Elles  sommeillent  en 
effet,  car  voyez  quelle  hésitation,  quelle  mol- 
lesse quand  il  s'agit  de  les  mettre  en  pra- 
tique. 

Si  la  carrière  de  l'industrie  est  illimitée, 
en  direz-vouB  autant  de  la  carrière  du  bar- 
reau 1  car  j'y  reviens  et  j'y  reviendrai  sou- 
vent. Devez-vous  y  pousser  indéfiniment,  par 
la  vicieuse  direction  de  vos  premiers  ensei- 
gnements, une  jeunesse  qui  n  y  trouvera  pas 
tous  les  débouchés  honorables  et  fructueux 
qu'elle  y  venait  chercher?  Avant  de  l'y  lais- 
ser engager,  vous,  gouvernement,  qui  devez 
avoir  ae  la  prévoyance  pour  vous  et  pour  les 
autres,  avcz-vous  fait  une  statistique  de  la 
moyenne  des  vacances  dans  cette  profession, 
et  des  chances  qu'elle  peut  laisser  aux  aspi- 
rants? Et  cependant  nous  arrivons  à  une 
époque  où  nos  Codes  nouveaux,  devenus,  par 
l'effet  des  temps,  seuls  régulateurs  des  ac- 
tions judiciaires,  simplifieront  les  litiges. 
C'est  le  but  auquel  nous  travaillons  constam- 
ment en  améliorant  nos  lois,  en  étendant  la 
juridiction  des  justices  de  paix.  En  présence 
de  cet  avenir  prochain,  songez-vous  à  res- 
treindre le  nombre  des  neuf  Facultés  de  droit 
qui  figurent  au  budget  sans  y  être  balancées 
par  une  seule  grande  école  industrielle, 
écoles  dont  il  n'existerait  pas  en  France 
même  le  type,  si.  le  zèle  et  l'intelligence  d'un 
bon  citoyen  n'y  avait  pourvu  par  la  fonda- 
tion de  V Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures? Songez-Toufi  enfin  à  vous  créer  de  ces 
bons  esprits  pratiques,  de  ces  têtes  positives 
dont  l'absence  se  fait  sentir  partout,  dans 
toutes  les  carrières  sociales  comme  politi- 
cfues,  dans  toutes  nos  assemblées  délibérantes, 
instruments  d'ordre  et  de  stabilité  aussi  pro- 


pres à  bien  gérer  leurs  affaires  que  celles  du 
pays? 

Ces  résultats,  il  faut  les  attendre.  Mes- 
sieurs,  d'une  parfaite  corrélation  entre  tous 
les  degrés  de  l'instruction,  et  surtout  d'une 
concordance  non  moins  intime  entre  la  direc- 
tion générale  des  études  et  les  besoins  et  les 
tendances  de  l'époque. 

Je  crois  avoir  conçu  dans  ce  but  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre;  je  crois,  contrairement  à  l'objec- 
tion de  la  commission,  qu'il  est  nécessaire  de 
spécifier  les  divers  objets  qui  feront  la  ma- 
tière de  l'enseignement  dans  les  collèges  de 
deuxième  ordre;  je  crois  qu'il  est  utile  de 
marquer  fortement  la  ligne  de  séparation 
que  l'on  entend  tracer  entre  l'étude  obliga- 
toire des  sciences  appliquées,  et  l'étude  facul- 
tative des  langues  anciennes.  Sans  cette  con- 
dition, ces  collèges  continueraient  à  offrir  le 
triste  spectacle  d'établissements  en  déca- 
dence, frappés  d'impuissance  et  de  langueur; 
véritables  saUes  cVastle  d'un  ordre  supérieur, 
qui  n'ont  d'autre  avantage  pour  les  parents 
que  de  les  débarrasser  des  soins  de  leurs  en- 
tants, et  de  les  laisser,  tout  entiers  aux  soins 
de  leurs  affaires. 

Je  sais  bien  que  cette  nouvelle  organisation 
ne  fera,  à  peu  de  chose  près,  des  collèges  de 
deuxième  ordre  que  des  écoles  primaires  su- 
périeures au  grand  complet  d'instruction. 
Mais  qu'importe  le  titre?  ce  sont  les  fruits 
qu'il  faut  voir.  Je  connais,  dans  un  petit 
chef-lieu  de  département,  une  école  supé- 
rieure où,  sous  la  direction  de  3  maîtres, 
160  élèves,  tant  externes  qu'internes,  appren- 
nent, d'une  manière  très  complète,  le  fran- 
çais, rhistoiro  et  la  géographie,  l'arithmé- 
tique raisonnée,  la  géométrie  pratique  avec 
levée  des  plans  et  dessin  des  machines,  la 
tenue  des  livres,  la  chimie  et  la  physique  élé- 
mentaires. 

J'ai  assisté  là  à  des  exercices  de  syntaxe, 
d'analyse  logique  sur  lesquels  j'aurais  reculé 
quand  je  faisais  au  collège  mes  classes  de 
grammaire  latine;  j'y  ai  vu  des  plans  levés 
sur  le  terrain  que,  probablement,  i*iraig  de- 
mander sans  succès  à  plus  d'un  rethoricien 
de  nos  collèges  royaux. 

Et  cependant^  modeste  est  la  somme  dé- 
pensée par  la  ville  qui  possède  cette  institu- 
tion; modeste  en  est  le  titre,  plus  modeste 
encore  est  le  chef  qui  la  dirige.  Mais  le  résul- 
tat est  là,  et  ce  résultat,  je  le  souhaite  de  tout 
mon  cœur  à  nos  collèges  de  deuxième  ordre, 
soit  qu'ils  mettent  de  la  vanité  à  garder  co 
titre,  soit  qu'ils  deviennent  écoles  primaires 
supérieures. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre  de  ré- 
pondre un  seul  mot  à  quelques  arguments 
qu'on  a  fait  valoir  dans  une  des  dernières 
séances  (1)  en  faveur  de  l'instruction  clas- 
sique également  et  uniformément  appliquée 
à  toutes  les  éducations,  comme  un  symbole 
commun,  une  religion  commune,  sans  Icfir/uels 
la  société  n'aurait  point  de  citoyens]  argu- 
ments qui,  je  l'avoue,  entourés  qu'ils  étaient 
d'un  magnifique  prestige  de  diction,  ont  plus 
charmé  mon  oreille  qu'ils  n'ont  touché  ma 
raison. 


(1)  Ditcoura  de  M.  de  Lamartine. 
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Messieurs,  Tuniformité  et  la  généralité 
sont  Tenfance  de  la  civilisation  ;  elles  sont 
destructives  de  la  spécialité,  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  progrès.  Les  individus  qui  veu- 
lent tout  apprendre,  les  peuples  qui  veulent 
tout  produire,  resteront  toujours  au-dessous 
de  leur  destination,  les  uns  savants  mé- 
diocres, les  autres  médiocres  producteurs;  si 
la  spécialité  est  dans  la  profession,  elle  doit 
être  nécessairement  dans  l'instruction,  qui 
en  est  le  préliminaire  obligé. 

On  a  manifesté  la  crainte  que  des  études 
scientifiques,  que  n'auraient  pas  préparées 
des  études  littéraires,  ne  ressuscitassent  la 
fausse  philosophie  du  xyiii**  siècle  et  ses  ten- 
dances matérialistes.  Dieu  fasse  la  paix  au 
XVIII*  siècle,  siècle  démesurément  exalté,  dé- 
mesurément attaqué^  siècle  oisif,  siècle  fron- 
deur, il  est  vrai,  qui  s'est  beaucoup  plus  oc- 
cupé des  idées  que  des  faits,  qui  s'est  montré 
beaucoup  plus  spéculatif  que  positif,  mais 
moins  coupable  peut-être  dans  ses  erreurs 
que  ses  indignes  gouvernants  dans  leur  in- 
souciance ! 

Ce  XVIII*  siècle  auquel  on  ne  veut  pas  que 
nous  ressemblions,  quelle  éducation  avait-il 
reçue?  n'était-ce  pas  cette  éducation  clas- 
sique et  purement  littéraire,  patrimoine  in- 
tellectuel réparti  uniformément  et  également 
entre  tous  ses  enlantSy  et  qu'on  voudrait  voir 
répartir  également  entre  les  enfants  du  xix*. 
Il  me  semble  ici  que  l'argument  se  retourne 
contre  ceux  qui  l'invoquent,  et  détruit  ce 
qu'ils  prétendaient  fortifier. 

Serait-il  vrai,  comme  on  le  dit  encore,  que 
les  langues  anciennes  renferment  presque 
exclusivement  les  trésors  du  beau,  que  le  type 
du  beau  soit  toujours  en  même  temps  le  type 
de  l'honnête? 

Messieurs,  si  je  n'avais  à  demander  à 
l'étude  des  anciens  que  le  soin  de  la  moralité 
de  mes  enfants,  je  préférerais  le  confier,  ce 
soin,  au  prosaïsme  sévère  de  la  vie;  je  veux 
dire  au  travail,  notre  destination  à  tous;  soit 
qu'il  s'exerce  par  nos  mains,  soit  qu'il 
sexerco  par  notre  intelligence  dirigeant  et 
combinant  les  effets  de  nos  mains  :  cette  mo- 
ralité, ie  ne  la  demanderais  pas  à  des  cou- 
tumes, a  des  mœurs  qui  choquent  notre  rai- 
son et  révoltent  notre  pudeur,  à  des  livres 
où  l'on  est  exposé  à  rencontrer  Virgile  avec 
son  Corydon,  Anacréon  avec  son  Bathylle,  et 
Horace  avec  son  Ligurinus;  j'ajouterai  que 
j'ai  quelque  répugnance  à  considérer  le  dé- 
vergondage de  la  mythologie  comme  une  ini- 
tiation nécessaire  aux  graves  enseignements 
du  christianisme. 

Non,  je  ne  veux  point  étouffer  l'imagina- 
tion et  proscrire  les  études  qui  la  dévelop- 
pent; mais  je  ne  voudrais  point  la  développer 
indéfiniment  partout  et  pour  tous,  de  préfé- 
rence et  aux  dépens  du  jugement;  persuadé, 
comme  je  suis,  qu'en  France,  cette  folle  du 
loçis  (comme  l'a  si  bien  caractérisée  Mon- 
taigne) tendra  toujours  à  se  jouer  des  en- 
traves que  nous  avons  voulu  lui  imposer,  et  à 
agrandir  son  domaine. 
Je  persiste  donc  dans  mon  amendement. 

M.  Pëlon.  Je  viens  appuyer  l'article  21  de 
la  commission  qui  exige  que  dans  les  col- 
lèges communaux  de  second  ordre  les  langues 
anciennes  soient  enseignées;  et  comme  M.  Mu- 
ret de  Bord,  par  son  amendement,  propose 
que  cet  enseignement  soit  facultatif,  je  de- 


mande le  rejet  de  son  amendement  par   les 
motifs  suivants. 

M.  Charlenagae.  Je  demande  la  parole. 

M.    Péloa.    Si  la  Chambre   adoptait   cet 
amendement,  il  en  résulterait  oue  l'instruc- 
tion secondaire  tomberait  dans  les  mains  des 
chefs  des  établissements  jésuitiques,  qui    ne 
négligeraient    certainement    pas    l'enseigne - 
iiiont  du  grec  et  du  latin;  or  il  est  facile  de 
prévoir  que  les  parents  voyant  la  difficulté  et 
même  l'impossibilité  de  faire  apprendre    à 
leurs  enfants  les  langues  anciennes  dans  les 
collèges  communaux,  n'hésiteraient  pas  à  les 
envoyer  dans  les  établissements  des  jésuites, 
que  l'on  paraît  vouloir  rétablir.  A  cette  occa- 
sion,  qu  il  me   soit  permis  de  demander   à 
M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, s'il  est  vrai  que  la  rentrée  et  le  rétablis- 
sement de  cette  société  dangereuse  aient  été 
autorisés;  et  dans  ce  cas... 

M.  Oaii«t,  ministre  de  Vinstruction  pubîi- 
que.  Cela  n'est  pas... 

M.  l*ëtou.  Il  est  possible  que  l'autorisation 
soit  émanée  du  ministère  et  non  do  vous.  La 
France  est  alarmée... 

Une  voix  :  De  quoi  ? 

M.  I*ét«u.  Et  c'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  la  rassurer. 

Jo  demanderai  de  quel  droit  le  ministèn: 
aurait  pu  accorder  une  semblable  autorisa- 
tion contrairement  aux  lois,  et  notamment 
aux  ordonnances  rendues  sous  le  ministi're 
de  M.  l'abbé  Feutrier,  ancien  ministre  do 
l'instruction  publique. 

Je  prierai  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
répondre  à  mon  interpellation. 

M.  Gaii^t,  ministre  de  VinHiruction  pubît- 
que.  (On  rit.)  J'ai  déjà  répondu  en  fait  que 
cela  n'est  pas. 

M.  I*ét«v.  Alors  il  est  bien  étonnant  que 
les  journaux  ministériels  n'aient  pas  pris 
soin  de  démentir  ce  bruit.  Depuis  six  mois 
plusieurs  journaux  ont  parlé  de  la  rentrée 
des  iésuites  en  France,  et  des  autorisations 
qui  leur  auraient  été  accordées.  Aujourd'hui 
même  encore  ils  en  parlent.  Je  demande  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
veuille  bien  donner  à  cet  égard  quelques  ren- 
seignements. Je  le  demande  :  voyez  si  vous 
voulez  répondre.  {Ililanti.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non/) 

M.  I*ét«ii.  Je  vote  contre  l'amendement. 
(L^awendenicnt  de  M.  Muret  d(  Bord  n\^i 
pas  înis  aux  voir.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
V article  de  la  rommissinn  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  collèges  communaux  de  second 
ordre  où  sont  enseignées  les  langues  an- 
ciennes, cet  enseignement  ne  pourra  excéder 
les  classes  dites  de  (fram maire. 

«  Tout  collège  communal  de  deuxième  or- 
dre devra  avoir  au  moins  4  professeurs  gra- 
dués, y  compris  le  principal.  » 

M.  Charlenagne.  Je  demande  la  parole 
sur  cet  article. 

Messieurs,  si  je  viens  combattre  l'article 
qui  vous  est  proposé  par  la  commission,  ce 
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n'est  pas  que  je  m'associe  complètement  au 
vœu  (qu'elle  a  formulé  dans  son  rapport;  je 
ne  puis  qu'approuver  le  but  qu'elle  s'est  pro- 
posé d'atteincfre,  et  qui  consiste  à  substituer 
dans  les  petits  collèges  l'enseignement  scien- 
tifique à  renseignement  classique.  Si  donc  je 
viens  combattre  son  article,  si  je  m'élève 
contre  son  système,  c'est  uniquement  parce 
que  je  crois  que  les  moyens  i^u'elle  vous  pro- 
pose d'adopter  n'atteindraient  pas  le  but 
qu'elle  se  propose. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  conservera  envi- 
ron 200  établissements  auxquels  l'article  19 
de  la  loi  a  donné  le  nom  do  collèges  commu- 
naux de  second  ordre,  et  qui  comptent,  terme 
moyen,  35  à  40  élèves;  c'est  dire  assez  qu'au- 
cune espèce  d'émulation  ne  peut  consister 
dans  de  pareils  établissements,  soit  pour  les 
maîtres,  soit  pour  les  élèves. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  ces  collèges 
sont  suivis  par  deux  espèces  d'élèves.  Les  uns 
appartiennent  à  des  parents  riches  ou  aisés, 
et  vont,  après  avoir  ébauché  leurs  études 
dans  les  collèges  communaux,  les  terminer 
dans  des  établissements  d'instruction  publi- 
que plus  considérables.  Quant  aux  autres,  ils 
parcourent  le  cercle  des  études  classiques  de 
ces  collèges,  c'est-à-dire  qu'ils  s'arrêtent  à  la 
troisième  ou  à  la  seconde,  suivant  le  nombre 
des  élèves  qui  s'y  trouvent. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  force  des 
études  dans  ces  établissements,  je  vous  rap- 
pellerai (car  tout  le  monde  le  sait)  que  les 
élèves  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  ceux 
qui  appartiennent  à  des  parents  riches,  lors- 
qu'ils entrent  ensuite  dans  des  collèges 
royaux  par  exemple,  redoublent  communé- 
ment les  classes  qu'ils  ont  déjà  faites;  c'est- 
à-dire  qu'ils  ont  complètement  perdu  leur 
temps. 

Quant  aux  seconds,  leur  position  est  peut- 
être  plus  fâcheuse  :  ils  reviennent  à  la  maison 
paternelle  la  tête  farcie  de  mauvais  latin,  si 
on  peut  donner  ce  nom  à  l'idiome  enseigné 
dans  ces  établissements,  et  trop  souvent  avec 
le  dégoût  de  professions  inaustrielles  qui 
pourraient  les  conduire  à  l'aisance,  sinon  à 
la  fortune. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  cet  état 
de  choses.  A  mon  avis,  la  commission  en  vou- 
lant le  détruire,  prend  les  moyens  propres  à 
le  conserver. 

Et  d'abord,  qu'on  me  permette  une  obser- 
vation générale,  je  crois  qu'on  fait  une  faute  ; 
si  on  veut  arriver  à  la  complète  métamor- 
phose de  ces  établissements,  c^st  de  leur  con- 
server le  nom  de  collèges  communaux  :  c'est 
mal  connaître  l'empire  qu'exerce  sur  les 
hommes  l'influence  que  les  mots  ont  sur  les 
choses.  Jusqu'à  présent,  les  collèges  commu- 
naux ont  été  établis  pour  l'enseignement  des 
langues  anciennes.  On  s'est  accoutumé  à  les 
considérer  comme  exclusivement  consacrée 
aux  études  classiques.  Eh  bien  !  il  n'en  fau- 
dra pas  davantage  pour  qu'à  l'avenir,  mal- 
gré le  rapport  de  la  commission  et  les  sages 
conseils  donnés  aux  communes  et  aux  parents 
par  l'honorable  rapporteur,  il  n'en  faudra 
pas  davantage  pour  que  le  préjugé  qu'on  a 
voulu  combattre  soutienne  que  les  collèges 
communaux  doivent  continuer  à  donner  l'é- 
ducation classique,  de  préférence  à  l'éduca- 
tion scientifique. 

Je  sais  qu'il  ne  faut  pas  toujours  heurter 


les  préjugés;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veu- 
lent qu'on  prenne  (passez-moi  l'expression) 
le  taureau  par  les  cornes.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  leur  faire  un  sacrifice  complet.  Si 
vous  leur  donnez  une  consécration  légale,  ils 
s'appuieront  sur  votre  loi  pour  vous  com- 
battre, et  vous  aurez  érigé  en  droit  ce  qui 
n'eût  été  qu'une  simple  prétention. 

Voilà  donc  déjà  un  obstacle  que  la  commis- 
sion, et  par  suite  la  Chambre,  ont  opposé  au 
changement,  à  l'amélioration  de  ces  établis- 
sements. Voyons  maintenant  si  les  moyens 
que  propose  la  commission  pourront  triom- 
pher de  cet  obstacle.  Ces  moyens  sont  au 
nombre  de  trois  :  d'abord  on  défend  aux 
études  classiques  d'excéder  les  classes  de 
grammaire,  cest-à-dire  qu'elles  s'arrêteront 
à  la  troisième  exclusivement;  en  second  lieu, 
on  fixe  à  4  le  nombre  des  régents  dans  les  col- 
lèges communaux;  et  enfin  on  a  décidé  par 
l'article  19,  car  il  faut  considérer  dans  son 
ensemble  le  système  de  la  oom  miss  ion,  on  a 
statué  que  l'instruction  des  collèges  commu- 
naux serait  analogue  à  celle  des  collèges 
royaux,  avec  cette  différence  que  l'instruc- 
tion des  premiers  collèges  n'excédera  pas  les 
classes  de  grammaire.  On  a  supposé  sans 
doute  qu'en  bornant  l'enseignement  classique 
aux  classes  de  grammaire,  on  ferait  une  part 
plus  large  à  l'enseignement  scientifique. 
D'une  part,  vous  bornez  le  latin  aux  classes 
de  grammairej  mais  de  l'autre,  vous  décidez 
que  le  minimum  des  régents  sera  fixé  à  4. 

Or,  vous  pouvez  vous  attendre  dès  aujour- 
d'hui que  jamais,  dans  les  petits  collèges 
communaux  de  second  décoré,  vous  n'aurez 
plus  de  4  régents.  On  veut  bien  avoir  un  col- 
lège communal,  mais  pourquoi?  parce  que  la 
ville  voisine  en  a  un.  Dans  la  ville  voisine  on 
enseigne  le  grec  et  le  latin  :  eh  bien  !  il  faut 
enseigner  ces  deux  langues  dans  celle-ci. 
Mais  en  même  temps,  au  fond,  on  se  rend 
compte  du  peu  d'utilité  de  ces  établissements, 
et  la  plus  stricte  économie  préside  aux  allo- 
cations qui  leur  sont  accordées. 

En  conséquence,  vous  aurez  4  régents,  y 
compris  le  principal;  pas  davantage.  Main- 
tenant, de  ces  4  régents  il  faut  déduire  le  prin- 
cipal, bien  plus  occupé  du  matériel  que  de 
l'instruction  proprement  dite.  Restent  donc 
3  régents.  Or,  ils  font  presque  toujours  les 
fonctions  de  maîtres  d'études.  Les  voilà,  en 
outre,  tous  les  3  professeurs  de  latin;  vous 
leur  confierez  aussi  nécessairement  l'ensei- 
gnement scientifique. 

Croyez-vous  qu'un  homme  dont  le  temps 
sera  ainsi  consacré  à  des  occupations  si  nom- 
breuses et  si  différentes  ne  donnera  pas  la 
préférence  à  l'une  de  ces  fonctions  au  détri- 
ment des  autres? 

Voilà  donc  la  lutte  engagée  entre  l'ensei- 
jornement  classique  et  l'enseignement  scienti- 
fique. Maintenant,  lequel  des  deux  l'empor- 
tera? M.  le  rapporteur  espère  que  ce  seront 
les  sciences.  J'avoue  que  je  ne  puis  partager 
cette  espérance. 

Ce  n'est  pas  par  un  article  de  loi  que  vous 
forcerez  des  hommes  à  dépouiller  les  habi- 
tudes de  toute  leur  vie.  Considérez  quel  est  le 
personnel  dans  les  petits  collèges  commu- 
naux; il  se  compose  de  professeurs  de  latin, 
car  ce  n'est  guère  que  le  latin  qu'on  a  ensei- 
gné jusqu'à  présent  dans  les  établissements 
de  ce  genre,  et  quel  latin  I 
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Pensez-vous  qu'aussitôt  votre  loi  promul- 
guée! ces  professeurs,  qui  se  sont  consacrés 
exclusivement  à  l'enseignement  des  langues 
anciennes,  iront  les  répudier  pour  donner  la 
préférence  aux  études  scientifiques,  dont  la 
plupart  d'entre  eux  n'ont  qu'une  légère  tein- 
ture? qu'ils  dépouilleront  ainsi  le  vieil 
homme?  Mais,  Messieurs^  c'est  une  ingrati- 
tude que  vous  leur  proposez  là.  Eh  quoi  !  ils 
abandonneraient  cet  enseignement  qui  les  a 
fait  vivre  !  ils  étoufferaient  leur  père  nour- 
ricier I 

Il  y  a  deux  ans,  à  l'époque  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  auxquels  j'eus  la  témé- 
rité de  me  joindre,  élevèrent  la  voix  dans 
cette  enceinte  pour  réclamer,  non  pas  la  des- 
truction des  études  classiques,  mais  une  part 
un  peu  plus  large,  un  peu  plus  égale,  dans 
l'enseignement  pour  les  études  scientifiques. 
Nous  ne  demandâmes  pas,  comme  le  préten- 
dait l'autre  jour,  avec  plus  d'esprit  que 
d'exactitude^  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission^  que  la  loi  eût  mis  à  l'index  Thu- 
cydide et  Tite-Live,  comme  entachés  de  répu- 
blicanisme; mais  nous  prétendions  que  l'é- 
tude exclusive  de  ces  auteurs  pouvait  mettre 
dans  la  tête  des  élèves  des  idées  qui  ne  sont 
pas  de  notre  siècle;  qu'il  ne  faut  pas  jeter  des 
Eomains  et  des  Spartiates  au  milieu  du 
XIX®  siècle. 

M.  de  Tracy  poussait  même  la  témérité 
jusqu'à  prétendre  que  les  lois  de  Minos  ne 
conviencfraient  pas  a  la  France.  Une  foule  de 
voix,  non  pas  dans  cette  enceinte,  mais  au 
dehors,  s'élev^èrent  pour  crier  anathème. 
Nous  avions  touché  à  l'arche  sainte;  nous 
étions  des  Goths  et  des  Vandales  qu'il  fallait 
mettre  au  ban  de  la  civilisation.  Jugez  par 
là  de  l'accueil  réservé  à  l'enseignement  scien- 
tifiaue  dans  les  collèges  communaux,  et  de 
quel  œil  on  verra  ces  divinités  étrangères 
s'introduire  dans  le  vieux  sanctuaire  clas- 
sique. 

Je  sais  qu'on  fera  appel  aux  règlements, 
à  l'inspection;  mais  ces  règlements,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  qu'ils  fussent  insérés  dans 
la  loi?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  loi 
fût  explicite,  et  portât  avec  elle  en  quelque 
sorte  la  garantie  d'une  bonne  exécution  ?  Ces 
règlements  peuvent  varier,  mais  la  loi  ne 
varie  pas.  J'ai  certainement  beaucoup  de 
confiance  dans  le  zèle  éclairé  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  mais  qui 
me  dit  que  tôt  ou  tard  il  ne  se  trouvera  pas 
à  la  tête  de  l'Université  une  autre  personne 
imbue  des  principes  que  vous  combattez?  Qui 
me  dit  que  votre  loi  continuera  d'être  exécu- 
tée dans  l'esprit  qui  l'a  dictée  ? 

Qu'il  arrive  à  la  tête  de  l'Université  un 
homme  imbu  de  cette  idée  qu'il  n'y  a  pas 
d'éducation  possible  sans  le  grec  et  le  latin; 
eh  bien  !  à  l'aide  de  votre  article  qui  ne  pres- 
crit pas  l'enseignement  des  sciences,  qui  n'en 
fait  pas  rénumération,  qui  ne  fait  pas  leur 
part  dans  l'enseignement  de  manière  à  ce 
que  le  latin  et  le  grec  ne  puissent  empiéter 
sur  leur  domaine,  les  règlements  seront  chan- 
gés, l'exécution  de  la  loi  sera  viciée. 

Après  quelques  tentatives  plus  ou  moins 
heureuses  en  faveur  des  sciences,  ces  tenta- 
tives seront  renversées,  et  l'enseignement  du 
grec  et  du  latin  reprendra  la  prééminence. 
A  l'égard  de  l'inspection,  je  crois  qu'il 


sera  très  facile,  votre  article  de  loi  à  la  main, 
d'éluder  non  pas  précisément  la  visite  des 
inspecteurs,  mais  d'éluder  les  efforts  qu'ils 
feront  pour  vérifier  dans  les  petits  collèges 
communaux  l'éducation  scientifiaue.  En  ef- 
fet, l'inspecteur  se  présente  :  qu  aura-t-il  à 
vérifier?  D'abord,  si  le  nombre  des  régents, 
des  professeurs,  est  le  même  que  celui  indi- 
qué par  la  loi.  Eh  bien  !  le  directeur  se  pré- 
sente devant  iui  à  la  tête  de  ses  3  régents. 
Voilà  l'état-major  au  complet.  Demandera- 
t-il  à  examiner  les  cours  de  sciences  ?  Le  pro- 
fesseur de  cinquième  se  transformera  sur-le- 
champ  en  historien,  celui  de  quatrième  en 
géomètre,  et  ainsi  des  autres,  en  sorte  que 
chaque  cours  aura  son  professeur,  chaque 
science  son  représentant.  La  loi  aura  été 
exécutée^  toutes  ses  prescriptions  auront  été 
accomplies.  L'inspecteur  n'aura  qu'à  consta- 
ter l'incapacité  des  élèves  :  c'est  ce  qui  se  pra- 
tique depuis  vingt-cinq  ans,  et  vous  voyez  que 
les  choses  n'en  vont  pas  mieux. 

Quant  au  troisième  moyen  employé  par  la 
commission  pour  introduire  les  études  scien- 
tifiques dans  les  petits  collèges  communaux, 
ce  moyen,  Messieurs,  nie  parait  de  tous  le 
plus  malheureusement  trouvé,  car  il  me 
semble  au  contraire  qu'il  tend  à  détruire  im- 
médiatement le  peu  d'enseignement  scienti- 
fique qui  est  aujourd'hui  admis  dans  ces  éta- 
blissements. L'article  19  nous  dit  que  dans 
les  établissements  de  ce  genre,  les  élèves  re- 
cevront une  instruction  analogue  à  celle  des 
collèges  royaux.  Or  quelle  est  l'ipstruction 
des  collèges  royaux  ?  je  demande,  à  cet  égard, 
à  entrer  dans  quelques  détails. 

Les  sciences  et  les  lettres  sont  enseignées  de 
front  dans  les  collèges  royaux,  ou  du  moins 
dans  ceux  de  la  capitale  ;  elles  sont  placé<*8 
sur  la  même  ligne,  mais  elles  n'occupent  pas 
une  place  égale  dans  l'enseignement  :  en  sorte 
que  sur  11  leçons  qu'on  donne  aux  élèves  par 
semaine,  3  seulement  sont  consacrées  à  l'ins- 
truction scientifique. 

M.  Salat-Mar«-€»irardiii,  rapporteur.  Il 
y  a  deux  leçons  d'histoire. 

M.  Charlciiia|[piic.  Or,  voici  la  marche  sui- 
vie :  pans  les  classes  élémentaires  oui  seront 
difficilement  admises  dans  les  collèges  com- 
munaux de  second  ordre,  on  enseigne  l'his- 
toire naturelle;  vient  ensuite  dans  les  classes 
de  grammaire  l'arithmétique;  en  c]uatrième 
on  passe  à  la  géométrie,  puis  la  chimie,  puis 
enfin  la  physique. 

M.  Salnt-lMarc-GIrardiii,  rapporteur.  Il 
y  a  ensuite  des  cours  spéciaux. 

M.  CharlcuiA|çiie.  Il  n'est  pas  question  de 
cela  pour  les  petits  collèges  communaux, 
vous  n'y  formerez  pas  des  élèves  pour  l'Ecole 
polytecnnique.  Ainsi  donc,  comme  ce  n'est 
qu'après  la  quatrième  qu'on  passe  à  la  géo- 
métrie, si  l'enseignement  des  sciences  marche 
dans  les  petits  collèges  communaux  comme 
dans  les  collèges  royaux,  vous  arrêterez  les 
élèves  tout  justement  à  l'époque  où  ils  vont 
passer  à  la  géométrie,  en  sorte  que  pour  ceux 
qui  sortiront  après  leur  qiiatrième,  l'instruc- 
tion se  bornera  à  l'arithmétique;  quant  à 
l'enseignement  de  l'histoire,  lorsqu'on  quitte 
la  quatrième,  la  connaissance  de  l'histoire 
s'est  bornée  pour  l'enfant  à  l'histoire  an- 
[  cienne. 
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Ainsi,  l'enfant,  en  sortant  du  collège  com- 
munal, saura  l'histoire  de  la  Grèce,  Inistoire 
des  Carthaginois,  des  Romains,  mais  non 
celle  de  son  pays. 

Il  n'aura  aucune  connaissance  ni  de  This- 
toire  du  moyen  âge,  ni  de  l'histoire  moderne; 
et  comme  la  géographie  suit  la  môme  marche 
que  l'histoire.. . 

M.  Saint- Harc-làiriird^'n,  rapporteur. 
L'analogie  n'est  prescrite  que  pour  les  col- 
lèges communaux  de  premier  ordre. 

M.  Charleinagae.  Dans  les  collèges  com- 
munaux de  premier  ordre,  les  élèves  re- 
çoivent une  instruction  analogue  à  celle  des 
collèges  royaux  et  complets;  dans  les  collèges 
communaux  de  second  ordre,  les  élèves  ne  re- 
çoivent qu'une  partie  de  cette  instruction, 
mais  analogue.  Il  me  semble  qu'il  y  a  néces- 
sité de  renoncer  à  l'article  de  la  commission 
pour  revenir  à  l'article  du  gouvernement,  ré- 
digé d'une  manière  plus  explicite.  Il  résulte 
de  cette  rédaction  du  gouvernement  que  l'his- 
toire sera  complètement  enseignée  dans  les 
collèges  communaux  de  second  degré;  au  lieu 
que  l'article  21  ne  s'expliquant  pas  à  cet 
égard,  on  s'en  tiendra  à  l'article  19,  où  Tins- 
truotion  scientifique,  l'histoire  et  la  géogra- 
phie sont  complètement  tronquées.  Il  y  a 
donc  nécessité  de  revenir  à  la  rédaction  du 

f gouvernement,  et  de  bien  expliquer  que  dans 
os  collèges  communaux  de  second  deçré  l'en- 
seignement comprendra  la  géographie,  l'his- 
toire, ain»i  que  les  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

M.  â(alfi(>Mai*6-6lrardlii,  rapporteur. 
La  commission  demande  la  permission  de  rap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  les  in- 
tentions qu'elle  a  eues  dans  l'article  21.  Tout 
le  système  de  la  commission  se  réduit  à  ces 
deux  mots  :  Quand  les  collèges  communaux 
sont  bons,  les  élever  au  degré  de  collèges 
royatix,  sous  le  rapport  de  l'enseigncraont,  et 
fortifier  l'instruction  là  où  elle  est  déjà  bonne. 
Quand,  au  contraire,  les  collèges  communaux 
donnent  une  instruction  incomplète  et  stérile, 
faire  en  sorte  que  ces  collèges  deviennent  dos 
écoles  d'instruction  primaire  supérieure. 

Là  où  l'enseignement  est  bon,  le  rendre 
meilleur;  là  où  il  est  mauvais,  le  changer,  et 
convertir  le  collège  communal  en  école  pri- 
maire supérieure,  c'est  là  l'intention  de  la 
commission,  et  c'est  aussi  celle,  il  m'a  semblé, 
de  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole. 
Maintenant  que  peut-on  reprocher  a  l'ar- 
ticle 21  de  la  commission?  On  peut  lui  re- 
procher de  n'être  pas  suffisamment  net  et 
clair,  de  ne  pas  avoir  suffisamment  expliqué 
que  l'enseignement  du  latin  sera  dorénavant 
facultatif,  et  ne  sera  plus  obligatoire,  dans 
les  petits  collègoa  communaux.  Des  oratcMirs 
vont  plus  loin  :  ils  veulent  que  ce  soit  l'aboli- 
tion du  latin  qui  soit  obligatoire.  Nous  vou- 
lons que  le  latin  puisse  y  rester,  ils  veulent 
qu'il  sorte  nécessairement.  On  a  beaucoup 
parlé  de  la  vanité  municipale  des  petites 
villes  qui  voulaient  un  peu  de  latin,  mais 
qui  n'en  voulaient  pas  trop;  qui  en  voulaient 
l'apparence,  parce  que  c'est  ainsi  qu'on  pa- 
raît un  homme  bien  élevé,  il  faut  avoir  un 
peu  de  latin  dans  la  bouche.  Cette  vanité, 
nous  cherchons  à  la  combattre  par  tous  les 
moyens  possibles.   Nous  transigeons,  il  est 


vrai,  avec  cette  vanité^  nous  lui  faisons  une 

Ï)art,  et  nous  ne  supprimons  pas  entièrement 
e  latin.  Mais  on  nous  dit  qu'il  ne  faut  pas 
tenir  compte  de  cette  vanité.  De  sorte  que  là 
où  nous  faisions  une  opération  discrète  et 
mesurée,  on  nous  conseille  de  faire  une  Saint- 
Barthélémy. 

Nous  voulons  bien  que  cette  nouvelle  révo- 
lution se  fasse,  mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'elle  ko  fasse  brusciuoniL*nt;  nous  la  voulons 
calme  et  sans  désordre,  nous  voulons  qu'elle 
se  fasse  peu  à  peu,  par  rexpéricnce  de  l'au- 
torité municipale;  nous  voulons  que  le  latin 
disparaisse  là  où  il  est  mauvais.  Mais  com- 
ment cette  disparition  se  fera-t-elle]  Est-ce 
brusquement  ou  peu  à  peu,  parce  que  les 
maires  reconnaîtront  leur  erreur  ? 

C'est  ce  dernier  moyen  que  nous  préférons, 
c'est  là  cjue  nous  voulons  les  amener;  telle  est 
l'intention,  tel  est  le  système  de  la  commis- 
sion. 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  il  y  «iitra 
encore  trop  peu  de  professeurs  pour  que  l'en- 
seignement puisse  être  complet.  Mais,  Mes- 
sieurs, prenez-y  bien  garde,  la  commission 
propose  précisément  un  minimum. 

Nous  avons  voulu  éviter  que  toutes  les  clas- 
ses puissent  être  faites  par  le  même  homme, 
comme  cela  s'est  rencontré  quelquefois  ;  nous 
avons  voulu  éviter  cet  abus  qu'un  homme 
puisse  être,  dans  le  même  jour,  le  matin  pro- 
fesseur de  latin,  à  midi  professeur  de  grec, 
à  2  heures  professeur  de  mathématiques,  et 
le  soir  professeur  d'histoire  et  de  géograpnie. 
Nous  avons  voulu  éviter  ces  métai  lorpnoses 
successives. 

Uîie  voix  :  Cela  aura  encore  lieu. 

M.  fiai  ni  -  Mare -Girardin,  rapporteurt 
Cela  aura  encore  lieu,  mais  moins  que  dans 
l'autre  système;  car  nous  voulons  4  per- 
sonnes, et  la  métamorphose  roulera  sur  les  4 
au  lieu  de  rouler  sur  une  seule.  Si  nous  n'éta- 
blissons pas  de  minimum,  l'enseignement  se 
réduira  à  un  même  homme  qui  réunira  toutes 
les  fonctions,  et  qui,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  le  matin  enseignera  le  latin  et  le 
grec  à  midi,  et  le  soir  de  l'histoire^ 

Ainsi,  que  la  Chambre  se  fixe  bien  sur  les 
intentions  de  la  commission.  Nous  n'avons 
pas  voulu  faire  une  révolution  brusque;  nous 
avons  voulu  faire  une  transaction,  nous 
avons  cherché  à  établir  un  état  plus  satis- 
faisant que  celui  qui  existe  dans  les  collèges 
communaux. 

Amendement  de  M.  Dubois  au  §  1^^ 
de  la  connnisi^ion. 

M.  Dubois  i  Loi  r  el  7\f  (' rieur  e).  Je  propose 
une  modification  au  paragraphe  1*'  do  la 
commission,  qui  me  semblerait  satisfaire  à 
toutes  les  exigences.  Il  est  évident  qu'il  est 
bon  que  le  principe  de  la  réforme  qu'on  veut 
opérer  soit  consacré  dans  la  loi.  Il  faut  que 
ce  soit  une  exhortation  adressée  à  l'adminis- 
tration municipale,  pour  opérer  les  change- 
ments désirés.  Ainsi  en  conservant  une  par- 
tie de  l'amendement  de  M.  Muret  de  Bort,  et 
en  y  ajoutant  le  second  paragraphe  de  la 
commission,  voici  ce  que  je  proposerais;  cela 
rend  la  pensée  de  la  commission  et  des  hono- 
rables membres  qui  se  sont  succédé  à  la  tri- 
,  bune* 
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«  §  1^^  L'enseignement  des  langues  an- 
ciennes cessera  d'être  oBligatoire  dans  les  col- 
lèges communaux  de  second  ordre;  dans  ceux 
de  ces  collèges,  où  les  langues  anciennes  con- 
tinueront d'être  enseignées,  l'enseignement 
ne  pourra  excéder  les  classes  de  grammaire.  )> 

(Le  reste  comme  dans  l'amendement  de  la 
commission.  ) 

(V amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  2"  para- 
graphe de  l'article  de  la  commission  ainsi 
conçu  : 

«  §  2.  Tout  collège  communal  de  second 
ordre  devra  avoir  au  moins  4  professeurs  gra- 
dués, y  compris  le  principal.  » 

M.  CJliarlemAgne.  Je  demcinde  le  retran- 
chement du  mot  gradués,  et  je  le  demande 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement  scientifique  : 
vous  ne  trouverez  pas  assez  de  professeurs 

Ïtui  aient  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès- 
ettres  pour  peupler  vos  collèges  du  second 
degré.  Laissez,  si  vous  voulez,  subsister  l'obli- 
gation pour  les  bacheliers  às-lettres,  car  il 
en  circule  plusieurs  milliers,  auxquels  leur 

grade  n'a  coûté  que  60  francs  et  une  phrase 
'Horace;  mais  quant  aux  bacheliers  ès- 
sciences,  ils  sont  infiniment  moins  nombreux. 
Attendez  que  les  écoles  normales  élémentaires 
supérieures  en  aient  formé,  et  alors  imposez- 
leur  telles  conditions  que  vous  voudrez;  mais 
quant  à  présent,  soyez  sûrs  que  vous  ne  trou- 
verez pas  de  sujets. 

M.  Gniiel,  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que. Je  ferai  observer  à  l'honorable  préopi- 
nant que  les  sciences  sont  comprises  dans  le 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  qu'elles  y  tien- 
nent même  une  assez  grande  place.  Je  com- 
prends qu'on  se  plaigne  que  ces  diplômes  ont 
été  trop  facilement  obtenus,  et  qu'on  de- 
mande plus  de  sévérité  pour  1  avenir;  mais  la 
place  que  les  sciences  occupent  dans  le  di- 
plôme de  bachelier  ès-lettres  est  très  suffi- 
sante pour  que  les  gradués  qui  n'ont  que  ce  di- 
plôme soient  cependant  capables  d'enseigner 
dans  les  collèges  communaux.  Ainsi  le  degré 
de  bachelier  ès-lettres  me  parait  une  garantie 
suffisante  pour  l'enseignement  des  sciences 
comme  pour  celui  des  lettres. 

M.  Charlemagne.  Quand  j'ai  dit  qu'il  y 
avait  en  France  un  grand  nombre  de  bache- 
liers es  ieiires  pour  lesquels  Texamen  n'avait 
été  qu'une  vaine  formalité,  je  n'ai  pas  en- 
tendu parler  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 
Je  sais  qu'on  est  devenu,  et  avec  beaucoup 
de  raison,  plus  rigoureux  qu'auiirefois;  mais 
je  sais  qu'il  y  a  en  ce  moment  une  multitude 
de  sujets  qui  ont  reçu  le  grade  de  bachelier 
es  lettres  sans  difficultés,  avec  le  dépôt  de 
60  francs;  cet  état  de  choses  a  duré  un  grand 
nombre  d'années,  par  conséquent  les  sujets  ne 
manqueront  pas  pour  l'enseignement  des  let- 
tres. Mais  si  vous  exigez  le  degré  de  bachelier 
es  sciences  pour  l'enseignement  des  sciences, 
vous  vous  privez  du  concours  d'une  foule  de 
sujets  qui  sont  sortis  déjà  ou  qui  sortiront 
bientôt  de  vos  écoles  normales  élémentaires, 
et  qui  pourraient  professer  les  sciences  dans 
vos  collèges  de  second  degré,  et  qui  seront  obli- 
gés d'y  renoncer,  parce  qu'ils  ne  pourront 
avoir  le  diplôme  de  bachelier  ès-lettres.  Je 
crois  qu'il  serait  plus  prudent  de  n'exiger 


le  diplôme  de  bachelier  èa  lettres  que  pour 
ceux  qui  se  livreront  à  renseignement  clas- 
sique. 

M.  Wiviea.  Nous  avons  introduit  dans  la 
loi  un  article  qui  exige  que  les  prolesseurB 
des  institutions  privées  passent  un  examen 
dans  lequel  leur  capacité  soit  reconnue.  Je 
demande  si  cette  garantie  ne  suffirait  pas 
pour  les  collèges  communaux  de  deuxième 
degré. 

M.  le  i^éaërai  Deniarçay.  Je  viens  d'en- 
tendre dire  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  M.  Vivien  parait  le  confirmer, 
que  le  titre  de  bachelier  es  lettres  était  une 
preuve  de  connaissance  dans  les  sciences,  et 
que  les  bacheliers  es  lettres  sont  conséqueoi- 
ment  capables  de  les  enseigner  dans  les  col- 
lèges communaux. 

Eh  bien  !  sans  être  très  versé  dans  ce  qui  se 
passe  à  cet  égard,  je  crois  avoir  une  connais- 
sance suffisamment  exacte  de  ce  qui  existe  et 
de  ce  qui  peut  exister  pour  pouvoir  dire  que 
la  presque  totalité  des  sujets  qui  ont  obtenu 
un  brevet  de  bachelier  es  lettres  ne  seront  pas 
capables  d'enseigner  les  éléments  des  sciences. 
Qu'on  dise  qu'ils  ont  des  connaissances  élé- 
mentaires, je  ne  le  nie  pas;  mais  pour  ensei- 
gner les  éléments  des  sciences^  il  faut  savoir 
J lus  que  les  éléments  de  ces  mêmes  sciences, 
e  dis  que  lee  bacheliers  es  lettrée,  en  presque 
totalité,  ne  sont  pas  capables  d'enseigner  les 
sciences,  même  dans  les  collèges  communaux. 

J'ajouterai  un  mot.  Tout  à  l'heure  M.  le 
rapporteur  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  : 
«  Les  parente  paraissent  désirer  que  leurs  en- 
fants sachent  un  peu  de  çrec  et  de  latin,  et 
nous,  nous  voulons  précisément  combattre 
cette  tendance.  » 

Eh  bien  !  je  suis  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  le  rapporteur;  je  crois  qu'il  est  presque 
totalement  inutile  pour  l'intérêt  des  enfants 
de  savoir  un  peu  de  grec  et  de  latin;  mais  je 
dis  qu'il  peut  être  avantageux,  qu'il  est 
d'ailleurs  de  l'honneur  de  la  France  et  de 
notre  littérature  d'avoir  beaucoup  moins  de 
gens  qui  aient  ouvert  un  rudiment,  mais 
quelques-uns  qui  sachent  bien  les  langues  an- 
ciennes. Le  nombre  de  ceux  qui  apprennent 
le  latin  ne  doit  pas  être  si  grand  :  il  en  faut 
suffisamment  pour  la  culture  des  lettres  et 
pour  la  gloire  du  pays.  Sans  cela,  vous  ne 
ferez  que  des  demi,  des  quarts,  des  fractions 
de  savants,  qui  ne  sauront  rien  d'utile  pour 
eux-mêmes,  ni  pour  les  autres. 


M.  il^iat-illarc-OIrArdln,  rapporteur.  Si 
l'honorable  général  Demarçay  avait  pris 
connaissance  du  Manuel  du  barcalauréat,  il 
aurait  vu  quelles  sont  les  connaissances  qui 
sont  exigées  des  bacheliers,  et  que,  sous  le 
rapport  des  sciences,  cela  suffit  pour  faire 
des  professeurs  des  sciences  dans  les  collèges 
communaux  du  deuxième  degré. 

M.  Wivien.  A  la  dernière  séance,  la  Cham- 
bre a  rejeté  un  paragraphe  additionnel  qui 
était  proposé  par  la  commission,  et  où  il 
était  ait  qu'aucun  régent  ne  pouvait  occuper 
plus  d'une  chaire.  Il  a  paru  que  c'était  là 
une  disposition  réglementaire. 

Je  crois  que  la  disposition  qui  con.stitue  le 
second  paragraphe  de  l'article  21  a  le  même 
caractère,  et  qu'elle  est  purement  réglemen- 
,  taire.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il 
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s'agit  ici  de  professeurs  soumis  au  régime 
universitaire,  et  qui  doivent  être  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Il 
me  semble  qu'il  est  inutile  d'insérer  dans  la 
loi  une  disposition  qui  est  purement  admi- 
nistrative, et  qu'il  faut  sur  ce  point  s'en  rap- 
f>orter  aux  règles  qui  seront  adoptées  par 
'administration  de  l'instruction  publique. 

M.»  Saiat-illarc-Clirardiii,  rapporteur.  Il 
faut  bien  savoir  que  le  ministre  a  à  lutter 
très  souvent  contre  les  villes.  Il  faut  donc 
qu'il  puisse  trouver  dans  la  loi  le  moyen  de 
forcer  les  villes  à  entretenir  plusieurs  profes- 
seurs. Il  faut  que  le  minimum  soit  fixé  dans 
la  loi;  sans  cela,  par  économie,  lorsque  le 
latin  par  exemple  ne  sera  pas  en  vogue  dans 
une  localité,  les  foAds  nécessaires  pour  lo 
traitement  des  professeurs  pourront  être  sup- 
primés dans  le  budget  proposé  par  le  conseil 
municipal. 

M.  Dabols  (Loire- Inférieure),  Cela  est  d'au- 
tant plus  important  que,  d'après  les  docu- 
ments distribués  à  la  Chambre  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  on  peut  voir  qu'il 
y  a  trois  collèges  où  il  n'y  a  qu  un  professeur, 
quatre  où  il  y  en  a  deux,  quarante  et  un  où  il 
y  en  a  trois. 

Eh  bien  !  dans  ces  collèges  les  études  sont 
tout  à  fait  manquées.  Cependant  les  villes 
s'obstinent  à  conserver  cet  état  de  choses. 

D'autre  part,  remarquez  que  la  loi  sur 
l'instruction  primaire  ayant  imposé  aux 
villes  de  plus  de  6,000  âmes  la  nécessité  d'a- 
voir une  école  primaire  supérieure,  ces 
villes  se  trouvent  entre  deux  établissements 
qui  manquent  tous  les  deux  leur  but  :  elles 
ne  veulent  pas  faire  double  dépense,  et  ce- 
pendant elles  ne  font  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  avoir  un  bon  collège;  il  n'y  a  alors  ni 
école  primaire  supérieure,  ni  collège. 

Ainsi,  en  imposant  la  nécessité  de  4  pro- 
fesseurs, nous  constituons  une  véritable  écolo 
supérieure,  car  il  y  aura  au  moins  3  hommes 
voués  à  l'enseignement  des  sciences  physiques 
et  mathématiques,  à  leurs  applications  à  l'in- 
dustrie, comme  vous  l'avez  voulu.  Si  vous  no 
fixez  pas  le  minimum,  il  arrivera  que  vous 
maintiendrez  les  petits  établissements  qui 
existent  aujourd'hui,  et  vous  ne  parviendrez 
pas  à  la  fondation  d'écoles  primaires  supé- 
rieures véritables. 

(L'amendement  de  M.  Charlemagney  ten- 
dant à  retrancher  du  paragraphe  le  mot  gra- 
dués, est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présidcat.  M.  Muret  de  Bort  pro- 
pose de  réduire  à  3  le  nombre  des  profes- 
seurs. 

M,  Qulnette.  A  l'appui  de'cet  amendement, 
je  dirai  que  c'est  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion qui  veut  3  régents  pour  instituer  un  col- 
lège communal;  s'il  y  en  a  moins,  c'est  par 
suite  d'abus  qui  se  sont  glissés  dans  l'Admi- 
nistration. 

M.  9iaiiit-Mare-Gripardin,  rapporteur. 
Trois  régents  et  un  principal,  cela  fait  4. 

M.  Qninette.  Pas  du  tout  :  la  loi  du  30  fri- 
maire porte  que  les  maires,  qui  ont  la  sur- 
veillance générale  des  écoles  secondaires  sous 
l'autorité  du  préfet  et  du  sous-préfet,  veille- 
ront à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  moine  de  3  profee* 


seurs  dans  chaque  école,  y  compris  le  direc- 
teur qui  pourra  faire  lui-même  les  fonctions 
de  professeur. 

M.  Gniiot,  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique. Cela  est  antérieur  au  décret  consti- 
tutif de  l'Université. 

M.  Qainette  Oui  ;  mais  cela  n'a  pas  été 
modifié. 

]tf .  Dabols  (J^oire-lnfèrieure),  Nous  ne  la 
modifions  pas  non  plus. 

]VI.  Qulnette  Vous  introduisez  une  aggra- 
vation; vous  augmentez  le  nombre. 

Jii.  Dubois  {Loire-Inférieur é).  Nous  aug- 
mentons le  nombre,  et  voici  pourquoi  :  préci- 
sément parce  que  nous  voulons  que  l'ensei- 
gnement des  sciences  physiçiues  et  mathéma- 
tiques soit  la  base  de  l'enseignement  dans  les 
collèges  communaux  du  second  degré,  il  faut 
évidemment  3  professeurs;  et  de  plus,  comme 
vous  laissez  la  faculté  d'enseigner  le  latin  à 
15  ou  20  enfants,  nous  avons  satisfait  à  la  fois 
et  aux  exigences  industrielles  de  l'époque,  et 
au  vœu  des  familles  qui  peuvent  vouloir  que 
leurs  enfants  trouvent  dans  ces  établisse- 
ments une  préparation  à  l'enseignement  clas- 
sique sup^ieur;  nous  avons  cru  qu'il  n'y 
avait  aucune  ville  qui  ne  pût  supporter  la 
charge  de  4  personnes. 

M.  Qulnette.  L'état  des  petits  collèges,  im- 
primé à  l'appui  du  projet,  ijrouve  que  très 
§eu  de  villes  pourront  suffire  à  la  rétribution 
e  3  professeurs.  Pour  en  avoir  4,  il  faudrait 
que  ces  villes  fissent  au  moins  une  allocation 
de  4,000  francs,  qu'elle  donne  ensuite  le  loge- 
ment, qu'elle  l'entretienne;  ce  serait  une 
charge  trop  considérable  pour  les  collèges 
communaux  de  seconde  classe. 


M.  Snlnt-ilInre-CiirRrdln,  rapporteur. 
Tout  à  l'heure  M.  Charlemagne  disait  qu'il 
n'y  en  avait  pas  assez.  Maintenant  on  dit 
qu'il  y  en  a  trop.  En  vérité,  je  ne  sais  com- 
ment nous  pourrons  faire.  Nous  voulons 
4  professeurs  :  jpourquoi?  afin  qu'il  y  ait  un 
appareil  d'enseignement  suffisant.  Il  faut 
bien  s'arrêter  à  un  nombre  quelconque. 

]Vf .  Qninette.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cet 
argument  :  l'avis  de  M.  Charlemagne  n'est 
pas  le  mien;  nous  pouvons  différer. 

M.  ChArlemnicne.  Je  n'ai  pas  dit  cela  dans 
le  sens  que  prétend  M.  le  rapporteur.  Le 
nombre  n'est  pas  suffisant  si  vous  admettez 
le  cumul  de  l'enseignement  scientifique  et  de 
l'enseignement  classique;  de  sorte  que  les 
trois  quarts  de  vos  professeurs  seront  obligés 
de  faire,  et  un  cours  de  sciences  et  un  cours 
de  langues  anciennes.  Si  vous  ne  voulez  que 
l'enseignement  scientifique,  je  crois  que  3  pro- 
fesseurs pourraient  suffire. 

M.  laulEot,  ministre  de  Vinstruction  j^ttbli' 
fjue.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'un 
des  buts  principaux  de  la  loi  a  été  d'élever 
et  de  varier  les  enseignements  aussi  bien  dans 
les  collèges  de  premier  ordre  que  dans  ceux 
de  second  ordre.  On  a  voulu  que  les  collèges 
de  premier  ordre  s'élevassent  peu  à  peu  au 
niveau  des  collèges  royaux,  et  que  les  collèges 
de  second  ordre  ne  tombassent  pas  dans  l'état 
misérable  dans  lequel  sont  aujourd'hui  un  si 
grand  nombre  d'entre  eux.  C'est  pour  cela 
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que  l'on  exige  qu'il  y  ait  4  râgenU,  soit  pour 
l'enseignempiif  des  sciences,  soit  pour  l'ensei- 
gnement di'ii  Litres.  Les  villes  qui  ne  seraient 
pas  en  état  J Vntretenir  4  régenta,  ne  pour- 
raient pas  avnir  un  véritable  collège  :  le  mot 
coUrije  dcviindrait  un  mensonge,  qui  troui- 

Serait  les  pim  nts  sur  l'étendue  et  la  réalité 
e  l'cnsi'ign^nii'nt.  Les  villes  qui  seraient 
dans  CL'  cas  n^  devraient  avoir  qu'une  école 
primaire  siipi'i'iiiure.  C'est  précisément  pour 
atteindre  ci'  liut,  pour  supprimer  le  men- 
songe di's  iii'its  qu'on  a  voulu  que  partout  où 
le  nuin  colli'.ui'  serait  écrit,  il  y  eût  un  ensei- 
gnement scii'Titifique  et  littéraire  assez  varié; 
partout  où  ei'la  ne  sera  pas  possible,  il  n'y 
aura  (ju'um'  l'cole  primaire  supérieure  qui 
ressemblera  k  cpUes  dont  M.  Muret  do  Bort 
entretenait  la  Chambre.  Peut-être  beaucoup 
de  villes,  ^\\\  .mt  aujourd'hui  un  collège  com- 
munal, nf  (Il  vront-elles  conserver  qu'une 
école  prim.Tiii-  supérieure;  ce  sera  le  résultat 
de  1(1  di«|)nsihon  que  la  Chambre  discute. 

M.  le  Kénêral  DemNrçay.  M-  le  ministre 
de  l'instrucliiiri  publique  dit  3  régents... 

M.  ftul/ol.  :.'iinùtre  de  l'instruction  publi- 
qvr.  J'ai  dit  1,  y  compris  le  principal. 

M.  le  |E4'-i)i>rflI  Ociaarçny.  Si  vos  sujets 
sont  capables  d'enseigner  les  lettres,  je  dis 
que  trt'S  prohaKlement  ils  ne  seront  pas  ca 
pables  d'enseigner  les  sciences. 

M.  Uuh»\s  'Loire-Inférieure).  C'est  le  mi 
nistre  qui  elmisira.  Il  faut  supposer  que, 
lorsqu'on  lui  ilfoiandera  des  professeurs  de 
sciences,  il  clirjisira  des  professeurs  de  scien- 
ces, et  non  p'i-  das  professeurs  de  lettres. 

iL  II-  I*r.-'.i<)enl.  Je  ferai  remarquer  que 
l''  'i  ■'■  ■  !■  ■  iinragraphe  était  conçu  dans 
l'ii.v|i.  ■■   l'enseignement  des    langues 

aric:  fortains  colU^ges  était  obliga- 

t"iii-  .1       II' paragraphe  qui  vient  d'être 

nildiii  ■  ii  II  d'être  obligatoire,  et  cepen- 
i\^<'' .  I:  •■  I  t  enseignement  de  moins,  on 
niair^l  il  iii   !i     lême  nombre  de  profcswurs 

M.  .^nfrii  Mnre-Ulrnrdtn.  Dans  la  ridac- 
tion  du  gouvernement  l'enseignement  du  la 
tin  n'était  pas  même  obligatoire,  et  a  plus 
forte  rniaon  dnns  la  rédaction  do  la  commis 
sion.  On  n  wmlu  plus  de  garanties,  et  nous 
avons  proposé  un  amendement  qui  ne  laisse 
plus  aucun  dmite. 

M.  le  ■*r<-HÎ_deiit.  Je  mets  aux  voix  1  a- 
mendcment  -iiii  consiste  à  exiger  3  profes- 
seurs, y  comjii  is  le  principal. 

M.  IMbi'ci|iie.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  M.  M  un  1  de  Bort  propose  3  professeurs 
ntiur  l'i'iisf  i,[;ricmcnt  industriel,  tandis  que 
la  tommtssioii  en  propose  4  pour  l'enseigne- 
ment cou. [,lel. 

fL;^,,,  ,>,/.  „i,nl  de  M.  Muret  de  Bort,  mil: 
•nir  i;,ii\  ,i't..-l  pas  adopté.) 

(Lf  :;■■  paiagraphe  de  l'article  do  la  com- 
mission est.  ensuite  adopté.) 

I.'eriiiciiihle  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adoi)té  pour  la  teneur  suivante. 


Art.  21  (rf« 


»■(.  3,-). 


L'enaeigni'ment    des    langues    ancienne! 
;ra  d'être   obligatoire   dans   les  coUègei 


communaux  de  eecond  ordre.  Dans  oeuX   de 

ces  collfcgrs  où  les  langues  anciennes  conti- 
nueront d'être  enseignées,  cet  enseiencnient 
ne  pourra  excéder  iea  classes  dites  de  graoï- 

II  Tout  collège  communal  de  deuxiëma 
ordre  devra  avoir  au  nioins  4  professeurs 
gradués,  y  compris  le  principal.  » 


Art.  22  (./m 


rt.  23). 


<<  Nulle  ville  ne  peut  établir 
o^dre, 'sTclîrîl!e"'ieinp'lirï™'TOnditionB'Bui. 

Il  r    Fournir    «n    local    approprié    à    c^-t 

usage,  et  en  assurer  la  réparation  et  l'entrc- 

c<  2"  Flacor  et  entretenir  dans  oe  local  le 
mobilier  néo'ssaire  à  la  tenue  des  oours  j 

ic  3"  Garantir  pour  cinq  ans  au  moitis  le 
traitement  fixe  du  principal  et  des  régents, 
lequel  sera  considéré  comme  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  m  cas  d'insuffisancn 
des  revenus  propres  du  collèçe,  de  la  rétri- 
bution collégiale  payée  par  les  externes,  et 
des  produits  du  pensionnat,  n 

M.  tàalllard  dr  Hcpfcerlln.  J'ai  proposé 
un  amendement  sur  le  dernier  paragraphe. 

M.  le  PrcHi4«Bl.  Votre  amendement  é'.ont 
un  article  additionnel  n'empêche  pas  de  vo- 
ter les  divers  paragraphes  que  jo  viens  de  lire 
et  qui  sont  ceux  de  la  commission. 

(Les  divers  paragraphes  puis  l'ennomble  de 
l'article  22  sont  adoptés.) 

M.  I*  l'résMenl.  Je  donne  lecture  de  Yar- 
tirle  additionnel  proposé  par  M.  Gaillard  de 
Eerbertiii  : 

«  Le  minimum  des  traitements  sera  fixé  par 
une  ordonnance  royale.  " 

M  «ialllnrd  de  Herbeplla.  Messieurs,  je 
appeler  votre  attention  sur  le  sort  des 
ispurs  des  collèges  communaux;  et  en 
liant  leur  cause,  je  plaide  encore  davan- 
tage l'intérêt  des  collèges  eux-mêmes. 

En  effet,  une  grande  lutte  va  s'établir  entre 
I  instruction  privée  et  Tinstructinn  publique, 
bi  nous  voulons  soutenir  la  concurrence  d'une 
manière  avantageuse  pour  les  collèges  com- 
munaux, il  faut  songer  plutôt  à  la  force 
(lu'au  grand  nombre  de  ces  collèues.  Eh  bien  1 
pour  avoir  dans  ces  mêmes  collèges  une  ins- 
truction solide,  il  faut  que  les  professeurs  y 
soient  bien  rétribués.  N'allons  donc  pas  expo- 


pi  ofes 


■  les  communes 

1  rep 


aigre   l'ii 


•  do  t 


uffi- 


leges  qui  ne  pourront  pas  .se  soutimi. . 

aura  de  mauvais  professeurs  qui  feront  de 
mauvais  élèves.  P.h  h'wnl  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher cette  manie  est  de  fixer  le  minimum 
des  traitements.  Vous  aure/  peut-être  moins 
de  collèges,  mais  vous  aureK  une  instruction 
plus  forte  et  plus  S()!ide;  mis  collèges  une  fois 
établis  se  soutiendront,  ef  e'i'.t  dans  o'  but 
que  jo  demande  que  le  niiriiiiHim  des  traite- 
ments soit  fixé  non  pas  d;iiis  la  loi,  car  c'est 
une  chose  impossible,  mais  ]iar  des  ordon- 
nances royales,  parce  que  h-^  conseils  muni- 
cipaux sauront  k  quoi  ils  s'ongayent;  ils  pèse- 
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ront  leurs  ressources,  et  ne  créeront  des  col- 
lèges communaux  qu'autant  qu'ils  seront  en 
état  de  les  soutenir* 

M.  Dubois  [Loire-Inférieure),  Cela  condui- 
rait les  traitements  à  Téchelle  la  moins  élevée, 
et  vous  arriveriez  à  prendre  un  minimum  très 
bas.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  mesures 
exactes  pour  toutes  les  parties  de  la  France, 
ils  vous  prendraient  au  mot,  et  donneraient 
toujours  le  plus  faible  traitement. 

M.  taiilllard  de  lierbertiii.  Je  ne  parle 
pas  d'une  seule  ordonnance. 

M.  le  Président.  Alors  il  faudrait  une  or- 
donnance pour  chaque  commune. 

M.  Ivolilard  de  Kerberlin.  Non  !  mais  par 
département. 

(U amendement  n* étant  pas  appuyé  n^est 
pas  mis  aux  voix,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  23  de  la  commission  gui  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  29  (de  la  commission)  (1). 

«  Les  villes  ne  pourront  accorder  qu'aux  éta- 
blissetiients  d'instruction  secondaire  qu'elles 
entendent  ériger  en  collèges  communaux,  soit 
les  avantages  résultant  de  l'article  22,  soit 
même  une  allocation  quelconque  destinée  à 
pourvoir  en  tout  ou  en  partie  à  l'ftcquitte- 
ment  de  ses  dépenses.  » 

M.  Qninette.  Je  dtsmande  la  parole. 
Je  demanderai  à  la  commission  des  expli- 
cations sur  cet  article  qu'elle  a  introduit 
dans  la  loi,  et  qui  n'était  pas  proposé  par  le 
gouvernement.  Il  est  toujours  très  dangereux 
d'introduire  dans  les  lois  des  principes  gé- 
néraux qui  engagent  l'avenir,  sans  qu^n 
puisse  en  prévoir  toutes  les  conséquences.  Je 
ne  comprends  pas  quels  sont  les  motifs  qui 
peuvent  faire  interdire  aux  villes  qui  n'ont 
pas  de  collèges  communaux,  ou  même  celles 
qui  en  auraient,  de  voter  des  allocations  en 
faveur  d'une  autre  institution. 

Voyons  les  faits.  Ainsi,  par  exemple,  Parie 
a  son  collège  communal  dans  le  collège  Roi- 
lin;  il  y  a  des  collèges  royaux.  En  vertu  de 
cet  article  23,  sei'ait-il  interdit  à  Paris  de 
donner  un  local,  de  voter  une  allocation  à 
une  école  industrielle,  .par  exemple,  s'il  la 
croit  Utile  ? 

Je  prendrai  un  autre  ordre  d'idées.  Dans 
les  communes  qui  ne  sont  pas  obligées  d'avoir 
des  écoles  primaires  supérieures,  qui  ne  sont 
obligatoires  que  ^owt  les  communes  de 
6,000  âmes,  serait-il  interdit  de  voter  des 
allocations  à  une  institution  privée  en  faveur 
des  adultes?  Pourquoi  mettre  dans  une  loi 
des  dispositions  de  défenses  qui  lient  poUr 
l'avenir,  sans  pouvoir  prévoir  les  circons- 
tances ? 

Contre  des  allocations  abusives  de  la  part 
d'une  commune,  s'il  pouvait  en  exister,  la 
garantie  existe  dans  fa  nécessité  d'approba- 
tion de  toute  dépense,  par  le  ministre  oe  l'in- 
térieur ou  du  préfet  :  cju'on  y  ajoute  le  con- 
trôle du  ministre  de  l'instruction  publique. 
Mais  interdire  par  une  règle  générale  le  droit 


(1)  Ctit  article  n'a  pai  éto  adopté. 


de  voter  ces  fonds,  je  ne  puis  l'admettfe  sans 
des  explications  de  la  commission. 

M.  de  Tracy.  Vous  avez  bien  raison. 

M.  Delbeeqne.  Je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable préopinant  que  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  23  qui  est  en  discussion  se 
trouvait  aussi  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment, mais  sous  un  autre  numéro;  la  même 
di&]308ition  était  énoncée  dans  l'article  13  du 

Srojet  du  gouvernement.  Quant  aux  motifs 
e  cette  proposition,  je  vais  les  indiquer  en 
deux  mots. 

D'après  le  système  que  la  loi  tend  à  établir, 
il  y  aura  deux  sortes  d'écoles  secondaires,  des 
établissements  publics  et  des  établissements 
privés.  La  loi  a  pour  but  d'emi)êcher  qu'il  no 
se  forme  des  étaolissements  qui  n'appartien- 
draient ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  caté- 
gories, et  viendraient  compromettre  le  prin- 
cipe de  libre  concurrence.  Les  établissements 
communaux  sont  en  quelque  sorte  des  ^abhs- 
sements  publics,  par  les  subventions  des  com- 
munes. Ce  sont  en  réalité  des  établissements 
de  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  les  soutient  indi- 
reetement. 

Ils  ont  à  lutter  contre  ^industrie  particu- 
lière. Eh  bien,  si  ces  établissements  pouvaient 
se  former  sous  la  direction  de  personnes  qui 
auraient  rempli  les  conditions  exigées  par 
le  titre  I*'  de  la  loi,  et  avec  l'aide  de  secours 
donnés  par  la  commune,  ces  personnes  se 
trouveraient  d&ns  une  position  exception- 
nelle qui  leur  donnerait  un  privilège  au  dé- 
triment des  chefs  des  autres  établissements. 

L'honorable  préopinant  a  fait  allusion  à  un 
établissement  de  la  capitale,  au  collège  Roi- 
lin;  je  dirai  que  le  collège  Rollin  est  un  véri- 
table collège  communal.  La  loi  ne  défend  en 
aucune  manière  aux  communes  d'accordei 
des  subventions  aux  collèges  communaux. 

M.  Qninettc.  Je  n'ai  pas  dit  eela. 

M.  Delbee<|ue.  L'honofable  prc  opinant  a 
parlé  aussi  des  écoles  d'adultes]  mais  je  dirai 
que  ce  sont  là  des  établissements  d'instruc- 
tion primaire;  qu'elles  soient  communales  ou 
privées,  la  loi  du  18  juin  1833  les  régit. 

Je  ne  crois  pas  que  du  rapprochement  fait 
entre  le  collège  Rollin  et  les  écoles  d'adultes, 
il  résulte  un  argument  contre  l'article  de  la 
commission. 


M.  Quinette.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  ville 
de  Paris  ne  pouvait  pas  donner  une  subven- 
tion au  collège  Rollin.  J'ai  dit  que  la  ville  de 
Paris,  ayant  un  collège  communal  dans  le 
collège  Rollin,  en  vertu  de  l'article  23,  elle  ne 
pourrait  fournir  aucune  allocation  à  aucun 
autre  établissement. 

M.  Delbeeqne.  La  ville  de  Paris  peut  for- 
mer d'autres  collèges  communaux. 

M.  Quinette.  Même  une  commune  qui  n'a 
pas  de  collège  communal  ne  pourra  pas  don- 
ner d'allocation  à  une  autre  institution  pri- 
vée, quand  ses  ressources  ne  lui  permettront 
pas  d'atteindre  le  collège  communal. 

Dans  les  documents  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués, nous  voyons  des  villes  qui  ne  pour- 
ront donner  à  leur  collège  communal  que 
690  francs.  Eh  bien  I  si  elles  n'avaient  pas  de 
collège  communal,  d'après  l'article  de  la  loi, 
vous  venez  leur  interdire  de  pouvoir  favoriser 
une  institution  privée  par  un  léger  secours 


[Caïambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [Î7  mars  1837.] 


12 

M.  Delbee^ue.  Uétablissement  est  privé 
ou  public  :  s'il  est  privé,  il  faut  qu'il  soit 
livré  à  ses  propres  lorces;  si  vous  lui  accor- 
dez des  secours,  il  devient  public. 

M.  Quinette  dit  que,  dans  les  documents 
distribués,  il  y  a  un  certain  nombre  de  col- 
lèges auxQuels  les  villes  ne  peuvent  accorder 
qu'une  allocation  très  faible;  il  a  parlé  de 
500  francs,  cela  est  vrai  ;  il  n'en  résulte  pas 
que  les  collèges  se  soutiennent  seulement  avec 
ces  500  francs.  Toutes  les  fois  qu'on  organise 
un  collèffe,  l'administration  municipale  ap- 

f»récie  d'avance  les  recettes  probables  de 
'établissement  :  on  établit  un  budget  de  re- 
cettes et  de  dépenses.  Les  recettes  se  compo- 
sent du  produit  de  la  rétribution,  du  mon- 
tant du  prix  des  pensions  :  on  fait  de  ces 
différents  produits  une  somme  qui  compose 
les  recettes.  L'allocation  municipale  n'est 
considérée  que  comme  supplément  aux  re- 
cettes qui  viennent  du  fonds  même  de  l'éta- 
blissement, qui  viennent  de  ses  propres  res- 
Bourcea.  AixiRi  ce  n'est  pas  l'exiguïté  de  l'al- 
location municipale  qui  peut  être  un  obstacle 
à  l'existence  des  collèges  communaux. 

M.  E<aarenee.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  d'accueillir,  surtout  à  l'en- 
droit où  la  commission  a  pr.étendu  l'intro- 
duire, la  disposition  proposée.  Fris  dans  son 
sens,  dans  sa  signification  propre,  l'article 
ne  contient  qu'une  chose;  c'est  une  prohibi- 
tion adressée  dans  la  loi  d'enseignement  à  un 
corps  municipal,  et  lorsque  récemment,  dans 
le  vote  de  la  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales, vous  avez  divisé  les  dépenses  des  com- 
munes en  dépenses  obligatoires  et  faculta- 
tives, évidemment,  vous  avez  fait  la  part  de 
l'état  de  choses  auquel  pourvoit  la  loi  ac- 
tuelle; évidemment,  ce  n'est  pas  une  dépense 
obligatoire,  c'est  une  dépense  facultative.  Si 
c'était  un  acte  de  mauvaise  administration 
de  la  part  des  administrateurs  de  la  com- 
mune, le  préfet,  qui  représente  tous  les  mem- 
bres du  cabinet  auxauels  sont  dévolus  les 
diverses  branches  de  1  administration  publi- 
que, en  référerait  à  qui  de  droit,  et  Fauto- 
risation  et  l'approbation  de  la  délibération 
dans  cette  partie  serait  refusée. 

Pourquoi,  par  une  disposition  nouvelle, 
aller  au  delà  de  la  faculté  appartenant  à 
l'administration  en  général,  d  apprécier  ou 
de  rejeter  des  votes  de  la  nature  de  celui 
qu'on  pourrait  émettre?  C'est  défaire  la  loi 
municipale  ou  la  modifier  par  des  disposi- 
tions spéciales  introduites  dans  des  lois 
n'ayant  aucun  rapport  convenable. 

Je  demande  à  relever  la  considération  par 
laquelle  M.  Quinette  a  terminé  sa  réponse  à 
l'honorable  préopinant.  Comment,  il  sera 
interdit  à  une  commune  qui  n'aura  pas  les 
moyens,  même  en  s'imposant  l'extrême  limite 
de  ses  sacrifices,  d'accomplir  les  obligations 
prescrites  par  l'article  22;  il  lui  sera  défendu, 
je  ne  dirai  pas  de  payer,  comme  l'exige  l'ar- 
ticle 22,  le  personnel  et  le  matériel  d'un  éta- 
blissement, mais  de  venir  au  secours  d'une 
manière  indirecte,  à  l'aide  d'une  allocation 
financière,  d'un  établissement  fixé  chez  elle, 
et  dont  elle  a  besoin  !  Vous  placez  une  com- 
mune, à  laquelle  l'éducation  peut  être  privée, 
dans  cette  alternative  ou  de  n'avoir  aucune 
institution,  parce  qu'une  institution,  même 
privée,  ne  pourrait  vivre  avec  le  nombre  des 
élèves  que  pourrait  lui  fournir  la  commune 


ou  avec  les  ressources  que  les  parents  pour- 
raient affecter  à  cela,  ou  bien  d'élever  a 
frands  frais  un  collège  communal  complet, 
îais  analysez  un  instant,  je  vous  prie,  les 
obligations  de  l'article  22.  Je  suppose  une 
commune  dans  laquelle  des  bâtiments  ayant 
une  affectation  ancienne  n'existent  pas,  et 
qu'elle  soit  obligée  de  les  construire.  Savez- 
vous,  Messieurs,  ce  que  coûte  un  collège  avec 
ses  accessoires,  les  cours,  les  classes,  les  dor- 
toirs, et  tout  ce  qui  le  compose;  mais  il  y  a 
des  localités  où  cela  coûterait  plus  de 
200,000  francs.  Si  cela  se  passe»  dans  une  com- 
mune qui  n'a  un  revenu  que  de  20  ou  30,000  fr., 
il  faudra  qu'elle  s'endette  pour  trente  ans, 
ou  qu'elle  consomme  son  revenu  de  dix  ans 
pour  construire  un  collège. 

D'après  l'article  22,  il  faut  encore  payer 
l'entretien  du  matériel  et  contracter  Tobli- 
gation  de  payer  pendant  cinq  ans  le  person- 
nel des  professeurs.  Il  y  a  une  foule  de  com- 
munes qui  pourraient  donner  200  francs  a 
une  institution  privée,  qui  pourraient  lui 
fournir  un  local,  mais  auxquelles  il  serait 
impossible  d'accomplir,  pour  avoir  un  col- 
lège, les  obligations  que  leur  impose  la  loi. 
Vous  avez  rédigé  votre  article  de  telle  sorte 
que  vous  exigez  un  collège  communal  ou  rien. 
Ce  n'est  pas  apparemment  pour  aboutir  à 
rien  que  vous  avez  établi  la  concurrence  des 

écoles  privées.  ...  .  . 

Je  crois  que  les  dispositions  do  la  loi  muni- 
cipale suffisent  aux  prévisions  de  l'article, 
et  comme,  selon  moi,  il  sera  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  d'éducation,  je  vote 
contre  l'article. 

M.  CiiilE«t,  ministre  de  rinstrurtion publi- 
que. Quand  la  loi  a  établi  une  distinction 
entre  les  établissements  publics  et  les  établis- 
sements privés,  elle  a  imposé  aux  établisse- 
ments puolics  certaines  conditions,  et  a  atta- 
ché en  même  temps  à  l'accom plissement  de 
ces  conditions  certains  avantafçes  :  si  on  re- 
tranchait de  la  loi  la  disposition  dont  il 
s'agit,  il  serait  très  facile  d'éluder  l'accom- 
plissement des  conditions  imposées  aux  com- 
munes pour  l'établissement  d'un  collège; 
quand  une  commune  ne  voudra  pas  s'imposer 
les  charges  d'un  collège  communal,  elle  accor- 
dera je  ne  sais  quelle  somme,  je  ne  sais  quels 
avantages  à  un  établissement  privé,  à  une 
institution  qui  ne  sera  par  conséquent  assu- 
jettie à  aucune  des  conditions  imposées  par 
la  loi  de  l'instruction  secondaire,  qui  ne  sera 
astreinte  ni  au  même  nombre  de  régents,  ni 
aux  mêmes  épreuves  pour  les  régonts,  qui 
échappera  ainsi  complètement  aux  règles  que 
vous  avez  voulu  établir  pour  les  établisse- 
ments publics.  Il  y  a  là,  je  le  réprte,  un 
moyen  a'éluder  tout  le  systtme  ciue  vous  avez 
créé  pour  les  collèges  communaux.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'en  enlevant  aux  villes  la  fa- 
culté que  leur  retire  en  effet  cet  article,  on 
leur  enlève  la  possibilité  de  se  faire  donner 
l'enseignement  doni  elles  ont  besoin. 

Dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire, 
vous  avez  établi  les  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  répondent  complètement  aux  oe- 
soins  des  communes  hors  d'état  d'avoir  un 
collège  communal,  même  de  second  ordre. 
Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  oublier  que 
le  but  de  la  loi  actuelle,  comme  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  a  été  de  bien  déter- 
miner le  caractère  des  établissements,  de  ne 
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pas  admettre  des  établissements  mixtes,  bâ- 
tards,  dans  lesquels  rien  ne  soit  bien  ensei- 
gné. Nous  croyons  être  descendus  aussi  bas 
qu^il  est  possible  de  descendre  en  matière 
d'instruction  secondaire,  quand  nous  avons 
établi  des  collèges  communaux  de  second 
ordre;  nous  croyons  que  si  vous  vouliez  des- 
cendre plus  bas  et  attribuer  en  même  temps 
à  rinstruction  ainsi  donnée  le  nom  d'instruc- 
tion secondaire  et  toutes  les  idées  qui  s'y  rat- 
tachent, vous  introduiriez  dans  la  loi  un 
véritable  monsonee.  Quand  vous  descendez 
au-dessous  des  collèges  communaux  du  second 
ordre,  vous  rencontrez  les  écoles  primaires 
supérieures  que  les  communes  peuvent  se 
donner,  qui  ont  une  existence  légale  et  qui 
répondent  à  tous  leurs  besoins;  du  reste,  la 
disposition  dont  il  s'agit  ici  existe  également 
dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  On  a 
établi  dans  cette  loi  que  toute  école,  subven- 
tionnée en  tout  ou  en  partie  par  la  com- 
mune, est  une  école  communale,  et  soumise 
par  conséquent  à  toutes  les  conditions  de 
l'école  communale,  comme  à  toutes  les  for- 
malités pour  le  choix  des  maîtres,  à  toutes 


voilà  Tobjet  de  l'article.  Il  sera  facile  d'élu- 
der ce  dessein  si  l'article  n'est  pas  adopté. 

M.  Dnfaarc.  Je  prie  la  Chambre  d'accor- 
der son  attention  à  l'article  qui  est  mainte- 
nant l'objet  d'un  débat  entre  nous;  je  ne 
pense  pas  qu'il  doive  être  admis.  Remarquez 
qu'en  France  il  y  a  un  grand  nombre  de 
villes  qui  ne  sont  pas  en  état  d'entretenir  un 
collège  communal,   même  de  second  ordre; 

f)lus  tout  à  l'heure  vous  avez  été  sévères  pour 
es  dépenses  que  les  communes  doivent  faire 
pour  l'entretien  même  de  ces  collèges  de  se- 
cond ordre,  plus  vous  en  avez  rendu  l'établis- 
sement difficile  pour  les  communes  dont  les 
finances  sont  un  peu  obérées. 

Il  .peut  se  rencontrer  dans  ces  villes  une 
institution  privée  parfaitement  organisée, 
dirigée  par  un  chef  très  habile,  d'après  des 
méthodes  d'enseignement  très  louables  et  que 
la  commune  voudra  soutenir  par  une  subven- 
tion, car  il  est  possible  que  cette  institution 
ne  puisse  pas  se  soutenir  seule;  faut-il  donc 
interdire  a  la  commune  le  droit  de  lui  don- 
ner quelques  allocations. 

Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  une  institution 
privée  dans  une  ville;  cette  institution  pour- 
rait se  soutenir  seule,  mais  la  ville  voudrait, 
dans  l'intérêt  de  ses  enfants,  qu'on  ajoutât 
à  cette  institution  quelque  enseignement 
qu'elle  n'a  pas;  qu'on  y  introduisît  un  pro- 
fesseur qu'elle  n  a  pas  pu  admettre;  qu'on 
y  formât  une  bibliothèque,  un  cabinet  de  phy- 
sique ou  de  chimie.  La  ville  voudrait  porter 
à  son  budget  une  allocation  pour  ajouter  tout 
cela  à  l'institution  privée  qui  est  dans  son 


faire  cette  allocation?  L'honorable  M.  Del- 
bccque  nous  disait  :  Vous  avez  établi  la  li- 
berté d'enseignement,  et  par  là  vous  avez 
donné  aux  établissements  privés  le  droit  de 
concurrence  contre  les  établissements  pu- 
blics. 

Et  qu'allez-vous  faire?  les  villes  pourront 
venir  soutenir  les  institutions  privées,  quand 


elles  seront  en  concurrence  avec  les  établisse- 
ments publics.  Mais  veuillez  y  réfléchir  : 
vous  supposez  donc  que,  dans  ces  villes,  il  v 
a  un  collège  royal  ou  un  collège  communal. 
Mais  d'abord,  excluez  donc  de  votre  dispo- 
sition toutes  les  villes  dans  lesquelles  il  n'y  a 
ni  collège  royal,  ni  collège  communal,  car  là 
il  n'y  a  pas  de  concurrence  à  soutenir,  au 
moyen  des  allocations  de  la  ville.  Quant  aux 
collèges  communaux,  entre-t-il  dans  la  pensée 
que  le  conseil  municipal,  qui  a  établi  un  col- 
lège communal,  qui  est  obligé  d'en  faire  les 
frais,  qui  est  intéressé  à  diminuer  les  dé- 
penses que  la  ville  fait  pour  le  soutenir, 
entre-t-il  dans  la  pensée  qu'un  conseil  muni- 
cipal aille  se  faire  concurrence  à  lui-même'; 
qu'ayant  un  collège  communal  qu'il  soutient, 
il  aille  entretenir  à  ses  frais  une  institution 
privée  pour  nuire  au  collège  communal?  Ce 
n'est  pas  admissible.  Et  enfin,  dans  la  sup- 
position où  il  y  aurait  un  collège  royal,  et  où 
a  ville  voudrait  lui  faire  concurrence  (mais 
a  réponse  a  été  faite  par  M.  Laurence),  le 
conseil  municipal  ne  vote  les  fonds  qu'avec 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  l'au- 
torité supérieure  refuserait  évidemment  d'ap- 
prouver la  délibération  du  conseil  municipal 
qui  les  aurait  accordés;  vous  n'avez  donc  pas 
cette  crainte  à  éprouver. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
dit,  de  son  côté,  qu'il  serait  à  craindre  que 
les  villes  ne  voulussent,  par  ce  moyen,  éluaer 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées,  dans 
le  cas  où  elles  auraient  un  collège  communal. 
Mais  je  répondrai  ce  que  je  viens  do  répon- 
dre :  Si  vous  voyez  que  les  villes  n'aient  pas 
d'autre  but  en  votant  les  allocations,  refusez 
les  allocations,  vous  en  avez  la  faculté;  mais 
pour  empêcher  un  abus  Qu'il  est  déjà  en  votre 
pouvoir  d'empêcher,  n'allez  pas  interdire  une 
chose  qui  peut,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, être  utile. 

J'ajouterai,  en  finissant,  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que,  par  avance,  on  aura  interdit 
aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  faire 
une  dépense  quelconque.  Jamais  on  ne  la  leur 
a  interdite,  et  pourquoi?  c'est  parce  que  le 
pouvoir  supérieur  a  en  main  les  moyens  de 
mettre  obstacle  aux  abus  qui  pourraient  en- 
traver leur  droit  de  voter. 

Et  voyez  !  vous  permettez  aux  conseils  mu- 
nicipaux de  voter  des  fonds  pour  subven- 
tionner les  théâtres,  et  vous  leur  défendez  de 
soutenir  des  établissements  d'instruction  se- 
condaire, d'agrandir  l'enseignement,  de  mul- 
tiplier les  moyens  de  s'instruire. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  introduire 
dans  notre  loi  une  disposition  aussi  rigou- 
reuse que  celle-là;  le  pouvoir  peut  toujours 
empêcher  les  abus  possibles,  cela  suffit;  je 
crois  que  l'article  doit  être  rejeté. 

(L'article  SS  de  la  commissiony  mis  aux 
voiXf  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  commission  qui  conserve  son 
numéro  d'ordre  dans  le  projet  de  loi. 

Art.  24  {de  la  commission). 

<(  Le  conseil  municipal  réglera,  pour  cinq 
ans,  le  montant  de  la  rétribution  collégiale, 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'admis- 
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sion  du  collège  et  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  » 

Sur  cet  article,  M.  Delespaul  a  demandé  la 
parole. 

M.  Dele»|iaa].  Je  demande  à  présenter  une 
observation  générale;  cette  observation,  qui 
est  relative  aux  bureaux  d'administration 
des  collèges  communaux,  trouve  sa  place  na- 
turelle dans  la  discussion  de  l'article  24, 
puisque  cet  article  est  le  seul,  dans  le  projet 
que  nous  examinons,  qui  suppose  l'existence 
des  bureaux  d'administration  auprès  des  col- 
lèges. Je  serai  très  court]  je  prie  la  Chambre 
de  m'accorder  un  instant  d'attention.  (Far- 
tez/) 

L'état  d'impuissance  auquel  sont  réduits 
les  bureaux  d'administration  des  collèges  com- 
munaux, en  l'absence  d'une  organisation  rè 
gulière  et  d'attributions  nettement  définie?, 
m'a  paru  un  motif  déterminant  pour  appe- 
ler 1  attention  de  la  Chambre  et  du  ministère 
sur  une  matière  que  malheureusement  le  pro- 
jet de  loi  çaese  «om»  oilwee,  et  qu'il  eût  été 
Î>ourtant  bien  essentiel,  selon  moi,  de  ne  pas 
aisser  en  dehors  de  ses  prescriptions. 

Les  bureaux  d'administration  des  collèges 

Sourraient  rendre  de  grands  services,  mais 
ans  l'état  actuel  des  choses  ils  ne  peuvent 
pas  plus  empêcher  le  mal  que  faire  le  bien. 
Leur  organisation  est  incomplète,  insuffi- 
sante: leurs  pouvoirs  sont  épars  çà  et  là.  Les 
uns  résultent  de  statuts  académiques,  les 
autres  de  simples  instructions  ministérielles. 
Tout  cela  a  besoin  d'être  revu,  d'être  modifié 
tout  cela  méritait  bien  aussi  les  honneurs 
d  un  article  spécial  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, puisque  cette  loi  est  destinée  à  régler 
le  sort  de  1  enseignement  en  France. 

C'est  le  recteur  qui  désigne  les  membres 
des  bureaux  d'administration,  sur  la  propo- 
sition des  sous-préfets;  le  principal  du  collège 
peut  y  être  appelé,  mais  seulement  avec  voix 
consultative:  à  mon  gré,  le  principal  du 
collège  ne  devrait  pas  être  l'unique  repré- 
sentant de  l'enseignement  dans  le  sein  du 
bureau.  Le  professeur  de  philosophie,  le  pro- 
fesseur de  rhétorique,  celui  de  mathémati- 
ques spéciales,  qui  sont  intéressés  comme  le 
principal  lui-même  aux  progrr^s,  à  la  pros- 
périté des  études,  devraient  également  y  trou- 
ver place. 

Cela  est  de  droit  dans  les  conseils  aca- 
démiques qui  remplacent  les  bureaux  d'ad- 
ministration auprès  des  collèfres  royaux 
pourquoi  n'en  sprait-il  pas  do  même  dans  los 
bureaux  d'administration  des  collèges  corn 
munaux?  Peul^être  même  serait-il  bien  d'y 
taire  entrer  comme  membres  de  droit  un  ou 
plusieurs  des  chefs  d'institution  ou  maîtres 
i^.F.T^'''''  n$°*  ^^'  ^^^^^«  fréquenteraient  les 
ce  a«P  llf  P^®'  '^^'''  ^"""^  ^"'«^'  ^^<^  i^t^rêt  à 
rection  ^  reçoivent  une  bonne  di- 

En  vain  le  recteur  aura  désigné  pour  faire 
partie  du  bureau  les  hommes^  ifs  plus  exr^r? 

TérdaAi  U^h^^.^.  ^r^"^  ^^«  pfus  coS: 
le  rétimP  dp«  Tff  ^^^^  ^  ^^"^«  observations  sur 
}«K]1?  ^?®  études,  sur  le  personnel  de  l'é- 
TOnŒfS*'  pourront  être  méconnues  par 
1  Université,  si  l'on  ne  prend  soin  d'écrire 


dans  la  loi  les  dispositions  formelles  à  cet 
égard. 

Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  que  TUni- 
versité  s  attache  à  contrarier  les  vues  des  bu- 
reaux d  administration  :  ce  serait  lui  suppo- 
ser des  intentions  qu'elle  n'a  pas;  mais  je  dis 
que,  juscju'à  ce  que  les  pouvoirs  de  ces  bu- 
reaux aient  été  clairement  définis  par  l'au- 
torité^ législative,  ils  pourront  être  contestés 
par  1  administration  supérieure,  et  à  mon 
avis  c  est  un  mal.  Le  caractère  d'une  loi  est 
de  ne  rien  créer  d'inutile  et  de  ne  pas  insti- 
tuer d  emplois  sans  v  attacher  des  attribu- 
tions quelconques.  CVst  ce  qu'avait  fait  un 
décret  du  4  juin  1809,  en  créant  des  bureaux 
d  administration  près  des  collèges  sans  dire 
ce  que  ces  bureaux  auraient  à  faire. 

^Cette  lacune  a  été  plus  tard  reconnue,  mais 
n  a  été  qu  en  partie  comblée  par  une  ordon- 
nance du  17  février  1815,  qui,  du  reste,  n'a 
jamais  reçu  d'exécution. 

Un  statut  académique,  du  4  septembre  1821, 
contient  enfin  quelques  articles  réglemen- 
taires,  quelques  dispositions  qui   ont  pour 

d'adminta^^^^^^^  "  ^"^  ^'^^^  ^"'"^^  »>"-*- 
Mais  outre  le  peu  d'étendue  dos  attribu- 
tions qu'il  leur  confère,  il  manque  à  tout 
^l  i/^^î  "^""^  essentielle,  c'est  ik  sanction 
du  législateur,  qui  ne  devrait  pas,  je  le  ré- 
pète, garder  le  silence  en  pareille  matière 

Les  collèges  communaux  sont  des  établisse- 
ments mixtes  de  leur  nature;  ils  dépendent  de 
1  Université,  puisque  c'est  elle  qui  nomme  le 
principal  et  les  professeurs;  mais  ils  sont 
soldes  par  l'argent  des  villes,  qui,  par  oon- 
sequent,  doivent  avoir  leur  mot  à  dire  leur 
part  légitime  d'influence  dans  la  direction  de 
1  établissement,  dans  le  jugement  à  porter 
^'iL- 1'^''''*^  des  professeurs,  sur  la  manière 
dont  Ils  exercent  leurs  fonctions,  sur  les  ma- 
tières de  1  enseignement,  sur  la  création 
d  une  chaire  industrielle  ou  autre,  lorsque 
les  besoins  de  la  localité  l'exigent.  8i  cette 
part  d  influence  leur  était  refusée,  si  le  droit 
d  intervenir  soit  dans  le  personnel,  soit  dans 
les  études  leur  était  dénïé,  la  liberté  intr^ 

t'^U^^^'l  ^?  ^^r^^^l^  ^<^i  «^  réduirait  S 
les  villes  à  la  liberté  de  payer,  et  rien  de 

plus.  Çroit-on  qu'elles  s'accommoderaient  de 
ce  régime  ?  Je  pense  que  non.         ^''^"'^^^  <>« 

^viiiS^'  ^""^  ^?  prétention  d'improviser  un 
.système,  pas  même  un  simple  article  de  loi 
im  résumerait  dans  son  texte  toutes  les  at  r  ! 
butions  des  bureaux  d'administration  des 
nute  '.''"l  borne  à  signaler  une  lacune 
nu  il  eût  ete  selon  moi  bien  utile  de  combler. 

(L'article  î34  est  mis  av  r  voix  et  adopté,) 

elp^QR  !?«  ^■'^*'^^''*--  ^^"^  passons  à  l'arti- 
cle 26  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  25  {(le  ht  commission). 

nnnJi«  Pensionnat  des  collèges  communaux 
fZZt  ^^'^  ^n'^'  '^?*  directement  pour  le 
nX^^  ?^'  ^'"^''  ««^*  Pa^  entreprises,  d'à 

A^^mI^'"'':^'^''^'^''^  ^""''^'^  par  le  maire, 
après  délibération  du  conseil  municipal    et 

M-  Delespaal.   Larticlc  25  pst  rédigé  de 
manière  à  faire  croire  qu'un  collège  commu- 
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nal  a  nëcesBairement  un  pensionnat.  Un 
changement  de  rédaction  me  parait  néces- 
saire. Voici  celui  que  je  proposerais  :  «  Dans 
les  collèges  communaux  "où  il  existe  un  pen- 
sionnat, ce  pensionnat  pourra  être  géré.  » 
(Le  reste  eomrne  au  projet.) 

M.  le  Président.  L* amendement  de  M.  De- 
lespaul  est-il  appuyé?  {Non!  non!)  En  ce  cas, 
.je  mets  rarticle  25  aux  voix. 

(V article  25  est  adopté.) 

M.  le  Prëflldent.  L'article  26  de  la  com- 
mission est  ainsi  rédigé  : 

Art.  26  (de  la  commission). 

«  L'Etat  continuera  à  fonder  et  à  entre- 
tenir des  bourses  dans  les  collèges  royaux. 
Les  départements,  les  communes  et  les  parti- 
culiers pourront  être  autorisés  à  en  fonder  et 
à  en  entretenir,  soit  dans  les  collèges  royaux, 
soit  dans  les  collèges  communaux.  » 

M.  Arage.  Messieurs,  je  ne  viens  ni  ap- 
prouver, ni  combattre  l'article  26.  Je  de- 
mande seulement  à  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  publique  la  permission  de  lui  adres- 
ser certaines  questions  qui  ont  beaucoup 
d'importance  pour  plusieurs  grandes  villes, 
et  en  particulier  pour  Paris. 

L'article  26  porte  que  les  départements,^  les 
communes  et  les  particuliers  pourront  être 
autorisés  à  fonder  et  à  entretenir  des  bourses 
soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans  les  col- 
lèges communaux.  Il  faut  que  vous  sachiez, 
Messieurs,  que  les  collèges  royaux  sont  entre- 
tenus d'aoord  par  la  rétribution  universi- 
taire, par  des  bourses  que  le  gouvernement  a 
fondées,  et  par  des  bourses  que  paient  plu- 
sieurs grandes  villes.  Ces  dernières  bourses 
ont  été  fondées  par  des  décrets  de  l'empereur. 
Les  collèges  royaux  ne  paraissant  pas  vou- 
loir, à  l'origine,  prospérer  par  leurs  propres 
moyens.  Napoléon  décida  que  plusieurs 
grandes  villes  qui,  par  parenthèse,  n'avaient 
pas  été  consultées,  entretiendraient  un  cer- 
tain nombre  de  boursiers  à  tel  ou  tel  collège. 

Ainsi  la  ville  de  Paris  payait  des  bourses  à 
Orléans,  à  Reims,  à  Versailles,  et  je  croit^ 
même  à  Bayonne... 

M.  Deibeci|iie.  II.  n'y  en  a  pas  I 

M.  Arago.  N*im porte,  dans  un  collège  du 
Midi.  Après  bien  des  démarches,  la  ville  de 
Paris  a  obtenu  de  l'administration  de  ne  plus 
payer  des  Jboursiers  hors  de  ses  murs.  Je  croi:: 
cependant  qu'il  y  en  a  encore  8  ou  10  qu'on 
supprimera  par  extinction.  Malgré  cette  ré- 
duction, le  nombre  de  bourses,  de  trois  quarts 
de  bourse,  de  demi-bourse  auxquelles  Paris 
est  tenu  de  fournir  est  encore  de  196. 

La  ville  avait  désiré  faire  un  meilleur  em- 
ploi y  je  n'hésite  pas.  Messieurs,  à  me  servir 
de  cette  expression,  un  meilleur  emploi  de  la 
somme  qu'on  exige  d'elle  actuellement;  elle 
avait  voulu  la  consacrer  principalement  au 
paiement  d'apprentissages.  Les  jeunes  gens 

âui.  aujourd^ui  sollicitent  les  196  bourses 
e  la  ville  sont  tous  très  jeunes.  Il  est  donc 
impossible  de  prévoir  quelle  sera  leur  capa- 
cité. Pour  se  décider,  il  faut  recourir  aux 
titres  des  parents.  Eh  bien  !  je  le  dis  sans 
hésiter,  membre  du  conseil  municipal  de  Pa- 


ris depuis  près  de  trois  ans,  il  ne  m'a  presque 
jamais  été  possible  de  voter  dans  la  question 
des  bourses  avec  la  certitude  de  faire  un  bon 
choix  ;  les  titres  qui  doivent  nous  déterminer 
sont  si  fugitifs,  si  difficiles  à  apprécier,  ai 
insignifiants  !  «  je  suis  commis  depuis  vingt 
ans  dans  telle  ou  telle  autre  administration; 
j'ai  bien  fait  mon  service  dans  la  j^arde  na- 
tionale, etc.  ))  Voilà  les  seuls  renseignements 
que  nous  ayons  pour  décider  si  un  enfant 
sera  élevé  aux  frais  du  pays.  Aussi  qu'en  ré- 
sulte-t-il?  C'est  que  nous  plaçons  dans  nos 
collèges  196  personnes  qui,  oourrées  plus  ou 
moins  de  grec  et  de  latin,  et  de  quelques 
notions,  scientifiques  imparfaites,  croiraient 
ensuite  déroger  en. entrant  dans  une  carrière 
industrielle. 

Je  disais  quelle  difficulté  le  conseil  a  à 
vaincre,  lorsqu'il  est  appelé  à  choisir  des 
boursiers.  Aujourd'hui  du  moins,  ces  faveurs 
ne  s'accordent  qu'à  une  personne  dépourvue 
de  fortune.  Jadis,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Si 
vous  parcouriez  les  anciennes  listes,  vous  se- 
riez sans  doute  étonnés  d'y  voir  figurer  les 
fils  de  lieutenants  généraux,  de  pairs  de 
France,  de  cens  très  riches  ;  c'était  vérita- 
blement intolérable. 

La  ville  de  Paris,  au  surplus,  n'avait  ja- 
mais eu  le  projet  d'employer  les  sommes 
qu'elle  dépense  maintenant  en  bourses  à  des 
travaux  de  luxe,  à  des  monuments;  elle  avait 
pensé  qu'on  pouvait  choisir  dans  les  écoles 
primaires  les  enfants  qui  se  seraient  le  plus 
distingués,  ceux  qui  auraient  fait  prévoir 
qu'ils  uniraient  à  de  l'intelligence  une  cer- 
taine habileté  manuelle.  Ces  enfants  auraient 
pu  être  placés  en  apprentissage  :  dispensés 
du  service  pénible  qu'on  impose  aux  élèves 
ordinaires,  leurs  succès  eussent  été  rapides. 
Les  arrangements  avec  les  chefs  d'établisse- 
ments leur  auraient  permis  de  suivre  des 
cours.  Ces  enfants  seraient  ainsi  devenus 
l'honneur  de  l'industrie  française,  d'excel- 
lents chefs  d'atelier,  d'habiles  contre-maîtres. 
Un  pareil  service  eût  été  moins  équivoque, 
moins  problématique  et  certainement  plus 
municipal  que  celui  auquel  on  est  force  de 
pourvoir  maintenant. 

Ce  n'est  pas  que  la  ville  de  Paris  ait  voulu 
renoncer  d  une  manière  absolue  à  donner  des 
bourses,  soit  comme  récompense  de  grands 
services,  soit  pour  encourager  de  grands  ta- 
lents. Qu'on  lui  montre  un  J.-B.  Rousseau 
en  perspective  dans  la  boutique  d'un  cordon- 
nier, un  Quinault  auprès  du  four  d'un  bou- 
langer, un  Lambert  (comme  le  grand  géo- 
mètre de  Mulhouse)  sur  l'établi  d'un  tailleur, 
un  Molière  dans  l'atelier  d'un  tapissier,  et 
la  ville  de  Paris  les  adoptera  et  elle  les  sui- 
vra dans  toutes  les  phases  de  leur  carrière, 
et  elle  leur  rendra  les  études  supérieures  com- 
modes, faciles,  fructueuses.  Quant  à  l'obliga- 
tion d'entretenir  sans  cesse  les  196  bourses, 
qu'il  se  présente  ou  au'il  ne  se  présente  pas 
de  candidats  dignes  de  cette  faveur,  elle  est, 
à  mon  avis,  monstrueuse. 

Lorsque  nous  avons  porté  nos  réclamations 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  il  nous 
a  répondu  que  la  question  était  grave,  qu'elle 
lui  semblait  mériter  un  examen  attentif;  tou- 
jours il  nous  a  renvoyés  à  l'époque  où  Ton  dis- 
cuterait la  loi  sur  l'instruction  secondaire. 
Cette  époque  est  arrivée;  je  demande  donc  à 
i  M.  le  ministre  s'il  ent^d  que  les  bourseç 
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créées  par  décrets  de  Tempercur  seront  en- 
core obligatoires,  ou  sHl  consent  à  laisser  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  donner  des 
bourses  suivant  les  circonstances  et  suivant 
le  mérite  des  candidats.  Je  demande  enfin, 
quant  à  Faris^  si  Von  entendrait  empêcher  le 
conseil  municipal  de  consacrer  en  solde  d'ap- 
prentissages oes  sommes  dont,  à  mon  sens, 
il  fait  aujourd'hui  le  plus  inutile  emploi. 

J'entenas  dire  d'ici  que  cette  question  est 
sans  importance  :  la  ville  de  Paris  est  si 
riche  !  elle  a  les  revenus  d'un  royaume  ! 

Il  est  très  vrai.  Messieurs,  que  Paris  a  un 
revenu  considérable;  mais  se  rend-on  exacte- 
ment compte  de  ses  charges  ¥ 

Sans  sortir  do  la  question,  je  dirai  d'abord 
que  la  ville  a  le  devoir  et  l'intention  de  créer 
un  nouveau  collège.  Remarquez  à  quel  point 
ils  ont  été  mal  distribués;  dans  le  quartier 
latin,  ils  se  touchent;  ailleurs  il  n'y  en  a  pas. 
Laissez  à  la  ville  les  moyens  de  faire  droit  à 
leurs  justes  réclamations. 

Au  ttuxplus,  examinonR  au  fond  cette  im- 
mense ricnesse  dont  on  parle  tant  : 

Le  revenu  présumé  de  cette  année  a  été 
porté  à  42  millions.  Cela  est  énorme.  Mes- 
sieurs; mais  veuillez  bien  en  distraire  avec 
moi  les  dépenses  obligatoires  : 

Au  profit  du  Trésor,  10*  des  pro- 
duits nets  de  l'octroi 

—  Dixième  du  produit  de  la  caisse 
de  Poissy 

—  Sur  le  produit  du  bail  des  jeux. 

—  En  représentation  de  la  contri- 
bution mobilière 

—  Indemnité  pour  exemption  de 
logements  militaires 

Pour  les  arrérages  et  l'amortisse- 
ment de  la  dette  arriérée 

Pour  frais  de  perception  de  l'oc- 
troi, des  autres  revenus  muni- 
cipaux et  pour  non- valeurs 

Subvention  annuelle  en  faveur 
des  hospices 

Pour  les  dépenses  obligées  de  la 
préfecture  de  police 


Additionnez  toutes  ces  sommes,  et 
vous  trouverez 


1,691,190 

105,280 
5,500,000 

3,200,000 

132,000 

4,997,362 

2,861,171 
5,388,299 
7,240,191 

31,115,493 


Les  services  ordinaires  de  l'administration 
municipale,  y  compris  les  dépenses  de  la 
garde  municipale  et  de  l'instruction  pri- 
maire, surpassent  6  millions  et  demi.  Il  ne 
reste  donc  pluSj  dans  les  temps  les  plus  pros- 
pères, que  5  millions  environ,  pour  des  tra- 
vaux neufs. 

Jugez  maintenant  si  la  ville  de  Paris  elle- 
même  n'est  pas  intéressée  à  repousser  les  dé- 
penses inutiles.  Il  faut,  au  demeurant,  que  je 
le  répète,  il  ne  serait  pas  question  d'économi- 


(Très  bien!  très  bien/) 


M.  Deibecqne.  Je  ferai  remarquer  d'abord 
à  la  Chambre  que  l'article  26  en  discussion 
introduit  une  modification  importante  dans 
la  législation  qui  régit  les  bourses  commu- 
nales. 

Aux  termes  du  décret  que  l'honorable 
M.  Arago  vient  de  rappeler,  les  bourses  com-  | 


munales  étaient  une  charge  obligatoire  pour 
les  villes  auxquelles  leur  entretien  avait  été 
imposé.  Aux  termes  de  l'article  de  la  commis- 
sion, cette  dépense  cessera  d'être  obligatoire. 
L'article  porte  seulement  :  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  pourront 
être  autorisés  à  en  fonder.  L'obligation  ces- 
sera  donc  par  l'adoption  de  ce  texte.  (Déné- 
gations à  gauche,) 

M.  Wiviea.  Cela  ne  dit  rien  pour  le  passé. 

M.Dclbe«^ae.  L'honorable  M.  Arago  vous 
a  rappelé  que  l'empereur  a  imposé  à  un  cer- 
tain nombre  de  villes  l'obligation  d'entre- 
tenir des  bourses.  Le  décret  rendu  à  cet  effet 
est  daté  de  1808.  Il  avait  un  double  but  : 
d'abord  de  diminuer  les  charges  de  l'Etat, 
en  second  lieu  d'assurer  la  prospérité  des 
lycées.  Une  création  considérable  de  bourses 
avait  été  prescrite  par  la  loi  de  1808.  La  dé- 
pense qui  devait  en  résulter  n'allait  pas  à 
moins  de  4  millions.  Cette  dépense  n^  ja- 
mais était  faite  complètement,  parce  que 
tous  ces  lycées  qui  devaient  recevoir  une  dota- 
tion de  boursiers  n'étaient  pas  encore  orga- 
nisés. Cependant,  en  1808,  au  moment  où  cette 
modification  importante  fut  apportée  dans 
l'état  des  bourses,  la  dépense  s'élevait  à  peu 
près  à  3  millions. 

L'empereur  fit  un  partage  :  il  laissa  1  mil- 
lion 900,000  francs  à  la  charge  de  TEtat,  et  mit 
1,100,000  francs  à  la  charge  des  communes. 

Au  décret  se  trouvait  joint  un  état  des 
communes  qui  devaient  entretenir  des  bour- 
ses, pans  cet  état  figuraient  principalement 
les  villes  qui  avaient  l'avantage  de  posséder 


tion  de  l'empereur,  une  sorte  de  compensa- 
tion. 

Les  villes  qui  ont  des  collèges  communaux 
supportent  annuellement  une  dépense  pour 
l'entretien  de  ces  établissements.  Les  villes 
qui,  au  contraire,  ont  un  collège  royal,  sont 
exonérées  de  cette  dépense. 

L'empereur  faisait  poser  sur  ces  der- 
nières villes  une  dépense  qui  devait  rempla- 
cer celle  dont  elles  se  trouvaient  déchargées. 
En  même  temps,  l'empereur  offrait  à  cette 
commune  l'avantage  de  faire  une  dépense 
doublement  utile.  Ainsi,  outre  qu'elles  con- 
tribuaient à  maintenir  l'établissement  dont 
elles  étaient  dotées,  elles  avaient  encore  l'a- 
vantage de  pouvoir  rémunérer  certains  ser- 
vices municipaux  qui  méritent  souvent  l'en- 
couragement des  autorités  locales.  Dans  les 
grandes  villes  surtout  il  y  a  des  administra- 
tions dans  lesquelles  on  est  obligé  d'em- 
ployer beaucoup  de  fonctionnaires  peu  ré- 
tribués, il  n'y  a  pas  d'encouragement  plus 
propre  à  excitt»r  le  zèle  d'un  père  de  famille 
que  do  l'aider  dans  les  frais  d'éducation  de 
ses  enfants. 

La  ville  de  Paris  possède  5  collèges  royaux. 
L'Etat  supporte,  pour  les  dépenses  ae  ces 
collèges,  une  charge  annuelle  qui  est  de  plus 
de  200,000  francs.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  Arago,  les  bourses  communales  sont 
au  nombre  de  196.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  lui  pour  le  chiffre;  mais  cela 
tient  à  ce  que  M.  Arago  a  fait  le  nombre  des 
places,  tandis  que  j'ai  fait  le  nombre  des 
bourses  entières.    D'après  une   note   récente 
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que  j'ai  entre  les  roains,  le  nombre  des  places 
gratuites  est  de  118  pour  les  collèges  royaux, 
et  de  35  pour  le  collège  Rollin.  Je  dis  donc 
que  la  ville  de  Paris  est  exonérée,  par  Tétat 
actuel  des  choses,  d'une  dépense  annuelle 
d'environ  200,000  francs,  et  la  dépense  des 
bourses  ne  se  monte,  pour  elle,  qu'à  une 
somme  de  71,550  francs. 

M.  Arago  vous  a  dit  que  l'intention  de  la 
ville  de  Paris  n'était  pas  de  se  décharger  de 
cette  dépense,  qu'elle  voulait,  au  contraire, 
en  convertir  une  partie  en  frais  d'apprentis- 
sage pour  dç  jeunes  gens  auxquels  il  serait 
beaucoup  plus  utile  de  procurer  une  instruc- 
tion industrielle. 

La  ville  de  Paris  renferme  dans  son  sein 
un  grand  nombre  de  pères  de  famille  qui  se 
livrent  à  la  culture  des  arts.  En  général,  les 
hommes  s'occupent  beaucoup  plus  de  la  gloire, 
des  résultats  oui  pourront  rendre  leur  nom 
immortel  que  au  soin  de  leurs  affaires.  Cette 
gloire,  acquise  par  les  hommes  les  plus  dis- 
tingrués  de  la  capitale,  rejaillit  sur  la  ville 
de  Paris;  elle  contribue  a  l'illustration  de 
cette  ville;  elle  contribue  en  outre  à  sa  pros- 
périté. 

Il  est  assez  naturel,  il  est  juste  même,  que 
la  ville  de  Paris  s'occupe  de  l'avenir  des  fa- 
milles qui  sont  ainsi  l'objet  d'une  sollici- 
tude moins  active  de  la  part  de  leurs  chefs  ; 
la  ville  de  Paris  fait  un  emploi  très  utile 
de  ses  fonds  lorsqu'elle  se  substitue  ainsi  aux 
soins  paternels. 

La  ville  de  Paris,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Arago,  a  un  budget  très  considérable  : 
ses  recettes  sont  évaluées  à  42,000,000;  il  est 
vrai  qu'elle  a  aussi  des  charges  énormes;  ce- 
pendant elle  trouve  le  moyen  de  faire  des 
dépenses  que  je  pourrais  appeler  des  dépenses 
de  luxe. 

M.  Arago.  Lesquelles? 

M.  Delbee^ve.  Je  citerai  les  embellisse- 
mente  qui  se  font  sur  les  boulevards,  par 
exemple,  et  qui  rendent  la  voie  publique 
presque  aussi  unie  que  le  parquet  de  nos 
salons. 

M.  Arago.  C'est  meilleur  marché  que  le 
pavé. 

M.  Delbee^Mo.  Je  ne  blâme  pas  ces  dé- 
penses, mais  je  crois  que  la  dépense  que  la 
ville  de  Pans  continuerait  de  faire  pour 
l'éducation  d'un  certain  nombre  d'enfante 
appartenant  aux  familles  dont  les  chefs  ren- 
dent des  services  municipaux  dans  ses  nom- 
breuses administrations,  je  crois  que  cette 
dépense  serait  aussi  utile  que  celles  que  je 
viens  d'indiquer. 

Au  surplus,  comme  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure,  la  dépense  pour  la  ville  de  Paris  a 
considérablement  diminué;  aux  termes  du 
décret  de  l'empereur,  la  ville  de  Paris  n'avait 
pas  seulement  100  et  quelques  bourses  à  entre- 
tenir, elle  en  avait  plus  de  800;  ce  n'est  pas 
seulement  à  Paris  qu'elle  était  tenue  d'en  en- 
tretenir; elle  avait  été  tenue  d'en  fonder  en 
outre  dans  25  lycées  des  départemente.  Ces 
bourses  dans  les  lycées  des  departemente  ont 
été  supprimées  successivement;  il  ne  reste 
plus  que  celles  q^ui  existent  dans  les  collèffes 
de  Paris;  mais  je  crois  qu'avant  de  décider 
leur  suppression,  il  y  a  lieu  d'examiner  sé- 
rieusement la  question. 

S*  BÉBIX.  T.  oix. 


La  commission  s'est  proposé,  comme  je  le 
disais,  non  pas  de  maintenir  la  dépense 
comme  obligatoire,  mais  de  mettre  le  gouver- 
nement en  situation  de  négocier,  avec  les 
villes  qui  voudraient  avoir  des  collèges,  les 
conditions  auxquelles  elles  pourraient  être 
appelées  à  concourir  à  la  prospérité  de  ces 
établissements. 

J'insiste  pour  le  maintien  de  la  disposition 
que  la  commission  propose  d'adopter,  con- 
cernant les  bourses  communales. 

M.  Guiiot,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. D'après  les  termes  mêmes  de  l'article' 
proposé  par  la  commission,  il  doit  être  bien 
entendu  (et  si  ces  termes  n'étaient  pas  assez 
clairs,  il  faudrait  les  rendre  plus  clairs), 
il  doit  être  bien  entendu  qu'à  l'avenir  les 
départements,  les  communes,  les  particuliers, 
pourront  être  autorisés,  mais  ne  seront  ja- 
mais obligés  de  fonder  et  d'entretenir  des 


plus  que  „ 

l'état  de  choses  actuel.   Je  reconnais  sans 

Seine  avec  M.  Arago  qu'il  y  a  là  un  état 
e  choses  qui  ne  peut  pas,  qui  ne  doit  pas 
subsister  indéfiniment;  c'est  une  charge  qui 
a  été  imposée  aux  communes  par  un  statut 
impérial,  imposée  dans  des  vues  d'utilité, 
dans  des  vues  de  bien  public,  et  qui,  je  crois, 
ont  en  partie  réussi.  Aujourd'hui,  avec  les 
principes  de  notre  gouvernement,  je  crois 
qu'il  est  impossible  de  maintenir  une  pa- 
reille charge  imposée  aux  communes  contre 
leur  ffré.  Mais  l'honorable  M.  Arago  com- 
prendra et  la  Chambre  entière  comprendra 
sans  doute  qu'il  y  a  ici  une  transaction  qui 
ne  peut  être  opérée  aue  progressivement.  Une 
partie  des  revenus  des  collèges  royaux  résul- 
tait, aux  termes  du  décret,  de  la  charge  im- 
posée aux  communes.  Si  les  communes  en 
sont  dégrevées,  la  charge  retombera  sur 
l'Etat,  qui  paie  déjà  une  subvention  aux  col- 
lèges royaux  et  même  à  ceux  de  Paris,  car 
vous  avez  vu  au  budget  les  collèses  figurer 
pour  une  certaine  somme.  Si  les  bourses  de 
Paris  étaient  complètement  et  subitement 
supprimées,  une  partie  de  cette  charge  re- 
tomberait à  la  charge  de  l'Etat.  Je  reconnais 
en  principe,  je  le  repète,  que  ces  bourses  ne 
doivent  pas  subsister  toujours,  si  les  conseils 
municipaux  ne  croient  pas  devoir  les  main- 
tenir. Mais  il  y  a  ici  une  Question  de  temps, 
de  transition,  dans  laquelle  la  Chambre  ne 
voudra  pas  trancher  brusquement  et  avec  pré- 
cipitation. 

M.  iir«|[o.  Je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  remarquer  que  les 
bourses  dont  il  est  question  et  qui  ont  été 
fondées  par  un  décret  de  l'empereur,  l'ont  ét«; 
pour  venir  au  secours  des  collèges  qui  ne  pou- 
vaient pas  se  soutenir  eux-mêmes.  Ëh  bien  !  les 
collèges  de  Paris,  ceux  dans  lesquels  la  ville 
de  Paris  est  obligée  d'entretenir  des  bourses, 
sont  dans  un  état  de  prospérité  incontes- 
table. Ces  collèges  ont  fait  des  bénéfices  con  • 
sidérables,  il  y  en  a  deux  d'entre  eux  dont  je 
n'exagérerai  pas  la  prospérité  en  disant 
qu'ils  ont  de  25  à  30  mille  livres  de  rente. 
Ëh  bien  !  comment  se  fait-il  que  dans  cet  état 
de  choses,  la  ville  de  Paris,  contre  sa  volonté, 
soit  tenue  de  payer  des  bourses  ?^ 

Si  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
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a  enteadu  dire  que  les  PerBonnee  qui  ont  a^^ 
tuellement  des  bourses  nen.seroutpMpnvéi^^ 

ie  iiuis  de  son  avis,  la  transition  ne  doit  piw  *^ 
laiTe  en  ce  sens.  Ceux  à  qui  il  a  ^^e  donne  une 
bourse,  cette  année,  auront  le  droit  d'en  jouir 
toKtemps:  ainsi,  quant  à  cette,  transition 
elle-même,  je  la  trouve  nécessaire,  je  la  trouve 
juste.  Mais,  quant  au  reste  il  n'y  a  aucune 
nécessité,  aucun  avantage  à  ne  i>as  intro^ 
duire,  relativement  au  passé,  la  faculté  que 
vous  accordez  aujourd'hui  aux  communes  par 


M.  S«liiMI«re-€ilr«rdî«,  rapporteur.  Je 
veux  seulement  faire  observer  a  la  Chambre 
que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  est 
complètement  étrangère  à  l'article  de  la  com- 
mission. La  commission  donne  aux  communes 
et  aux  particuliers  la  faculté  de  fonder  des 
bourses  :  c'est  une  autorisation  et  non  une 
abligation. 
C'est  le  contraire.  Les  communes  sont  obli- 
ées  d'après  des  décrets  impériaux;  cela  est 
Pancien  état  de  la  législation.  Nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper. 

M.  Arago.  Mais,  pardon  ! 


M.  Salnt-Mare-ttirardlii,  rapporteur.  Je 
dis  que  l'article  de  la  commission  est  complè 
tement  étranger  à  cette  législation.  La  com- 
mission n'a  fait  autre  chose  que  de  donner 
aux  communes  l'autorisation  de  fonder  des 
bourses.  Ainsi,  je  répète  à  la  Chambre  que 
l'article  de  la  commission  est  complètement 
étranger  à  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  quelque  importante  qu  elle  puisse  être. 

M.  le  Président.  M.  Sal verte  propose  un 
paragraphe  additionnel  qui  serait  ainsi  ré- 
digé : 

Disposition   additionnelle   de   M.    Salverte. 

«  Les  lois  et  décrets  impériaux  qui  impo- 
sent à  certaines  communes  l'obligation  de 
fonder  et  d'entretenir  des  bourses  sont  rap- 
portés. »  (Mouvetfientg  divers,) 

M.  Ar^fo.  La  réforme  des  droits  acquis 
doit  être  introduite. 

M.  Evsèbe  fttelverte.  Je  n'ai  besoin  pour 
développer  mon  amendement  que  de  répéter 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  que  cette  charge  était  in- 
juste, illégalement  imposée;  mais  en  même 
temps  je  me  joins  à  mon  honorable  collègue, 
M.  Arago  pour  sous-amendor  et  dire  que  1rs 
bénéficiers  actuels  continuent  à  jouir  de 
l'avantage  qui  leur  a  été  accordé. 

M.  l«uizot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. L'attention  de  l'administration  vient 
d'être  officiellement  appelée  par  cette  ques- 
tion, je  m'en  étais  déjà  occupé,  et  je  répéterai 
ce  que  je  viens  de  dire,  que  jf  pense  complè- 
tement comme  M.  Arago,  qu'il  ^st  impossible 
aujourd'hui  d'imposer  des  bourses  obliga- 
toires aux  communes  quand  elles  ne  croient 
pas  devoir  en  voter;  mais  j'ajoute  (\\\o  l'adop- 
tion soudaine  de  ces  amendementn  aurait 
dans  certains  collèges  (je  né  parle  pas  de 
ceux  de  Paris)  aurait  des  conséquences 
graves. 


Il  y  a  des  collèges  qui  ne  se  suffisent  point 
à  beaucoup  près  avec  leurs  propres  ressource», 
et  dans  lesquels  les  bourses  dont  il  s  agit  sont 
une  portion  importante  de  leurs  revenus. 
L'état  de  ces  collèges  serait  bouleversé  par 
l'adoption  de  l'ameudement  Je  ne  dis  pas 
qu'il  ne  faille  interdire,  comme  dans  les  au- 
tres collèges,  le  principe  que  vient  de  rappe- 
ler M.  Arago,  j[e  demande  seulement  plus  de 
temps  pour  faire  cette  opération.  Je  crois 
que  l'adoption  immédiate,  soudaine,  de  1  a- 
mendement  serait  pour  certains  collèges  un 
véritable  trouble.  L'attention  du  gouverne- 
ment ayant  été  appelée  sur  la  question,  il 
faut  lui  laisser  (lueUiue  ttmps  pour  voir  coœ- 
nicnt  la  transition  peut  s'opérer  et  la  mesure 
s'accomplir  dans  tous  les  collèges. 

M.  OdlloB  Barrot.  Alors  le  trouble  exîa- 

lera  indéfiniment. 

M.  E«»èbe  Si^alverle.  J'en  demande  par- 
don à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Il  a  reconnu  formellement  que  cett« 
chose  était  iniuste.  Dans  un  gouvernemeiit 
constitutionnel  une  chose  injuste  ne  doit 
pas  subsister.  Nous  accordons  que  pour  ne 
point  troubler  des  existences,  cour  ne  point 
porter  de  perturbation  dans  l'état  des  collè- 
ges qui  jouissent  de  ces  avantages,  les  bourses 
actuellement  fondées  continueront  à  être  ser- 
vies pendant  les  cinq  années  auxquelles  les 
boursiers  ont  droit,  à  compter  de  leur  admis- 
sion. Il  me  semble  que  c'est  tout  ce  qu'on  peut 
exiger.  Autrement  vous  rentrez  dans  co  sys- 
tème d'injustice  qui  avait  guidé  l'empereur. 

On  dit  qu'il  avait  fait  ce  décret  pour  le 
bien  :  je  crois  ciu'on  fait  toujours  du  mal  le 
bien,  quand  on  le  fait  injustement.  Cette  me- 
sure appartenait  à  un  gouvernement  despo- 
tique, nous  sommes  dans  un  gouvernement 
constitutionnel. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amende- 
ment avec  cette  réserve  (jue  les  bourses  actuel- 
lement fondées  seront  servies  pendant  le 
t'^inps  voulu  par  la  loi. 

M.  Barada.  L'honorable  M.  Salverte  n*a 
pas  répondu  à  la  première  objection  présentéo 
par  m.  Delbecciue,  et  (|ui  doit  selon  moi  faire 
repousser  son  amendement. 

Il  vous  a  dit  que  les  communes  étaient  obli- 
gées de  pourvoir  aux  dépenses  auxciuelles  don- 
nerait lieu  l'établishiment  des  collèges  com- 
munaux :  c<?  point  est  incontestable.  Or,  il  est 
arrivé  que  dans  les  villes  oîi  des  collèges 
royaux  ont  été  institués,  les  charges  de  ces 
/•tablissenients  n'ont  plus  pesé  que  sur  le  tré- 
sor de  l'Etat. 

M.  Arago.  Non  pas  pour  la  ville  de  Paris. 

M.  Baradn.  Tout  de  même  :  l'esprit  qui 
dirigea  l'empereur,  lorsque  par  ses  décrets  il 
obligea  certaines  villes  à  fonder  dos  oourses, 
était  dicté  par  ce  sentiment  de  justice  qui  se 
retrouve  dans  ce  r^ue  je  disais  tout  à  l'heure. 
Il  décida  que  les  villes  (]ui  seraient  favorisée* 
d'un  lycée,  et  qui,  par  suite,  seraient  dispen- 
sées de  tout  sacrifice  nour  l'instruction,  de- 
meureraient obligées  ae  fonder  une  certaine 
fjîiantité  de  bourses,  mais  seulement  dans  la 
proportion  d'une  somme  moindre  à  celles 
qu'elles  auraient  dépensées  si  elles  n'avaient 
eu  qu'un  colh'^ge  communal. 

Quelle  était  la  position  de  la  ville  de  Pa- 
ris î  Elle  avait  des  collèges  à  sa  charge,  qui 
furent  convertis  en  lycées. 
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Ces  lycées  furent  alimentéB  par  des  bour- 
siers de  TEtat,  et  cependant  la  ville  profitait 
de  tous  les  avantages  que  œs  établissements 
lui  procuraient.  £tait-il  juste  que  toute  la 
France  aidât  ainsi  à  la  prospérité  d'établis- 
sements d'une  utilité  presque  exclusivement 
communale?  Non,  assurément,  et  c'est  là  le 
motif  qui  fit  imposer  par  l'empereur  à  la 
ville  de  Paris,  des  bourses  représentant,  non 
une  somme  de  200,000  francs,  comme  on  l'a 
dit,  mais  bien  de  71,000  francs. 

Maintenant,  je  le  demande,  peut-il  y  avoir 
lieu  à  accueillir  la  demande  qui  est  faite? 
£st-il  rien  survenu  qui  exige  le  changement 
de  ce  çiui  a  été  si  justement  établi  1 

Mais  on  ferait  encore  une  fois  peser  sur 
tout  le  pays  une  charge  qui  compëte  sur  la 
ville  de  Paris,  puisqu'elle  profite  seule  des 
avantages  des  établissement  dont  s'agit. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver 
que  l'amendement  de  M.  Salverte  doit  être 
repoussé,  la  Chambre  n'accordera  même  pas 
aux  prétentions  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris les  espérances  que  quelques  paroles  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  au- 
raient pu  faire  concevoir.  Ce  qui  existe  est 
juste  et  doit  être  maintenu. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Ara||«.  11  n  y  a  qu'une  petite  difficulté 
à  ce  que  vient  de  dire  notre  honorable  oollè- 
gue  :  c'est  que  la  ville  de  Paris  fait  des  dé- 
penses pour  les  locaux  dont  il  vient  de  parler. 
Paris  a  fait  à  ses  frais  le  collège  Saint-Louis. 
Et  vous  n'avez  ou'à  demander  au  conseil  de 
l'Université  le  tableau  de  ces  dépenses,  et  vous 
verrez  que  la  ville  de  Paris  est  tenue  de  sup- 

Eorter  des  charges  annuelles  très  oonsidéra- 
les  pour  l'entretien  du  collège  Henri  lY,  par 
exemple. 

M.  Barada.  £h  qu'importe! 

M.  le  Président.  11  me  semble  qu'on  pour- 
rait voter  le  paragraphe  de  la  commission  qui 
n'est  pas  conteste,  sauf  ensuite  à  continuer 
le  débat  sur  l'amendement  de  M.  Salverte. 
(Oui!  oui!) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)*  Ce  n'est  pas  sur  la 
discussion  qui  s'est  élevée. que  je  demande  à 
dire  un  mot,  c'est  sur  une  question  àont  il 
n'a  pas  encore  été  parlé.  Les  premières  lignes 
de  cet  article  porte  :  «  L'Etat  continuera  à 
fonder  et  à  entretenir  les  bourses  dans  les  col- 
loges  royaux.  » 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu*il  est  par- 
faitement inutile  ae  dire  dans  la  loi  que  l'Etat 
continuera  de  faire  ce  qu'il  fait  actuellement. 
Cela  est  plus  qu'inutile,  car  c'est  une  matière 
de  budget.  Lorsqu'on  a  proposé  de  créer  un 
collège  roval  par  département,  la  Chambre  a 
dit  que  cdtait  une  question  de  budget,  elle 
n'a  pas  voulu  s'engager.  Ici,  veuillez  considé- 
rer que  si  vous  admettiez  cette  disposition, 
Cjuand  on  viendrait  à  augmenter  le  nombre 
des  collèges  royaux,  vous  vous  trouveriez  liés, 
alors  même  qu'il  serait  possible  d'en  établir 
quelques-uns  sans  y  établir  de  bourses.  Je 
crois  qu'il  faut  à  cet  égard  conserver  votre  li- 
berté. 

M.  le  nfënéral  llemarçay.  C'est  inconsti- 
tutionnel; c'est  voter  un  impôt  pour  plu- 
sieurs années. 

M.  Belbeeqne.  Messieurs,  la  qoestion  des 
bourses    a   été   plusieurs    fois    discutée    de- 


vant la  Chambre,  où  elle  s'est  présentée  tan- 
tôt à  l'occasion  du  budget,  tantôt  dans  d'au^ 
très  circonstances.  Il  a  été  en  quelque  sorte 
convenu  généralement  que  cette  question  se- 
rait renvoyée  au  moment  où  la  Chambre  s'oc- 
cuperait de  la  loi  d'instruction  secondaire. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  son  exposé  des  motifs,  appelait  même 
sur  cet  examen  l'attention  de  la  Chambre;  la 
commission  a  pensé  <^ue  le  moment  était  donc 
venu  de  vider  le  différend,  et  d'apporter  une 
solution  à  cette  question  suspendue  depuis 
trjDp  longtemps. 

Dans  la  loi  sur  l'instruction  primaire»  la 
gratuité  de  l'enseignement  est  posée  comme 
principe  en  faveur  de  tous  les  enfants  pau- 
vres; dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  la 
gratuité  de  l'enseignement  n'est  placée  que 
comme  une  exception  en  faveur  d'un  certain 
nombre  d^enfants  qui  se  trouvent  dans  une 
position  digne  d'une  attention  particulière. 
La  commission  s'est  proposé  de  résoudre  la 
question  des  bourses  d'une  manière  affirma- 
tive, c'est-à-dire  de  déclarer  que  les  bourses 
qui  existent  aujourd'hui  dans  les  collèges, 
lEtat  continuera  de  les  entretenir. 

Et  il  y  a  là,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
une  dinérence  essentielle.  Dans  la  loi  d'ins- 
truction primaire,  c'est  un  principe  général; 
dans  la  loi  d'instruction  secondaire,  oest  unç 
exception.  Cette  différence  était  indispen- 
sable^ je  n'ai  |)as  besoin  de  dire  que  1  ins- 
truction primaire  est  en  quelque  sorte  une 
dette  de  l'Etat;  que  l'Etat  est  tenu  de  procu- 
rer à  tous  les  entants  les  premières  connais- 
sances qui  font  Tobjet  de  cette  instruction  et 
qui  sont  indispensables  à  tout  homme  pour 
se  tenir  à  la  hauteur  de  sa  dignité.  LEtat 
est  d'ailleurs  intéressé  à  ce  que  tous  ses  ci- 
toyens acquièrent  ces  connaissances,  sans  cela 
une  nation  comme  la  nôtre  s'exposerait  à  des- 
cendre du  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi 
les  nations. 

Quant  à  l'instruction  secondaire,  il  n'en  est 
pas  de  même,  nous  en  convenons.  Elle  tend 
a  procurer  à  ceux  qui  la  reçoivent  des  con- 
naissances que  l'Etat  ne  doit  pas  à  tout  le 
monde;  elle  procure  certains  avantages  ex- 
ceptionnels qu'il  est  bon  de  faire  payer  à 
ceux  qui  les  obtiennent. 

Cependant,  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas 
nécessaire  même  qu'en  certaines  occasions 
l'Etat  se  substitue  aux  ressources  paternelles 
pour  procurer  l'instruction  secondaire  à  un 
certain  nombre  d'enfants.  C'est  là  toute  la 
question. 

L'institution  des  bourses  n'est  pas  une  chose 
récente;  si  je  mettais  sous  vos  yeux  l'état  de 
l'instruction  secondaire  avant  1789,  je  vous 
ferais  voir  qu'à  cette  éçoque,  dans  un  état 
social  qui  était  pour  ainsi  dire  immobile;  lors- 
que tous  les  citoyens  étaient  pour  ainsi  dire 
parqués  dans  les  trois  ordres  entre  lesquels 
se  partageait  la  société,  il  y  avait  cependant 
beaucoup  plus  de  moyens  d  instruction  secon- 
daire gratuite  qu'il  n'y  en  a  maintenant.  Le 
nombre  des  enfants  gui  pouvaient  recevoir 
l'instruction  secondaire  gratuitement,  soit 
comme  externes,  soit  comme  pensionnaires 
dîins  les  collèges  existant  alors,  n'était  pad 
de  moins  de  40,000. 

Il  y  avait  à  peu  près  SOO  établissements 
dans  lesquels  l'instruction  était  entièrement 
gratuite.  Le  nombre  des  bourses  qui  avaient 
été  fondées,  soit  par  le  clergé  séculier,  soit 
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par  lee  ordree  religieux,  soit  par  des  hommes 
puissante,  par  des  princes,  était  alors  d'à  peu 
près  4,000,  et  c*étaient  des  bourses  entières. 
Aujourd'hui,  il  n  en  existe  que  MS,  qui  sont 
réparties  à  des  degrés  différents  entre  l,fiOO 
et  l.eOO  élèves  envir<Mi. 

Llionorable  M.  Dubois,  dans  le  rapport 
qu'il  a  présenté  l'an  dernier  sur  le  budget  de 
rinstruction  publique,  a  traité  la  question 
des  bourses  d'une  manière  très  étendue.  Il  a 
présenté  des  arguments  qui  peuvent  faire  ré- 
soudre les  questions  d'une  manière  affirma- 
tive, et  beaucoup  plus  complètement  que  je 
ne  pourrais  le  faire. 

L'honorable  M.  Dubois  soutient  que  l'ins- 
titution des  bourses  doit  être  maintenue,  il  se 
fonde  principalement  sur  deux  considéra- 
tions ti^s  importantes.  D'abord  il  est  de  l'in- 
térêt général  du  pays  d'aider  certaines  in- 
telligences remarquables,  certaines  natures 
d'élite,  à  se  produire  et  à  se  placer  dans  la 
société  au  rang  qui  leur  est  du  d'après  leurs 
qualités.  Il  importe  à  l'Etat  que  ces  intelli- 
gences de  choix  ne  soient  pas  éternellement 
condamnés  à  vivre  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  société.  Sans  cela,  vous  les  exposez  à  un 
travail  continuel,  à  une  lutte  qui  peut  avoir 
de  graves  dangers  contre  Tordre  établi.  Il  est 
du  plus  haut  intérêt  pour  ce  qu'on  appelle  la 
classe  moyenne,  cette  classe  qui  forme  la  véri- 
table force  de  la  nation,  d'appeler  dans  sou 
sein  les  intelligences  dont  je  parle. 

Indépendamment  de  ce  motif,  l'honorable 
M.  DuDois  a  exposé  que,  dans  un  pays  qui 
compte  un  si  grand  nombre  de  fonctionnaires 

Subtics  si  faiblement  rétribués,  l'institution 
es  bourses  est  indispensable.  Il  a  principale- 
ment insisté  sur  les  nommes  que  la  loi  de  re- 
crutement appelle  sous  les  drapeaux.  Tous  les 
citoyens,  dit-il,  sont  soldats  aux  termes  de  la 
loi;  les  hommes  qui  sortent  des  conditions  les 
plus  humbles  de  la  société  peuvent  s'élever 
par  leur  bravoure  et  leur  mérite  aux  rangs 
supérieurs  dans  l'armée.  Lorsqu'un  homme  a 
conquis  ses  épaulettes  par  les  qualités  oui  le 
distinguent,  son  premier  sentiment  est  de  dé- 
sirer que  ses  eniants  soient  maintenus  au 
rang  auauel  il  s'est  élevé  lui-même;  l'institu- 
tion des  bourses  est  un  encouragement  indis- 
pensable pour  les  militaires,  et  vous  pouvez 
voir  par  les  états  qui  sont  annuellement  dis- 
tribués, que  la  plupart  des  bourses  dont  l'Etat 
dispose  sont  données  aux  enfants  des  officiers 
soit  en  activité,  soit  en  retraite. 

Ces  diverses  considérations,  que  je  ne  puis 
reproduire  que  faiblement,  ont  décidé  la  com- 
mission à  proposer  la  solution  qui  est  indi- 
3uée  dans  la  première  partie  de  l'article  en 
iscussion. 

M.  Wivien.  Vous  ne  répondez  pas  à  ce  qui 
est  en  discussion. 

M.  Prvaelle.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'arrêter  encore  quelques  instant^i 
son  attention  sur  une  question  si  longtemps 
débattue  et  oui  me  paraît  grave.  On  veut 
nous  faire  admettre  en  principe  que  l'Etat 
continuera  à  entretenir  oes  bourses  dans  les 
collèges  royaux;  c'est  contre  ce  principe  que 
je  m^lève  ;  on  vient  de  nous  dire  qu'avant  la 
Révolution  de  1789  le  nombre  des  bourses  étaif 
de  plus  de  4.000  ;  avant  1789,  je  crois  que  déjà 
la  société  n  avait  plus  besoin  d'une  institu- 
tion pareille,  incûspensable  à  l'époque  où 


existait  le  bénéfice  du  oler^,  fort  bonne  en- 
core sous  le  gouvernement  impérial  où  l'offi- 
cier qui  mourait  sur  le  champ  de  bataille 
avait  besoin  d'être  rassuré  sur  l'avenir  de 
ses  enfants.  Mais  alors  oes  enfants  n'étaient 
pas  seulement  élevés  dans  un  collège  :  ils  paa- 
saient  de  là  à  l'école  militaire  et  de  réoole 
militaire  dans  un  régiment;  leur  sort  était  aa- 
suré. 

Maintenant,  que  deviennent  vos  boursiers  ? 
Vous  leur  donnez  dans  les  collera  une  édu- 
cation dont  ils  ne  savent  que  faire  quand 
ils  en  sont  sortis.  L'honorable  M.  Arago  vient 
de  vous  le  démontrer,  on  donne  les  bourses  à 
des  familles  riches;  elles  n'en  ont  pas  besoin; 
on  les  accorde  à  des'  familles  pauvres,  alors 
l'éducation  classique  qu'ont  reçue  leurs  en- 
fants ne  leur  donne  pas  de  moyens  de  subsis- 
tance; ces  enfants  rougissent  d  embrasser  une 
profession  industrielle  ;  ils  cherchent  des  pla- 
ces, et  l'honorable  préopinant  doit  savoir 
mieux  que  personne  combien  de  jeunes  gens 
qui  ont  reçu  l'éducation  classiaue  demeurent 
sans  emploi.  Il  suit  de  là  un  véritable  désor- 
dre social.  L'instruction,  Messieurs,  ne^  peut 
pas  être  la  même  pour  toutes  les  positions 
que  l'on  peut  occuper  dans  la  société;  les 
hommes  de  loisir  sont  élevés  autrement  que 
les  hommes  obligés  d'embrasser  une  profession 
pour  assurer  leur  existence.  Je  considère  l'in- 
stitution dee  bourses  comme  une  des  causes 
du  mal  qui  tourmente  notre  société  actuelle. 
Il  n'y  a  personne  ici  qui  n'ait  été  à  portée 
de  se  convaincre,  par  ses  yeux,  qu'une  ins- 
truction dont  on  n  a  pas  l'emploi  est  souvent 
une  charge  pour  celui  qui  l'a  reçue. 

Je  vote  pour  la  suppression  do  l'article  de 
la  commission.  Les  bourses  ne  sont  utiles  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'instruction  spéciale  ou 
supérieure. 

M.  Dvbals  {Loire- Inférieure).  Messieurs, 
la  question  a  une  grande  importance  morale 
et  politique  ;  c'est  pour  cela  que  la  com- 
mission tient  à  placer  le  principe  des  bourscB 
dans  la  loi.  A  chaque  discussion  du  budget, 
les  objections  que  vous  venez  d'entendre  se 
renouvellent,  les  existences  qui  sont  atta- 
chées à  ce  bienfait  du  pays  sont  mises  en 
inquiétudes:  il  faut  enfin  une  résolution  défi> 
nitive.  M.  Prunelle  vient  de  reproduire  la 
seule  objection  qui  puisse  avoir  quelque  chose 
de  spécieux,  à  savoir  que  nous  recrutons  la 
misère,  l'incapa-ûté,  et  que  nous  créons  ainsi 
une  foule  d'existences  qui  troublent  l'ordre 
pour  se  faire  place.  Messieurs,  il  faut  aller 
aux  chiffres  positifs.^  Combien  chaque  année 
l'Etat  accorde-t-il  de  bourses?  211.  Mais  oes 
bourses  ne  sont  pas  toutes  entières.  Il  y  a  des 
bourses,  des  demi-bourses  et  des  trois  quarts 
de  bourses.  Dans  tous  les  établissements  pu- 
blics, il  n'est  entretenu  aujourd'hui  que  117 
enfants  recevant  une  éducation  complètement 
gratuite.  Vous  voyez  ce  que  peuvent  être 
toutes  les  terreurs  qu'on  vient  d'évoquer  :  et 
ne  sentez-vous  pas  tout  ce  qu'il  y  aurait  do 
dur,  ie  prends  l'expression  la  moins  sévère, 
à  vouloir  interdire  aux  enfants  pauvres  l'as- 
cension aux  fonctions  supérieures  de  la  so- 
ciété? 

M.  ¥iviea.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pélaa.  Il  ne  faut  pas  les  accorder  à  la 
faveur. 
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M.  D«tei«  (Zot>e-/fi/^rfetir«).  On  dit  qu'on, 
les  accorde  à  la  faveur.  £h  bien  1  que  dit  la 
commission  ?  £mpêche-t-elle  que  des  modifi- 
cations soient  apportées  au  mode  de  dis- 
tribution ?  Elle  vote  le  même  principe  de  libé- 
ralité que  vous  avez  déjà  voté  dans  la  loi 
d'instruction  primaire,  vous  avez  déclaré  la 
gratuité  i>our  tous  les  enfants  pauvres  dans  les 
écoles  primaires;  vous  avez  senti  que  parmi 
ces  enfants  quelques-uns  pourraient  avoir  be- 
soin d'une  instruction  supérieure  pour  de- 
venir chefs  d'ateliers,  industriels  habiles; 
vous  avez  des  bourses  pour  l'instruction  pri- 
maire supérieure.  Et  que  demandons-nous  au- 
jourd'hui 7  Oes  enfants  pauvres  que  vous  avez 
poussés  de  l'instruction  primaire  à  l'instruc- 
tion primaire  supérieure,  ont  besoin  mainte- 
nant d'être  poussés  à  un  enseiffUement  plus 
élevé  encore;  il  leur  faut  les  leçons  qui  se 
donnent  dans  nos  collèges  pour  leur  ouvrir 
la  carrière  des  sciences  ou  des  lettres,  pour 
leur  constituer  un  état  dans  la  société  qu'ils 
doivent  servir  et  honorer.  Nous  voulons  con- 
sacrer dans  la  loi  la  libéralité  nationale. 

Il  est  une  objection  singulière  qui  revient 
sans  cesse,  et  que  l'honorable  M.  Prunelle, 
u  tout-à-rheure  reproduite.  L'empereur,  dit- 
on,  n'a  créé  les  bourses  au'en  considération 
de  l'armée.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  motif  j  il 
y  a  eu  plus  de  grandeur  dans  la  pensée  im- 
périale. Mais  enfin  acceptouR  pour  un  mo- 
ment cette  idée.  Devons-nous  aujourd'hui 
avoir  moins  de  considération  pour  l'armée? 
Meurt-on  moins  aujourd'hui  qu'autrefois  au 
service  de  l'Etat?  Parmi  ces  80,000  hommes 
que  la  loi  appelle  chaque  année  sous  les  dra- 
peaux, ceux  qui  sont  pauvres  demeurent  mal- 
gré eux  au  service  ;  beaucoup  arrivent  au 
grade  de  sous-officiers,  milice  précieuse  qui 
fait  la  force  cte  nos  armées,  et  à  laquelle  la 
justice  ot  la  reconnaissance  du  pavs  ont  as- 
suré le  tiers  des  grades  Jusqu'à  celui  de  ca- 
pitaine inclusivement.  Eh  bien!  est-ce  que 
vous  ne  sentez  pas  que  ce  fils  du  i>euple,  qui 
s'est  élevé  par  son  courage,  ne  doit  pas  être 
délaissé  dans  ses  enfants. 

Sont-ce  les  traitements  misérables,  si  je  puis 
me  servir  de  cette  expression,  qui  condamnent 
nos  officiers  à  la  plus  pénible  souffrance,  qui 
suffiront  à  l'éducation  de  leur  famille  ?  Quand 
ils  auront  ainsi  grandi  par  leur  courage,  et 
fait  monter  avec  eux  leur  famille,  une  parci- 
monie cruelle,  la  précipiterait  de  nouveau, 
et  refuserait  au  fils  du  brave  les  moyens  de 
soutenir  le  nom  et  l'honneur  paternel.  Mais 
vous  voulez  donc  parquer  la  société,  fermer' 
les  rangs  de  cette  classe  moyenne  dont  vous 
faites  partie,  et  dans  laquelle  beaucoup  d'en- 
tre vous  sont  entrés  par  cette  voie  d'honneur 
que  nous,  nous  voulons  tenir  ouverte  à  quicon- 
que promet  au  pasrs  service  et  gloire. 

Encore  une  fois  pourquoi  tant  de  vaines 
alarmes?  117  places  gratuites  pour  toute  la 
France,  aux  frais  de  l'Etat  ;  voilà  la  redou- 
table armée  du  désordre  ;  voilà  ce  fantôme 
de  prolétaires  lettrés  qui  renversent  les 
Etats  ? 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  arguments 
énumérés  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  l'année  der- 
nière; mais  je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  péril  à 
proclamer  le  principe  dans  la  loi  actuelle. 
Chaque  année,  au  budget,  nous  disputerons  la 


quotité.  Nous  discuterons  le  mode  de  distri- 
bution; chaque  jour  peut  amener  des  perfec- 
tionnements; et  si  ennn  on  peut  arriver  à  une 
distribution  plus  juste,  plus  équitable,  on  le 
fera.  Ainsi,  M.  Ârago  vous  disait  tout  à 
l'heure,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  qu'elle 
voulait  consacrer  le  principe  des  bourses,  mais 
se  réserver  le  droit  d'être  libérale  selon  la  na- 
ture des  talents  de  ses  enfante  adoptifs.  La 
ville  de  Paris  a  sagement  pensé.  Eh  bien  ! 
faites  ainsi  pour  l'Etat.  Indiquez-lui  les 
moyens  pour  que  les  enfants  honorés  d'une 
bourse  passent  successivement,  par  diverses 
épreuves,  dans  les  diverses  écoles;  soutenez- 
les,  conduisez-les,  jusqu'au  moment  où  ils  au- 
ront conquis  une  situation  dans  la  société; 
mais  délaissez  sur  la  route  ceux  qui  feront  dé- 
faut à  vos  bienfaits.  Pour  ma  part,  je  ne  con- 


comme  gage  d'espoir  pour  le  talent  pauvre, 
comme  récompense  de  glorieux  services  pater- 
nels; en  vérité,  ce  ne  serait  comprendre  ni  no- 
tre siècle,  ni  notre  gouvernement. 

M.  Wlvlea.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  ques- 
tion (générale  des  bourses;  je  crois  fiue  cette 
question  ne  doit  pas  être  discutée  ici,  et  j'op- 
pose à  mon  honorable  ami,  M.  Dubois,  la  dis- 
cussion à  laquelle  il  s'est  livré  l'année  der- 
nière^ dans  son  excellent  rapport  sur  l'ins- 
truction primaire.  Dans  ce  rapport,  mon 
honorable  ami,  laissant  de  côté  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'instruction  secon- 
daire, a  traité  avec  sa  supériorité  de  talent 
la  question  des  bourses,  parce  qu'il  a  été  con- 
vaincu et  frappé  de  cette  vérité  que  cette 
question  appartient  exclusivement  au  bud- 
get. En  effet,  c'est  uniquement  au  budget  qu'il 
appartient  de  déterminer  si  l'Etat  attribuera 
une  somme  à  cette  dépense  spéciale,  et  de  ré- 
gler d'après  les  ressources  de  l'Etat,  quelle 
sera  l'importance  de  cette  attribution.  Eh 
bien,  que  propose-t-on  de  faire  aujourd'hui  ? 
On  vous  propose  de  déclarer  par  la  loi  en  dis- 
cussion que  l'Etat  continuera  à  fonder,  à  en- 
tretenir des  bourses  dans  les  collèges  royaux, 
c'est-à-dire  qu'on  vous  demande  (rengager  le 
budget  (Non.  non  /j,  c'est-à-dire  qu^n  vous 
propose  d'établir,  en  quelque  sorte  à  l'avance, 
une  dépense  obligatoire  de  la  nature  de  celles 
qui  existent  dans  certaines  communes  qui  ne 
sont  pas  maîtresses  de  voter  ou  de  ne  pas  vo- 
ter telle  espèce  de  dépense.  Une  semblable 
disposition  ne  peut  pas  être  adoptée  par  la 
Chambre;  quand  on  discutera  les  dépenses  de 
l'Etat,  on  examinera  s'il  y  a  lieu  d  attribuer 
à  cet  objet  une  partie  des  deniers  publics.  Je 
vote  donc  contre  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission;  je  vote  aussi 
contre  la  seconde,  parce  qu'elle  est  également 
inutile;  elle  porte  que  les  particuliers  pour- 
ront fonder  des  bourses  au  profit  des  collèges 
royaux  ou  communaux.  Cette  faculté  appar- 
tient aux  particuliers,  elle  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre constatée  par  la  loi;  il  sufnt  que  les  col- 
lèges royaux  et  communaux  soient  des  établis- 
sements publics  pour  qu'ils  puissent  recevoir 
tous  les  dons  et  legs  qu'il  plaira  aux  parti- 
culiers de  leur  faire. 

La  disposition  est  inutile;  cela  me  suffirait 
pour  la  repousser.  Mais  je  crois  de  plus 
qu'elle  contient  un  engagement  qui  pourrait 
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nous  gôner  plus  tard,  et  c'est  un  motif  de  plus 
pour  ne  pas  Taccepter. 

M.  Saiiil-]Mare-Glrar4ln,  rapporteur.  Il 
faut  s'entendre  :  on  dit  qLue  nous  voulons  en- 
gager la  Chambre;  mais  il  est  une  chose 
aussi  sur  laq^uelle  il  faut  que  la  Chambre 
veuille  bien,  je  lui  demande  pardon  de  Tex- 
pression,  donner  une  réponse. 

Il  s'agit  des  bourses.  Mon  Dieu  !  je  sais  bien 
ce  que  vous  voulez  faire;  c'est  une  fin  de  non 
recevoir  perpétuelle.  Quand  nous  sommes  au 
budget,  on  nous  renvoie  à  la  loi  de  Tinstruc- 
iion  secondaire,  et  maintenant  que  nous  en 
sommes  à  la  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
on  nous  renvoie  au  budget,  de  telle  manière 
qu'on  nous  éconduit  sans  cesse,  de  telle  sorte 
que  le  système  des  bourses  est  ruiné  par  la 
discussion  sans  qu'on  puisse  jamais  le  dé- 
fendre une  bonne  fois. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  ministre, 
parmi  les  questions  nombreuses  q^ue  le  mmis- 
ixa  a  recommandées  à  la  commission,  est  celle 
du  système  des  bourses.  C'est  pour  répondre 
à  cette  question  du  ministre,  c'est  parce  que 
le  ministre  sans  doute  a  cru  qu  il  fallait 
au'une  bonne  fois  dans  la  Chambre,  au  sein 
des  représentants  du  peuple,  s'engageât  cette 
discussion  grave  et  importante  de  savoir 
quelle  est  la  part  que  vous  devez  faire  à  l'ins- 
truction du  pauvre  dans  la  société,  c'est  parce 
que  nous  avons  trouvé  cette  question  que  nous 
avons  voulu  y  répondre,  et  que  nous  y  répon- 
dons par  l'article  qui  est  soumis  à  votre  dé- 
libération. 

Il  vous  est  dur  d'avoir  sans  cesse  à  lutter 
contre  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  vous  op- 
pose, contre  ces  espèces  de  congés  successifs 
qu'on  nous  donne,  nous  chassant  ainsi  de  la 
loi  sur  l'instruction  secondaire  dans  le  bud- 
get, et  du  budget  dans  la  loi  sur  l'instruc 
tion  secondaire. 

Il  vous  est  dur  d'avoir  à  lutter  contre  les 
fins  de  non  recevoir;  et  je  dirai  presque  avec 
M,  de  Tracy  qui  nous  demandait  une  discus- 
sion, qu'il  a,  l'ose  le  croire,  obtenue;  je  dirai 
avec  M.  de  Tracy  qu'il  faut  une  discussior 
complète,  afin  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  et 
qu'il  n'y  ait  pas,  chaque  année,  quelques  mots 
de  mépris  jetés  sur  les  bourses,  si  bien  qu'un 
jour  les  bourses  seront  abolies  sans  qu'il  y  ait 
aucun  considérant  solennel  pour  leur  aboli- 
tion. 

Maintenant,  je  ne  sais  pas  si  la  Chambre 
veut  me  permettre  de  dire  ou  de  répéter  quel- 
ques mots  pour  soutenir  le  système  des  bour- 
ses; mais  je  le  dis  avec  une  profonde  convie 
tion,  c'est  une  des  questions  les  plus  graves 
sous  le  rapport  moral  et  politique;  et  qu'il 
soit  permis  une  fois  de  faire  justice  de  cette 
perpétuelle  fantasmagorie  de  l'invasion  des 
lettres.  En  vérité,  on  dirait  qu'il  y  a  de  non 
veaux  barbares  à  nos  portes  :  ce  ne  sont  plus 
des  Vandales  et  des  Goths,  mais  des  lettrés. 
Eh  mon  Dieu  !  je  sais  bien  que  quand  la  so- 
ciété, dans  ses  écoles,  fait  un  aemi-savant, 
c'est  plus  tard  un  solliciteur  à  satisfaire  ou 
un  factieux  à  réprimer;  mais  les  bourses  ne 
sont  pour  rien  là-dedans. 

Voyez  le  chiffre  des  boursiers.  Quelle  est 
cette  armée,  quelle  est  cette  invasion  qui  se 
présente?  Ce  sont  117  malheureux  enfants. 
Cessons  donc  enfin  de  nous  occuper  de  fan- 
tômes, sachons  un  peu  la  vérité;  il  s'agit  de 


117  enfants.  Qu'est-œ  que  c'est  que  117  en- 
fants?  ce  n'est  rien  pour  changer  la  oonsli- 
tution  de  notre  scxsiété;  ils  ne  peuvent  certes 
pas  changer  Tétat  des  choses;  mais  ta  sup- 
pression de  117  bourses,  voilà  ce  qui  aérait  un 
fait  important,  un  fait  auquel  je  vous  engaf^ 
à  réfléoliir. 

'  Messieurs,  ce  n'est  plus  à  la  Chambre  que 
je  m'adresse,  ce  n'est  pas  aux  légialateurs,  ce 
n'est  pas  aux  députés,  c'est  aux  hommes,  aux 
pères  de  famille  qui  songent  aux  dangers  do 
la  société,  qui  ne  s'occupent  pas  seulement 
des  dangers  politiques  qui  peuvent  être  gra- 
ves, mais  des  dangers  moraux;  ot  ces  dangers 
moraux,  permettez-moi  d'en  signaler  quel- 
ques-uns au  sujet  des  bourses. 

Vous  vous  plaignez  sans  cesse  de  la  mobi- 
lité; vous  vous  plaignez  que  les  existences 
changent  et  reviennent  sans  cesse,  et  vous 
avez  raison  !  Les  trop  grandes  vicissitudes 
dans  les  familles  finissent  pas  créer  des  dan- 
gers politiques;  il  y  a  danger  quand  les  fa- 
milles ne  sont  pas  suffisamment  consolidées. 
Si  vous  supprimez  les  bourses,  vous  n'aurez 
pas  supprimé  le  danger,  vous  l'aurez  au  con- 
traire singulièrement  augmenté. 

En  effet,  lorsqu'un  officier  a  accompli  ses 
devoirs  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'il  se 
retire  sans  un  petit  patrimoine,  avec  beau- 
coup de  gloire  et  peu  d'argent,  songez  à  sa 
malheureuse  situation  s'il  ne  peut  donner  à 
se«  enfants  l'éducation  convenable,  si,  par- 
venu au  premier  rang  de  la  société,  il  voit 
sa  famille  précipitée  après  lui  dans  les  der- 
niers rangs.  C'est  à  quoi  je  vous  engage  à 
réfléchir. 

La  mobilité  est  dangereuse  et  funeste.  Il 
y  a  des  hommes  qui  par  leur  énergie,  leur 
courage,  leur  économie,  sont  parvenus  aux 
premiers  rangs  de  la  bourgeoisie,  et  ils  ver- 
raient tout  à  coup  leur  famille  précipitée 
du  rang  qu'ils  croyaient  conquis  pour  elle. 
Vous  ne  voudrez  pas  donner  à  la  France  ce 
spectacle  douloureux. 

Il  y  a  des  mots  qui  me  trompent.  Je  parle 
de  classe  moyenne,  de  bourgeoisie.  Eh!  Mes- 
sieurs, il  n'y  a  plus  do  classe  moyenne  en 
France,  et  je  demande  pardon  de  l'exagéra- 
tion apparente»  de  mon  expression.  le  bon 
sens  de  l'assemblée  la  corrifjcra.  Il  n  y  a  plus 
on  France  de  bourgooisio  ni  de  classe 
moyenne,  il  n'y  a  plus  (qu'une  grande  et  gé- 
néreuse nation  dont  les  rangs  se  môlent  et  se 
confondent  sans  cesse,  ot  dans  laquelle,  par 
les  bourses,  vous  allez  chercher  le  mérite  par- 
tout où  il  est. 

Je  ne  vois  pas  plus  loin  f^ue  ma  conscience. 
Ce  serait  une  honto  do  voir  dos  magistrats 
dont  les  enfants  seraient  privôs  <lv  l'éduca- 
tion convenable.  Fait^^s  au  moins  nue  ce  ma- 
gistrat reçoive  de  l'Etat  de  consolantes  pa- 
roles. Si  vous  ôtos  parvonu  par  votre  travail 
au  premier  rang  cle  la  société,  cotte  société 
ne  vous  abandonnera  pas;  mais  vous  recevrez 
la  plus  belle,  la  plus  généreuse  aumône,  c'est 
votre  enfant  lui-même  qui  rocueillera  le  prix 
de  vos  services. 

Vous  empêcherez  ainsi  ce  mouvement  per- 
pétuel, ces  froissements  perpétuels  des  exia»- 
tences  qui  font  le  malheur  dos  sociétés.  (Trè^ 
hienf) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  citer  un  exem- 
ple. Voici  des  documents  que  j'affirme  exacts, 
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c^oBt  Tétât  des  dépenses  faites  dans  un  pays 
d^^llemagne  pour  Tinstruction  secondaire  et 
lettrée.  Et  ce  pays  d'Allemagne,  ce  n'est  pas 
la  Saxe,  qui  a  donné  au  monde  Luther,  qui  a 
guidé  au  xvi*  siècle  le  mouvement  de  la  civi- 
lisation: ce  n'est  pas  la  Prusse  qui  le  guide 
aujourd'hui?  Quel  est  donc  ce  pays?  C'est 
l'Autriche  1  L'Autriche  dépense  pour  ses  bour- 
siers lettrés  (l'Autriche  où  Ton  veut,  comme 
on  l'a  dit,  des  cultivateurs,  des  hommes  utiles 
et  non  des  lettrés,  des  faiseurs  de  journaux 
et  de  comédies),  l'Autriche  dépense,  pour  les 
boursiers  lettres,  1^207,000  francs.  Et  c'est  en 
présence  d'un  pareil  chiffre  que  vous  iriez  dis- 
cuter aux  boursiers  la  misérable  obole  que 
vous  leur  accordez.  Eh  !  Messieurs  !  par  quels 
moyens  vo-ulee-vous  que  les  derniers  rangs 
viennent  se  mêler  aux  premiers?  Est-ce  par 
l'émeute,  est-ce  par  la  révolution  1  Non,  sans 
doute  1  C'est  par  l'instruction  :  voilà  la  meil- 
leure initiation;  c'est  par  les  lumières,  et  par 
cette  modération  que  donne  l'étude.  De  cette 
manière,  vous  n'aurez  pas  à  craindre  l'inva- 
sion des  classes  inférieures.  Je  le  répète,  et 
je  recommande  ce  chiffre  à  la  Chambre, 
117  enfants  seulement  reçoivent  des  bourses. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Dnfanre.  Messieurs,  je  prie  la  Cham- 
bre d'écarter  de  sa  délibération  la  question 
même  des  bourses,  car  ce  n'est  pas  sur  ce  ter- 
rain qu'ont  été  portées  les  objections  de 
MM.  relet  et  Vivien;  je  la  prie  d'autant  plus 
de  l'écarter,  que  je  partage  complètement  les 
opinions  développées  avec  tant  de  talents  par 
M.  Dubois,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  l^àn- 
née  dernière  sur  le  budget  de  l'instruction 
publique.  Je  vous  prie  de  remarquer  que,  du 
consentement  même  de  la  commission,  nous 
avons  évité  d'introduire  dans  la  loi  d'ins- 
truction secondaire  tout  ce  qui  était  pure- 
ment financier.  Nous  avons  toujours  renvoyé 
au  budget  ce  oui  devait  être  examiné  au  bud- 
get. Eh  bien  !  l'article  qu'on  propose  n'est  pas 
autre  chose.  Que  doit  faire  fa  Chambre?  elle 
doit  écarter  cette  question  des  bourses  et  la 
renvoyer  au  budget. 

On  a  dit  :  Mais  quand  nous  sommes  au  bud- 
get, vous  nous  renvoyez  à  la  loi  de  l'instruc- 
tion secondaire,  et  quand  nous  sonunes  à  la 
loi  sur  l'instruction  secondaire,  vous  nous 
renvoyez  au  budget. 

Je  répondrai  que  l'objection  ne  repose  pas 
sur  un  fait  exact.  Lorsque  nous  avons  exa- 
miné le  budget j  on  a  fait  un  long  et  solide 
rapport  sur  Tinstitution  des  bourses  :  la 
Chambre  a  délibéré  et  voté  le  crédit.  Chaque 
année  la  Chambre  en  fait  autant;  elle  pourra 
le  faire  encore  à  l'avenir.  La  question  compa- 
raîtra devant  elle,  et  elle  la  résoudra  suivant 
sa  conviction. 

Toutes  dépenses  doivent  être  annuellement 
votées;  c'est  un  principe  essentiel,  fonda- 
mental. 

Yoilà  le  droit  que  la  Charte  vous  a  accordé, 
et  auquel  vous  ne  devez  pas  renoncer.  Eh 
bien  I  chaque  année  on  vous  demandera  aes 
fonds  pour  les  bourses;  vous  discuterez;  vous 
accorderez  ou  vous  refuserez.  Ceux  qui, 
comme  moi,  sont  convaincus  que  le  gouverne- 
ment pei^t  en  faire  un  usa^e  très  utile  par 
une  sage  répartition,  n'hésiteront  pas  à  ac 
corder  les  crédits  qui  seront  demandés.  Mais 
pourquoi,  dans  une  loi  qui  niest  pas  finan- 


cière, insérer  un  article  qui  doit  être  dans  le 
budget  ? 

La  commission  nous  dit  :  Nous  l'ayons  in- 
séré, parce  que  le  ministre  nous  avait  inter- 
pellés dans  l'exposé  des  motifs.  Vous  voyez 
que  vous  allez  bien  plus  loin  que  lui.  Il  pro- 
nonçait-le  nom  des  bourses,  mais  ne  proposait 
rien.  Et  puis,  pourquoi  n'avez-vous  pas  ré- 
pondu de  même  à  toutes  les  intérpeliationB 
que  le  ministre  vous  a  adressées  ?  Il  parle  de 
beaucoup  d'autres  choses  dans  son  exposé  des 
motifs,  des  traitements  des  professeurs,  de 
la  manière  d*assurer  leur  sort,  de  la  rétribu- 
tion universitaire  :  vous  avez  omis  tout  cela. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  dans  la  loi 
il  y  avait  d'autres  dispositions,  dispositions 
organisatrices,  fondamentales,  réglant  l'ins- 
truction publique  en  regard  de  la  liberté  de 
l'enseignement  privé,  et  qu'on  a  laissées  de 
côté.  Et  quant  a  la  question  actuelle,  celle 
financière,  elle  est  mal  à  propos  dans  la  loi, 
à  mon  avis,  et  la  Chambre  ne  doit  pas  la 
maintenir.  Elle  consiste  à  créer  une  dépense 
obligatoire  pour  l'Etat,  une  dépense  faculta- 
tive pour  les  départements,  les  communes  et 
les  particuliers;  la  Chambre  doit  la  rejeter. 
(Avx  voix!  aux  voix!) 

M.  Gniaot,  ministre  de  V instruction  'publi- 
que. Ce  n'est  point  arbitrairement,  m  par 
pure  fantaisie,  que  la  commission  a  introduit 
cet  article  dans  la  loi.  Elle  a  voulu  répondre 
à  un  fait  qui  se  reproduit  tous  les  ans;  tous 
les  ans,  non  seulement  la  Chambre  discute  la 
quotité  des  bourses  au  budget,  mais  tous  les 
ans  le  principe  même  des  bourses  est  mis  en 
question  dans  cette  Chambre.  C'est  à  cela  que 
la  commission  a  voulu  répondre;  elle  n'a  rien 
fait  là  de  singulier,  cela  se  fait  pour  une 
foule  d'autres  matières.  Ainsi  il  y  a  des  lois 
particulières  qui  constituent  la  magistrature, 
qui  disent  qu'il  y  aura  des  cours  royales,  des 
tribunaux;  et  ensuite  on  vote  tous  les  ans  au 
budget  les  sommes  nécessaires  pour  ce  service. 

Il  en  est  de  même  ici;  ce  que  la  commission 
demande,  c'est  purement  et  simplement  de 
poser  le  principe  de  l'institution  des  bourses 
dans  votre  loi;  et  après  cela,  toutes  les  années, 
la  Chambre  discutera  au  budget  la  quotité 
de  ces  bourses  comme  elle  le  fait  pour  tous 
les  services  publics.  Dans  la  loi  sur  l^instruc- 
tion  primaire,  le  principe  des  bourses  pour 
les  écoles  primaires  supérieures  a  été  écrit. 
Il  n'y  a  rien  d'étrange  a  inscrire  le  principe 
des  bourses  dans  la  loi  actuelle. 

M.  Dabots  (Loir e-Injè rieur eÀ,  Jusqu'à  pré- 
sent, c'est  la  loi  de  1802  qui  a  organisé  l'ins- 
truction secondaire  en  France;  cette  loi  de 
1802  reconnaît  le  principe  des  bourses. 

Aujourd'hui,  vous  prenez  d'autres  bases 
pour  l'instruction  secondaire.  Il  faut  que 
vous  procédiez  de  la  même  façon;  et  le  prin- 
cipe des  bourses,  oui  était  dans  la  loi  de  1802, 
doit  passer  dans  la  loi  actuelle  :  vous  discu- 
terez ensuite  au  budget  quelle  sera  la  quotité 
de  ces  bourses.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Easèbe  dialverte.  Je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions,  que  nous  devions  voter  le 
principe. . .  (Bruit,  ) 

Je  crois  que  chaque  année  en  discutant  le 
budget,  lorsqu'on  demande  le  crédit  pour  les 
bourses,  nous  sommes  en  droit  et  en  devoir 
d'examiner  la  somme  à  voter,  son  emploi; 
mais  nous  ne  devons  pas  lier  la  chose  publi- 
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que  par  un  principe  qui  peut  être  modiûë 
(Aux  voix!  aux  votx/)f  qui  peut  par  consé- 
quent cesser  d'exister  et  être  remplacé  par  un 
meilleur  moyen  d'encourager  les  études  uti- 
les. Dès  lors  ne  votons  pas  le  principe.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Pré«ideat.  Demande-t-on  la  divi- 
sion? (Oui!  oui!) 

Vote  de  Va/rticle  S6  par  division. 

M.  le  PrësMeat.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe,  u  L'Etat  continuera  à  fon- 
der et  à  entretenir  les  bourses  dans  les  col- 
lèges royaux.  »  (Adopté,) 

«  Les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers  pourront  être  autorisés  à  en  fon- 
der et  à  entretenir,  soit  dans  les  collèges 
royaux,  soit  dans  les  collèges  communaux.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  proposé  par  M.  Salverte. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  26  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici  que  vient  se  pla- 
cer l'amendement  proposé  par  M.  Liadières. 

M.  liladières.  Je  retire  mon  amendement, 
me  réservant  de  développer  la  pensée  qui 
l'avait  dicté,  lors  de  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique. 

Lecture  Wwn  article  de  la  commission  eon^ 
cernant  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques. 

M.  le  Président.  La  commission  substitue 
aux  deux  derniers  articles  du  projet  une  der- 
nière rédaction  que  voici  (A  demain!  à  de- 
main!) : 

Laissez-moi  toujours  lire  l'article. 

H  Les  établissements  connus  sous  le  nom 
d'écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
soumis  aux  dispositions  du  titre  I*''  de  la  pré- 
sente loi.  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au 
budget  de  l'instruction  publique,  un  crédit 
spécial  pour  remise  du  droit  universitaire 
aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques;  ces  re- 
mises seront  accordées  et  rapportées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  » 

M.  Clogenson  était  inscrit  contre  la  pre- 
mière réoaction,  veut-il  parler  contre  la  se- 
conde? (A  demain!  A  demain!) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

Incident 

sur  la  communication  des  pièces  relatives  aux 
crédits  supplémentaires  pour  la  colonie 
d^  Alger. 

M.  Desjobert.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Je  désirerais  savoir  pourquoi  la  commission 
des  crédits  supplémentaires  n'a  pas  déposé  les 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  gou- 
vernement. Cela  était  d'autant  plus  nécessaire 
dans  une  telle  question,  que  de  nombreux 
extraits  ont  été  inscrits  dans  le  rapport.  Il 


est  impoMible  de  ne  pas  avoir  sous  les  yeiuc 
les  pièces  mêmes:  il  n^est  pas  possible  de  vo- 
ter ni  même  de  discuter  sur  les  impressions  oo 
la  commission.  Je  demande  donc  que  les  pie- 
ces  soient  déposées  dans  un  des  bureaux,  d« 
manière  à  ce  que  chacun  puisse  en  prendre 
connaissance. 

M.  ¥lennet,  président  de  la  commission 
des  crédits  supplémentaires.  Je  déclare  à  la 
Chambre  que  je  n'ai  plus  en  ma  possession  1« 


m  en  a  iaii«  piuaiBur»  xwxo.  .«..  *»  «.—- -.r.w  ~ 
la  guerre  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  plus  ad- 
ministrer nos  possessions  d  Afrique  sans  ces 
pièces,  et  i*ai  cru  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  entraver  la  marche  de  l'Administration. 
(Vives  réclamations.) 

Maintenant,  je  dirai  oue  je  ne  1  ai  pas  fait 
de  mon  chef;  j'ai  consulté  la  commission,  et 
la  majorité  de  la  commission  m'a  autorisé  a 
remettre  les  pièces.  (Interruption.) 

Je  n'ai  pas  fini.  Il  faut  que  je  justifie  la 
commission.  (Bruit.) 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé  dans  une 
discussion  de  l'adresse.  Que  proposait  la  com- 
mission de  l'adresse?  De  demander  au  gon- 
vernement  qu'il  voulût  bien  s'enquérir  des 
causes  du  grand  désastre  de  Constaîitine.  (Le 
bruit  augmente,) 

Qu'a-t-on  dit  pendant  la  discussion?  On  a 
présenté  des  amendements  pour  que  cette  pro- 
position de  la  commission  de  l'adresse  ne  fût 
pas  adoptée,  et  M.  Odilon  Barrot,  entre  au- 
tres, disait  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  dire  au 
f;ouvernement  de  remplir  son  devoir;  il  doit 
e  remplir  sans  que  vous  le  lui  disiez.  »  D'au- 
tres membres  demandaient  que  la  Chambre 
elle-même  fit  une  enquête  sur  ce  désastre. 
L'honorable  M.  Desjobert  a  demandé  alors  la 
remise  de  toutes  les  pièces  relatives  au  dé- 
sastre de  Constantine.  M.  le  président  du  con- 
seil vous  a  fait  sentir  l'inconvénient  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  nombre 
considérable  de  pièces;  il  en  serait  résulté  Tin- 
vestiffation  de  459  personnes.  (Rumeurs  à 
ffavcne.)  Et  d'ailleurs  des  pièces  importantes 
auraient  pu  être  égarées.  M.  le  président  du 
conseil  finissait  ainsi  :  «  Je  remettrai  à  la 
commission  qui  sera  nommée  pour  l'examen 
des  crédits  supplémentaires  toutes  les  pièces 
nécessaires.  » 

La  Chambre  fut  satisfaite  de  cette  réponse. 
(Dénégations  â  gauche,)  Les  pièces  nous  ont 
été  remises. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  a 
demandé  toutes  les  pièces  qui  ont  été  néces- 
saires, on  ne  les  lui  a  pas  refusées,  et,  ici, 
je  pourrais  répondre  à  un  autre  reproche 
qu'on  nous  fait  d'avoir  été  trop  loin  dans 
notre  rapport.  Non,  Messieurs,  nous  ne  som- 
mes pas  allés  trop  loin.  La  Chambre  voulait 
la  vérité  tout  entière,  nous  avons  demandé 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  nous  conduire 
à  cette  vérité;  le  ministre  ne  nous  a  refusé 
aucun  document.  Et  qu'aurait-on  dit  si  nous 
avions  choisi  dans  ces  pièces?  Si  nous  avions 
fait  le  triage  des  faits,  vous  seriez  en  droit 
de  nous  dire  :  Vous  avez  choisi  les  faits,  vous 
les  avez  appropriés  à  votre  système.  Tous  les 
faits  qui  semblaient  favoriser  votre  système, 
vous  les  avez  adoptés,  et  les  autres,  vous  les 
avez  rejetés.  Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
agi  ainsi;  nous  avons  examiné  tous  les  docu* 
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ments  qu'on  nous  a  remis,  et  je  ne  pense  pas 
que  ces  documente  si  importante  puissent 
être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Cnambre. 
(Bruit  à  gauche,) 

M.  le  barea  Mereier.  Il  est  fâcheux  que 
la  commission  et  M.  Yiennet,  son  président, 
aient  perdu  de  vue  une  disposition  du  règle- 
ment que  j'avais  eu  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  en  1833,  et  qu'elle  voulut  bien 
accueillir.  Je  vais  en  donner  lecture,  et  la 
Chambre  verra  que  la  commission  ne  pouvait 
pas  se  dessaisir  de  ces  pièces,  et  qu'il  y  avait 
obligation  pour  elle  de  les  déposer  aux  ar- 
chives pour  que  la  Chambre  pût  en  prendre 
connaissance  pendant  l'intervalle  du  rapport 
à  la  discussion. 

J'ai  proposé  cet  article  parce  que  plusieurs 
fois  des  commissions  s'étaient  crues  omnipo- 
tentes et  avaient  pu  dérober  à  des  membres 
de  la  Chambre  la  connaissance  de  certaines 
pièces. 

((  Art.  67.  Les  pièces  et  documents  qui  ser- 
viront à  l'examen  des  lois  de  finances  seront 
toujours  déposés  aux  archives  de  la  Chambre, 
afin  oue  les  membres  puissent,  au  besoin,  en 
prendre  connaissance.  » 

Je  demande  si  la  commission  s'est  con- 
formée aux  dispositions  du  règlement?  (Ap- 
probation à  gauche.) 

M.  Jaavier,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'on 
ne  pose  pas  la  question  dans  les  termes  où  elle 
devrait  l'être.  Ce  n'est  pas  à  la  commission 
qu'il  appartient  d'exprimer  un  consentement 
ni  un  refus  sur  le  dépôt  des  pièces.  L*honora- 
ble  M.  Yiennet  vient  de  vous  dire  ce  qui  s'é- 
tait passé.  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
demandé  que  les  pièces  lui  fussent  remises  : 
pour  mon  compte  je  n'ai  pas  entendu  que  la 
remise  des  pièces  fût  tellement  définitive  gue 
ces  pièces  ne  pussent  être  de  nouveau  remises 
à  notre  disposition;  car  en  écrivant  à  M.  le 
ministre  de  la  g^uerre  à  ce  sujet,  j'ai  déclaré 
que  je  croyais  indispensable  qu'au  moment 
de  la  discussion  les  pièces  revinssent  entre 
nos  mains. 

Maintenant  une  autre  question,  et  cette 
question  n'est  pas  de  la  commission  à  la 
Chambre,  elle  est  de  la  Chambre  au  gouver- 
nement. Cette  question  est  de  savoir  si  la 
Chambre  demande  et  si  le  gouvernement  con- 
sent à  la  communication  des  pièces. 

Une  voix  :  Il  ne  peut  les  r.efuser,  cela  ne 
souffre  pas  de  doute. 

M.  Mercier  (de  VOrne).  La  commission 
n'est  qu'une  émanation  de  la  Chambre. 

M.  Jaavier.  On  ne  peut  faire  un  reproche 
à  la  commission  d'avoir  remis  les  pièces. 

M.  le  général  DeBarçay.  Si.  C'est  con- 
traire au  règlement. 

M.  Janvier,  rapporteur.  Nous  savions  bien 
que  si  les  pièces  étaient  nécessaires,  elles  re- 
viendraient entre  les  mains  de  la  commission  ; 
si  la  Chambre  désirait  la  communication  des 
pièces  et  si  le  gouvernement  le  jugeait  con- 
venable, les  pieoee  reviendraient  à  la  Cham- 
bre. La  commission  n'a  pas  manqué  à  son  de- 
voir lorsqu'elle  a  remis  les  pièces  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  déclarait  en  avoir  besoin 
pour  se  préparer  à  la  discussion,  pour  faire 
sa  correspondance,  pour  vider  un  arriéré.  En 
présence  de  pareils  motifs,  il  n'était  pas  pos- 
sible à  la  commission  da  s'y  refuser.  Elle  a 


fait  son  devoir  en  remettant  les  pièces  au 
ministre  de  la  guerre.  Si  plus  tard  des  com- 
munications étaient  nécessaires,  la  commis- 
sion elle-même  les  demanderait.  La  Chambre 
se  prononcerait,  mais  la  Commission  est  res- 
tée complètement  dans  son  droit. 

On  vient  de  citer  un  article  du  règlement. 
Eh  bieni  ces  pièces  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  pièces  présentées  .^  l'appui 
d'une  question  de  finances.  (Réelamationi  à 
gauche.)  La  question,  telle  au 'elle  a  été  exa- 
minée, est  devenue  plutôt  politique  que  finan- 
cière. Cependant,  je  le  répète,  ce  n^st  pas  à 
la  commission  qu'il  appartient  de  résoudre 
la  question  de  communication.  Ce  que  nous 
maintenons  et  ce  çiue  nous  voulions  établir, 
c'est  que  la  commission  a  fait  ce  qu'elle  ne 

{pouvait  se  dispenser  de  faire  en  remettant 
es  pièces  au  ministre. 

M.^  le  Président.  Avant  que  la  discussion 
continue,  la  Chambre  me  permettra  de  faire 
une  observation  sur  l'article  66.  Toutes  les 
fois  que  des  pièces  sont  communiquées  par 
des  ministres  a  la  Chambre,  qu'elles  sont  pro- 
duites devant  elle  et  déposées  sur  le  bureau, 
elles  deviennent  la  propriété  de  la  Chambre. 
Ce  sont  ces  pièces  que  la  Chambre  renvoie  à 
la  commission,  qu'elle  fait  imprimer  si  la 
commission  le  propose  et  si  la  Chambre  le 
juge  nécessaire. 

Ces  pièces  sont  ensuite  déposées  aux  ar- 
chives et  demeurent  acquises  à  la  Chambre, 
parce  qu'elles  ont  été  livrées  à  la  Chambre 
par  une  communication  que  j'appellerai  so- 
lennelle et  régulière.  En  pareil  cas,  ce  sont  ou 
des  pièces  signées  par  des  ministres,  et  qui 
accompagnent  des  jarojets  de  loi,  ou  aes 
copies  certifiées,  mais  qui  ne  sont  pas  desti- 
nées à  retourner  dans  les  mains  des  minis- 
tres: ce  sont  ces  documents  à  l'appui  des  lois 
de  nuances,  qui  sont  déposés  aux  archives, 
dont  je  ne  souffrirais  pas  le  retrait,  et  que 
l'archiviste  ne  pourrait  extraire  sans  porter 
atteinte  au  dépôt  qui  lui  est  confié,  parce 
qu'elles  sont  entrées  dans  la  Chambre  par 
une  communication  ministérielle.  Ensuite 
des  commissions,  poussant  plus  loin  leur  in- 
vestigation, ont  demandé  des  pièces  non  pro- 
duites, des  documents  à  l'appui,  et  alors  ces 
communications  ont  été  faites  a  la  suite  de 
conférences  et  non  pas  d'une  manière  solen- 
nelle. Je  ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir 
si  la  commission  a  dû  ou  non  rendre  les 
pièces,  je  rappelle  seulement  la  différence 
essentielle  qu'il  y  a  entre  les  communications 
faites  à  une  commission  sur^  une  simple  de- 
mande, et  les  communications  solennelles 
faites  a  la  Chambre,  comme  je  l'ai  établi. 

Les  pièces  matériellement  ne  sont  pas  dans 
les  mains  de  la  commission;  il  n'y  a  donc 
pas  possibilité  oue  je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  pièces  seront 
déposées  dans  un  des  bureaux  de  la  Chambre; 
nous  ne  les  avons  plus,  elles  sont  dans  les 
mains  du  gouvernement;  s'il  y  avait  lieu  d'en 
demander  la  reproduction  par  copies  certi- 
fiées ou  autrement  cela  serait  possible,  la 
Chambre  en  serait  juge.  Mais  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  la  question  se  trouve  vidée 
par  le  fait  que  la  commission  est  dessaisie. 

M.  Mereier  (de  FOrne).  Je  veux  faire  une 
observation  à  M.  le  Président  sur  le  règle- 
ment. {Bruit.) 
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M.  le  PrésMeat.  J'ai  lu  le  règlement  ;  il 
porte  que  lee  pièces.. .  (Bruit,  interruption.) 

M.  Mercier  (de  VOrne).  Si  M.  le  Président 
veut  me  permettre  d'ajouter  quelques  obser- 
vations, je  lui  rappellerai  que  1  article  67 
dont  il  est  question  et  que  j  ai  proposé  en 
1833  n'avait  pas  eu  seulement  pour  but  que 
les  pièces  qui  sont  produites  avec  les  projets 
de  loi  fussent  déposées  aux  archives  de  la 
Chambre;  mais  encore  les  pièces  qui  dans  le 
sens  des  commissions  sont  apportées  par  les 
ministres  pour  donner  les  développements; 
les  connaissances  plus  étendues  que  comporte 
rexamen  de  Taffaire.  C'était  parce  que  plu- 
sieurs pièces  de  cette  nature  n'avaient  pas  été 
communiquées,  parce  qu'on  avait  refusé  leur 
communication  à  des  membres  de  la  Cham- 
bre, a  moi-même,  que  je  i&s  la  proposition  de 
cet  article;  qu'on  se  reporte  au  Moniteur  et 
1  on  verra  aue  c'est  parce  que  plusieurs  pièces 
avaient  été  communiquées  dans  les  oummis- 
aïona  et  avaient  déterminé  leur  conviction 
mais  ensuite  ne  s'étaient  plus  trouvées  à  la 
disposition  de  la  Chambre,  c'est  pour  parer  à 
cette  absence  que  je  fis  cette  proposition. 

Je  dirai  même  que  postérieurement  j'ai  eu 
occasion  d'aller  aux  archives  pour  demander 
communication  de  pièces  qui  n'avaient  pas 
accompagné  l'exposé  des  motifs,  et  qui  m'ont 
servi,  dans  les  commissions  des  crédits  sup- 
plémentaires, dont  j'ai  fait  partie,  à  retrou- 
ver des  documents  qui  n'avaient  pas  été  sou- 
mis a  la  Chambre,  et  qui  n'avaient  pas  été  au 
projet. 

Ainsi  je  crois  que  M.  le  Président  est  dans 
i  erreur  quand  il  suppose  que  les  pièces  et 
documents  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 67  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  pièces 
jointes  à  rexposé  des  motifs;  il  s'applique 
au  contraire  aux  pièces  qui  sont  communi- 
q^uées  aux  commissions  {Bruit)]  les  commis- 
sions ne  sont  qu'une  émanation  de  la  Cham- 
bre. (BruUy  interruption.)  Eh  bien  !  c'est  sur 
ces  derniers  documents  que  nous  avons  eu 
occasion,  et  moi  particulièrement,  d'acquérir 
des  éclaircissements  sur  des  points  sur  les- 
quels la  Chambre  n'avait  pas  été  éclairée. 

S  M.  Wieanet,  président  de  la  commission. 
luand  on  erolique  le  rèjflement  dans  le  sens 
e  1  honorable  M.  Mercier,  il  y  a  deux  dis- 
tinctions à  faire  :  toutes  les  pièces  qui  ont 
servi  à  1  examen  des  crédits  supplémentaires, 
des  crédits  extraordinaires,  des  dépensée 
d  exercices  clos,  toutes  ces  pièces  peuvent  être 
déposées.  Mais  ici,  à  côté  de  la  question  des 
crédits  supplémentaires,  il  a  surgi  une  ques- 
tion toute  différente,  oui  n'a  rien  de  finan- 
cier, qui  est  toute  politique,  qui  est,  si  je 
puis  m  exprimer  ainsi,  malheureuse,  presque 
toute  judiciaire.  {Bruits  et  mouvements  di- 
vers.) Eh  bien!  cette  question  n'a  rien  de 
commun  avec  les  crédits  supplémentaires:  et 
les  pièces  qui  y  sont  relatives  ne  doivent  pas 
rentrer  dans  les  prescriptions  du  règlement 
Ce  sont  les  pièces  relatives  aux  crédits  sup- 
plémentaires, et  autres,  qui  peuvent  être  dé- 
posées, mais  non  pas  les  pièces  dont  on  de- 
mande maintenant  la  production. 

M.  Ëj^jrmné.Je  ne  crains  pas  qu'on  puisse 
faire  des  distinctions  dans  les  eonditions 
prescrites  par  l'article  67  du  règlement:  cet 
article  porte  que  toutes  les  qièo»,  foui  les 


documents  qui  serviront  à  l'examen  des  lois 
seront  déposés  aux  archives  de  la  Chambre. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  distinction  entre  les 
pièces  pour  les  lois  ordinaires  de  financsee  et 
les  lois  de  crédits  supplémentaires,  lora  même 
qu'on  y  rattacherait  une  question  politique 
ou  judiciaire;  car  c'est  précisément  parce 
Qu'il  jf  aurait  une  question  politique  ou  ju- 
diciaire qu'il  faudrait  à  la  Chambre  la  (x>n- 
naissance  de  toutes  les  pièces  qui  peuvent  mo- 
tiver l'adoption  des  crédits. 

M.  OdiUa  Barrit.  Il  n  y  a  pas  de  contra- 
diction possible. 

M.  le  Pré«i4eal.    La  Chambre  veut-elle 
renvoyer  l'incident  à  demain?  {Oui/  oui/) 

A  gauche  :  Sans  doute,  puisque  les  minis- 
tres ne  sont  pas  à  leur  banc. 

(La  suite  de  la  discussion  de  f  incident  est 
renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  2S  mars  1837. 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  rexercice  1834.  (M.  Bi- 
gnon  (de  la  Loire-Inférieure),  rapporteur.) 

Suite  de  l'incident  sur  la  communication 
des  i}ièces  d'Aller. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  3  mil- 
lions 900,000  francs  pour  la  marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes. 

Discussion  du  proi'et  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Pans  de  remplaceenmt  de  l'an- 
cien Archevêché. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établis- 
sement d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DtT  LUNDI  27  MARS  1837. 

Rapport  (1)  supplémentaire  fait  au  nom  de 
la  commission  (2)  chargée  d^examiner  le 
projet  de  loi  sur  le  sel  ()sS6)y  par  M.  LAU- 
RENCE, député  des  Landes. 

Messieurs,  lorsque,  le  19  avril  1836.  la  com- 
mission que  vous  aviez  chargée  de  l'examen 


(1)  N"  150  des  iiupressiona  de  la  thainhre  des  ilepuié» 
(.session  de  1837).  Co  rapport  n'a  pas  êtc  lu  en  séance. 
M.  Laurence,  rapporleur,  s'éiait  borné  à  on  faire  le  dé* 
pôt  »ur  le  bureau  dp  M.  le  Président.  Vov.  cinlcssus.  p.  1. 

(2)  Cette  commission  était  composée  île  MM.  DucbAtel 
(Napoléon),  Baude,  Lunoau,  Chassiroi),  do  Las-Cases. 
Quinette,  Ssf  lie,  de  Marmier. 
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du  projet  de  loi  sur  le  sel^  Tenait  déposer  son 
rapport  que  les  ciroonstanoes  n'ont  pas  per- 
mis de  discuter,  elle  exprimait^  en  vous  pro- 
f>o8ant  de  sanctionner  le  principe  dans  lequel 
e  gouvernement  cherchait  la  protection  des 
intérêts  du  Trésor,  le  regret  de  ne  pouvoir  lui 
substituer  une  pensée  moins  étroite  et  plus 
féconde.  Bi  elle  se  résignait  à  un  régime  qui 
excédait  les  limites  d  une  légitime  surveil- 
lance, si  elle  acceptait  le  système  préventif 
en  imposant  aux  fabriques  de  sel  ToDligation 
d'une  autorisation  préalable,  elle  croyait  cé- 
der à  la  plus  impérieuse  nécessité.  On  lui 
avait  fait  comprendre  que  la  libre  fabrica- 
tion, même  avec  la  répression  la  mieux  assu- 
rée, garantissait  au  Trésor  seulement  le  re- 
couvrement de  l'impôt,  mais  que  les  revenus 
encore  importants  procurés  par  le  traité 
passé  en  18SÔ  avec  la  Compagnie  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l'Est^  risquaient  de  s'éva- 
nouir sans  compensation.  Cette  crainte  avait 
déjà  fait  retirer  l'espérance  donnée,  par  l'Ad- 
ministration elle-même,  aux  départements  in- 
téressés d'un  allégement  (^ui  se  résolvait  en 
une  diminution  d^n  million  sur  les  recettes; 
et  lorsque  la  Chambre  avait  été  saisie  par 
quelques-uns  de  ses  membres,  d'une  proposi- 
tion analogue,  elle  l'avait  repoussée. 

On  invoquait  encore  alors  la  situation  gé- 
nérale de  nos  finances;  jamais  jusque-là  le  rè- 
glement du  budget  annuel  n'avait  présenté 
que  des  excédents  de  dépenses,  et  malgré  l'a- 
mélioration progressive  du  revenu  public,  on 
rejetait  bien  loin  l'idée  d^ajouter  au  sacrifice 
déjà  fait  de  quelques  impôts  décriés,  des  sa- 
crifices nouveaux  qui  viendraient  rendre  plus 
difficile  un  équilibre  auquel  il  fallait  à  tout 
prix  arriver. 

Devant  ces  considérations,  la  commission 
qui,  pour  un  temps  seulement,  imposait  si- 
lence à  ses  convictions,  ne  dissimulait  pas 
leur  énergie,  et  son  rapport  dans  lequel  à 
plusieurs^  reprises,  se  faisait  jour  l'esprit  qui 
avait  préside  à  ses  résolutions  se  terminait 
par  ces  paroles,  qui  faisaient  déjà  pressentir 
pour  des  jours  meilleurs  les  propositions  nou- 
velles qu'elle  vous  apporte. 

«  Dans  le  cours  de  vos  travaux,  nous  avons 
pu  regretter  qu'un  état  de  choses  qui  appar- 
tient a  un  autre  temps,  et  que  la  Chambre  ne 
paraît  pas  vouloir  encore  détruire,  ne  nous 
ait  pas  permis  de  proposer  la  libre  fabrica- 
tion des  sels  à  l'intérieur,  sauf  à  la  soumettre, 
dans  l'intérêt  de  l'impôt,  à  des  conditions  ras- 
surantes. La  liberté  aurait  fait  accepter  la 
rigueur  du  régime.  Ce  système  était  plus 
simple,  d'une  plus  facile  application;  il  sa- 
tisfaisait mieux  la  justice  et  la  raison.  Mais 
les  meilleures  choses  ne  sont  pas  toujours  et 
on  tout  temps  praticables,  et  les  faits  ont  une 
puissance  devant  laquelle  il  faut  savoir  se  ré- 
signer et  attendre  en  espérant.  » 

Depuis  le  jour  où  le  rapporteur  écrivait  ces 
lipnes,  l'état  des  choses  dans  l'Est  a  été  mo- 
difié ou  du  moins  il  va  l'être.  Les  faits  ont 
perdu  ou  vont  perdre  inévitablement  de  leur 
puissance.  La  question  change  d'aspect;  c'est 
le  gouvernement  lui-même  qui  voua  propose, 
dans  un  proiet  de  loi  spéciale  (4  janvier 
1837),  de  contraindre  la  Compagnie  des  sa- 
lines à  livrer  ses  sels  dans  le  rayon  de  sa  con- 
cession à  un  maximum  de  prix  fort  inférieur 
à  celui  fixé  dans  les  conditions  primitives. 
C'est  lui-même  qui,  dans  le  budg^  des  re 


oettes  de  1838|  fait  ressortir  un  sacrifice  de  un 
million  dans  le  prix  annuel  du  bail;  c'est  lui- 
même,  enfin,  qui,  prévoyant  la  nécessité  de 
traiter  avec  les  concessionnaires  et  la  diffi 
culte  d'une  transaction  conciliatrice  de  tous 
les  intérêts,  vous  demande  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  résiliation  volontaire  et  de  procé- 
der même  à  une  adjudication  nouvelle. 

A  l'apparition  d'un  projet  qui  fut  naguère 
destiné  à  former  un  simple  article  dans  celui 
que  vous  nous  aviez  renvoyé,  et  dont  l'adop- 
tion à  peu  près  certaine  (de  telles  concessions 
ne  se  retirent  pas)  doit  modifier  si  grande- 
ment la  direction  première  des  idées,  chacun 
de  nous  se  demanda  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  la  oommision  à  de  nouvelles  et  sérieuses 
études;  si,  sans  peser  les  conséquences  néces 
saires  de  la  situation  qui  allait  se  dessiner 
elle  pouvait  maintenir  son  travail  et  le  dé- 
clarer encore  aujourd'hui  convenablement 
approprié  aux  besoins  qu'il  fallait  satisfaire, 
aux  intérêts  qu'on  voulait  protéger. 

La  Chambre,  sur  l'observation  qui  lui  a 
été  faite,  a  autorisé  de  nouvelles  méditations; 
nous  nous  y  sommes  livrés.  Nous  avons  ré- 
clamé du  ministère  des  finances  de  nombreux 
documents  qui  ont  été  fournis  avec  exacti- 
tude et  empressement.  Plusieurs  fois  nous 
avons  été  reunis  en  communauté  de  travaux 
avec  ceux  de  nos  collègues  à  qui  était  dévolu 
l'examen  du  projet  nouveau  et  la  discussion 
collective  a  singulièrement  facilité  et  mûri 
les  résolutions  que  nous  venons  soumettre  à 
votre  approbation. 

Avant  que  de  vous  exposer  les  motifs  qui 
ont  déterminé  notre  conviction.  Il  est  indis- 

Ï>enaable  que  nous  vous  tracions  rapidement 
e  tableau  de  la  situation  actuelle  et  des  mo- 
difications qui  viendraient  l'affecter  si  les 
deux  projets  de  loi  étaient  séparément  adop- 
tés. 

La  loi  du  6  avril  1815  avait  autorisé  le  bail 
enparticipation  de  la  mine  de  sel  découverte 
à  Vio  (Meurthe),  et  des  salines  appartenant  à 
l'Etat  dans  cette  partie  du  territoire.  La 
concession  que  l'Etat  se  faisait  à  lui-même 
de  la  mine,  embrassait  l'étendue  de  dix  dé- 
partements, et  tenait  ainsi  dans  une  sorte 
d'interdit  une  population  considérable,  et 
digne  d'intérêt.  Nul,  dans  l'Est,  ne  pouvait 
extraire  du  sein  de  la  terre,  les  incalculables 
richesses  qu'elle  semblait  reoéler,  et  c'était 
bien  de  ce  côté  un  véritable  monopole  qu'en- 
tendaient saisir  les  spéculateurs.  La  justice  et 
la  l^alité  d'un  privilège  si  largement  ac- 
corde ont  été  contestées,  le  fait  du  moins  est 
resté  victorieux.  La  mine  de  sel,  en  tant 
qu'elle  peut  s'étendre  sous  les  dix  départe- 
ments de  la  concession,  est  exclusivement  ex- 
ploitée par  la  Compagnie. 

Mais  l'exploitation  privilégiée  des  sources 
salées  existantes  dans  ces  mêmes  contrées, 
n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  bien  assu- 
rée. La  loi  du  6  avril,  le  cahier  des  charges 
qui  a  précédé  l'adjudication,  le  traité  de  ré- 
gie qui  l'accompagna  ne  la  consacraient 
point.  Bien  plus,  elle  a  pu  en  paraître  exclue, 
puisque  les  salines  données  à  bail  y  sont  nom- 
mément désignées;  d'oà  l'intérêt  privé  a  faci- 
lement conclu  que  le  monopole  n'atteignait 
que  la  mine,  et  que  le  surplus  de  l'opération 
avait  le  caractère  d'une  simple  amodiation 
limitée  aux  usines  indiquées.  Les  décisions  de 
la  justice  ordinaire  et  mêmes  des  tribunaux 
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administratifs  sont  venues,  ponr  ainsi  dire, 
encourager  les  espérances  et  fournir  ane  so- 
lennelle sanction  à  des  opinions^  que  des  in- 
térêts vivement  excita  embrassaient  avec  une 
ardeur  bien  naturelle. 

Une  ordonnance  royale  délibérée  en  Con- 
seil d'Etat  autorise  une  fabrication  de 
20,000  quintaux  métriques  à  Baltzbronn.  La 
Compagnie  réclame;  vainement  elle  produit 
des  correspondances  ministérielles,  posté- 
rieures, il  est  vrai,  à  la  concession  qui,  dans 
rintérêt  même  du  Trésor,  défendent  le  mono- 
pole comme  intentionnellement  compris  dans 
le  traité;  l'opposition  est  repoussée  et  l'auto- 
risation maintenue.  De  nombreux  jugements 
ou  arrêts  admettent  en  principe  que,  pour 
l'exploitation  des  eaux  salées,  il  suffit  de  la 
déclaration  i>rescrite  par  l'article  61  de  la 
loi  du  24  avril  1806,  et  déclarent  que  la  con- 
cession de  1825,  non  plus  çiue  tous  les  actes 
administratifs  qui  l'ont  suivie,  n'ont  en  rien 
modifié  cette  législation  encore  subsistante. 
Les  tribunaux  ne  sévisaeni  aue  quand  la  mine 
elle-même  et  l'intégrité  de  fa  concession  leur 
paraissent  attaquées. 

Alors,  dans  le  silence  ou  même  l'opposition 
des  lois,  la  justice  refusant  l'assistance,  l'Ad- 
ministration elle-même  prend  d'office  la  pro- 
tection des  intérêts  menacés;  en  attendant 
au'une  loi  vienne  en  aide  à  la  détresse,  on  la 
evance  par  des  mesures  rigoureuses  ou  vio- 
lentes ;  les  intérêts  froissés,  anéantis,  s*inc]i- 
nent  devant  la  force  et  se  soumettent,  mais  en 
protestant. 

Le  fait  ne  peut  pas  longtemps  étouffer  le 
droit.  Pour  rentrer  dans  la  légalité,  on  a  re- 
cours à  la  législature.  Une  lacune  existe,  il 
faut  la  combler,  non  pas  en  revenant  sur  les 
traités  de  1825,  ou  la  loi  sur  laquelle  ils 
étaient  assis,  on  ne  saurait  le  tenter  avec 
prudence,  tant  l'opération  fut  mauvaise  alors 
et  est  aujourd'hui  frappée  de  discrédit;  mais 
au  moyen  de  dispositions  générales  qui  attei- 
gnent, sans  la  oéainer  précisément,  la  con- 
currence redoutée.  De  là  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  le  28  mars  1836  et  sur  le- 
quel la  commission  vous  a  soumis  un  premier 
rapport.  On  y  tente  d'abord  d'assimiler  Teau 
salée  au  banc  de  sel  gemme;  si  cette  interpré- 
tation prévaut|  tout  est  sauvé,  car  la  mine 
est  concédée  et  il  la  faudra  respecter.  La  com- 
mission repousse  Tassimilation,  elle  vous  a 
dit  ses  motifs.  On  jpropose  ensuite  de  suppri- 
mer toute  exploitation  qui  n'aurait  pas 
trente  ans  d'existence.  Ainsi,  en  effet,  le  traité 
remontant  seulement  à  douze  années,  on  se 
retrouvrait  uniquement  en  présence  de  faits 
connus  et  appréciés  en  1825.  Ceux-là  n'ef- 
fraient point,  on  ne  redoute  que  les  préten- 
tions plus  récentes;  votre  commision  a  rejeté 
l'article  comme  entaché  au  plus  haut  degré 
du  vice  de  rétroactivité. 

Enfin,  on  veut  faire  consacrer  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable,  et,  par  ce  nou- 
vel expédient,  on  espère  arriver  au  même  but. 
Les  établissements  rivaux  éteints  ou  provi- 
soirement arrêtés  dans  leur  essor,  n*oDtien* 
dront  pas  cette  autorisation  qu'on  accordera, 
hors  du  territoire  de  la  concession,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  public  n'y  fera  point  obs- 
tacle. Partout  ailleurs  la  prétention  au  pri- 
vilège ne  gêne  pas  l'autorité,  la  sécurité  de 
l'impdt  est  seule  en  question  t  Mais  dans  les 
dix  départements  concédés,  le  pouvoir  aura, 


selon  lai,  oonsolidé  le  monopole:  selon  d'au- 
tres opinions,  il  l'aura  véritablement  créé, 
il  n'est  écrit  nulle  part. 

Cependant,  comme  les  faits  aocomplia  ont 
eu  eux-mêmes  une  obstination  malaisée  à 
vaincre,  il  restera  à  juger  si,  quand  la  néces- 
sité de  l'autorisation  n'existait  pas  encore, 
alors  que  la  seule  loi  vivante  et  proclamée 
par  la  justice  ordinaire  prescrivait  une 
simple  déclaration  pour  avertir  l'autorité, 
tout  particulier  n'a  pas  eu  le  droit  de  récla- 
mer le  bénéfice  de  la  loi;  si  la  force  majeure 
a  pu  le  lui  ravir,  si  son  établissement  n'existe 

f^as  légalement f  bien  qu'on  ait  lancé  contre 
ui  l'interdit  administratif,  appuyé  de  me- 
naces d'une  exécution  trop  facile,  quand  elles 
n'étaient  pas  exécutées,  pour  que  la  résis- 
tance fût  possible.  Les  tribunaux  auront  à 
juger  cette  grave  question  si,  comme  on  le  de- 
mande, vous-mêmes  ne  la  décidez  paa  (des 
réclamations  portées  à  la  Chambre  ne  nous 
permettent  point  d'en  douter).  Et  comme  plu- 
sieurs fabriques  sont  ainsi  en  suspens,  que 
leur  situation  est  éminemment  favorable,  que 
les  capitaux,  Tinteiligence,  l'activité  indus- 
trielle ne  leur  manqueront  pas,  il  faut  pré- 
voir que,  si  leurs  plaintes  sont  admises,  le 
monopole  est  aux  abois;  tous  ces  établisse- 
ments réunis  produiront  autant  de  sel  ciuo 
la  Compagnie  elle-même,  et  le  marché  qu  on 
aura  voulu  lui  réserver  sera  envahi  de  toutes 
parts.  Or,  tout  cela  est  au  domaine  de  la  jus- 
tice, et  il  n'est  pas  en  notre  puissance  d%m- 
pêcner  ces  résultats. 

D'un  autre  côté,  tandis  qu'avec  tant  de 
peine,  tant  d'efforts  quelquefois  contrariés 

Ï»ar  les  principes  fondamentaux  d'une  bonne 
égislation  et  si  peu  de  certitude  du  succès, 
on  veut  travailler  dans  l'Est  à  étayer  un  sys- 
tème ébranlé  par  bien  d'autres  causes  de 
ruine,  que  fait-on  pour  les  départements  qui 
ont  échappé  à  l'imprudente  expérience  de 
1825.  Là,  et  principalement  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  le  droit  commun,  c'est  la  liberté. 
Chacun  en  use  selon  son  intérêt.  Sans  doute 
elle  est  sans  frein;  il  la  faut  régler,  mais  la 
répression  bien  comprise  suffirait,  on  en  con- 
vient. Les  dispositions  préventives  ont  une 
autre  tendance:  elles  s'aaressent  ailleurs  :  ici 
elles  sont  inutiles.  Sur  ce  territoire,  favorisé 
parce  que  fort  heureusement  l'Etat  n'y  est 
pas  le  commanditaire  ou  l'associé  en  parti- 
cipation de  quelque  puissante  entreprise, 
l'Administration  n'est  pas  intervenue  pour 
suppléer  à  l'inaction  légale  des  tribunaux. 
Tout  ce  qui.  dans  le  projet  de  loi,  s'écarte  du 
régime  de  l'impôt,  est  sans  application  né- 
cessaire; et  parce  que  sur  un  point  du 
royaume  on  a  besoin  de  prohibitions,  il  fau- 
dra que  sur  un  autre,  à  la  liberté  dont  on 
peut  jouir  sans  péril,  on  subjstitue  la  servi- 
tude, c'est  au  prix  d'un  tel  sacrifice  si  con- 
traire aux  saines  notions  de  l'économie  poli- 
tique, comme  on  le  reconnaît  généralement 
aujourd'hui,  au  prix  d'un  exemple  qui  pour 
saisir  un  territoire  spécial  doit  envelopper 
toute  la  France,  qu'on  s'efforce  péniblement 
de  conserver  un  revenu  amaigri,  inconsis- 
tant, prêt  à  s'évanouir  et  dont  le  moindre 
tort  (bien  grave  pourtant)  sera  désormais  de 
se  fonder  sur  le  dommage  de  l'industrie 
privée. 

Et  remarquez  bien  que  la  suppression  de 
toute  rivalité  dans  l'Est  est  la  condition  ab- 
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Bolue  aans  laquelle  la  Oompagnie^  n'entend 
afisurer  aucun  prix  de  bail»  se  prêter  à  au- 
cune transaction,  garantir  un  revenu  quel- 
conque. Il  faut  que  par  les  lois  ou  par  ses 
actes  l'Administration  lui  assure  le  mono- 
pole. On  vient  de  voir  si  l'Etat  peut  contrac- 
ter et  surtout  remplir  un  pareil  engagement. 

L'avantagée  obtenu  ou  espéré  vaudra-t-il 
tout  ce  au'il  doit  coûter  f 

Et  d'abord  apprécions-en  la  valeur.  Nous 
disons  qu'il  faut  admettre,  parce  que  cela  est 
entré  oans  les  prévisions  de  l'Administra- 
tion, que  le  soulagement  offert  par  le  projet 
de  loi  spécial  aux  départements  de  la  conces- 
sion est  en  effet  sanctionné  par  la  Chambre. 
Cette  mesure,  longtemps  poursuivie  sans  suc- 
cès, ne  peut  plus  être  ni  refusée  ni  ajournée. 
Nous  aurons  occasion  de  montrer  bientôt  les 
puissantes  considérations  qui  conseillent  cet 
acte  de  justice  tardive. 

L'adoption  du  projet  réduit  le  revenu  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'est  à  moins  de 
600,000  francs.  Cette  recette  figure  pour 
1,600,000  francs  au  budget  de  l'année  cou- 
rante. En  1836,  l'évaluation  aura  été  dé- 
passée. 

Mais  ce  bénéfice  présumé  de  600^000  francs, 
comment  sera-t-il  assuré  ?  La  condition  impo- 
sée à  la  Compagnie,  d'abaisser  son  prix  de 
vente,  entraine  un  abaissement  dans  le  prix 
fixe  au  bail  ou  des  modifications  majeures 
dans  les  autres  conditions.  Sur  ce  point  déjà 
il  devient  difficile  de  s'entendre.  Une  Com- 
mission spéciale,  nommée  par  le  ministre, 
s'arrêtait  au  chiffre  de  460,000  francs,  au 
lieu  de  1,200,000  fr.,  fiixé  en  1830,  après  une 
première  réduction.  La  Compagnie  n'accepte 
pas  cette  base  et  offre  d'abord  390,000  francs, 
avec  une  foule  de  conditions  accessoires^  puis 
200.000  francs  seulement,  avec  des  conditions 
différentes.  Cette  ^proposition  étonne  à  bon 
droit;  elle  l'explîjiue,  et  revient  à  la  pre- 
mière, mais  en  exigeant  le  prélèvement  d'un 
intérêt  plus  élevé  de  ses  actions  et  une  plus 
forte  part  dans  les  bénéfices.  Parmi  les  clauses 
ou  restrictions  variables  et  compliquées  dont 
elle  accompagne  ses  propositions  ou  son  con- 
sentement, il  en  est  qui  retombent  à  la  charge 
de  l'Etat;  d'autres,  comme  l'affranchissement 
de  l'obligation  de  concourir  à  l'entretien  des 
routes,  qui  crèveraient  le  budget  de  quelques 
départements. 

En  résultat^  l'application  de  ces  divers  sys- 
tèmes au  traité  modifié  en  1830,  ferait  des- 
cendre le  revenu  de  l'Etat  tantôt  a  500,000  fr., 
tantôt  à  475,000  francs,  selon  aue  la  masse  des 
bénéfices  de  l'exploitation  s'élève  ou  s'abaisse 
au  gré  des  espérances  des  uns,  des  craintes 
des  autres. 

Cette  incertitude  n'est  pas  la  seule.  La 
Compagnie  prévoit  qu'il  est  possible  que,  lo 
prix  fixe  du  bail  réglé  et  payé  sur  le  pied 
de  320,000  francs,  l'intérêt  de  ses  actions  à 
4  0/0,  ne  puisse  pas  être  assuré,  et  se  réserve 
pour  les  années  ultérieures  le  prélèvement  du 
déficit  avant  tout  partage  des  bénéfices. 
Ainsi,  il  pourrait  arriver  que  le  Trésor  ne 
reçût  que  320,000  francs,  et  cette  crainte  est 
presque  une  réalité,  depuis  qu'on  se  voit 
exclu  de  la  fourniture  de  la  Prusse  et  du 
canton  de  Fribourg,  qui  procurait  une  vente 
annuelle  de  110,000  quintaux. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  sait  que  des  recherches 
du  banc  de  sel  gemme  sont  poussées  avec  beau- 


coup d^actiyité  dans  les  dénartements  de 
Saone-et-Lotre  et  de  la  Côte-d^Or.  Si  ces  re- 
dierches  sont  heureuses,  si  la  fabrication  du 
sel  suit  le  succès,  la  Compagnie  se  réserve 
qu'à  révénement  il  y  aura  Ueu  à  de  nouvelles 
modifications  du  bail,  c'est-à-dire  à  un  nou- 
vel abaissement  du  revenu. 

On  a  vu  plus  haut,  qu'en  tête  de  toutes  les 
négociations,  la  Compagnie  inscrivait  une 
condition;  la  voici  littéralement  transcrite  : 
u  II  faut  que  la  loi  projetée  mette  pour  tou- 
jours le  droit  exclusif  de  la  Compagnie  d'ex- 
ploiter et  de  fabriquer  le  sel  dans  les  dix  dé- 
partements de  la  coneessiofif  à  couvert  de 
toute  epntestatiofi  »,  condition  impossible  à 

garantir,  du  moment  que  des  assimilations 
éraisonnables,  des  dispositions  qui  réagi- 
raient sur  le  passé  ne  peuvent  être  adoptées, 
et  que  nul  pouvoir  ne  peut  enchaîner  l'action 
libre  des  tribunaux. 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  confu- 
sion de  ces  propositions,  faites,  retirées,  mo- 
difiées, accompagnées  de  réserves  ou  de  cor- 
rectifs 9ui  ne  leur  laissent  aucun  caractère 
de  certitude,  la  Compagnie  propose  finalo- 
ment  une  épreuve,  d'où  son  dâsintéressemcnt 
doit  ressortir.  Elle  consent  à  une  réadjudica- 
tion, en  prenant  pour  point  de  départ  ses 
propositions  qu'elfe  est  prête  à  réaliser,  s'il 
n'en  est  pas  fait  de  plus  avantageuses.  8  il  se 

Ï»résentait  des  soumissionnaires  assez  hardis, 
a  nouvelle  Compagnie  se  substituerait  à 
l'ancienne,  et  reprenant  tels  quels  son  passif 
et  son  actif,  lui  rembourserait  l'intégralité 
du  fonds  social. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  cette  der- 
nière offre  est  dérisoire;  car  si  dans  l'état 
d'atonie  dont  la  Compagnie  parait  frappée, 
en  présence  du  tableau  aéoouraffeant  quelle 
fait  elle-même  de  sa  situation,  il  se  trouvait 
des  capitalistes  aventureux  qui  voulussent 
s'associer  à  l'exploitation  d'un  monopole  tom- 
bant en  ruines  et  menacé  d'une  destruction 
prochaine,  à  coup  sûr  ils  reculeraient  d'épou- 
vante devant  l'étrange  condition  de  la  recons- 
titution d'un  capital  social  oui  n'est  plus 
entier,  qu'on  ne  saurait  représenter  en  va- 
leurs réalisables,  et  que  des  malheurs,  des 
opérations  hasardées  ou  des  fautes  ont  pu 
entamer.  Képétons-le,  cette  offre  n'est  pas  sé- 
rieuse. 

La  Chambre  peut  maintenant  apprécier 
quels  avantages  le  pays  est  appelé  à  recueillir 
ou  à  conserver  par  le  système  du  projet  de 
loi.  Voyons  ce  qu'il  perd  en  échange. 

Et  d'abord  le  traité  du  31  novembre  1825 
avait  été  une  première  fois  modifié  par  l'or- 
donnance royale  du  15  janvier  1830.  Cette 
transaction,  dont  les  effets  sont  bornés  au 
terme  de  dix  années,  cessera  d'être  exécutoire 
le  l*'  janvier  1840.  Alors  si  de  nouvelles 
conventions  n'interviennent,  les  anciennes  re- 
prennent vigueur  et  le  prix  fixe  du  bail  est 
relevé  à  1,800,000  francs.  Nous  pouvons,  sans 
inconvénient,  reconnaître  que  le  rétablisse- 
ment du  taux  primitif  serait  d'une  extrême 
ri|^ueur;  mais  enfin  la  réduction  fut  tempo- 
raire et  acceptée  à  ce  titre,  et  quand  le  mo- 
ment approcne,  où  les  droits  et  les  préten- 
tions vont  se  retrouver  en  présence,  où  la 
Compagnie  sera  forcée  de  recourir  à  la  bien- 
veillante équité  de  l'Etat,  faut-il  affaiblir 
nos  avantages,  renverser  les  positions,  et 
nous  condamner  à  arracher  péniblement  des 
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nombreuses  pour  que  les  intéressés  en  accep- 
tent les  résultats  avec  confiance,  et  elle  ne 
croit  pas  devoir  prendre  l'initiative  sur  ce 
point.  Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux 
sels  formés  par  l'action  du  feu.  L  article  27 
de  la  loi  du  17  décembre  1814,  leur  accorde 
pour  déchet  de  fabrication  une  remise  addi- 
tionnelle de  10  0/0,  ce  qui  porte  à  15  0/0  la 
modération  des  droits  dont  ils  peuvent  jouir. 

Le  19  juin  1816,  une  ordonnance  rovale  a 
élevé,  pour  les  fabriques  de  la  Mancne,  la 
remise  à  25  0/0,  tout  compris,  et  ses  disposi- 
tions ont  été  appliquées  à  la  plus  g^rande  par- 
tie des  sels  ignigenes  de  1  intérieur.  Elles 
sont  en  pleine  vigueur  dans  les  Basses-Pyré- 
nées. 

Cette  énorme  différence  (elle  égale  de  cinq 
à  dix  fois  la  valeur  des  sels  marins)  entre 
la  remise  accordée  au  sel  des  marais  salants 
produits  par  Faction  du  soleil  sur  Teau  de 
mer,  et  celle  dont  profitent  les  sels  extraits, 
à  Taide  du  feu,  des  sources  ou  puits  d'eau 
Balée,  viendrait-elle  uniquement  ae  ce  qu'aux 
paludiers  l'agent  ne  coûte  rien,  tandis  que, 
pour  les  fabricants  de  l'intérieur,  il  est  un 
important  objet  de  dépense?  Cette  considé- 
ration serait  sans  valeur,  puisque,  en  saline, 
le  quintal  métrique  de  sel  ignigène,  forme 
au  sein  même  du  foyer  de  consommation, 
vaudra  5  fr.  60  au  moins,  quand  le  sel  marin 
vaut  souvent  au  plus  0  f  r.  60.  Il  y  a  dans  cette 
inégalité  de  quoi  couvrir  bien  des  frais  de 
production,  sans  compter  que,  pour  s'établir 
en  concurrence,  le  sel  marin  a  d'immenses 
frais  de  transport  à  supporter. 

La  base  Iteale  de  la  remise  doit  donc  être, 
et  est  en  efitet  le  déchet  réel,  c*est-à-dire  la 
différence  du  poids  de  la  matière  imposable, 
entre  le  moment  où  elle  est  atteinte  par  l'im- 
pôt, et  celui  où  elle  entre  en  consommation. 
Sous  ce  rapport,  aussi  bien  que  sous  le  pre- 
mier, les  marais  salants  sont  inégalement 
soumis  à  la  taxe,  on  i>eut  dire  qu'elle  retombe 
sur  eux  presque  uniquement^  et  qu'à  leur 
égard,  le  principe  constitutionnel  est  mé- 
connu. 

En  effet,  le  sel  est  naturellement  et  émi- 
nemment disposé  à  absorber  l'humidité,  et 
ses  propriétés  hygrométriques  facilitent  In 
dissolution  des  substances  déliquescentes,  qui 
ont  pu,  en  proportion  plus  ou  moins  grande, 
concourir  à  sa  formation. 

Cet  inconvénient  nuit  plus  particulière- 
ment au  sel  de  mer,  dont  la  disposition  à  se 
dissoudre  est  trop  généralement  connue,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  la  démontrer. 

Le  sel  des  marais  salants  est  produit  à  dé- 
couvert, exposé  après  sa  production  à  toutes 
les  intempéries,  chargé  aans  l'état  où  il  se 
trouve,  tandis  que  celui  des  fabriques  à  feu, 
emmagasiné  avec  soin,  est  maintenu  le  plus 

Ï Possible  dans  l'état  où  il  était  au  moment  de 
a  production. 

Des  expériences  scientifiques,  dont  il  n'y  a 
point  de  raison  de  récuser  l'exactitude,  ont 
démontré  qu'alors  que  le  sel  du  Croisic 
(Loire-Inférieure),  contient  7  1/2  0/0  d'eau 
hygrométrique,  on  ne  compte  que  deux  par- 
ties humides  sur  1,000  dans  la  constitution  du 
sel  ffemme.  Que  si  Ton  veut  rechercher  la  pro- 
portion relative  au  chlorure  de  sodium  ou 
sel  pur,  seule  matière  imposable,  contenue 
dans  les  sels  de  diverses  origihes,  on  recon- 
naît encore  une  infériorité  fort  grande  au 


préjudice  du  sel  de  mer.  Les  substances  déli- 
quescentes qu'il  s'approprie  en  plus  grande* 
quantité  que  les  autres,  agissent  fortement 
sur  la  masse,  particulièrement  par  les  temps 
pluvieux,  et  les  plus  grandes  précautions  ne 

S  eu  vent  empêcher  que,  dans  le  transport, 
es  déchets  considérables  se  manifestent. 

Tout  le  monde  sait,  au  contraire,  que  la 
pureté  et  la  siccité  dtes  sels  ignigenes  peu- 
vent être  obtenues  au  plus  haut  degré  et  pour 
ainsi  dire  à  volonté.  Ils  sont  même*  d'autant 
plus  secs  que  leur  fabrication  est  plus  ré- 
cente, tandis  que  les  sels  marins  éprouvent  un 
cinquième  de  déchet  dans  les  deux  premières 
années  de  leur  formation,  et  même  après  ce 
terme  ne  sont  jamais  parfaitement  secs. 

De  si  puissantes  considérations  nous  déter- 
minent a  vous  proposer  de  limiter  la  remise 
pour  déchets  au  sel  des  marais  salants.  Cette 
disposition  sera  juste  des  deux  parts,  et  le 
TréÎBor  en  recueillera  une  amélioration  do 
recettes  que  nos  calculs  n'évaluent  pas  s 
moins  de  780,000  francs,  en  supposant  que  la 
libre  fabrication  n'augmente  pas  les  produits 
imposables. 

Mous  avions  le  choix  de  deux  systèmes.  Ele- 
ver la  remise  au  profit  du  sel  marin  ;  mais 
comme  il  entre  pour  les  neuf  dixièmes  dans 
la  consommation  générale,  c'était  un  sacri- 
fice do  près  do  3  millions  que  nous  aurions  im- 
posé au  Trésor;  ôter  aux  sels  de  l'intérieur 
une  faveur  comparativement  injuste  et  main- 
tenir entre  eux  et  leurs  rivaux  une  distance 
commandée  par  la  nature  des  choses,  c'est  ce 
dernier  parti  que  nous  avons  dû  préférer. 

Le  projet  de  loi  nouvellement  amendé  n'eût 
pas  été  complet,  si  nous  n'avions  investi  le 
ministre  des  finances  des  pouvoirs  que  les  évé- 
nements peuvent  lui  rendre  indispensables. 
Tel  est  l'objet  de  l'article  16. 

Par  cet  article  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  consentir  la  résiliation  du  bail  de 
1825;  nous  n'avons  ni  pu  ni  voulu  indiquer 
d'avance  à  quelles  conditions  elle  devrait  avoir 
lieu,  d'abord  parce  que  nous  avons  la  con- 
fiance que  le  Trésor  sera  convenablement  dé- 
fendu, ensuite  par  la  raison  que,  dans  la 
transaction  qui  peut  intervenir,  aucuiie 
clause  ne  doit  prendre  place  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  intéressés.  Nous  comprenons 
(lue  l'Administration  ne  pousse  pas  a  l'excès 
1  usage  de  son  droit,  qu  elle  accorde  à  do 
graves  considérations  ce  que  la  justice  rigou- 
reuse pourrait  ne  pas  commander,  (qu'elle  dé- 
pouille queloue  chose  de  l'ftpreté  si  souvent 
inhérente  à  la  discussion  des  intérêts  pure- 
ment privés;  qu'enfin  elle  stipule  au  nom  de 
l'Etat  comme  il  convient  à  sa  grandeur;  mais 
nous  n'entendons  pas  pour  cela  qu'elle  se 
montre  trop  facile.  Du  reste  les  conventions 
qui  auront  pu  être  arrêtées  seront  plus  tard 
soumises  à  votre  examen,  puisque  les  paie- 
ments et  restitutions  mis  a  la  charge  du  Tré- 
sor s'effectueront  sur  un  crédit  spécial  que 
vous  accorderez  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Nous  avons  été  aussi  loin  parce  qu'il  fal- 
lait tout  prévoir,  ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment rendant  {ïrobable  une  liquidation  pro- 
chaine; toutefois,  bien  que  le  projet  de  loi 
puisse  en  hâter  l'époque,  nous  déclarons  qu'il 
ne  l'entraine  pas  nécessairement;  ciue  surtout 
c'est  à  des  causes  complètement  indépendantes 
du  projet  lui-mtoe  que  l'événement  devrait 
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être  imputé.  Nous  n'entendons  nullement  re- 
connaître que  la  résolution  des  traités  de  1825 
soit  exigée,  commandée,  imposée  par  notre 
loi,  car  il  n'en  est  rien.  C'est  la  force  des 
choses  qui  y  conduit.  Que  seulement  le  sys- 
tème de  gouvernement  vienne  à  ne  pas  préva- 
loir, le  monopole  jusqu'ici  protégé  par  la 
force  ne  peut  plus  se  soutenir:  c'est  lui  qui  a 
besoin  de  lois  nouvelles,  il  périt  si  elles  lui 
manquent.  Ce  n'est  donc  pas  le  tuer  volontai- 
rement et  de  dessein  prémédité,  que  lui  rc; 
fuser  les  moyens  de  vivre  encore;  on  ne  lui 
retire  rien  de  ce  qu'il  avait,  seulement  on  ne 
lui  donne  pas  ce  qui  lui  manque,  ce  qui  lui 
a  toujours  manqué,  et  cela  est  bien  différent 
pour  les  conséquences. 

Oe  n'est  pas  à  nous  à  juger  jusqu'à  quel  point 
la  Compagnie  a  dû  compter  sur  le  concours 
intéressé  de  l'Etat,  dans  toutes  les  circons- 
tances où  l'affaire  commune  pouvait  péricli- 
ter ;  jusqu'à  quel  point  des  assurances  de  cette 
nature  lui  ont  été  fournies.  Il  existe,  pour 
vider  le  différend,  des  tribunaux  acceptés 

Ï»ar  la  Compagnie  et  nous  nous  confions  à 
eur  justice  si,  contre  toute  apparence,  on  se 
hasarde  à  y  recourir.  Il  nous  suffit  de  pro- 
clamer que  la  législature  n'est  pas  engagée, 
Qu'elle  n'a  pu  l'être  par  quiconque,  et  que, 
d'ailleurs,  nous  demeurons  fidèles  a  la  loi, 
aux  stipulations  du  traité,  aux  interpréta- 
tions solennelles  et  irrévocables  qu'elles  ont 
déjà  reçues.  Que  ceci  soit  donc  bien  entendu  : 
l'Administration  reste  libre  et  n'a  de  souci  à 
prendre  que  du  revenu  et  des  charges  de 
l'Etat. 

Toutefois,  nous  avons  dû  nous  préoccuper 
des  conséquences  de  la  résolution,  mesurer 
l'étendue  aes  sacrifices  qu'elle  imposerait  au 
pays,  rechercher  les  compensations  à  obtenir 
de  l'ensemble  du  nouveau  système.  Sans  rien 
préjuger,  sans  compromettre  ni  consacrer  au- 
cun droit,  nous  croyons  pouvoir  vous  expo- 
ser à  grands  traits  quelle  serait,  par  aperçu, 
la  situation  du  Trésor  après  la  complète  exé- 
cution de  l'article  16. 

Nous  serons  prêts,  quand  il  le  faudra,  à 
fournir  à  la  Chambre  tous  les  détails  de  chif- 
fres et  tous  les  documents  propres  à  appuyer 
nos  assertions. 

Les  bénéfices  de  la  participation  9[ui  sont 
évalués  pour  1838  à  600,000  francs,  disparais- 
sent et  nos  recettes  s'amoindrissent  d'autant. 

Le  Trésor  demeure  grevé  du  service  des 
pensions  aux  anciens^  employés  de  la  Ré^ie 
des  salines.  On  évalue  cette  charge  décrois- 
sante à  180,000  francs  par  année.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  c'est  là  une  dette  du  passé 
au  moins  pour  la  plus  grande  part,  et  que 
tôt  ou  tard  elle  retombera  à  la  charge  de 
l'Etat.  Du  reste,  comme  elle  se  paie  par  pré- 
lèvemenl;  sur  les  produits  à  partager,  l'Etat 
en,  supporte  aujourd'hui  en  réalité  les  trois 
quarts  par  diminution  de  ses  bénéfices.  En 
acceptant  le  fardeau  tout  entier,  ce  sera  donc 
encore  180,000  francs  à  ressaisir  s'il  est  pos- 
sible. 

Enfin,  pour  remboursement  de  sommes 
payées  à  la  décharge  de  l'Etat  (indemnités  de 
constructions  ou  fondations  et  reprise  de 
toute  nature)  la  compagnie  aurait  à  pré- 
tendre environ  5,000,000;  mais  la  vente  des 
établissements  et  salines  de  l'Est,  avec  con- 
cession partielle  de  la  mine  dans  un  rayon 
limité,  celle  du  mobilier  et  ustensiles  d  ex- 

V  ïïàaxM,  T.  oix. 


I  ploitation,  produiraient  au  moins  3^000,000 
de  francs,  surtout  si,  par  des  conditions  fa- 
ciles à  ménager,  on  assurait  la  reprise  immé- 
diate, ou  plutôt  la  succession  non  interrom- 
pue de  la  fabrication.  Ce  serait  donc  en  dé- 
finitive une  perte  réelle  de  2,000,000  à  peu 
Çrès  qu'il  s'agirait  de  faire  Bu|)porter  au 
résor. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  sacrifice, 
fût-il  plus  considérable,  il  y  aurait  encore 
avantage  à  le  consommer. 
Nous  venons  de  voir  que  la  différence  du 

Sain  à  la  perte  serait  pour  l'Etat  une  annuité 
e  780,000  francs;  savoir  :  600,000  francs  de 
recettes  disparues,  180.000  francs  de  pensions 
à  servir.  Examinons  les  compensations. 

L'abaissement  du  prix  du  sel  dans  l'Est 
sera,  avec  la  libre  fabrication,  au  moins  de 
20  0/0;  l'augmentation  de  la  consommation 
s'en  suivra  dans  une  proportion  bien  voi- 
sine du  deuxième  si  elle  ne  l'atteint  pas. 

La  fraude  facilitée  dans  quelques  salines 
de  l'intérieur  par  l'évaluation  plus  ou  moins 
exacte  du  sel  contenu  dans  les  eaux  salées^  le 
libre  transport  de  ces  eaux,  l'extrême  divi- 
sion des  établissements,  l'impossibilité  de  les 
surveiller  avec  fruit,  l'absence  de  toute  péna- 
lité efficace,  la  fraude,  disons-nous,  sera 
grandement  découragée,  si  elle  ne  cesse  à  peu 
près  complètement,  quand  le  droit  se  perce- 
vra sur  les  sels  réellement  fabriqués,  quand 
les  eaux  salées  auront  des  destinations  régu- 
lières, quand  les  usines  soumises  à  un  imni- 
mum  de  fabrication  seront  nécessairement  li- 
mitées en  nombre,  exercées  à  poste  fixe,  con- 
tenues aussi  bien  que  les  fraudeurs  du  de- 
hors par  des  peines  sévères. 

Les  fabriques  de  produits  chimiques  et 
d'autres  exploitations  secondaires  ne  pour- 
ront plus  rendre  à  la  circulation  des  sels 
reformés  ou  épurés,  frauduleusement  sous- 
traits à  l'impôt. 

Des  évaluations  que  nous  avons  le  droit  de 
ne  pas  croire  exagérées,  portent  au  moins  à 
ôO.OOO  ouintaux  métriques  les  (quantités  nou- 
velles de  sel  que  l'impôt  atteindra.  Les  re- 
cettes se  trouveraient  ainsi  améliorées  de 
1,425,000  francs.  Cette  amélioration  s'accroît 
encore  de^  780,000  francs  par  la  suppression 
de  la  remise  pour  déchet  sur  les  sels  produits 
par  l'action  du  feu. 

Ainsi  le  Trésor,  qui  abandonnerait,  comme 
on  Ta  vu,  780,000  francs,  recevrait,  par  l'effet 
combiné  des  diverses  dispositions  du  projet 
nouvellement  amendé,  2,205,000  francs  et  réa- 
liserait ainsi  un  boni  annuel  de  1,425,000  fr. 
sur  le  budget  de  1838.  Ce  boni  serait  encore 
de  plus  de  600,000  francs  sur  les  évaluations 
de  1837.  Et  cependant  les  départements  de 
l'Est  auraient  obtenu  justice  complète.  Le  ré- 
gime exceptionnel  qui  les  a  si  longtemps  oppri- 
més serait  non  pas  seulement  adouci,  comme 
le  gouvernement  le  nropose.  mais  aboli  pour 
toujours.  Ainsi  de  plus,  un  bien  petit  nombre 
d'années  suffirait,  dans  les  hypothèses  les 
moins  favorables,  pour  couvrir  par  des  excé- 
dents de  revenus  les  déboursés  en  capitaux 
dont  nous  avons  tout  à  l'heure  apprécié  l'im- 
portance. 

Sous  le  rapport  financier,  les  conséquences 
du  projet  de  loi  n'ont  donc  rien  que  de  ras- 
surant. Nous  espérons  que  la  situation  pros- 
père de  nos  finances  ne  permettra  pas  a  des 
objections  fondées  de  se  produire,  et  dût-on 
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renpontrer  quelques-unes  de  ces  difficultés, 
qu^avec  la  ferme  volonté  de  bien  faire  on  ne 
Regarde  pas  comme  insolubles,  nous  sommes 
profôndment  convaincus  que  la  haute  uti- 
lité des  papsures  que  nous  proposons,  la  gran- 
deur des  résultats  valent  bien  quelques  ris- 
ques douteux,  et  quelques  sacrifices  quk)n  pa- 
rait trop  disposé  à  exagérer. 

Et  comme  si,  dans  Texamen  de  la  question 
qui  nous  est  apparue,  nous  le  croyons  du 
moins,  sous  toutes  ses  faces,  {es  considéra- 
tions de  tous  les  ^^enres  devaient  venir  en 
aide  à  nos  résolutions^  il  se  trouve  que  la 
raison  politique  conseille  également  de  les 
fkdopter.  . 

Le  plus  grand  bienfait  en  seira  recueilli 
par  les  dix  départements  de  l'Est  à  qui  le 
régime  de  libre  fabrication  permettra  d*ob- 
tenir  le  sel  au  plus  bas  prix  possible.  De- 

fiuis  de  longues  années,  une  population  de 
,000,00  d'habitants  est  condamnée  h  une  sur- 
taxe qui  pèse  à  la  fois  sur  Taliment  du 
îauvre  et  sur  l'agriculture.  On  a  supputé  ce 
jue  lui  coûte  Tinjuste  exceptiop  dont  elle  a 
Jté  frappée;  la  somme  même  considérable- 
ment r^^iite,  est  encore  effrayante.  L'équité 


la  loi,  la  Constitution  elle-même,  oomman- 
dent  le  retour  aux  principes  de  l'égale  répar- 
tition des  charges.  On  y  revient,  mais  timi- 
dement, à  demi,  par  des  moyens  détournet^. 
On  reconnaît  une  faute  déîà  vieille,  et   on 
ajourne,  en  ad<^tant  un  palliatif  danjjfereux. 
la  nécessité  d'une  éclatante  répavation.     Il 
est  temps,  k  la  fin,  d'attaquer  le  mal  dans 
sa  racine.   Les  déi)artoment6  exploités    bor- 
dent la  plus  exposée  de  nos  fronuèrea,  leurs 
champs  sont  les  premiers  foulés  par  les  seuls 
ennemis  que  de  longtemps  nous  ayons  à  re- 
douter; pour  eux  les  premiers  ravages,    les 
f)remiers  périls,  et  on  sait  oomment  ils  se 
èvent  pour  défendre  tout  ensemble  et  la  pa- 
trie et  le  foyer.   8era-t-il  dit  que  le  pays 
n'aura  pour  eux  que  l'hommage  a'une  recon- 
naissance stérile,  et  qu'en  leur  laissant   le 
noble    privilège    de   combattre    au   premier 
rang,  on  leur  dispute  avec  uqp  pers^véranc*' 
cruelle  l'égalité  devant  la  loi,   qu'ils   invo- 
quent depuis  si  longtemps  en  vain  ? 

Le  projet  de  loi,  tel  que  nous  avoqs  l'hon- 
neur de  vous  le  présenter  maintenant,  en  sa- 
tisfaisant à  toutes  les  autres  nécessitée,  con- 
sommera oe  grand  acte  de  justice  nationale. 


PROJET    DH    J^Ol 


PROPO'ilTION  DD  GOCVERNEHEKT 


PREMIERS  ^MBaOEllEMTS 

De  la  cofnmUsiott, 


VBHYBàVX   âMBNDESBNTS. 


TITRE  I. 

D£9  MINES  pE  BEL. 


A^^  1 


•  r 


\jQ  sel  continuQra  à  être  classé 
parmi  lés  substances  minérales  aux- 

auelles  les  articles   1  et  2  de  la  loi 
u  21  avril  1810,  donnent  U  qusli- 
fication  de  mines. 

iù^i  considéré  comme  miiifi  (oii^ 
gîfe  e:|istant  daps  U  sein  de  U  terre 
ou  à  sa  surface,  dans  lequel  le  sel 
se  présente,  soit  pur,  soit  mélangé 
a\ec  d'autres  matières,  soit  dissous 
di^ns  l'eau. 


Art.  !•'. 

Le  S6\  est  classé  parmi  les  subs- 
tances minérales  i^uxquclles  les  art.  1 
0t  2  de  la  loi  du  21  avril  1810  don- 
nept  Ip  qualification  de  mines. 

Est  considéré  comme  mine,  tout 
git^  existant  dans  le  sein  de  la  terre 
ou  à  SA  surface,  dans  lequel  le  sel  se 
présente  soit  pur,  soit  mélangé  avec 
d'autres  matières. 


An.  1". 

Gumme  au  projet  amendé. 


Art.  2. 


Art.  2. 


Art,  i. 


Lq  ministre  des  finances  sera  ron- 
suHé  Qur  toute  demande  en  conces- 
ision  des  mines  de  sel. 


§  1*'.  Comme  au  projet. 


Les  concessions»  de  mines  de  sel 
ne  pourront  être  accordées  au  do- 
maÎDe  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une 
loi. 


{  1*'.  Comme  du  prujct  amendé. 
{  i.  Supprime. 


Nulle  concossion  de  mines  de  sel 
PC  pourra  excéder  l'eleudue  lîxèc  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  i8  jigllet  1791. 


TITRE  11. 


TITRE  IL 


IIE8  E41X   SALÉES  ET   DE  LA 
FARRICATION   DU   SEL. 


DIS    EAl  X    SALEES  ET  DE  LA 
FABRICATION   DU   SEL. 


Art.  X 


An.  3. 


Art.  3. 


L'exploitation    des    sourrvu    dViu        L''XiilMitalioii  des  source»  et  puits  A  cum^-tir  du  f  janvier  lfcl)S,  la 

salée,   ({iii  sur(,'i'>>eiit  iiatureibr/tfrr.l  4  d'i^n]   haleo  devra  être  autorisée  par  fabrication  du   bel,  par   l'cxploitaliou 

la  surface  du  sol.   pourra  Atre  auto-  df.^  ordonnances  royales,  rendues  en  des  sources  de  puits  d'eau  salèc  lu- 

risée,   sniis    qu'il   «oit   uért*i^,Tfi  tït  U   forme  des  règlements  d'adminis-  turellcment,    sera    libre   dans  toute 

remplir  les  formalités  prêtantes  p^r  tr^tion  publique,  sur   le  rapport  du  retendue    du    territoire,   nioyeoaaBt 
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le  titre  IV  de  la  loi  du  21  avril  1810.  ministre  des  finances  et  après  que  le    l'aeçQPigUs^eipi^Ot  ^e^  C9D4JtiQps  ci- 
Cette  autorisation  sera  donnée  dans  ministre  du  commerce  et  aes  travaux   apr^s  cIlStermiQ^ejs. 
la  forme  des  r^la^ents  d'adminis-  publics  aura  été  consulté, 
tration  publiaue,  suir  le  rapport  du  Toute  autorisation   sera  précédée 
mipistre  des  poances,  et  après  qne  le  de  l'accomplissement  des  formalités 
ministre  du  cpmm^rpe  iiurik  été  ^n-  prescrites  par  les  art.  12, 2S,  24,  25. 
suite.  Elle  Be  pourr^  être  accordée  26  et  27  dé  la  loi  du  21  ami  1810. 
qu'en  dehors  des  limites  des  conces- 
8|pns  de  mines  de  tel  gemme,  et  au 
propriétaire  du  fonds  seulement. 


Art.  4. 

Toute  exploitation  qui  existerait 
depuis  moins  de  trente  ans,  sans 
avoir  été  autorisée  par  un  règlement 
4'adpiinistration  publiqiip,  cessera  im- 
médiatement; 

Lés  proprié^ire^  des  établisse- 
i^epts  existant  depif^s  p(us  de  trente 
ans  sans  âqtorisâtion,  devront  se 
pourvoir  dans  les  trqis  mois  pour 
obtenir  une  ordonnance  royale,  déli- 
h^i'ée  9X\  censAil  d*Eta(,  nui  réglera 
le«  condiMons  de  retendue  de  leur 
exploitation. 

Art.  S. 

Les  établissements  formés  ou  à 
former  pour  le  traitement,  soit  du 
sel  on  des  m^itiéres  salifères,  soit 
Teau  provenant  de  sources  salées, 
devront  èfre  autorisés  comm^  j|  est 
prescrit  en  r^ftjpl^  ^, 


Ar^.  4* 
I  l*^  Supprimé. 


Les  propriétaires  de  sources  ou 
puits  d  eaux  salées  régulièrement  ex- 
ploités au  jour  de  la  publication  de 
ta  présente  loi,  se  pourvoiront,  dans 
les  trois  mois,  pour  obtenir  une  or- 
donnance royale  eonfirmative,  déli- 
bérée conformément  à  Tart.  3. 


Art.  5. 

Les  établissements  formés  ou  à 
former  pour  le  traitement,  soit  du 
sel  ou  des  matières  salifiées,  soit 
d'eaux  provenant  des  sources  ou  puits 
salés,  pourront  être  aqtorisés  per  des 
ordonnances  royales  rendues  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  et 
délibérés  en  conseil  d^Etal. 


Art.  4. 

Les  exploitants  et  fabricants  seront 
tenus  :  1*  de  faire,  avant  toute  exploi- 
tation ou  fabrication,  la  déclaration 
nresqrite  pwr  rar|.  ^  ^p  la  Joi  du 
9j4  août  ^806; 

2*  De  fabriquer  nu  minimum  et 
annueliment  uq^  quiintité  qç  cinq 
cent  mille  Içilog.  oe  sel  livrés  ^  la 
ponson^nifitiGin  et  siyets  4  j'imp^it- 

3*  De  se  soumettre  aux  réglés  dp 
police  et  dft  surveillance  gni  sopt  ou 
seront  ^taqUs. 


Art.  S. 

Iffls  disponitii^oi  de  Tai^iole  pFéoa- 
dent  sont  applicables  aux  exploita- 
tions ou  fabriqqes  actuellement  exis- 
tantes. 

Des  règlements  d'ful^i n|f Ration 
publique  déteripinfiropî,  dans  nnté- 
rét  de  1  impôt,  les  conditions  auxr 
quelle?  Texploitation  p^  I^  f«ïrieation 
seront  soumises  et  \p  u^oà^  de  sur- 
yeillancé  4  fif  ercer. 


Art.  6. 

Les  ordonnances  rendues  en  exé- 
cution des  articles  précédents,  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles 
l'exploitation  sera  soumise,  ainsi  que 
le  minimum,  et,  s41  ▼  a  lieu,  le 
maximum  de  la  fabrication. 


Art.  6. 

Les  ordonnances  rendues  en  exé- 
cution des  articles  précédents,  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles 
l'exploitation  et  la  fabrication  seront 
soumises,  ainsi  que  le  minimum,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  maximum  de  la  fa- 
brication. 


Art.  6. 

La  déclaration  de  cessation  sera 
faite  et  reçue  en  la  même  formé  que 
celle  prescrite  par  l'article  i.  La 
fabrication  cessera  immédiatement. 
L'autorité  administrative  prendra  les 
mesures  autorisées,  pour  Te  cas  d'in- 
terdiction, par  l'art.  7. 

Les  quantités  de  sel  fabriqué  qui 
n'auraient  pas  encore  aequité  les 
droits,  devront  être  évacuées  dans  le 
mois;  ce  délai  passé,  )e  droit  de  con- 
sommation demeure  exigible. 

La  fabrication  ne  pourra  être  re- 
prise qu'après  un  nouvel  aeéomplltse- 
ment  des  obligations  mentionnées  en 
l'art.  4. 


Art.  7. 


Art.  7. 


Toute  exploitation  de   sel  entre-  Toute  exploitation,  toute  fabrica- 

Srise  sans  autorisation^  sera  frappée  ^^on  de  sel  entreprises  sans  autorisa- 

'interdiction  par  la  voix  administra-  tion,  seront  ffappéçs  d'interdiction 

tive.  par  la  voie  administrative. 


Les  mesures  nécessaires  seront  or- 
données par  les  préfets,  sauf  tout 
recours  de  droit  contre  leurs  arrêtés, 
qui  seront  prorisoirement  exécutoires. 


Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  7. 

Toute  exploitation  d'eaux  salées, 
toute  fabrication  de  sel  entreprise 
avant  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescriptes  par  l'art.  4,  ou  dont 
les  i^roduits  annuels  éonstatés  seraient 
demeurés  inférieurs  au  miairaum  dé- 
terminé par  le  même  article,  seront 
fpappéa  4'intevdiciion  par  voie  admi- 
nistrative. 

Les  mesures  nécessaires  seront  or- 
données par  les  préfets,  sauf  tout  re- 
cours de  droit  contre  leurs  arrêtée, 
qni  seront  néanmoins  proyisoirement 
exécutoires. 


Art.  8. 


11  n  est  rien  changé  aux  lois  et       Transposé  4  l'art.  14. 
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aux  rèflemeots  relatif  à  l'exploita- 
lion  des  marais  salins. 


Art.  9. 

ToQt  enlèyeineQt  et  transport  des 
matières  salifdres  ou  d'eaux  prore- 
nant  de  sources  salées,  est  interdit 

Sour  toute  destination  autre  que  celle 
'une  nsine  dûment  autorisée,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  l'article  il 
ci-après. 

Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  formalités 
a  observer  pour  l'enlèvement  et  le 
transport  des  eaux  et  matières  sali- 
féres,  les  obligations  des  fabricants, 
et  le  mode  de  surveillance  à  exercer 
pour  assurer  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  10. 

Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  et  les 
ordonnances  qui  en  régleront  l'appli- 
cation, sera  punie  de  la  confiscation, 
tant  des  eaux  salées  et  des  matières 
salifères,  que  des  sels  fabriqués,  des 
moyens  de  transport,  des  ustensiles 
de  fabrication,  et,  en  outre,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  200  francs,  ni  excéder  2,000  francs. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables 
aux  oontrarentions  à  l'article  5. 


Art.  11. 

Quand  le  sel,  les  eaux  salées  ou 
les  matières  salifères  pourront  être 
employés  sans  compromettre  la  per- 
ception de  l'impôt,  dans  les  exploi- 
tations agricoles  et  manufacturières, 
l'enlèvement  et  le  transport  pour  ces 
diverses  destinations,  en  franchise  ou 
avec  modération  de  droits,  pourront 
en  être  autorisés  par  des  règlements 
d'administration  publique. 
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Art.  8. 


Art.  8. 


»^.,         ..      ij.i Tout  fabricant  de  sol  dont  les  pru 

Tout  fabricant  de  Ml,  dont  les  pro-   ^^^  „..„^„^  ^^^^^^  ,^   ^'J^. 

**  ««'^"***î*î.?^f  uJ^.*j!Lw   «"««  déterminé  par  Part.  4  aéra  pas 
sommation  et  sujet  à  limpôt,  seraient   ^^^^  "^  '^ 

demeurés  inférieurs  au  »»i«u^  fixé       (Le'resU  eomma  au  projet  amende 
en  Tertu  de  lart.  6,  sera  passible       ^  '^    ' 

d'une  amende  égale  au  droit  qui  au- 
rait été  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  manquant  pour  atteindre  le  mini- 
mum. 


Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
Gomme  an  projet. 


Art.  11. 

L'enlèvement  et  le  transport  en 
franchise  ou  avec  modération  des 
droits,  du  sel,  dos  eaux  salées  ou  des 
matières  salifères  h  la  destination  des 
exploitations  agricoles  et  manufac- 
turières, pourront  être  autorisés  par 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 


Art.  9. 

L'enlèvement  et  la  transport  des 
eaux  salées  et  des  matières  salifères, 
sont  interdits  pour  toute  destinatios 
antre  qne  celle  d'une  usine  réguliè- 
rement existante,  sauf  l'ezeption  por 
tée  en  l'art.  11. 

Les  règlements  d^administratioD 
publique,  sutorisès  par  Part.  6,  déter- 
mineront les  formalités  à  observer 
pour  le  transport. 


Art.  10. 

Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent  et  â» 
ordonnances  qui  en  régleront  l'appli- 
cation, sera  punie  de  la  contUcalioo 
det  eaux  salées,  sels  fabriqués,  usten- 
siles de  fabrication,  de  moyens  «if 
transport,  d'une  amende  de  9,000  • 
5,000  fr.,  et,  dans  tons  lea  cas,  da 
paiement  du  double  droit  sur  les 
quantités  de  sel  dissous  dans  l'eatt, 
pur  et  mélangé,  transporté,  fabrique 
ou  soustrait  à  la  surveillance. 

En  cas  de  récidive,  le  maiiouoi 
de  l'amende  sera  prononcé;  l'ameade 
pourra  même  être  élevée  jusqu'ao 
double. 

Art.  11. 

Gomme  au  projet  amende. 


Art.  12. 

Toute  infraction  aux  conditions 
sous  lesçiuelles  la  franchise  ou  la 
modération  de  droits  aura  été  accor- 
dée, sera  punie  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'article  10,  et,  en  outre,  du 
paiement  du  double  droit  sur  toute 
quantité  de  sel  pur,  ou  contenu  dans 
les  eaux  salées  et  les  matières  sali- 
fères, qui  aura  été  détournée  en 
fraude. 

En  cas  de  récidive,  une  ordonnance 
royale  pourra  prononcer  le  retrait  de 
l'immunité. 

Les  dispositions  du  présent  article 
sont    applicables   aux   fabriques    et 


Art.  i± 
Gomme  au  projet. 


Art.  li. 

C'omme  au  projet. 
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PROPOSITION  DO  GOUVBRNEHUfT. 


élablisséments  qai  jouissent  déjà  de 
la  franchise. 


PREMIERS  AMENDEMENTS 

de  la  eommUsion. 


NOUVEAUX  AMENDBIIENT8. 


Art.  13. 


Art.  13. 


Les  contraventions  prévues  par  les  Les  contraventions  prévues  par  la 
articles  10  et  12,  seront  poursuivies  présente  loi,  seront  constatées  con- 
devant  les  juges  de  paix,  conformé*  curremment  par  les  employées  des 
ment  aux  dispositions  do  l'article  29  douanes  et  des  contributions  indirec- 
de  la  loi  du  1*7  décembre  1814.  tes,  et  poursuivies  devant  les  tribu- 

naux de  police  correctionnelle. 

Art.  14. 

Il  n'est  rien  changé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  Texploitation 
des  marais  salants. 


Art.  13. 
Gomme  au  projet  amendé. 


Art.  14. 
Gomme  au  projet  amendé. 

Art.  15. 

A  compter  du  !•'  janvier  1838,  les 
sels  provenant  des  marais  salants 
jouiront  seuls  de  la  remise  de  5  0/0 
à  titre  de  déchet  accordé  par  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  6  juin  1806. 
Le  droit  sera,  sur  les  sels  de  toute 
origine,  exiffible  intégralement  d'a- 

{»rès  le  poids  effectif  au  moment  de 
'enlèvement. 

Toutes  dispositions  contraires  et 
spécialement  l'article  2*7  de  la  loi  du 
17  déeembre  1814,  sont  abrogés. 

Art.  30. 

Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  consentir,  s'il  7  a  lieu,  la  rési- 
liation du  traité  passé  le  31  octobre 
1825  avec  la  compagnie  des  salines, 
et  mines  de  sel  de  l'Est,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  août  préoédent. 

Les  propriétés  domaniales  compri- 
ses dans  le  bail  et  qui  seraient  re- 
mises à  l'Etat,  seront  vendues  sans 
délai. 

Les  paiements  ou  restitutions  qui 
pourraient  être  mis  à  la  charge  de 
l'Etat,  seront  effectués  au  moyen 
d'un  crédit  spécial  qui  sera  demandé 
aux  Chambres  dans  leur  plus  pro- 
chaine session. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
PBÉ8IDIN0B  DB  M.  vumx. 

Séance  du  mardi  $8  mare  18S7. 

A  1  heure  1/2  la  séance  eet  ouverte. 

Le  prooès-yerbal  de  la  séance  du  lundi 
27  mars  est  lu  et  adopté. 

Il  est  procédé  par  la  voie  du  sort  au  renou- 
vellement mensuel  des  bureaux. 

DÂPÔT  d'un  PBOJET  DE  LOI. 

M.  le  PrésMent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d*allouer  une  pension  de  6,000  francs  à  la 
veuve  du  professeur  de  Jussieu  (Antoine- 
Laurent)  (1). 

(i)  N*  161  des  Impressions  de  la  Ghambre  des  députés 

(session  de  1837). 


M.  Gntiet,  ministre  de  rinstruction  publi- 
que, 

BXPO8É  DES  MOTIFS. 

Messieursy  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
sur  les  fonds  généraux  de  TEtat,  une  pension 
de  6,000  francs  pour  la  veuve  de  M.  Antoine- 
Laurent  de  Jussieu,  professeur  de  la  chaire 
de  botanique  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
ancien  professeur  de  matière  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  ancien  conseil- 
ler de  l'Université  impériale,  ancien  lieute- 
nant de  mairie  de  Paris  en  1790  et  1791, 
chargé  de  l'administration  du  département 
des  hôpitaux,  directeur  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  1796  à  1799,  et  trésorier  du 
même  établissement  depuis  1812  jusqu'en  1826, 
auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  ëenera  Plan- 
tarum  et  fondateur  de  la  méthode  naturelle 
des  familles  végétales. 

Parmi  les  noms  qui  ont  illustré  la  France 
depuis  un  siècle,  celui  de  Jussieu  brille  au 
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premier  rang.  Antoine  de  JuBsieu,  nommé  en 
170&  professeur  do  botanique  au  jardin  du 
roi,  succéda  à  Tournefort,  et  rendit  à  cet 
établissement  de  grands  services.  C'est  lui, 
qui,  en  171B,  remit  au  chevalier  Desclieux  le 
pied  de  café  qui  â  été  la  souche  de  tous  ceux 
qu'on  a  cultiréa  aux  Antilles. 

Son  frère,  Bernard  de  Juasieii,  rëiHbliÇii 
Vaillant  au  jardin  du  roi  en  1722.  Par  lui, 
le  nom  de  Jussieu  est  devenu  européen.  La 
classification  qu'il  institua,  en  1769,  dans  le 
jardin  botanique  de  Louis  XV,  à  Trianon, 
fut  comme  l'ëbsai  de  cette  méthode  nouvelle 
qui  devait  cbangei  la  face  de  la  science;  il 
n'en  salirait  être  cohsidété  ootfimë  lé  vrai 
fondateur,  puisqu'elle  n'a  été  ckpoié'6  qli'efa 
17S9par  M.  An  toi  ne- Laurent  de  Jussieu  ;  c'est 
à  lui  cependant  qu'il  faut  reporter  le  pre- 
miec  mérite  de  cette  idée  si  simple  et  si  fé- 
con<ie. 

Le  jlliiB  ijitine  Qéi  troii  frfirea,  Joseph  de 
JuBsiéd,  parllt  eB  1736,  aVec  les  astronomes 
fraDçajs.pôiic  le  P^roti,  et  ne  i^evint  en  France 
qu'en  1771,  Il  rapuorta  en  Kurope  plusieurs 
pfodliits  de  l'Ameriqnej  On  lui  doit  des  no- 
tions précieuses  ettr  différentes  espèces  de 
quitiquiila  et  Sur  leur  mode  de  préparation. 
Enfin,  ifcsaieurs,  Antoine-Laurent  de  Jus- 
sieu, dont  les  trnvaux  et  la  gloire  appar- 
tiennent à  notre  l'iioque,  naquit  à  Lyon  le 
12  avril  1748,  et  e?l  mort  à  Paris  le  17  aep- 
tcHibrë  19M.  Parmi  les  nombreux  ouvrages 
diJnt  il  â  etirichl  [.i  =riËnce,  fcélui  qu'il  a  pu- 
blié BOUS  le  titre  de  'mènera  blanlarum,  a  re- 
nouvelé non  seiiliMijFat  la  botanique,  mais 
aussi  toutes  le»  autn  ;i  branches  de  l'histoire 
naturelle. 

TèiléS  aoiit  Téxcëlleticfe  dfe  la  méthode  et  la 
sûreté  des  vues  d'après  lesquelles  ce  grand 
travail  fut  conçu  et.  dirigé,  que,  depuis  le 
jour  de  sb  publication)  c'est-à-dire  depuis 
dnatiante  and,  Il  cHt  resté  inattaquable  dans 
ws  bHafeà;  \h&  innbmbrablfea  découvertes  de  la 
science,  jjendant  ce  long  intervalle  n'ont  fait 
que  coofiruier  la  doctrinâ  de  M.  de  Jusaieu, 
tout  en  en  développant  les  diverses  parties, 
et  en  en  perfectionnant  les  détails.  Et  main- 
tçîiÈitit  tju'elle  a  triomphé  de  tbutéa  Ifes  oppo- 
sitions, et  qu'elle  est  adoptée  universellement 
BOUS  le  nom  de  Doctrine  française,  le  monde 
savant  tout  entier  reconnaît  la  vérité  de  ce 
que  disait  M.  Cuvier  en  1810,  dans  son  rap- 
port historique  sur  les  progrèa  des  si 
naturelles,  quft  "  le  Gene.ra  filantarufi 

ouvrage  fondamental;  qui  fait  dans  |es 

ces  d'observation  une  époque  peut-être  aussi 
importante  que  la  chimi      '  ■  ■        . 

les  Eciences  d'expérience 

M.  AiitoiHë-Laurent  de  Jnasiéu  n'a  pas 
mdin^  Servi  la  sbiéhcc  par  éori  enseignement 
que  par  seS  éfcritfe.  Appelé  ëtt  1770i  t)ir  Buf- 
foii;  à  remplacfer  LehiOnnier  en  qualité  de 
pfofésséuf  db  botanique  ali  Jatdifa  du  roi,  et 
k  silppIlifT  HOii  otitle,  BèmaM  de  Jussipu.  il 
n'a  ceB*é  de  profcbsfer  ddiié  fcet  étabHeaement 
pondant  cltjqtiatlte-quatre  àHfi;  etj  en  1834,  il 
guidait  enbbre  lili-thêmfe  nnë  partie  des  hér- 
borisatiout. 

En  1804,  il  tut  nomm^  {jl'ofésaGUf  de  ma- 
tièrp  ihédicàlé  a  la  Fabulté  de  médecine  de 
Pans,    et    cet    enseignement    nouveau    qu'il 


flxerga  durant  dix-neuf  ans,  servit  encore  au 
développement  et  à  l'application  de  ses  gran- 
des théories.  Uépouillé  de  eette  Aaire,  en 
1823,  par  l'ordonrance  qui  écarta  de  Itt  Fa- 
culte  de  médecine  dix  de  sea  plus  anciens  et 
de  ses  plus  illustrée  professeurs,  il  y  fut  rap- 
pelé en  1530,  mais  De  put  profiter  de  cett<? 
tardive  justice. 

Et  en  même  temps,  Messieurs,  que  M.  à.» 
Jussieu  agrandissait  par  ses  admirables  tra- 
vaux le  domaine  des  sciences  natui^elles,  il 
rendait  enoore  au  paya  d'importants  aervicea 
dans  l'ordre  administratif.  En  1790  et  17S1, 
il  était  un  des  lieutenants  de  la  mairie  de 
Paris)  à  ce  titre,  il  dirigeait  en  chef  le  dépar- 
tement des  hôpitaux,  et  c'est  à  lui  que  l'on 
doit  un  des  premiers  mémoires  qui  ont  aidé 
à  la  réforme  de  cette  importante  adminis- 
tration. 

Depuis  que  les  professeurs  du  Jardin  du 
roi,  devenu  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
furent  aussi  admii>istrateurs  de  oet  établisse- 
ment, M.  de  Jussieu  ne  cessa  de  coopérer  ac- 
tivement à  leur  travail  :  il  fut  directeur  du 
Muséum  dans  les  années  difficiles  de  1796  à 
1798,  et  trésorier  depuis  1812  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  retraite  en  1826. 

Enfin  il  fit  partie  du  conseil  de  l'Univer 
Bité,  lorsqu'elle  fut  fondée  en  1808.  Dans  la 
distribution  des  affaires  aux  conseillers  titu- 
laires, il  se  trouva  spécialement  chargé  des 
Facultés  de  médecine. 

Telle  a  été  la  vie  de  M.  de  Jussieu.  Ba  for- 
tune avait  été  presque  entièrement  détruite 
§ar  la  Révolution.  L'entretien  et  l'éducation 
'une  famille  nombreuse  ne  lui  permirent  que 
faiblement  de  répnrer  ces  pertes,  avec  le  re- 
venu de  sea  places,  dont  il  faisait  un  noble 
et  simple  usage.  La  demande  que  nous  voua 
faisona,  Messieurs,  d'une  pension  de  6,000  fr. 
en  faveur  de  sa  veuve,  pension  égale  à  celle 
dont  il  jouissait  à  l'Univeraitë,  et  qui  était  le 
seul  reste  de  ses  traitements,  est  donc  à  la  fois 
un  hommage  rendu  k  la  mémoire  d'un  homme 
illustre  qui  a  contribué  à  la  gloire  de  la 
France,  et  la  récompense  méritée  d'une  lon- 
gue série  de  travaux  qui  se  sont  succédé  et 
se  continuent  encore  aujourd'hui  à  travers 
plusieurs  générations  de  savants  au  premier 
ordre.  C'est  aussi  l'accomplissement  d  un  vœu 
que  M.  de  Jusàieu  formait  en  mourant,  et  le 
Heul  moyen  d'assurer  l'aisance  et  l'indépen- 
dance d'une  veuve  digne  de  partager  l'hon 
neur  du  nom  qu'elle  porte. 


PROJET   DE  LOI 

Art.  l".  Il  est  accordé  sur  lea  fonds  géné- 
raux de  l'Etat,  à  madame  Thén'^se-Adnenne 
Boisneuf,  veuve  de  M.  Antoine- Laurent  de 
Jussieu,  une  pension  de  O.noo  francs. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le 
livre  des  pensions  du  Trésor  public,  et  ac- 
quittée k  partir  du  jour  de  In  promuigntion 
de  la  prési'nte  loi. 

M.  le  ■■r^-ildenl.  La  Clmmliro  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet 
de  loi,  qui  aéra  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
à  l'examen  des  bureaux. 
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Suite  db  La  iiëcussioN  bE  l'incident  relâti- 
v'emeni  àutx  communicatitms  de  pièces  coti- 
cernaht  les  crédits  supplémentaires  pour  la 
colonie  d'Alger  (1). 

M.  le  t^téHÏâéhî.  L'ordre  du  joUi*  tst  la 
suite  de  la  discussion  de  V incident  relative- 
ment aux  çomjnunications  de  pièces  concer- 
nant teii  afiàirèè  d'Afrique, 

M.  Leyriind.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  i^ré«idëbt.  M.  t)ëBjobert  Ta  deman- 
dée. 

M. JLeyraiid.  J'étaid  hier  à  la  tribune  quiLhd 
la  discuBsion  a  été  continuée  à  aujourd'hui. 

M.  le  i^réftideui.  M.  Defijobért  est  ràutëtir 
dé  la  propoaitioh. 

M.  Ilesjobert.  MeéûeuTB^  il  me  semble  que 
les  termes  mêmes  du  règlement  auraient  dû 
mettre  fin  à  la  discussioxl. 

M.  ^letlHel.  je  demande  là  parole. 

M.  Mereier  {de  fOme),  Je  la  demande  efa- 
suite. 

M.  DëitJébërI.  Je  réclame  là  permission 
de  mettre  le  règlement  sous  Vos  yeux.  L'at- 
ticle  07  pbrté  : 

«  Les  pièces  et  documents  qui  serviront  à 
Tex&men  des  lois  de  finances,  seront  toujours 
déposés  aux  archives  de  la  Chajhbre,  afin  que 
les  membres  puissent  au  besoin  en  prendre 
communication.  » 

Il  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  de  la  èom- 
niission  des  cl'édits  supplémentaires  à  cru, 
après  la  communication  qui  avait  été  faite  dé 
ces  pièces  à  la  commission,  pouvoir  les  remet- 
tre au  gouvernement,  parce  que  le  gouverne- 
ment en  avait  besoin  pour  cdntinùçr  les  af- 
faîi-es  d'Afrique:  mais  M.  le  rapporteur  vous 
à  dit  aussi  qu'il  avait  réservé  les  droits  de 
la  Chambre,  Ainsi»  ié  ne  vois  pas  qu'ici  l'on 
pui&se  inculper  ni  M.  le  rapporteur,  ni  la 
commission.    ..,>.. 

Je  vous  prierai,  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler q^u'àu  inoment  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse j'ài  demandé  que  le  gouvernement  vou- 
lût bien  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Pré- 
sident toutes  les  pièces  qui  concernent  les 
affaires  d  Afrique,  et  j'en  avais  noté  quel- 
ques-unes. 

M.  le  président  du  eonseil  mè  répondit 
alors  que  cette  communication  serait  faite 
avec  plus  de  fruit  à  la  commission  de  la  loi 
des  crédits  supplëmeniaires,  qu'on  se  propo- 
sait de  présenter  :  et  par  suite  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu,  il  est  facile  de  voir  que 
non  seulement  le  gouvernement  entendait 
remettre  ces  pièces  à  la  commission^  mais 
qu'ensuite  tous  les  membres  de  la  Chambre 
pourraient  en  prendra  communication. 

En  effet,  cela  né  peut  pas  avoir  lieu  autre- 
ment. Il  n'est  pas  possible  d'admettre  une 
distinction  qu'on  a  voulu  établir  hier  dans 
cette  enceinte. 

Je  ne  puis  pas  admettre  qu'il  v  ait  des  piè- 

s  que  l'on  communique  confidentiellement 


ces  que 


fl]  Voir  le  èoiiimenceinent  de  cette  discussion  ci-des- 
sus, paf^e  il. 


aîin  eomiiiUsionô.  Si  nous  admettions  ce  liriii- 
cipe,  il  en  résulterait  qîi'au  lieu  de  nous  ins- 
truire bar  nous Hiêmes,  nous  ë^îrouverions 
les  iÈdtiressions  des  autres,  et  qu'il  nolis  se- 
rait absolument  impossible  de  pouvoir  coti- 
trôleîr  ce  qUi  attrait  servi  à  établir  leur  opi- 


nion. 


Je  ne  pense  pas  qu'ici  qui  que  be  soit 
veuille  votet  aajfirès  les  impressions  dès 
autres.  Chacun  veut  juger  d'après  ses  études 
particulières. 

Je  sais  qu'on  objecte  à  des  conimunications 
étendues  qui  pourraient  être  faites  par  le 
gouvernement,  que  dans  bien  des  circons- 
tances cela  pourl-ait  entraver  l'Administra- 
tion, barce  qile  les  administrateurs  d'un 
ordre  Inférieut  feraient  plus  réservés  dans 
leur  correspondance.      . 

Il  me  semble  d'abord  ^lie  les  administra- 
teurs n'ont  pas  cela  à  fcraindre.  Ceux  qiii  au- 
rpht  bîèh  agi  ne  pourront  jamais  recevoir 
d'une  Chainbre  impàf'tîale  que  des  encoura- 
gemeilts. 

Mais  l'insisté  fiàtce  qu'on  a  tbujours  caché 
là  vérité,  brîndipalement  siir  les  affaires  d'A- 


aue,  de  prendre  connaissance  de  tous  lés  or- 
dres ddiinés  par  le  gouvernement. 

Voix  de  la  gauche  :  Assez  !  assex  1  f^osez  la 
question. 

M.  ÉiééjttbeH.  Je  demande  que  MM.  leà 
ministres  veuillent  biëti  donner  oonnaissànbe 
à  la  Chambre  des  pièces  qui  leur  ont  été  re- 
mises par  la  commission. 

M.  Mereier  (de  Z'Ornér). Il  faudrait  se  bor- 
ner à  demander  la  communication  des  piè- 
ces citées  dans  le  rapport  de  M.  Janvier^  car 
c'est  sur  ces  rlièces-là  que  les  débats  doivent 
s'étàbliir. 

M.  llesjobert.  Je  déclare  que  si  on  ne  fai- 
sait pas  droit  à  ma  demande,  je  formulerais 
le  retrait  de  la  loi  en  discussion  de  l'ordre 
du  jour. 

M;  le  etfÉite  Mule;  président  dû  conseil^ 
ihiHistr'e  des  affaires  étrangères,  Personne  ne 
le  pense  t^lus  qUe  mdi  :  ntil  daiis  cette  enceinte, 
de  doit  jU^er  siir  les  impressions  d'autrui;  per- 
sonne ne  pense  plitâ  que  moi  que  tous  les  éclair- 
cissements dont  le  gdu ter tië ment  dispose  et 
dont  la  Chambre  a  besoih  pour  éclairer  Sa  re- 
ligioU;  hè  doiveiit  lui  être  dbiiiiés.  Mais  il  7  a 
Un  principe  (j[ue  je  vou^  demande  la  permis- 
sion d'examiner  :  est-il  vtai  que  toutes  les 
pièces  qui  sont  communiquées  aux  commis- 
sions appartiennent  de  droit  à*  là  Chainbre? 
Je  ne  le  pense  pas. 

M.  le  géfcîël*al  liéinareiiy.  Moi,  je  le  crois. 

M.  Etaffltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l»bitit^  itfidië,  président  dû  conseil^ 
ininisïre  des  affaires  étrangères,  Je  demande 
à  M.  le  général  Demarçay  la  permission  de 
donher  mes  raisons.  Je  ne  le  petise  pas.  Je  crois 
qiie  les  commissions  sont  en  partie  instituées 
poiit  recevoir  les  éclaîrcisseihents  qui  ne  peu- 
vent être  donnés  à  cette  tribiine.  Nul  doute  que 
les  thinistrës  appelés  dans  leur  sein  ne  leur 
donheht  verbàleineiit  les  communications 
qti'ilsiife  peuvent  soUvetit  donner  ici.  Nul  doute 
aussi  que  dans  leè  dobum^iits  qui  leur  soiit 
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communiqués  pour  fonder  leur  opinion,  il  en 
est  qui  sont  de  telle  sorte  qu'ils  ne  pourraient 
pas  être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Si  une  autre  doctrine  était  admise,  auel  en 
serait  le  résultat)  Le  gouyernement,  dans  sa 
prudence,  devrait  être  plus  réservé  avec  les 
commissions:  car,  de  bonne  foi,  ne  peutK>n 
pas  espérer  de  neuf  personnes  un  secret  qu'on 
ne  pourrait  obtenir  de  toute  une  assemblée  1 
(Vtves  réclamations  à  gauche.) 

M.  Charamanle.  C'est  une  iniure  faite  à 
la  Chambre;  il  n'y  a  pas  de  député  qui  n'ait  le 
sentiment  de  son  devoir.  Je  proteste. 

M.  le  comte  Mêlé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  a  parlé 
tout  à  l'heure  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
secondaire.  Eh  bien  !  crojrez-vous  qu'une  pièce 
Bigp[iée  par  un  fonctionnaire  doive  être  publiée 
sans  menaja^ements  pour  ce  fonctionnaire  ?  Ce- 
pendant SI  cette  pièce  renferme  un  renseigne- 
ment précieux  qui  peut  décider  l'opinion  de  la 
commission,  devons-nous  la  réserver,  ou  sa- 
crifier, en  la  publiant,  le  fonctionnaire  ?  Cela 
est  délicat,  Messieurs;  c'est  une  question  très 
importante,  et  plus  importante  a  la  marche 
du  0ouvernement  que  vous  ne  le  pensez. 

8^1  était  seulement  question  ae  demander 
qu'une  portion  des  pièces  soit  déposée  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  ce  serait  un  objet 
à  examiner  et  à  discuter;  la  seule  chose  que  je 
conteste,  c'est  le  principe  que  par  cela  même 
que  des  pièœs  ont  été  communiquées  à  la 
commission,  elles  doivent  être  déposées  sur 
le  bureau  ae  la  Chambre. 

M.  liaflittc.  Je  demande  la  parole,  et  j'in- 
siste pour  l'avoir. 

M.  le  Préeldent.Yous  Faurez  tout  à  l'heure. 
Elle  est  à  M.  Leyraud. 

M.  Etcyrand.  M.  le  président  du  conseil  a 
établi  deux  questions  :  il  a  soutenu  qu'en 
thèse  générale  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  donner  à  la  Chambre  communication  do 
toutes  les  pièces  qui  auraient  pu  être  sou- 
mises à  une  commission. 

Je  déclare,  Messieurs,  que  je  laisserai  aux 
autres  orateurs  le  soin  de  discuter  ce  prin- 
cipe; et  cette  question  je  ne  veux  pas  l'abor- 
der, mais  je  me  renferme  dans  l'autre  ques- 
tion qu'a  traitée  M.  le  président  du  conseil. 
Il  semble  s'être  réservé  la  faculté  d'accor- 
der et  de  refuser^  la  communication  de  di- 
verses pièces  spéciales  qui  se  rattachent  au 
rapport  sur  les  crédits  supplémentaires. 

C'est  ce  droit  que  je  conteste  actuellement. 
Il  y  a  engagement  de  la  part  du  ministère  à 
communiquer  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
soumises  à  la  commission;  et  c'est  de  cette  pro- 
messe que  je  viens  réclamer  l'exécution.  Je 
dis  qu'il  y  a  engagement,  et  c'était  ce  fait 
dont  je  voulais  donner  connaiflsance  hier  à  la 
Chambre. 

A  la  séance  du  19  janvier  dernier,  lorsque 
l'honorable  M.  Dcsjobert  réclama  toutes  les 

ëièces  qui  se  rattachaient  à  l'expédition  de 
onstantine,  M.  le  président  du  conseil  dit 
d'abord,  il  est  vrai,  q^il  serait  plus  utile  de 
les  communiquer  à  une  commission;  mais  il 
ajouta  (voici  les  termes  de  sa  réponse)  :  «  que 
dans  cette  circonstance  la  question  se  repré- 
senterait tout  entière,  et  que  les  pièces  de- 
mandées pourraient  alors  vous  être  commu- 
niquées avec  une  utilité  réelle.  » 


T  aurait-il  équivoque,  ambiguïté  f  Prëten* 
drait-on  que  M.  le  président  du  conseil  aurait 
toujours  maintenu  le  principe  qu'il  fallait 
seulement  communiquer  les  pièces  à  la  com- 
mission) Eh  bien!  voilà  ce  qui  va  expliquer 
tous  les  doutes.  Vous  verrez  que  le  gouverne- 
ment a  reconnu  qu'on  devait  nous  communi- 
quer toutes  les  pièces  qui  seraient  soumises 
a  la  commission. 

J'avais  eu  l'honneur  de  présenter  un  amen- 
dement dans  ce  sens;  je  demandais  et  je  vou- 
lais qu'on  déclarât  que  la  Chambre  accueil- 
lerait avec  empressement  tous  les  documents 
âui  pourraient  faire  connaître  les  causes  du 
ésastre  inattendu  de  Constantine. 
Ce  fut  alors  que  l'honorable  M.  Saint- 
Marc-Oirardin^  pour  repousser  mon  amen- 
dement, s'exprima  ainsi  :  «  Que  demande- 
t-onf  que  fe  gouvernement  recherche  les 
causes  au  désastre?  Nous  demandons,  nous, 
au  nom  de  la  commission,  que  le  gouverne- 
ment dépose  sur  la  tribune  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'expédition.  Le  gouvernement 
vient  de  s'y  engager;  je  ne  vois  pas  quel  in- 
térêt il  y  aurait  a  adopter  l'amendement  de 
M.  Leyraud.  » 

Il  est  donc  évident  que,  même  aux  yeux  de 
la  commission  et  de  son  rapporteur,  il  fut 
reconnu  que  la  promesse  de  M.  le  président 
était  générale,  positive,  et  gu'elle  s'appliquait 
à  toutes  les  pièces  qui  seraient  communiquées 
à  la  commission  et  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Chambre.  Je  me  renferme  aujourd'hui 
dans  la  question  spéciale;  je  me  borne  à  de- 
mander que  les  pièces  citées  ou  analysées 
dans  le  rapport  de  la  commission  soient  dé- 
posées et  communiquées,  sans  vouloir  entrer 
dans  l'examen  de  la  question  du  principe  ab- 
solu et  général  que  d'autres  orateurs  pour- 
ront et  voudront  traiter. 

M.  Vlennel,  président  de  la  commission 
des  crédits  supplémentaires.  Il  y  a  une 
preuve  évidente  que  les  paroles  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  n'ont  pas  été  entendues  par 
tout  le  monde  comme  par  l'honorable  M.  Ley- 
raud. Est-ce  M.  le  président  de  la  commis- 
sion oui  a  réclamé  les  pièces  dont  il  s'ftgit  \ 
Non,  Messieurs;  c'est  la  commission  par  Por- 
gane  de  son  président.  Le  président  de  la 
commission  a  donné  récépissé  de  ces  pièces; 
et  quand  il  a  dit  hier  ou'il  ne  pouvait  pas 
consentir  à  ce  que  ces  pièces  fussent  livrera  à 
l'investigation  de  450  personnes... 

Une  voix  :  450  députés. 

M.  %'ieniiel,  présidait  de  la  commission. 
450  députés.  On  ne  peut  pas  supposer  que 
j'aie  l'intention  d'offenser  les  membres  de  la 
Chambre.  Eh  bien  !  le  président  de  la  com- 
mission a  dit  qu  étant  responsable  de  ces  niè- 
ces, il  ne  pouvait  pas  ainsi  les  livrer  à  r in- 
vestigation de  tout  le  monde,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  là  à  chaque  moment,  pour 
voir  si  aucune  pièce  ne  s'égarait,  si  les  dos- 
siers n'étaient  pas  brouillés  par  tous  les  dé- 
putés qui  y  porteraient  leur  investigation. 
J'ai  remis  ces  pièces  par  ordre  de  la  com- 
mission. Si  vous  voulez  les  redemander  au 
gouvernement,  faites-le;  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  gouvernement  doivp  adhérer  à  cette  de- 
mande. 

M.  le  fçénéral  Demareay.  M.  le  président 
de  la  commission  a  violé  le  règlement. 
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M.  Wfennet,  président  de  la  commission. 
Je  n'ai  i)a8  violé  le  règlement.  Puisqu'on  ré- 
pète l'objection^  je  répéterai  ma  réponse. 

Il  y  a  une  distinction  à  faire.  Toutes  les 
pièces  qui  ont  servi  à  l'examen  des  crédits 
supplémentaires  et  autres  ont  été  remises  à 
la  Chambre;  ainsi  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  remis  les  développements  de  toutes  ses  de- 
mandes de  crédit:  le  projet  de  loi  était  accom- 
pagné de  toutes  les  ordonnances  royales  qui 
avaient  autorisé  les  paiements  provisoires  de 
ces  crédits.  ICaintenant  le  reste  ne  regarde 
en  rien  les  crédits.  Prenez  le  rapport  de 
M.  Janvier,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  une 
phrase  qui  aille  droit  aux  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires;  c'est  à  1  inci- 
dent seul  que  ces  pièces  se  rapportent;  elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  crédits. 

Les  pièces  dont  le  règlement  exige  le  dépôt 
ont  été  remises  sur  le  bureau  du  Président,  et 
par  conséquent  imprimées  et  livrées  à  l'inves- 
tigation de  tout  le  monde.  Quant  aux  autres 
)ièoes.  elles  ne  concernent,  je  le  répète,  que 
'inciaent;  elles  n'ont  rien  de  commun  avec 
es  crédits  supplémentaires,  et  je  ne  crois 
pas  que  le  gouvernement  doive  en  donner 
communication  à  la  Chambre. 

M.  I^aflltte.  Je  ne  suis  pas  d'avis,  en  gêné- 
rai,  de  trop  fréquentes  communications  de 
pièces  de  la  part  du  gouvernement,  soit  aux 
commissions,  soit  à  la  Chambre.  Je  n'entends 

Sas  faire  descendre  l'Administration  dans  la 
hambre;  mais  la  commission  a  été  saisie  de 
pièces  remises  par  le  gouvernement.  La  com- 
mission n'a  qu'une  délégation  de  la  Chambre; 
la  commission  a  examiné  les  pièces;  elle  a 
basé  son  rapport  sur  ces  pièces,  elles  ont  été 
annoncées;  oe  sorte  qu'aujourd'hui,  dans  la 
situation  où  vous  êtes,  vous  devriez  voter  sur 
cette  question,  que  ce  soit  un  incident  ou  non. 
Au  reste,  il  n'est  pas  aussi  incident  qu'on  le 

gense;  ce  n'est  pas  une  simple  question  de 
nances,  c'est  une  question  politique;  elle  est 
presque  judiciaire,  à  ce  qu'a  dit  hier  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.,  l^i^nnfiX ,  président  de  la  commission. 
Non,  Monsieur:  c'est  le  député  qui  a  dit  cela, 
et  non  le  président  de  la  commission. 

M.  Etaflitte.  Je  n'étais  pas  à  la  séance  au 
moment  où  l'on  a  prononcé  ces  paroles;  mais 
j'ai  lu  dans  tous  les  journaux  que  l'on  avait 
dit  à  la  tribune  que  cette  question  n'était  pas 
seulement  financière^  mais  qu'elle  était  poli- 
tique et  presque  judiciaire. 

Ici  j'ai  deux  observations  à  cet  égard  à  pré- 
senter. D'abord  en  répondant  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  je  ne  suis  pas  de  son  avis  que 
ce  qui  est  communiqué  aux  commissions  ne 
doit  pas  être  communiqué  à  la  Chambre,  et 
vous  en  comprendrez  toute  Timportanoe.  Ce 
n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse  à  la 
Chambre,  mais  enfin  c'est  un  fait  que  je  dois 
établir;  c'est  qu'en  général  les  membres  ae 
l'opposition  sont  écartés,  je  dirai  presque 
systématiquement,  de  toutes  les  commissions. 
(Mouvements  en  sens  divers.)  Je  cite  cela 
comme  un  fait,  et  si  je  le  pouvais  sans  man- 
quer aux  convenances,  je  me  citerais  pour 
exemple;  il  m'a  été  impossible  depuis  oien 
longtemps,  à  moi  et  à  mes  amis,  de  faire  par- 
tie^ d'une  commission  de  finances.  Et  si  je 
puis  avoir  Quelque  valeur  en  quoi  que  ce  soit, 
c'est  précisément  dans  cette  partie,  qui  m'est 


tout  à  fait  spéciale.  Eh  bien,  je  dis,  et  chacun 
doit  comprendre  cette  conséquence,  que  si  le 
système  de  M.  le  président  du  conseil  était 
admis,  il  y  aurait  exclusion  complète  de  la 
connaissance  des  affaires  du  pays  pour  une 
grande  partie  de  cette  Chambre. 

Cela  n'est  pas  possible^  Messieurs;  car  nous 
sommes  ici  au  même  droit,  et  un  seul  membre 
de  la  Chambre  a  autant  droit  à  lui  seul  que 
tous  les  autres,  réunis.  La  question  est  pres- 
que judiciaire.  Or,  sur  une  question  judi- 
ciaire, appelés  à  juger  que  nous  sommes,  com- 
ment voulez-vous  que  nous  jugions  d'après 
les  impressions  d'autrui?  Nous  ne  pouvons 
juger  que  d'après  notre  conscience,  d'après 
les  pièces  (]^ui  ont  éclairé  la  conscience  de 
la  commission.  Ainsi,  du  moment  que  des 
pièces  ont  été  communiquées  à  la  commission, 
elles  étaient  la  propriété  de  la  Chambre.  Je 
n'accuse  pas  la  commission:  elle  n'a  pas  cru 
déserter,  et  elle  ne  pouvait  déserter  les  droits 
de  la  Chambre.  Mais  la  Chambre  reste  en  ce 
moment  dans  tous  ses  droits. 

M.  Oaizot,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Je  demande  la  parole. 

M.  I^affltte.  Et  il  faut  bien  le  dire,  que  ne 
s'est-on  pas  permis?  de  quoi  est-il  question 
au  fond  des  choses  ?  D'un  malheur  déplorable 
pour  le  pays,  et  à  ce  sujet  on  a  répandu  con- 
tre un  maréchal  de  France  les  plus  infâmes 
calomnies,  on  a  attaqué  sa  capacité,  son  cou- 
rage, sa  loyauté,  sa  probité...  (Èxclam^ations 
népatives,)  Vous  avez  beau  murmurer,  les 
faits  sont  vrais  et  ils  parlent  plus  hauts  que 
vous,  et  vos  murmures  ne  m'empêcheront  pas 
de  répéter  ce  que  j'ai  dit,  parce  que  cela  est 
vrai;  c'est  en  quelque  sorte  un  maréchal  de 
France  que  vous  traduisez  à  votre  barre... 
(Dénégations,) 

M.  le  Président.  Nous  ne  sommes  pas  ses 
juges. 

M.  I^aflltte.  C^est  parce  que  vous  n'êtes 
pas  ses  juges  que  vous  devez  vous  abstenir 
d'accuser.  (Nouveaux  murmures  au  centre.) 

M.  Aaiposlln  Olraad.  Personne  n'accuse. 

M.  l^affltte.  Vos  murmures  ne  détruisent 
pas  les  faits.  Malgré  toute  la  prudence  et 
toute  la  discrétion  du  rapport,  il  y  a  des  in- 
sinuations qui  sont  très  funestes,  qui  atta- 
quent évidemment,  je  le  répète,  le  caractère 
d'un  maréchal  de  France.  Il  est  en  quelque 
sorte  transporté  devant  vous  pour  être  jugé... 
(Nouvelles  dénégations.)  Vous  n'en  avez  pas 
le  droit:  mais  enfin,  vous  avez  un  rapport  à 
juger.  Ce  rapport  a  pris  des  conclusions  d'a- 
près des  pièces  soumises  à  la  commission.  Et 
quant  à  moi,  je  déclare  que  si  les  pièces  ne 
me  sont  pas  communiquées,  je  ne  puis  pas 
prendre  part  à  la  délibération. 

(M.  le  ministre  de  Vinstrvction  publique  se 
dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  se  mé- 
prendra pas... 

M.  le  romte  Janbert.  Mais  un  ministre 
demande  la  parole; 

M.  le  Président.  Oui;  mais  auparavant, 
qu'on  me  permette  une  observation. 
La  Chambre  ne  se  méprendra  pas  sur  l'é- 
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tëndiië  de  ses  droite.  Ce  h'ëâb  bad  iëî  une 
coui'  de  Justice  i^ui  a  le  di*oit  do  deiilandér  leâ 
piëcëà,  comme  ayant  droit  de  juger.  La 
Chambre  il'a  ni  à  condamner  ni  à  absoudre; 
màib  elle  a  droit  d'examiner  les  .faits,  pour 
ensuite  y  appliquer  un  vote  de  finances  pu- 
rement et  aimablement. 

m,.  ÊiafitUe.  (jvie  l'on  ne  calomnie  pas  alors! 
La  Chambre  ne  juge  pas;  elle  ne  doit  pas  ac- 
cuser. 

M.  GbIiéttI,  riitnistre  de  V instruction  publi- 
^»<!|.  Messieurô,  je  ne  monte  à  là  tribuhe  que 
pour  tàppëler  le  principe  cjii'a  posé  hier  vo- 
tre Hdnorablë  Pi-éèident.  et  auquel  M,  le  pré- 
sident du  conseil  vient  ae  se  référer. 

îîoii  seulepient  il  y  a  une  différence  con- 
sidérable.entre  Jés  communications  des  pièces 
faites  â  la  Chambre  et  les  boinmunications 
faites  aux  commissions;  mais  je  prie  la  Cham- 
bre de  reinarquer  que  les  communications  fai- 
tes aux  commissions  n'ont, rien  d'officiel,  rien 
d'obligatoire;  que  ce  sont  des  communications 
purement  officieuses;  de  pur  entretien.  Hien 
n'est  écrit  ni  dans  votre  règlement,  ni  nulle 
part,  sur  les  communications  des  commis- 
sions de  la  Chambre  avec  le  gouvernement. 
C'est  la  Chàmbire  entière  qui  communique 
avec  le  gouvernement. 

M.  I&ariftîér-Péf|ël.  ie  deinahdë  là  parole. 


M.  Onlioi,  fniniHre  de  V instruction  pabii- 
qnt.  Et  qui  cotnmunique  par  l'organe  de  son 
président;  Quand  Ik  Chabbre  ct-oit  Avoir  be- 
soin de  deinantier  des  dbciimfehts,  fellé  leô  dë- 
rhande;  et  la  Cbtrirtiuhifeatidn  se  fait  par  M.  le 
Préfeideiit  de  la  Chttthbre;  t'est  alors  au  tni- 
niôtèrB  à  etatnihet  «uellés  sbnt  les  corhhiuhi- 
cations  qu'il  croit  devoir  faii-c  à  le,  Cham- 
bre. Mais  tout  ce  qui.  se  passe  dans  Tintérieur 
dès  cointnissions,  soit  comme  communications 
de  pièces,  soit  comme  conversations,  n'a  aucun 
caractère  officiel,  n'est  écrit  hi  dafis  la  Charte 
ni  dans  le  règlement,  ne  touche  en  rien  aux 
rapports  de  la  Chambre  et  du  gouvernement. 

Dans  aucun  cas  on  ne  peut  rien  induire 
de  ce  qui  s'est  i)assé  entre  des  commissions 
et  lé  gouvernement;  pour  cï»  qui  doit  Se  pas- 
ser entre  la  Chambre  et  le  gouvernement 
même: 

M.  lé  diie  fie  Fllz-James.  Mais  nous  som- 
mes nantis. 

M.  Iiditzot,  ministre  de  Vinstrûction  publi- 

?ue.  Je  dis  à  l'honorable  membre  qui  m^nter- 
onijjt  (\ne  les  communications  qui  ont  lieu 
ontre  les  comhiisaions  et  le  gouvernement  ne 
créent  aucun  droit  pour  là  Chambre,  que  la 
Chambre  rie  tient  ses  droit  ni  d'une  commis- 
siofa,  ni  de  persoiine;  qlie  quand,  elle  a  be- 
soin de  pièces,  elle  les  demande  directement 
au  gouvernement,  et  que  cette  demande  se 
fait,  non  pas  par  l'intermédiaire  d'une  com- 
mission, mais  paj;.  l'intermédiaire,  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  et  après  une  dé- 
libération de  la  Chambre  elle-mêine.  (Assen- 
timent au  centre.  ) 

J'ajoute  même,  si  la  Chambre  le  permet;  car 
il  faut  bien  que  cette  question  soit  pleine- 
ment éclairfcie  pour  tout  le  monde;  j ajoute 
que  la  CEkiribrëy  hiême  dans  ce  cas,  même 
lorsqu'elle  dérhàhdë  formellement  commiihi- 


cation  de  pièces,  par  l'entremise  du  Président 
de  la  Chambre,  n'exerce  plis  un  pauvdir  au- 

auel  le  gouvernement  soit  absolument  tenu  de 
éférer.  Ce  principe  a  été  plusieurs  fois  éta- 
bli à  cette  tribune;  le  gouvernement  reste  juge 
alors  de  la  nature  des  t>ièce8  qu'il  ««nvient 
de  communiquer,  Jiige,  comme  de  raison,  à  ses 
risques  et  périls;  c'est-à-dirè  que  si  la  Cham- 
bre le  désapprouve,  elle  manifeâtë  6a  désap- 
probation de  telle  façon  qu'il  lui  convient  : 
mais  dans  ^ucun  cas  la  demande  même,  àdm- 
sée  par  la  Chambre  au  gouvernement,  ne  peut 
être  opligatoire;  à  plUs  forte  raison  quand 
il  s'agit  de  communications  faites  à  une  com- 
mission. Cela  he  peut  créer  aucun  droit;  tout 
cela  est  purement  officieux.  Il  reste  à  la 
Chambre,  comme  si  rien  ne  s'êlàit  passé  en- 
tre la  comnjission  et  le  gouvernement,  il  lui 
reste  le  droit  de  demanaor  au  gouvernement 
conimunication  de  pièces,  et  aii  gouverne- 
ment le  devoir  d'cxatniner  quelles  sont  celles 
qu'il  convient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  c'est  à-dire  de  rendre  J)ùblique8; 
car  il  faut  iiue  la  Chambre  sache  bien  cjue  1^5 
pièces  déposées  sur  le  bureau  deviennent  pu- 
bliques par  cela  même,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas 
seulement  à  une  commis.sfbn,  à  la  Chambre, 
mais  au  public  tout  entier,  qu'elles  seraient 
communiquées. 

La  Chambre  voit  (quelles  seraient  les  con- 
séquences de  la  doctrine  et  du  précédent  qu'on 
voudrait  établir  dans  ce  moment.  Si  la  Cnatti- 
bre  croit  devoir  demander  communication  dé 
pièces,  le  ^gouvernement  examinera  sous  sa 
reî^ponsabilité  quelles  sont  celles  qu'il  lui 
parait  utile  de  communiquer.  (Apprdbnfiôn 
aux  centres.) 

M.  Iaàrnter-I*a|(èfi.  i Exclamations  aux 
centres.)  Je  reconnais,  et  tout  le  monde  re- 
oonnAît,  avec  M.  le  ministre,  que  la  Chambro 
des  députas  a  le  droit  de  demander  des  piè- 
ces, et  que  le  gouvernement  a  le  aroit  de  les 
lui  refuser;  mais  ce  qu'on  ne  saurait  recon- 
naître, c'est  la  distinction  qui  vient  d'être 
faite  entre  les  pièces  déposons  sur  le  bureau  et 
L^s  pièces  déposées  entre  les  mains  des  mem- 
bres d'une  commission. 

M.  le  tliinistre  vient  de  nous  dire  qufe  le 
règlement  ne  pourvoyait  pas  à  cela.  Je  dis, 
moi,  au  bontraire,  et  en  lisant  l'article  du  rè- 
glement, qu'il  s'occupe  précisément  du  cas  où 
des  pièces  ont  été  communiquées  à  une  com- 
mission. Voici  cet  article  : 

«  Les  pièces  et  documents  qui  serviront  â 
l'examen  des  lois  de  finances  seront  toujours 
déposés  aux  archives  de  la  Chambre,  afin 
que  les  membres  puis.«?ent,  au  besoin;  en  pren- 
dre communication.  » 

Les  pièces  qui  serviront  à  l'exameh  ÛH 
lois  de  finances  pourront  être  consultées  par 
les  membres  do  la  Cbnmbre.  Apparemment 
qu'elles  ne  leur  auront  pas  été  transmises  di- 
rectement, apparemment  qu'elles  n'auroiit 
servi  à  l'examen  d'une  question  de  finances 
nue  dntia  uhe  commission  spéciale,  puisqiié 
c'est  ensuite  et  après  l'oxanion  que  les  pièceô 
sont  déposées  aux  archive  <?,  pour  que  toute 
la  Chambre  puisso  s'on  occuper! 

Et  en  principe,  peut-il  on  être  autrement? 
Tl  he  faut  pas  l'bublior,  Mossiours,  il  8'a|çit 
d'une  question  pécuniaire,  d'itno  question  de 
finances.  Comme  on  vous  l'a  dit,  les  comtnift- 
sîdrtïi  sont  Souvent,  sont  toujours  composées 
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par  là  ihâjbrilé;  et  la  ifainorité  bhàrgéë  de 
véUlei^  aui  ihtërêîs  du  ^s.yA,  aloi'^  "Surtout 
quHl  8*àglt  de  quëstidnè  de  finâhbes...  f[Vive9 
réclàiAëttons  au  tefiîH.) 

Pluèieîiri  ^biik  :  £t  lA  hiajorité;  que  fait- 
elle? 

M.  laaruier-Pâsës.  La  minorité,  dis-je^  a 
intérêt,  a .  droit  d'être  éclairée. 

Cdmment  1  on  oserait  souteniz  devant  vouS) 
et  par.  des  craiutes  qui  tie.  sdi^t  pas  fondées, 
qu'il  doit  f  avoir  dans  cette  Chambre  deux 
espèces  dé  contiction.  Comment!  il  faudrait 
aux  membres  d'une  cûnunissidn,  pour  qu  ils 
se  décidassent  à  tidnner  l'argent  du  pays,  des 
preuves  sans  nombre,  d^s  preuves  complètes, 
toutes  les  preuveSi  enfin,  don^  leur,  convic- 
tion aUtait  besoin  !  et  npus^  ilotes  politiques, 
nous  voterions  sUr  patplej  nqus  n'aurions  pas 
commutiication  des  mênies  documents,  notre 
convictioii  ne  serait  pas  éclairée  /de  la  même 
manière  !  0dm ment  !  quand  neuf  personnes 
séroat  consultées  et  éclairées,  il  faudra  que 
la  Chambre  s'en  rapporte  à  elles  11  Alors^ 
Messieutd^  il  ne  faut  plus  mettre  aux  voix 
les  lois  de  finanbesi  il  faut  dire  qtie  par  cela 
même  qu'tiiie  oominission  les  aura  adoptées, 
elle$  seront  votéeft  par  la  Chambre. 
.  S'il  eii  est  autrement^  qu'on  nous  permette 
d'acc][uérir  Ibs  iutnièreâ  que  la  commission  a 
nbquisesi  qu'on  ne.  distingue  pas  entre  une 
commission  de  la  Chambre  et  la  Chamore  tout 
entière. 

Oui,  Messieurs  dé  la  commission  d'Afl'i41ie, 
s'il  vous  a  fallu  toutes  ces  pièces  pour  for- 
mer votre  opinidn)  pdiir  faire  un  rapjdort 
consciencieux,  nous  avons  besoin  dèB  iriomes 
lumières  pour  déposer  un  vote  consciencieux 
cdn)mé  le  vôtre.  (Ai^isntiinent  à  fauché,) 

Mais  les  dangers  sont  grands.  On  sera  forcé 
de  nous  refuser  la  communication  des  piè- 
ces; pàrt^  dUé  le  pajrâ  les  edniiattrait;  ndus 

MëSsiëiiH;  Il  faut  diStin^Uèri  b'il  s^Agis- 
âàit  d'Affairés  étt-feingètèS,  de  chdSeS  de  telle 
gravite  tiU'bta  ne  peut  pàS  léS  dire  (c'est  dti 
ttidiiiS  lA  «héotie  déS  tbinistèi^es);  Je  conce- 
vrait ^tkk  166  mitiisttës  refusassent  de  ebm- 
muniquer  à  toute  tifae  ChamBre  dés  doctt- 
mënts  iiU'ilB  crdiraiëht  dangereux.  Mais  il 
s'Agit  ici  de  finances;  et  déclarer  en  face  dd 
paya  qu'il  éSt  titic  ^lëcé  à  l'appui  d'utié  de- 
mandé d'Argent  qui  ne  petit  t^As  être  montrée, 
c'est  faire  sUôpectel"  f'Adtnittlstratidîi  elle- 
ttiênlë  ;  et  si  je  Hé  le  demandais  dans  Tintërêt 
de  là  ChAmb)>ë.  Je  dfem&nâeraid  ttiêttië  dans 
l'intérêt  dé  l'Admitiistràtidti  (Rires  irôtiiqttes 
au  centre)  que  toUtës  lëS  pièces  rëlaiives  à 
utië  détiittilde  de  finahcëS  fdsâëht  t>ortéëS  à  la 
conhàissahcé  dé  totis  lëS  inénibrës  de  la  OhAitl- 
bre. 

Quant  aux  dangers  de  là  publibitéi  MJIi.  leâ 
thinistreé  ont  bonimis  sùccessivemeiit  là  même 
erreur,  tl  y  à  une  distinctibii  à  faite  qui 
ressort  de  là  nature  niêriië  des  chdsës.  Non^ 
il  ne  s'ensuit  pas  d'uH  dépôt  fait  àtiic  archi- 
ves que  la  publicité  est  Acquise;  de  ce  qù^  nous 
pouvons  aller  individuelleinent  coiisulter  les 
pièces^  il  ne  ^'ensuit  ^às  que  l'impression  est 
ordonnée  ;  il  est  dés  cas  où  Ton  A  voté  l'ilti- 
pression,  pArce  qu'on  la  voyait  saiis  dàngeir; 
il  eh  est  d'autres  où  l'oH  a  refusé  cette  im- 
pression. 


) 


Ne  t^hëfi  donë  pas  lious  dire  jtiutij  par  eelà 
niêiUe  qUë  ëHacun  dé  noUS  éontiait  les  fàits^ 
toiite  lA  France  lëâ  connaîtra;  ne  venet  pAS 
noiis  dire  que,  bar  cela  mêine  qu'il  liotts  se- 
rait iiioSSibie  d^aller  sëërëtëiiietit  et  Inditi- 
dtiëllemeht  dans  les  archives  prendi*e  cofi- 
naissaiioe  des  pièces,  ces  pièces  seraient  dé 
droit  imprimées  et  publiées.  Non,  il  h'èn  est 
pas  ainsi  en  prineipë.  Il  s'agit  de  financés, 
et  houS  devons  être  éclairés,  nous  sommée 
les  membres  de  la  cbiumissioii.  Kous  avoils 
pdur  nous  uii  droit  ^ui  résulte  de  la  nattifë 
des  choses,  un  dtbit  qui  résulté  du  règlement. 
Qù'oii  Mehne  nous  prouver  qu'on  a  eu  tort  de 
faire  ce  règletUënt,  qu4l  n'est  plus  en  Vi- 
gueur, et  iibuS  réconUAttronS  qUé  tlôUS  AYdns 
eti  tort  i*églementairemëiit:  inAis,  pbuj  nion 
cbthpte,  je  ne  i'econtlàîtraiS  pàk  éUcdrè  que 
ndùS  Atohs  tdrt  en  principe. 

Songez,  Messieiirs,  qu'il  s'agit  Se  Ibis  de  fi- 
nances, et  prenez-y  garde,  c'est  Uii  dAUgërëuj^ 
précédent  au'on  veut  établir;  il  s'agit  d'Al- 
ger aujourd'hui,  demain  il  s'agira  d^panage 
ou  de  boiite  AUtre  deix^ande  d'argents  et  9lbTi 
il  nous  sera  inipossible  d'obtenir  les  docu- 
ments pi^opres  à  établir  nos.conviétions  ;  ce- 
pendant la  Chambre  doit  être  éclairée^  et 
nousj  noUs  voUlbnS  être  éclairés  domme  les 
méinbres  de  la  commissioU  veulent  et  doiteut 
l'être. 

À  gaucht  :  très  bien  !  très  biéii  ! 

M:  Pelëé  [de  la  Lozère),  th  cdttlttlëilcerai 
pAt  écArtér  rArtiblë  67  du  rëgletUétit,  dtti  tië 
me  paraît  îiaS  At)plicAblë  à  lA  quëstiob.  En  ef- 
fet, cet  ai-ticlë  ir A  pAs  été  fAit  pddi*  les  re- 
lations entré  lA  Chânibi*ë  et  le  ^UtërhëtiiëUt; 
il  a  été  f Ait  ^oUr  lëS  Affairée  inMriëUi*ëS  dé 
lA  Chambré,  pour  établir  uné  règl^  lA  OÙ  il 
n'y  en  avait  t^As  i'ëlAtivëmëtit  AUt  ddeUmëUtS 
de  finailëëS  ^tincipialëiiiëiit;  qdi  étAiétit  ré- 
nlis  aùi  ëdintUisSidns,  et  qUi  èiiSuité  étAiéUt 
abandbiihéS  SAnS  brdi*ë,  SAUS  b[d'il  fût  |)dsSl- 
ble  à  eux  qui  en  avaient  besoin  de  les  retrbd- 
ver.  Tdilà  quel  a  été  l'objet  spécial  de  cet  ar- 
ticle dd  règlement. 

Cèiiëildàht  il  ti'ëtt  résulte  pkh  bU'il  ti'y  ait 
à  cet  égAtd  AiibUn  ttlbireti  dé  SOHir  de  lA  dif- 
ficulté :  daiiS  le  fait  leS  bommiSSioilS  rëçbi- 
vent  èdiitëdit  dë§  ëoUithunicAtidtlS  ^ui  iië  Sbi^t 
pas  ensuite  suivies. de  communicAtibhs  ft  lA 
Chambré;  je  rappellerai  ce  ijUi  se  baSSë  rela- 
tivement àU±  ibndS  Secrets;  fe'ëSt  là  Uiië  Ibi 
de  finaiices,  chacun  sait  très  bieti  que  les  db- 
cuniënts  où  les  renôeifeliëîilënté  qUi  sdttl  Four- 
nis dU  ddiinés  à  là  boihiiiisSibn  chargée  dé 
l'exaiilën  de  là  Ibi  des  fdnds  SëcrëtS,  Uë 
sont  paépoiiT  cela  suivie  îiécéSsàii'etUetit  d'Utié 
commumcatioh  |)lus  étëtidue.  Oejjëiidaiit  diliiS 
la  question  c[ui  iloUs  occupé,  il  S'est  pàSSê 
ùhë  chose  bài*ticulièrë*  lé  gëuVei'nëliieiit  é 
bommuniqiie  dëë  cotrëspondàticés  qui  ont  W:é 
trAnscritës,  aii  moins  ^àttlëllëmëiit,  danS  le 
rapport  de  là  commission.  Je  }>enSë  que  ëëlA 
constitué  tiU  droit  raiébnhable  dé  dëtUâiidëi: 
la  oottimUriicAtion  deS  bbt-i-esplbhdAnbë.S  qui 
ont  été  ainsi  transcrites  ;  j6  t^ëtiSe  dine  céjs 
correspondances  ont  été  àiiiSi,  ft  tbi't  bu  ft 
raiison,  livrées  à  là  discussion;  4ùë  dès  TinS- 
tant  qu'une  {iartié  d'ùrië  lettre  bU  d'utië  dé- 
pêché est  inséfée  dàtis  ïë  rapjiot't  de  là  cbih- 
mission,  là  Chahlbfe  à  un  droit  i-AisoftriAblë 
de  dëmaddër  ft  cohnàttrè  là  dët>6chë  tout  ëh- 
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tière.  Je  dis  un  droit  raisonnable,  et  non  pas 
un  droit  absolu;  car  il  est  clair  que  le  gouver- 
nement, soit  qu'il  ait  regret  de  la  communi- 
cation qui  a  été  donnée,  soit  qu'il  pense  (][u'il 
y  a  dans  cette  dépêche  d'autres  choses  qui  ne 

{)euvent  pas  être  produites;  il  est  clair  que 
e  gouvernement,  sous  sa  responsabilité  mo- 
rale, a  le  droit  de  refuser  cette  nouvelle  com- 
munication. Mais  je  pense,  je  le  répète, 
que  par  cela  seul  que  la  communication  a 
été  donnée  à  la  commission  avec  autorisation 
d'en  faire  usage,  avec  autorisation  d''impri- 
mer  en  tout  ou  en  partie  ses  dépêches  cuins 
le  rapport,  c'est  un  droit  raisonnable  ac- 
quis a  Fa  Chambre  de  demander  la  commu- 
nication de  ces  dépêches,  et  je  conclus  à  ce 
çiue  M.  Desjobert,  auteur  de  la  proposition, 
indique  quelles  sont  les  pièces  dont  il  de- 
mande communication,  sauf  ensuite  au  gou- 
vernement à  l'accorder  ou  à  la  refuser,  sous 
sa  responsabilité. 

M.  Mereier  {de  VOme),  Je  suis  fâché  de 
mejirouver  en  disi^ntiment  avec  M.  Pelet  (de 

"'article  67  du 
kU  cas  dont  il 

_    ,   .  laçiné  afin  de  savoir 

où  retrouver  les  pièces  qui  accompagnent  la 
présentation  des  projets  de  lois  de  finances. 

Eh  bien!  je  lui  dirai  que  ce  n'est  pas  d'a- 
près le  texte  de  l'article  67  que  les  pièces  qui 
accompagnent  ordinairement  les  projets  de 
loi  sont  imprimés  avec  ces  projets,  mais  d'a- 
près l'usage  établi  dans  la  Chambre,  que  ces 
pièces  ne  peuvent  être  déposées  aux  archives, 

Ïmisqu'elles  passent  avec  les  projets  de  loi  à 
^  a  Chambre  des  pairs  ;  mais  rarticle  67  a  étc 
imaginé  parce  que,  souvent,  les  ministres  ont 
communiqué  aux  commissions  des  pièces  très 
importantes  qui  ont  servi  à  fixer  leur  opi- 
nion, mais  dont  les  membres  de  la  Chambre 


Ainsi  donc,  les  pièces  qui  accompagnent  les 
projets  de  loi  n'avaient  pas  besoin  d'être  l'ob- 
jet d'un  article  réglementaire;  mais  c'était 
uniquement  pour  les  documents  qui  étaient 
communiqués  officieusement  par  le  gouver- 
nement. D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  d'ori- 
ginaux; car  jamais  je  n'ai  vu  de  pièces  origi- 
nales transmises  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ou  par  tout  autre  ministre.  Pour  démontrer 
l'utilité  de  cet  article  67,  je  citerai  un  fait  à 
M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Il  doit  se  rappeler 
qu'en  1833  je  fus  rapporteur  d'une  commis- 
sion des  crédits  supplémentaires,  et  que  j'eus 
occasion  de  lui  demander  communication  de 
certains  renseignements;  il  n'a  pu  oublier  que 
c'est  en  vertu  de  l'article  67  que  j'allai  aux 
archives,  et  que  je  trouvai  les  renseignements 
dont  j'avais  besoin.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
à  la  Chambre^  quel  était  l'objet  de  cette  com- 
munication, je  ne  le  pourrais  sans  réveiller 
des  souvenirs  que  je  veux  laisser  dans  l'oubli; 
il  s'agissait  de  dépenses  pour  les  fêtes  de  Juil- 
let à  la  charçe  de  la  ville  de  Paris.  Eh  bien  I 
là,  je  trouvai  des  renseignements  très  impor- 
tants et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
d'alors  ne  put  contester.  Ainsi  donc,  je  le  ré- 
pète, l'article  67  a  été  imaginé  uniquement 
pour  obtenir  à  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  communications   de   pièces  qui   se- 


raient enfouies  dans  le  sein  des  commissioni. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
nous  a  dit  que  les  communications  du  gou- 
vernement ne  constituaient  pas  un  droit  pour 
la  Chambre:  je  le  reconnais,  mais  si,  cepen- 
dant, ces  pièces  ont  servi  à  entraîner  la  con- 
viction de  la  commission,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi l'on  ne  voudrait  pas  qu'elles  servissent 
à  éclairer  la  Chambre. 

Je  pourrais  citer  encore  un  fait  très  im- 
portant. En  1833,  pour  la  discussion  du  bud- 
get, j'eus  occasion  de  demander  à  jeter  les 
yeux  sur  un  marché  d'armes  passé  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Le  président  ae  la  oom- 
mission  du  budget  eut  la  complaisance  de  me 
les  communiquer,  mais  je  lui  fis  observer  que 
la  copie  du  marché,  qui  avait  été  examinée 
par  la  commission,  n  était  pas  la  copie  de 
celui  oui  avait  cours  alors,  mais  celle  d'un 
marche  accompli  depuis  trois  ans.  La  oom- 
mission  ne  s'en  était  pas  aperçue.  Par  ces 
faits  et  autres  que  je  pourrais  multiplier,  on 
peut  voir  que  les  commissions  n'ont  pas  tou- 
jours le  teinps  d'approfondir  l'examen  de 
toutes  les  pièces  qui  leur  sont  soumises,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  impossible  de  le- 
fuser  à  la  Chambre  de  prendre  connaissance 
des  pièces  qui  peuvent  servir  à  éclairer  sa  re- 
ligion. Je  persiste  donc  à  demander  que  tou* 
tes  les  pièces  qui  ont  été  mentionnées  dans 
le  rapport  de  M.  Janvier  soient  déposées  aux 
archives  de  la  Chambre,  pour  que  chacun  de 
nous  puisse  en  prendre  connaissance. 

M.  le  Pr^eldenC.  La  Chambre  voit... 

M.  le  Maréelial  Clauael.  Je  demande  la 

parole.  (Mouvements.) 

M.  le  PréeidenC.  Alors  vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  le  maréehal  ilaazei.  Je  ne  m'oppose 
pas  certainement  à  la  présentation  de  toutes 
les  pièces  qui  ont  déjà  servi  à  la  commission. 

Î>o.ur  que  la  Chambre  puisse  s'instruire  de 
eur  contenu.  Personne  n'est  plus  intéressé 
que  moi  à  ce  que  la  Chambre  ait  connaissance 
de  toutes  les  pièces,  non  seulement  la  Cham- 
bre, mais  la  France  entière. 

Comme  je  sais  que  j'ai  commandé  avec  in- 
telligence, gouverné  avec  probité,  je  n'ai  rien 
à  craindre  de  toute  la  lumière  qui  jaillira  de 
cette  communication;  je  la  souhaite  plus  que 
personne,  parce  que  j'ai  besoin  de  l'estime 
de  la  Chambre,  et  de  l'estime  du  public.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'un  commandement,  mais 
j'ai  besoin  de  tous  les  sentiments  dont  je 
viens  de  parler.  (Trh  bien!) 

Vous  vous  préparez  maintenant  à  une  expé- 
dition pour  Constantine.  Eh  bien  !  l'énormité 
de  ces  préparatifs  vous  indique  déjà  le  mé- 
rite de  la  mienne,  le  mérite  d'une  expédition 
qui  n'a  pas  réussi  à  cause  d'une  circonstance 
malheureuse  qu'il  n'était  au  pouvoir  ni  du 
roi,  ni  des  Chambres,  ni  du  gouvernement,  ni 
de  qui  que  ce  soit  d'empêcher. 

Je  serais  entré  à  Constantine  le  sixième 
jour  de  mon  départ  de  Bône,  et  j'y  entrerais 
encore  avec  le  même  nombre  d'hommes,  non 
pas  de  ceux  que  j'y  avais  menés,  mais  de  ceux 
que  j'en  ai  ramenés,  parce  que  là,  il  y  a  de 
braves  soldats,  et.  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  la 
Chambre,  ils  avaient  un  chef  capable,  expé- 


[Chambra  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [S8  mars  1837.] 


45 


rimenté,'et  oe  chef,  c'est  moi!  (Mouvements 
diifers.) 

J'ai  besoin  d'une  justification,  car  on  a 
porté  contre  moi  une  accusation,  une  accu- 
sation morale  du  moins,  et  je  veux  la  repous- 
ser. Je  ne  parlerai  pas  de  ma  vie,  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  mes  antécédents;  j'ai  en^ 
core  quelques  jours  à  vivre,  peut-être  aussi 
quelques  services  à  rendre  à  mon  pa^s.  Je 
veux  pouvoir  les  lui  rendre  avec  l'estime  et 
la  confiance  de  tout  le  monde.  (Très  bien/) 

Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  communi- 
cation. 

Â  gauche  :  Demandez-la  ! 

M.  le  maréchal  Cia«zel.  Je  la  demande 
de  tout  mon  pouvoir. 

M.  le  cénéral  liemarçav.  Il  est  des  esprits 
subtils,  des  capacités  tout  a  fait  au-dessus  de 
celles  au  commun  des  honmies  qui  voient  tou- 
jours dans  un  texte  ce  que  beaucoup  d'au- 
tres, ce  que  la  raison  et  le  bon  sens  ne  suffi- 
sent pas  toujours  pour  y  apercevoir. 

J*avoue  que  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ces 
élus;  je  me  renferme  dans  cette  classe  ordi- 
naire qui  s'attache  à  comprendre  ce  qu'elle 
lit,  et  qui  tâche  d'en  recevoir  une  instruction 
juste. 

Messieurs,  le  texte  du  règlement  est  posi- 
tif, et  je  maintiens,  malgré  le  respect  (}ue  je 
Sorte  très  volontiers  et  par  inclination  à 
[.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
que  dans  la  distinction  (^u'il  a  faite  hier,  je 
lui  en  demande  pardon,  il  s[est  trompé  et  je 
crois  qu'il  le  reconnaîtra  lui-même. 

Je  ne  suis  pas  de  ces  esprits  ri(;oureux  et 
inflexibles  qui  croient  qu'on  ne  puisse  jamais 
transiger,  modifier  quelquefois  et  condition- 
nellement  et  sous  réserve  les  principes  les 
plus  sages. 

Ainsi  je  ne  dis  pas  que  le  règlement  ne 
puisse  être  quelquefois  modifié,  mais  alors 
c'est  par  transaction,  c'est  par  modification 
volontaire  que  la  chose  doit  avoir  lieu;  le 

{>rincipe  contenu  et  clairement  contenu  dans 
e  texte  du  règlement  doit  toujours  être  res- 
pecté et  inviolable. 

ICessieurs,  il  est  une  coutume  qui  m'a  ré- 
volté depuis  mon  entrée  dans  cette  Chambre, 
car  il  peut  en  résulter  les  plus  grands  abus. 
C'est  de  faire  d'une  manière  secrète  des  com- 
munications aux  commissions;  c'est-à-dire  de 
leur  confier  des  pièces,  ou  de  leur  faire  des 
communications  verbales  dont  elles  ne  puis- 
sent pas  donner  communication  à  la  Cham- 
bre. 

Cette  manière  d'agir,  je  ne  vous  dirai  pas 
çiue  je  l'ai  trouvée  injuste,  l'expression  serait 
impropre,  elle  m'a  révolté,  elle  est  con- 
traire au  mandat  que  nous  avons  reçu,  au 
mandat  que  nous  n  avons  pas  le  droit,  mais 
l'obligation  d'exécuter  et  de  remplir. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  aux  membres  de 
la  commission  :  Voyez  pour  nous,  et  nous 
déciderons  d'après  vos  déclarations,  nous  ne 
le  pouvons  pas,  l'erreur  attachée  à  l'huma- 
nité ne  nous  le  permettrait  pas,  quand  même 
l'obligation  ne  serait  pas  positive. 

M.  le  président  de  la  commission,  notre 
honorable  collègue  M,  Yiennet,  a  soutenu  un 
principe  entièrement  faux,  MM,  les  mi- 
nistres sont  partis  du  même  principe,  ils  ont 
raisonné  dans  le  même  sens,  ils  ont  dit  :  Nous 


ferons  sans  danjger,  nous  ferons  sans  crainte 
à  une  commission  des  communications  que 
nous  ne  pourrons  pas  faire  ici. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
aiouté  :  a  Mais  quand  M.  le  président  de  la 
Chambre,  organe  naturel  de  la  Chambre, 
nous  fait,  au  nom  de  la  Chambre,  une  de- 
mande de  pièces,  nous  pouvons  les  refuser.  » 
C'est  vrai;  je  reconnais  ce  droit,  mais  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  a  ajouté 
en  même  temps  une  chose  aussi  juste;  nous 
pouvons  les  refuser  à  nos  risques  et  périls, 
oui  à  vos  risques  et  périls,  nous  n'en  oeman- 
dons  pas  davantage;  nous  déciderons  sur  vos 
communications.  Si  vous  ne  dites  pas  tout  ce 
qu'il  faut  nous  dire  tant  pis  pour  vous,  vous 
serez  jugés  en  raison  de  votre  confession. 
(Rire  général.) 

Je  vois  plus  loin,  et  je  ne  crois  pas  m'é- 
carter  de  rexacte  et  rigoureuse  vérité,  c'est 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  membres  d'une 
commission  de  recevoir  des  communications 
sous  la  foi  du  secret.  Je  dis  qu'ainsi  ils  vio- 
lent leur  mandat  (exclamation)  qu'ils  vont 
contre  leur  droit.  (Bruits  divers.)  Oui,  je  dis 
qu'ils  ne  peuvent  entendre  des  communica- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dont 
ils  ne  puissent,  dont  ils  ne  doivent  rendre  un 
compte  fidèle  et  aussi  littéral  que  possible 
à  la  Chambre.  En  effet,  on  vient  lui  faire 
des  communications  :  donc,  on  ne  rend  pas 
compte  des  communications,  gui  sont  des  se- 
crets. Ces  communications  doivent  avoir  une 
grande  influence  sur  leur  esprit,  sur  la  ma- 
nière d'envisager  et  de  juger  la  question. 
Vous  remarquez,  en  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  Quelle  importance  vous  atta- 
chez à  l'opinion  de  vos  commissions.  Eh  bien  ! 
c'est  avec  des  lumières  particulières  que  les 
membres  de  la  commission  viendront  vous 
proposer  des  avis  qui  ne  seront  pas  conformes 
aux  pièces  connues. 

Il  est  un  autre  point  par  lequel  je  termi- 
nerai. On  a  beaucoup  parlé  de  la  publicité, 
des  dangers  de  la  publicité  des  secrets  d'Etat. 
Eh  1  Messieurs,  il  y  a  cinquante  ans,  quand 
je  suis  entré  dans  le  monde  il  n'y  avait 
qu'une  espèce  d'hommes  qui  pussent  com- 
prendre les  affaires  du  pays,  les  affaires  gou- 
vernementales, les  affaires  politiaues,  qui 
Eussent  commander  une  armée;  nél  mon 
lieu  I  il  7  a  des  esprits,  des  hommes  capables 
de  remplir  toutes  ces  fonctions,  d'accomplir 
tous  ces  devoirs  dans  toutes  les  classes.  Où 
donc  est  cette  importance  du  secret  dont  on 
parle  si  souvent?  vous  gagneriez  beaucoup  à 
n'avoir  point  de  secret,  vous  ne  feriez  que  c(.' 
qui  est  conforme  à  l'opinion  publique,  que  ce 
qui  ne  révolte  que  les  gens  malintentionnés; 
vous  seriez  sûrs  d'être  approuvés  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  respectable  dans  la  nation,  c'est- 
à-dire  par  la  presque  totalité.  Yoilà  ce  que 
vous  gagneriez  à  avoir  moins  de  secret.  Ima- 
ginez-vous qu'on  en  sait  tout  autant  et  plus 
même  en  France  que  vous  ne  pouvez  en  savoir 
sur  les  affaires  étrangères.  D'après  les  excel- 
lentes raisons  qui  ont  été  données  par  mes 
honorables  collègues,  je  ne  crois  pas  devoir 
insister  davantage.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  se  mé- 

f>rendra  pas  sur  l'étendue  de  ses  droits,  et  je 
a  prie  d'écouter  avec  bienveillance  et  avec 
attention  l'exposé  que  je  vais  en  faire,  sauf  à 
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Mn  iipQtïmlit  0^  pn  AR  le  tTQH' 
fftUft«t. 

Quant  aux  divers  niodei  de  commumcft- 
tJon,  on  ne  peut  nief  qu'il  p'jr  pit  une  diffé- 
rei(pe  à  tfûvfi.  Âi^Bi  pertaines  communica- 
tions ont  lieu  de  ]&  part  du  gpuvernement 
BVec  la  Cbftfnbre  entière,  par  un  dépôt  sur  la 
tribnne  oi)  sur  le  bureau  du  président;  Icb 
piëpee  préeentéeB  à  I  ftppui  dpB  projeta  de  loi 
qnt  oe  paractère.  Qijelquefoia  auaai  une  com- 
munication est  demandée  ouvertement  au 
SnuVBmeraent,  et  s'il  y  défère,  il  en  fait  tra- 
itian  4  la  Cnarahre.  Je  me  aéra  de  ce  mot, 
nui  e»t  un  terme  de  droit  parce  qu'i}  exprime 
qu'en  pftreil  oaa  la  Chambre  devient  pro- 
priétaire '  4^h  ptàcea  qui  sont  ainsi  commu- 
niquée^, QU  Bur  le  désir  exprimé  par  la  Cham- 
bre, ou  si>r.ntaii(''rupyi^  pnr  une  communica- 
tion volontai,  u  gouvernement. 
C'tat  alor,-  ,  .  i  roit  la  Chambre 
demeure  aai^iu  ■.!■■  -.  .  ;  ■  ■  ■  ,  et  qu'elles  vont 
aux  archives,  dans  un  il''i",r  ionteilea  ne  peuj 
vent  plus  être  aoustvait'  p 
les  peines  portées  piir  li'  (' 
Quant  au«  communient 
anx  commissions,  jt'  vuu-  | 
ser' votre  jugement  a  ltI 
entendre  que  c'est  ^nn^  l'i 
bre,  en  même  tempP  (ju.'  i 
justice  et  de  la  véritô,  •lu- 
tion.  On  conçoit  aisénu'ul 
inutile^  à  la  diacusaiun,  ■ 
reproduire  devant  la  Clji 
souvent,  dans  lo_  laisn;i"  ; 
il  fat  certains  fait=  ipii  - 
clauae  qu'on  n'en  jiai  !■■  h 
en  commission;  iiu'il  r-t  ili 
aana  doute  à  nmenrr  ucf  ■ 
sur  la  voie,  mais  dan^  I. 
on  reconnaît  qu'il  y  ■'-i- 
l'Etat  si  cela  i^tail  -lit  i. 
la  publicité.  Les  iviMiriMi,  . 
cas,  se  font  à  titre  de  contrat;  la  meaure  en 
est  fixée  par  la  convention;  et  de  même  que 
le  gouvernement  peut  donner  k  la  commiB- 
sioD  des  pièces,  avec  l'intention  que  j'ai 
indiquée  de  les  porter  devant  la  Chambre, 
de  nieme  aussi  il  "peut  ne  donner  certains  do- 
cumenta que  BOue  la  condition  de  les  re- 
prendre, et  non  pas  avec  l'engagement  de 
s'en  deeaaiair. 

Lorsque  les  communications  ont  ce  dernier 
caractère,  la  commission  peut  les  regarder 
comme  une  communication  purement  conS- 
dentielle;  elle  en  profite  aana  les  divulguer,  et 
souvent  il  n'en  transpire  rien  dans  le  public. 
Mais  si  elle  croit  que  certainea  piècea  ainsi 
révélées  sont  de  nature  à  être  reproduites  de- 
vant la  Chambre,  alors  son  droit  et  son  de- 
voir sont  de  dire  au  gouvernement  :  Je  veux 
une  Gomn)unication  officielle. 

Ainsi,  cette  pièce,  je  ne  l'accepte  pas,  ou 
je  pe  l'accepte  que  pour  ne  plus  m'en  dessai- 
sir. Tel  aurait  été  le  droit  de  la  commission 
()e  faire  un  triage  dea  piècea,  de  a'en  composer 
un  dosaier.  Elle  ne  l'a  paa  fait. 

Je  vais  à  la  question  particulière.  J'ai 
montré  qne  le  droit  n'avait  rien  d'absolu,  que 
c'était  un  contrat  entre  les  communiquant  et 
les  communiqués,  ai  l'on  peut  a'exprimr^r 
ainai.  La  commission  a  rendu  lea  piècea,  m.iin 
en  réaervant  lea  droits  de  la  commiasion  et 
de  la  OhMnbifl,  oar  «ans  cela,  vous  pensez 
dana  quelle  ritaatiMi,   «rposéo   en  qnelqqe 


lie  pénal. 

i[iB  qui  sont  faites 

ne  de  ne  pas  pres- 

tard,  et  de  bien 
rêt  de  la  Cham- 
>os  l'intérêt  de  la 
jii  discute  la  ques- 
lU'il  y  a  des  faits, 
non  ne  doive  pas 
libre;  j'ajoute  que 
!ar  dû  nuis  clos, 
i.t' révélés  avec  la 
I  parce  qu'on  est 
I  hosea  qui  servent 
lation  et  à  mettre 
lUelles  cependant 
.lit  danger  pour 
khors  pt  livré  à 
étions,  en  pareil 


>ort«  jl  ta  trahison,  se  trouverait  la  (vtninia- 
sion,  ai,  apr^  avoir  avancé  des  faitft  et  çit** 
dea  pièces  sur  ta  loi  d'une  communication, 
on  ne  la  mettait  pu  en  état  de  justifier  aes 
assertions  en  cas  de  dénégation. 

Aussi  la  Chambre  a  remarqué  que  )e  minis- 
tère, interpellé  À  titre  da  communication 
nouvelle,  a  contesté  la  prétention  en  ce 
qu'elle  aurait  d'absolu  et  de  général,  mais  n'a 
pas  cont£«té  la  communication  dans  lea  par- 
ties propree  à  ëolaircir  Isa  faita  qui  MBt  con- 
signées dans  le  rapport. 

Ainsi  il  est  bien  entendu  que  la  ChMll)r« 
n'abdique  rien  de  ce  qui  est  de  aon  draii,  et 
que  cependant  elle  ne  songe  pas  à  l'Mendrc 
BU  delà  de  ce  qu'il  est  réellement. 

Quant  à  la  question  particulière,  \e  vœu  liv 
la  Chambre  étant  exprimé,  le  gouvernement 
devra  jugiT  jusi|u'oti  doivent  aller  las  choses. 
Le  droit  du  gouvernement  et  eelui  de  la 
Chambre  étant  ainsi  parraitement  réservés, 
je  crois  qu'il  n'y  a  rien  k  mettre  aux  voix, 
et  que  la  Chambre  peut  passer  à  l'ordre  du 
jour.  {Âuentiment  fft'néral.) 

U.  04it*ii  Uarrol.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  une  demande  a  été  preieot<ée 
par  l'honorable  M.  Deajobert;  elle  ert  ex- 
presse; la  Chambre  est  aana  doute  libre  de 
prononcer  affirmativement  ou  négativwneat 
sur  cette  demande,  mais  il  faut  qu'elle  pro- 
nonce. C'est  la  oomuiunicatiou  des  pièc«a  qui 
ont  servi  d'élénienta  au  rapport  soumia  à  la 
Chambre.  H.  Daajobert  invoquait  un  article 
du  règlement;  il  disait  :  par  cela  seul  qpe 
ces  pièces  ont  servi  d'éléiuenta  de  conviction  à 
votre  commiaaion,  sur  une  propoaitioq  de  loi 
de  finanoea,  œa  pièces  appartiennent  a  la 
Chambre;  elle  en  eat  aaiaie.  Sans  doufie  le 
ministère  est  libre  de  communiquer  ou  de 
ne  pas  communiquer  ces  pièces  à  la  oommis- 
aion;  mais  du  moment  où  la  commission  en 
a  été  saisie,  par  elle  la  Chambre  en  «  été 
également  saisie.  {.Senmilion.) 

UessieurB,  je  traduis  la  demande  de  M.  Pes- 
jobert. 

M.  Ursjaberl.  C  est  bien  cria. 

^.  de  WalfAitdy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odllan  Bavvct.  Je  ne  m'explique  paa, 

auant  à  présent,  aur  la  portée  et  la  légitimité 
e  cette  demande;  mais  elle  est  faite.  C'est  en 
vertu  du  règlement  qu'on  demande  que  la 
Chambre  reste  saisie  de  ta  connaissance  de 
cea  piècea,  puis^gue  la  commiaaion  en  a  été 
saisie. 

On  a  souvent  dit  que  le  règlement  (|oit 
protéger  la  minorité;  eh  bien!  il  faut  qu'à 
son  Umr  la  minorité  défi'ndo  le  règlement. 
Si  le  règlement  n'avait  que  le  sens  qui  lui  «tt 
attribué  par  M.  le  président  et  par  le  minis- 
tère, ce  serait  un  véritable  non-eena.  Quoi  !  le 
règlement  dirait  que  lorariue  des  pièces  ont 
été  dépoaées  par  le  ministère  sur  le  bureau 
de  le  Chambre,  la  Chambre  en  est  aaisia,  at 
que  tous  les  membrea  de  la  Chambre  peuvent 
en  prendre  communication  1  En  vérité,  ee  se- 
rait une  niaiserie,  et  notre  règlement  n'atf 
paa  encore  descendu  jusqu'à  ce  point  de  oon- 
aaorer  solennellement  en  qui  serait  une  redon- 
dance et  un  non-sens.  Pourquoi  le  règlement 
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En  toute  autre  m^l^ière,  l^s  commissions 

Seuvent  être  saisies  de  pi'èceSy  sans  que  la 
hambre  en  soit  par  cela  même  saisie.  En 
matière  administrative  diplomatique  et  gou- 
vernementale, il  peut  y  avoir  des  communi- 
cations confidentielles  a  une  commission.  La 
commission  peut  la  recevoir:  mais  la  Oham- 
bre  n'en  est  pas  saisie  par  le  fait  même  de 
gette  communication.  C'est  là  un  pouvoir 
déjà  fort  exorbitant  dont  on  pourrait  con- 
tester la  légitimité.  La  commission  n'est  en 
effet  qu'une  fraction  de  la  Ohambre,  et  oii 
pourri^it  peut-être  soutenir  que  ce  qui  est 
commvniqué  à  la  commission  doit  pouvoir 
être  communiqué  à  la  Chambre.  Cependant 
les  nécessités  gouvernementales,  puiçqu'on  a 
consacré  ce  mot,  ont  exigé  ces  communica- 
tions officieuses,  confidentielles,  en  toute 
autre  matipre  qu'en  mç^t'i^^^  ^^  ^napces. 
Ainsi,  dan§  cps  ^i^tière;^  qui  ne  se  résolvent 
pas  en  un  vqt^e  fiz^ancièr,  nous  qe  serions  pas 
reçus  à  venir  demander,  en  verti4  du  r^gle- 
î^ent,  la  copmunic^tioi^  de  pièpes,  p0>r  cela 
seul  que  la  communication  en  a  été  faite  à  la 
commission,  et  c'est  alors  qu'on  pourrait  dire 
que  le  miiiistère  à  son  gré  est  libre  de  rendre 
officielle  une  communication  confidentielle, 
de  rendre  générale  pour  la  Chambre  une 
oommunicatlon  d'abord  spéciale  et  restreinte 
à  la  commission. 

Mais  en  matière  de  finances  une  exception 
a  été  créée  par  votre  règlement?  Et  pour- 
quoi? parce  qu'en  matière  de  finances,  toute 
question  est  une  question  de  probité,  et  que 
rien  ne  doit  être  occulte  en  ce  qui  touche  à 
la  probité.  Il  n'y  a  pas  de  document  qui  ne 
doive  être  soumis  à  la  Chambre,  parce  que 
là  pn  ne  oongpit  pas  de  renseignements  oon- 
dentielsi  en  pareille  matière,  tout  doit  être 
communiqué  à  la  Chambre.  Que  si  les  mem- 
bres d'une  commission  ont  été  déterminés  à 
§  reposer  une  allocation  ai;  budget  par  tels 
ocûments,  il  faut  que  ces  documenta  soient 
fournis  à  la  Chambre. 

Et  cela  doit  être  proclamé  bien  haut  pour 
que  MM.  les  ministres  soient  avertis  dès  ce 
moment  qu'en  matière  de  finances,  aucune 
communication  ne  peut  être  faite  a  aucune 
commission,  sans  que  par  cela  même  la  Cham- 
bre en  soit  saisie.  J'avoue  que  E(i  vous  ne  re- 
connaisses pas  un  tel  sens  à  notre  règlement, 
il  n'a  plus  aucune  portée. 

La  difficulté  d'où  vient-elle  ?  Elle  vient  uni- 
quement de  ce  que  cette  question  de  finances 
a  soulevé  une  question  politique^  une  ques- 
tion gouvernementale,  une  question  de  res- 
ponsabilité. Jk(.  le  président  qe  la  commission 
vous  l'a  dit  dàtus  sa  bonne  foi  :  s'il  n'y  avait  la 
qu'une  question  de  finances  ordinq.ire,  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté,  il  ne  serait  pas  per- 
mis d'interpréter  de  deux  manières  l'article 
du  rèf^lement;  mais  il  y  a  là  une  question  ju- 
diciaite,  une  question  gouvernementale,  de- 
mandez, a-t-il  dit,  les  pièces  qui  ont  servi  à 
établir  le  créait  âuppj^entaire;  n^ais  ne  de- 
mandez pas  celles  qi;i  se  rattfiphent  accessoi- 
rement a  ce  crédit. 

Cette  fois^  du  moins,  Messieurs,  ce  n'est  i>a6 
à^  l'opposition  flu'on  reprochera  les  dévia- 
tions, je  dirai  presgue  anti-constitution- 
nelles, que  cette  queption  cjpvâit  subir.  Lors- 
qu'elle a  été  soumise  pour  la  première  fois  à 
cette  tribune,  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
j'y  Bui^  monté;  j*ai  averti  le  gouvernement  et 


la  Chambre  de  la  pprtée  qu'f^urait  un  ajour- 
nement: motîyé  sur  Vabsence  du  maréchal. 
Nous  î^vonp  déinandé,  mQ§  honorables  amis  et 
moi,  que  tout  fût  concentfé  dans  des  rap 
ports  con£|titutiouii<sl9  entrp  le  ministère  ej}  la 
ciiapil)re. 

On  nous  a  réf>Qn4u  '  ^  m^réclial  Olausel 
est  responsable,  il  n^est  pas' présent,  ï\  faut 
attendre  qu'il  soit  ici.  L  ne  çoinmisgion  s^ra 
nommée';  cette  commissipn  nous  éclairera  sur 
le  tput,  et  toutes  le^  pièces  serotit  produites. 
Npus  vous  £^vons  conjurés  de  ne  pas  donner 
cette  dirept^ion  à  la  question,  (le  ne  p^s  mettre 
cette  Chqjnbre  en  présepc^  d'un  marécli^l, 
d'un  oomniandant  aarmee,  de  né  pap  porter 
cette  atteinte  grave  à  ^ous  les  principes  oops- 
tiitutionnels. 

Et  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  ajpurné  la  discus- 
sion pour  attendre  que  ]^.  lé  maréchal  Olau- 
sel fût  présent,  afin  que  personnellement  il 
pût  s'engager  dans  ce  débat,  ei  qu'il  pût  ré- 
pondre non  pas  au  gouvernement,  mais  à  la 
Chambre,  de  son  coinmandemeint. 

De  plus,  une  pétition  fut  remise  à  la 
Chambre,  relative  a  M.  le  maréchal.  Que  vou- 
laient les  principes  les  plus  élémentaires  de 
la  division  des  pouvoirs?  Le  renvoi  au  gou- 
vernement afin  qu'il  pût  ju^er  si  elle  était 
fondée.  Eh  bien  1  c'est  encore^à  la  commission 
des  crédits  que  cette  pétition  a  été  renvoyée, 
afin  Qu'il  fût  bien  connu  de  tous  que  la 
Chi^mbre  était  constituée  juge  de  tout  ce  qui 
se  rattachait  ai^  commandement  de  l'armée 
d'Afrique.  Messieurs,  c'est  une  déviation  aux 
principes  constitutionnels,  c'est  une  pertur- 
bation dans  les  pouvoirs  de  TBtat  :  vous  com- 
mencez à  l'expier,  vous  en  portez  la  peine. 
Le  voile  est  à  peine  soulevé,  nous  ne  sommes 
encpre  que  sur  une  question  préjudicielle,  et 
déjà  vous  apercevez  les  conséquences  de  la 
faute  que  vouq  avez  commise;  déjà,  et  sous 
la  simple  communication  de  pièces,  vous  sen- 
tez que  le  gouvernement  tout  entier  a  été  jeté 
dans  la  Chambre  sans  lui  donner  cependant 
les  moyens  et  la  puissance  de  satisfaire  à  cette 
mission.  (Très  oienJ  Très  bien/) 

d'il  était  temps  de  rentrer  dans  une  situa- 
tion normale  et  constitutionnelle;  si  un  rap- 
port n'avait  pas  été  fait;  si  la  Chambre  n'était 
pas  liée  par  ses  précédents,  je  me  réunirais, 
quelque  impopularité  qui  s^attachftt  à  mon 
vote,  je  me  reunirais  au  ministère,  et  je  di- 
rais :  NonI  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
soit  saisie  de  ces  pièces  :  toute  cette  corres- 
pondance administrative  et  gouvernementale 
n'appartient  pas  à  la  Chambre;  ce  n'est  pas 
à  eue  à  examiner  si  telle  ou  telle  contribution 
de  guerre  a  été  bien  ou  mal  frappée,  si  tel 
ou  tel  acte  de  l'administration  a  été  juste  ou 
injuste.  Non  !  la  Chambre  ne  peut  pas  exa- 
miner tous  ces  faits;  non  1  elle  ne  peutpas  eu 
demander  compte  à  un  maréchal  de  Irance. 
(Bruits  divers.) 

Je  sais.  Messieurs,  que  je  puis  choquer  les 
susceptibilités  d'une  partie  de  la  Chambre... 

Au  centre  gauche  ;  Npn  !  non  I  fiu  con- 
traire 1 

M.  Odilon  Barrot.  Qu'on  ne  me  reproche 
Pf|.8  de  me  mettre  en  contradiction  au  moins 
apparente  avec  les  principes,  la  tendance 
qu  on  suppose  à  l'opinion  à  laquelle  j'appar- 
tiens. Le  pvinoipe  de  la  division  des  pou- 
voirs, la  préroffative  môme  de  la  Couronne, 
son  mvolabilité,  nous  appartiennent  comme 
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à  vous.  Nous  avons  promis  autant  que  vous 
de  les  défendre:  et  je  crois  ç^ue  j'en  suis  au- 
jourd'liui  le  défenseur.  Je  dis  que  si  la  ques- 
tion était  entière  et  en  l'absence  d'une  accu- 
sation formulée  contre  les  ministres,  si  on 
demandait  à  la  Chambre  de  s'enquérir  des 
détails  d'une  expédition  commandée  par  un 

général  d'armée,  il  serait  de  notre  devoir  et 
u  devoir  de  tous,  et  sur  quelques  bancs  que 
nous  siégions,  de  refuser  de  nous  engager 
dans  cette  voie.  Mais  puisque  nous  y  sommes 
engagés,  puisqu'une  instruction  solennelle  a 
éte^  faite,  puisque  des  conclusions  ont  été 
prises,  vous  voudriez  maintenant,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  juger  en  l'absence  des  piè- 
ces 1  Non  !  J^essieurs,  je  sais  bien  dans  quelle 
circonstance  on  a  proposé  de  juger  en  l'ab- 
sence des  accusés:  mais  jamais  on  ne  peut  ju- 
Îer  en  l'absence  aes  pièces  qui  sont  au  proœs. 
1  faut  que  la  Chambre  et  le  pays  tout  en- 
tier sachent  tout  ce  qui  s'est  passé  et  quels 
sont  les  documents  sur  lesquels  la  conviction 
de  la  Chambre  doit  se  former.  (Très  bien/ 
très  bien/) 

M.  de  Saiyaiidy.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  faire  quelques  observa- 
tions sur  le  principe  qui  fait  le  fonds  de  ce 
débat.  (Â  la  tribune/  À  la  tribune/  —  U  ora- 
teur monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  qu'on 
discute  le  fonds  du  rapport  tandis  qu'il  ne 
devrait  être  question  que  des  pièces. 

M.  de  Saivandy.  C'est  précisément  parce 
le  grand  débat  qui  doit  s'ouvrir  demain  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour  maintenant,  que  je  di- 
rai seulement  un  mot  sur  le  principe  que 
M.  Odilon  Bar  rot  est  venu  défendre;  ce  prin- 
cipe serait  que  toute  pièce  communiquée  à 
une  commission  de  finances  appartient  néces- 
sairement à  la  Chambre. 

Voix  à  gauclie  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 

]kl.  de  Hmix'iknéy.  Je  ferai  remarquer  que 
les  commissions  de  finances,  précisément  par 
l'importance  des  matières  sur  lesquelles  leur 
investigation  se  porte,  sont  saisies  sans  cesse 
de  pièœs  qui  sont  nécessairement  confiden- 
tielles. Par  exemple,  en  ce  moment,  rappor- 
teur de  votre  commission  du  budget  de  la 
guerre,  je  me  trouve  saisi  des  états  concer- 
nant le  chiffre  réel  de  votre  effectif,  la  situa- 
tion de  vos  places,  de  vos  arsenaux:  ces  pièces 
me  sont  remises  sous  ma  responsabilité  pour 
être  communiquées  à  la  commission  qui  puise 
là  réiément  de  sa  conviction  sur  le  chiffre 
d'hommes  et  sur  le  chiffre  de  deniers  qui  nous 
sont  demandés. 

Voix  à  gauche  :  Et  notre  conviction  où  la 
puiserons-nous,  dans  votre  rapport? 

lii.  de  .^alirandy.  II  est  évident,  et  vos  ré- 
clamations me  le  prouvent,  que  vous  compre- 
nez tous  que  ces  pièces  ne  ntmt  pas  de  nature 
a  être  déposées  sur  le  bureau.  Vous  reconnais- 
sez que  ces  pièces  qui  oui  M,  rftmïneH  à  la  com- 
mission et  au  rapporteur  n/?  peuvent  appar- 
tenir à  la  Chambre.  J^  Ch^mbrr^  ne  peut  en 
être  saisie;  car  ell^,  ne  fy,  jr mit  l'être  que 
sous  le  sceau  de  la  p  vo  .a\  *â  II  ^t  donc  mani- 
feste  qur;  Ift  prÏT^r^j^  -.v  ^^.  ;fiyrxjuc  n'existe 
S?*i:f^"i^  c^'Twme,  X.  ;.*  j>7*«,'<*fjt  l'a  si  bien 
établi,  la  ChAmhr^  n  *^,  <*,<,4!5  qu/^  de  pièces 
déposées  gnr  k  iV'>/*jt.>  J 


Quelques  voix  :  A  la  question  ! 


M.  de  lli^aivandy.  Comment,  à  la  question  ! 
mais  c'est  bien  oelie  que  vous  diacatez  dans  oe 
moment. 

Je  distingue  le  principe  général  des  cir- 
constances aans  lesquelles  nous  sommes  pla- 
cés. Dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
Ï>lacés  la  Chambre  aurait  le  droit  d'exprimer 
e  vœu  de  la  communication  des  ^pièces;  le 
gouvernement  auràit-il  toujours  le  droit  de 
refuser  ces  pièces  sous  sa  responsabilité  ?  Ce 
que  j'ai  voulu  établir,  c'est  que  le  prin<dpe 
qu'on  invoque  n'existe  pas;  c'est  qu'il  arrive 
constamment  que  vos  commissions  de  finances 
sont  saisies  de  documents  qui  ne  peuvent  ap- 
partenir à  la  Chambre  et  être  déposés  sur 
son  bureau. 

M.  Eieyrand.  Je  demande  formellement  à 
MM.  les  ministres  s'ils  croient  pouvoir  faire 
la  communication  des  pièces  dont  on  a  fait 
des  extraits  dans  le  rapport.  Voilà  la  ques- 
tion spéciale  que  j'adresse  à  MM.  les  mi- 
nistres. 

M.  le  eomte  Mêlé,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Nous  avons 
défendu  ici  un  principe,  mais  nous  n'avons 
pas  entendu  déclarer  que  les  documents  dont 
la  Chambre  demanderait  le  dépôt  seraient  re- 
fusés. Dans  les  formes  qui  nous  paraissent 
devoir  être  celles  de  cette  assemblée,  nous  di- 
sons que  toutes  demandes  peuvent  nous  être 
adressées.  Nous  les  prenorons  ad  référen- 
dum, et  nous  userons  de  notre  droit  qui  est 
de  communiquer  les  pièces  ou  de  les  refuser. 

M.  Mereier  {de  rOrne\,  Je  demande  for- 
mellement que  toutes  les  pièces  et  documents 
dont  il  est  fait  mention  au  rapport  soient  dé- 
posés sur  le  bureau. 

M.  le  Président.  Vous  Favcz  demandé,  et 
on  vous  a  répondu  :  Cela  ne  doit  pas  être  mis 
aux  voix. 

M.  de  Vatr3f.  J'en  demande  pardon  à  M.  de 
Salvandy,  mais  il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
l'exemple  qu'il  vient  de  citer  et  la  question 
qui  nous  occupe.  Les  pièces  dont  on  parle 
sont  dans  ses  mains,  et  sans  doute  il  ne  les 
rendra  pas  publiques;  mais  comme  celles  re- 
latives au  rapport  dos  crédits  supplémen- 
taires ont  été  imprimées  par  extrait  au 
moins,  j'en  demande  la  communication. 

M.  Teste.  Je  vois  que  nous  n'avons  pas  Une 
question  de  principe  à  résoudre.  Il  ny  a 
qu'un  /ait  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 
Il  vient  d'être  défini  par  plusieurs  des  préo- 

fânants.  Une  commission  a  été  formée  pour 
'examen  du  projet  de  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires à  l'occasion  de  la  malheureuse' 
expédition  de  Constantine. 

Cette  commission  est  entrée  en  communica- 
tion avec  le  gouvernement,  et  a  obtenu  la  re- 
mise de  certaines  pièces  nécessaires  à  éclairer 
«a  religion.  Je  n^ai  pas  à  examiner  quelles 
devraient  être  en  général  les  conséquences  de 
relations  ainsi  étaolies  entre  une  commission 
et  le  gouvernement. 

Mais  un  rapport  a  été  fait,  et  ce  rapport 
contient  non  seulement  une  énumération  de 
certaines  pièces  communiquées,  mais  encore 
la  transcription  par  fragments  de  la  plupart 
de  ces  pièces. 

Kt  personne  n'ignore,   ^as  plus  dans  la 
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Chambre  que  dans  le  pays,  que  ce  rapport  est  1 
de  telle  nature,  qu'il  en  résulte  non  seulement 
une  (question  de  finances,  mais  une  question  cie 
politique  générale,  mais  une  question  quasi- 
judiciaire.  (Bruit  et  mouvements  divers;  aux 
centres^  marques  de  dénégation.)  Je  suis 
étonné  que  ces  expressions  qui  ne  m'appar- 
tiennent pas,  qui  sont  sorties,  je  crois,  de  la 
bouche  de  mon  honorable  ami  M.  Yiennet, 
non  pas  comme  président  de  la  commission, 
mais  comme  député,  soient  aujourd'hui  écou- 
tées avec  une  sorte  de  défaveur.  Quoi  au'il 
en  soit,  et  pour  ne  donner  que  ce  qui  m  ap- 

Sartient,  je  dirai  qu'il  y  a  dans  le  rapport 
e  la  commission  autre  chose  que  des  ques- 
tions de  finances  et  de  chiffres;  cela  est  évi- 
dent pour  tout  le  monde.  (Oui!  Oui!) 

Eh  oien!  maintenant  de  quoi  s'agit-il?  De 
savoir  du  gouvernement  s'il  entend  ou  non, 
s'il  croit  pouvoir  et  devoir  communiquer  à  la 
Chambre  celles  des  pièces  auparavant  com- 
muniquées à  la  commission,  qui  ont  trouvé 
place  et  mention  dans  le  rapport  qui  nous  a 
été  distribué. 

Voilà  ]a  question  uniquement  telle  que 
vient  de  la  poser  notre  honorable  collègue 
M.  de  Vatrv. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  dire  à 
l'instant  que  si,  suivant  le  mode  d'après  le- 
Quel  il  conçoit^  lui,  que  les  communications 
doivent  s'établir  entre  la  Chambre  et  le  gou- 
vernement, une  communication  lui  est  offi- 
ciellement demandée,  le  gouvernement  la 
prendra  ad  referendut^,  et  fera  ce  que  son 
devoir  pourra  lui  permettre  ou  lui  prescrire. 

£h  bien  !  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
de  la  part  de  la  Chambre  un  vote  pour  de- 
mander la  communication  des  pièces  men- 
tionnées dans  le  rapport,  en  suivant  le  mode 
incivique  par  M.  le  président  du  conseil,  c'est- 
à-dire  par  la  médiation  de  son  président. 

Je  me  résume  donc  à  demander  que  la  ques- 
tion soit  ainsi  posée  : 

(c  La  Chambre  veut-elle  demander  au  gou- 
vernement la  communication  de  chacune  des 
Sièces  qui  ont  trouvé  place  dans  le  rapport 
e  la  commission  ?  » 

Une  fois  que  la  Chambre  aura  émis  son 
vote,  le  gouvernement  s'y  déterminera  sous 
sa  responsabilité. 

M.  Mereier  (de  VOme).  Hier,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  je  concluais,  et  je  con- 
clus encore  aujourd'hui,  à  demander  que  la 
Chafcibre  décide  que  conformément  à  l'article 
67  du  règlement...  (Interruption,)^  Messieurs, 
laissez-moi  finir;  si  ma  proposition  ne  vous 
convient  pas,  vous  en  ferez  justice  :  «  Confor- 
mément à  l'article  67  du  règlement,  les  pièces 
et  documents  cotés  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission seront  déposés  aux  archives  de  la 
Chambre,  pour  être  consultés  par  les  mem- 
bres de  la  Chambre.  »  (Bruit,) 

M.  le  Président.  La  question  est-elle  de 
demander  communication  de  toutes  les  pièces 
soumises  à  la  commission? 

M.  Mereier  {de  FOrne),  Je  me  borne  à  de- 
mander la  communication  des  pièces  et  do- 
cuments mentionnés  au  rapport. 

M.  Lafltte.  Je  ne  crois  pas  que  la  Cham- 
bre puisse  adopter  la  proposition  de  M.  Mer- 
cier telle  qu'elle  est  déduite. 

Quoique  les  questions  de  finances  soient  de 
la  plus  naute  importance,  et  en  général  abso- 

2*  SiRIS.  T.  cix. 


lues,  je  crois  qu'il  faut  toujours  procéder  de 
bonne  foi.  Le  ministère  a  eu  une  opinion, 
c'est  qu'il  pouvait  communiquer  aux  commis- 
sions des  documents  qui  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  être  communiquées  à  la  Chambre:  le 
ministère  a  pu  croire  cela  de  très  bonne  loi, 
et  je  ne  lui  en  fais  pas  de  reproche;  mais  le 
règlement  est  formel;  il  dit  que  pour  toutes 
les  questions  de  finances,  tous  les  documents 
qui  sont  relatifs  à  une  loi,  à  une  demande  de 
crédits  qui  est  présentée,  doivent  être  com- 
muniques à  la  Chambre.  £h  bienl  laissons 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  les  prin- 
cipes sont  actuellement  reconnus  :  on  ne  fait 
pas  de  reproches  à  la  commission  d'avoir 
rendu  au  gouvernement  des  pièces  qui  lui 
avaient  été  remises  confidentiellement;  mais 

{)récisément  par  la  nature  du  rapport,  par 
es  explications  qui  ont  été  données,  il  y  a 
quelques  membres  dans  cette  Chambre,  et  je 
suis  du  nombre,  qui  croient  qu'il  est  néces- 
saire de  demander  au  gouvernement  commu-. 
nication  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été  com- 
muniquées à  la  commission. 

La  commission  s'est  fait  une  opinion  sur  la* 
question  d'après  les  pièces  qui  lui  ont  été 
communiquées. 

Eh  bien,  la  Chambre  peut  vouloir  connaî- 
tre les  pièces  qui  ont  été  communiquées  à  la 
commission,  pour  se  faire  une  opinion  éclai- 
rée, comme  celle  de  la  commission  elle-même. 
M.  Mercier  vient  d'en  faire  la  proposition. 
Je  l'appuie,  en  l'amendant  de  cette  manière  : 
que  la  Chambre  demande  au  gouvernement 
communication  des  piècëh  qui  sont  énoncées 
au  rapport.  H  est  bien  entendu  que  le  gou- 
vernement restera  dans  son  droit  :  ce  sera  à 
lui  à  juger  dans  sa  sagesse  s'il  peut  ou  s'il  ne 
peut  pas  communiquer  ces  pièces.  Ainsi,  la 
détermination  du  gouvernement,  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  en  occuper ,  nous  ne  pouvons 
pas  lui  imposer  des  conditions,  même  par 
notre  règlement.  Le  règlement  est  pour  la 
Chambre,  il  n'est  pas  pour  les  autres  pou- 
voirs de  l'Etat.  Ainsi,  si  la  Chambre  est  de 
cet  avis,  je  demanderai  qu'elle  autorise  son 
président  à  écrire  à  M.  le  président  du  con- 
seil pour  lui  demander,  au  nom  des  Cham- 
bres, communication  des  pièces  gui  sont  énon- 
cées au  rapport  de  la  commission. 

M.  le  eente  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas 
d'objection  à  cela. 

M.  le  Président.  Je  pose  la  question  à  la 
Chambre  d'après  la  proposition  de  M.  Teste. 
Elle  consiste  en  ce  que  son  président  soit 
ch&Tfé  de  demander  au  g[ouvernement  com- 
munication des  pièces  qui  ont  été  énoncées 
dans  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires. 

M.  Desjobcrt.  Je  demande  la  parole  sur 
cette  proposition.  Il  me  semble  aosolument 
impossible  de  sortir  de  l'article  67  du  règle- 
ment. (Murmures.) 

M.  Mereier  (de  l'Orne).  Je  me  réunis  à  l'a- 
mendement de  M.  Teste. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  relatif 
au  dépôt  de  pièces,  après  qu'elles  ont  été  com- 
muniquées. 

M.  OesJiAert.  Le  règlement  dit  V examen^ 
I  et  le  règlement  ne  parle  pas  du  moment  de 
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U  diaottiaion,  mais  du  moment  de  Teumen. 
Or»  o'eet  dans  la  oommiuiop  qu'on  examine. 

M.  C^hIboI,  ministre  de  Vinêtrueiion  publi- 
que. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il 
ne  peut  être  aucunement  question,  du  moins 
en  oe  qui  concerne  le  gouvernement,  de  Tar- 
ticle  ou  règlement.  I? article  du  règlement 
ne  parle  point  des  commissions  ni  des  pièces 
remises  aux  commissions.  Le  gouvernement 
ne  peut  rien  connaître  à  ce  sujet-lài  la  Cham- 
bre a  le  projet  de  demander  au  gouvernement, 
s'il  le  Juf^e  possible  et  utile  au  bien  du  pays» 
oommunioation  des  pièces  dont  il  est  Question 
dans  le  rapport  de  sa  oommission.  Réduite  à 
ces  termes,  le  gouvernement  n'a  aucune  ob- 
jection à  faire  à  la  demande.  Il  examinera 
Sielles  sont  les  pièces  qu'il  convient  de  pu- 
ier;  mais  la  demande  doit  être  renfermée 
dans  ces  termes.  (Aux  voixl) 

M.  le  cëttëpal  ll«Biarç«y.  La  Chambre  n'a 
rien  à  oemander  au  gouvernement,  elle  n'a 
rien  à  provoquer  du  cjouvernement;  nous  dé- 
fendons les  prérogatives  du  gouvernement 
>x>mme  toutes  les  autres.  La  Chambre  a  usé 
de  ses  droits  et  à  rempli  ses  devoirs. 

8on  devoir,  tant  aue  son  règlement  existe, 
est  de  le  faire  exéouter.  M.  le  président  doit 
le  faire  exécuter  même  contre  la  volonté  de 
toute  la  Chambre,  si  la  Chambre  s'y  opposait, 
jusqu'à  oe  qu'il  soit  rapporté  ou  modifié.  Le 
règlement  est  positif;  ce  sont  toutes  les  piè* 
ces  qui  doivent  être  déposées,  et  vous  violes 
le  règlement  si  votr^  résolution  n'est  pas  con- 
forme à  l'artide  67.  (Aux  voix!  aux  voix! 

M*  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
M«  Demargay,  avant  de  mettre  aux  voix,  que 
oe  qu'il  demande  est  matériellement  impos- 
sible, oar  il  n'y  a  pas  possibilité  en  oe  mo- 
ment d'exécuter  Tartiole  67;  eet  article  dit  : 
u  Les  pièces  qui  serviront  à  l'examen  seront 
toujours  déposées  aux  archives  de  la  Cham- 
bre. »  Quel  serait  mon  pouvoir  si  j'avais  ces 
pièces  ?  oe  serait  de  les  déposer  aux  archives 
de  la  Chambre,  mais  je  ne  les  ai  pas.  Avant 
de  les  déposer,  il  faut  les  demander.  Ainsi, 
la  première  chose  à  demander,  c'est  la  com- 
munication. 

M.  Desjebert.  On  vous  charge  précisément 
de  la  demander, 

M.  le  Président.  La  proposition  est  celle-ci - 

c(  La  Chambre  arrête  que  son  président  sera 
chargé  par  elle  de  demander  au  gouverne- 
ment la  communication  des  pièces  et  docu- 
ments cités  ou  mentionnés  dans  le  rapport 
de  la  commission  des  crédits  supplémentai- 
res. » 

Quand  je  les  aurai,  je  les  déposerai.  (Aux 
voix!  aup  voix!) 

M.  Odilon  Barrol.  Il  y  a  deux  questions, 
l'une  plus  étendue,  l'autre  gui  l'est  moins.  Je 
désire  que  ces  deux  questions  soient  8uces« 
sivement  soumises  à  la  Chambre* 

L'une  de  ces  propositions  consiste  à  prier 
M.  le  président  de  demander,  au  nom  de  la 
Chambre,  la  communication  de  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  produites  à  la  commission. 
Voilà  la  proposition  la  plus  étendue. 

Il  y  en  a  une^  ensuite,  plus  restreinte;  c'est 
la  ocMnmunieation  des  pièces  qui  sont  énon- 
cées dans  le  rapport  de  la  commission. 


Eh  bien  !  il  faut  que  la  Chambre  vote  suc- 
oeaaivement  tar  oas  deux  propoeitiosB. 

M.  le  Préeldent.  Formulez  votre  proposi- 
tion générale,  et  je  la  mettrai  aux  voix 

M.  Teste.  J'ai  formulé  ma  proposition 
dans  dea  termes  conformes  à  la  nature  des 
choses.  Je  ne  me  suis  pas  oooupé  des  autres 
communications  plus  ou  moins  importantes 
qui  auraient  pu  être  faites  à  la  oommission; 
voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  n'existe  pas  pour 
nous  de  traces  de  ces  communications,  et  qu'il 
n'y  a  de  pièoes  communiquées  aux  yeui  de  la 
Chambre  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans 
le  travail  de  la  oommission. 

Yoilà  d'oà  je  suis  parti  :  nous  n'avons 
point  de  moyen  légal  de  connaître  les  corn* 
munications  plus  étendues  qui  auraient  eu 
lieu;  il  n'existe  pas  d'inventaire  en  due  et 
bonne  forme  de  toutes  les  pièoes  qui  auraient 
été  communi(]uées  à  la  oommission.  (Aux 
voiXf  aux  votx!) 

(La  proposition  de  M,  Teste  e$i  mwe  aux 
voix.  Tous  les  membre$  de  la  Chambre^  deftjc 
exceptée,  s^ étant  prononcés  en  faveur  de  cette 
proposition,  elle  est  adoptée.) 

(L'incident  est  clos.) 

viuriGATioN  px  POU  vous. 

Colle  (/e  de  La  union  (Gôteè-du-Hord) 
(Admission  de  M.  le  général  de  Thiard,) 

M.  le  Président.  M.  Dufaure  a  la  parole 
pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

M.  Dnfnnre,  rapporteur.  Messieurs,  au 
nom  du  4*  bureau,  j  ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambra  l'admission  de  M.  le  général  de 
Thiard,  élu  par  le  collège  de  Lannion  (Côtes 
du-Nord),  en  remplacement  do  M.  Leprovoat* 
démissionnaire. 

L'élection  a  été  reconnue  régulière,  et  il  a 
été  justifié  des  conditions  d'éligibilité. 

(M.  le  général  de  Thiard  est  admis  ;  il 
prête  serment.  La  Chambre  donne  acte  du 
serment. 

DiPOT  DU  KAPPORT  SUR  L£  PROJET  DB  LOI  POR< 
TANT  RtOLSMXNT  PÉFINITIF  DES  COMPTEH  OE 

l'sxsrciqs  1834. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bi- 
gnon  (Loire-Inférieure)  pour  le  dépôt  d'ur 
rapport. 

M.  BIgnon  (Loire-Inférieure).  Jt  demanda 
à  la  Chambre  la  permission  de  déposer  sui 
le  bureau  de  M.  le  président  le  rapport  sui 
la  loi  de  règlement  des  comptes  de  1  exercio 
1834.  J'ai  rhonneur  de  consulter  la  Chambr 
sur  l'époque  à  laquelle  elle  voudra  fixer  h 
discussion;  elle  sentira  la  nécessité  de  donne 
à  son  rapporteur  le  temps  de  se  livrer  ave 
quelque  soin  à  la  surveillance  de  rimpreasioi 
de  chiffres  qui  oonstituent  tout  le  fond  de  c 
rapport. 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambra 
attendu  que  cette  loi  est  en  retard  d'une  ar 
née,  d'en  fixer  la  discussion  immédi&temen 
après  celle  des  crédits  supplémentaire».    'E 
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oomme  la  Oour  des  comptes  a  rendu  réoetn- 
ment  sa  décision  de  conformité  pour  1835,  il 
serait  à  désirer  que  la  loi  des  comptes  de  1885 

Sût  être  également  présentée  au  plus  tôt,  afin 
e  ne  pas  perpétuer  l'état  d'irré^larité  où 
nous  sommes. 

M.  Dufawrc.  Les  observations  que  vient  de 
faire  M.  le  président  relativement  aux  comj^- 
tes  de  1835  sont  parfaitement  exactes;  mais 
comme  simple  membre  de  la  commission  qui 
est  chargée  de  cet  examen,  ie  dois  déclarer 
qu'elle  manque  encore  des  documents  cssen* 
tiels,  et  que  la  commission  des  comptes  ne 
peut  se  hâter  de  faire  son  rapport  et  même 
de  nommer  son  rapporteur  tant  que  ces  do- 
cuments, ne  lui  auront  pas  été  communiqués  : 
quant  à  présent,  la  commission  n'est  pas  en 
retard. 

M.  le  Pr^MenC.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 


suixb  i>9  la  nxsgussiosr  du  projet  de  loi  sur 
l'xnstruotion  beoondairb. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  dtsctission  de  la  loi  9ur  Vinstruc- 
tion  secondaire. 

Je  donne  lecture  d'un  article  proposé  par 
la  commission  sur  les  établissements  connus 
sous  le  nom  ^écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques et  petits  séminaires. 

En  voici  la  teneur  : 

((  Article  unique.  Les  établissements  con- 
nus sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques seront  soumis  aux  dispositions  du 
titre  I*'  de  la  présente  loi. 

u  II  sera  ouvert  chaque  année  au  budget  de 
rinstruction  publique,  un  crédit  spécial  pour 
remise  de  rétribution  universitaire  aux  jeu- 
nes Kcns  destinés  à  l'état  eoclésiastiaue. 

«  Ces  remises  seront  accordées  et  reparties 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique.» 

M.  Boyard  a  proposé  l'amendement  sui- 
vant au  3^  paragrapne. 

<«  Ajouter  après  les  mots  :  «  Oes  remises  se- 
ront... )>  ceux-ci  :  «c  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques »  accordées  aux  élèves  sur  la  demande  de 
révêque  diocésain. 

M.  de  Traor  a  la  parole  sur  la  discussion 
générale  de  1  article. 

M.  Diibels  {de  la  Loire-Inférieure),  Avant 
que  la  Ohambre  s'engage  dans  la  discussion, 
f  ai  quelques  questions  préjudicielles  à  adres- 
ser à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  des 
cultes. 

C'est  pour  la  première  fois,^  Messieurs,  que 
la  Chambre  va  discuter  l'existence  des  éta- 
blissements qui  sont  connus  sous  le  nom  de 
petits  séminaires  et  d'écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques. Jamais  cette  question  n'a  été 
portée  à  la  tribune  législative:  il  faut  donc 

3 u' avant  de  nous  engager  dans  le  débat,  l'état 
e  oes  établissements  soit  parfaitement  connu; 
sans  cela,  nous  allons  sans  cesse  errer  ae  défi- 
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nitions  en  définitions,  de  lég^islations  en  lé- 
gislations abolies,  sans  pouvoir  arriver  à  une 
conclusion  claire  et  positive. 

Lorsqu'il  v  a  quelques  semaines  j'ai  de- 
mandé a  M.  le  garde  cies  sceaux,  avec  l'assen- 
timent de  la  Chambre,  la  production  de  do- 
cuments qui  pussent  nous  éclairer,  j'avoue 
que  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  ces  docu- 
ments fussent  bornés  a  l'état  de  présence  et 
du  nombre  des  élèves  existant  dans  ces  éta- 
blissements. Il  y  avait  d'autres  réponses  à 
faire,  et  ce  sont  des  questions  précises  aux* 
quelles  je  prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  vou- 
loir bien  répondre.  Dans  la  première  partie 
de  ces  documents,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Les  conditions  d'existence  des  petits  sé- 
minaires et  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques sont  réglées  par  les  ordonnancée  de 
18S8.  » 

Mais  je  lui  demande  :  Les  ordonnances  de 
1898  sont-elles  exfeutées  :  1*  quant  aux  décla- 
rations exigées,  et  que  vous  renouvelez  par 
un  article  de  la  loi  nouvelle;  ^  quant  aux  con- 
ditions de  grade  imposées  aux  directeurs  de 
petits  séminaires;  3^  quant  à  la  proposition 
de  ces  directeurs  par  les  évêques  et  leur  agré- 
ment par  le  gouvernement;  4^  quant  à  la  dé- 
fense de  recevoir  des  externes;  5^  auant  à  l'ha- 
bit ecclésiastique  imposé  après  deux  ans  de 
séjour  dans  ces  écoles;  6^  ennn,  quant  au  nom- 
bre des  élèves  fixé  pour  chaque  école  secon- 
dairel 

J'ajoute,  et  M.  le  garde  des  sceaux  voit  que 
j'ai  précisé^  dans  mes  questions  toutes  les  con- 
ditions qui  sont  fixées  par  l'ordonnance  de 
1888.  Les  affirmations  qu'il  fera,  je  les  pren- 
drai pour  bonnes.  Mais  en  même  temps  le 
contrôle  de  la  publicité  pourra  s'exercer  sur 
les  réponses  qu'il  aura  faites  de  parfaite 
bonne  foi. 

J'ajoute  maintenant  d'autres  questions  oue 
je  crois  non  moins  importantes.  En  quoi  les 
écoles  secondaires  se  distinsuent-elles  des  col- 
lèges ou  institutions  privées?  Quelle  est  la 
part  de  l'instruction  et  de  l'éducation  reli- 
gieuses et  de  l'enseignement  littéraire;  quels 
sont  les  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion qui  sont  entre  les  mains  du  ministre  des 
cultes  sur  les  établissements  dont  il  s'agit? 
enfin,  quelle  a  été  la  réponse  des  évêques  aux 
questions  posées  par  M!  le  garde  des  sceaux, 
prédécesseur  de  M.  Persil,  et  quels  sont  les 
vœux  qu'ils  ont  exprimés? 

Cette  dernière  question  est  très  importante. 
Quand  H  s'est  agi  d'organisation  judiciaire, 
on  a  consulté  les  magistrats  et  les  cours  com- 
pétentes, et  l'on  a  produit  les  réponses  de  ces 
corps  afin  de  fixer  l'opinion  de  la  Chambre. 

Je  demande  donc  que  d'abord  M.  le  garde 
des  sceaux  veuille  bien  répondre  à  la  question 
de  savoir  si  les  ordonnances  de  1828  sont  exé« 
cutés  et  subsidiairement  aux  autres  questions 
que  je  viens  de  poser.  Encore  une  fois,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  discussion  possible 
avant  que  cjfuelque  réponse  précise  ait  été 
faite.  Je  dépose  ces  questions  sur  la  tribune, 
M.  le  garde  des  sceaux  en  pourra  prendre 
connaissance  d'une  manière  plus  précise. 

M.  Perall,  ffarde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Je  répondrai,  Mes- 
sieurs, en  peu  tie  mots  aux  questions  qui  vien^ 
nent  de  m'être-  adressées  par  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune.    . 
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Et  d'abordy  en  ce  qui  concerne  Texécution 
des  ordonnances  de  1828,  je  puia  attester  à 
l'honorable  orateur  et  à  la  Chambre,  qu'à  ma 
connaissance,  sauf  un  seul  point  dont  je  par^ 
lerai  tout  à  Theure,  les  ordonnances  ont  été 
pleinement  exécutées;  et  si  Torateur  connais- 
sait quelqu'une  des  conditions  qui  n'eût  pas 
été  remplie,  je  le  supplierais  de  vouloir  bien 
me  l'indiquer,  et  j'aurais  bientôt  fait  usage 
du  pouvoir  que  la  loi  m'a  accordé. 

Je  dis  que  les  ordonnances  ont  été  exécu- 
tées, sauf  un  seul  point  :  c'est  celui  qui  con- 
cerne l'habit. 

Les  ordonnances  de  1828  exigent  que,  passé 
l'âge  de  14  ans,  ou  après  deux  ans  de  séjour 
dans  les  établissements,  les  élèves  portent 
l'habit  ecclésiastique. 

Cette  obligation  était  imposée  même  avant 
l'ordonnance  de  1828,  et  alors  pas  plus  qu'au- 
jourd'hui il  n'a  pas  été  possible  de  la  faire 
exécuter.  Les  évêques  ont  toujours  réclamé, 
et  ils  se  sont  notamment  fonaés  sur  ce  que 
c'était  contraire  &  la  santé  des  élèves;  que  les 
enfants  de  quatorze  ans  sous  la  soutane  ne 
pouvaient  pas  se  livrer  aux  exercices  de  leur 
âge;  et  tous  les  ministres,  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  n'ont  pas  exigé  d'au- 
tre explication  que  celle  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  donner.  Je  n'ai  pas  cru, 
lorsque  mes  prédécesseurs  n'en  avaient  pas 
demandé  d'autre,  et  qu'il  y  avait  une  raison 
aussi  plausible  que  celle-là,  qu'il  me  fût  pos- 
sible de  passer  outre. 

J'arrive  maintenant  aux  autres  questions 
oui  m'ont  été  adressées  par  l'orateur.  L'une 
d'elles  est  la  différence  qui  existerait  entre 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  les 
collèges.  J'avouerai  franchement  et  loyale- 
ment que  je  serais  hors  d'état  de  le  déclarer, 
et  l'orateur  qui  ma  adressé  la  question  le  sait 
aussi  bien  aue  moi;  il  est  attaché  à  l'univer- 
sité; il  sait  les  moyens  que  le  ministre  de  l'u- 
niversité peut  employer  pour  connaître  ce  qui 
se  passe  aans  les  établissements.  Il  n'en  existe 
aucun  pour  le  ministère  des  cultes.  Je  dirai 
même,  a  moins  que  vous  ne  supprimiez  les  éco- 
les secondaires  eolésiastiques,  vous  n'en  aurez 
pas  d'autres,  et  vous  vous  feriez  une  guerre 
imprudente  avec  le  clergé,  si  vous  le  tentiez. 

La  question  est  la  même  cour  les  grands 
séminaires.  Il  y  a  un  enseignement.  Sans 
doute,  il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement 
pût  en  surveiller  la  nature^  et  pût  imposer 
des  conditions.  Mais,  Messieurs,  soyez  pru- 
dents, et  ne  vous  créez  pas  des  affaires  dont 
la  conclusion  vous  serait  difficile. 

M.  Havin.  On  ne  dit  pas  cela  à  la  tribune 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes.  Je  crois  que,  politique- 
ment parlant,  vous  y  perdriez  plus  que  vous 
n'y  çaçneriez,  nous  exerçons  autant  qu'il  dé- 
pend de  nous,  sur  l'esprit  des  ecclésiastiques 
1  influence  salutaire  que  la  loi  nous  donne; 
de  cette  manière,  et  par  la  persuasion,  on  est 
arrivé,  on  peut  le  dire,  au  Dut  que  vous  vous 
proposez,  car  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  des 
plaintes  contre  aucun  de  ces  établissements. 

Il  n  y  a  plus  qu'une  question  à  laquelle  je 
dois  répondre.  L'honorable  M.  Dubois  de- 
niande  quels  sont  les  renseignements  qu'on  a 
obtenus  des  évêquès  auxquels  on  s'ett  adrefisé. 
Ces  renseignements,  j'ose  le  dire,  oohtiennent 
peu  de  détails;  je  puis  les  rendre  en  deux 


mots;  ils  ne  se  sont  expliqués  aue  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  fallait  rendre  à  la  liberté 
l'enseignement  ecclésiastique. 

Les  avis  ont  été  partagés,  mais  tous  se  sont 
réunis,  ou  du  moins  l'immense  majorité,  pour 
déclarer  qu'en  prenant  la  liberté,  on  veut 
cependant  conserver  les  avantages  d'une  ins- 
titution publique,  je  veux  dire  le  droit  de 
recevoir. 

Ainsi,  les  petits  séminaires,  dans  l'état  de 
la  législation  actuelle^  sont  des  établissements 
publics  qui  ont  capacité  de  recevoir.  £h  bien  I 
en  supprimant  cette  situation,  c'est-à-dire  en 
rendant  ces  établissements  à  la  liberté,  en 
laissant  aux  évêques  le  droit  'de  former  de 
pareils  établissements,  on  voudrait  tout  à  la 
fois  pour  eux  avoir  toute  liberté,  et  cepen- 
dant conserver  les  avantages  des  établisse- 
ments publics. 

Voilà  l'ensemble  des  renseignements  que 
j'ai  obtenus.  Je  ne  crois  pas  qu  il  y  eût  d'au- 
tre moyen  de  faire  connaître  ces  renseignc- 
mente  à  la  Chambre  que  de  les  porter  à  cette 
tribune.  Je  pense  avoir  répondu  aux  ques- 
tions de  l'honorable  orateur;  s'il  en  a  d'autres 
à  m'adresser,  je  verrai  si  je  puis  le  satis- 
faire. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Mes- 
sieurs, trois  réponses  principales  ont  été  fai- 
tes à  mes  questions.  J'ep  remercie  M.  le  garde 
des  sceaux,  car  elles  ont  déjà  jeté  quelque  lu- 
mière sur  la  discussion  qui  va  s'engager. 

En  effet,  les  ordonnances  de  1828  sont  dé- 
clarées pleinement  exécutées,  sauf  pour  tout 
ce  qui  touche  l'habit  ecclésiastique,  c'est-à- 
dire  que  les  conditions  de  grades,  les  nomina- 
tions sur  la  proposition  du  ji^uvernement, 
pour  les  fonctionnaires  d'établissemente,  tout 
cela  existe.  Je  prends  acte  de  cette  déclara- 
tion, parce  que  nous  verrons  tout  à  l'heure 
quel  usage  nous  pourrons  en  faire. 

Je  prends  acte  do  la  déclaration  que  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  aucun  moyen  en  son 
pouvoir  de  contrôler  l'enseignement  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques. 

Enfin  vous  venez  d'entendre  la  déclaration 
des  évêques.  Ils  veulent,  en  majorité,  la  li- 
berté avec  les  avantages  du  privilège.  Eh 
bien  1  c]est  l'état  actuel,  et  ce  à  quoi,  dans  la 
discussion  qui  s'ouvre,  nous  allons  essayer  de 
remédier. 

Maintenant,  je  n'ai  pas  d'autre  question  à 
préciser,  car  je  ne  puis  aller  contre  une  affir- 
mation. Cependant  je  crois  que,  comme  M.  le 
garde  des  ceaux  n'a  aucun  contrôle  des  docu- 
ments qui  nous  sont  fournis,  les  affirmations 
restent  à  la  face  du  pays  ce  qu'elles  peuvent 
être,  et  que  ceux  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, qui  ont  sous  les  yeux  le  spectacle  de  ces 
établissements,  demeureront  juges  des  décla- 
rations sur  lesquelles  M.  le  ministre  des  cul- 
tes affirme  n'avoir  aucun  moyen  de  contrôle. 

A  présent  la  question  peut  s'engager. 

M.  de  Trac3r.  J'avais  demandé  la  parole 
contre  la  première  édition  de  l'amendement 
de  la  commission;  je  la  réclame  en  ce  moment 
contre  la  seconde.  Je  ne  me  rends  pas  bien 
raison  des  motifs  de  cette  variante. 

M.  Saint-Mare-lvirardin,  rapporteur. 
C'est  le  chiffre  seul  qui  a  été  changé. 

M.  de  Traej.  Lfk  différence  qui  me  frappe, 
c'est  que  dans  le  premier  ^'aragra'pVe  il  était 
fait  mention  de  la  rétribution  universitaire. 
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Dans  le  Beoond,  au  contraire,  la  mention 
n'est  qu'indirecte,  mais  il  est  évident  que  c'est 
la  même  chose;  car  si  on  alloue  aux  évêques 
une  somme  pour  être  affectée  à  la  restitution 
partielle  de  la  rétribution  universitaire,  cela 
prouve  que  cette  rétribution  continuera  a  être 
exigée. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  il  est  dit  gue  la 
rétribution  universitaire  est  une  question  de 
budset.  Cela  seul  suffirait  pour  que  je  pusse 
en  demander  la  suppression  dans  l'amende- 
ment proposé.  Car  on  a  répété  souvent  à  cette 
tribune  que  tout  ce  qui  est  question  de  bud- 

{;et  ne  doit  point  trouver  place  dans  cette 
oi.  Non,  je  ne  m'attache  pas  à  cette  fin  de 
non-recevoir,  et  je  traiterai  la  question  prin- 
cipalement sous  le  point  de  vue  de  la  rétri- 
bution universitaire.  Je  tâcherai  d'être  bref, 
et  je  demande  cependant  la  permission  de 
donner  à  la  discussion  les  développements 
convenables.  « 

Messieurs,  je  suis  loin  de  croire  que  ceci 
soit  simplement  une  question  de  budget;  car 
dans  le  maintien  de  la  rétribution  universi- 
taire je  vois  la  négation  en  fait  et  en  droit  de 
la  liberté  d'enseignement.  Ainsi  que  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  individuelle  et  la  li- 
berté de  la  presse,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  un  droit  primitif  qui  se  reconnaît, 
qui  se  proclame  et  qu'on  ne  concède  pas. 
Voilà  les  vrais  principes,  et  je  ne  m'en  écar- 
terai pas.  Cela  posé  et  le  principe  reconnu, 
il  s'agit  de  savoir  si  on  doit  s'en  rapporter 
à  son  exercice  pour  le  soin  d'instruire  et  de 
former  la  jeunesse.  Beaucoup  de  bons  esprits 
ont  été  de  cette  opinion;  et  elle  semble,  en 
quelque  sorte,  justifiée  par  l'usag[e  que  les  gou- 
vernements ont  trop  souvent  fait  de  leur  in- 
tervention dans  l'instruction  publique,  en  y 
cherchant  plutôt  un  moyen  d'étendre  leur 

fiouvoir,  que  de  travailler  au  bien  général. 
1  m'en  coûterait  beaucoup  d'être  obligé  d'a- 
dopter cette  opinion,  et  je  crois  que  le  gou- 
vernement est  très  bien  placé  pour  propager 
et  répandre  l'instruction,  les  lumières,  sur- 
tout en  France,  nation  éminemment  intelli- 
âente,  et  très  disposée  à  suivre  les  impulsions 
u  gouvernement.  Toutefois,  il  faut  savoir 
jusou'à  Quel  point  cette  intervention  d^it  s'é- 
tendre, dans  quel  but  elle  doit  être  dirigée, 
et  dans  quelles  limites  elle  doit  être  res-^ 
treinte. 

La  respectable  mission  d'enseigner  et  de 
former  la  jeunesse  (et  quand  elle  est  bien  ac- 
complie, je  ne  connais  rien  de  plus  respec- 
table) impose  à  ceux  qui  s'y  livrent  une  vie 
studieuse  et  modeste,  aérant  plutôt  pour  but 
l'estime  et  la  considération  publiques  que  les 
avantages  de  la  fortune. 

£h  bien  I  qui  peut  mieux  que  le  gouverne- 
ment garantir  à  des  hommes  capables  et  dé- 
voués une  existence  honorable  et  assurée  ?  Qui 
peut  mieux  que  lui  faire  en  sorte  que  ces 
foyers  d'instruction  entretenus  par  leurs 
soins  servent  de  fanal  pour  Ruider  les  éta- 
blissements privés?  Mais,  Messieurs,  c'est 
avec  cette  condition  que  jamais  le  Gouverne- 
ment intervenant  dans  l'instruction  n'v  por- 
tera une  pensée  hostile  contre  les  établisse- 
ments privés,  ne  s'élèvera  à  leur  égard  à  cette 
sorte  de  rivalité  qui  caractérise  trop  souvent 
la  concurrence.  JTentends  qu'il  considère  les 
établissements  privés,  non  pas  comme  des  an- 
tagonistes, mais  comme  des  auxiliaires  qui 


travaillent  en  commun  à  accomplir  une  œuvre 
si  utile  au  bien  général.  J'entends  enfin  qu'il 
présente  ses  exemples  comme  des  modèles  à 
suivre,  mais  toujours  avec  libéralité  et  pa- 
triotisme. 

Messieurs,  je  crois  que  cette  manière  d'en- 
visager la  question  est  la  seule  bonne,  la 


projet  et  de  l'exposé 
tifs,  car  j'y  remarque  à  diaque  ligne  un  es- 
prit d'hostilité,  je  pourrais  même  dire  un 
esprit  de  rancune  contre  le  principe  dont  on 
annonce  l'avènement. 

Je  reconnais  également  que  ce  système,  que 
je  crois  le  vrai,  est  entièrement  incompatible 
avec  ce  qu'on  appelle  la  rétribution  ou  l'im- 
pôt universitaire.  Cet  impôt  renferme  en  lui- 
même,  si  ie  puis  dire,  deux  natures,  et  doit 
produire  deux  effets  distincts. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  comme  me- 
sure fiscale,  il  présente  une  ressource  finan- 
cière au  gouvernement,  ressource,  à  mon  avis, 
de  peu  d'importance  relativement  à  l'objet 
auquel  elle  est  appelée  à  pourvoir. 

Sous  ce  point  de  vue,  tout  a  été  dit  sur 
la  rétribution  universitaire.  On  en  a  signalé 
les  vices,  cent  et  cent  fois  son  inégalité,  même 
son  immoralité,  en  ce  sens  qu'il  met  obstacle 
à  l'accomplissement  du  devoir  imposé  aux 
parents,  celui  de  donner  à  leurs  enfants  la 
meilleure  éducation  possible. 

Mais  il  est  un  ^utre  point  de  vue  sous  le- 
quel il  me  semble  très  nécessaire  de  Tenvisa- 
ger.  Ce  point  de  vue  nous  le  présente,  comme 
on  dirait  en  style  du  métier,  un  véritable 
droit  dit  protecteur,  tout  à  fait  analogue  à 
un  tarif  de  douanes.  Il  en  a  tout  le  caractère 
et  tous  les  effets  :  gêne  pour  le  consommateur, 
gêne  pour  le  producteur,  ralentissement  dans 
les  procédés  de  production  par  défaut  de  con- 
currence; en  un  mot,  il  ne  diffère  en  rien, 
quant  à  ses  résultats,  des  droits  établis,  par 
exemple,  sur  les  houilles  ou  sur  les  cotons 
filés.  £n  un  mot,  l'effet  de  l'impôt  universi- 
taire est  exactement  analogue  a  celui  qu'on 
appelle  un  droit  protecteur  prudent  sur  l'in- 
dustrie et  le  consommateur.  Seulement  il  nuit 
à  l'instruction  en  général,  c'est-à-dire  à  la 
société;  il  favorise  l'instruction  particuliè- 
rement donnée  par  l'Etat  et  qui  fui  appar- 
tient. 

Je  me  demande  quels  sens  on  peut  attacher, 
dans  ce  moment,  à  ce  qu'on  appelle  l'instruc- 
tion de  l'Etat.  Qu'un  conquérant  comme  l'em- 
pereur, enivré  de  sa  puissance  et  s'appli- 
quant  le  mot  de  Louis  aIV,  VEtat  c^eH  moi^ 
ait  créé  une  Université,  un  enseignement  à 
son  usaRC,  je  le  comprends,  je  le  conçois;  qu'il 
ait  voulu  empêcher  aucune  espèce  d'instruc- 
tion, autre  que  celle  C]^u'il  avait  permise  de 
s'introduire  et  d'être  distribuée,  je  le  conçois 
encore;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
au'est^ce  que  l'Etat?  Mais  l'Etat  c'est  nous, 
c  est  vous,  c'est  tout  le  monde  :  et  comment 
imaginer  qu'il  soit  dans  l'intérêt  général 
qu'on  vienne  empêcher  les  citoyens  dniser  de 
leur  liberté  pour  le  développement  de  l'en- 
seignement? Cependant.  Messieurs,  tel  est 
l'impôt  universitaire.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
doute  que  cet  impôt  empêche  l'instruction  de 
se, répandre,  la  rend  plus  difficile,  et  tend 
à  assurer  au  gouvernement  le  monopole  de 
cette  instruction. 


Si 
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Le  voulez-vous?  quels  motifs  peuvent  vous 
déterminer  f 

Messieurs,  je  ne  sais  quelles  sont  les  préoc- 
cupations qui,  auprès  de  certaines  personnes, 
font  goûter  le  système  que  je  combats;  je  saie 
qu'elles  redoutent  l'envahissement  de  cer- 
taines doctrines,  l'envahissement  de  certains 
Srincipes  que  Ton  parait  singulièrement  re- 
outer.  J'ignore  si  les  reproches  que  Ton 
adresse  à  la  fameuse  société  que  chacun  a  pré- 
sente à  l'esprit  soit  fondés;  mais  ce  principe 
est  celui-ci  :  «  O'est  que  la  fin  justifie  ^s 
moyens.  »  Eh  bien  !  serait-il  bien  convenable 
que  pour  condamner  ce  principe  vous  en  usas- 
siez vous-mêmes?  Car  enfin,  s'il  est  évident 
que  vous  commettez  une  injustice,  que  vous 
attentes  à  des  droits  incontestables,  et  que  ce- 
pendant vous  seriez  disposés  à  l'accepter, 
parce  que  cela  est  utile,  il  me  semble  que  vous 
justifieriez  complètement  le  principe  que  vous 
condamnez. 

Quoi  ou'il  en  soit,  je  crois  que  ces  terreurs 
sont  mal  fondées;  et  que,  de  même  qu'il  y  a 
bien  des  années,  un  célèbre  orateur  dit  à  l'As- 
semblée  constituante,  dans  une  mémorable 
discussion  :  «  Vous  voulez  être  libree  et  vous 
ne  savez  pas  être  justes  »;  moi  je  vous  dirai  : 
Vous  voulez  être  forts,  et  vous  ne  savez  pas 
être  justes.  Mais  sachez  du  moins  que  la 
chose  eet  impossible,  parce  que  hors  de  la  jus- 
tice, il  n'y  a  pas  de  xorce. 

En  résumé,  je  répète  que  si  la  question  de 
la  liberté  d'enseignement,  dégagée  de  toutes 
ces  circonstances  accessoires,  eût,  au  moment 
de  cette  discussion,  été  épuisée  et  véritable- 
ment traitée  comme  elle  aurait  dû  l'être,  vous 
n'auriez  pas  besoin  dans  ce  moment  de  venir 
discuter  l'amendement  oui  vous  est  soumis,  et 
de  venir  prendre  une  aécision  à  son  égard; 
ear  le  problème,  la  difficulté  eût  été  râolue 
à  l'avance,  et  aucune  préoccupation,  aucune 
crainte  de  cette  fameuse  société  ne  pourrait 
me  porter  à  voter  un  impôt,  à  laisser  intro- 
duire dans  la  loi  une  mention  d'un  impôt  que 
je  regarde  comme  injuste,  comme  nuisible;  et 
j'espère  que  la  Ohambre  ne  se  laissera  pas 
préoccuper  par  les  motifs  que  l'on  pourra 
alléguer  en  faveur  de  cet  impôt,  en  votera  le 
rejet  et  celui  de  l'amendement. 

M.  Dnbols  (Loire^Inférieure),  La  commis- 
sion n'a  pas  plus  d*affection  (jue  l'honorable 
membre  pour  l'impôt  universitaire;  elle  s'as- 
socie au  vœu  qu'il  vient  d'émettre;  elle  a  émis 
ce  v<teu  dans  son  rapport.  Mais  quelle  est  la 
situation  de  la  commission?  Elle  rencontre 
un  impôt  contre  lequel  le  pays  réclame,  con- 
tre lequel  l'Université  tout  entière  réclame 
plus  vivement  que  tout  le  monde,  car  il  lui  a 
valu  des  attaques  perpétuelles,  et  l'assertion 

Îue  c'était  pour  entretenir  ses  établissements  : 
)ieu  merci,  aujourd'hui,  une  partie  de  ces 
attaques  sont  réduites  de  beaucoup,  puisque 
toutes  les  recettes  sont  centralisées  au  Trésor, 
et  que  c'est  un  impôt  dans  le  sens  le  plus 
sévère  du  mot. 

Il  pèse  à  la  fois  sur  les  établissements  de 
l'Etat,  sur  les  collèges  royaux,  sur  les  col- 
lées communaux,  et  sur  les  institutions  pri- 
vées. Eh  bien  !  nous  rencontrons  des  établis- 
sements oui,  jusqu'à  présent,  ont  été  privilé- 
giés, et  n  ont  pas  subi  la  loi  commune.  Dans 
notre  pensée,  en  voulant  les  rendre  à  la  li- 
berté, il  ne^  nous  était  pas  permis  de  les  dis- 
penser de  l'impôt  qui  pèse  à  tort,  à  noti^avis, 


sur  tous  les  établissements  de  l'instruction 
publique;  et  alors  nous  avons  consacré  ce 
vœu-la,  nous  l'avons  consacré  dans  l'amende- 
ment, et  nous  avons  même  pris  soin  de  le 
trancher,  en  nous  réfugiant  dans  la  loi  com- 
mune :  sans  cela  nous  aurions  eu  l'air  de  don- 
ner sanction  à  l'impôt  dont  nous  désirons  Ta- 
bolition,  comme  l'honorable  membre. 

Il  est  en  effet  de  très  peu  de  valeur  pour  le 
pays;  car  il  ne  rapporte  que  1,560.000  francs, 
et  il  fait  peser  une  charge  de  16  à  SO  francs 
sur  les  élèves,  ce  qui  fait  environ  3  à  400  fr. 
sur  chacun  des  établissements  dont  il  s'agit. 
Cet  impôt  n'est  pas  un  très  grand  embarras, 
il  ne  rendra  pas  la  concurrence  très  difficile 
pour  les  établissements  de  l'Etat.  Quant  à  la 
recette  que  cet  impôt  produit,  elle  est  mes- 
quine, misérable,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
ayons  voulu  nous  réfugier  dans  les  condi- 
tions communes  de  capacité  et  de  moralité 
insérées  dans  la  loi.  L  impôt  reviendra  plus 
tard  dans  la  discussion  du  budget.  Nous  de- 
vions seulement  ces  explications.  Si  la  Oham- 
bre, comme  la  commission,  place  dans  la  loi 
commune  les  établissements  connus  sous  le 
nom  de  petits  séminaires,  ils  seront  soumis 
à  l'impôt,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fait  iustice  de 
cet  impôt  contre  lequel  le  pajrs  réclame  avec 
raison. 

M.  de  Tracy.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai 
que  vous  consacrez  l'impôt  universitaire  dans 
une  loi  (}ue  vous  intitulez  loi  sur  Vinsiritction 
secondatre. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure),  Il  n'en  est 
pas  parlé  dans^  le  texte  de  l'amendement; 
l'amendement  dit  seulement  :  «  Les  établis- 
sements connus  sous  le  nom  d'écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  seront  soumis  aux  dis- 
positions du  titre  I*""  de  la  présente  loi,  et  le 
titre  !•'  ne  concerne  que  les  conditions  de 
capacité  et  de  moralité.  »  Et  puis,  il  y  a  la 
question  d'impôt  universitaire  gui  «est  portée 
au  budget.  La  Chambre  verra  si  le  Trésor  est 
dans  les  conditions  de  pouvoir  supporter 
cette  réduction-là,  mais  en  attendant,  les  éta- 
blissements qui  étaient  en  dehors  ne  peuvent 
plus  être  favorisés,  selon  nous,  et  c'est  dans 
ce  sens  que  l'article  est  rédigé. 

M.  Clogenson.  Messieurs,  lorsque  le  gou- 
vernement de  Juillet,  prenant  son  temps  de 
1830  à  1836,  sans  doute  pour  agir  avec  plus 
de  maturité,  s'est  enfin  montré  disposé,  mal- 
gré certaines  répugnances  universitaires,  à 
présenter  un  projet  de  loi,  à  la  Chambre, 
sur  l'instruction  secondaire,  vous  avez  dû 
croire  à  l'accomplissement  de  la  promesse 
faite  si  solennellement  à  la  France  par  le  pa- 
ragraphe 8  de  l'article  00  de  la  Charte,  sur 
la  liberté  de  l'enseignement. 

Si  donc  ce  projet,  tel  qu'on  vous  l'a  repro- 
duit cette  apnée,  vous  semble  encore,  amendé 
comme  il  vient  de  l'être,  convenable  en  ses 
dispositions  principales  et  satisfaisant  dans 


peut  dire  le  pays  lui-même,  ne  comprendront 
que  trop  que  vous  avez  perdu  pour  attendre. 
Il  V  aurait  de  l'injustice  à  nier  le  mérite 
réel  de  plusieurs  dispositions  qui  recomman- 
dent le  projet  actuel  a  vos  suffrages,  du  moins 
en  ce  qui  les  concerne  elles-mêmes;  mais  il 
faut  placer  au  premier  rang  de  ses  défauts 
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le  silenoo  complot,  et  probablement  volon- 
tairei  dans  lequel  le  gouvernement  est  resté 
relativement  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. 

Aussi,  Messieurs,  lorsque  j'ai  demandé  la 
parole  à  propos  de  rartiele  l*'  du  titre  III  de 
votre  commission,  article  que  celle-ci  vous 
a  proposé,  par  amendement,  le  15  de  ce  mois, 
c'était  pour  applaudir  à  la  clarté,  à  l'impar- 
tialité de  sa  rédaction,  pour  appuyer,  autant 
qu'il  est  en  moi,  le  principe  d^galité  qui  m'v 
semblait  nettement  et  franchement  consacre, 
et  non  pour  en  faire  la  critique.  D'ailleurs, 
votre  commission,  en  vous  proposant  spon- 
tanément, et  à  l'unanimité  sans  doute,  de  sou- 
mettre «  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi 
qu'au  paiement  de  la  rétribution  universi- 
taire »,  me  paraissait  avoir  i>ris  une  initia^ 
tive  si  digne  d'éloges,  que  j'avais  à  cœur 
d'être  le  premier  à  1  en  féliciter. 

Mais  les  honorables  auteurs  de  cet  article 
avant  jugé  à  propos,  hier,  à  la  fin  de  votre 
séance,  de  le  retirer  tout  à  coup  pour  lui  sub- 
stituer, ainsi  qu'à  l'article  2  du  même  titre, 
un  article  unique,  moins  net,  et,  par  consé- 
quent, moins  satisfaisant,  selon  moi  du 
moins,  je  me  suis  vu,  tout  a  coup  aussi^  con* 
traint  de  leur  retirer  une  petite  partie  des 
éloges  que  je  crois  encore  leur  être  dus. 

Je  pense  avoir  deviné  les  craintes  de  votre 
commission,^  et  les  motifs  qui  l'ont  engagée 
à  changer  si  subitement  la  rédaction  de  son 
titre  III,  et  ses  deux  articles  en  un  seul. 
Elle  aura  été  en  quelque  sorte  effrayée  de  son 
propre  ouvrage,  et  notamment  des  mots  -. 
«  ainsi  qu'au  paiement  de  la  rétribution  uni- 
versitaire, n  Elle  aura  peut-être  appréhendé, 
enfin,  que  son  second  article  ne  fut  rejeté, 
après  Tadoption  du  premier.  En  vous  propo- 
sant donc  son  nouvel  article  unique,  il  semble, 
au  premier  abord,  et  autant  qu'on  peut  en  ju- 
ger, après  une  lecture  rapide,  qu'elle  ait  l'in- 
tention de  vous  faire  adopter  ce  qui  s'y  trouve 
d'un  peu  défectueux,  à  l'aide  de  ce  qui  y  reste 
encore  de  convenable  et  de  bon. 

Quoique  le  premier  paragraphe  du  nouvel 
article  unique  ne  soit  plus  aussi  explicite  que 
l'article  1^  de  l'ancien  amendement,  à  cause 
de  la  disparition  subite  des  mots  paiement 
de  la  rétribution  universitaire^  paiement  au- 

âuel  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
oivent  être  soumises  comme  les  autres,  il  me 
semble  que,  du  rapprochement  du  premier 
paragraphe  en  question  avec  le  second,  il  ré- 
sulte suffisamment,  pour  «  les  établissements 
connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques »,  Tobligation  de  paver  aussi  la  ré- 
tribution universitaire.  Or,  c  est  à  ce  titre, 
et  par  cette  considération,  que  je  crois  devoir 
prêter  encore  à  ce  premier  paragraphe,  plus 
clair  par  son  rapprochement  avec  le  second, 
le  faible  appui  de  mon  argumentation. 

Et  d'abord,  si  les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  loi  en  général,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leurs  titres  et  leurs  rangs,  aux  termes 
du  premier  article  de  notre  pacte  fondamen- 
tal est-ce  que,  par  la  même  raison,  d'hono- 
rables industriels  (c'est  ainsi  qu'on  les  ap- 
pelle à  présent)  ecelésia/stigues  ou  laîaues, 
citoyens  et  Français,  dirigeant  des  établisse- 
ments d'instruction  secondaire,  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  eux-mêmes,  ne  doivent  pas 


être  soumis  tous,  indistinctement,  ni  plus  !li 
moins  les  uns  que  les  autres,  à  une  loi  spé- 
ciale à  ce  genre  d'enseignement,  surtout 
quand  cette  loi,  comme  la  loi  actuelle,  sa 
vante  d'être  une  loi  de  liberté?  Est-ce  que, 
dans  une  semblable  loi,  l'éj^lité  devant  la  loi 
même,  la  seule  égalité  désirable,  la  seule  pos- 
sible, ne  doit  pas  figurer  en  première  ligne 
tout  à  côté  de  la  liberté  i  Est-ce  que,  en  pareil 
cas,  l'égalité  n'est  pas  encore  de  la  justice  1 
à  moins  g}xe  l'on  n'admît  deux  espèces  d'éga- 
lité. Mais,  alors  qu'on  voudrait  en  recon- 
naître plus  d'une,  mieux  vaudrait  dire  qu'on 
n'en  reconnaît  plus  du  tout.  Les  chefs  des  éta- 
blissements connus  sous  le  nom  d'écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  n'auront  aucune- 
ment à  se  plaindre  d'être  soumis,  directement 
aux  dispositions  du  titre  I^  de  la  présente 
loi,  et,  implicitement^  au  paiement  de  la 
rétribution  universitaire,  dont,  par  un  abu- 
sif privilège,  ces  sortes  d'écoles  furent  affran- 
chies en  vertu  d'une  simple  ordonnance 
royale  dès  1814.  Votre  commission,  par  l'or- 
gane de  l'honorable  M.  Baint-Marc  Girardin, 
son  rapporteur,  ne  vous  dit-elle  pas,  aux 
pages  â  et  29  du  rapport  :  a  Dans  le  prêtre 
nous  ne  voyons  que  le  citoyen,  et  nous  lui 
accordons  les  droits  que  la  loi  donne  aux  ci- 
toyens; rien  de  plus,  mais  rien  de  moins.  » 

Il  me  semble  que  ce  oui  s'ai)plique  aux 
droits  dans  le  prêtre,  relativement  a  la  loi 
actuelle,  doit  s'appliquer  aussi,  en  saine  rai- 
son comme  en  bonne  justice,  aux  obligations. 
Sans  cela,  il  y  aurait  en  France  des  citoyens 
de  deux  espèces.  La  première  se  composerait 
de  ceux  qui  n'auraient  guère  que  des  droits 
à  exercer,  ce  qui  serait  fort  commode  pour 
eux;  dans  la  seconde,  au  contraire,  se  trou- 
veraient relégués,  comme  en  une  sorte  d'ilo- 
tisme, les  citoyens  fort  inférieurs^  qui  n'au- 
raient à  peu  près  que  des  obligations  à 
remplir.  Dans  cette  étrange  répartition  de 
droits  et  d'obligations,  il  n'y  aurait  ni  li- 
berté, ni  égalité,  ni  justice. 

Quant  à  la  rétribution  universitaire  en  elle- 
même,  cet  impôt,  aussi  fâcheux  par  la  forme 
qu'il  l'est  par  le  fond  aux  maîtres  de  pension 
et  chefs  d  institution,  je  ne  pourrais  parler 
qu'en  faveur  de  sa  prochaine  abolition,  en 
répétant,  avec  la  même  énergie  peut-être, 
mais  non  avec  la  même  éloquence,  ce  que 
l'honorable  M.  Charles  Dupin  vous  a  dit  ré- 
cemment à  cette  tribune.  Toutefois,  tant  que 
cet  impôt  subsistera,  il  faut  qu'il  soit  sup- 
porté, en  vertu  du  principe  cr égalité  et  de 
justice,  applicable,  pour  comme  contre,  à 
toute  espèce  de  citoyens,  par  tous  les  direc- 
teurs d  établissements  d^nstruction  secon- 
daire, sous  quelques  titres  et  noms  qu'ils  se 
montrent,  sous  quelques  vêtements  qu'ils  se 
cachent.  D'ailleurs  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de 
rappeler  une  remarque  faite  au  sein  de  votre 
commisson  même?  d'est  (lue,  entre  10  élèves 
sortant  des  petits  séminaires,  il  n'y  en  a  sou- 
vent qu'un  ou  deux  oui  se  consacrent  défi- 
nitivement au  service  des  autels. 

En  vain  objecterait-on,  en  faveur  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  que  ce  n'est  plus 
la  peine  de  les  soumettre  au  paiement  d  une 
rétribution  qui  peut  être  abolie  d'une  année 
à  l'autre.  Mais  M.  le  ministre  des  finances, 
que  la  perception  de  cet  impôt  concerne  ac- 
I  tuellement  plus  que  M.  son  collègue  de  Tins- 
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truction  publique,  songe-t-il  effectivement  à 
vous  proposer  de  remplacer  cette  levée  de 
deniers  par  une  autre  1  Si  la  loi  actuelle  pou- 
vait renoncer,  en  partie  et  dès  à  présent,  à 


longtemps,  à  celles  qui  en  sont  restées  affran- 
chies depuis  plus  de  vingt  ans. 

Ainsi,  en  replaçant  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  sous  le  niveau  de  la  loi,  ce 
n'est  pas  les  abaisser;  c'est  accorder  aux  au- 
tres un  commencement  de  satisfaction,  c'est 
rétablir  entre  les  unes  et  les  autres  une  sorte 
d'équilibre  dans  la  concurrence  générale;  car 
vous  ne  voulez  pas,  non  plus  que  votre  com- 
mission, de  luttes  entre  forts  et  faibles.  En- 
fin, c'est  exciter  une  noble  émulation  entre 
laïques  et  ecclésiastiçiues  dans  les  voies  de 
l'instruction  secondaire,  et  éteindre  des  ja- 
lousies qui,  pour  être  excusables  jusqu'à  un 
certain  point,  n'en  sont  pas  moins  des  senti- 
ments aussi  pénibles  que  déplorables. 

Ici,  Messieurs,  doivent  s'arrêter  les  obser- 
vations que  j'avais  à  vous  soumettre  sur  l'ar- 
ticle unique  que  j'ai  essayé  de  soutenir  quant 
à  ses  premières  prescriptions,  et  qui  selon 
moi,  se  soutiendrait  bien  mieux  lui-même, 
si  votre  commission,  en  conservant  la  fin  de 
son  ancienne  rédaction  de  l'article  l*',  eût  ter- 
miné le  premier  paragraphe  de  son  article 
nouveau  de  la  manière  suivante  : 

((  Les  établissements  connus  sous  le  nom 
d'écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
soumis  aux  dispositions  du  titre  I"'  de  la 
présente  loi,  ainsi  qu^au  paiement  de  la  ré- 
tribution universitaire,  » 

Au  surplus.   Messieurs,  et  pour  ne  plus 


l'accueillerez  à  une  forte  maiorité.  S'il  en 
pouvait  être  autrement,  alors,  Messieurs,  ceux 
qui  me  font  l'honneur  d'être  de  mon  avis  sur 
la  nécessité  de  ce  titre  III,  n'auraient  plus 

Îu'à  voter  contre  la  loi  elle-même,   comme 
[.  de  Tracy,  au  lieu  de  voter  pour  elle,  ainsi 
que  M.  de  Lamartine. 

M.  Ovlxot,  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que. Messieurs,  je  ne  monte  point  à  la  tri- 
bune pour  traiter,  comme  vient  de  le  faire 
l'un  des  honorables  préopinants,  la  question 
de  la  rétribution  universitaire.  C'est  là  main- 
tenant un  impôt  auquel  l'Université  est  com- 
plètement étrangère,  un  impôt  que  la  Cham- 
bre aura  à  discuter  comme  tous  les  autres, 
quand  viendra  le  budget  des  recettes.  On  exa- 
minera alors  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient de  le  conserver  ou  de  l'abolir. 

Quand  on  en  sera  là,  on  trouvera,  je  crois, 
qu'il  y  a  des  considérations  d'un  ordre  très 
élevé,  des  considérations  d'intérêt  social  et 
moral  qui  militent  en  faveur  de  cet  impôt,  et 
que  ce  n'est  pas  uniquement,  comme  on  l'a 
beaucoup  répété,  une  mesure  fiscale  prise 
dans  l'intérêt  d'une  corporation. 


petit» 

la  commission,  que  je  désire  occuper  un  mo- 
ment la  Chambre. 

Messieurs,  cet  amendement  porte,  au  pre- 
mier paragraphe  : 


ce  Les  établissements  connus  sous  le  nom 
d'écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
soumis  aux  dispositions  du  titre  I*'  de  la 
présente  loi.  » 

Ce  titre.  Messieurs,  est  celui  qui  établit  la 
liberté  d'enseignement,  sous  certaines  condi- 
tions, pour  les  écoles  privées.  Ainsi,  en  vertu 
de  ce  paraffraphe«  les  petits  séminaires  ren- 
trent dans  la  condition  des  écoles  privées;  ils 
jouiraient  de  la  même  liberté,  aux  mêmes 
conditions;  ils  seraient  complètement  affran- 
chis des  conditions  particulières  et  de  la  sur- 
veillance spéciale  sous  lesquelles  ils  vivent  à 
présent. 

Tel  serait  le  résultat  de  l'amendement  de 
la  commission.   Il  retire  au  gouvernement, 

âuant  aux  petits  séminaires,  toute  espèce  de 
roit,  toute  espèce  d'inspection  spéciale;  il 
ne  lui  laisse  que  les  mêmes  droits  que  l'auto- 
rité exerce  sur  les  écoles  privées.  Voilà  la 
question  que  la  Chambre  a  à  décider. 

Elle  en  contient,  Messieurs,  une  bien  grave, 
et  sans  laquelle  il  est  impossible  de  résoudre 
celle-ci  :  cest  la  question  de  savoir  si  les  pe- 
tits séminaires,  si  des  écoles  ecclésiastiques 
préparatoires  sont  un  bon  et  utile  établisse- 
ment, un  établissement  nécessaire  dans  J'in- 
térêt  de  la  société. 

C'est  sur  cette  question  que  je  prie  la 
Chambre  d'arrêter  un  moment  son  attention; 
car,  je  le  répète,  elle  est  très  grave. 

M.  Isanberl.  Je  demande  la  parole. 

M.  GthIboI,  ministre  de  tinstruction  pu- 
blique. Ce  n'est  pas  ici.  Messieurs^  une  ques- 
tion de  principe,  c'est  une  question  de  cir- 
constance qui  dépend  tout  à  fait  de  l'état  de 
la  société  et  des  mœurs.  A  d'autres  époques, 
quand  les  croyances  religieuses  étaient  très 
générales  et  très  puissantes,  quand  les  rai- 
sons mondaines  d'entrer  dans  la  carrière 
ecclésiastique  étaient  puissantes  aussi,  quand 
cette  carrière  ouvrait  la  voie  à  la  fortune,  au 
pouvoir,  aux  honneurs,  je  comprends  parfai- 
tement qu'on  n'eût  aucun  besoin  d'écoles  ecclé- 
siastiques préparatoires  ;  je  comprends  par- 
faitement que  le  clergé  se  recrutât  naturel- 
lement, suffisamment,  dans  les  écoles  publi- 
ques, au  milieu  de  l'éducation  commune,  et 
qu'alors,  en  effet,  sur  de  telles  conditions  so- 
ciales, il  valût  beaucoup  mieux,  et  pour  la 
société  et  pour  le  clergé  lui-même,  que  les 
écoles  publiques  fussent  les  écoles  ecclésias- 
tiques préparatoires,  et  que  Bossuet  fût  élevé 
à  côté  au  grand  Condé. 

J'entends  cela  à  merveille,  je  le  répète,  dans 
un  état  de  société  où  les  croyances  religieuses 
étaient  générales  et  puissantes,  où  la  carrière 
ecclésiastique  était  une  carrière  brillante  qui 
attirait  un  grand  nombre  d'aspirants. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  regardez  au- 
tour de  vous;  il  n'y  a  rien,  absolument  rien 
de  semblable.  D'une  part,  l'empire  des 
croyances  religieuses  s'est  prodigieusement 
affaibli^  d'autre  part,  les  motifs  mondains, 
les  motifs  de  fortune  ou  de  pouvoir,  qui  atti- 
raient autrefois  tant  d'hommes  dans  la  car- 
rière ecclésiastique,  ces  motifs  n'existent 
plus;  en  sorte  que  ni  les  considérations  mo- 
rales, ni  les  considérations  mondaines,  qui 
autrefois  recrutaient  naturellement  et  facile- 
ment le  clergé,  ne  se  rencontrent  plus  dans  la 
société  actuelle. 
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Oependant,  Messieurs,  l'empire  des  croyan- 
ces religieuses  n'est  pas  moins  nécessaire  au- 
jourd'hui qu'à  d'autres  époques;  je  n'hésite- 
rai même  pas  à  dire  qu'il  est  plus  nécessaire 
que  jamais;  nécessaire  pour  rétablir  non  seu- 
lement dans  la  société,  mais  dans  les  âmes, 
l'ordre  et  la  paix  qui  sont  si  profondément 
altérés. 

Nous  sommes  tous  frappés  (écoutez/  écou- 
tezf)  de  l'état  d'inquiétude,  de  fermentation, 
de  trouble  où  vivent  un  si  grand  nombre  d'es- 
prits; nous  sommes  frappés  de  cette  soif 
effrénée  de  mouvement,  de  bien-être  maté- 
riel, de  jouissances  éjsoïstes,  de  cet  empire  des 
passions  qui  se  manifeste  partout,  et  surtout 
dans  les  classes  peu  éclairées.  C'est  un  mal 
immense,  un  mal  que  nous  déplorons  tous  les 
jours.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  les  idées, 
les  convictions,  les  espérances  religieuses  ne 
soient  pas  un  des  moyens,  et  je  dirai  sans 
hésiter,  le  moyen  le  plus  efficace,  pour  lutter 
contre  ce  mal,  pour  faire  rentrer  la  paix  dans 
les  âmes,  cette  paix  intérieure  et  morale  sans 
laquelle  vous  ne  rétablirez  jamais  la  paix 
extérieure  et  sociale? 

On  narle  tous  les  jours,  et  je  m'associe  du 
fond  du  cœur  aux  plaintes  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet,  on  parle  tous  les  jours  de  la  détresse 
des  classes  inférieures,  de  leurs  souffrances 
matérielles,  des  maux  et  des  périls  auxquels 
elles  sont  livrées.  J'en  suis  aussi  touché  que 


personne,  et  je  désire  autant  que  personne 
qu'on  trouve  le  moyen  de  les  alléger.  Mais 
il  y  a  un  autre  genre  de  maux,  un  autre 


genre  de  misères,  un  autre  genre  de  dangers 
auxquels  les  classes  inférieures  sont  exposées, 
qui  les  assaillent  tous  les  jours,  et  dont,  pour 
mon  compte,  je  suis  encore  plus  touché,  s'il 
est  possible.  C'est  leur  misère  morale,  ce  sont 
les  dangers  moraux  auxquels  elles  sont  en 
proie,  ce  sont  les  ennemis  de  toute  espèce  qui 
rôdent  sans  cesse  autour  de  ces  classes  pour 
les  pervertir,  pour  les  corrompre^  pour  les 
entraîner,  pour  exalter  leurs  passions,  pour 
troubler  leurs  idées,  en  faire  dans  la  société 
des  instruments  de  désordre,  et  tourner  à 
mal,  pour  elles-mêmes,  leur  vie  et  leurs  for- 
ces. (Trèa  bien/  très  bien/) 

C'est  là  une  grande  misère,  une  misère  dont 
il  faut  avoir  une  pitié  profonde,  une  misère  à 
laquelle  il  est  de  votre  devoir,  comme  législa- 
teurs, comme  citoyens,  comme  pères  £  fa- 
mille, de  regarder  avec  anxiété  et  de  chercher 
un  remède.  Eh  bien  I  sans  aucune  espèce  de 
doute,  les  croyances  religieuses,  les  espérances 
religieuses,  les  influences  religieuses  sont, 
avec  les  lumières  que  vous  travaillez  à  ré- 
pandre, le  meilleur  moyen  de  dissiper  cette 
misère  morale,  ces  périls  moraux  auxquels  les 
classes  inférieures  sont  en  proie. 

Il  est  donc  pour  cette  société-ci  du  plus 
çrand  intérêt,  et  d'un  intérêt  plus  grand  que 
jamais  s'il  est  possible,  d'entretenir  avec  soin, 
de  propager  1  empire  des  croyances  religieu- 
ses :  et  si  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  préparatoires  est  re- 
connu nécessaire  au  recrutement  du  ctergé,  à 
la  propagation  des  croyances  et  de  l'influence 
religieuses,  je  dis  que  ces  écoles,  quand  bien 
même  elles  auraient  été  à  d'autres  époques 
une  institution  peu  nécessaire,  seraient  au- 
jourd'hui d'une  nécessité  pressante;  qu'il  y 
a  là  une  institution  que  non  seulement  il 


faut  laisser  naître  d'elle-même,  mais  à  la- 
quelle la  société  et  les  pouvoirs  publics  doi- 
vent prêter  leur  appui. 

£h  bien  !  je  suis  convaincu,  pour  mon 
compte,  que  le  clergé  a  besoin  aujourd'hui  de 
ce  moyen  de  recrutement;  que  ce  recrutement, 
autrefois  naturel,  facile,  puisqu'il  s'opérait 
à  la  faveur  de  l'empire  aes  croyances  reli- 
gieuses, et  aussi  des  séductions^  mondaines 
attachées  à  la  carrière  ecclésiastique,  ne  s  o- 
pérant  plus  aujourd'hui  de  la  même  manière, 
avec  la  même  facilité,  la  même  certitude,  il 
est  nécessaire  que  des  institutions  particu- 
lières, organisées  dans  ce  but  viennent  sup- 
pl^r  à  l'absence  des  anciens  moyens  de  recru- 
tement du  clergé  . 

Je  maintiens  donc  en  principe  comme 
bonne,  utile,  nécessaire  à  la  société  actuelle, 
et  d'une  très  heureuse  influence^  l'existence 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  (Très 
bien/) 

Mais  dès  que  vous  avez  admis  ce  j)rincipe, 
il  en  découle  que  les  écoles  secondaires  ecdé- 
siastiques  sont  des  établissements  publics. 
Elles  ne  sont  pas,  elles  ne  sauraient  être  des 
institutions  privées,  livrées  aux  hasards  de 
l'industrie  particulière  :  ce  sont  bien  vrai- 
ment des  établissements  publics,  car  ils  ré- 
pondent à  un  service  public,  ils  doivent  sa- 
tisfaire à  un  besoin  public,  et  l'Etat  d'une 
part,  et  l'Eglise  de  l'autre,  ont  un  égal  inté- 
rêt à  ce  que  ces  établissements  conservent  leur 
caractère  public  :  l'Eglise  pour  qu'ils  aient 
toute  la  stabilité  et  toute  la  dignité  dont  ils 
ont  besoin,  l'Etat  pour  conserver  lui-même 
sur  eux  le  droit  de  surveillance  qu'il  convient 
qu'il  exerce. 

Ainsi,  en  reconnaissant  la  bonté,  l'utilité 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  vous 
êtes  en  même  temps  obligés  de  reconnaître  que 
ce  sont  des  établissements  publics,  sur  les- 
Quels  l'Etat  doit  exercer  une  certaine  in- 
fluence, et  qui  doivent  obtenir  les  avantages, 
et  aussi  satisfaire  aux  conditions  et  suppor- 
ter les  obligations  qui  s'attachent  aux  éta- 
blissements de  cette  nature. 

Cela  posé.  Messieurs,  comment  des  établis- 
sements analogues  à  ceux-ci,  doivent-ils  être 
administrés,  gouvernés?  A  quel  régime  doi- 
vent-ils être  soumis?  Au  régime  sous  lequel 
vivent  tous  les  établissements  mixtes  dans 
lesquels  TEtat  et  TEglise  sont  en  contact, 
dans  lesquels  l'Etat  et  l'Eglise  ont  des  inté- 
rêts communs. 

L'administration  de  la  société  civile  et  de 
la  société  religieuse  n'est  pas,  Messieurs,  une 
théorie,  une  invention  arbitraire;  c'est  un 
fait,  un  fait  auquel  on  ne  peut  pas  échapper. 
Ces  deux  sociétés  sont  essentiellement  dis- 
tinctes et  diverses  dans  leurs  principes,  leur 
but,  leurs  moyens  d'action.  Elles  peuvent  exis- 
ter ensemble  à  des  conditions  différentes. 
Elles  peuvent  être  complètement  assujetties 
l'une  à  l'autre;  c'est  ce  qui  arrive,  par  exem- 

Î>le,  dans  les  pays  où  la  théocratie  domine  : 
à,  l'Etat  est  asservi  à  l'Eglise;  ou  bien  l'E- 
Î:lise  peut  être  complètement  sujette  de 
'Etat,  comme  dans  les  pays  où  le  pouvoir 
laïque,  où  le  souverain  temporel  est  le  chef 
de  l'Eglise. 

Dans  ces  pays-là,  c'est  l'Eglise,  c'est  la  so- 
ciété religieuse  qui  est  sous  la  dépendance  de 
la  société  civile;  les  deux  sociétés  peuvent- 
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aussi  être  complètement  étrangëres  Tune  à 
l'autre;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  pays  ou  la 
société  civile  ne  se  mêle  ea  aucune  façon  de 
la  société  religieuse,  de  ses  établissements,  de 
ses  destinées  et  la  laisse  à  sa  complète  et  en- 
tière liberté. 

Messieurs,  ce  dernier  régime,  qui  est  au- 
jourd'hui du  goût  de  beaucoup  d'hommes 
éclairés,  me  parait,  à  moi,  mauvais,  jsrossier, 
tenant  à  un  état  informe  de  la  société,  une 
société  naissante  et  à  peine  ébauchée.  Je  ne 
comprends  pas  comment  chez  des  peuples  très 
avancés,  tr&  civilisés,  où  l'Etat  d'une  part, 
et  l'Eglise,  de  l'autre,  où  les  deux  sociétés 
civile  et  relii^ieuse  déploient  une  grande  acti* 
vite,  ont  pris  un  grand  développement,  où 
elles  ont  beaucoup  de  points  de  contact  entre 
elles,  je  ne  comprends  pas,  dis-je,  comment 


dignité 

Il  est,  je  crois,  très  probable.  Messieurs, 
que  la  société  civile  et  la  société  religieuse, 
restant  chacune  à  sa  place  et  gardant  chacune 
sa  liberté,  se  rapprochent  cependant^  s'unis- 
sent et  contractent  ensemble  ces  relations,  ces 
conventions,  qui  ont  présidé,  dans  l'Europe 
moderne,  aux  rapports  de  1  Etat  et  de  l'E- 
glise, du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spi- 
rituel. C'est  là,  je  crois,  le  régime  qui  leur 
convient  le  mieux  à  l'une  et  à  Vautre.  Et  lors- 
que nous  rencontrons  un  cas  analogue  à  celui 
qui  occupe  la  Chambre,  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blissements qui  sont  d'un  intérêt  à  la  fois  pu- 
blic et  religieux,^  il  faut  reconnaître  qu  ils 
doivent  être  soumis  aux  deux  puissances,  que 
c'est  aux  deux  puissances  à  régler  d'un  com- 
mun accord  la  part  que  chacune  d'elles  doit 
exercer  dans  ce  petit  gouvernement. 

Tel  est,  au  fait,  Messieurs,  l'état  actuel  des 
petits  séminaires;  ils  sont  soumis  à  l'autorité 
ecclésiastique  d'une  part,  à  l'autorité  tempo- 
relle de  l'autre;  et  ces  deux  puissances  ont 
réglé  entre  elles  les  conditions  d'existence  de 
ces  établissements  :  c'est  là,  je  pense,  l'état 
légitime  dans  lequel  les  petits  séminaires  doi- 
vent être  maintenus. 

La  Chambre  sait,  et  tout  à  l'heure  un  dcn 
honorables  membres  les  rappelait  à  la  tri- 
bune, les  diverses  conditions  du  traité  con- 
clu entre  l'Etat  et  l'Eglise,  quant  aux  petits 
séminaires.  La  Chambre  sait  que,  en  vertu 
des  ordonnances  de  1828  et  de  plusieurs  au- 
tres ordonnances  antérieures  qui  ont  subi,  à 
diverses  époques,  certaines  modifications,  ces 
conditions  sont  à  peu  près  celles-ci  :  Il  ne 
peut  s'établir  un  nombre  infini  d'écoles  secon- 
daires ecclésiastiques;  elles  ne  peuvent  s'éta- 
blir sans  l'autorisation  de  la  puissance  pu- 
blique; elles  ne  peuvent  recevoir  d'externes; 
un  certain  costume  est  imposé  aux  enfants  à 
une  certaine  époque;  enfin  les  directeurs,  les 
chefs  de  ces  établissements,  doivent  être 
agréés  par  l'autorité  civile.  Voilà  les  condi- 
tions, les  principales  du  moins,  auxquelles 
les  écoles  secondaires  et  ecclésiastiques  subsis- 
tent aujourd'hui  en  France. 

Eh  bien  !  je  crois.  Messieurs,  que  ces  condi- 
tions sont  sages;  je  crois  que  le  principe  du- 
3uel  elles  découlent,  c'est-à-dire  la  nécessité 
'un  commun  accord  entre  le  pouvoir  civil  et 
le  pouvoir  religieux,  pour  instituer  et  gou- 
verner ces  établissements,  que  ce  principe  est 
légitime  et  salutaire.  Je  crois  également  que 


la  plupart  des  conditions  stipulées  entre  les 
deux  puissances,  et  en  vertu  desquelles  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  subsistent, 
doivent  être  maintenues. 

Et  quand  je  dis  maintenues,  la  Chambre 
comprend  sans  peine  que  je  veux  dire  qu'elles 
doivent  être  réellement  exécutées;  car  si  elles 
ne  le  sont  pas.  il  n'y  a  rien  :  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  tâcheux,  il  y  a  un  mensonge. 

Or,  le  mensonge  a,  jusqu'à  un  certain  point, 
existé.  Il  y  a  une  raison  qui  n'a  peut-être  pas 
été  remarquée  par  tout  le  monde.  Jusqnici 
la  liberté  d'enseignement  n'a  pas  existé 
parmi  nous;  et  pourtant  elle  était  désirée,  elle 
était  demandée  par  beaucoup  de  gens. 

Qu'en  est-il  arrivé?  Que  les  petits  sémi- 
naires n'ont  pas  été  uniquement^  comme  ils 
devaient  l'être  d'après  leur  destination,  un 
moven  de  recrutement  pour  ^  le  clergé,  ^  des 
écoles  préparatoires  ecclésiastiques;  c'était  là 
leur  caractère  avoué,  public.  Mais,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  cela,  pour  suppléer  à  la 
liberté  d'enseignement  qu'on  n'avait  pas  léga- 
lement, on  a  fait  des  petits  séminaires  de  vé- 
ritables pensionnats  ouverts  à  tout  le  monde, 
ayant  pour  but,  non  de  préparer  des  ecclé- 
siastiques, mais  d'élever  des  enfants,  de  les 
élever  pour  le  monde.  On  a  essayé  en  un  mot 
de  faire  servir  les  petits  séminaires,  non  seu- 
lement au  recrutement  du  clergé,  mais  à  l'en- 
vahissement de  l'éducation  en  général.  C'est 
par  là  que  les  petits  séminaires  ont  été  dé- 
tournés de  leur  but  primitif,  de  leur  carac- 
tère avoué;  c'est  à  cause  de  cela  que  la  plu- 
part des  conventions  conclues  entre  les  deux 
puissances  pour  l'administration  des  petits 
sémini^ires  ont  cessé  d'être  observées,  ou  du 
moins  ne  l'ont  été  que  très  incomplètement. 

Mais  désormais,  Messieurs,  sous  un  régime 
tout  différent,  désormais  que  la  liberté  d'en- 
seignement existera  en  droit,  et  sera  légale- 
ment organisée  en  fait,  à  certaines  condi- 
tions, sous  certaines  obligations,  la  situation 
des  petits  séminaires  sera  tout  autre.  11  fau- 
dra qu'ils  se  renferment  dans  leur  vraie  desti- 
nation. Si  on  continuait  à  donner  pour  raison 
de  la  violation  des  conditions  légales  de  leur 
essence,  cette  allégation,  qu'il  y  a  un  ^rand 
nombre  de  parents  qui  désirent  faire  élever 
leurs  enfants  par  des  ecclésiastiques,  et  que 
c'est^pour  donner  cette  satisfaction  à  la  puis- 
sance paternelle,  aux  droits  des  familles, 
qu'on  donne  aux  petits  séminaires  une  exten- 
sion qui  dépasse  leur  but  véritable,  leur  but 
primitif;  on  serait  en  droit  de  répondre,  et 
on  répondrait  au  clergé  qui  tiendrait  ce  lan- 
gage :  Que  demandez-vous?  la  liberté  d'en- 
seignement existe;  on  peut  établir  des  pen- 
sions tenues  par  des  ecclésiastiques  ou  autres 
tant  qu'on  voudra;  en  subissant  la  loi  com- 
mune, en  acceptant  toutes  les  obligationR 
communes;  à  ces  conditions,  les  ecclésiasti- 
ques comme  tant  d'autres,  sont  admis  à  ou- 
vrir des  établissements  privés  et  à  élever  des 
enfants.  Mais  ne  prétendez  pas  abuser  des 
avantages  particuliers  qui  vous  sont  accor- 
dés, dans  le  but  unique  du  recrutement  du 
clergé;  n'en  abusez  pas  pour  envahir  l'éduca- 
tion générale  des  générations. 

Désormais  donc.  Messieurs,  une  fois  la  loi 
que  la  Chambre  discute  rendue  et  mise  à  exé- 
cution, l'autorité  sera,  à  l'égard  des  écoles  se- 
CfinâtLÏTfifi  ecclésiastiques,  dans  une  situation 
beaucoup  plus  simple,  beaucoup  meilleure: 
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elle  aura  le  droit  de  leur  dire  :  u  Ne  réclamez 
pas  la  liberté  d'enseignement,  vous  Taves.  Si 
vous  parlez  de  liberté,  contentez-vous  du  droit 
commun;  quand  il  ne  s'agit  que  de  Tensei^e- 
ment  en  général,  accomplissez  les  conditions 
imposées  par  la  loi  commune.  Voulez-vous 
parler  au  contraire  de  renseignement  prépa^ 
ratoire  à  donner  pour  former  des  eoclésiasti- 
ques  ?  En  ce  cas,  renfermez-vous  dans  le  cercle 
tracé  par  la  loi  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques; jouissez  des  avantages  que  l'Etat 
croit  devoir  accorder  dans  l'intérêt  public  à 
ce  genre  d'établissement,  mais  acceptez  en 
même  temps  les  obligations,  la  surveillance 
qui  vous  sont  imposées.  Ainsi  les  conventions 
passées  avec  l'Etat  vous  interdisent-elles  d'a- 
voir plus  d'un  petit  séminaire  par  départe- 
ment? Si  vous  en  avez  plus  d'un,  ils  seront 
fermés;  ainsi  vous  n'y  recevrez  pas  d'externes, 
et  certaines  conditions  de  tenue  intérieure 
vous  seront  imposées^  vos  directeurs,  vous  se- 
rez obligés  de  les  faire  approuver  par  l'au- 
torité civile. 

Aussitôt,^  en  un  mot,  que  la  séparation 
aura  été  bien  faite  entre  les  établissements 
destinés  à  recruter  le  clergé  et  les  établis- 
sements d'éducation  on  général,  aussitôt 
qu'on  ne  pourra  plus  se  servir  des  mots  :  ti- 
Serti  d? enseignement  pour  tout  confondre  et 
tout  envahir,  il  sera  facile  à  une  administra- 
tion intelligente  et  pourvue  des  moyens  né- 
cessaires, de  faire  exécuter  les  conditions  ré- 
glées entre  les  deux  puissances,  et  de  mainte- 
nir les  écoles  secondaires  ecclésiastiaues  dans 
leur  objet  primitif,  le  recrutement  au  clergé. 
Il  y  aura  là  avantage  pour  l'Etat,  car  le  re- 
crutement du  clergé  s'opérera  avec  certitude, 
régularité,  sous  la  surveillance  publique, 
avec  les  moyens  et  d'après  les  conventions 
arrêtées  entre  la  société  civile  et  la  société 
religieuse.  Il  y  aura  en  même  temps  avantage 
pour  l'Eglise,  car  on  verra  disparaître  toute 
espèce  d^mbarras,  de  réticence,  de  ruse.  La 
situation  du  clergé  sera  simple  et  franche 
quant  aux  établissements  d'éducation  en  gé- 
néral et  quant  aux  établissements  d'éduca- 
tion ecclésiastique  préparatoire.  Oela  con- 
vient, cela  est  nécessaire  à  sa  dignité. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  modifier 
dans  les  conaitions  légales  d'après  lesquelles 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  existent 
aujourd'hui;  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
quelques  garanties  à  donner  à  l'Etat,  quel- 
ques armes  à  l'administration.  C'est  une  ques- 
tion qui  mérite  d'être  examinée  à  part,  et  qui 
le  sera.  Je  dis  seulement  que  le  principe  sur 
lequel  Texistence  des  petits  séminaires  repose 
aujourd'hui  est  bon  et  doit  être  maintenu. 
Ils  sont  et  doivent  rester  des  établissements 
publics,  uniquement  destinés  au  recrutement 
du  clergé,  soumis  à  certaines  obligations, 
jouissant  de  certains  avantages  réglés  d'un 
commun  accord  entre  la  puissance  civile  et  la 
puissance  religieuse. 

C'est  là  un  état  de  choses  légitime,  salu- 
taire, utile  pour  la  société  comme  pour  la  re- 
ligion, et  qui  pourra  être,  s'il  y  a  lieu,  com- 
plété, amélioré,  dans  ce  double  intérêt. 

Or,  Messieurs  ce  que  la  commission  vous 


légal  et  officiel,  institué  de  concert  entre  l'E- 
tat et  l'Eglise,  et  sous  l'inspection  des  deux 


puissanoeB,  pour  le  recrutement  djyi  collège. 
Une  telle  abolition  serait,  à  mon  avis,  fatale 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat,  pour  la  religion 
et  pour  la  société. 

Un  mot  en  finissant,  Messieurs,  un  seul  mot 
sur  les  sentiments  avec  lesquels  1  Etat  aujour- 
d'hui doit  agir  en  toute  occasion  envers  l'E- 
glise et  la  religion. 

Nous  sommes  tous  aujourd'hui  bien  con- 
vaincus, et  c'est  un  fait  accompli,  comme  une 
profonde  conviction,  que  tout  pouvoir  direct 
et  temporel  a  complètement  échappé  aux 
mains  de  l'Eglise:  que  la  société  est  gouvernée 
laïquement  par  des  pouvoirs  laïques,  et  que 
l'autorité  religieuse  n'a  plus  à  intervenir 
dans  l'administration  temporelle  des  peu- 
ples. Tout  pouvoir  temporel  religieux  a  dis- 
Ï»aru;  mais  en  même  temps,  nous  sommes  bien 
oin  de  méconnaître,  et  nous  aurions  grand 
tort  de  le  faire,  et  nous  nous  ferions  à  nous- 
mêmes  un  mal  immense  si  nous  méconnais- 
sions le  pouvoir  moral,  social,  de  la  religion 
et  de  ses  ministres. 

Nous  devons  donc,  dans  toutes  nos  rela- 
tions avec  l'Egalise,  avoir  une  parfaite,  une 
tranquille  certitude  de  notre  indépendance, 
et  en  même  temps  açir  envers  l'Eglise  avec 
une  profonde,  une  sincère  bienveillance.  Il 
est  indispensable  que  l'Eglise  et  ses  minis- 
tres soient  bien  convaincus  d'une  part  que 
l'autorité  pulîlique  ne  leur  est  en  rien  sou- 
mise; d'autre  part,  qu'elle  leur  est  et  leur  sera 
constamment  bienveillante;  qu'elle  veut  sin- 
cèrement et  loyalement  la  durée,  la  dignité, 
l'extension  du  pouvoir  moral  et  social  de  la 
religion  et  de  ses  dépositaires. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  inspiré  à  l'Eglise 
et  à  ses  ministres  la  parfaite  conviction,  le 
sentiment  profond  d'une  part  de  votre  indé- 
pendance dans  vos  rapports  avec  eux,  et  en 
même  temps  de  votre  bienveillance,  de  votre 
bienveillanob  respectueuse,  sincèref,  active, 
vous  n'obtiendrez  pas  de  la  religion  tous  les 
bienfaits  sociaux  et  moraux  que  vous  avez 
droit  d'en  attendre,  et  vous  aurez  manqué  à 
l'un  de  vos  premiers  devoirs,  comme  à  l'un 
de  vos  plus  pressants  intérêts. 

Je  repousse  l'amendement.  (Trh  bien!  trèa 
bien!) 

M.  Isanbert.  Je  ne  viens  pas  contester  à 
cette  tribune  la  nécessité  de  favoriser  le  prin- 
cipe religieux;  mais  il  s'agit  de  savoir  dans 
la  loi  que  nous  discutons  comment  il  serait 
possible  d'arriver  au  but  que  se  propose  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  de  con- 
cilier les  garanties  que  la  société  a  droit  d'at- 
tendre. 

Pour  mon  compte,  j'ai  été  bien  longtemps 
préoccupé  des  grands  avantages  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  maintenir  les  écoles  ecclésiastiques 
secondaires,  comme  les  écoles  ecclésiastiques 
supérieures,  comme  établissements  publics. 
Mais  le  régime  dent  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  vient  tout  à  l'heure  de  tra- 
cer l'esquisse,  est  un  système  intermédiaire 
entre  le  régime  de  la  liberté  que  parait  ré- 
clamer même  aujourd'hui  le  clergé^  et  le  ré- 
gime que  l'Empire  avait  établi*  c'est-à-dire 
que  ce  serait  rétablir  et  consolider,  en  quel- 
que sorte,  un  système  mixte  et  faux  selon  moi, 
que  la  Restauration  avait  adopté  par  l'or- 
donnance du  5  octobre  1814. 
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A  cet  égard,  je  crois,  dans  cette  diBouBsion^ 
devoir  vous  signaler  une  contradiction  qui 
m'a  paru  manifeste^  entre  ce  qu'a  dit  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  des  cultes,  au  oom- 
mencement  de  cette  discussion,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  les  faits  que 
M.  le  garde  des  pceaux  a  avoues  à  cette  tri- 
bune sont  complètement  opposés  au  système 
que  M.  le  ministre  de  Tinstr notion  publique 
proposait  tout  à  l'heure. 

Pour  moi,  j'apprécierais  beaucoup  les  im- 
menses avantages  de  l'éducation  publique  du 
clergé,  et  que  tous  les  encouragements  ^ui 
peuvent  être  utiles  à  cette  sorte  cTinstruction 
tussent  donnés  par  le  gouvernement  dans 
cette  vue. 

Mais  il  y  a  un  fait  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler;  c'est  que  le  clergé  lui- 
même  a  toujours  résisté  au  système  établi  dès 
l'origine  par  le  gouvernement  impérial.  Et 
M.  le  garde  des  sceaux,  lorsqu'on  lui  a  de- 
mandé au  commencement  de  la  séance,  si  l'or  • 
donnanœ  de  1828,  qui  avait  pour  but  d'éta- 
blir l'alliance  entre  l'Etat  et  le  clergé,  était 
observée,  M.  le  carde  des  sceaux  a  été  obligé 
de  convenir  qu'il  fallait  bien  se  donner  de 
garde  d'entrer  dons  la  lutte  qui  existerait 
avec  le  clergé  relativement  au  mode  d'ensei- 
gnement; qu'il  n'y  avait  pas  de  pouvoir  qui 
ne  {)ût  s'y  compromettre,  et  que  cette  lutte 
serait  à  la  fois  funeste  et  à  l'Etat  et  à  la  re- 
ligion. Vous  êtes  donc  obligés  d'y  renoncer. 

A  l'ouverture  de  la  discussion  générale,  j'a- 
vais présenté  un  tableau  officiel  en  quelque 
sorte  relativement  à  l'exécution  de  1  ordon- 
nance de  1828.  Que  résulte-t-il  du  rapport  pré- 
senté au  roi  par  M.  de  Broglie,  après  la  Ré- 
volution de  1830?  Il  s'en  faut  qu'il  soit  aussi 
raasurant  que  celui  de  M.  le  garde  des  sceaux 
a  présente  au  milieu  des  aveux  de  non-exécu- 
tion qu'il  a  faits  à  cette  tribune. 

Ainsi,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit 
que  les  ordonnances  de  1828  étaient  exécutées, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'habit  ecolésiasti- 

aue.  Mais  dans  le  rapport  de  M.  le  duc  de 
iroglie,  il  est  constaté  que  les  ordonnnances 
de  1828  étaient  demeurées  sans  exécution,  sauf 
en  ce  qui  concerne  deux  petits  séminaires, 
indépendamment  de  l'article  relatif  à  l'habit 
ecclésiastique  qui,  on  en  convient,  n'a  pas 
été  exigé;  ce  qui  nous  prouve  déjà  combien 
il  est  difficile  d'obtenir  l'exécution  des  lois 
d*un  corps  puissant  même  pour  des  objets  ma- 
tériels étraagers  à  ses  croyances.  M.  de  Broglie 
affirmait  que  les  ordonnances  n'étaient  pas 
exécutées  à  l'égard  des  diplômes  que  devaient 
présenter  les  supérieurs  des  petii»  séminaires; 
qu'il  y  avait,  à  cet  égard,  résistance  complète; 
que,  relativement  aux  conditions  de  l'ensei- 
gnement, 5  évêques  seulement  s'étaient  con- 
formés littéralement  aux  prescriptions  ^et  il 
y  en  a  80);  tous  les  autres  avaient  refusé  d'exé- 
cuter sincèrement  les  ordonnances.  Ils  n'ont 
pas  cessé  d'avoir  des  externes,  ou  des  élèves 
qu'on  n'élevait  pas  pour  le  sacerdoce. 

Les  dissidences  qui  se  sont  élevées  ont  rendu 
ces  ordonnances  inexécutables.  Il  en  sera  de 
même  .luîourd'hui,  si  vous  voulez  vous  ingé- 
rer dans  l'instruction  s<fCondaire,  si  vous  vou- 
lez demander  compte  au  clergé  de  son  ensei- 
gnement. 

Evidemment,  vous  aurez  des  luttes,  le  gou- 
vernement usera  son  pouvoir  contre  un  corps 


puissant,  fort  de  son  inamovibilité,  de  sa  (per- 
pétuité et  de  l'indépendance  de  son  opinion 
spirituelle.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  vous  a  dit  lui-même  quels  ménage- 
ments il  fallait  garder  à  son  égard. 

Il  n'y  a,  selon  moi,  que  deux  systèmes  :  le 
système  impérial  qui  consistait  à  mettre  les 
écoles  ecclésiastiques  sous  la  direction  im- 
médiate de  l'autorité,  à  les  incorporer  aux 
collèges  communaux  ou  royaux. 

Messieurs,  quand  on  parle  des  bienfaits  du 
principe  religieux,  je  suis  tout  à  fait  de  cet 
avis;  mais  en  même  temps,  je  me  demande 
pourquoi,  à  cet  égard,  l'Université  est  frap- 
pée d  une  sorte  de  suspicion. 

Est-ce  que  l'enseignement  de  l'Université 
n'est  pas  toujours  conforme  à  ce  principe? 
est-ce  que  l'on  a  l'exemple  cju'à  aucune  épo- 
que les  professeurs  de  rUniversité  aient  été 
répréhensibles  pour  n'avoir  pas  donné  un  en- 
seignements religieux  ?  Je  m  étonnerais,  dans 
l'hypothèse  où  on  pourrait  en  faire  des  éta- 
blissements publics,  qu'on  voulût  autoriser  le 
clergé  à  enseigner  à  tous  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  sacerdoce  dans  un  état  d'isole- 
ment. Il  y  avait  une  grande  pensée  dans  le 
système  impérial,  c'est  que  le  clergé  devait 
recevoir  en  même  temps  que  nos  enfants  l'édu- 
cation publique,  on  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût 
une  sorte  d'antipathie  qui  fait  que  les  mem- 
bres du  sacerdoce  voient  avec  défiance  la  so- 
ciété tout  entière,  et  que  la  société  voit  aussi 
avec  défiance  les  membres  du  clergé,  et  s'ils 
étaient  élevés  en  même  temps  que  nos  enfants 
dans  nos  collèges,  il  n'y  aurait  plus  cette  dis- 
position réciproque  si  fâcheuse  pour  tous. 

Il  est  de  fait  qu'elle  existe  dans  le  clergé, 
et  qu'elle  n'existait  pas  dans  l'ancien  régime. 
Pourquoi  7  Parce  qu  alors  les  élèves  du  sacer- 
doce recevaient  la  même  éducation  que  les 
autres  citoyens.  C'est  pourquoi  Napoléon  vou- 
lait que  les  élèves  des  petits  séminaires  sui- 
vissent les  exercices  des  collèges. 

Maintenant,  si  vous  entriez  dans  le  système 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
vous  auriez  le  résultat  suivant  :  vous  auriez 
d'un  côté  la  continuation  de  l'enseignement 
isolé,  de  l'isolement  de  l'éducation  du  clergé; 
ce  qui  était  tout  à  fait  en  dehors  du  régime 
impérial,  et  ce  qui  a  été  introduit  par  la  fu- 
neste ordonnance  rendue  en  1814,  sur  le  rap- 
f»ort  de  l'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de 
'intérieur. 

D'un  autre  côté  vous  seriez  forcés  à  une  sur- 
veillance qui  devrait  être  traoassière,  et  de 
l'exercer  sur  tous  les  exercices  admis  dans  les 
petits  séminaires. 

Vous  en  seriez  à  demander  aux  professeurs 
des  petits  comme  des  grands  séminaires  s'ils 
enseignent  le  principe  des  libertés  gallica- 
nes; si  tous  les  professeurs  et  directeurs  pro- 
fessent les  maximes  de  l'édit  de  1682.  Vous 
vous  jetteriez  dans  d'interminables  contro- 
verses ;  le  gouvernement  qui  promettrait 
d'exécuter  les  loif  de  cette  surveillance,  ne 
s'en  acquitterait  pas  plus  que  ses  devanciers. 

Je  crois  qu'il  vaut  mieux  en  sortir,  et  lais- 
ser au  clergé  la  liberté  qu'il  paraît  réclamer, 
en  échange  des  privilèges  dont  il  ne  manque- 
rait pas  de  s'armer  contre  la  puissance  pu- 
blique. Le  régime  de  la  Restauration  a  été 
assez  longtemps  mis  à  l'épreuve  pour  être 
jugé. 
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En  définitive»  la  surveillance  que  réclame, 
au  nom  du  gouvernement,  M.  le  ministre, 
existe  dans  votre  loi,  indépendamment  des 
conditions  de  capacité  qu'elle  établit  et  des 
précautions  qu'elle  a  prises;  dans  la  crainte 
que  les  établissements  d'instruction  privée  ne 
fussent  livrés  à  une  mauvaise  direction,  vous 
avez  autorisé  des  visites  aussi  étendues  que 
dans  les  établissements  publics  de  l'Univer- 
sité. 

Je  ne  conçois  même  i>as  comment,  en  défi- 
nitive, on  pourrait  arriver  à  réaliser  le  sys- 
tème que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  présenté  à  la  tribune. 

Il  vous  a  dit  qu'on  devrait  interdire  les 
externes  aux  écoles  ecclésiastiques.  Mais  du 
moment  où  le  clergé  aurait  obtenu  cette  sa- 
tisfaction du  ministère^  il  lui  serait  facile 
d'éluder  les  conditions  imposées,  en  fondant 
des  établissements  d'instruction  privée,  des 
pensionnats. 

Aujourd'hui  môme,  à  l'heure  oil  nous  par- 
lonif,  le  petit  séminaire  du  diocèse  de  Cnar- 
tres  s'est  précisément  transformé  en  un  éta- 
blissement privé  d'instruction  publiçiue,  et  il 
vit  sous  ce  régime  supposé  des  établissements 
publics  fondes  avec  le  concours  dé  la  puis- 
sance publique. 

Vous  auriez  une  lutte  sur  le  règlement  des 
études,  vous  seriez  continuellement  obligés 
de  faire  des  représentations  aux  évêques  qui 
ne  voudraient  pas  se  rendre  aux  prescrip- 
tions de  l'Université;  si  l'on  cédait  aux  évê- 
ques, que  deviendrait  la  prééminence  de  l'au- 
torité temporelle?  Si  l'on  ordonnait  des  ré- 
serves, ce  serait  une  question  générale;  on 
crierait  à  la  tyrannie  de  l'enseignement  re- 
ligieux. Le  clergé  tout  entier  en  ferait  une 
question  de  corps.  S'il  était  obligé  de  céder, 
le  clergé  n'exécuterait  pas  les  règlements;  ce 
serait  des  délits  d'enseignements  à  poursui- 
vre, et  vous  les  avez  repoussés. 

En  rangeant  les  séminaires  parmi  les  éta- 
blissements d'instruction  privée,  vous  éviterez 
touto  espèce  de  controverse;  vous  exercerez 
toute  la  surveillance  que  vous  jugerez  conve- 
nable, vous  aurez  toutes  les  garanties  établies 
dans  la  loi,  dans  les  conditions  préventives 
qu'elle  consacre.  Que  nous  importe  le  reste? 
Si  vous  voulez  ériger  les  petite  séminaires  en 
établissemente  publics,  faudra-t-il  leur  consa- 
crer encore  une  dotation  de  1,200,000  francs, 
comme  en  1828,  et  rétablir  au  budget  ce  que 
la  Révolution  de  1830  en  a  rayé? 

Je  m'élève  donc  contre  un  système  qui  n'of- 
frirait pas  les  garanties  des  institutions  ira- 
périaleSj  et  qui  nous  replacerait  dans  l'état 
où  la  Restauration  nous  avait  placés  par  les 
ordonnances  de  1814  et  de  1828. 

Vous  trouvez,  au  contraire,  dans  le  nouvel 
article  qui  vous  est  présente,  toutes  les  ga- 
ranties dont  vous  avez  besoin;  vous  ne  vous 
engagez  pas  à  augmenter  les  charges  publi- 

Îues.  Je  repousse  les  principes  qu'a  exposés 
[.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
comme  établissant  un  nouveau  conflit  entre 
deux  puissances  qui  ne  devraient  pas  exis- 
ter dans  notre  état  politique,  et  j'appuie  la 
première  partie  de  1  amendement  de  fa  com- 
mission. (Aux  voix/  aux  voix! 

(La  diseuiston  est  interrompue.) 
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M.  le  Préaideot.  M.  Ducluzeau  demande 
un  congé;  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  le 
congé  est  accordé.  (Assentiment,) 

BEPRIBE  DE  LA  DISCUSSION. 

M.  le  Prësidest.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Quelques  voix  :  A  demain  1 


M.  â^aiBt-Mare-Grirariiio,  rapporteur.  Ja- 
mais, Messieurs,  et  ce  n'est  pas  ici  un  vain 
protocole  de  modestie,  jamais  les  devoirs  du 
rapporteur  n'ont  été  plus  pénibles  pour  moi 

âu'en  ce  moment.  Il  me  faut  lutter,  au  nom 
e  la  commission,  contre  l'éloquence  et  con- 
tre l'autorité  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  et,  ce  qui  rend  la  lutte  plus 
difficile  encore,  c'est  que  lorsque  je  cherche 
à  m'appuyer  sur  des  principes,  je  ne  trouve 
dans  mon  âme  que  les  mêmes  principes  et 
les  mêmes  sentimcnte  qu'il  a  si  admirable- 
ment développés. 

Messieurs,  nous  voulons^  comme  le  minis- 
tre, nous  voulons  l'accord  intelligopt  et  libre 
de  l'Eglise  et  do  l'Etat;  nous  voulons  que 
cesse  enfin  ce  divorce  funeste,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  les  deux  pouvoirs  qui  sou- 
tiennent la  société,  le  pouvoir  public  et  le 
pouvoir  moral  puissent  longtemps  rester  dans 
une  espèce  de  lutte,  sans  qu'il  en  résulte  un 
grand  péril  pour  la  société. 

Ne  croyez  pas  que  nous  ayons  moins  à  cœur 
que  le  ministre  la  résurrection  des  croyances 
religieuses.  Si  je  voulais  invoquer  ma  faible 
expérience,  mon  expérience  si  courte  encore, 
je  sais  la  nécessité  des  croyances  religieuses, 
et,  grâce  à  Dieu,  aujourd'hui  les  croyances 
religieuses,  loin  d'être  abandonnées,  sont  re- 
prises avec  une  sorte  d'impatience  et  de  cu- 
riosité. Je  vois  la  jeunesse  cherchant,  aii  mi- 
lieu des  désordres  du  siècle,  où  prendre  et 
se  retenir,  et  demandant  aux  croyances  de 
leurs  pères  si  elles  ont  un  peu  de  vie  et  de 
salut  a  leur  donner,  (Très  bten,  très  bien!) 

Oui,  nous  voulons,  et  c'est  le  plus  pro- 
fond de  mes  vœux,  et  si  quelque  espérance 
m  anime  et  si,  au  milieu  de  toutes  les  paroi js 
de  désespoir  que  j'entends  parfois  retentir 
dans  la  société,  il  y  a  quelque  chose  qui  me 
soutienne  encore,  c'est  que  le  ne  puis  pas 
penser  que  la  religion  puisse  longtemps  man- 

Suer  à  la  société  actuelle.  Ou  vous  périrez, 
[essieurs,  sachez-le  bien  I  ou  la  religion  vien- 
dra encore  visiter  votre  société. 

Mais  cette  réconciliation  que  j'appelle  en- 
tre l'Eglise  et  l'Etat,  au  nom  de  quel  prin- 
cipe se  fera-t-elle  ?  C'est  ici  que  commence  no- 
tre dissentiment  avec  M.  le  ministre.  Sera-ce 
au  nom  du  pouvoir  et  de  l'administration,  ou 
bien  sera-ce  au  nom  de  la  liberté  et  du  droit 
commun  ?  c'est  là  toute  la  question  de  ces  six 
dernières  années.  Vous  avez  vu  comment,  par 
les  fautes  de  la  Restauration,  la  religion 
qu'elle  voulait  protéger,  l'Eglise  qu'elle  vou- 
lait relever,  sembla  tomber  misérablement  à 
la  révolution  de  Juillet,  et  comment  on  put 
craindre  un  instant  que  cette  révolution,  faite 
pour  punir  le  parjure,  ne  tournât  oonfte  l'B- 
vangile.  Eh  bien  I  qùoiqu'i}  y  ait  eu  des  ttKOèe 
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déplorables  depuis  six  ans»  le  pouvoir  moral 
de  la  religion  s'est  relevé;  TEglise  libre,  et 
laissée  à  elle-même  et  à  sa  force,  est  devenue 
plus  puissante  que  TEglise  protégée  de  la  Res- 
tauration. 

Voyons  ce  qui  se  passe  aujourd|bui.  Nos 
temples,  autrefois  déserts,  sont  pleins  main- 
tenant, la  parole  religieuse  attire  un  nom- 
breux auditoire. 

M.  PéCov.  La  même  chose  existait  en  1828. 

Voix  diverses  :  N^nterrompez  pas  I 

M.  Snlverle.  A  la  question  1  discutes  Tar- 
ticle. 

M.  4iivUot,  ministre  de  Vinstruction  pu^ 
hlique*  Farlext  parlez! 

M.  Halnt-Mare-Cvlrardla,  rapporteur- 
Messieurs,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  depuis 
six  ans  le  sentiment  religieux  a  repris  un 
ascendant  que  nous  n'attendions  pas.  Et 
maintenant  comment  s'est  faite  cette  résur- 
rection? Elle  s'est  faite  sans  l'aide  du  pou- 
voir, elle  s'est  faite  par  la  liberté.  Et  voilà 
l'avenir  que  j'appelle  avec  plaisir,  celui  où 
nous  verrons  li^  religion  réconciliée  avec  la 
liberté.  Vous  voulez  réconcilier  la  religion 
avec  le  pouvoir,  soit;  mais  réconciliez-la  aussi 
avec  la  liberté,  et  oroyez  que,  quand  l'Eglise 
comprendra  la  liberté  et  le  droit  commun, 
elle  en  vaudra  mieux;  comme  la  liberté  elle- 
même  sera  meilleure  et  plus  forte,  grâce  à 
l'alliance  du  sentiment  religieux. 

Maintenant  on  me  demande  de  revenir  à  la 
question,  de  revenir  au  titre  qui  nous  oc- 
cupe :  j'y  reviens  à  l'instant  même,  mais  ces 
rénexions  étaient  nécessaires.  Comment,  en 
effet,  doivent  être  instituées  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques?  Est-ce  par  le  droit 
commun  et  au  nom  de  la  liberté,  ou  par  le 
pouvoir?  Seront-ce  des  établissements  privés 
ou  des  établissements  publics?  Telle  est  la 
question  posée  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Et  comment  ont  été  créées  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques?  Est-ce  le  pouvoir 


indépendante  du  pouvoir.  Lisez  le  concile 
de  Trente  :  et  après  la  Révolution,  c'est  Té- 
pisoopat  lui-même  et  non  le  pouvoir  qui  les 
a  reconstituées.  C'est  donc  la  nature  et  l'ori- 
gine des  écoles  ecclésiastiques  que  défend  la 
commission. 

Maintenant  il  est  des  considérations  qui 
doivent  frapper  la  Chambre.  On  parle  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  mais  je 
pourrais  à  plus  juste  titre  parler  des  em* 
barras  singiuiers  qui  naîtront  si  vous  mêlez 
trop  les  anaires  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  si 
l'Etat  intervient  dans  le  régime  des  écoles 
ecclésiastiques.  Voyez  l'expérience  des  six  der- 
nières années;  écoutez  les  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux  qui  disait  au  commencement 
de  la  séance  :  <(  Les  ordonnances  ne  peuvent 
pas  toujours  être  exécutées.  Et  pourquoi? 
Parce  qu'elles  ne  sont  pas  exécutables,  parce 

?[ue  vous  avez  à  lutter  contre  un  pouvoir  plus 
ort  que  vous.  »  ( Exclamations-) 

M.  Lnneaii.  Von«. ne  devez  pas  dire  cela  i 
la  tribune. 


? 


M.  le  PrësldeMt.  Là  où  la  loi  domine, 
rien  n'est  plus  fort  qu'elle. 

M.  SalBl-lIlAre-GIrardlitt,  rapporteur.  Je 
répondrai,  si  la  Chambre  me  le  permet.  {Par- 
lez î  parlez!)  Je  répondrai  aux  interrupteurs 
de  devant  et  aux  interrupteurs  de  derrière. 

M.  le  PréaléeBl.  Interrupteur  de  haut,  et 
non  de  derrière.  (On  rit,) 

M .  Saint  -  Mare  -  Ivlnurdln,  rapporteur  • 
M.  le  Président  sait,  plus  que  personne,  que 
de  lui  à  moi,  j'accepte  de  là  tous  les  genres 
de  supériorité. 

Je  oiemande  d'avance  pardon  à  la  Chambre, 
si  dans  mes  paroles  il  y  a  quelque  chose  d'exa- 
géré: je  demande  qu'on  les  corrige,  mais  qu'on 
me  laisse  exprimer  ma  pensée.  Si  Ton  veut, 
je  ne  parlerai  pas  au  nom  de  la  commission» 
mais  en  mon  nom. 

M.  Dvbels  {de  la  Loire- Inférieure),  Non, 
non,  la  commission  ne  récuse  pas  vos  paroles. 

M.  â^alnt-Mare-Girardia,  rapporteur^  Je 
le  dis  avec  regret,  ce  n'est  pas  avec  vos  or^ 
donnances  et  vos  règlements  que  vous  pouvez 
lutter  contre  l'Eglise,  lutter  avec  l'espérance 
de  réussir  toujours,  et  de  l'emporter  défini- 
tivement; il  y  a  là  un  pouvoir  tellement  cons- 
titué, tellement  durable,  tellement  séculaire, 
[ue  lorsqu'il  se  trouve  face  à  face  avec  vous 
et  je  ne  parle  pas  du  gouvernement  général 
et  aes  lois  fondamentales  de  la  société,  je 
parle  des  administrations  qui  changent  et 
qui  varient  sans  cesse,  nous  le  savons  trop): 
quand,  dis-je,  il  est  face  à  face  avec  vous,  il 
y  a  un  contraste  entre  l'immutabilité  de  l'E- 
glise d'une  partj  et  la  perpétuelle  mobilité 
de  l'administration  de  rautre,  qui  doit  as- 
surer la  supériorité  à  l'Eglise,  (vives  récla- 
mations.) 

Voia>  nombreuses  :  Parlez!    parlez  1 

M.  KalnC-lNare-GrirArdltt,  rapporteur. 
Mais,  mon  Dieu,  Messieurs^  passez-moi  un 
peu  de  vivacité.  Je  ne  conçois  pas  comment, 
dans  ce  moment-ci,  lorsque  je  signale  un  fait 
contre  lequel  j'invo(jue  un  remède  (A  la  bonne 
heure/);  je  ne  conçois  pas,  dis-je,  comment  il 
s'élève  tant  de  réclamations.  Non,  encore  un 
coup,  ce  ne  sont  pas  vos  ordonnances,  vos  rè- 
glements qui  émanent  d'un  pouvoir  versatile. 
(Murmures.)  Est-ce  ma  faute  à  moi  si  le  pou- 
voir est  si  mobile,  est  si  vacillant?  Est-ce 
un  fait,  oui  ou  non  ? 

Eh  bien  !  j'invoque  un  remède  contre  le  mal, 
et  effrayé  de  la  mobilité  de  l'Administration 
qui  veut  se  charger  de  lutter  seule  contre  l'E- 
glise^ et  qui  ne  le  pourra  pas,  parce  que  les 
administrations  passent  et  que  l'Eglise  de- 
mourej  je  me  réfugie  dans  un  principe  que 
je  crois  plus  fort  et  plus  puissant,  dans  le 
principe  de  la  liberté  et  du  droit  commun. 
(Approbation,) 

C'est  avec  ce  principe  que  je  veux  lutter 
contre  le  clergé.  C'est  au  nom  de  ce  principe, 
au  nom  de  tout  ce  qui  constitue  notre  société 
moderne,  et  non  avec  la  force  incertaine  et 
capricieuse  de  l'Administration,  que  je  veux 
contenir  l'Eglise.    . 

Ehl  pourquoi,  Messieurs,  jeter  de  gaieté 
de  cœur  le  pouvoir  dans  des  difficultés  dont 
vous  ne  le  retirerez  que  meurtri  et  blessé? 
Est-ce  moi  qui  àî  inventé  les  tracasseries  qui 
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ont  exisié  entre  l'Eglise  et  rBtfttf  Aveo  vos 
anciens  parlements,  avec  votre  gouvernement 


vous  voulez  lutter  contre  elle  I  Messieurs,  c'est 
avec  la  liberté  seulement,  avec  le  droit  com- 
mun, que  vous  pouvez  soutenir  cette  lutte;  et 
ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  institue  les 
collèges  ecclésiastiques  au  nom  de  la  liberté 
et  du  droit  commun. 

J'arrive  maintenant  à  comparer  les  deux 
systèmes^  celui  du  gouvernement  et  celui  de 
la  oommission;  M.  le  ministre  ne  nous  a  pas 
dit  quel  était  son  système.  Son  système,  o  est 
de  s  en  tenir  aux  ordonnances  de  1828.  Eh 
bien  !  j'ai  contre  elles  le  témoignage  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  témoignage  de  leur  com- 
plète inexécution. 

Elles  n'ont  pas  pu  vivre;  elles  ont  passé  par 
répreuve  de  deux  révolutions,  de  deux  gou< 
vernements.  La  Restauration  les  a  n^ligées. 
Connivence,  dira-t-on.  Je  le  veux  bien;  mais 
la  Révolution  de  Juillet  n*a  pas  été  de  oon- 
niveiice:  cependant  les  ordonnances  n'ont  pas 
plus  été  exécutées. 

J'arrive  à  comparer  les  systèmes  :  quel  est 
l'avantage  que  présente  le  système  du  gou- 
vernement, et  que  nous  n'ayons  pas  f  Y  a-t-il 
dans  le  système  de  la  commission  une  garan- 
tie Quelconque,  qui  existe  à  un  plus  haut 
degré  dans  le  système  du  gouvernement  7 
Yovons  !  c'est  bien  là  la  question.  Si  le  projet 
de  la  commission  présente  autant  de  garantie 
que  le  système  du  gouvernement,  et  si  en 
même  temps  il  affranchit  le  gouvernement  de 
tous  ces  embarras  et  de  ces  querelles  de  sa- 
cristie, dans  lesquels  vous  allez  le  jeter,  alors 
j'ai  droit  de  dire  oue  le  système  de  la  com- 
mission est  préférable. 

Si  les  petits  séminaires  sont  des  établisse- 
ments  publics,  vous  instituerez  des  profes- 
seurs, mais  comment  ?  c'est-èi-dire  que  1  évêque 
vous  les  présentera  et  vous  les  agréerez,  que  si 
par  hasard  vous  avez  un  directeur  qui  vous 
convienne  et  qui  ne  convienne  pas  à  Févêque, 
cela  peut  se  voir,  aussitôt  l'évêque  lui  retirera 
ses  pouvoirs  et  le  directeur  sera  forcé  d'aban- 
donner la  direction  de  l'établissement.  Ainsi, 
droit  nominal  d'instituer^  mais  point  de  pou- 
voir réel.  Allons  plus  lom^  si  les  écoles  ec- 
clésiastiques sont  des  établissements  publics, 
vous  les  soumettrez  aux  mêmes  conditions  que 
celles  auxquelles  sont  fournis  les  professeurs 
des  collèges  royaux. 

La  oonamission  lea  soumet  aux  mêmes  con- 
ditions; il  leur  faut  un  brevet  de  capacité, 
et  un  certificat  de  moralité;  ils  prêtent  ser- 
ment; si  ce  sont  des  professeurs  particuliers, 
ils  sont  obligés  de  suoir  des  examens.  Toutes 
les  garanties  donc  qui  se  trouvent  danft  le  S3rs- 
tème  du  gouvernement  sont  aussi  notre  sys- 
tème, avec  la  liberté  et  le  droit  commun  pour 
arrière-garde  et  pour  protection.  Dans  no- 
tre système  comme  dans  le  vôtre,  nous  avons  la 
surveillance  et  l'inspection;  les  maisons  se- 
ront toujours  ouvertes;  mais  la  surveillance 
publique  ne  peut  être  consignée  à  la  porte; 
quel  que  soit  le  titre  sacré  de  la  maison,  l'ins- 
pection publique  Soit  entrer,  et  cela  vous  sa- 
vez sous  quelles  pMnes  1 

Maintenant  ponsserai-je  plus  loin  la  com- 


paraison entre  les  deux  systèmes  7  Je  cherche 
la  différence;  Tun  présente  autant  de  garan- 
ties que  l'autre. 

Je  prie  la  Ohambre  de  bien  se  rendre 
compte  de  l'état  dans  lequel  vont  être  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  si  vous  rejetez  le 
système  de  la  commission.  Ils  auraient  à  la 
fois  les  avantages  de  la  liberté  et  les  avan- 
tages du  privilège  ;  vous  leur  donneriez  à  la 
fois  tout  ce  qu'ils  ont  maintenant,  et  de  plus 
vous  leur  donneriez  tout  ce  que  notre  loi  ne 
peut  pas  leur  refuser. 

En  effet,  c^u'il  y  ait  un  séminaire  organisé 
comme  étsJblissement  public,  tous  les  avanta- 
ges des  établissements  publics  lui  seront  ac- 
cordés ;  mais  ce  séminaire,  je  le  suppose,  n'est 
pas  dirigé  selon  les  vœux  de  l'évêque  :  que 
fera  réveque?  Croyez-vous  <}ue  l'évêque  vous 
laissera  enseigner  les  maximes  de  1689,  si 
elles  lui  déplaisent?  Croyez-vous  qu'il  vous 
laissera  complaisamment  l'arbitre  de  la  doc- 
trine qui  sera  enseignée  dans  son  petit  sémi- 
naire. Pas  du  tout;  il  y  a  avec  la  loi  que 
vous  délibérez  un  moyen  d'échapper  à  toutes 
vos  directions. 

Avec  un  brevet  de  capacité,  il  élèvera  à  côté 
du  petit  séminaire  une  autre  école,  do  telle 
sorte  que  vous  aurez  à  côté  du  petit  sémi- 
naire placé  sous  le  contrôle  nominal  de  l'au- 
torité, et  où  il  y  aura  à  peine  quelques  élèves, 
une  école  privée;  école  de  prédilection,  ou 
seront  enseignées  toutes  les  doctrines  que 
vous  craignez.  Oii  donc  alors  sera  votre  pou- 
voir 7  Je  le  répète,  dans  le  système  du  gou- 
vernementj  vous  accordez  au  clergé  deux  sor- 
tes de  privilège,  celui  que  lui  donnera  le 
gouvernement  et  celui  de  la  liberté. 

N'est-il  pas  plus  juste,  plus  raisonnable  de 
lui  donner  seulement  l'avantage  de  la  liberté  I 
Faut-il  qu'il  reçoive  de  deux  mains,  du  mi- 
nistère et  de  la  loi;  du  ministère  le  pri- 
vilège, de  la  loi  la  liberté?  Donnez-lui  la 
liberté,  c'est  un  grand  bien  que  vous  lui 
faites,  c'est  un  grand  service  en  même  temps 
que  vous  lui  rendez:  vous  apprenez  au  clergé 
a  comprendre  la  ïiévolution  de  Juillet,  et 
les  conditions  nouvelles  de  son  existence, 
existence  grande  et  belle,  s'il  sait  s'en  ren- 
dre digne  I  Vous  réconciliez  l'autel  avec  la 
société,  non  pas  la  vieille  Eglise  avec  la 
vieille  société,  tout  cela  est  tombé,  tout  cela 
est  mort:  mais  la  jeune  société  avec  la  jeune 
Eglise,  deux  principes  faits  pour  s'appuyer 
l'un  sur  l'autre.  Voilà  l'avenir  que  nous  avons 
eu  en  vue.  Que  voulez-vous  au  contraire  sub- 
stituer à  cela?  Je  ne  sais  quel  régime  em- 
prunté du  gouvernement  impérial  oui  n'a  pas 
pu  le  faire  exécuter;  emprunté  ae  la  Res- 
tauration, qui  a  été  impuissante. 

Je  désire  que  vous  soyez  plus  puissants; 
mais  je  déclare  en  mon  âme  et  conscience,  je 
le  déclare  au  nom  de  la  commission,  il  n'y  a 
que  la  liberté  qui  soit  puissante  contre  le 
clergé,  et  puissante  sans  être  tracassière  ni 
malveillante;  ce  n'est  qu'avec  la  liberté  et 
avec  le  droit  commun  que  vous  pouvez  éta- 
blir^ avec  sécurité  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques. 

M.  le  Pr^ldant.  Demande-t-on  la  divi- 
sion f  (Oui/  ou%!) 

Alors  je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1**  de 
l'article  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 
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§  1". 


«  Les  établissements  connus  sous  le  nom  d'^- 
coles  Bccondatret  ecclésiastiques  seront  sou- 
mis aux  dispositions  du  titre  !•'  de  la  pré- 
sente loi.  » 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  la  Cham- 
bre procède  au  scrutin.) 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  le 
scrutin  commencé  est  annulé,  et  renvoyé  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  99  mars  Î8S7, 

A  midiy  réunion  dans  les  hureoAix. 

Organisation  des  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  de  6,000  francs  à  M"^  de 
Jussieu. 

A  1  heure  précise^  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  de  la  proposition  de  M.  Boudous- 
quié.   (M.  de  Vatry,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texar 
men  du  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix. 
(M.  Renouard,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  secondaire.  —  Deuxième  tour 
de  scrutin  sur  le  §  1"  de  l'article  de  la  com- 
mission concernant  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques. 

Discussion  du  projet  de^  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  3,900  fr. 
pour  la  marine. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  ap- 
pel de  80,000  hommes. 

Discussion  du  çrojet  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Pans  de  l'emplacement  de  l'an- 
cien archevêché. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'au- 
torité des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  après 
deux  pourvois. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon  pour  les  dé- 
portés. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTAS 
DU  MARDI  28  MAB8  1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
charqée  œ examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  rhglemeiit  dêfiniiif  des  comjHes  de  Vexer- 

(1)  N*  153  des  Impressions  de  la  Chambre  dos  dépu- 
tés (session  de  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  on 
séance.  M.  Bi^non,  rapporteur,  s*était  borné  à  en  faire 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Voy.  ci-dessas, 
p.  51. 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Moreau 
(Meurt he),  Bernard  (de  Rennes),  d'Entraigues,  Deslon- 
jn-ais,  le  comte  de  Montozon,  Roui,  Lombard -Bu  ffière, 
de  FaIffueroUes,  Rivière  de  Larque,  Géoin,  Bif^non 
(Loire-Infcrieure),  Vuitry,  JLefebvre,  Chasles,  Le  Déau, 
le  géQÂ'al  Paixhans,  Barada,  le  général  Jamin. 


eice  18S4^  par  M.  îF.  Bionon,  député  de  la 
Loire-Inferieure. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  ve- 
nons vous  proposer  la  sanction  a  pour  objet 
le  règlement  aéfinitif  des  comptes  de  Texer- 
cice  1834. 

La  commission  dont  je  suis  Torgane  s'est 
livrée  avec  zèle  à  l'examen  de  toutes  les  par- 
ties de  cet  immense  travail,  elle  a  pensé  avec 
les  commissions  qui  Ton  précédée,  que  c*était 
dans  cet  examen  approfondi  du  compte  rendu 
par  chaque  ministre,  de  la  comptabilité  de 
son  département,  que  se  trouvaient  les  véri- 
tables garanties  d  ordre  et  de  bonne  admi- 
nistration des  finances  de  TEtat;  elle  a  dû  se 
dire  encore  que  si  les  Chambres,  en  votant  les 
crédits,  se  laissaient  parfois  entraîner  par 
cette  considération  ,qu^il  ne  faut  pas  entra- 
ver les  services  en  limitant  trop  rigoureuse- 
ment les  crédits,  elles  avaient  pour  garantie 
la  surveillance  des  commissions  de  comptes, 
qui  viendraient  plus  tard  apprécier  l'utilité 
et  la  régularité  de  la  dépense  :  cette  double 
pensée  a  donc  soutenu  l'attention  de  votre 
commission  et  c'est  le  résultat  de  ses  graves 
et  sérieuses  investigations  que  nous  venons 
mettre  sous  vos  yeux.  Notre  examen  n'a  pas 
dû  s'arrêter  seulement  aux  comptes  généraux 
présentés  par  les  ministres  ordonnateurs  de 
dépenses,  mais  il  a  dû  se  porter  encore  sur 
tous  les  documents  dont  la  publication  aux 
Chambres  a  été  ordonnée  par  les  diverses  lois 
de  finances,  et  comme  devant  être  produits  à 
l'appui  des  comptes  et  particulièrement  le 
compte  ffénéral  de  l'administration  des  fi- 
nances. Te  bilan  du  Trésor  et  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  1835;  enfin,  notre  at- 
tention a  dû  se  porter  lon^mps  sur  l'excel- 
lent travail  de  la  commission  administrative 
des  finances,  sur  le  rapport  de  la  Cour  des 
comptes  et  les  éclaircissements  fournis  par 
les  ministres;  la  publication  du  résumé  des 
travaux  de  cette  haute  magistrature  finan- 
cière a  facilité  les  nôtres,  mais  il  ne  nous 
appartenait  pas  moins  de  nous  y  arrêter 
ainsi  qu'aux  justifications  des  ministres, 
pour  nous  associer  aux  observations  ou  au 
blâme  de  la  commission  et  de  la  cour  ou  pour 
les  atténuer.  Nous  devons  regretter  de  nous 
être  vus  forcés  de  vous  apporter  aussi  tardi- 
vement le  résultat  de  notre  travail,  mais 
vous  aurez  remarqué  sans  doute  avec  nous, 
que  si  la  loi  de  règlement  vous  a  été  pré- 
sentée le  27  février  1836,  les  comptes  à  l'appui 
n'ont  été  distribués  complètement  qu'a  la 
fin  de  mars,  et  que.  les  autres  documents  qui 
doivent  achever  la  masse  de  renseignements 
ne  l'ont  été  qu'en  avril  et  mai,  de  là  la  diffi- 
culté de  soumettre  à  votre  sanction,  dans  la 
session  de  1836,  lo  règlement  définitif  des 
comptes  de  l'exercice  1834;  croyoz-le  bion. 
Messieurs,  nos  efforts  pour  arriver  à  un  état 
de  choses  plus  régulier,  n'ont  pas  otc  moins 
soutenus  que  ceux  des  commissions  de  1832 
et  1833,  mais  comme  elles,  nous  nous  sommes 
arrêtés  devant  l'impossible. 

Tout  le  monde  a  senti  l'inconvénient  de  ne 
pouvoir  régler  périodiquement  l'exercice  pé- 
nultième; tout  le  monde  a  compris  la  néces- 
sité de  rapprocher  l'examen  des  faits,  de 
l'époque  de  leur  accomplissement,  et  de  con- 
naître le  résultat  d'un  exercice  avant  de  vo- 
ter les  crédits  d'un  autre;  c'est  danâ  cette 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNB  DE  LOUIS-PHIUPPB.  1^8  mars  1837.] 


pensée  que  le  gouvernement,  cédant  au  désir 
des  Oliambres  et  au  besoin  qu'il  en  éprouvait 
lui-même,  était  venu  vous  demander,  par  une 
disposition  qui  formait  l'article  12  du  projet 
actuel,  d'imposer  aux  ministres  l'obligation 
de  présenter  les  comptes  définitifs  de  cnaque 
exercice  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  suivra  la  clôture  de  l'exercice,  et  à 
l'égard  des  autres  documents  à  établir  au 
31  décembre  de  chag^ue  année,  et  qui  doivent 
être  servis  à  l'appui  des  comptes,  pendant  le 
premier  trimestre  de  Tannée  suivante.    La 
crainte  de  ne  pouvoir  faire  adopter  cette  dis- 
position en  1836  avait  déterminé  le  ministre 
des  finances  à  demander  qu'elle  fût  retirée  du 
projet  de  règlement  des  comptes  de  1834  et 
rattachée  à  celui  des  comptes  de  1833,  dont  le 
rapport  n'était  pas  encore  fait  :  cette  marche 
a  été  suivie;  vous  avez  consacré  ce  nouvel 
ordre  de  choses  qui  abroge  les  articles  102  de 
la  loi  du  15  mai  1818  et  14  de  la  loi  du  28  juin 
1833;  disons  toutefois,  avant  de  terminer  sur 
ce  point,  que  si  la  limite  posée  doit  être  le 
terme  de  rigueur,  il  est  permis  d'espérer  que 
les  ministres,  pénétrés  de  la  pensée  de  la 
Chambre,  feront  tous  leurs  efforts  pour  le  de- 
vancer. 

Les  mêmes  considérations  d'urgence,  pui- 
sées non  seulement  dans  un  intérêt  d'ordre  et 
de  bonne  comptabilité,  mais  encore  dans  celui 
de  la  responsabilité  du  Trésor,  ont  déter- 
miné la  même  transposition  de  la  loi  des 
comptes  de  1834  à  celle  de  1833  de  diverses 
dispositions  relatives  à  des  régularisations 
de  paiements  pour  la  dette  viagère,  les  pen- 
sions civiles  et  ecclésiastiques  et  les  caution- 
nements, à  la  libération  au  Trésor  pour  les 
créances  portant  intérêt,  aux  saisies-arrêts 
et  oppositions,  et  à  la  prescription  des  capi- 
taux et  intérêts  de  cautionnements,  qui  for- 
maient les  articles  9  et  10  et  13  à  17;  le  projet 
actuel  s'est  donc  ainsi  trouvé  dégagé  de  ces 
dispositions  particulières,  mais  en  représen- 
tant au  commencement  de  cette  session  le  pro- 
jet de  loi  dont  nous  nous  occupons,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  est  venu  soumettre  à  votre 
sanction   d'autres  mesures   d'ordre   sur   les- 
quelles  nous   aurons   incessamment  à   nous 
expliquer,  elles  sont  relatives  au  service  de 
la  dette  viagère,  des  pensions,  de  la  solde  et 
autres  dépenses  pavables  sur  revues,  aux  dé- 
lais au  delà  desquels  les  capitaux  de  caution- 
nements liquidés  en  faveur  des  titulaires  ne 
produiraient  plus  d'intérêts,  à  l'application 
des  articles  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
concernant  les  saisies-arrêts,  oppositions,  ces- 
sions ou  transports,  aux  sommes  versées  à 
quelque  titre  que  ce  soit  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  à  celle  de  ses  prépo- 
sés, enfin  à  Pabrogation  de  l'article  7  de  la 
loi  du  26 Juillet  1821,  et,  par  suite,  au  verse- 
ment au  Trésor  des  sommes  recouvrées  sur  les 
créances,  revenus  et  prix  de  vente  des  biens 
provenant   de   l'ancien   domaine  extraordi- 
naire. Avant  de  vous  faire  entrer  avec  nous 
dans  cet  examen  et  le  détail  des  chiffres,  per- 
mettez-nous de  vous  soumettre  quelques  ob- 
servations générales. 

Longtemps  en  France  beaucoup  d'esprits 
ont  été  préoccupés  de  cette  pensée,  que  beau- 
coup de  dépenses  et  de  recettes  échappaient 
au  contrôle  des  Chambres,  que  les  prescrip- 
tions du  budget  n'étaient  pas  rigoureuses, 
que  c'était  un  cadre  prévisionnel  dans  lequel 
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les  ministres  pouvaient  se  mouvoir  à  volonté, 
et  que  les  comptes  ne  recevaient  qu'un  exa- 
men et  une  approbation  de  forme.  Il  faut  le 
reconnaître,  depuis  1815,  qui  a  vu  naître  une 
nouvelle  ère  financière,  ces  inquiétudes  ont 
été  souvent  légitimées;  mais  grâces  soient  ren- 
dues aux  hommes  honorables  oui,  dans  les 
Chambres,  se  sont  plus  particulièrement  oc- 
cupés de  nos  finances  :  leurs  efforts  couron- 
nés de  succès  ont  dote  le  pays  depuis  quel- 
ques années  de  lois  qui  sont  venues  poser  des 
principes  et  des  règles  de  comptabilité  qui  ne 

germettent  plus  d'enlever  au  contrôle  des 
hambres  aucune  partie  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'Etat.  Quand  un  pays  comme  la 
France  supporte  avec  résignation   un  mil- 
liard d'impôts,  lorsqu'il  l'acquitte  avec  une 
telle  exactitude  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1834 
il  n'était  dû,  sur  les  contributions  et  reve- 
nus de  toutes  natures  imputables  à  cet  exer- 
cice, que  1,949,286  fr.  21,  il  a  besoin  d'être 
assure  que  les  ministres  ne  disposent  pas  à 
leur  gré  de  la  fortune  publique;  il  a  besoin 
de  savoir  qu'aucune  dépense  n'est  autorisée 
sans  que  son  utilité  n'ait  été  sérieusement  dis- 
cutée; il  a  surtout  besoin  d'être  convaincu 
de  la  réalité  de  la  dépense,  et  que  rien  ne 
peut  échapper  sur  ce  point  à  l'investigation 
de  ses  mandataires.  Disons-le  donc  hautement 
pour  Que  le  pays  l'entende  et  se  rassure,  le 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et  des  Cham- 
bres législatives  offre  toutes  ces  garanties,  et 
sans  prétendre  que  tout  soit  fait  et  qu'on  ait 
atteint  la  perfectibilité  financière,  il  faut  re- 
connaître que  le  système  de  comptabilité  en 
France  est  remarquable,  qu'il  se  perfectionne 
chaque  jour,  et  que  tel  qu'il  est  il  peut  déjà 
servir  de  modèle  aux  nations  qui  se  préoccu- 

gent  du  besoin  d'introduire  l'ordre  dans  leurs 
nances. 

Parmi  les  circonstances  qui  sont  venues 
marquer  cet  exercice,  nous  remarquerons  tout 
d'abord  la  cessation  du  régime  des  crédits 
provisoires;  depuis  plusieurs  années  les  bud- 

§ets  n'étaient  présentés  et  discutés  que  pen- 
ant  le  cours  de  leur  exercice,  de  la  la  né- 
cessité de  voter,  au  commencement  de  l'année» 
plusieurs  douzièmes  provisoires  et  d'autoriser 
ainsi  des  dépenses  sans  contrôle  nréalable  et 
sans  l'appréciation  des  faits  qui  devaient  les 
restreindre  ou  les  accroître;  cet  état  de  choses 
était  trop  anormal  pour  être  maintenu;  le 
gouvernement  et  les  Chambres  l'ont  également 
senti,  le  budget  de  1834,  voté  le  28  juin  1833, 
est  venu  heureusement  faire  cesser  cette  si- 
tuation, et  nous  devons  espérer  qu'aucune 
circonstance  ne  viendra  déranger  ce  mode  ré- 
gulier de  procéder. 

Quelques  dispositions  importantes,  égale- 
ment arrêtées  dans  le  cours  de  cet  exercice 
et  qui  lui  sont  applicables,  sont  venues  ap- 
porter de  nouvelles  améliorations  au  régime 
de  comptabilité:  les  plus  remarquables  sont 
tout  d'abord  celles  qui  forment  les  articles  8, 
9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  23  mai  1834, 
destinées  à  régir  les  exercices  clos  et  qui  ne 
permettent  plus  de  confondre  cumuîative- 
ment  dans  les  comptes,  des  paiements  fait»* 
pour  des  services  appartenant  à  des  exercices 
clos,  avec  des  droits  constatés  et  des  paiements 
effectués  pour  des  services  courants  et  pré- 
vus au  budget;  ils  n'y  pourront  plus  appa- 
raître que  dans  des  chapitres  spéciaux  et  des 
i  limites  déterminées  :  ainsi  se  trouve  consacré 
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par  une  mesura  d'ordre  qui  porte  la  olarté 
et  la  régularité  dans  les  comptea,  ce  principe 
posé  dans  Tordonnance  du  14  septembre  1888, 
que  les  crédits  ouverte  au  budget  pour  les  ser- 
Tices  d'un  exercice  ne  doivent  servir  qu'à  sol; 
der  les  droits  constatés  pendant  l'année  qui 
donne  son  nom  à  l'osercioe,  et  pour  des  ser- 
vices qui  appartiennent  à  cette  année. 

Quelques  dispositions  vous  sont  proposées 
par  le  projet  de  loi,  pour  régler  des  services 
spéciaux  qui  ne  se  prêtent  pas  par  leur  na* 
ture  et  par  la  difficulté  de  constater  les  restes 
à  payer,  à  l'application  des  trois  articles 
que  nous  venons  de  citer;  mais  n'anticipons 
pas  sur  les  propositions  que  nous  avons  à 
vous  faire  à  cet  égard,  nous  y  reviendrons. 
Deux  autres  prescriptions  législatives  que 
nous  devons  vous  rappeler  sont  celles  qui  font 
l'objet  des  articles  11  et  12  de  la  môme  loi  du 
98  mai  1834,  elles  sont  venues  poser  des  limites 
à  la  faculté  accordée  par  les  lois  du  84  avril 
1838  (art.  3)  et  86  mars  1617  (art.  162)  d'ou- 
vrir aes  crédits  supplémentaires  par  ordon- 
nancea  en  l'absence  des  Ohambres,  et  pres- 
crire dans  quels  cas  et  pour  quels  services 
cette  faculté  est  maintenue  ;  chacun  de  vous 
aura  senti  l'utilité  de  ces  dispositions  limita- 
tives en  matière  de  crédits  supplémentaires, 
ii£n  d'engager  les  ministres  à  ne  pas  dissi- 
muler, lors  de  la  présentation  de  leurs  bud- 
gets, les  nécessités  de  certains  services  en  pré- 
sence de  la  facilité  qu'ils  auraient  d'obtenir 
des  ordonnances  de  crédits  supplémentaires, 
et  pour  les  obliger  surtout  à  rester,  autant 
que  possible,  dans  les  limites  des  crédits  pri- 
mitifs. 

Tout  le  monde  doit  désirer,  et  dans  un 
temps  de  paix  ce  désir  peut  facilement  être 
réalisé,  que  le  budget  exprime  les  véritables 
besoins  des  services  de  l'Etat,  eb  (fae  toutes  les 
idées  d'ordre  et  d'économie  ne  soient  pas  bou- 
leversées par  des  demandes  incessantes  de 
crédits  supplémentaires  considérables;  certes, 
on  n'accusera  pas  la  Chambre  de  voter  avec 
légèreté  ces  sortes  de  crédits,  la  discussion  de 
laloi  du  25  juin  1835,  réglant  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice dont  nous  nous  occupons,  peut  en  four- 
nir une  preuve;  mais  il  faut  cependant  re- 
connaître qu'il  est  difficile,  malgré  le  blâme 
qui  peut  s'attacher  à  la  dépense,  et  sauf  des 
cas  extraordinaires,  d'en  refuser  la  sanction 
lorsque  les  paiements  sont  consommés. 

Il  faut  encore  remarquer  comme  une  cir- 
constance qui  n'est  pas  étrangère  au  sujet  que 
aous  traitons,  le  changement  apporté  dans 
les  attributions  de  différents  ministères  ; 
ainsi,  à  l'époque  où  se  votait  le  budget  de 
1634,  les  cultes  se  trouvaient  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur  et  ont 
passé  le  5  avril  1834  dans  celles  de  la  jus- 
tice ;  à  la  même  époque  les  travaux  publics, 
les  établissements  des  Beaux-Arts,  les  bâti- 
ments civils  et  les  monuments  publics  de  la 
capitale,  les  dépenses  départementales,  etc., 
étaient  dévolus  au  ministère  du  commerce, 
auquel  ils  furent  enlevés,  le  10  avril  suivant, 
au  profit  du  ministère  de  l'intérieur. 

Enfin,  il  était  donné  à  cet  exercice  de  mar- 
quer le  terme  des  sacrifices,  en  ce  sens,  qu'il 
ne  devait  pas  demander  de  ressources  extra- 
ordinaires au  pays;  toutefois,  qu'il  nous  soit 
permis  d'indiquer  ici  quelles  circonstances  1 
politiques  sont  venues  surgir  à  l'improviste  I 


et  affaiblir  un  peu  les  espérances  trop  faci- 
lement conçues. 

Lorsque  le  budget  de  1834,  revenu  pour 
ainsi  dire  à  l'état  normal,  fut  présenté  aux 
Ohambres,  cet  exercice  se  présentait  sous  des 
auspices  favorables  ;  trois  années  venaient  de 
s'écouler  oui  avaient  imposé  des  charges  bien 
lourdes  à  l'Etat  et  des  sacrifices  considérables 
au  pays;  1831  avait  demandé  l, $14,610.975; 
1838,  1,174*360,197;  1833,  1,128.994,904;  l'an- 
née 1834  arrivait  à  la  suite,  mais  avec  moins 
d'exiffences.  La  situation  intérieure  du  pays 
semblait  nous  présager  un  prochain  avenir 
de  tranquillité,  les  partis  paraissaient  vou- 
loir mettre  bas  les  armes,  parce  qu'ils  per- 
daient  l'espérance  d'agiter  les  masses  chet 
lesquelles  se  manifestait  un  besoin  d'ordre  et 
de  conservation.  En  présence  de  cette  appa- 
rente situation  à  l'intérieur,  les  puissances 
de  l'Europe  observant  les  faits  et  la  consoli- 
dation de  l'ordre  de  choses  créé  en  France 
par  la  Bévplution  de  Juillet,  se  montraient 
moins  hostiles,  tout  faisait  présager  un  dé- 
sarmement prochain. 

Dans  cette  position,  le  gouvernement  pensa 
qu'il  pouvait  aussi,  sinon  désarmer,  au  moins 
réduire  notablement  l'effectif  de  l'armée  et 
toutes  les  dépenses  qui  devaient  en  être  la 
conséquence. 

Les  propositions  du  gouver- 
nement furent  donc  pour  1834 

de  .;.. 909,140,788  fr. 

les  Chambres  les  modifièrent 

et  réduisirent  les  dépenses  à. . .    981,983,748 

dans  lesquelles  le  budget  de 

la  guerre  prenait  part  pour...    220,311,247 

(Tétait,  compare  avec  le  cré- 
dit   législatif   du   budget   de 

1833..,. 85,236,041 

de  moins  oue  celui-ci  qui  s'é- 
tait élevé  a 305,547,288 

L'effectif  de  l'armée  avait  été  fixé  pour 
1833  par  les  prévisions  du  budget,  à 
410.916  hommes  ;  pour  1834,  l'effectif  proposé 
d'abord  pour  310,452  hommes  avait  été  réduit 
à  886,050  hommes  par  la  loi  du  28  juin  1833. 

Malheureusement  la  situation  apparente 
du  pays  à  cette  dernière  époque,  ne  réalisa 
pas  les  espérances  qu'on  avait  conçues  dès  le 
commencement  de  1834.  L'état  de  cnoses  dans 
l'Ouest  fit  sentir  la  nécessité  d'adopter  des 
mesures  efficaces  pour  y  faire  disparaître  les 
dernières  traces  de  la  ffuerre  civile  et  du  bri- 
gandage qui  en  était  la  suite,  un  accroisse- 
ment temporaire  de  la  gendarmerie  fut  auto- 
risé par  la  loi  du  93  février,  et  une  dépense 
de  2,410,876  francs  votée  en  conséquence. 

Les  événements  de  Lyon  et  de  Paris  vinrent 
bientôt  après  affliger  le  pays,  lui  apprendre 
que  les  partis  n'anandonnent  pas  leurs  chi- 
mériques espérances,  lui  commander  des  pré- 
cautions contre  le  renouvellement  de  pareilf^ 
désordres  et,  par  conséquent,  lui  imposer  do 
nouveaux  sacrifices;  alors  intervinrent  suc- 
cessivement deux  lois  d'urgence  des  26  avril 
et  24  mai  1834,  qui  ouvrirent  au  ministre  do 
la  guerre  des  crédits  extraordinaires  pour 
38,064,798  francs. 

Un  dernier  incident  acheva  de  grever  cet 
exercice  de  nouvelles  charges,  ce  furent  les 
événements  d'Espagne  provoqués  par  la  pré- 
sence de  don  Carlos  dans  les  provinces  du 
Nord  ;  la  France  pensa  qu'elle  devait  garder 
sa  frontière  pour  faire  respecter  son  terri- 
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toire,  et  atténuer,  autant  qu'il,  dépendrait 
d'elle,  les  progrès  de  la  guerre  civile  qui  ve- 
nait ae  s'allumer  dans  un  £tat  allié  ;  il  fallut 
donc  créer  une  armée  d'observation  aux  Pyré- 
nées» elle  nécessita  un  crédit  de  1,469,000  fr. 

Tels  sont  les  principaux  faits  politioues  de 
l'année  1834,  qui  sont  venus  confondre  les 
espérances  du  pays  et  les  prévisions  pre- 
mières du  budget.  Si  à  ces  circonstances  nous 
ajoutons  la  formation  des  camps  d'instruc- 
tion et  la  hausse  inattendue  des  fourrages, 
suite  de  la  sécheresse  qui  a  marqué  l'année 
1834,  vous  aurez  l'explication  complète  des 
causes  qui  sont  venues  déranger  1  économie 
du  budget  et  particulièrement  celui  de  la 
guerre,  et  réclamer  pour  ce  seul  service,  dans 
le  cours  de  Tannée,  un  accroissement  de  cré- 
dits d'environ  40  millions,  et  l'effectif  de  l'ar- 
mée d'environ  40,000  hommes. 

Heureusement,  hâtons-nous  de  le  dire,  dlm- 

Sortantes  ressources  provenues  des  excédents 
e  1833  et  des  prévisions  des  recettes  lar^e- 
menl  excédées  en  1834,  sont  venues  satisfaire 
aux  exigences  de  cet  exercice,  qui  vient  en- 
core léguer  à  celui  qui  le  suit  une  somme  de 
3,439,029  fr.  78. 

Votre  commission  aurait  eu  à  s'expliquer 
avec  Quelques  développements  sur  cet  excé- 
dent de  28,280,010  francs,  qui  est  transmis  à 
l'exercice  de  1834,  par  l'exercice  précédent, 
si  la  commission  des  comptes  de  1833  n'avait 
pas  traité  cette  question  et  fait  ressortir,  par 
des  observations  auxquelles  nous  nous  asso- 
cions, ce  qu'il  y  a  eu  d'irrégulier  dans  la 
manière  de  procéder  en  affectant  à  un  exer- 
cice en  déficit  des  valeurs  qui,  non  seulement 
ne  sont  pas  réellement  réalisées,  mais  qui 
appartenaient  à  des  ressources  extraordi- 
naires, créées  pour  les  besoins  extraordinaires 
d'un  autre  exercice,  et  qui^  dans  resi)rit  du 
crédit,  ne  devaient  être  utilisées  que  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  qui  les  avaient  fait 
naître. 
Telles   sont,    Messieurs,    les   circonstances 

Sarticulières  qui  se  rattachaient  à  l'examen 
es  comptes,  qui  se  sont  produites  dans  le 
cours  de  1831,  et  dont  nous  vous  devions  l'ana- 
lyse avant  d'entrer  dans  le  détail  des  chiffres. 
Voici  maintenant  l'exposition  des  faits  gé- 
néraux financiers,  réalisés  en  1834,  et  résu- 
més par  les  chiffres  : 

DÉPENSES.  —  La  totalité  des  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1834,  par  la  loi  de  finances  da  i^Jnln  1833,  s'élevaient 
* 981,923,478    » 

Ces  crédits  primitifs  ont  été  augmentés. 

i*  Par  deux  crédits  supplémenUires  et 
extraordinaires  votés  par  trelxe  lois  spé- 
ciales (1)  s'élevant  à 62,196,787    » 

2*  De  la  portion  non  employée  en  1833, 
des  fonds  accordés  par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  à  titre  de  sabvention  pour  travaux  d'uti- 
lité communale  et  reportés  sur  l'exercice 
1834  par  la  loi  du  9  Juillet  1836 445,308    » 

3*  De  crédits  résultant  d'une  plus-value 
réalisée  sur  des  recettes  afTectées  à  des 
dépenses  spéciales  (voir  page  50  du  projet).       11,707,733  50 

4*  De  crédits  reportés  de  l'exercice  1832, 
comme  fonds  disponibles  pour  dépenses 
départementales  et  cadastrales,  et  de  non» 
valeurs  sur  les  contributions  directes  par  la 
loi  du  14  Juin  1835 5,091,284    » 

5*  De  crédits  pour  dépenses  des  exercices 
clos  pavés  en  1834,  en  conformité  de  l'ar^ 
ticleS  de  la  loi  du  23 mai  1834 2,576,527  04 

6*   Enfin,    les    crédits    complémentaires 


demandés  par  le  projet  de  loi  soumis  en  ce 
moment  à  votre  sanetion 
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4,410,456    » 


Total  général  des  crédits 1,068,351,574  52 

Dont  il  convient  de  déduire  : 

1*  Les  crédits  annulés  : 

a.  Par  la  loi  du  26  avril  1834, 
s'élevant  à 825,750  »J 

2*   Par  la  loi  (  13,004,750    » 

du  25  juin  1835   12,179.000») 

b.  Des  crédits  non-cousom- 
més  et  dont  l'annulation  défi- 
nitive  est  proposée  par  le  pro- 
jet de  loi  (1) 13,939,687  53 

3*  La  portion  de  crédits  qui 
représente  les  restants  à  payer 
pour  les  dépenses  effectuées 
mais  non  acquittées,  et  qui 
doivent  cependant  être  annu- 
lées, sauf  à  les  faire  payer  par 
les  exercices  courants  aux  cba- 
pitres  des  exercices  clos 2,653,077  80 

29,597,515  33 
4*  Enfin  les  crédits  non 
consommés  en  1834  pour  los 
dépenses  départementales  et 
cadastrales  et  non-valeurs  sur 
les  contributions  qui  doivent 
être  transportés  : 
A  l'exercice  1835 

pour 59,751  01) 

Arexercicel836  l    6,408,796  29 

pour  (2) 6,349,047  28) 


Total  des  paiements  effectués  par 


36,006,313  62 


le  Trésor  pendant  l'exercice  1834 1,082,345,258  92 

Les  crédits  non  consommés  à  annuler  par 
le  règlement  définitif  appartiennent  à  deux 
classes,  et  s'élèvent  à  16,692,766  fr.  33. 

Dans  la  première,  sont  les  crédits  restés 
sans  emploi  et  annulés  définitivement. 

Dans  la  seconde,  se  trouvent  d'autres  cré- 
dits non  consommes  par  les  paiements,  mais 
oui  représentent  des  dépenses  constatées  et 
forment  ainsi  des  restes  à  payer  qui  doivent 
être  annulés  d'après  la  loi  du  23  mai  1834, 
sauf  à  être  soldés  plus  tard  sur  les  exercices 
courants  aux  chapitres  spéciaux  des  exer- 
cices clos. 

Ces  deux  catégories  appartiennent  aux  ser- 
vices suivants  : 

Première  Deuxième 

catég^oric.  catégorie. 

Dette  publique...  1,667,937  65    1,072,807  09 

Dotations 482,630  35 

Ministères  : 

Justice  et  cultes..      199,487  14       183,440  54 
Affaires  étrangè- 
res       254,418  51  2,312  18 

Instruction     pu- 
blique   1,641  12         29,393  52 

Intérieur 1,694,485  75         48,589  71 

Commerce 41,016  32         18,885  79 

Guerre 5,993,227  62        114,682  80 

Marine 2,765,809  40       229,147  72 

Finances 142,927  19       199,203  26 

—  Frais  de  ré- 
gie, de  perception 
et  d'exploitations 
d'impôts    et    reve- 

I  nus   739,343  02         69,339  33 

—  R'  e  m  b  ourse  - 
ments    et    restitua 
tions,  non -valeurs 
et  primes 399,776  81       212,645  66 

13,939,687  50    2,663,073  80 


(1)  23  fénier,  6,  8,  22.  26,  28  arril,  2,  3,  «4,  27, 
28  Diai  1834,  23  janvier,  25  juin  1835  (voir  également 
le  déuil  porté  aux  pages  51  et  69  de  l'état  joint  au  pro- 
jet de  loi). 


(1)  Cette  annulation  se  trouve  atténuée  de  203,455  fr.  05 
demandés  en  augmentation  de  restes  à  payer,  par  la  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

(2)  Non   compris   les  460,823  fr.  70  du    fonds   libr 

Ides  dépenses  fixes  et  communes  dont  la  commission 
propose  le  report  à  l'exercice  1836. 
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Les  crédite  complémentaires  demandés  par 
le  projet  de  loi  en  discussion  et  sur  lesquels 
nous  devons  plus  particulièrement  appeler 
votre  attention,  s'appliquent  aux  services  sui- 
vante : 

Ministère  des  finances, 

DETTE  PUBLIQUE 

Kentes  5  0/0 313,309  fr.  90 

Intérêts    de    capitaux    de  ^ 

cautionnements   667,090       74 

Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales 8,618       79 

Pensions  de  donataires 37,986       95 

Rappels  d:arrérages  de  ren- 

tes  et  pensions 405,937       bd 


Ministère  de  Vintérieur. 
Secours  aux  victimes  d'a- 


vril 


399       20 


49 


37 
37 


Ministère  du  commerce. 

Brevete  d'inventions  et  en- 
couragements à  l'agriculture. 

Ecoles  vétérinaires  et  en- 
couragemente  à  l'industrie...  49 

Encouragements  aux  pê- 
ches maritimes 6,480       23 

Ministère  de  la  guerre. 
Transports  généraux 


19,654        13 
54,591        26 


2,903        79 


Matériel   d'artillerie 

Dépenses  accidentelles  et 
secrètes  •• 

Rappel  de  dépenses  anté- 
rieures à  1834 907,769        27 

Ministère  des  finances. 

Service  administratif  des 
monnaies   9,948       90 

Refontes  d'anciennes  espè-  , 

ces 187,734       44 

Frais  de  perception  des 
contributions  directes 206,495       26 

Avances   recouvrables. 4,380       51 

Service  administratif  ^  de 
perception  des  contributions 
indirectes  238,580       10 

Poudre  à  feu 199,813       46 

Exploitations  des  tabacs...         19  881        73 

Restitutions  de  sommes  in- 
dûment perçues 115,226       25 

Restitutions  de  produite 
d'amendes  et  confiscations...         33,337       62 

Primes  à  l'exportation  des 
marchandises  1,013,185 64 

4,410,456  f r.  19 

Recettes.  —  La  totalité  des  recettes  ordi- 
naires évaluées  par  la  loi  de  finances  du 
2S    juin    1833    pour    l'exer- 
cice 1834  s'élevait  à 983,669,307    » 

Plusieurs  branches  de  re- 
venus ont  présenté  des  excé- 
dents   sur    les    évaluations 
pour    une    va- 
leur  de 23,995,526  58 

mais  ces  excè- 
de nte  ont  élé 
atténués  par 
des      diminu  -  '    I 


I  tions  sur  d'au- 
tres branches 
de  revenus  et 
qui  se  sont  éle- 
vés à 10,560,702  90  13,444,823  68 

Montant  des  recettes  ordi- 
naires          997,114,130  68 

Ces  recettes  ont  été  accrues  : 

1*»  Par  la  plus-value  réa- 
lisée sur  plusieurs  fonds  spé- 
ciaux (voir  page  60  du 
projet)   11,707,732  60 

2?  Par  le  re- 

§ort  des  fonds 
é  parte  men- 
taux restés  li- 
bres sur  1832, 
autorisé  par  la 
loi  réglemen  - 
taire  du  14  juin 
1835   6,091,284    » 


16,799,016  60 


3®  Enfin  pour  la  somme 
restée  disponible  sur  l'exer- 
cice 1833  et  dont  le  report 
à  l'exercice  courant  a  été 
autorisé  par  la  loi  de  règle- 
ment du  9  juillet  1836 

Dont  à  déduire  la  portion 
des  ressources  spéciales  des 
départements,  non  employée 
à  la  clôture  de  l'exercice,  et 
à  reporter  aux  exercices  sui- 
vants : 

à  1835  pour.  59,751  01 

à  1836  pour.       6,349,047  28 


28,280,010     n 
1,042,193,157  18 


6,408,798  29 


126,787  fr.  70 

453       12 

14       36 

173,303      68 

239,386       81 


Total  général  des  recettes 
réalisées  en  1834 1,035,784,368  89 

Nous  croyons  utile  de  mettre  sous  vos  yeux 
le  tableau  des  recettes  dont  les  produits  ont 
dépassé  les  prévisions  : 

Sur    la   contribution    fon- 
cière, il  a  été  obtenu 

—  personnelle  et  mobilière 

—  des  portes  et  fenêtres.... 

Le  droit  au  timbre 

Les  revenus  et  prix  de  ven- 
tes de  domaines 

Les  domaines  et  bois  enga- 
gés ou   échangés..... 208,785      58 

Les  coupes  de  bois  (prin- 
cipal des  adjudications). 3,428,026       84 

Les  coupes  de  bois  (décimes 
et  produite   accessoires) 925,729       73 

Les  boissons  et  droite  de  fa- 
brication des  bières 7,046,886       06 

Les  diverses  taxes  indirec- 
tes        3,435,069      43 

Le  produit  de  la  vente  des 
tabacs 4,644,522        » 

Le  produit  de  la  vente  des 
poudres  à  feu 857,002      92 

Le  produit  des  postes 187,954      68 

Les  salines  et  rf:ines  de  sel 
de  l'Est 265,029      69 

Les   produits   divers 2,456,574      99 

Total  des  excédents  de  re- 
cettes       23,995,526  fr.  58 
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Les  branches  de  revenus  dont  les  prévisions 
n'ont  pas  été  atteintes  concernent  : 

La  contribution  des  paten- 
tes pour  677,287  fr.  16 

Les  droits  d'enregistre- 
ment, db  greffe,  d'hypothè- 
ques et  autres 2,176,730      86 

Les  droits  de  douanes  et 

de  navigation 2,896,036      01 

Le  droit  de  consommation 

des  sels  484,440      18 

La  loterie  4,416,200      70 

Total  des  diminutions  des  

recettes 10,660,702  fr.  90 

Les  droits  constatés  en  fin  d'exercice  à  la 
charge  des  redevables  de 
l'Etat  s'élevaient  à 1,010,771,149  fr.  39 

Les  recouvrements  effec- 
tués à  1,008,821,863       18 

Il   restait  à  recouvrer 

sur  les  droits  constatés  au  

profit  de  l'Etat 1,949,286  fr.  21 

Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de  vous 
faire  remarquer  ce  chiffre,  chaque  année  voit 
diminuer  ces  restes  à  recouvrer,  et  cependant 
les  frais  de  poursuites  vont  en  décroissant, 
c'est  un  progrès  dans  la  perception  qu'il  faut 
signaler  et  dont  il  faut  tirer  deux  conséquen- 
ces satisfaisantes;  la  prospérité  £;énérale  du 
pays,  qui  permet  de  supporter  des  impôts  con- 
sidérables et  l'obéissance  à  la  loi  qui  en  au- 
torise la  perception. 


RâSUHÉ  OéNéBAL. 

Ainsi,  les  recettes  de  toutes  natures,  affec- 
tées à  l'exercice  1834,  déduction  faite  des  res- 
sources spéciales  des  départements,  non  con- 
sommées et  transportées  aux  exercices  1836  et 
1836,  se  sont  élevées  à 1,036,784,368  fr.  82 

Les  dépenses  pendant  le 
cours  du  même  exercice, 
non  compris  les  restes  à 
payer,  se  sont  élevées  à...     1,032,346,268      92 

Excédent    des     recettes 

sur  les  dépenses  à  trans 

porter  à  l'exercice  de  1836.  3,439,099  fr.  97 

Tels  sont  les  résultats  de  notre  examen  sur 
ce  point,  nous  devions  vous  les  présenter,  et 
maintenant  nous  pouvons  vous  aire  qu'il  y  a 
une  parfaite  concordance  avec  ceux  qui  ré- 
sultent des  comptes  des  ministres.  Toutefois, 
il  sera  apporté  un  changemi^nt  à  ce  chiffre  de 
3j439,099  fr.  97,  si  vous  adoptez  la  proposi- 
tion que  nous  avons  à  vous  soumettre  à  l'oc- 
casion des  comptes  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui  consistera  à  transporter  à  l'exercice 
1836  la  somme  de  460,823  fr.  70,  restée  libre  sur 
le  fonds  des  dépenses  fixes  et  communes  à 
plusieurs  départements  et  réduirait  ainsi  à 
2,978,276  fr.  27  la  somme  à  reporter  à  1836  en 
accroissement  de  ses  ressources. 

Recettes.  —  L'administration  des  finances, 
il  faut  le  reconnaître,  expose  au  grand  jour, 
dans  le  compte  général  qu'elle  fait  distribuer 
annuellement  aux  Chambres,  la  situation  fi- 
nancière de  l'Etat,  de  la  manière  la  plus  sa- 
tisfaisante. La  publication  de  ce  document 


important  laisse  bien  peu  de  chose  à  désirer; 
tout  le  monde  peut  y  voir  quels  ont  été  les 
produits  des  diverses  natures  de  contribu- 
tions et  des  revenus  de  l'Etat;  les  dépenses 
publiques;  enfin,  toutes  les  opérations  de  tré- 
sorerie avec  des  développements  sur  cha- 
cune des  branches  de  ces  revenus  et  de  ces  dé- 
penses; en  un  mot,  on  peut  dire  qu'en  France, 
il  n'y  a  plus  de  secret  en  cette  matière,  et  que 
grâce  à  ce  bilan  annuel,  chacun  peut  con- 
naître aussi  bien  que  le  ministre  lui-même, 
la  situation  financière  du  pays. 

C'est  à  l'aide  de  ces  documents  que  nous 
nous  sommes  livrés  à  l'examen  de  la  partie 
des  comptes,  relative  aux  recettes,  et  ç  est  de 
cet  examen  que  sont  nées  les  réflexions  et 
observations  suivantes. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire,  mais 
c'est  ici  que  nous  devons  particulièrement 
l'inscrire  à  Thonneur  du  pays  :  sur  1  milliard 
10,771,147  fr.  31  de  droits  constatés  à  la 
charge  des  contribuables,  il  ne  restait  plus  à 
recouvrer  à  la  fin  de  l'exercice,  sur  les  con- 
tributions et  revenus  de  toute  nature,  que  la 
faible  somme  de  1,949,286  fr.  21,  soit  un  peu 
moins  de  2  pour  mille. 

Contributions   directes.   —   Les   contribu- 
tions indirectes  avaient  été 
évaluées  par  la  loi  de  finan- 
ces à  366,009,298  fr.    » 

Les  rôles  mis  en  recouvre- 
ment ont  produit 363,417,990       48 


Ce  qui  présente,  en  appa- 
rence, un  boni  de.... 

Mais  les  impositions  af- 
fectées à  des  dépenses  spé- 
ciales, ayant  donné  un  ex- 
cédant de  

C'est,  en  résumé,  une  dif- 
férence en  moins  de 


8,408,692       48 


8,868,724       46 


460,031  fr.  98 


sur  les  impositions  affectées  à  des  dépenses 
générales,  en  d'autres  termes,  sur  les  ressour- 
ces générales  du  budget. 

Cette  différence  provient  entièrement  du  re- 
couvrement du  rôle  des  patentes.  A  cette  oc- 
casion la  commission  doit  exprimer  le  vœu 
que  le  gouvernement  représente  aux  Cham- 
bres un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  paten- 
tes, s'il  ne  croit  pas  que  celui  qui  leur  fut 
soumis  dans  la  session  de  1836,  et  sur  leq[uel 
une  commission  avait  fait  un  rapport,  puisse 
concilier  les  intérêts  des  professions  que  ce 
régime  doit  atteindre  et  ceux  du  Trésor.  Une 
des  premières  conditions  sociales,  c'est  une 
équitable  répartition  des  charges  publicjues; 
or  tout  le  monde  convient  que  celles  qui  pè- 
sent par  la  patente  sur  les  professions  libé- 
rales et  industrielles,  sont  mal  combinées  et 
inégalement  réparties,  il  est  donc  du  devoir 
du  gouvernement  de  remédier  au  plus  tôt  à 
un  pareil  état  de  choses. 

Ceci  nous  conduit  à  une  observation  de 
même  nature  en  ce  qui  concerne  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  Tout  le  monde 
reconnaît,  et  le  gouvernement  d'abord,  l'iné- 
gale r^artition  de  cette  contribution,  et 
tout  le  monde  convient  aussi,  il  est  vrai,  que 
les  bases  en  sont  difficiles  à  poser,  mais  ce 
n'est  pas  un  problème  insoluble.  Le  ministre 
des  finances  vous  a  dit,  le  4  janvier  dernier, 
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en  vous  apportant  ]e  budget  de  1838,  à  Toc- 
casion  de  ces  deux  contributions,  qu'on  ne 
saurait  apporter  trop  de  circonspection  et 
de  prudence  dans  les  travaux  qui  touchent  à 
la  répartition  aes  impôts,  mais  ces  questions, 
étudiées  depuis  locigtempsf,  devraient  être 
prêtes  à  recevoir  une  solution  ;  chaque  année 
qui  s'écoule  accroît  le  dommage  pour  un  grand 
nombre  de  contribuables  et  perpétue  de  jus- 
tes plaintes  qu'il  est  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  faire  cesser. 

Enregistrement^  timbre  et  domaines.  —  Les 
prévisions  de  recettes  pour  Tenregistrement, 
le  timbre  et  les  domaines  avaient  été  évaluées 
198,500,000  francs.  Les  droits  constatés  au  pro- 
fit de  TEtat  se  sont  élevés  à  198,332,419  fr.  38, 
mais  le  produit  réel  faisant  ressource  pour 
l'exercice,  ne  s'est  élevé  qu'à  196,944,746  fr.  21. 
Il  y  a  donc  eu  déficit  de  l,ôô5,254  fr.  79.  La 
nouvelle  loi  du  timbre  n'avait  pas  encore  reçu 
d'exécution  dans  l'exercice  que  nous  exami- 
nons; maiSj  comme  elle  a  aujourd'hui  deux  ans 
d'application,  il  doit  être  permis  à  votre  com- 
mission d'exprimer  la  pensée  que  le  timbre 
proportionnel  pour  les  effets  de  commerce  et 
autres  obligations  est  peut-être  encore  trop 
élevé  pour  produire  l'effet  qu'on  en  attend, 
elle  croit  qu'une  réduction  plus  forte  déter- 
minerait le  commerce  à  n'employer  que  du 
papier  timbré;  elle  pense  en  outre  que,  si  la 
loi  avait  établi  un  droit  proportionnel  au- 
dessous  du  timbre  de  500  francs,  une  multi- 
tude innombrable  de  petits  effets  au-dessous 
de  cette  sonmie  qui  sont  souscrits  sur  papier 
non  timbré,  n'échapperaient  pas  au  tisc. 

Le  timbre  des  livres  de  commerce  n'a  pro- 
duit que  78,067  fr.  92,  l'affaiblissement  remar- 
quable dans  ce  revenu  a  engagé  le  gouverne- 
ment à  proposer  au  budget  de  1838  de  rem- 
placer ce  droit  de  timbre  sur  les  livres  de 
commerce  par  une  addition  de  3  centimes  à 
la  contribution  des  patentes  qui  produiront 
763,800  francs. 

DouaneSf  navigation,  sels  et  produits  ac- 
cessoires. —  L'appréciation  de  ces  divers 
revenus  s'élevait,  d'après  le  budget,  à 
163,000,000  francs.  Les  produits  réalisés  n'ont 
été  que  de  169,619,524  fr.  81  :  c'est  une  diffé- 
rence de  3,380,475  fr.  19  dans  les  produits. 

Les  droits  perçus  sur  les  sucres  exotiques 
se  sont  ressentis,  pendant  l'exercice,  de  la 
concurrence  que  fait  à  ce  produit  colonial  le 
similaire  indigène  libre  de  toutes  taxes.  La 
Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi,  et  il  ne 
peut  appartenir  à  la  commission  de  discuter 
le  mérite  des  propositions  qu'il  renferme;  elle 
ne  peut  qu'appeler  toute  votre  attention  sur 
les  graves  et  divers  intérêts  engagés  dans  la 
question  des  sucres.  L'impôt  du  sel  est  sus- 
ceptible d'un  certain  accroissement  dans  ses 
produits;  il  nous  a  paru  qu'il  ne  fallait  pour 
cela,  qu'armer  le  gouvernement  de  la  oins- 
sance  de  la  loi,  qui  doit  soumettre  l'exploi- 
tation des  sources  salées  et  min^s  de  -«el,  à 
l'autorisation  préalable,  efc  recommander  ces 
exploitations  à  son  active  surveillance;  il  y 
a  donc  lieu  d'espérer  quo  les  Chambres  adop- 
teront les  propositions  oui  leur  sont  faites  è 
cet  égard,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  des  ma- 
rais salants  et  du  commerce. 

Contributions  indirectes.  —  Les  évalua- 
tions de  recettes  pour  la  partie  des  revenus  de 


l'Etat,  comprise  sous  cette  dénomination^  a'é- 
levaient  à  172,200,000  francs.  Elles  ont  été 
réalisées  par  188,183.480  fr.  41  sur  188  mil- 
lions 755,092  fr.  45  ae  droits  constatés;  c'rat 
donc  un  accroissement  de  revenus  de  15  mil- 
lions 983,480  fr.  41,  non  compris  les  571  mil- 
lions 612  fr.  04  qui  restent  à  recouvrer. 

Postes.  —  L'évaluation  du  produit  des  pos- 
tes s'élevait,  d'après  le  budget  des  recette,  à 
36,000,000  francs.  Il  a  été  recouvré,  sur  36  mil- 
lions 213,969  fr.  75  de  droits  constatés, 
36,187,954  fr.  68,  c'est  un  excédent  de  187  mil- 
lions 954  fr.  68  sur  les  prévisions,  et  de 
826,048  fr.  96  sur  les  produits  de  1833. 

Parmi^  les  causes  qui  doivent  concourir  à 
entretenir  la  progression  croissante  des  reve- 
nus de  cette  importante  branche,  il  faut  in- 
diquer le  développement  dont  le  service  ru- 
rai  est  susceptible  et  que  l'Administration 
doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir,  dans  le 
double  intérêt  du  Trésor  et  des  communica- 
tions journalières  des  communes  rurales.  Vo- 
tre commission  a  remarqué,  parmi  quelques 
parties  du  service  des  postes  dont  les  reve- 
nus se  sont  trouvés  réduits^  celui  des  5  0/0 
sur  les  articles  d'argent,  qui  présente  un  af- 
faiblissement de  64,814  francs.  Deux  consi- 
dérations lui  paraissent  devoir  motiver  une 
réduction  de  ce  droit  de  5  0/0;  la  première 
c'est  que  les  moyens  de  transport  ou  de  trans- 
mission des  articles  d'argent  pouvant  être  ef- 
fectués par  des  entreprises  particulières  à  de 
meilleures  conditions,  une  grande  partie  de 
00  produit  peut  échapper  à  l'Administration; 
une  seconde,  c'est,  qu'en  général,  ces  arti- 
cles d'argent  sont  remis  par  des  ouvriers  ou 
des  soldats  dignes  d'intérêt  par  leur  position, 
et  qu'un  prélèvement  de  6  0/0,  qui  leur  est 
fort  onéreux,  pourrait  être  réduit  sans  grand 
dommage  pour  le  Trésor. 

Coupes  de  bois  et  produits  accessoires  des 
forêts.  —  Ce  produit  était  évalué  au  budget 
pour  18,500,000  francs  ;  il  a  été  réalisé  pour 
22,853,755  fr.  57.  C'est  une  augmentation  de 
revenus  sur  les  prévisions  de  4,353,755  fr.  57  ; 
mais  de  402,011  fr.  69  en  moins,  comparés  à 
1833,  quoiqu'il  ait  été  vendu  849  hectares  27 
ares  de  plus  en  1834;  cette  différence  de  pro- 
duit provient  en  partie  de  ce  que  ce  prix 
moyen  de  l'adjudication  en  1833  est  ressorti 
à  703  fr.  37  l'hectare,  tandis  qu'il  ne  s'est  élevé 
en  1834  qu'à  682  francfî.  Nous  rappellerons 
ici  que  nos  observations  relativement  aux  bois 
qui  dépendent  des  établissements  de  la  Chaus- 
sade  et  des  haras,  si  elles  étaient  admises, 
ajouteraient  plus  de  120,000  francs  aux  re- 
venus des  forêts. 

Salines  de  VEft.  —  Leur  produit  n'était 
évalué  au  budget  que  pour  le  prix  fixe  du 
bail,  c'est-à-dire,  1,200,000  francs.  Le  recou- 
vrement s'est  accru  de  265,009  fr,  69  pour  la 
part  du  gouvernement  dans  le  bénéfice  de  l'ex- 
ploitation. Le  projet  qui  vous  a  été  présenté 
et  qui  a  pour  obiet  de  réduire  le  prix  du  sel, 
dans  les  dix  départements  compris  dans  la 
concession,  doit  affecter  le  revenu  d'une  ré- 
duction qu'on  évalue  à  800,000  francs.  La 
Chambre  pèsera  mûrement  les  considérations 
qui  doivent  amener  la  conciliation  des  in- 
térêts  du  Trésor  et  des  consommateurs. 
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Loterie.  —  C'est  Tun  des  revenus  du  Trésor 
les  plus  atténués  dans  cet  ezeroice.  La  recette 
prévue  était  de  10  millions;  elle  n'a  réalisé 
que  6,683,700  fr.  dO,  c'est  4.666,S03  francs  de 
moins  au'en  1838;  cette  réduction  est  prove- 
nue  de  la  suppression  de  67  bureaux  et  de  la 
fixation  du  minimum  des  mises  à  2  francs.  Ce 
revenu  disparaîtra  entièrement  en  1836  ;  ce 
sacrifice  ne  peut  pas  laisser  de  regrets,  c'est 
une  conquête  de  la  civilisation.  Les  mêmes 
principes  de  haute  moralité  feront  disparaî- 
tre, en  1838,  le  produit  de  la  ferme  des  jeux. 

Produite  divers.  —  Parmi  les  produits  de 
divers  revenus  publics,  il  en  est  qui  donnent 
lieu  à  quelques  observations.  Etablissons,  d'a- 
bord, qu4l8  avaient  été  évalués  à  23  millions 
676,404  fr.  60,  et  qu'ils  se  sont  élevés  à  26  mil- 
lions 131,979  fr.  69,  partant,  que  l'excédent 
de  recette  a  été  de  2,466,674  f r.  99. 

Diverses  commissions  de  finances  ont  ex* 
primé  le  vcsu  de  voir  rapporter  la  loi  du 
2  août  1829.  qui  a  attribué  au  Trésor  la  de* 
mie  de  la  retenue  de  3  0/0  qui  s'exerce  sur 
toutes  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine, 
nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ce  vœu. 
Ce  prélèvement  ne  procure  aucun  avantage 
réel  au  Trésor,  puisque  l'opération  n'a  pour 
résultat  que  d'y  faire  rentrer  une  somme  qui 
en  est  sortie  par  une  autre  voie,  c'est-à-dire 
en  grevant  d'un  pareil  chiffre  les  fournitures 
de  la  marine.  Cfela  conduit  encore  à  se  de- 
mander s'il  ne  serait  pas  plus  convenable 
et  plus  régulier  de  supprimer  cette  charge 
de  3  0/0,  et  de  subventionner  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  d'une  somme  égale  à 
la  part  qui  lui  est  attribuée  j*  ce  serait  une 
erreur  de  penser  que  les  fournisseurs  qui  sou- 
missionnent, ne  font  pas  entrer  dans  leur» 
calculs  la  rétribution  qui  leur  est  imposée. 
Nous  ne  tranchons  pas  la  question,  nous  ex- 
posons nos  doutes,  l'Administration  les  sou- 
mettra à  son  examen.  Le  produit  de  ces  3  0/0 
a  été,  en  1834,  de  937,694  fr.  68,  dont  468,797  fr. 
pour  le  Trésor. 

Le  montant  des  pensions  et  rétributions  des 
élèves  des  écoles  polytechnique,  Saint-Oyr  ei 
La  Flèche  s'est  élevé  à  613,074  fr.  68.  Ce  pro- 
duit s'accroîtra  en  1838  des  pensions  des  écoles 
vétérinaires  d'Alfort,  Lvon  et  Toulouse,  et 
des  écoles  des  arts  et  métiers  d'Angers  et  de 
Châlons.  Nous  sommes  su  m  ri  s  que  le  minis- 
tre n'ait  nas  également  décidé  que  les  pen- 
sions de  l'école  navale  seraient  versées  au  Tré- 
sor; nous  insistons  pour  qu'aucune  exception 
de  ce  genre  ne  soit  tolérée.  La  vente  des  car- 
tes de  la  marine  et  de  la  guerre  n'a  donné 
qu'un  produit  de  /«l  7RS  fr.  78.  Hette  somme 
est  bien  neu  considérable  quand  on  la  oom- 

Ï^are  à  l'immense  dépense  à  laquelle  donne 
ieu  la  création  de  ces  cartes,  et  lorsqu'on  se 
rappelle  les  espérances  qu'on  avait  conçues 
de  leur  produit,  et  particulièrement  de  celles 
de  la  guerre.  La  manière  dont  s'effectue  la 
▼ente  de  ces  cartes  est  trop  irréeulière  pour 
ne  pas  nous  associer  à  la  commission  qui  nous 
a  précédés,  et  de  demander  qu'elle  soit  confiée 
au  ministre  des  finances. 

Avancée  du  Trésor,  —  Créance  sur  le  gou- 
vernement eMfMnnoL  —  Lé  gouvernement 
s'est  encore  libéré,  pendant  1834,  des  deux  se- 
mestres de  sa  dette,  afférents  à  cette  année, 
et  qui  s'élevaient  à  2,129,214  francs;  mais  de- 


puis cette  époQue,  tous  les  paiements  ont  été 
suspendus;  sa  dette  envers  le  Trésor  est  restée 
stationnaire  et  fixée  à  47,667,047  francs  en 
capital,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  réduite 
au  1**^  janvier  1837|  à  environ  40  millions. 
Dans  la  situation  financière  où  se  trouve  l'Es- 
paçne,  la  France  peut  sans  doute  se  montrer 
moins  exigeante;  mais  le  ministre  des  finan- 
ces, gardien  vigilant  des  intérêts  du  Trésor, 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  créance  com- 
prise parmi  les  ressources  des  budgets,  et 
chercher  à  concilier  les  droits  de  la  France 
avec  les  égards  que  commande  la  position  du 
gouvernement  d'Isabelle  II. 

Créance  sur  le  gouvernement  d^Saïti.  — 
La  dette  du  gouvernement  d'Haïti  s'élevant 
originairement  à  4,848,905  francs,  ne  s'est  pas 
atténuée  en  1834;  mais  1835  a  vu  commencer 
sa  libération  par  un  premier  acompte  de 
1,900,000  francs;  1836  y  a  ajouté  763,000  francs. 
Elle  s'est  donc  trouvée  ainsi  réduite  à 
2,186,906  francs  au  81  décembre  1836,  et  nous 
acceptons  avec  plaisir  l'espérance  que  nous 
donne  le  ministre  des  finances  de  recouvrer 
ce  solde  en  1837. 

Prêts  au  commerce.  —  Sur  les  29,811,329  fr. 
en  nrincipal,  avancés  au  commerce  en  vertu 
de  la  loi  du  17  octobre  183Û,  augmentés  de 
1,688,108  fr.  48  d'intérêts  et  frais,  13  millions 
941,393  fr.  68  avaient  été  recouvrés  par  le  Tré- 
sor avant  le  1^'  janvier  1834;  2,144,327  fr.  82 
sont  rentrés  dans  le  cours  de  cette  année. 
Ainsi,  le  découvert  au  1^  janvier  1836  était 
encore  de  15,313,715  fr.  98  ;  cette  somme  était 
réduite  au  1^'  janvier  1836  à  12,943,249  fr.  26. 
Itfalheureusement  la  situation  d'un  certain 
nombre  de  débiteurs  fait  pressentir  une  perte 
assez  considérable  à  supporter  par  le  Trésor, 
qui  classe  ainsi  les  créances  : 

Bonnes 6,102,939  10    ] 

D'un  recouvre-  ( 

ment  douteux....  2,370,621  95    ?  12,943,249  30 

Mauvaises    ou  i 

irrécouvrables...  4,469,788  31     ' 

Débets  ou  créances  litigieuses*  —  Le  compte 

général  des  finances,  présente  en  outre  l'état 
es  débets  et  créances  litigieuses  qui  ne  font 
pas  partie  de  l'actif  du  'Trésor;  il  se  résume 
ainsi  : 

Au  1*  janvier  1835,  ces  débets  et  créances 
s'élevaient  à 61,446,017  87 

Qu'on  pouvait  apprécier  et  classer  ainsi  : 

Créances  bon- 
nes      2,166,078  46 

D'un  recouvre- 
ment douteux 6,284,663  94 

Mauvaises  ou 
irrécouvrables....  53,005,376  47 

Au  1"  janvier 
1836,  ces  débets  et 
créances  s'élevaient  à 62,660,281  91 

Qu'on  pouvait  apprécier  et  classer  ainsi  : 

Créances  bon- 
nes     2,091,412  43 

D'un  recouvre- 
ment douteux 6,339,882  49 

Mauvaises  ou 
irrécouvrables 54,218,986  99 
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RÈGNE  DE  LOUlS-reiUPPE. 


[S8  mais  1831.] 


La  Chambre  remarquera  que  Torigine  de  la 
plus  grande  partie  de  ces  créances  litigieuses, 
remonte  à  des  époques  fort  éloig[nées,  nous 
espérons  que  la  vigilance  du  ministre  des 
finances  préviendra  leur  accroissement,  et 
que  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  du  Tré- 
sor, provoquera  de  sa  part  tous  les  moyens 
de  faire  rentrer  dans  ses  caisses  toute  la  par- 
tie recouvrable  de  ces  créances. 

Votre  commission  se  proposait  de  vous  en- 
tretenir du  règlement  de  compte  à  intervenir 
entre  le  Trésor  public  et  celui  de  la  Couronne, 
relativement  au  découvert  de  3,498,847  francs, 
lorsque  la  Chambre  a  été  saisie  d'une  propo- 
position  à  ce  sujet  dans  le  projet  de  loi  de 
règlement  du  budget  1835;  cette  question  se 
trouve  donc  naturellement  dévolue  à  la  com- 
mission nommée  pour  Texamen  de  ce  projet. 

Dépenses,  —  Avant  d'entrer  dans  Texamen 
particulier  de  chaque  ministère,  il  est  quel- 
ques observations  générales  qui  s'appliquent 
à  plusieurs  d'entre  eux,  et  qui  doivent  trou- 
ver ici  leur  place;  quelques-unes  ont  fixé  l'at- 
tention de  vos  précédentes  commissions  des 
comptes;  nous  devons  nous  associer  à  ces  ob- 
servations, en  vous  les  retraçant  de  nouveau. 

Les  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  ont  pensé  qu'il  résultait  pour 
eux,  de  diverses  dispositions  législatives  et 
ordonnances  des  27  mars  1817  (art.  151), 
14  septembre  1822  (art.  2),  1"  septembre  1827 
(art.  5),  et  ^  janvier  1831  (art.  11),  l'obliga- 
tion d  obtenir,  après  le  votîe  du  budget,  une 
ordonnance  ro^sîle  de  sous-répartition  par 
articles  et  sections  d'articles,  des  crédits  lé- 
gislatifs accordés  par  chapitres.  Les  autres 
ministres  ont  pense  qu'ils  pouvaient  se  sous- 
traire à  cette  prescription.  Sans  chercher 
jusqu'à  quel  point  elle  peut  être  rigoureuse- 
ment obligatoire  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  faire  remarquer  que  c'est  une  mesure 
d[ordre  pour  les  ministres,  qui  s'imposent 
ainsi  eux-mêmes,  et  imposent,  surtout  a  leurs 
chefs  de  service,  de  certaines  limites  dans 
l'emploi  des  crédits  ;  en  tout  cas,  si  quelques- 
uns  des  ministres  la  trouvent  utile,  et  nous 
partageons  cette  pensée,  il  est  désirable  que 
tous  s'y  soumettent,  et  nous  ne  compren- 
drions pas  d'ailleurs  aue,  dans  le  cabinet,  il 
y  eût  deux  manières  d'interpréter  les  dispo- 
sitions législatives  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

Plusieurs  ministres  ont  fait  précéder  leurs 
comptes  d'un  tableau  analytique  des  divers 
modes  d'administration,  de  comptabilité  et 
de  paiement  pour  toutes  les  branches  de  ser- 
vice ressortissant  de  leur  département,  ce  ta- 
bleau nous  a  paru  utile  à  l'intelligence,  et 
par  conséquent  à  la  vérification  des  comptes, 
nous  ne  pouvons  que  recommander  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur,  du  commerce,  des  af- 
faires étrangères  et  des  finances  ae  suivre 
l'exemple  qui  leur  est  donné  sur  ce  point  par 
les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  do 
la  justice  et  de  l'instruction  publique. 

Kous  devons  encore  recommander  aux  dif- 
férents ministres  le  mode  suivi  par  le  seul 
ministre  des  finances,  dans  la  présentation  do 
868  comptes  de  1834,  il  a  placé  dans  une  pre- 
mière colonne  et  par  article,  tous  les  crédits 
législatifs  en  regard  d^  la  dépense,  ce  qui 
permet  de  saisir  au  pn^micr  coup  d'œil  la 
comparaison  ^ntrr?  ht  cr/^dit  tti  la  déponno,  sans 


être  obligé  de  recourir  à  l'ordonnance  de 
sous-répartition  et  aux  lois  de  crédits  sup- 
plémentaires. 

Un  règlement  du  31^  décembre  1817,  a  fixé 
les  appointementis  et^  les  attributions  des 
chefs  et  employés  de  l'administration  cen- 
trale de  la  marine,  cet  exemple  serait  bon  à 
suivre,  et  nous  ne  saurions  trop  engager  les 
ministres  qui  n'ont  pas  ainsi  réglementé  le 
personnel  de  leur  administration  centrale,  à 
adopter  cette  mesure. 

Plusieurs  ministres  ont,  à  ce  qu'il  parait, 
interprété  différemment  les  prescriptions  de 
l'article  12  de  la  lai  du  23  avril  1833,  en  ce  qui 
concerne  la  publication  de  l'état  des  loge- 
ments concédés  à  des  fonctionnaires  ou  à  des 
gens  de  service  dans  les  bâtiments  dépendant 
du  domaine  de  l'Etat;  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  pensé  que  la  publication  annuelle  de- 
vait avoir  lieu,  qu'if  y  ait  eu  ou  non  chan- 
gement dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
ou  agents;  d'autres  ont  pensé,  et  la  commis- 
sion administrative  des  finances  paraît  être 
de  cet  avis,  que  la  publication  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  changements  qui  se  seront  opé- 
rés dans  le  cours  de  l'année;  cette  question  est 
naturellement  soulevée  par  l'observation  con- 
signée à  la  page  88  de  la  situation  provisoire 
et  documents  divers  de  l'exercice  1835.  où  on 
trouve,  à  Toccasion  des  logements  de  1  Impri- 
merie royale,  cette  seule  indication  :  point 
de  changement  depuis  Vétat  joint  à  la  situa- 
tion provisoire  de  V exercice  1834» 

Voici  comment  est  conçu  l'article  12  de  la 
loi  précitée  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  main- 
tenu dans  des  bâtiments  dépendants  du  do- 
maine de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

c(  Chaque  année,  un  état  des  logements 
accordés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
sera  annexé  à  la  loi  des  dépenses;  cet  état  ne 
sera  pas  nominatif,  mais  indiquera  la  fonc- 
tion ou  le  titre  pour  lequel  le  logement  aura 
été  accordé.  » 

La  première  année  de  l'exécution  de  cette 
disposition,  il  n'y  eut  pas  doute,  l'état  géné- 
ral dut  être  et  fut  publié,  c'était  l'application 
du  paragraphe  1**^;  mais  puisque  le  2*  para- 
graphe a  pu  faire  naître  des  doutes,  et  laisser 
penser  qu'il  ne  devrait  être  annexé  à  la  loi 
des  dépenses,  que  l'état  des  logements  con- 
cédés en  vertu  de  nouvelles  ordonnances 
royales,  votre  commission  doit  exprimer  la 
pensée  que  l'état  général  doit  être  produit 
annuellement,  parce  que  c'est  un  document 
que  les  membres  des  deux  Chambres  doivent 
avoir  constamment  sous  les  yeux  pour  voir 
s'il  n'est  pas  fait  abus  de  la  faculté  de  con- 
céder des  logements  d'après  les  changements 
d'attribution  et  de  position  des  fonction- 
naires, et  qu'il  pourrait  arriver,  qu'aucun 
changement  ne  survenant  dans  le  passage 
d'une  législature  à  une  autre,  un  grand  nom- 
bre de  députés  ne  pourraient  connaître,  ce 
Que  la  loi  a  voulu  qu'ils  connussent,  c'est-à- 
dire,  l'état  des  logements  concédés  à  des 
fonctionnaires  publics. 

Une  observation  que  suggère  encore  à  votre 
commission  l'examen  des  documents  divers 
dont  la  publication  a  été  prescrite  par  diffé- 
rentes lois,  c'est  cpie  les  uns  sont  jetés  épars 
dans  le  volume  intitulé  :  Situation  provi- 
soire ^  les  autres,  à  la  suite  des  comptes  des 
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ministre  ;  il  semblerait  plus  régulier  et  plus 
méthodique,  puisque  chaque  ministère  fait 
imprimer  séparément  ses  documents,  qu'il 
remet  ensuite  au  ministre  des  finances  pour 
en  former  la  collection,  que  chaque  départe- 
ment ministériel  présentât  cette  publication 
à  la  suite  de  ses  comptes;  il  en  résulterait 
l'uniformité  et  un  meilleur  classement. 

La  Chambre  aura  pu  remarquer  que  la 
Cour  des  comptes  exprime  le  regret  qu'il 
n'ait  pas  été  proposé  un  règlement  général 
qui  séparât  les  dépenses  concernant  le  ser- 
vice de  l'Etat,  de  celles  qui  sont  personnelles 
aux  ministres,  pour  les  menus  frais  des  hôtels 
et  du  mobilier  des  divers  ministères:  que  sa 
dernière  vérification  lui  a  démontré  la  néces- 
sité de  faire  cesser  la  diversité  des  usages 
suivis  pour  cha^jue  branche  de  l'Administra- 
tion. La  commission  doit  s'associer  à  ce  dé- 
sir, afin  qu'il  soit  préparé  un  règlement  qui, 
on  marquant  la  séparation,  soumette  ces  dé- 
penses a  un  même  régime  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. Chaque  ministre  paraît  disposé  à  y 
concourir,  peut-être  appartiendrait-il  au  mi- 
nistre des  nuances  de  prendre  l'initiative. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  avait 
ouvert  au  département  de  la  justice  un  crédit 
de.... 18,618,870    » 

L'insuffisance  de  ce  premier 
crédit  obligea  le  ministre  à  de- 
mander des  suppléments  qui 
lui  furent  accoraés  par  la  loi 
du  25  juin  1835,  pour  les  som- 
mes et  avec  les  spécialités  sui- 
vantes: 

CHAPITRE     II. 

Administration 
centrale. 

Frais  de  premier 
établissement  du  mi- 
nistre        12,000 

CHAPITRE    IX. 

Tribunal  de  commerce. 

Solde  des  frais  du 
sceau 2,827 

CHAPITRE    XII. 

Frais  de  justice 
criminelle. 

Traitement  du  gref- 
fier du  tribunal  de 
commerce  créé  depuis 
la  présentation  du 
budget 783 

Solde  des  frais  de 
justice  criminelle 300,000 


Total  des  crédits  législatifs, 
auxquels  il  faut  ajouter  les 
paiements  effectués  sur  l'exer- 
cice courant  pour  rappel  sur 
exercices  clos  conformément 
à  l'article  8  de  la  loi  du 
^  mai  1834,  et  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  un  crédit  ou- 
vert  


315,610    » 
18,934,480    1) 


762  42 


Savoir  :  Pour  crédits  non 
consommés  par  paiements, 
mais  représentant  les  restes  à 
payer  constatés  pour  services 
faits  en  1834 

Pour  crédits  non  consommés 
par  les  dépenses  et  à  annuler 
définitivement 


6,364  98 


63,996  7» 


18,935,242  42 
Les  dépenses  effectuées  par 
paiement  se  sont  élevées  à 18,864,880  66 

A  annuler 70,361  76 


Tel  est  le  résultat  de  la  comptabilité  de  la 
justice  cour  l'exercice  1834.  Ajoutons  que  les 
annulations  définitives  proposées  par  suite 
de  crédits  non  consommes  par  dépenses,  pro- 
viennent particulièrement  de  vacances  et  de 
privations  de  traitements  pour  des  causes  dé- 
terminées par  les  lois,  et  applicables  comme 
suit  : 

A  la  Cour  de  cassation  pour...  3,933  fr.  34 

Aux  cours  royales 19,896  50 

Aux   tribunaux  de   première 

instance 21,928  >v 

Aux  justices  de  paix 9,692  61 

Enfin,  d'économie  sur  les  frais 

de  justice  criminelle 6,977  81 

Faisons  remarquer,  avant  de  passer  à  l'exa- 
men des  chapitres,  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice, en  fin  a'exercice,  a  transmis  à  la  Cour 
des  comptes  l'état  nominatif  des  créances  qui 
composent  les  restes  à  payer  ;  nous  devons  en- 

êager  tous  les  ministres  à  suivre  cet  exemple, 
disons  encore  oue  l'ordre  apporté  dans  le 
classement  des  dépenses  de  ce  ministère,  qui 

Îtermet  d'apercevoir  au  premier  coup  d'œil 
a^  dépense  relative  à  chaque  service,  ne 
laisse  rien  à  désirer  sur  ce  point;  qu'enfin  sa 
comptabilité  simple  et  régulière  ne  donne 
heureusement  que  peu  de  prise  aux  observa- 
tions de  vos  commissions  des  comptes. 

Chapitre  i**".  —  Administration  centrale. 

Personnel. 

Le  crédit  de  417,800  francs  ouvert  par  le 
budget,  a  été  épuisé  à  ce  point  qu'il  n  a  pas 
laissé  un  centime  disponible. 

La  commission  ne  pouvait  oue  difficilement 
admettre  que  sur  98  employés  et  34  hommes 
de  service,  il  ne  fût  pas  survenu  la  moindre 
vacance  dans  le  cours  de  l'année;  elle  suppo- 
sait qu'il  était  arrivé  en  1834  ce  qui  avait  été 
pratiqué  pour  1833  :  c'est  que  les  économies 
faites  sur  les  traitements  par  suite  de  va- 
cances, avaient  été  distribuées  en  gratifica- 
tions; elle  a  dû  s'en  enquérir,  et  elle  s'est 
effectivement  assuré  que  le  ministre  en  avait 
ainsi  décidé.  L'économie  était  fort  peu  im- 
portante, il  est  vrai,  puisau'elle  n'a  produit 
que  83  fr.  33  (|ui  ont  été  alloués  à  un  commis 
expéditionnaire;  mais  votre  commission  qui, 
sans  contester  au  ministre  le  droit  d'accorder 
des  gratifications  ou  des  indemnités  pour  des 
travaux  extraordinaires,  peut  craindre  qu'il 
ne  soit  fait  abus  de  cette  faculté  dans  des 
années  où  des  vacances  laisseraient  un  fonds 
libre  plus  considérable,  doit  faire  observer 
que  les  crédits  votés  au  budget  pour  les  trai- 
tements de  l'Administration  centrale  ne  cons- 
tituentpas  un  marché  à  forfait  qui  doive  pri- 
ver le  Trésor  des  économies  obtenues;  qu'elle 
ne  saurait  non  plus  admettre  que,  dans  la 
manière  d'établir  les^  comptes,  on  puisse  pré- 
senter des  gratifications- sous  forme  de  trai- 
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tements;  parce  qu'avant  toute  chose,  vous  de- 
vez exiger  la  vérité  dans  les  comptes.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  observation,  nous  devons 
faire  remarquer  à  l'avantage  de  ce  chapitre 
comparé  à  celui  qui  lui  correspond  dans  la 
comptabilité  des  cultes,  qu'il  présente  des 
détails  qui  (permettent  d'apprécier  l'inipor- 
tance  des  traitements  des  divers  employés  de 
l'administration  de  la  justice,  détails  qu'on 
désirerait  trouver  au  personnel  de's  cultes. 

Ohâfitbb  II,  —  Administration  centrale. 

Matériel, 

Le  crédit  primitif  voté  au  budget  était  de 
100,000  francs  pour  les  dépenses  du  matériel 

Sroprement  dit,  et  de  42OOO  francs  pour  frais 
e  sceau  et  contre-scel.  Deux  crédits  spéciaux 
furent  alloués  plus  tard  par  la  loi  du  25  juin 
1825,  l'un  de  12,000  francs  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  accordes  au  ministre  de 
la  justice,  l'autre  de  2.827  fr.  10  pour  solde 
du  remboursement  des  trais  du  sceau. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  dans  la  Cham- 
bre à  l'occasion  de  l'allocation  des  12,000  fr., 
en  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'ordonnan- 
cement qui  avait  précédé  le  vote  législatif  du 
crédit,  nous  dispense  de  toute  observation  à 
ce  sujet. 

Plusieurs  commissions  ont  fait  remarquer 
avant  nous,  qu'il  serait  désirable,  qu'à  l'imi- 
tation du  ministère  de  la  justice,  les  autres 
administrations  traitassent,  avec  les  chefs  de 
service  et  au  moyen  de  Tabonnement,  des 
frais  de  chauffage,  éclairage,  impressions, 
papeterie^  etc.  Nous  ne  pouvons  que  réitérer 
cette  invitation;  car  nous  avons  la  pensée 
que,  de  l'adoption  du  système  d'abonnement, 
résulterait  une  notable  économie  pour  le  Tré- 
sor. L'examen  des  dépenses  du  matériel  de 
cette  administration  nous  a  fourni  l'occasion 
de  remarquer  qu'en  1834,  les  fournitures  de 
bois  pour  ce  ministère  avaient  été  faites  à 
raison  de  26  francs  le  double  stère,  tandis  que, 
pour  d'autres,  elles  s'étaient  élevées  à  28  f  r  50, 
29  fr.  60,  et  jusqu'à  33  fr.  50.  De  pareilles 
différences  s'expliquent  difficilement  pour 
des  fournitures  faites  dans  un  même  lieu  et 
dans  le  cours  d'une  même  année. 

A  l'occasion  du  remboursement  des  frais  du 
sceau  et  contre-scel,  le  ministre  de'  la  justice 

§  résente,  à  la  suite  de  ses  comptes,  un  état  A, 
es  sommes  perçues  pour  droits  de  sceau  et 
d'enregistrement,  des  actes  et  titres  soumis  à 
la  perception  de  ces  droits,  ainsi  que  des 
sommes  perçues  après  les  réductions  opérées 
en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Il  résulte 
de  ce  tableau,  que  la  totalité  des  produits 
s'est  élevée  à  134,886  fr.  97  pour  069  actes  dé- 
livrés, sur  quoi  416  ont  donné  lieu  à  une  per- 
ception intégrale  de  113,134  fr.  71  et  573  à  une 
perception  réduite  de  21,752  fr.  26. 

Nous  devons  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  l'Administration  n'a  pas  complètement 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  avril  1832  qui  dispose,  article  12  :  «  que 
chaque  année  la  loi  des  comptes  mentionnera, 

§ar  département,  le  nombre  des  remises  des 
roits  du  sceau  pour  délivrance  de  lettres 
de  naturalité  et  des  dispenses  d'âge  et  de 

Sarenté  pour  mariage,  qui  auront  &â  acoor- 
ées.  »  Or,  l'état  dont  nous  venons  de  parler 
n'indique  ni  le  nombre  des  remises,  ni  leur 
importance,  ni  leur  division  par  départe- 


ment; il  se  borne  à  indiquer  la  perception 
telle  qu'elle  a  été  faite  après  les  réductions 
prononcées;  la  Chambre  pensera  donc  que  oe 
n'est  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi»  et  qu'il 
y  a  lieu  de  rappeler  le  ministre  à  son  exécu- 
tion; en  attendant,  et  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  la  publication  sur  oe  point, 
la  commission  s'est  fait  rendre  compte  aes  re- 
mises entières  et  partielles  du  droit,  et  elle 
peut  en  mettre  le  résultat  sous  vos  yeux. 

64  actes  ont  donné  lieu  à  la  remise  entière 
du  droit  qui  devait  produire..      12,780 fr.     » 

509  actes  qui  devaient  donner 
lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  111,486  francs,  n'ont  produit 
que  21.752  fr.  26.  La  remise 
partielle  a  donc  été  de 90,373       74 

Total  des  réductions  et  re- 
mises en  moins  pour  le  Trésor..     103,158  fr.  74 

Chapitbe  III.  —  Conseil  d'Etat.  —  Personnel, 

Le  cadre  d'organisation  du  service  ordi- 
naire du  conseil  d'Etat  a  été  fixé  par  l'ordon- 
nance réglementaire  du  5  novembre  1828,  à 
24  conseillers  et  30  maîtres  des  requêtes. 

Le  budget  avait  alloué  à  ce  chapitre 
334,000  francs  pour  20  conseillers  à  12,000  fr., 
et  18  maîtres  des  requêtes  à  5,000  francs;  c'é- 
tait le  même  crédit  qu'en  1832  et  1833.  Le 
besoin  du  service  paraît  avoir  nécessité  l'em- 
ploi d'un  plus  grand  nombre  des  fonction- 
naires, parmi  lesquels  22  conseillers  et  20  maî- 
tres des  requêtes  ont  reçu  un  traitement  sur 
le  fonds  de  ce  chapitre,  dont  Tinsuffisance 
s'est  fait  sentir,  puisque,  outre  un  conseiller 
d'Etat,  et  un  maître  des  requêtes,  dont  les 
traitements  ont  été  réduits  en  raison  de  leurs 
doubles  fonctions,  un  conseiller  d'Etat  n'a 
pu  recevoir  que  5,000  francs  au  lieu  de 
12,000  francs. 

Ici  se  place  pour  le  personnel  des  bureaux 
du  conseil  d'Etat,  la  même  observation  que 
pour  le  personnel  de  l'Administration  cen- 
trale, la  somme  de  72,000  francs  a  été  employée 
intégralement,  et  les  23  traitements  figurent 
aux  comptes,  sans  aucune  réduction,  pour 
vacances,  comme  si  le  budget  avait  alloué  la 
somme  par  abonnement.  Votre  commission  a 
dû  se  faire  représenter  l'état  de  la  dépense 
pour  ce  qui  concerne  cet  article,  et  elle  a  vu 
qu'il  y  avait  eu  1,250  francs  d'économie  pro- 
venant de  vacances  d'emplois  et  que  cotte 
somme  avait  été  distribuée  en  gratification, 
savoir  :  350  et  150  francs  à  2  surnuméraires, 
et  800  francs  à  8  commis  expéditionnaires. 

Ces  allocations  sont  peu  importantes,  et 
paraissent  convenablement  distribuées;  mais 
nous  ne  devons  pas  moins  répéter  ici.  que  la 
vérité  doit  apparaître  tout  enti^re  dans  les 
comptes,  et  que  la  Chambre  doit  connaître 
les  traitements,  et  ce  qui  se  distribue  en  gra- 
tifications. 

Le  ministre  de  la  justice  ayant  publié  en 
conformité  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  avril 
1833,  l'état  des  logements  concédés  à  des  fonc- 
tionnaires, employés  et  gens  de  service  de 
son  ministère,  dans  l'hôtel  de  la  Chancellerie, 
place  Vendôme,  et  dans  l'hôtel  des  bureaux, 
rue  Neuve-du-Luxembourg,  nous  avons  été 
surpris .  de  n'y  pas  trouver  l'état  des  loge- 
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meuts  occupés  dans  Thôtel  Mole  réservé  au 
conseil  d'Etat;  c'est  une  omission  qui  ne  s'ex- 
plique pas,  et  que  nous  devions  signaler  pour 
qu'elle  ne  se  reproduisit  pas. 

Ohapitses  V  a  XI.  —  Coure  et  tribunaux. 

Ces  chapitres  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune observation,  nous  ne  ï)ouvonB  que  féli- 
citer le  ministre  de  la  manière  dont  les  dé- 
penses qui  sont  l'objet  de  ces  chapitres,  sont 
classées  dans  des  tableaux  annexés  aux 
comptes,  tableaux  qui  présentent  par  dépar- 
tement et  par  siège,  la  dépense  des  cours  et 
des  tribunaux,  et  permettent  ainsi  de  la  con- 
trôler facilement. 

La  Oour  des  comptes  dans  son  rapport  au 
roi,  page  169,  indiquait  une  interversion  de 
crédit,  relative  à  un  paiement  fait  à  un  con- 
seiller de  la  cour  royale  de  Pau.  pour  rappel 
de  son  traitement,  en  qualité  ae  juge  d  ins- 
truction de  Mont-de-Marsan^  du  10  juillet 
au  9  août  1834,  par  imputation  sur  le  cha- 
pitre Y  (Oours  royales)  et  appartenant  au 
chapitre  viii  (tribunaux  de  première  ins- 
tance). Votre  commission  avant  de  s'associer 
à  l'observation,  a  dû  s'assurer  du  fait,  et  son 
investigation  à  cet  égard  lui  a  démontré 
que  la  Cour  des  comptes  avait  été  induite  en 
erreur  par  la  fausse  dénonciation  du  man- 
dat de  paiement,  le  rappel  du  traitement 
ayant  eu  lieu  en  Qualité  de  conseiller  et  non 
en  celle  de  juge  d  instruction. 

Chafitbe  XII.  --  Frais  de  justice  criminelle 
et  des  statistiques  civiles  et  criminelles, 

_  L'insuffisance  du  crédit  i>rimitif  de  3  mil- 
lions 315,000  francs  a  nécessité  un  crédit  sup- 
§lémentaire  de  300,000  francs,  voté  par  la  loi 
u  25  juin  1835,  pour  frais  de  justice  crimi- 
nelle. Ce  chapitre  dont  le  créait  est  depuis 
plusieurs  années  inscrit  au  budget  pour  le 
même  chiffre  est  toujours  aussi  l'objet  de  de- 
mandes périodiques  de  crédits  supplémen- 
taires, ce  qui  semble  indiquer  que  le  crédit 
est  évidemment  au-dessous  des  besoins  du 
service,  il  serait  peut-être  plus  régulier 
d'augmenter  le  crédit  au  budget,  que  de  pro- 
céder annuellement  par  voie  de  crédits  sup- 
plémentaires :  les  frais  de  justice  criminelle 
sont  réglés  par  les  lois,  et  les  Chambres  ne 
peuvent  craindre  qu'il  soit  fait  abus  de  ce 
crédit. 

Ces  frais  de  justice  criminelle  se  divisent 
en  deux  parties  :  ceux  qui  restent  à  la  charge 
de  l'Etat  sans  recours  contre  les  condamnes, 
qui  se  sont  élevés  à  650,587  f  r.  65,  et  ceux  qui, 
avancés  par  l'Etat,  donnent  lieu  à  recours, 
et  qui  ont  été  portés  à  2,945,846  fr.  07.  Il 
résulte  des  documents  produits  dans  le 
compte  de  l'administration  générale  des  fi- 
nances, que  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice, pendant  l'exercice  1834,  s'est  élevé  à 
1,212,108  fr.  42  sur  1,611.598  fr.  85  de  droits 
constatés,  ce  qui  laisserait,  quant  à  présent, 
un  déficit  de  1.733,737  fr.  65  sur  la  portion 
oui  donne  lieu  a  recours;  mais,  si  au  i)roduit 
des  frais  de  justice  recouvrés,  on  veut  joindre 
celui  des  amendes  prononcées  contre  les  con- 
damnés et  perçues  au  profit  de  l'Etat,  et  qui 
s'est  élevé  à  3,900,202  fr.  94  sur  4,146,026  fr.  77 
de  droits  constatés,  on  trouvera  que  le  mon- 


tant des  frais  de  justice  et  des  amendes  re- 
couvré, comparé  aux  frais  de  justice  crimi- 
nelle qui  font  l'objet  de  ce  chapitre,  laisse 
encore  une  somme  de  1,504,289  fr.  17  au  profit 
de  l'Etat. 

Chafitbe  xvi.  —  Dépenses  diverses. 

L'indemnité  de  15,000  francs  attribuée  par 
ce  chapitre  au  Journal  des  Savants^  et  la 
somme  de  4^717  fr.  27  qui  figure  au  budget  de 
l'imprimerie  royale,  pour  l'exécution  gra- 
tuite des  impressions  de  ce  journal,  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  disposer  d'un 

f;rand  nombre  d'exemplaires,  ce  qui  conduit 
a  commission  à  exprimer  d'abord  le  vœu  aue 
leur  distribution  se  fasse  d'une  manière  plus 
profitable  que  par  le  passé,  en  y  faisant  par- 
ticiper les  établissement  scientifiques,  les 
académies  et  les  bibliothèques  des  départe- 
ments, préférablement  aux  individus;  puis  se 
réunissant  sur  ce  point  à  la  commission  des 
comptes  de  1833,  elle  pense  que  la  publication 
de  la  liste  des  établissements  et  des  personnes 

âui  participent  à  cette  distribution,  rentre 
ans  l'esprit  de  l'article  10  de  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833  qui  a  prescrit  les  publications  de 
cette  nature. 

MINISTÈKE    DES   CULTES 

Lors  du  vote  de  la  loi  de  finances  du 
28  juin  1833,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1834,  les  cultes  se  trouvaient 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. L'ordonnance  du  6  avril  vint  les  en 
détacher  pour  les  faire  passer  dans  celles  du 
ministre  de  la  justice,  et  le  10  du  même  mois 
une  autre  ordonnance  vint  fixer  le  partage 
financier,  c'est-à-dire  distraire  du  crédit  lé- 
gislatif attribué  au  ministère  de  l'intérieur 
et  des  cultes  les  sommes  affectées  au  service 
des  cultes  pour  en  former  un  budget  parti- 
culier qui  fut  fixé  à  34,193,000  francs  ainsi 
qu'il  suit  : 


OHAFITBB  I*. 

Personnel  du  bureau  des 
cultes  (pour  les  ueuf  der- 
niers mois)  

OHAPITBE   II. 

Pensions  et  indemnités 
temporaires  (pour  les  neuf 
derniers  mois)   

GHAPITBB  III. 

Frais  de  maférîel  des  bu- 
reaux (pour  les  9  derniers 
mois)  

CHAFITBE  XI. 

Traitements  et  indemni- 
tés des  archevêques  et  évo- 
ques   

CHAFITBE  XII. 


109,000  fr.    M 


15,000        » 


27,000         » 


1,000,000         » 


Traitements  et  indemnités 
des  membres  du  chapitre  et 
du  clergé  paroissial 27,055,000 
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CHAPITRE  ZIII. 

Ohapître  royal  de  Saint- 


Dénie. 


100,000  fr.    » 


CHAPITBE  XrV. 

Bourses  des  séminaires 1,000,000        » 

CHAPITRE  XV. 


Secours  à  des  ecclésiasti- 
ques et  à  d'anciennes  reli- 
gieuses   

CHAPITRE  XVI. 

Dépenses  du  service  inté- 
rieur des  édifices  diocésains. 

CHAPITRE  XVII. 

Acquisitions,  constructions 
et  entretien  des  édifices  dio- 
césains   

CHAPITRE  XVIII. 


1,100,000         » 


445,000         )> 


1,600,000         » 


Secours  pour  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  862,000        » 


CHAPITRE   XIX. 

Dépenses  du  culte  protes- 
tant   


CHAPITRE 


Dépenses  du  culte  israé- 
lite  


800,000         » 


80,000         » 


34, 193,000  fr. 


)) 


Ce  crédit  primitif  a  été  accru  : 


V*  Crédit  alloué  au  chapi- 
tre XVII  par  la  loi  du 25  juin; 

2»  De 

Montant  des  pa^iements 
faits  pour  restes  à  payer  des 
exercices  clos  légalement  re- 
connus, représentant  un  cré- 
dit ouvert,  et  dont  il  a  été 
formé  un  chapitre  sous  le 
n« 


125,000         n 
115,051        30 


34,433,051        30 
34,193,000  fr.    » 


Crédit  non  employé  à  an- 
nuler, savoir  : 

Pour  restes  à  payer  dont 
les  droits  ont  été  constatés... 

A  annuler  définitivement, 
n'ayant  pas  été  consommés 
par  dépenses  

Total 


177,075  fr.  56 


135,490       36 
312,565  fr.  92 


Tels  sont  les  résultats  généraux  de  la  comp- 
tabilité des  cultes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  étant  resté  chargée 
de  ce  service  pendant  les  trois  premiers  mois  | 


de  1834,  celui  des  cultes,  n'a  eu  à  rendre  compte 
pour  les  trois  premiers  chapitres,  c'est-à-dire 
du  personnel  des  bureaux  des  cultes,  des  in- 
demnités temporaires  et  des  frais  matériels 
des  bureaux,  que  des  neuf  derniers  mois. 
Quant  au  reste  du  service,  il  ne  pouvait  pas 
être  divisé  entre  les  deux  ministères,  il  a  donc 
passé  aux  mains  du  ministre  de  la  justice  avec 
toute  la  comptabilité  de  l'exercice  dont  il  rend 
compte. 

La  Cour  des  comptes  signale  deux  irrégu- 
larités du  ministère  des  cultes  qui  s'appli- 
quent aux  deux  exercices  1833  et  1834  :  1°  des 
objets  matériels  ont  été  cédés,  et  leur  valeur 
déduite  des  liquidations  de  créances  sans  fi- 
gurer ni  en  recette  ni  en  dépense  dans  les 
comptes,  c'est  une  infraction  aux  dispositions 
de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822;  la  recette  devait  figurer  aux  pro- 
duits divers,  et  la  dépense  qui  a  été  atténuée 
par  cette  compensation,  apparaître  entière 
dans  les  comptes;  c'est  méconnaître  les  règles 
de  la  comptaDilité  et  accroître  indirectement 
les  crédits  affectés  à  divers  services;  ces  com- 
pensations se  sont  élevées  pour  1833  à  529  fr.  25 
et  en  1834  à  1,200  francs;  2®  des  dépenses  de 
l'exercice  1833  s'élevant  à  201  fr.  83,  ont  été 
imputées  sur  1834;  c'est  une  interversion 
d'exercice  et  par  conséquent  une  infraction  à 
l'article  l*'  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822.  De  pareilles  irrégularités  doivent  être 
rappelées  à  l'attention  du  ministre. 


CHAPITRE    I*'. 


-  Personnel  des  bureaux 
des  cultes. 


Nous  devons  faire  remarquer  que  les  chif- 
fres des  traitements  sont  groupés  pour  cha- 
que division  ou  bureau  de  l'Administration 
centrale,  de  manière  à  rendre  impossible  l'ap- 

Sréciation  de  ces  traitements  par  nature 
'emploi;  quelques  détails  de  plus  eussent  été 
à  désirer,  et  nous  espérons  qu'il  aura  suffi 
de  signaler  cette  insuffisance,  pour  que  les 
comptes  de  l'exercice  suivant  contiennent  sur 
ce  point  ce  qui  manque  à  ceux  que  nous  exa- 
minons. Le  crédit  de  109,000  francs  a  été 
épuisé  à  3  centimes  près,  et  le  ministère  de 

I  intérieur  était  resté  chargé  de  35,999  fr.  24 
pour  le  service  du  personnel  des  cultes  pen- 
dant les  trois  premiers  mois,  la  dépense  de 
ce  personnel  se  trouve  avoir  été  en  1834  de 
144,999  fr.  91  pour  43  employés  et  13  huissiers 
ou  gens  de  service,  tandis  qu'en  1833,  45  em- 
ployés et  17  huissiers  et  gens  de  service, 
n'avaient  occasionné  qu'une  dépense  de 
143,824  fr.  96.  Ainsi  la  Chambre  remarquera 
que  la  suppression  de  2  employés  et  4  garçons 
de  bureau,  loin  de  i)rofiter  au  Trésor,  a  pro- 
duit une  augmentation  de  1,175  fr.  01,  ce  qui 
ne  paraît  pas  être  un  procédé  économique. 

II  est  vrai  ou'en  1833  des  allocations  indem- 
nitaires, s'élevant  à  6,024  francs,  avaient  été 
accordées  à  un  f^rand  nombre  d'employés  et 
de  gens  de  service  pour  travaux  extraordi- 
naires, mais  nous  n'avons  dû  nous  arrêter 
qu'à  la  comparaison  des  traitements,  car  ces 
allocations  se  retrouvent  dans  un  autre  cha- 
pitre, et  nous  allons  bientôt  vous  en  entrete- 
nir pour  vous  démontrer  que  le  crédit  du 
chapitre  1*'  que  nous  examinons,  a  été  dé- 
passé de  6,923  fr.  27. 
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CHAFITBE  II.  —  Indemnités  temporaires 
aux  employés  supprimés  des  cultes. 

L'article  7  de  la  loi  du  23  mai  1834  ayant 
abrogé  Tarticle  4  de  la  loi  du  ly  mai  1822,  ce 
chapitre  ne  peut  çlus  recevoir  d'accroisse- 
ment, quelles  que  soient  les  réformes  (}ui  puis- 


autorisës  à  maintenir  ces  indemnités  jus- 
qu'au replacement  des  employés  ou  liauida- 
tion  de  leur  pension,  et  toujours  sous  robli- 
gation  d'en  faire  annuellement  l'objet  d'une 
proposition  au  budget. 

Cette  dépense  était  ordinairement  confon- 
due avec  les  dépenses  de  i)ersonnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  Plusieurs  commissions 
en  avaient  demandé  la  séparation;  le  minis- 
tre a  enfin  déféré  à  cette  invitation.  Quelque 
tardives  que  soient  ces  améliorations,  il  faut 
les  signaler  quand  elles  apparaissent. 

Un  crédit  de  20,000  francs  avait  été  tout 
d'abord  ouvert  pour  le  paiement  des  .iz^dem- 
nités  temporaires  des  8  employés  réformés 
de  ce  ministère,  sur  quoi  15,000  francs  avaient 
été  répartis,  par  l'ordonnance  du  10  avril, 
pour  le  service  des  neuf  derniers  mois.  La 
dépense  ne  s'est  élevée  qu'à  12,436  fr.  19;  c'est 
une  somme  de  2,563  fr.  81  restée  sans  emploi, 
qui  ne  provient  pas  seulement  du  décès  de 
1  un  des  titulaires,  ainsi  que  l'indique  la  note 
préliminaire,  puisqu'il  a  été  payé,  jusqu'au 
10  octobre,  à  raison  de  700  francs  par  an, 
mais  parce  que  le  cré.dit  avait  été  porté  au 
delà  (les  besoins.  £n  résumé,  en  ajoutant  aux 
12,436  f r.  19  payés  par  le  ministère  de  la 
justice  pour  les  neuf  derniers  mois,  les 
4,107  fr.  25  payés  au  ministère  de  1  inté- 
rieur pour  les  trois  premiers,  on  trouve  : 
16,633  fr.  44  pour  la  totalité  de  cette  dé- 
pense. 

CHAPITBE  III.  —  Matériel  de  bureau 

des  cultes. 

Les  dépenses  du  matériel,  pendant  les  neuf 
derniers  mois  de  1834.  se  sont  élevées  à 
24,562  fr.  12,  à  quoi  il  faut  ajouter  3,000  fr. 
payés  à  l'intérieur  pour  le  premier  trimes- 
tre, ce  qui  forme  une  dépense  totale  de 
27,562  fr.  12  pour  le  matériel  des  bureaux 
des  cultes. 

Il  faut  reconnaître  qu'aucun  ministre  n'a 
présenté  avec  plus  de  détails  les  dépenses  du 
matériel  de  l'Administration  centrale,  et  il 
faut  en  féliciter  celui  des  cultes;  malheureu- 
sement, auprès  de  cet  éloge  nous  avons  un 
blâme  à  exprimer,  lorsque  nous  voyons  figurer 
deux  articles  de  dépense  de  personnel  dans 
ce  chapitre,  l'un  de  1,300  francs  pour  indem- 
nités à  3  employés  auxiliaires,  et  5,624  francs 
pour  indemnités  à  des  employés  du  minis- 
tère pour  travaux  extraordinaires.  Cette  dé- 
pense apppartient  évidemment  au  chapi- 
tre i**  ;  mais,  comme  le  crédit  était  épuisé^ 
à  0  fr.  03  près,  il  a  cru  sans  doute  qu  il  lui 
était  permis  de  disposer  ainsi  de  la  somme 
restée  libre  sur  le  chapitre  m;  c'est  une  grave 
erreur.  L'article  12  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  qui  a  prescrit  la  spécialité  par  cha- 
pitre, est  l'une  des  dispositions  les  plus  es- 


sentielles de  notre  nouveau  régime  financier; 
le  ministre  ne  devait  pas  le  méconnaître.  Nous 
insistons  sur  cette  observation,  pour  que  l'in- 
terversion ne  se  reproduise  pas,  car  le  jour 
où,  par  votre  silence,  vous  auriez  laissé  tom- 
ber en  désuétude  cette  importante  règle  de 
comptabilité,  vous  auriez  perdu  l'une  des 
meilleures  garanties  d'ordre  pour  les  finances 
de  l'Etat. 

CHAPITBE  XII.  —  Traitements  et  indemnité» 
des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial. 

En  1833,  dans  le  seul  chapitre  m,  se  trou- 
vaient réunis  les  traitements  et  indemnités 
fixes  du  clergé  catholique,  c'était  confondre 
trop  de  choses  dans  un  même  cadre.  En  1834, 
ces  dépenses  font  l'objet  de  deux  chapitres, 
c'est  une  amélioration,  mais  il  en  est  une  au- 
tre que  nous  devons  désirer,  et  dont  la  pen- 
sée nous  est  venue  à  l'occasion  du  crédit  sup- 
plémentaire voté  au  profit  du  chapitre  xii 
par  la  loi  du  25  juin  1835,  c'est  que  ce  cha- 
pitre, qui  ne  présente  pas  une  dépense  moin- 
dre de  27  millions j  et  qui  forme  dans  les  comp- 
tes 5  grandes  divisions,  soit  classé  désormais 
au  budget  en  cinq  article s^  le  premier  pour  les 
vicaires  généraux  et  chanoines,  le  deuxième 
pour  les  curés,  le  troisième  pour  les  desser- 
vants des  succursales,  le  quatrième  pour  les 
vicaires,  le  cinquième  pour  les  indemnités  de 
binage;  ces  services  sont  en  effet  distincts,  et 
lorsque  des  insuffisances  de  crédits  obligent 
de  recourir  à  des  crédits  supplémentaires, 
il  faut  q[ue  la  spécialité  par  article  puisse 
être  indiquée  d'une  manière  précise,  et  cette 
spécialité  pourrait  être  éludée  lorsqu'un  cha- 
pitre de  cette  importance  ne  forme  qu'un  ar- 
ticle ;  ainsi,  par  exemple,  les  125,000  francs 
du  crédit  supplémentaire  voté  pour  ce  cha- 
j)itre  xii,  sous  renonciation  de  traitements  du 
clergé  paroissial,  aurait  pu  servir  à  d'autres 
dépenses  de  ce  chapitre,  puisque  faute  d'arti- 
cles, la  dépense  a  été  votée  pour  le  .chapitre, 
quoique  évidemment  il  ne  dût  être  demandé  et 
accordé  ^ue  pour  le  service  des  succursales  et 
des  vicaires;  nous  le  répétons,  la  spécialité 
des  crédits  supplémentaires  serait  illusoire, 
si  le  budget  ne  présentait  pas  la  division  de 
cet  important  service  en  cinq  grandes  sections 
numérotées  par  articles. 

Il  apparaît  à  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre 36  chanoines  de  plus  qu'il  n'avait  été 
prévu  au  budget,  ce  qui  produit  une  augmen- 
tation de  22,075  fr.  08  dans  la  dépense,  cet 
accroissement  vient  de  ce  que  38  curés  sont 
payés  sur  les  fonds  de  ce  premier  article, 
comme  chanoines  archiprêtres  d'un  égal  nom- 
bre de  cathédrales,  par  contre,  un  même  nom- 
bre de  curés  ne  se  trouvent  plus  payés  sur  le 
crédit  de  la  seconde  section,  qui  se  trouve  ré- 
duite  d'une  même  somme,  les  traitements 
étant  les  mêmes.  La  dépense  d'un  chanoine 
de  plus  qu'il  n'avait  été  prévu  pour  Paris 
n'est  pas  expliquée. 

Les  traitements  pour  les  succursales  ont 
donné  lieu  à  une  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires de  125,000  francs,  quoiqu'il  y  ait  eu 
1,665  succursales  vacantes  sur  le  nombre  de 
26,776  qui  existaient  lors  de  la  présentation 
du  budget,  mais  ajoutons  qu'une  prévision 
exagérée  des  vacances  en  avait  fait  porter  le 
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nombre  à  2,838,  et  réoonomie  qui  ûevait  en 
provenir  à  2,270,400  francs. 

Le  crédit  ouvert  pour  les  vicariats,  calculé 
sur  6,184  emplois  autorisés,  avait  été  égale- 
ment réduit  à  5,030  et  à  une  somme  de 
1,759,000  francs  ;  le  service  a  exigé  5,422  vi- 
caires et  une  dépense  de  1,829,606  fr.  77.  Ces 
deux  causes  d'insufûsance  du  crédit  primitif 
sont  manifestes,  et  le  crédit  supplémentaire 
s'est  trouvé  justifié,  cependant  il  n'a  pas  été 
entièrement  employé,  attendu  l'économie  ob- 
tenue sur  la  somme  de  500,000  francs  affectée 
au  binage,  et  qui  n'a  été  absorbée  que  jusqu'à 
concurrence  de  364,953  fr.  10. 

J^ous  ferons  observer  avec  la  Cour  des 
comptes,  en  terminant  sur  ce  chapitre,  ^  une 
interversion  de  crédit  de  130  francs,  oui  ré- 
sulte de  l'application  faite  sur  le  fonds  des- 
tiné aux  traitements  des  membres  du  clergé, 
d'un  secours  accordé  à  un  desservant  de  La- 
vau,  et  qui  devait  trouver  sa  place  au  cha- 
pitre XV. 

OHAPITBE  XIII.  —  Dépenses  du  chapitre 
royal  de  Saint-Denis. 

L'économie  de  1,377  francs  qu'on  remarque 
sur  ce  chapitre  provient  du  décès  d'un  cha- 
noine du  second  ordre  survenu  le  4  juin  1834, 
son  traitement  était  de  2,400  francs,  il  n'a  pas 
été  remplacé  par  un  chanoine  salarié;  ainsi 
s'est  exécuté  l'arlicle  8  de  la  loi  du  21  avril 
1832  que  le  budget  de  1838  propose  de  rap- 
porter. La  Chambre  aura  bientôt  à  prononcer 
sur  ce  point. 

CHAPiTBB  XIV.  —  Bourses  des  séminaires 
du  culte  catholique. 

Le  crédit  ouvert  était  de  1,000,000  de  francs; 
il  n'a  été  utilisé  que  pour  991,792  fr.  27,  c'est 
une  économie  de  8,207  fr.  73  qui  ne  provient* 
pas  de  l'insuffisance  des  élèves  appelés  à  jouir 
du  bénéfice  des  bourses,  mais  de  la  suspension 
du  paiement  de  ces  bourses  dans  quelques  sé- 
minaires qui  n'ont  pas  fourni  les  renseigne- 
ments exigés  par  l^dministration;  nous  ne 
pouvons  qu'approuver  une  mesure  qui  doit 
rappeler  aux  fonctionnaires  qui  dirigent  ces 
établissements^  que  l'Etat  en  s' imposant  ce  sa- 
crifice dans  l'intérêt  du  culte,  a  le  droit  et 
le  gouvernement  le  devoir  de  connaître  si  la 
dépense  s'y  fait  régulièrement  d'une  ma- 
nière profitable,  et  quelles  sont  les  ressources 
et  les  DesoinB  des  séminaires.  Ceci  nous  con- 
duit à  exprimer  le  même  désir  oue  la  com- 
mission des  comptes  de  1833,  celui  de  con- 
naître le  nombre  des  élèves  gui  reçoivent  l'in- 
struction dans  les  séminaires,  ainsi  que  le 
nombre  de  ceux  qui  en  sortent  pour  recevoir 
l'ordination. 

CHAPITRE  XV.  —  Secours  à  des  ecclésiastiques 
et  à  d'anciennes  religieuses. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  était  de 
1,100,000  francs;  la  dépense  a  été  de  1  million 
79,016  fr.  69,  ce  qui  a  laissé  un  excédent  de 
20,983  fr.  41  provenant  du  décès  d'un  certain 
nombre  de  parties  prenantes;  ce  fonds  mis  à 
la  disposition  du  ministre  pour  secourir  la 
vieillesse  et  l'indigence  d'une  classe  nombreuse 


d'ecclésiastiques  et  d'anciennes  religieuses, 
nous  a  paru  convenablement  employé,  la  par- 
ticipation des  évêques  et  des  préfets  nous  ont 
paru  un  gage  de  bonne  distribution  de  ces 
secours,  dont  nous  avons  cru  devoir  mettre 
le  résultat  sous  vos  yeux. 


3,923  anciennes  religieuses, 
au  taux  moyen  de 

137  francs  

14  anciens  vicaires  géné- 
raux, par  suite  de 
la  çerte  de  leur  em- 
ploi et  en  vertu  du 
décret  du  26  février 
1810,  et  de  l'ordon- 
nance du  29  septem- 
bre 1824,  qui  assu- 
rent 1,600  francs  à 
chacun  de  ceux  qui 
sont  dépourvus  de 
ressources,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obte- 
nu un  nouvel  emploi 

1,389  curés  ou  desservants 
forcés  par  Vkge  ou 
les  infirmités  de  ces- 
ser leurs  fonctions, 
au  taux  moyen  de 

261  francs 

573  ecclésiastiques  âgés  ou 
infirmes  qui  n'ont 
pas  repris  de  fonc- 
tions depuis  le  ré- 
lablissement  du  cul- 
te, à  232  francs 

11  anciens  religieux  et 
anciennes  ohanoi- 
nesses  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, au  taux 
moyen  de  645  francs. 
84  ecclésiastiques  en  ac- 
tivité de  service  à 
raison  'de  circons- 
tances accidentelles, 
et  au  taux  moyen  de 
244  francs 


536,129  f r.  67 


18,387       47 


363,668       45 


133,206         » 


7,100 


20,536 


5,994  parties  prenantes 1,079,016  fr.  60 

OHAPITBB  xiz.  —  Dépenses  des  cultes 

protestants 

Les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  des  cul- 
tes protestants  proviennent  de  deux  sources  : 
1^  de  l'allocation  inscrite  au  budget;  2^  des 
revenus  des  biens  dont  la  possession  a  été  ga- 
rantie par  les  lois  des  17  août  et  10  décembre 
1790,  à  certaines  communes  professant  les  cul- 
tes réformés  et  luthériens  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Le  budget  de  1834  leur  a  alloué  une  somme 
de  800,000  francs  qui  a  été  absorbée  jusqu'à 
concurrence  de 798,777  fr.  18 

Les   revenus   ci-dessus    indi- 
qués se  sont  élevés  à 77,286      081 

Telles  sont  les  véritables  dé-  ~~~~~"~""~~^ 
penses  des  cultes  protestants...    876,063       261 

La  propriété  des  biens  concédés  aux  consis- 
toires de  ces  départements  n'est  pas  contes- 
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table;  toutefois,  puisque  l'Etat  est  appelé, 

gar  la  protection  qu'il  doit  à  tous  les  oultea, 
subvenir  à  leur  entretien,  le  gouTernement 
doit  s'enquérir  de  l'importance  de  ces  revenus 
et  de  leur  emploi,  afin  de  pouvoir  apprécier 
convenablement  les  secours  qu'il  doit  accor- 
der pour  les  besoins  du  culte  autres  que  les 
traitements  des  pasteurs. 

La  commission  du  budget  de  l'exercice  1834 
avait  demandé  la  béparation  de  ce  chapitre 
en  deux;  l'un  comprenant  les  dépenses  de 
personnel;  l'autre  celles  de  matériel;  le  mi- 
nistre n'a  pas  déféré  immédiatement  à  ce  dé- 


commission exprimait  ce  vœu,  car  ce  bud- 

§et  allouait  80,000  francs  pour  contribuer  à 
es  constructions  et  réparations  des  temples 
protestants;  sur  cette  somme  64,900  francs 
seulement  ont  eu  cette  destination,  et 
3,877  fr.  18  ont  été  employés  à  des  dépenses  de 
personnel. 

Chapitre  xx.  —  Dépenses  du  culte  israélite. 

Ce  chapitre  a  suivi  dans  les  exercices  sui- 
vants le  même  partage  que  le  précédent,  et  le 
même  besoin  s  en  était  fait  sentir,  car  le  bud- 

Set  de  1834  avait  alloué  une  somme  de  6,000  fr. 
estinée  à  des  dépenses  de  matériel,  puis- 
qu'elle devait  avoir  pour  destination  de  con- 
tribuer aux  travaux  de  construction  et  d'en- 
tretien des  temples,  et  cependant  aucune  par- 
tie de  cette  somme  n'y  a  été  employée;  à 
l'exception  de  367  fr.  76  restés  libres  sur  le 
chapitre,  tout  a  été  absorbé  en  dépenses  de 
personnel. 

Chapitre  xxi.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Ce  chapitre  a  été  ouvert  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834,  pour  y  ins- 
crire tous  les  paiements  faits  pendant  le 
cours  de  l'exercice  par  rappel  sur  les  exer- 
cices clos.  Pour  faciliter  les  recherches  aux- 
quelles les  commissions  des  comptes  n'au- 
raient pu  se  livrer  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
M.  le  ministre  des  finances,  dans  le  compte 
général  de  l'Administration  des  finances 
pour  1835,  a  présenté  un  tableau  de  tous  les 
restes  à  payer  par  exercice  et  par  ministère 

3ui  ont  été  annulés  par  les  lois  de  règlements 
e  comptes,  à  l'aide  duquel  votre  commission 
a  pu  s'assurer  de  la  régularité  des  paiements 
imputés  sur  le  présent  chapitre.  Toutefois, 
nous  devons  faire  observer  que  les  restes  à 
payer  pour  1833  comprennent  les  exercices 
antérieurs,  ou,  pour  mieux  dire,  ces  exer- 
cices ont  été  réunis,  parce  au'ils  déterminent 
répoque  à  partir  de  laquelle  les  mesures  de 
comptabilité  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822  ont  reçu  leur  exé- 
cution; et  quant  aux  restes  à  payer  pour  des 
exercices  postérieurs,  ils  se  sont  arrêtés  à 
1832,  les  ministres  n  ayant  pu  ordonnancer 
ceux  de  1833  qui  n'étaient  pas  légalement 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  cet  exer- 
cice, qui  se  trouvait  en  cours  d'examen.  Ed- 
core  une  année,  c'est-à-dire  au  31  décembre 
1835,  et  la  prescription  frappée  par  les  arti- 
cles 9  et  10  de  la  foi  du  29  janvier  1831  aura 


atteint  les  restes  à  payer  des  exercices  1830  et 
antérieurs,  dont  le  paiement  n'aura  pas  été 
suspendu  par  le  fait  de  l'Administration. 

Plusieurs  chapitres  des  comptes  de  ce  mi- 
nistère, tels  sont  les  numéros  16,  17  et  18, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la 
part  de  votre  commission.  Il  faut  savoir  gré 
au  ministre  d'avoir,  à  la  suite  de  ses  comptes, 
présenté  des  tableaux  constatant  régulière- 
ment, par  département  et  par  nature  d'em- 
ploi, toutes  les  dépenses  qui  constituent  l'in- 
tégralité de  son  service;  ainsi  chaque  membre 
de  la  Chambre  peut  voir  d'un  coup  d'œil, 
quelles  ont  été  les  sommes  affectées  pour  tous 
les  services  des  cultes,  au  département  qu'il 
représente;  c'est  un  moyen  de  vérification  que 
chacun  de  nous  peut  employer,  et  il  faut  féli- 
citer le  ministre  qui  livre  ainsi  ses  actes  au 
frand  jour  et  au  contrôle  général  du  pays, 
outefois,  nous  devons  signaler  que  le  dia- 
Sitre  xvii  qui,  n'ayant  laissé  qu'un  excé- 
ent  de  crédit  de  606  fr.  28,  est  devenu  l'objet 
d'une  demande  de  crédit  additionnel  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  1834  ae 
3,947  fr.  98  dans  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  1836. 


IMPRIMERIE  ROYALE. 

JusQu'à  ce  moment  les  comptes  du  service 
spécial  do  l'imprimerie  royale  n'ont  en  quel" 
que  sorte,  été  soumis  aux  Chambres  que  pour 
la  forme,  et  les  allocations  supplémentaires  de 
crédit,  ainsi  que  le  règlement  définitif  de  ses 
comptes  sont  restés  au  domaine  des  ordon- 
nances et  ont  pu  se  passer  de  la  sanction  des 
Chambres.  Il  était  temps  de  faire  cesser  ce 
régime  exceptionnel  que  rien  ne  justifiait, 
votre  commission  des  comptes  de  1833,  pre- 
nant une  utile  initiative,  vous  a  proposé  par 
l'article  19  du  règlement  des  comptes  de  cet 
exercice,  de  soumettre  le  service  de  l'impri- 
merie royale  aux  règles  générales  des  crédits 
supplémentaires  et  des  règlements  de  comp- 
tes; cette  disposition  est  désormais  consacrée 
par  la  loi.  il  faut  s'en  féliciter  et  il  nous  est 
permis  d'espérer  que  la  persévérance  des 
Chambres  parviendra  à  soumettre  à  un  ré- 
gime uniforme,  toutes  les  parties  de  notre 
vaste  comptabilité  :  toutefois  reconnaissons- 
le,  chaque  année  le  gouvernement  fait  un  pas 
dans  cette  voie.  C'est  donc  pour  la  dernière 
fois  que  nous  examinons  des  comptes  qui  nous 
arrivent  revêtus  d'une  sanction  préalable, 
c'est  ainsi  que  l'ordonnance  du  21  décembre 
1835  a  déjà  consacré  les  résultats  de  la  comp- 
tabilité de  l'imprimerie  royale  pour  l'exer- 
cice 1834,  toutefois  nous  n'en  mettons  pas 
moins  le  résumé  sous  vos  yeux  en  le  faisant 
suivre  de  quelques  réflexions. 

Les  recettes  et  dépenses  de  l'imprimerie 
royale  furent  arrêtées  et  votées  pour  ordre 
au  budget  de  1834,  dans  les  prévisions  sui- 
vantes : 

Les  recettes  furent  évaluées  à.    2,048,000  fr. 

Les  dépenses  à 1,862,370 

ce  qui  présentait  un  excédent  de    

recette  de 196,630  fr. 

Voici  comment  ces  prévisions  se  sont  réa- 
lisées. 
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Les  recettes  extraordinaires  provenant  de» 
restes  à  recouvrer  se  sont  éle- 
vées à 1>3«B  £r.  68 

Les  recettes  ordinaires  réa- 
lisées de  Texercice  (sur 
2,069,641  fr.  88  de  produits 
constatés)    2,058,400       13 

Total  des  produits  recou- 
vrés    • 2,059,765       71 

Les  dépenses,  y  compris  une 
augmentation  de  matériel  de 
28,236  fr.  62,  se  sont  élevées 
à 2,004,035       55 

Excédent  de  recette  versé 
au  Trésor 65,730       16 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  en  apparence  le 
produit  est  peu  important;  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  création  et  qui  veille  encore  a 
fa  conservation  de  ce  grand  et  utile  établis- 
sement, n'a  jamais  été  conçue  dans  une  vue 
d'intérêt  et  de  profit  pour  l'Etat;  institué 
pour  la  publication  authentique  des  lois,  la 
propagation  des  langues  orientales,  les  en- 
couragements aux  travaux  scientifiques  et 
pour  donner  au  gouvernement  les  moyens 
d'exécuter  avec  célérité  les  documents  impor- 
tants et  nombreux  qu'il  doit  livrer  à  la  pu- 
blicité, on  peut  dire  que  sous  ces  différents 
points  de  vue  cet  établissement  remplit  par- 
faitement le  but  de  son  institution;  auant 
au  bénéfice  qu'il  présente,  nous  le  répétons, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner  et  il  eût  été  moin- 
dre qu'il  ne  faudrait  pas  en  être  surpris  : 
vous  eussiez  trouvé  une  réduction  équiyalente 
dans  les  frais  d'impression  des  ministères. 
Dès  lors  que  les  bénéfices  de  l'imprimerie 
royale  doivent  être  versés  dans  les  caisses  du 
Trésor,  il  importe  peu  qu'ils  apparaissent 
dans  les  comptes  de  cet  établissement  ou  par 
diminution  de  dépense  dans  les  comptes  des 
ministres;  le  seul  point  essentiel,  c'est  qu'il 
soit  régi  avec  intelligence  et  économie  et  que 
les  tarifs  soient  basés  de  manière  à  couvrir 
les  frais  d'exploitation;  ces  tarifs  sont  an- 
nuellement discutés  et  réglés  contradictoire- 
ment  entre  les  divers  chefs  de  comptabilité 
des  ministères  et  l'administration  de  l'impri- 
merie. 

Il  convient  de  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu'outre  ces 55,730  fr.  16 

d'excédent  de  recette  sur  la 
dépense,  les  valeurs  actives  se 
sont  accrues  :  1*^  de  sommes  à 
recouvrer  sur  les  produits  de 
1834   11,241  fr.  75 

2®  de  l'aug- 
mentation du 
matériel  d'ex- 
ploitation       28,236       62 


3**  de  l'aug- 
mentation des 
approvisionne  - 
ments  des  ma- 
gasins      21,852 


61,330         62 


25 


sur  les  autorisations  accordées 

par  le  roi  à 42,185  fr.  78 

et  pour  le  ser- 
vice du  Bulle- 
tin de»  Lois,  à.    71,775       75 

Ce  qui  porte  en  valeurs  ac- 
tives et  passives  réalisables 
ou  non,  le  véritable  excédent 
des  produits  sur  les  dépenses  à 


113,961  fr.  73 


234,022  f r.  61 


Qu'enfin  les  services  gra- 
tuits se  sont  élevés,  savoir  : 
pour  les  impressions  exécutées 


Une  première  réflexion  était  suggérée  par 
la  comparaison  des  prévisions  du  budget  avec 
les  faits  réalisés;  on  se  demandait  comment 
les  recettes,  qui  avaient  été  évaluées  à 
2,048,000  francs,  basées  sur  une  dépense  de 
1,852,370  francs,  ne  s'étaient  accrues  que  de 
21,641  fr.  88  en  présence  d'un  accroissement 
de  dépense  de  151,665  fr.  55.  Cette  différence 
est  expliquée  par  l'augmentation  des  appro- 
visionnements et  achats  pour  le  service  des 
ateliers,  et  dont  une  partie  s'est  retrouvée  en 
magasin  en  fin  d'année,  par  des  frais  extra- 
ordinaires de  travail  de  nuit,  nécessités  par 
des  impressions  urgentes,  et  surtout  par  une 
appréciation  toujours  insuffisante  aans  les 
budgets  successifs. 

L'Administration  de  l'imprimerie  royale  a 
publié  l'état  des  impressions  gratuites  auto- 
risées par  le  roi  :  cette  publication  est  utile, 
en  ce  qu'elle  permet  aux  Chambres  d'appré- 
cier le  sacrifice  fait  par  le  pays  dans  l'intérêt 
de  la  science;  certaines  autorisations  parais- 
sent être  accordées  d'une  manière  indéfinie, 
car  il  en  est  qui  remontent  à  1824. 

Elle  a  également  produit,  en  exécution  de 
l'ordonnance  roj^ale  du  23  avril  1823,  l'extrait 
du  compte-matière  du  31  décembre  1834;  il 
présente,  en  résumé,  une  valeur  mobilière  de 
1,082,181  fr.  75.  La  Chambre  remarquera  que 
le  point  de  départ  n'est  pas  celui  qui  fut  ar- 
rêté au  31  décembre  1833  :  aussi  est-il  infé- 
rieur de  45,043  fr.  26  au  résultat  qui  fut  pré- 
senté à  cette  dernière  époque;  cette  différence 
provient  de  ce  qu'il  a  été  fait,  au  commence- 
ment de  1834,  l'inventaire  Quinquennal  pres- 
crit, qui  a  réduit  considérablement  la  valeur 
assignée  à  277  presses  portées,  en  1833,  dans  le 
compte-matière  pour   161,266  fr.   50,   tandis 

âu'elles  ne  représentaient  plus  que  91,446  f.  10 
ans  l'inventaire  de  1834.  Les  fournitures 
faites  à  l'imprimerie  royale  n'ont  donné  lieu, 
dans  le  cours  de  l'année,  à  aucune  adjudica- 
tion, ni  à  aucun  marché  soumis  aux  condi- 
tions de  l'article  12  de  la  loi  du  31  janvier 
1833;  les  fournitures  de  papier,  les  seules  qui 
donnent  lieu  à  des  adjudications,  ont  été  fai- 
tes en  vertu  de  marchés  antérieurs,  et  qui 
n'ont  été  renouvelés  qu'en  1835,  et  dont  l'ad- 
ministration a  présenté  l'extrait  dans  les  do- 
cuments divers  de  la  situation  provisoire  de 
1835. 

Nous  devons  exprimer  le  désir  que  Timpri- 
merie  royale,  à  1  imitation  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes  dans  les  attributions 
duquel  elle  se  trouve,  fasse  précéder  ses  comp- 
tes d'un  tableau  analytique  des  divers  modes 
d'administration,  de  comptabilité  et  de  paie- 
ment de  cet  établissement.  Nous  ne  termine- 
rons pas  sans  nous  réunir  à  l'invitation  de  la 
commission  des  comptes  de  1833,  pour  enga- 

§er  toutes  les  branches  de  l'Administration 
ont  les  impressions  se  font  à  Paris,  à  en  con- 
fiet  l'exécution  à  l'imprimerie  royale;  cet  éta- 
.  blissement   taillé   dans   d'immenses   propor- 
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liouB,  pourvu  d'un  matériel  fort  considérable, 
est  encore  susceptible  d'un  grand  développe- 
ment; on  comprendra  facilement  que  les  prix 
des  impressions  pourraient  être  sensiblement 
affaiblis  par  un  grand  accroissement  de  tra- 
vail, qui  n'ajouteraient  rien  aux  frais  d'éta- 
blissement et  d'administration;  la  commis- 
sion, en  présence  de  ces  faits,  a  pensé  que  la 
Chambre  pourrait  appliquer  1  exemple  au 
conseil. 

MINISTÈRE 
DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

Le  crédit  g[énéral  affecté  par  la  loi  de  finan- 
ces du  28  juin  1833,  aux  dé- 
penses de  ce  ministère  s'éle- 
vait à 7,198,700  fr.     » 

L'insuffisance  de  la  somme 
votée  pour  les  frais  de 
voyage  et  de  courrier,  pro- 
voqua la  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  qui  fut 
alloué  par  la  loi  du  25  juin 
1835  pour 183,000  » 

Enfin  le  rappel  des  restes 
à  payer  sur  exercices  clos  sol- 
dés sur  Texercioe  courant,  en 
vertu  de  Tarticle  8  de  la  loi 
du  25  mai  1833,  et  qu'on  doit 
considérer  comme  crédit  ou- 
vert, s'est  élevé  à 26,075         96 

Le  total  des  crédits  légis- 
latifs a  donc  été  de 7,407,775         96 

Les  dépenses  par  paie- 
ments se  sont  élevées  (sur 
7,153,357  fr.  46  de  droits 
constatés)   à 7,151,045         27 

A  annuler,  savoir  : 

1®  La  portion  des  crédits 
représentant  les  restes  à 
payer  dpnt  les  droits  ont  été 
constatés 2,312  fr.  18 

2*»  La  por- 
tion des  cré- 
dits non  con- 
sommés par 
les  dépenses 
à  annuler  dé- 
finitivement.. 254,418       51 


266,730  fr.  69 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  chapi- 
tres, la  commission  doit  faire  remarquer, 
qu'indépendamment  du  tableau  analytique 
oui  n'est  pas  présenté  et  qui  a  été  l'objet 
d'une  observation  commune  à  plusieurs  mi- 
nistères, le  ministre  des. affaires  étrangères 
n'a  pas  fait  précéder  ses  comptes  d'une  note 
explicative  de  ses  dépenses,  elle  doit  faire  ob- 
server que  ces  notes  préliminaires  servies  par 
presque  tous  les  autres  ministres  rendent 
rexamen  plus  facile  et  préviennent  des  expli- 
cations et  des  lenteurs  qui  en  sont  la  consé- 
quence. La  commission  remarque  encore  que 
les  comptes  qui  doivent  être  en  tous  points 
la  reproduction  fidèle  des  énonciations  du 
budget  n'indiquent  pas  le  numérotage  des 
chapitres;  nous  leur  donnerons  donc  en  les 
parcourant  les  numéros  du  budget. 

2*  SÉRIE.  T.  cix. 


Chapitbb  I".  —  Administration  centrale. 

Personnel, 

Ce  chapitre  présente  une  économie  de 
6,197  fr.  80  provenant  en  partie  de  la  vacance 
du  ministère  pendant  7  jours,  du  décès  d'un 
titulaire  de  traitement  temporaire  et  de 
quelques  réductions  sur  gages  des  gens  de  ser- 
vices; cette  économie  aurait  pu  être  plus  con- 
sidérable sans  l'accroissement  du  personnel 
provenu  de  la  nomination  d'un  commis  au 
bureau  du  cabinet,  et  d'un  autre  au  bureau  de 
la  direction  politique.  Si  la  loi  du  25  mai 
1834  n'était  pas  venue  abroger  les  disposi- 
tions de  celle  du  1»'  mai  1822,  et  faire  cesser 
pour  l'avenir  le  régime  des  traitements  tem- 
poraires, il  y  aurait  lieu  de  faire  remarquer 
que  le  rétablissement  d'emplois  ne  saurait  se 
concilier  avec  des  suppressions  antérieures 
qui  ont  grevé  ce  budget  d'indemnités  tempo- 
raires. 

La  commission  fera  observer,  relativement 
à  cette  dépense  qui  s'élève  à  8,694  fr.  75,  qu'à 
1  imitation  de  ses  collègues,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  aurait  dû  indiquer  les 
noms  des  parties  prenantes  et  la  quotité  de 
leur  traitement. 

Les  5,000  francs  de  gratifications  ont  été 
distribués  entre  3  surnuméraires  et  9  em- 
Çloyés  faiblement  rétribués,  le  maximum  a 
été  de  400  francs,  le  minimum  de  300  francs. 

Chapitre  ii.  —  Administration  centrale. 

Matériel, 

Le  budget  avait  alloué  séparément  à  ce 
chapitre  pour  entretien  et  réparations  ordi- 
naires des  trois  hôtels 30,000  fr. 

Pour   travaux   extraordinaires 
de  réparations  à  l'hôtel  Wagram.     100,000 

Ces  dépenses  sont  reproduites  dans  les 
comptes  de  la  manière  suivante  :  Travaux  de 
bâtiments  : 

Hôtel  de  Wagram 131,046 fr.l2 

—  des  Archives...., 870       80 

—  delaReynière 7,660      98 

Honoraires  de  T architecte....  397      24 

139.975  fr.  14 

La  commission  du  budget,  en  exprimant  la 
pensée  qu'il  eût  été  plus  régulier  de  consacrer 
un  chapitre  à  cette  dépense  extraordinaire, 
et  en  proposant  l'allocation  des  100,0CÙ  francs, 
déclarait  qu'elle  était  convaincue  que  la  spé- 
cialité existerait  en  fait,  il  était  donc  permis 
d'espérer  que  le  ministre  satisferait  à  cette 
invitation  de  la  commission.  Comme  la 
Chambre  peut  s'en  convaincre  il  n'en  a  point 
été  ainsi,  car  non  seulement  il  n'a  pas  été 
rendu  compte  séparément  de  l'emploi  des 
100,000  francs  pour  les  travaux  extraordi- 
naires de  l'hôtel  Wagram,  et,  qu'au  contraire, 
confusion  a  été  faite  de  cette  dépense  et  des 
travaux  d'entretien  et  de  réparations  ordi- 
naires, mais  encore  l'hôtel  Wagram  ^près 
avoir  absorbé  les  22^070  fr.  98  restés  libres 
sur  le  fonds  d'entretien,  est  venu  emprunter 
9,975  fr.  14  au  crédit  ouvert  pour  les  autres 
dépenses  de  matériel. 

La  commission  doit  donc  exprimer  sa  dé- 
sapprobation sur  la  manière  dont  on  a  pro- 

G 
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cédé,  car  malgré  qu'il  Boit  admis  qu'un  mi- 
nistre a  le  droit  de  se  mouvoir  dans  l'étendue 
d'un  chapitre,  le  cas  spécial  l'obligeait  d'a- 
bord   à    présenter    séparément    la    dépense 
extraordinaire,  comme  elle  était  indiq^uée  au 
budget,  puis  de  se  conformer  à  l'indication 
de  la  commission  du  budget,  c'est-à-dire  de 
16  renfermer  dans  le  crédit  spécial  voté  en 
présence   d'un    devis   qui   ne   s'élevait   qu'à 
98,895  fr.  78;  c'est  un  avertissement  de  plus 
pour  la  Chambre  de  spécialiser  les  édits  de 
cette  nature,  en  les  plaçant  désormais  dans 
un  chapitre  particulier;  nous  ferons  remar- 
quer,  en  terminant  sur  ce  point,   que  les 
397  fr.  24  d'honoraires  de  l'arcnitecte  ne  s'ap- 
pliquant  qu'à  la  somme  de  8,531  fr.  78  em- 
ployés aux  hôtels  de  La  Beynière  et  des  Ar- 
chives, il  7  avait  lieu  de  s'étonner  de  ne  rien 
voir  attribuer  au  même  architecte  sur   les 
travaux  de  l'hôtel  de  Wagram,  s'élevant  à 
131,046   fr.    12.    L'expb' 2ation   se    révélait   à 
votre  commission  par  l'insuffisance  de  crédit; 
le  projet  de  loi  des  crédits  supplémentaires, 
pour  1836,  est  venu  confirmer  cette  opinion; 
en  effetj  7,275  francs  y  sont  demandés  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  arrêtés  par  fa 
loi  de   règlement  des  exercices  clos  appli- 
cables à  des  dépenses  de  matériel  de  l'Admi- 
nistration centrale,  et  doivent  servir  à  solder  : 

Les  honoraires  de  l'archi- 
tecte,  pour 6,500  fr.    | 

Et      l'établissement      de  >  7,275. 

trottoirs,  pour 775         ) 

Il  n'appartient  pas  à  la  commission  des 
comptes  dr anticiper  sur  la  discussion  qui  doit 
précéder  le  vote  de  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires, la  question  est  du  domaine  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  ce  projet 
de  loi;  mais  pour  nous,  cependant,  deux  faits 
à  constater,  a  savoir  :  qu  avant  la  clôture  de 
l'exercice  1834,  les  droits  de  l'architecte 
étaient  connus  et  au'on  devait  demander  en 
temps  utile  un  créait  supplémentaire  pour  y 
satisfaire;  2®  que  le  crédit  additionnel  de 
7,275  francs  qu'on  sollicite  aujourd'hui  est 
applicable  à  un  chapitre  qui  n'a  laissé  qu'un 
excédent  de  S  fr.  63, 

Ohapitbe  III.  "^  Traitement  des  agents 
du  service  extérieur,  —  Agents  politiques. 

Le  budget  dont  nous  examinons  les  résul- 
tats avait  été  établi  d'après  la  situation  du 
cadre  d'activité  des  agents  politiques,  ra- 
mené, pour  ce  qui  concerne  les  secrétaires 
d'ambassade,  à  l'organisation  fixée  par  l'or- 
donnance du  l**  mars  1833;  le  crédit  était 
donc  ouvert  pour  pourvoir  à  l'emploi  de  : 
9  ambassadeurs,  20  ministres  plénipoten- 
tiaires, 31  secrétaires  d'ambassades,  9  atta- 
chés. 

Au  lieu  de  cela  il  a  été  employé  : 

9  ambassadeurs,  21  ministres  plénipoten- 
tiaires, 32  stîcrétaircs  d'ambassaoe,  10  atta- 
chés. 

O'esfc-à-dire  3  fonctionnaires  de  plus;  il  est 
bien  vrai  que  le»  crédits  n'ont  pas  (^té  dépas- 
«/•«,  ptiiRf|n'il«  laiRfifnt  un  exc/'clmt  do 
192  fr.  33  outre  Ifs  22rj,rxy)  francs  d/'duits  au 
budget  pour  IV^yaluation  don  vacancos;  mais 
il  faut  néanmoins  Tc.connixMvf^  que  cet  pxc(^.- 
dent  eût  éU  plus  coDsid<^'rablo  si  on   était 


I  resté  dans  les  limites  du  cadre  que  le  ministre 
lui-même  s'était  tracé;  et,  dans  tous  les  cas, 
votre  commission  pense  qu'il  eût  été  conve- 
nable d'exposer  par  quelle  nécessité  de  ser- 
vice on  s'était  vu  forcé  de  sortir  de  ce  cadre; 
eàfin,  elle  rappellera  de  nouveau,  que  si  les 
comptes  reproduisaient  les  dépenses  de  la 
même  manière  qu'elles  sont  établies  au  bud- 

Î;et,  nous  aurions  pu  les  suivre  dans  tous 
eurs  détails  et  rendre  notre  examen  plus  fa- 
cile. 

Agents  consulaires,  —  Quoique  la  portion 
du  crédit  affecté  à  cette  partie  au  service  pré- 
sente un  assez  fort  excédent,  nous  ferons  re- 
marquer combien  les  faits  réalisés  se  sont 
éloignés  des  prévisions  du  budget,  il  était 
demandé  : 

OODSOlS 

géo. 
fr.  fr.  c.         — 

564,000  pour  19  cons.  gén.,  il  a  été  dépensé  491 ,097  21  pour  90 

773,000  52consul8 830,781  77  66 

160,000  20vic(MK>n8UlB 49,704  53  10 

36,000            7  chanceliers  d'ambassade.    39,£j0    •  8 

25,000  12  élèves  vice^^onsuls 27,388  87  16 

La  Chambre  jugera  si  on  ne  doit  pas  dési- 
rer que  les  besoins  du  service  soient  mieux 
appréciés  dans  les  évaluations  du  bud^t, 
ou  s'il  ne  ne  serait  pas  possible  de  s'en  moins 
écarter. 

Chapitre  iv.  — -  Traitement  des  agents 
en  inactivité. 

Le  crédit  de  100,000  francs  a  laissé  un  excé- 
dent de  23,175  francs. 

Le  gouvernement  s'est  enfin  rendu  aux 
vœux  si  souvent  exprimés  par  vos  diverses 
commissions  de  finances;  t'ordonnance  du 
23  mai  1833  est  venue  réglementer  un  service 
QUI,  depuis  le  décret  de  1808  était  tombé  en 
désuétude,  le  livrait  à  l'arbitraire  du  mi- 
nistre; un  pareil  régime,  suivant  les  circons- 
tances ou  les  hommes,  pouvait  être  contraire 
aux  intérêts  du  Trésor  ou  funeste  aux  agents 
que  de  bons  services  pouvaient  reoomjnander. 

Chapitre  v.  —  Frais  d'établissement 
des    agents    politiques    et    consulaires. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  présentent  une 
notable  diminution  sur  celles  de  l'exercice 

Ï précédent,  les  changements  nombreux  dans 
es  résidences  en  avaient  élevé  le  chifEre  à 
427,509  fr.  15  pour  1833;  en  1834  elles  n'appa- 
raissaient que  pour  134,712  fr.  96  et  laissent 
ainsi  un  excédent  de  crédit  de  165,287  f r.  04. 

L'indemnité  de  frais  de  premier  établisse- 
ment a  pour  base  le  traitement.  Le  maximum 
peut  être  porté  au  tiers  des  appointements 
annuels  des  agents  politiques  et  consulaires  ; 
cette  indemnité  est  accordée  pour  une  posses- 
sion d'emploi  qui  ne  peut  pas  être  moindre  de 
trois  ans  et  elle  n'est  entièrement  acquise  au 
titulaire  qu'à  l'expiration  de  ce  délai;  s'il  est 
rappelé  ou  s'il  cnange  de  résidence  avant 
18  mois,  il  est  tenu  selon  le  cas  de  restituer 
ou  de  compenser  les  trois  quarts  de  l'indem- 
nité; la  restitution  ou  la  compensation  ne 
s'exerce  que  pour  moitié  s'il  a  résidé  au  delà 
do  18  mois.  ToIIor  sont  les  principales  dis- 
poHitions  de  l'arrêté  du  Directoire  du  28  ven- 
démiaire an  VI,  mais  déjà  modifié  en  plu- 
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sieurs  pointa,  et  à  cet  égard,  nous  nous 
réuniBSons  aux  oommiasions  qui  ont  eu  a 
s'expliquer  sur  oe  service,  pour  demander  la 
révision  de  cet  arrêté  qui  règle  encore  en 

Sartie  ces  frais  d'établissement;  rendu  pour 
'autres  temps  et  d'autres  besoins,  il  ne  sau- 
rait plus  régir  l'époque  actuelle;  les  amélio- 
rations introduites  dans  certaines  parties  de 
l'administration  des  affaires  étrangères  par 
les  ordonnances  des  16  décembre  1832, 1*^  mars 
et  23  mai  1833  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
rappeler,  nous  font  espérer  que  le  ministre 
qui  dirige  ce^  département  ne  s'arrêtera  pas 
dans  cette  voie. 

Chapitkb  VI.  —  Fraie  de  voyagcB 
et  de  courriers. 

Oe  chapitre  a  été  l'objet  d'un  crédit  sup- 

Slémentaire  de  183,000  francs  voté  par  la  loi 
u  25  juin  1835;  la  discussion  qui  eut  lieu  à 
cette  époque  nous  dispense  de  reproduire  les 
observations  qui  furent  faites  à  cette  occa- 
sion, mais  chargée  d'examiner  l'emploi  de  ce 
crédit,  votre  commission  s'est  fait  représenter 
l'état  détaillé  des  frais  de  voyages  et  de  cour- 
riers; son  investigation  sur  ce  point,  tout  en 
lui  faisant  reconnaître  que  la  dépense  était 
parfaitement  justifiée,  donne  lieu  à  une  ob- 
aervation  que  nous  devons  consigner.  Parmi 
les  frais  de  voyages,  plusieurs  articles  for- 
mant ensemble  39,055  francs  lui  ont  paru 
n'être  pas  imputables   sur  le  chapitre  vi, 
mais  appartenir  au  chapitre  xi,  en  ce  que  ces 
dépenses    concernent    des    agents    spéciaux 
chargés  momentanément  de  missions  extraor- 
dinaires. L'Administration  se  justifie  de  ce 
classement  en  disant  que  les  frais  de  missions 
extraordinaires  se  composent  de  diverses  na- 
tures de  dépenses,  tels  que  les  traitements, 
les  frais  de  séjour,  les  frais  de  voyages,  et  que 
ces  derniers  pouvaient  s'imputer  sur  le  cna^ 
pitre  ouvert  aux  frais  de  vojraffes,  attendu 
que  rien,  dans  renonciation  ni  dans  le  vote, 
n'avait  marqué  la  distinction.  Votre  commis- 
sion û'a  pu  partager  cet  avis,  elle  a  pensé 
que  la  Chambre,  en  votant  les  deux  cha- 
pitres VI  et  XI,  avait  été  dirigée  par  deux  in- 
tentions  différentes;  qu'elle   avait  entendu 
par  le  vote  du  premier,  accorder  la  dépense 
relative  aux  frais  de  voyages  des  agents  or- 
dinaires du  service  extérieur;  et,  par  le  vote 
du  second,  toutes  les  dépenses  relatives  aux 
missions  extraordinaires.  La  commission  ne 
conteste  pas  l'utilité  de  la  dépense,  ni  que 
le  crédit  du  chapitre  xi^  n'ait  été  renfermé 
dans  les  limites  trop  étroites  pour  les  besoins 
de  ce  service  en  18^,  mais  elle  a  pensé  qu'il 
y  avait  eu  interversion.  Quant  au  crédit  sup- 
plémentaire  de    183,000   francs,    11    n'a    été 
consommé     que     jusqu'à     concurrence     de 
163,210  fr.  16,  ce  qui  laisserait  un  excédent 
de  19,789  fr.  85  à  annuler;  mais  le  projet  de 
loi  des  crédits  supplémentaires   pour   1836. 
contient  une  demande  de  crédit  additionnel 
de  13,892  fr.  70  en  augmentation  des  restes  à 
payer,  ce  qui  réduit  cet  excédent  à  5,897  f  r.  15. 

Ohapitbe  VII.  ---  Frais  de  service 
des  résidences  politiques  et  consulaires. 

La   commission,   tout  en   approuvant   lé& 
détails  fournis  sur  ce  chapitre,  ne  peut  s'em- 


pêcher de  faire  remarquer  que  les  comptes 
présentent  plusieurs  dépenses  qui  ne  sont 
nullement  indiquées  au  budget,  oh  neuf  ar- 
ticles seulement  énoncent  les  diverses  natures 
de  dépenses  autorisées,  et  qui  n'ont  aucune 
analogie  avec  celles  que  nous  avons  à  vous 
signaler.  Tels  sont  par  exemple,  les  traite* 
ments  des  chanceliers  interprètes  et  drog- 
mans  provisoires  qui  y  figurent  pour 
63,830  tr.  31  ;  les  étaolissements  et  frais  de 
chancellerie,  10,720  fr.  87;  les  loyers  de  mai- 
sons de  chargés  d'affaires  par  intérim, 
9,858  fr.  90;  les  frais  de  voitures  des  secré- 
taires d'ambassade  à  Londres  et  à  Saint- 
Pétersbourg,  9,680  fr.  40;  illuminations  et 
frais  de  fêtes  locales,  12,103  fr.  52;  les  indem- 
nités allouées  aux  sous-agents  consulaires, 
16,072  fr.  40;  les  indemnités  de  table  et  de 
logement  des  élèves  consuls,  8,000  francs;  en- 
fin les  frais  de  change  et  de  recouvrement 
d'avances  faites  par  les  agents,  13,699  fr.  37. 

Nous  ne  contestons  pas  l'utilité  de  ces  dé- 
penses, nous  dirons  même  que  la  reproduc- 
tion annuelle  de  plusieurs  aentre  elles  dans 
les  comptes,  sans  qu'elles  aient  été  l'objet 
d'observations,  semblent  justifier  le  ministre 
qui  les  a  autorisées,  mais  nous  demandons 
que  celles  qui  sont  prévues,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  soient  désormais  énoncées  au 
budget  pour  qu'il  y  ait  analogie  entre  la  dé- 
pense votée  et  la  dépense  effectuée.  L'Admi- 
nistration fait  bien  observer  que  le  budget 
comporte  un  crédit  de  40,000  francs  pour  dé- 
penses extraordinaires  et  accidentelles,  oe 
qui  n'avait  pu  échapper  à  votre  commission, 
mais  disons  que,  outre  que  ces  dépenses 
extraordinaires  et  accidentelles,  s'élèvent  en- 
semble à  157.802  fr.  77  au  lieu  de  40,000  francs, 
on  ne  peut  donner  ce  caractère  à  des  dépenses 
qui  se  représentent  presque  tous  les  ans  sous 
les  mêmes  énonciations;  enfin  pour  terminer 
sur  oe  chapitre,  signalons  qu'il  n'a  laissé 
dans  les  comptes  de  1836,  qu'un  boni  appa- 
rent de  584  fr.  09,  et  qu'il  est  demandé  par  le 
projet  de  loi,  des  crédits  supplémenibaires 
pour  1836,  un  crédit  additionnel  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  oonstatSi  de 
19,649  fr.  96. 

Chapitre  vin.  —  Présents  diplomatiques. 

Le  crédit  voté  n'a  été  utilisé  que  jusqu'à 
concurrence  de  11,470  fr.  86,  c'est  un  excédent 
de  38,529  fr.  14  à  annuler.^  La  commission  voit 
encore  avec  regret  d'anciennes  souscriptions 
prendre  sur  ces  11,470  fr.  80,  la  somme  de 
5,970  francs;  elle  espère  voir  bientôt  dispa- 
raître ces  souscriptions  de  ce  chapitre,  et  elle 
aime  surtout  à  penser  que  des  dépenses  de 
cette  nature  ne  s'y  reproduiront  plus. 

Ohapitri  IX.  —  Indemnités  et  secours. 

Le  titre  de  ce  chapitre  semblerait  indiquer 
que  des  indemnités  de  toute  nature  peuvent 
y  trouver  place,  si  on  ne  voyait  pas  au  bud- 

SBt  qu'elles  ne  doivent  s'entendre  que  des  in- 
emnités  de  pertes  éprouvées  par  les  agents 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour  les- 
quelles seulement  20,000  francs  y  ont  été  votés; 
or,  sur  cette  somme,  685  fr.  80  seulement  ont 
ce  caractère,  le  reste  se  compose  d'indemnités 
diverses.  La  commission  ne  conteste  pas  qu^ 
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le  service  des  affaires  étrangères  ne  comporte 
de  certaines  éventualités,  et  n'ait  besoin  d'un 
crédit  pour  des  indemnités  diverses;  mais 
pour  laisser  aux  mots  leur  véritable  signifi- 
cation et  rétablir  la  vérité  entre  le  créait  et 
la  dépense,  il  faut  inscrire  au  budget  un 
article  qui  se  prête  à  l'exigence  du  service, 
et  qui  n  établisse  pas  des  contradictions  cho- 
quantes entre  les  énonciations  du  budget  et 
celles  des  comptes. 

On  remarque  dans  ce  chapitre  une  indem- 
nité de  11,500  francs  à  un  premier  secrétaire 
d'ambassade;  sauf  le  classement  que  nous 
n'admettons  pas,  elle  se  justifie  par  une  mis- 
sion spéciale  pour  Naples,  dont  l'ambassa- 
deur de  France  à  Bome  fut  momentanément 
chargé  en  1834.  Son  traitement  dut  lui  être 
maintenu,  et  son  premier  secrétaire,  qui 
resta  chargé  d'affaires  à  Rome,  dut  aussi  re- 
cevoir, en  cette  qualité,  une  indemnité  de 
traitement,  à  raison  de  30,000  francs  car  an. 
La  Cour  des  comptes  et  la  commission  des 
comptes  de  1833  ont  signalé  l'interversion  de 
crédit  relative  à  une  dépense  de  1,500  francs 
pour  indemnité  de  logement  accordée  à  trois 
nuissiers;  elle  se  reproduit  en  1834,  c'est  une 
dépense  d'Administration  centrale  que  la 
commission  du  budget  de  1837  a  fait  rentrer 
à  sa  véritable  place,  le  caractère  de  la  dé- 
pense détermine  son  classement,  et  non  la 
qualification  qu'on  lui  assigne. 

Quoique  la  Chambre  ait  prononcé  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1833,  nous  lui  fe- 
rons remarçiuer  que  la  Cour  des  comptes  si- 
Snale  une  interversion  qui  lui  est  apparue 
ans  les  pièces  de  comptabilité  soumises  à 
son  examen,  dans  la  seconde  partie  de  l'exer- 
cice 1833  ;  elle  se  rapporte  à  une  indemnité  de 
1,158  fr.  60  à  un  ambassadeur  pour  trans- 

£ort  de  sa  voiture  de  cérémonie,  de  Berlin  à 
[arseille  et  à  Naples,  qui  figurait  à  ce  même 
chapitre.  Indemnités  et  secours,  tandis  que 
la  dépense  devait  être  imputée  sur  le  cha- 
pitre VI  Frais  de  voyages.  Les  explications 
oonnées  à  la  commission  sur  la  cause  de  cette 
dépense,  lui  font  penser  qu'elle  aurait  dû 
être  classée  aux  dépenses  imprévues. 

Une  somme  provisionnelle  de  60,000  francs 
avait  été  votée  au  budget  pour  fonds  de  se- 
cours. Jusqu'au  30  mars  1830,  ces  secours 
étaient  payes  sur  le  produit  du  visa  des  pas- 
seports; vint  l'ordonnance  de  cette  date,  qui 
prescrivit  le  versement  de  ce  produit  au  Tré- 
sor, et  dès  lors  un  crédit  fut  ouvert  au  bud- 
get pour  subvenir  à  ce  service,  mais  il  dut  être 
entendu  que  cette  distribution  ne  devrait  pas 
dépasser  le  produit  des  visas,  et  la  Cham- 
bre comprendra  qu'une  mesure  d'ordre  ne 
devait  pas  produire  une  augmentation  de  dé- 
penses; en  tout  cas,  s'il  y  avait  eu  doute  sur 
ce  point,  le  rapport  de  la  commission  du 
budget  de  1835,  présenté  dans  les  premiers 
mois  de  1834,  ne  permettait  plus  de  se  mépren- 
dre sur  les  intentions  de  la  Chambre,  et  ce- 
pendant une  somme  de  59,886  fr.  44  a  été  dis- 
tribuée en  secours,  tandis  que^  le  visa  des 
passeporte  étrangers  n'a  produit  au  Trésor 

âue  53,008  francs;  peut-être  conviendrait-il 
'ouvrir  au  budget,  par  prévision,  un  crédit 
égal  à  la  somme  perçue  dans  l'exercice  pré- 
cédent. Les  50,886  fr.  44  ont  été  distribués  en- 
tre 06  parties  prenantes,  savoir  :  35,514  fr.  44 
à  47  anciens  agente,  veuves  ou  filles  n'ayant 
^as  droit  à  pension,  et  24,372  francs  à  40  an- 


ciens  employés  ou  veuves  n'ayant  pas  droit  à 
pension. 

Nous  appelons  toute  l'attention  du  minis- 
tre sur  la  répartition  de  ces  secours,  afin  d'as- 
surer si,  en  réduisant  les  plus  élevés,  il  ne 
pourrait  pas  soulager  quelques  agents  ou  em- 
ployés d'une  manière  plus  efficace. 

OHAPITBB  X.  —  Dépenses  secrètes. 

Ce  chapitre,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune observation,  n'a  pas  laissé  d'excédent 
sur  les  650,000  francs  dont  il  avait  été  doté. 

CHAPITRE  XI.  —  Missions  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues. 

Une  somme  de  64,388  f  r.  80  a  été  employée  en 
diverses  missions;  votre  commission  s'est  as- 
surée que  cette  dépense  se  justifiait  par  l'uti- 
lité de  ces  missions;  nous  vous  avons  déjà  dit 
comment  l'insuffisance  de  crédit  de  ce  chapi- 
tre avait  provoqué  une  interversion,  par  le 
transport  au  chapitre  YI  d'une  somme  de 
30,055  francs,  pour  frais  de  voyages  d'agents 
spéciaux  chargés  de  missions  extraordinaires. 

On  voit  figurer  à  ce  chapitre  une  dépense 
d'indemnités  aux  commissaires  chargés  de  la 
délimitation  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
qui,  dans  l'exercice  1833,  avait  été  classée  au 
chapitre  ix.  Indemnités  et  secours  par  in- 
suffisance du  chapitre  XI  ;  la  Cour  des  oomp 
tes  a  signalé  cette  interversion,  dans  son  der- 
nier rapport  au  roi,  sur  la  seconde  partie  de 
cet  exercice.  A  l'occasion  de  cette  dépense^  la 
commission  doit  s'étonner  de  sa  perpétuité, 
il  lui  semble  que  ving^t  années  auraient  dû 
suffire  pour  marquer  la  délimitation  entre  les 
deux  Etate. 

L'indemnité  aux  commissaires  chargés  de 
la  délimitation  de  la  Grèce  a  encore  pris,  sur 
ce  fonds,  8,500  francs;  cette  dépense,  qui  a 
déjà  figuré  aux  comptes  de  1832  et  de  1833 
pour  11,000  francs,  n  est  pas  la  seule  qu'ait  à 
supporter  la  France  pour  la  part  qu'elle  prend 
dans  la  délimitation  du  royaume  qu'elle  a 
contribué  à  fonder;  le  budget  de  la  guerre 
supporte  encore  les  traitements  des  commis- 
saires  officiers  du  génie  employés  à  cette  opé- 
ration; comme  le  gouvernement  parait  y  coo- 
pérer gratuitement,  on  doit  désirer  de  la  voir 
bientôt  arriver  à  son  terme. 

OHAFITBE  XII.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  ne  compren- 
nent que  des  restes  à  payer,  légalement  cons- 
tatés par  le  règlement  définitif  des  exercices 
auxquels  ils  se  rapportent*  votre  commission 
s'est  assurée  de  leur  exactitude. 

Ce  ministère,  qui  n'a  donné  lieu  qu'à  un 
crédit  supplémentaire  de  183,000  francs  pour 
frais  de  voyages  et  de  courriers,  laissaift  une 
somme  de  254,418  fr.  51  sans  emploi,  formée 
des  excédents  sur  ces  différente  chapitres,  il 
en  résulte  que  les  prévisions  primitives  du 
budget  laissent  encore  sur  les  dépenses  de 
l'exercice  une  somme  libre  de  71,418  fr.  51 
mais  qui  s'atténuera  de  44,507  fr.  66  si  les 
crédits  additionnels,  demandés  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  sur  exer- 
cices clos,  par  le  projet  de  loi  sur  les  crédits 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PmUPPE. 


[28  mars  1837.] 


85 


supplémentaires  pour  1836,  sont  alloués;  la 
Chambre  pourra  remarquer  que,  sur  les  cinq 
crédits  si  tardivement  demandés,  quatre 
sont  applicables  à  des  chapitres  qui  n'ont 
pas  laissé  d'excédents  suffisants  pour  y  pour- 
voir. 

MINISTÈRE 
DE   LINSTRUOTION   PUBLIQUE 

L'exercice  1834  que  nous  examinons,  a  en- 
core vu  les  comptes  de  l'instruction  publique 


sèment  que  c'est  la  dernière  fois  que  vos  com- 
missions ont  à  signaler  cette  étrange  distinc- 
tion et  les  abus  que  ce  régime  perpétuait;  il 
faut  féliciter  le  ministre  qui  dirige  ce  dépar- 
tement d'avoir  soumis  enfin  le  service  de 
l'Université  aux  règles  générales  de  la  comp- 
tabilité; il  devenait  d'autant  plus  utile  de  le 


portance  morale  et  matérielle  de  ce  service. 


La  loi  du  28  juin  1833  avait  ouvert  à  ce 
ministère  un  premier  crédit 
de  5,605,500  fr.     » 

Aucun  crédit  supplémen- 
taire, proprement  dit,  n'a 
été  sollicité  par  le  ministre; 
mais  la  loi  du  25  juin  1835 
a  autorisé  le  transport  à 
l'exercice  courant  d'une 
somme  restée  libre  à  la  fin 
de  1833,  sur  les  120,000  fr. 
votés  au  budget  de  cet  exer- 
cice, pour  le  remplacement 
des  médailles  volées  à  la  Bi- 
bliothèoue  royale.  Ce  reli- 
quat s'élevait  à 26,682         39 

Enfin,  considérant  comme 
crédit  ouvert  le  montant  des 
paiements  effectués  sur  les 
restes  à  payer  sur  exercices 
clos  légalement  constatés,  et 
conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834,  il 
y  a  lieu  d'ajouter 


2,472 


30 


5,034,554  38 


Total  des  crédits 

Les  dépenses  constatées 
pendant  1  exercice  au  profit 
des  créanciers  de  l'Etat,  se 
sont  élevées  à  5,033,013  f r.  27, 
et  les  paiements  effectués 
seulement  à 5,003,619 
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Soit  à  annuler. 


31,034         64 


Savoir  :  pour  restes  à 
payer  en  fin  d'exercice  im- 
putable sur  l'exercice  cou- 
rant        29,393  fr.  52 

Et,  pour  ce 
qui  n^a  pas 
été  oonsom  - 
mé  par  dé- 
pense à  an- 
nuler défini- 
tivement        1,641         12 


31,034  fr.  64 


Tel  est  Taperçu  général  et  résumé  de  la 
comptabilité  du  ministère  de  l'instruction 

Ï)ubiique  ;  nous  allons  maintenant  parcourir, 
e  budget  et  les  comptes  à  la  main,  les  diverses 
parties  de  ce  service  et  nous  livrer  à  un  exa- 
men de  détail.  Observons  tout  d'abord,  que 
ce  ministère  est  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  cru 
devoir  réclamer  l'ordonnance  de  répartition, 
nous  aimons  à  penser  aue  nos  observations 
générales  sur  l'utilité  ae  cette  mesure  n'é- 
chapperont pas  au  ministre  qui  dirige  l'ins- 
truction publiaue  et  qu'il  se  conformera  aux 
prescriptions  ae  la  loi.  La  commission  ex- 
prime encore  le  désir  que  les  comptes  de  ce 
ministère  soient  établis  de  manière  à  présen- 
ter en  regard  de  la  dépense,  une  colonne  des 
crédits  législatifs,  afin  de  rendre  la  compa- 
raison plus  facile. 

Chapitbe  I*'.  —  Administration  centrale. 

Ce  chapitre,  contrairement  au  princiji^e 
posé  dans  l'article  11  de  la  loi  du  29  janvier 
1831,  renferme  des  dépenses  de  personnel  et 
de  matériel,  ce  n'est  qu'en  1837  que  la  sépara- 
tion a  été  opérée  entre  ces  deux  servicesj^  il  est 
vrai  que  les  crédits  des  deux  subdivisions 
tels  qu'ils  apparaissent  au  budget,  n'ont  pan 
été  intervertis;  mais  le  principe  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  n'aurait  pas  dû  recevoir 
d'exception  et,  en  1834,  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  était  le  seul  qui,  pour  des 
dépenses  de  cette  nature,  s'en  écartait  encore. 

Ce  n'est  aussi  que  le  budget  de  1837  qui  a 
réformé  cet  étrange  usage  de  faire  payer  le 
traitement  du  ^ministre  de  l'instruction  pu- 
blique sur  les  fonds  de  l'Université  :  on  a 
peine  à  comprendre  qu'on  ait  pu  maintenir 
aussi  longtemps  une  semblable  imputation. 

Le  créait  de  ce  chapitre  n'a  laissé  au'un 
excédent  de  3  fr.  25  ;  il  aurait  présenté,  au 
contraire^  un  déficit  de  677  fr.  30  sans  une 
interversion  de  crédits  que  nous  devons  si- 
gnaler avec  la  Cour  des  comptes.  Une  dé- 
pense relative  à  divers  abonnements  à  des 
journaux,  et  des  reliures  à  plusieurs  exem- 
plaires de  VAlmanach  du  Commerce  et  des 
25,000  adresses,  a  été  imputée  sur  le  chapi- 
tre V  (Encouragement  aux  sciences  et  aux- 
lettres),  elle  appartenait  évidemment  au  cha- 

Sitre  i^.  Le  ministre  combat  l'observation  en 
isant  que  l'imputation  ne  peut  être  irrégu- 
lière, puisque  la  somme  de  680  fr.  55  se  com- 
fiose  d^abonnements,  d'achats  de  livres  et  de 
rais  de  reliures;  cette  justification  n'a  pu 
trouver  grâce  auprès  de  votre  commission, 
gui  a  pu  reconnaître  que  les  abonnements  aui 
journaux  et  le  prix  des  exemplaires  des  aima 
nachs  étaient  uniquement  pour  le  service  dei 
bureaux  de  l'Administration  centrale,  et  que 
les  Bulletins  des  Lois  gui  ont  été  reliés,  ap- 
partenaient à  la  collection  du  ministère;  cette 
augmentation  doit  d'autant  plus  être  remar- 
quée, que  le  matériel  a  reçu  en  1834  un  ac- 
croissement de  crédit  de  5,000  francs. 

Chapitre  ii.  —  Collèges  royaux.  —  Bourses 
royales.  —  Ecoles  normales. 

Ce  chapitre  comprend  trois  services  dis- 
tincts qui  n'auraient  pas  dû  rester  confondus 
dans^  un  même  cadre:  plusieurs  fois  vos  com- 
missions ont  réclame  la  séparation,  et  quoi- 
que, en  1837,  on  remarque  une  organisation 
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différente  de  ces  services,  celui  de  l'école  nor- 
male ne  reçoit  pas  une  allocation  spéciale  et 
séparée  comme  on  eût  pu  le  désirer;  sa  dota- 
tion est  confondue  dans  les  services  généraux 
du  chapitre  m  ;  il  en  est  de  même  des  dé- 
penses nxes  des  collèges  royaux  et  des  bourses 
royales  qui  appartiennent  au  chapitre  YI,  et 
dont  la  distinction  n'est  marquée  que  par 
deux  articles  :  à  notre  avis  ces  deux  services 
réclamaient  chacun  la  spécialité  du  chapitre. 


Celui  que  nous  examinons 
a  été  doté  de 

Les  dépenses  constatées  se 
sont  élevées  à 

Il  ne  présente  donc  qu'un 
excédent  de 


1,640,000  fr.    » 
1,688,866         19 

143  fr.  81 


La  première  subdivision,  qui  comprend  la 
dépense  des  collèges  royaux,  a  pris  sur  le  cré- 
dit et  comme  d'usage,  fa  somme  de  920,000  fr. 
portée  au  budget.  iLlle  se  subdivise  en  alloca- 
tions fixes,  réglées  par  l'ordonnance  du 
12  mars  1817,  entre  les  39  collèges  royaux  pour 
les  traitements  des  proviseurs,  censeurs  et 

Professeurs;  cette  dépense  n'est  susceptible 
'aucune  observation. 

La  deuxième  subdivision  est  relative  aux 
bourses  royales;  le  crédit  était  basé  sur  une 
distribution  de  8  bourses  entières;  8  3/4  de 
bourses;  24  1/2  de  bourses. 

Soit  40  élèves  ou  26  bourses  entières  par 
collège. 

Le  tableau  annexé  aux  comptes,  présente 
de  certaines  inégalités  dans  la  distribution 
du  contingent  attribué  à  chaque  collèjge; 
mais  il  a  été  démontré  à  votre  commission 

Sue  l'application  rigoureuse  de  l'ordonnance 
u  12  mars  1817  présentait  des  difficultés 
d'exécution;  nous  ne  pouvons  donc  que  re- 
commander au  ministre  une  équitable  répar- 
tition de  ces  bourses  entre  les  différents  col- 
lèges; il  est  appris  encore  par  la  publication 
do  ce  tableau  que  2,042  élèves  boursiers  ont 
reçu  l'instruction  dans  les  collèges  royaux, 
savoir  :  168  à  bourse  entière,  328  à  trois  quarts 
de  bourse  et  1,666  à  demi-bourse. 
La  troisième  subdivision  comprend  les  dé- 


tours et  professeurs  de  l'Ecole,  qui  figurent 
en  masse  dans  un  chiffre  de  49,608  fr.  01.  Sur 
la  demande  de  la  commission,  ces  détails  nous 
ont  été  fournis,  et  ils  expliquent  la  dépense; 
mais  à  l'avenir  ils  devront  se  produire  dans 
les  comptes. 

On  remarque  encore,  dans  cette  section  du 
chapitre,  un  préciput  de  3,000  francs  attribué 
à  un  conseiller  de  l'Université,  chargé  de  la 
haute  surveillance  de  l'Ecole.  Cette  dépense 
n'apparaissait  ni  dans  les  comptes  de  1833,  ni 
au  budget  de  1834.  Il  est  bien  vrai  que  le  mi- 
nistre s'est  renfermé  dans  le  crédit  affecté 
au  personnel  de  TEcole  normale,  mais  la 
commission  s'est  demandé  si,  comme  prépo- 
sés naturellement  à  la  haute  surveillance  de 
l'instruction  publique,  les  hauts  fonction- 
naires de  l'Université  avaient,  par  ce  fait, 
droit  à  un  préciput.  La  commission  fait  enfin 
remarquer  que  le  matériel  a  fait  emprunt  au 

Sersonnel  de  3,410  f  r  .73.  et  que  la  suppression 
'une  bourse  a  particulièrement  servi  à  cou- 
vrir cette  dépense. 


Chapitbe  III.  —  Instruction  primaire. 

Le  crédit  ouvert  pour  1.600,000  francs  par 
la  loi  de  finances  n'a  laisse  disponible  çu'une 
faible  somme  de  1,176  fr.  48.  Ce  chapitre  se 
subdivise  en  dépenses  générales,  en  dépenses 
de  personnel,  puis  de  matériel,  qui  forment 
trois  sections  distinctes,  dont  on  aurait  pu 
former  trois  articles. 

Comparée  avec  1833,  la  section  des  dépenses 
générales  présente  une  augmentation  de 
61,781  fr.  93,  qui  porte  particulièrement  sur 
les  Achats  de  livres  distribués  dans  les  écoles 
primaires  et  les  impressions;  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  peut  justifier 
l'accroissement  de  dépenses  pour  les  achats  de 
livres.  Notre  attention  s'était  arrêtée  sur  le 
chiffre  de  19,817  Ir.  19  pour  frais  d'imprea- 
sion;  comparé  à  celui  de  3,307  f  r.  92  de  1833,  il 
nous  a  été  appris  que  c'était  ce  fonds  qui 
avait  supporté  les  frais  d'impression  du  rap- 
port du  roi,  du  18  novembre,  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  frais  qui  se  sont  éle- 
vés à  12,000  francs.  La  distribution  de  ce  rap- 
port a  été  faite  aux  Chambres,  vous  avez  pu 
en  apprécier  le  mérite;  le  surplus  s'explique 
encore  par  le  grand  nombre  d'instructiçns 

âu'il  a  été  nécessaire  de  publier,  en  exécution 
e  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Ce  qui  ne 
s'explique  pas  d'une  manière  aussi  satisfai- 
sante, c'est  la  dépense  de  27,400  francs,  indi- 
quée comme  distribuée  en  indemnités  à  une 
commission  chargée  de  l'examen  des  méthodes 
et  des  livres  relatifs  à  l'instruction  primaire. 
Déjà,  en  1833,  une  somme  de  19,000  francs, 
énoncée  sous  le  même  titre,  avait  donné  lieu 
à  des  observations  qui  doivent  se  reproduire 
avec  plus  de  force  en  1834,  attendu  l'impor* 
tance  de  la  somme.  Votre  commission  s'est 
fait  représenter  la  décomposition  de  ce  chiffre 
de  27,400  francs  :  elle  y  a  vu  que  la  commis- 
sion de  l'examen  des  livres  et  des  méthodes 
n'avait  reçu  sur  ce  fonds  que......      6,910  fr. 

Qu'il  avait  été  alloué  pour  in- 
demnités, aux  auteurs  oe  divers 
manuels  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique        2,900 

A  19  personnes  employées  au  dé- 
pouillement de  l'inspection  géné- 
rale        6,686 

Enfin  à  9  employés,  pour  travaux 
extraordinaires  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  juin  1833 10,906 

27,400  fr. 

Ainsi,  il  est  évident  que  renonciation  de  la 
déjpense  n'était  pas  exacte',  puisque  la  com- 
mission d'examen  n'y  a  pris  que  6,910  francs, 
et  qu'une  très  forte  part  de  la  somme  a  été 
distribuée  à  des  employés,  ce  qui  est  évidem- 
ment un  accroissement  irrégulier  des  dépenses 
de  l'Administration  centrale.  Sans  doute 
l'exécution  de  la  loi  du  28  juin  a  dû  accroître 
le  travail,  mais  il  était  facile  de  le  prévoir  au 
moment  où  on  discutait  le  budget  de  1834,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  17,690  francs  d'indemni- 
tés pour  cet  exercice  peuvent  paraître  consi- 
dérables, lorsqu'on  voit  que  les  six  premiera 
moie  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi, 
n'ont  donné  lieu  qu'a  6,960  francs  d'indem- 
nités. 

Pour  ordre  et  comme  classement  de  dé- 
pense, nous  dirons  que  les  8,400  francs  de  sab- 
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vention    aux   écoles    chrétiennes^    apparte- 
naient à  la  section  suivante. 
Les  secours,  indemnités  et  allocations  du 

Sersonnel  et  ou  matériel,  présentent  entre  les 
eux  exercices  1833  et  1834  des  dissemblances 
remarquables,  mais  qui  peuvent  s'expliquer 
par  les  circonstances  qui  marquent  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire^  ainsi, 
en  1833,  les  secours  individuels  aux  institu- 
teurs et  institutrices  primaires,  qui  n'avaient 
reçu  que  52,750  francs,  ont  obtenu  80,599  fr.  79 
en  1834.  Les  indemnités  aux  professeurs  et 
élèves  des  Ecoles  normales  qui  ne  recevaient 
que  86,951  fr.  67  en  1833,  prennent  en  1834 
109,572  fr.  22.  Par  contre,  les  indemnités  et 
frais  de  tournées  aux  fonctionnaires  chargés 
â<ï  l'inspection  des  Ecoles  primaires  de 
109,389  f .  77  en  1883,  sont  tombés  à  18,484  f .  33 
en  1834.  dette  différence  inverse  des  autres  dé- 
penses, provient  de  l'inspection  extraordi- 
naire qui  fut  ordonnée  en  1833  pour  préparer 
l'exécution  de  la  loi  du  28  juin,  qui  s'acheva 
au  commencement  de  1834,  et  dont  les  plus 
fortes  charges  incombèrent  à  1833;  ce  ne  fut 
qu'en  1835  que  fut  orjs^anisé  le  service  régulier 
de  l'inspection.  Voici  comment  se  sont  répar- 
tis dans  les  deux  exercices  1833  et  1834,  les 
secours  pour  acquisitions,  constructions,  ré- 
parations et  achat  de  mobilier  des  écoles  : 

En  1833.  En  1834. 


Ecoles  norma- 
les primaires 

—  primaires.. 


90,097  f r.     165,223  f r.  18 
1,021,360  958,773  25 


Ainsi,  on  peut  remarquer  qu'en  1834,  les 
encouragements  aux  écoles  normales  ont  é^é 
distribués  dans  une  proportion  relative  plus 
considérable  qu'aux  écoles  primaires;  nous 
comprenons  et  approuvons  cette  disposition 
du  ministre,  car  le  premier  besoin  de  l'ins- 
truction publique  en  France,  cest  la  forma- 
tion d'instituteurs  capables  de  donner  l'en- 
seignement. 

Le  tableau  récapitulatif  de  toutes  les  aé- 
penses  de  ce  chapitre  et  de  leur  répartition 
par  département,  présente  des  différences  qui 
font  craindre  à  votre  commission  que  cette 
répartition  ne  soit  pas  faite  avec  une  exacte 
connaissance  de  tous  les  besoins.  Nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  quelques-unes  des  allocations  pour  que 
vous  les  compariez  : 


Seino-et-Oise  a  reçu 

La  Corse 

La  Marne 

Les  Basses-Pyrénées 

L'Isère  

Les  Côtes-du-Nord 

Le  Pas-de-Calais 

Le  Bas-Rhin 

Les  Deux-Sèvres 

L'Allier  

Les  Pyrénées-Orientales 

Les  Hautes-Alpes 

Haute-Saône  

Lot-et-Garonne  

Var  

L'Hérault  


82,488 

64,470 

58,565 

49,363 

38,852 

36,277 

36,135 

30,265 

255 

1,383 

1,649 

2,162 

2,254 

2,706 

2,904 

3,145 


fr.  66 
97 
31 
08 
50 

» 
69 

» 

» 
33 
96 

» 

67 
10 
25 
40 


16,460  fr.  71 


En  présence  de  ces  chifiEres  comparés,  la 
epmmÎBsion  ne  peut  qu'appeler  toute  l'atten- 
tion du  minism  sur  une  répartition  aussi 
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inégale  du  fonds  d'encouragement  pour  l'ins- 
truction primaire;  le  principe  de  la  distri- 
bution en  raison  des  sacrifices  que  s'imposent 
les  localités,  présente  ses  avantages,  nous  ne 
le  méconnaissons  pas,  mais  il  ne  devrait  pas 
être  appliqué  trop  rigoureusement,  il  est  des 
encouragements  et  des  secours  qui  peuvent  se 
distribuer  sans  égard  aux  sacrifices  du  dé- 
parlement  ou  des  communes,  et  en  prenant 
en  considération  leur  position  financière. 

Les  frais  de  bureau  des  Administrations 
académiques,  qui  figuraient  dans  les  comptes 
en  1833  pour  7,650  francs,  ont  été  payés  sur 
le  budget  de  l'Université  en  1834.  Aussi  voit- 
on  avec  quelque  surprise  cette  dépense  rap- 
fielée  pour  100  francs  dans  les  comptes  de 
'instruction  publique;  si  c'était  pour  solder 
une  dépense  de  1833,  cela  ne  serait  pas  régu- 
lier. 

On  remaraue  encore,  dans  la  section  du  ma- 
tériel de  ce  chapitre,  une  dépense  de  7,020  f.  12 
mal  classée  ;  elle  comprend  des  achats  de  ta- 
bleaux, livres,  modèles,  cartes,  etc.,  sa  place 
était  aux  dépenses  générales.  Enfin,  nous  ne 
terminerons  pas  l'examen  de  ce  chapitre  sans 
faire  remarquer  qu'en  prenant  onitiative 
d'une  augmentation  de  500,000  francs  pour  ce 
service,  Ta  commission  du  budget  de  l'ins- 
truction publique  de  1833,.  avait  eu  en  vue 
d'encourager  l'instruction  intermédiaire  sur 
laquelle  elle  avait  développé  des  idées  fort  re- 
marquables; le  même  rapporteur,  l'honorable 
M.  Gillon,  en  demandant  au  budget  de  1834 
l'allocation  du  même  crédit,  avait  ramené 
l'attention  de  la  Chambre  sur  le  même  sujet; 
votre  commission  n'a  vu  figurer  dans  les  deux 
exercices  1833  et  1834  aucune  dépense  qui  ait 
eu  pour  objet  de  réaliser  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  dotation  du  chapitre.  Loin  de 
nous  de  dire  que  le  crédit  n'a  pas  reçu  un 
utile  emploi,  les  comptes  témoigneraient  du 
contraire;  mais  nous  devions  signaler  qu'au^ 
cune  portion  de  ce  crédit  n'avait  été  appH' 
quée  a  l'encouragement',  et,  par  conséquent, 
au  développement  de  l'instruction  intermé- 
diaire. 

Chapitbe  rv.  —  Etablissements  scientifiques 

et  littéraires. 

La  loi  de  finances  du 
28  juin  1833  avait  doté  ce  ser- 
vie? de l,545,600fr.    » 

mais  comme  c  est  à  ce  chapi- 
tre que  s'appliquait  le  crédit 
resté  libre  sur  les  120,000  fr., 
alloués  en  1833  pour  le  rem- 

Ï lacement  des  médailles  vo- 
ées,  et  dont  le  transport  à 
1834  a  été  autorisé  par  la  loi 
du  25  juin  1835,  le  crédit  pri- 
mitif s'est  trouvé  augmenté 
de 26,681  fr.  65 


Le  crédit  total  a  donc  été 
de    •••... 1,572,181       65 

La  dépense  constatée  ayant 
été,  pendant  l'exercice,  de...    1,571,978        9 


Il  est  resté  libre  sur  le  cha- 
pitre   


203       56 


L'article  7,  première  êuhdiviêion  du  eha- 
pitre^  qui  comprend  sous  le  nom  de  l'Institut 
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royal  de  France,  les  dépensea  relatives  aux 
cinq  Académies,  offre  peu  d'observations  à 
coDsiRoer;  les  crédits  asaignéa  à  chacune  des 
Académies  ont  été  presque  entièrement  con- 
sommés par  quatre  d'entre  elles;  peut^tre 
fourrait-on  dire  qu'elles  se  croient  trop  dans 
obligation  de  les  épuiser;  ta  seule  Académie 
des  sciences  a  dépassé  le  sien  de  S,89T  fr.  96. 
Nous  avons  remarqué  à  l'article  de  l'Aca- 
démie dee  sciences  morales  et  politiques,  une 
somme  de  4,200  francs  pour  appointement», 
indiquée  au  budget  pour  4,000  francs,  sous  la 
désignation  de  travaux  particuliers  de  l'Aca- 
démie, tels  que  rechercnea  d'économie  poli- 
tique ,de  statistique,  etc.;  le  mot  appointe- 
ments a  cl(k  fixer  notre  attention,  et  nous  faire 
consigner  ici  le  désir  qu'il  ne  soit  pas  orga- 
'     n  bureau  près  de  cette  Académie,  pour 


perpétm 


e  dépei 


Âri.  S,  deuxième  êubdivition.  —  Collège 
royal  de  France.  —  Cet  article  présente  une 
économie  d'environ  13,000  francs,  quoiqu'il  ait 
été  alloué  une  indemnité  de  3.000  francs  à  un 
employé  chargé  d'établir  le  catalogue  du  ca- 
binet de  minéralogie,  dépense,  disons-le,  en 
passant,  qui  n'avait  pas  été  prévue  au  bud- 
get. L'économie  est  provenue  de  ce  que  82  chai- 
res seulement  sur  24  ont  été  occupées,  et  que 
les  dépenses  de  matériel  ne  se  sont  élevées  qu'^ 
7,236  fr.  33,  au  lieu  de  13,156  francs  prévus. 

Art.  .9,  troisième  subdivision.  —  Muséum 
d'histoire  naturelle.  —  Le  budget  avait  alloué 
à  cet  établissement  364,000  francs  pour  1834, 
c'est-à-dire,  24,000  francs  de  plus  qu'en  1S33. 
Cette  augmentation  n'a  pas  suffi,  le  crédit  a 
été  dépassé  de  5,255  fr.  18  qui  portent  parti- 
culièremeat  sur  les  traitements  et  indemnités 
des  naturalistes  voyageurs.  Les  comptes  de 
1833  faisaient  connaître  les  noms  de  ces  voya- 
geurs :  on  no  les  désigne  plus  en  1834:  cette 
publicité  était  utile,  on  ne  peut  qu'inviter  le 
ministre  à  la  reproduire  à  iWenir.  En  accor- 
dant au  budget  de  I8M  une  augmentation  de 
ÏB.OOO  francs  pour  le  personnel  des  agents  em- 
ployés aux  services  des  galeries,  laboratoires, 
jardins,  ateliers,  ménageries,  etc.,  les  Cham- 
bres ne  s'attendaient  pas  probablement  qu'el- 
les allaient  Krever  l'avenir  d'une  dépense  con- 
sidérable. Des  améliorations  ont  sans  doute 
été  apportées  dans  le  service  du  Muséum 
d'histoire  naturelle;  mais  nous  devons  faire 


à  coup  porté  à  89  en  1834;  cet  accroissement 
parait  considérable,  aussi  en  est-il  résulté  que 
le  crédit  de  340,000  francs  en  1833  a  été  suc- 
cessivement porté,  en  1837.  à  434,000  francs, 
c'est-à-dire  94,000  francs  d'augmentation. 

Art.  10.  quatrième  subdivision.  —  Bureau 
des  longitiîdes  et  observatoire.  —  Cet  article 
ne  se  fait  remarquer  que  par  une  somme  de 
5,181  fr.  05  placée  sous  l'indication  de  frais 
d'administration  et  dépenses  diverses,  elle 
paraissait  assez  important*^  pour  qu'il  fût  né- 
cessaire d'énoncer  sommairement  l'objet  de 
cps  dispenses.  Le  crédit  a  été  entièrement 
épuisé. 


Art.  n. 


,  ein^viime  tvlnltrition.  —  Biblio- 
tliitfuet  ropaiei.  ~  La  bibli'Hhérjue  du  roi 
avait    t'r/.-v    du    budget   une   allocation    de 


239,000  f.  augmentée  du  report  des  26,681 1.  6b 
restés  libres  sur  le  crédit  spécial  des  120,000  f. 
pour  remplacement  des  médailles  ;  la  dépense 
de  2,000  francs  qui  mériterait  à  peine  d'être 
signalé  si  quelques-unes  des  prévisions  du 
budget  n' avaient  été  singulièrement  modi- 
fiées. C'est  ainsi  qu'on  demandait  45,400  fr. 
pour  20  employés,  et  qu'on  en  a  entretenu  25 
qui  ont  coûté  W,4S1  tr.  46;  qu'on  prévoyait 
une  dépense  de  11,800  francs  pour  les  por- 
tiers, gardiens  et  autres  gens  de  service,  et 
au'elle  s'est  élevée  à  14,700  francs.  Qu'enfin  on 
emandait  13,400  francs  pour  frais  de  chauf- 
fage, éclairage,  entretien  de  bâtiments,  de  mo- 
bilier, gratifications  et  secours,  et  que  ces 
fi  aie  se  sont  élevés  à  22,710  f r.  70;  ces  excédents 
de  dépenses  ont  été  en  grande  partie  couverts 
par  des  économies  faites  sur  les  acquisitions 
de  livres,  de  manuscrits,  de  gravures,  de  mé- 
dailles, et  sur  les  reliures;  mais  la  commission 
ne  doit  pas  moins  signaler  cette  tendance  à 
accroître  les  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel administratifs,  par  des  prélèvements 
sur  les  autres  parties  du  service,  et  la  Cham- 
bre comprendra  que,  dans  cette  circonstance, 
c'était  se  priver  des  moyens  d'augmenter  les 
richesses  nationales,  pour  satisfaire  à  des  be- 
soins qui  ne  sont  pas  expliqués  au  compte,  et 
en  y  appliquant  des  ressources  auxquelles 
vous  aviez  assigné  une  destination  plus  utile. 
Cet  accroissement  du  personnel  se  fait  égale- 
ment remarquer  dans  les  autres  bibliothè- 
aues;  il  a  été  employé  au  delà  des  prévisions 
u  budeet,  un  conservateur  et  deux  conserva- 
teurs-adjoints  aux  bibliothèques  Mazarine, 
de  l'Arsenal  et  de  Sainte-Geneviève:  cette  mo- 
bilité dans  les  employés  et  dans  les  traite- 
ments dénote  le  vice  de  l'organisation  des 
bibliothèques,  sur  laquelle  nous  appelons  l'&t- 
tention  du  ministre. 


Art.  IS.  sixième  subdivision  .—  Ecoles  des 
langues  et  des  chartes.  —  Le  crédit  particu- 
lier de  cet  article  s'élevait,  pour  les  deux  éco- 
les, à  52,000  francs,  la  dépense  a  été  de 
55,278  fr.  01.  La  principale  cause  de  cet  excé- 
dent provient  d'un  traitement  de  4,000  francs 
accordé  à  un  professeur  d'arabe  vulgaire  à 
Marseille.  Cette  dépense,  qui  a  apparu  pour 
la  première  fois  et  pour  une  somme  ds 
1,000  francs  dans  les  comptes  de  1832,  puis 
pour  4,000  francs  en  1833,  n'avait  été  prévue 
dans  aucun  de  ces  budgets,  non  plus  qu'en 
1834,  elle  méritait  bien  qu'on  en  fît  connaître 
l'utilité  pour  en  obtenir  l'allocation;  ce  n'est 
qu'au  budget  de  1837  qu'elle  figure  pour  la 
première  fois. 


Art.  13,  septième  subdivision.  —  Académie 
royale  de  médecine.  —  On  remarque  dans  cet 
article  une  somme  de  1,000  francs  portée  en 
dépense  pour  un  prix  mis  au  concours  en 
1834,  mais  non  décerné,  et  dont  le  montant  a 
été  ajouté  au  prix  proposé  pour  1837. 

Votre  commission  n'a  pu  comprendre  qua 
la  valeur  d'un  prix  qui  n'a  pas  été  décorné  Ml 
1834,  et  qui  n'est  proposé  que  pour  1837,  avec 
possibilité  d'un  second  renvoi  a  un  autre  con 
cours,  puisse  figurer  en  dépense  aux  comptes 
de  l'exercice  1834;  les  règles  de  la  comptabilité 
s'opposaient  à  ce  que  cette  somme  fût  ordon- 
nancée; car  il  n'y  avait  pas  droit  acquis,  et 
on  ne  saurait  admettre  que  des  sommes  puis- 


IGbambn  des  Députés.]  HÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  l«8  mars  ISSI.] 


89 


sent  être  mises  en  réserve  pour  des  besoins 
auxquels  les  budgets  subséquents  peuvent  sa- 
tisfaire ;  dans  l'espèce,  il  fallait  annuler  cette 
somme  et  en  faire  état  au  budget  de  1837,  plu- 
tôt que  de  la  voir  figurer  en  actif  à  TAcadémie 
et  en  dépense  pour  TEtat  en  1834. 

La  même  observation  s'applidue  au  prix  de 
1,500  francs  proposé  par  l'Académie  des  8ci< 
ces  morales  et  i>olitiques  pour  1837. 


scien- 


Ghapitbe  V.  —  Encouragements  et  souscrip- 
I  tionê. 

L'allocation  de  ce  chapitre  a  été  de  276,000  f . 
en  1834;  c'est  80,000  francs  de  plus  qu'en  1833. 
Par  suite  du  partage  du  crédit  de  160,000  fr. 
antérieurement  attribué  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  i)ublics,  pour  secours  à 
des  savants  et  à  des  artistes,  80,000  francs  sont 
restés  au  département  de  l'intérieur  pour 
encouragement  aux  arts;  les  encouragements 
aux  sciences  et  aux  lettres  et  leur  dotation 
d'une  égale  somme  sont  tombés  dans  le  do- 
maine de  l'instruction  publique.  Quoique  la 
dépense  ait  été  énoncée  au  budget,  nous  de- 
vons regretter  de  voir  figurer  dans  ce  chapi- 
tre un  traitement  de  6,000  francs  à  un  inspec- 
teur des  bibliothèques;  c'est  un  emi)loi  fixe  qui 
devait  trouver  sa  place  à  la  cinquième  subdi- 
vision 'du  chapitre  IV.  La  même  observation 
s'applique  à  une  dépense  de  1,200  francs  pour 
restauration  de  manuscrits  grecs  de  la  biblio- 
thèque royale. 

Nous  devons  exprimer,  avec  la  commission 
des  comptes  de  1833,  le  désir  de  voir  dispa- 
raître les  indemnités  de  logement;  nous  com- 
prenons des  encouragements  à  des  savants,  à 
des  hommes  de  lettres;  des  secours  à  leurs  veu- 
ves ou  à  leurs  enfants;  mais  des  indemnités 
de  logement  ne  nous  jparaissent  pas  se  justi- 
fier et  ne  sont  pas  même  appréciables  par  le 
ministre;  nous  n'y  trouvons  que  la  continua- 
tion d'un  ancien  usage  qui  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  maintenu.  En  1833,  le  nombre  des 
indemnités,  et  leur  quotité,  étaient  indiaués 
dans  le  compte;  en  1334^  tout  est  confondu  : 
il  y  a  nécessité  de  revenir  à  ces  détails. 

La  première  subdivision  de  ce  chapitre,  qui 
comprend  les  encouragements  et  secours  aux 
sciences  et  aux  lettres  et  aue  nous  venons  de 
parcourir,  avait  reçu  du  budget  une  alloca- 
tion de  142,000  francs,  la  dépense  s'est  élevée 
à  179,256  fr.  78,  c'est  une  augmentation  de 
37^256  f  r.  78,  oui  est  dévolue  en  entier  aux  se- 
cours éventuels  à  des  savants  et  des  hommes 
de  lettres,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants; 
cette  dépense  prévue  au  budget  pour  50,000  fr. 
a  été  portée  à  103,185  fr.  21,  l'excédent  a  été 
emprunté  au  fond  de  souscriptions  qui  n'a 
été  utilisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
96,628  fr.  55  sur  son  crédit  de  134,000  francs. 

Une  pareille  manière  de  procéder  ne  sau- 
rait être  passée  sous  silence,  car  il  ne  nous 
semble  pas  que  le  principe  de  la  spécialité 
par  chapitre  puisse  s'y  prêter  et  être  invo- 

3ué.  Lorsaue  le  budget  contient,  quoique 
ans  un  même  cadre,  une  somme  à  distribuer 
en  secours,  et  une  autre  destinée  à  des  sous- 
criptions aux  ouvraoes  de  sciences  et  de  lit- 
térature, et  que  les  Chambres  les  votent  avec 
cette  destination,  il  ne  semble  cas  à  votre 
commission  qu'il  puisse  être  loisible  au  mi- 
nistre de  réduire  le' fonds  de  souscriptions  au 


profit  des  secours,  ni  même  d'assigner  ce  der- 
nier emploi  à  Ja  partie  non  utilisée  de  ce  fonds; 
il  y  a  là  une  spécialité  qu'on  ne  saurait  mé- 
connaître. Les  souscriptions  sont  sans  doute 
des  encouragements,  mais  elles  profitent  aux 
sciences,  aux  arts  et  aux  lettres,  et  augmen- 
tent la  richesse  nationale;  c'est  cet  accroisse- 
ment de  richesse  que  veut  le  pays  en  échange 
de  ses  sacrifices  d  une  autre  nature,  et  s'il  ne 
l'obtient  pas,  son  argent  doit  rester  au  Tré- 
sor. 

La  deuxième  subdivision  relative  aux  sous- 
criptions, aux  usaffes  de  sciences  et  de  lit- 
térature, comprena  des  souscriptions  an- 
ciennes et  nouvelles,  savoir  :  54,198  francs 
pour  celles  de  l'exercice,  et  42.430  fr.  55  pour 
celles  intérieures;  ce  qui,. il  faut  le  dire,  ne 
s'accorde  pas  avec  les  prévisions  du  budget 
qui  indiquaient  120,000  francs  pour  les  pre- 
mières et  14,000  francs  pour  les  secondes. 

Le  tableau  présenté  page  136  et  suivantes 
des  documents  divers,  ne  satisfait  pas  com- 
plètement aux  prescriptions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  31  janvier  1833,  car  il  ne  comprend 
que  ce  qui  est  relatif  aux  souscriptions  nou- 
velles et  à  leur  distribution;  ce  n'est  entrer 
qu'imparfaitement  dans  l'esprit  de  cette  loi, 
que  de  laisser  en  dehors  de  cette  publication 
les  souscriptions  antérieures  et  leur  emploi, 
et  cette  publication  serait  d'autant  plus  utile 
que  les  Chambres  ont  besoin  de  connaître  l'im- 
portance des  engagements  antérieurement 
pris  et  les  ouvrages  auxq^uels  ils  se  rapportent. 
Peut-être  aussi  pourrait-on  s'étonner  de  ne 
pas  apercevoir  un  commencement  d'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  23  mai  1834,  qui  pres- 
crit que  les  livres  et  ouvrages  seront  distri- 
bués aux  bibliothèques  publiçiues,  et  que  les 
exceptions  en  faveur  des  individus  n'auront 
lieu  que  sur  des  décisions  spéciales  et  moti- 
vées; nous  ne  doutons  pas  que  cette  disposi- 
tion de  la  loi  ne  soit  pleinement  exécutée  en 
1835.  Nous  consignons  encore  ici  le  désir  que, 
lorsque  dans  une  année  tous  les  exemplaires 
d'ouvrages  provenant  de  souscriptions  n'au- 
ront pas  été  distribués,  les  publications  des 
années  suivantes  fassent  connaître  l'emploi 
des  exemplaires  restants,  et  que  toujours  les 
prix  de  souscriptions  soient  indiqués.  En  ter- 
minant sur  ce  chapitre,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  faire  remarquer  que,  sur  les 
179,256  fr.  78  d'encouragements  aux  sciences 
et  aux  lettres.  Pans  seul  a  prélevé 
184,775  fr.  78,  et  sur  les  96,628  fr.  55  de  sous- 
criptions aux  ouvrages  de  sciences  et  de  lit- 
térature, la  même  ville  a  reçu  92^590  fr.  05. 

CHAPITRB  SPÉCIAL.  —  Dépenses  des 
exercices  clos. 

Les  restes  à  payer  imputés  sur  l'exercice 
courant  avaient  été,  conformément  à  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  23  mai  1834,  légalement 
constatés  par  les  lois  de  règlements  ;  ces  restes 
à  payer  se  sont  élevés  à  2,472  f  r.  39.  Il  faut 
féliciter  le  ministre  qui,  sur  un  budget  de 
plus  de  5,000,000  francs  avait  assez  activé 
la  liquidation  des  créances  de  Texercice  pour 
ne  plus  présenter  au  1**  janvier  1835  qu'une 


SU     , 
onne  de  la  publication  _  . 

des  créanciers  en  faveur  desquels  ces  restes  à 
payer  ont  été  liquidés. 
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La  loi  du  K  iain  1833  avait  ûxé  ponr  ordre  les  fr.   c. 

receltet  du  budget  spécial  de  rUoiversitè  à....  3,886,655   > 

Les  recettes  réalisées  aa  31  décembre  1835,  sur 
Teiercice  183i  et  les  exercices  antérieurs  ont 
été  ainsi  réparties  : 

Pour  ce  qui  provenait  des  excédents  constatés 
par  les  règlements 

Des  exercices  antérieurs 1 ,033,395  07 

Des  dotations  et  domaines 552,806  14 

Des  rétributions  universitaires  et 
produits  de  facultés 3,334,614  0» 

Des  recettes  extraordinaires  telles 
qu'amendes,  ventes  d'objets  divers, 

recouvrements  de   produits  arrié-  ^  ,  ^^^  ^^  ^^ 

rés,  eic 1,963  6Î  4,9M,668  76 

Excédents  sur  les  prévisions  de  recettes.  1,836,013  76 

La  même  loi  avait  ouvert  un  crédit  de  l'ordre 
de 3,575,491  li 

La  loi  du  8  mai  1835  a  alloué  en  outre  un 
crédit  supplémenUire  de 84,000    » 

Enfin  une  ordonnance  du  17  septembre  1834 
a  également  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de         1,066  68 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  les  dépenses  extra* 
ordinaires  autorisées  par  des  lois  et  ordonnances 
spéciales  pour  des  travaux  qui  n'avaient  pas  été 
entièrement  exécutés  dans  les  exercices  anté- 
rieurs        ^7,^15  10 

Total 3,637,772  90 

Les  paiement  effectués  (sur  les  dépenses  cons- 
tatées montant  à  3,649,971  15.) 

8«  «mt  élevé.  à{»î;js;j^^»i,VeV.  ''ItImS  To  ]  »■««>■»"  » 

Les  dépenses  ont  excédé  les  crédits  prévi- 
sionnels de 11,798  25 

Et  en  résumé,  les  recettes  se  sont  élevées  à.  4,922,668  76 
les  dépenses  à 3,649.571  15 

L'excédent    réalisé    des     recettes    sur   les 

dépenses  a  donc  été  de 1,273,097  61 

qui  doit  s'augmenter  d'un  reste  à  recouvrer  de.     103,681  48 

L'exercice  1835  se  présente  donc  avec  une 
première  ressource  de 1 ,376,779  09 


Tels  sont  les  faits  financiers  résumant  la 
comptabilité  de  l'institution  de  TUniversité, 
soumise  à  votre  examen  et  dont  on  requiert 
la  sanction. 


Ohapitbb  i^.  •—  Âdmintêtration  centrale. 

Il  7  a  dans  ce  chapitre,  comme  au  budget 
de  Tinstruction  publique,  confusion  de  per- 
sonnel et  de  matériel,  et  quoique  cet  ordre  de 
choses  ait  encore  été  consacré  par  le  budget, 
nous  ne  devons  pas  moins  signaler  cette  déro- 
gation au  principe  posé  par  l'article  11  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  pour  inviter  le  mi- 
nistre à  ne  plus  le  méconnaître.  Notre  obser- 
vation se  fait  d'autant  mieux  sentir  que,  pré- 
eisément  dans  le  chapitre  que  nous  exami- 
nons, le  matériel  a  emprunté  au  personnel 
une  somme  de  9,289  fr.  65  .Les  frais  de  tour- 
née des  inspecteurs  généraux  avaient  été  por- 
tés à  45,000  francs,  les  services  faits  n'ont  pré- 
senté qu'un  emploi  de  37,607  f r.  25;  l'économie 
a  été  en  ffrande  partie  absorbée  par  les  frais 
de  chausage  et  d'éclairage,  qui  ont  dépassé 
lear  allocation  de  6,606  fr.  38,  quoiqu'en  1834 
il  eftt  été  accordé  pour  cette  partie  du  maté- 
riel 7,000  francs  de  plus  qu'en  1883. 


Ohapitbx  n.  —  Dépenses  des  Académies 

et  des  Facultés. 

Ce  chapitre  figurait  au 
budget  pour 2,421,226  fr.    » 

Un  crédit  supplémentaire, 
voté  le  8  mai  1835,  est  venu 
y  ajouter 34,000        » 

Total  des  crédits...    2,455,686         » 

Les  dépenses  constatées  ont 
été,  durant  Texercice,  de 2,455,600       43 

Il  n'est  resté  libre  que 25       57 

L'article  11  de  ce  chapitre 
comprend  les  dépenses  relati- 
ves aux  facultés  de  droit,  elles 
se  sont  élevées  à 538,503       79 

L'article  12  est  relatif  aux 
Facultés  de  théologie,  scien- 
ces et  lettres,  dont  les  dépen- 
ses se  sont  élevées  à ,  538,603       79 

Soit 1,238,457       86 

La  dépense  n'avait  été  pré- 
vue,   pour    les 
premières,    que 
de  660,400  fr.     ) 

La      dépense  / 

n'avait  été  pré-  >  1,187,426 

vue,     pour     les  \ 

autres  que  de...    527,026  / 

Différence  51,031  fr.  86 

O'est  pour  couvrir  en  partie  ces  excédents 
que  vous  avez  accordé  le  crédit  de  34,000  fr. 
voté  le  8  mai  1835,  le  surplus  a  été  couvert 
par  les  économies  obtenues  sur  les  autres  ar- 
ticles du  chapitre.  Ces  augmentations  de  dé- 
penses se  justifient  par  la  nécessité  de  pour- 
voir aux  allocations  des  droits  de  présence 
aux  examens,  qui  sont  dévolus  aux  profes- 
seurs des  Facultés,  en  raison  du  nombre  des 
élèves  qui  viennent  se  faire  examiner  pour 
obtenir  leurs  grades,  mais  par  la  même  cause 
les  rétributions  pour  inscriptions,  frais 
d'examens  et  diplômes  viennent  accroître  les 
recettes;  c'est  ainsi  qu'en  1834  les  rétributions 
perçues  dans  les  les  Facultés  qui  présentent 
un  excédent  de  dépense  de  51.031  fr.  86  se  sont 
élevées  de  244,530  fr.  10  au-dessus  des  prévi- 
sions. 

Chapitbb  III.  —  Dépenses  diverses. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  a  laissé  un  restant 
libre  de  1,333  fr.  33;  mais  nous  n'en  devons  pas 
moins  faire  remarquer  que  l'article  16,  relatif 
aux  secours  et  indemnités,  déjà  fortement  doté 
de  318,000  francs  au  budget,  présente  dans  les 
comptes  une  augmentation  de  dépense  de 
10,524  fr.  30,  dont  l'économie  sur  les  traite- 
ments des  agrégés  a  fait  les  frais;  on  peut 
peut-être  aussi  sétonner  de  voir  que  moins  de 
200  professeurs  ou  employés  de  rUniversité. 
en  expectative  de  leur  retraite,  se  partagent 
près  de  300,000  francs  sur  le  fonos  de  cha- 
pitre. 
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Chàpitbb  IV.  —  Dépentes  extraordinaires , 


Le  crédit  primitif  était  de... 

Une  ordonnance  du  17  seç- 
tembre  1834  a  ouvert  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publi- 
Que  un  crédit  supplémentaire 


190,866  f  r.  12 


1,066       68 


Total  des  crédits 191,931       80 


Les   dépenses   résultant  des 
services  faits  se  sont  élevés  à... 


188,925       16 


Il  est  donc  resté  libre...       3,006  fr.  64 

En  présence  de  ce  résultat,  on  se  demande 
quelle  a  été  l'utilité  de  1  ordonnance  du 
17  septembre,  il  semble  qu'à  cette  époque 
Tezercice  était  trop  peu  avancé  pour  quon 
pût  apprécier  l'insuffisance  du  crédit  ;  c'est  ce 
Que  les  faits  sont  venus  démontrer,  et  Tor- 
aonnanoe  n'a  pas  eu  d'application. 

Si  l'ordonnance  du  3  janvier  1831,  en  at- 
tribuant des  indemnités  annuelles  et  viagères 
aux  artistes  qui  avaient  des  logements  dans 
les  bâtiments  de  la  Sorbonne,  a  en  queloue 
sorte  consacré  des  droits,  elle  a  aussi  posé  des 
limites,  et  l'effet  naturel  était  de  voir  dé- 
croître annuellement  cette  dépense  et  non  pas 
de  lui  voir  subir  des  alternatives  de  hausse 
et  de  baisse.  La  commissiçn  a  donc  dû  voir, 
avec  surprise,  ces  allocations  réduites  dans 
les  comptes  de  1833  à  15,600  francs  et  repor- 
tées à  16,666  fr.  68  en  1834. 

Une  somme  de  67,500  francs,  produit  du 
vingtième  sur  certains  droits  universitaires, 
a  dû  avoir  pour  emploi  spécial,  conformé- 
ment à  rordonnance  du  12  février  1830,  des 
encouragements  à  l'instruction  primaire;  il 
n'est  pas  permis  de  douter  qu'elle  ait  eu  cette 
destination;  mais  il  eût  été  bien,  à  l'imitation 
de  ce  qui  s'est  fait  pour  les  1,500.000  francs  du 
chapitre  m  de  l'instruction  publique,  de  don- 
ner le  détail  de  cet  emploi. 

II  apparaît  dans  ce  chapitre  diverses  dé- 
penses, ensemble  17,056  fr.  88,  qui  n'avaient 
pas  même  été  indiquées  au  budget;  il  est  vrai 
qu'elles  sont  énoncées  aux  comptes  sous  le 
titre  de  dépenses  imprévues;  mais  il  a  paru 
à  votre^  commission  que  diverses  parties  de 
oes  frais,  qui  se  représentent  chaque  année 
dans^  les  comptes  et  particulièrement  les  com- 
missions au  Trésor,  sont  des  dépenses  prévues 
et  qui  devaient  être  portées  au  budget. 

Enfin,  les  dépenses  autorisées  par  les  lois 
et  ordonnances  spéciales  viennent  olôre  les 


quatre  crédits,  ensemble 129,836  fr.  98 

?tt*il   a   été   dépensé   pendant 
année  1834,  imputable  sur  ce 
fonds  27,216      10 

et  qu'il  reste  libre  et  affectable 

aux  exercices  courants 102,121  fr.  88 

En  terminant  l'examen  des  comptes  de  l'U- 
niversité,  de  ce  service  qui,  à  partir  du 
1*  janvier  1836,  est  rentré  sous  le  régime  com- 
mun, en  venant  se  fondre  dans  celui  de  l'ins- 
truction publique,   nous  devons  vous  sou- 


mettre une  réflexion  sur  la  dotation  de  cette 
ancienne  institution. 

En  cessant  d'avoir  un  budget  spécial,  et  en 
s^  confondant  dans  un  service  public  entre- 
tenu sur  les  fonds  du  Trésor,  T  Université 
nous  paraît  placée  sous  la  garantie  de  l'Etat 
et  par  conséauent  assurée  d'allocations  en 
rapport  avec  les  besoins  de  l'instruction  pu- 
bliaue.  Dans  cette  situation,  la  commission 
s'est  demandé  quelle  était  l'utilité  de  lui 
conserver  sa  dotation  particulière?  Quel 
avanta^  il  y  avait  à  lui  laisser  ce  caractère 
d'établissement  doté  et  propriétaire,  et  à  lui 
réserver  le  soin  de  percevoir  des  rentes  et 
d'administrer  des  propriétés,  pour  en  rever- 
ser les  produits  au  Trésor? 

Ce  sont  toutes  ces  questions  que  la  commis- 
sion s'est  faites,  sans  vouloir  les  résoudre  en 
formulant  une  proposition,  qu'elle  vous  sou- 
met, et  sur  lesquelles  elle  appelle  Tattention 
des  mij^istres  compétents  et  de  votre  commis- 
sion du  budget. 

Au  l*'  janvier  1835,  l'Université  possédait 

en  rentes  5  0/0  un  revenu  de 521,088  fr. 

et  en  domaines  environ 15,000 

Total  de  sa  dotation 536,088  fr. 

j 
MINISTÈRE    DU  COMMERCE 

Le  budget  voté  le  28  juin  1833  pour  l'exer- 
cice 1834,  avait  trouvé  et  laissé  les  travaux 
publics  dans  les  attributions  du  ministère  du 
commerce;  les  dépenses  prévues  et  votées  pour 
les  différents  services  de  ce  ministère  s'éle- 
vaient à  103,105,000  francs. 

Le  6  avril,  à  la  suite  d'un  remaniement  de 
cabinet,  intervint  une  ordonnance  qui  régla 
les  nouvelles  attributions  des  deux  ministères 
de  l'intérieur  et  du  commerce. 

Cette  ordonnance  fut  bientôt  suivie  de  celle 
du  10  avril,  qui  vint  déterminer  le  partage 
des  crédits  de  l'exercice  1834,  suivant  les  nou- 
velles attributions  des  deux  ministères;  par 
ce  partage,  il  fut  alloué  au  ministère  du  com- 
merce : 

Chàpitbb  i". 

Pour  les  traitements  du 
ministre  et  du  personnel 
de  l'Administration  centrale 
pour  neuf  mois 


249,000         » 


OHAPITBB  II. 

Pour  le  matériel  et  dépen- 
dances diverses  des  bureaux 
de  l'Administration  cen« 
traie  pour  neuf  mois 

OHAPITBB  xvni. 

Pour  les  établissements 
thermaux  et  sanitaires 

OHAPITBB  ZXin. 

Les  haras,  dépôts  d'éta- 
lons, primes,  etc 

CHAPITBB  XXIV. 

Les  écoles  vétérinaires  et 
encouragements  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce 


72,000         » 


160,000         » 


1,600,000         » 


419,000 
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CHAPITBE  XXY. 

Le  Conservatoire  et  les 
Ecoles  des  Arts  et  Métiers...         380,000        » 

CHAPITBB  XXYL 

Encouragements  à  l'indus- 
trie et  délivrance  de  bre- 
Têts  d'inventions 600,000         » 

CHAPITBE  XXVil. 

Les  établissements  sani- 
taires    60,000         » 

CHAPITRE    XXVin. 

Encouragements  aux  pê- 
ches maritimes 3,000,000         » 

CHAPITBE  XXIX. 

Le  service  des  poids  et  me- 
sures      , 720,000         » 

CHAPITBE  XXXI.  ^ 

Les  secours  aux  colons 1,000,000       » 

CHAPITBE  XL. 

Secours  spéciaux  pour 
pertes  résultant  d'incendies, 
grêle,  etc 1,886,760         » 

Tel  fut  donc  le  crédit  dé- 
volu  au  ministre  du   com- 

merce  9,926,760        » 

Il  s'est  accru  dans  le  cours 
de  l'exercice  : 

V*  De  deux  crédits  supplé- 
mentaires, savoir  : 

90,000  francs  pour  encou- 
ragement à  l'industrie  na- 
tionale, 60,000  pour  mesures 
sanitaires  contre  le  choléra, 
accordés  par  la  loi  du 
25  juin  1835,  soit 140,000         » 

^  De  l'excédent  du  pro- 
duit du  centime  additionnel 
pour  secours,  qui  s'est  élevé 
à  1,887,667  francs,  au  lieu  de 
1,886^60  francs  en  prévision.  1,098         » 

3®  De  la  portion  non  em- 
ployée de  ce  centime  en  1832, 
et  reportée  à  l'exercice  1834 
par  la  loi  de  règlement  du 
14  Juin  1835 31,541       01 

Enfin  du  crédit  pour  dé- 
penses des  exercices  clos...  84,990       71 

La  dépense  qui  résulte  de 
la  production  des  comptes 
s'élève   à 10,048,270       30 

Excédent  des  crédits 136,029  fr.  41 

qui  se  décompose  ainsi  : 

1®  Crédit  non  consommé  par  les  dépenses  à 
annuler  définitivement 91,016  fr.  32 

2®  Crédit  non  consommé  par 
les  paiements,  représentant  les 
restes  à  payer,  à  annuler  éga- 
lement.....        18,885       74 

3**  Crédit  non  consommé  sur 
le  produit  du  centime  spécial 
de  secours  à  transporter  à 
l'exercice  1836 31,844       87 

141,716       93 
dont  à  déduire  le  crédit  com- 

Î élémentaire     demandé      pour 
'excédent  des  dépenses  sur  les 
crédits... 6,717       62 

Somme  égale 136,029fr.  31 


Chapitbe  i^.  —  Personnel  d'Âdminiêtration 

centrale. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  la  ma- 
nière dont  la  dépense  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  est  présentée  n'est  pas 
entièrement  satisfaisante;  les  traitements  y 
sont  groupés  par  masse  d'employés  pour  cha- 
que division,  et  il  devient  impossible  de  se 
rendre  compte  de  l'importance  de  ces  traite- 
ments par  emploi,  et  de  pouvoir  apprécier, 
par  conséquent,  par  la  comparaison  entre  les 
différents  exercices,  les  modifications  qu'ils 
peuvent  avoir  subies:  la  manière  dont  cette 
dépense  est  présentée  par  la  marine  peut 
être  prise  pour  modèle  a  cet  égard. 

L'ancien  ministère  comportait  168  em- 
ployés et  43  hommes  de  service,  la  séparation 
du  10  avril  lui  a  laissé  74  employés  et 
21  hommes  de  service;  il  nous  a  été  impos- 
sible de  nous  rendre  bien  compte  de  ce  par- 
tage, et  nous  ne  pouvons  par  conséquent  pas 
vous  dire  s'il  a  été  judicieusement  fait  :  cela 
nous  conduit  à  l'observation  suivante. 

Il  ne  peut  sans  doute  pas  entrer  dans  la 
pensée  de  la  commission  de  vouloir  gêner  la 
prérogative  rojrale,  en  demandant  que  les 
attributions  ministérielles  soient  détermi- 
nées législativement,  puisque  ces  attribu- 
tions peuvent  varier  selon  les  capacités  spé- 
ciales des  hommes  que  le  roi  peut  appeler 
dans  ses  conseils;  mais  puisque  les  cultes,  les 
travaux  publics  et  quelques  autres  services 
sont  soumis  à  des  circonstances  qui  les  expo- 
sent à  une  certaine  mobilité,  on  peut  expri- 
mer le  désir  que  ces  divers  services  soient 
distinctement  réglés  dans  les  différents  mi- 
nistères auxquels  ils  sont  rattachés,  ainsi 
qu'il  est  pratiqué  pour  les  cultes,  afin  qu'à  la 
première  circonstance  impérieuse  qui  en  mo- 
tiverait la  translation  d  un  ministère  à  un 
autre,  ce  déplacement  ne  fasse  éprouver  au- 
cun déchirement  dans  la  séparation  du  per- 
sonnel et  du  matériel  des  administrations 
centrales.  Nous  ne  terminerons  pas  sur  ce 
qui  a  rapport  à  l'administration  centrale  du 
commerce  sans  exprimer  la  pensée  que  la 
somptabilité  de  ce  ministère  soit,  quant  au 
personnel,  entièrement  distincte  de  celle  du 
ministère  de  l'intérieur;  il  ne  paraît  ni  con- 
venable ni  régulier  que  la  direction  de  la 
comptabilité  du  commerce  soit  confiée  au  chef 
de  la  comptabilité  de  l'intérieur. 

CHAPITBE  XVIII.  —  Etablissements  thermaux. 

L'Etat  possédait,  en  1834,  7  établissements 
thermaux  :  Vichy,  Plombières,  Néris,  Bour- 
bon-Larchambault,  Bourbonne,  Provins  et 
Saint-Amand,  ce  dernier  est  devenu  depuis 
cette  époque  propriété  du  département  du 
Nord  par  la  cession  oui  lui  en  a  été  faite. 
En  vertu  d'un  arrêté  au  3  floréal  an  VIII  et 
de  plusieurs  actes  postérieurs,  les  produite 
sont  versés  dans  la  caisse  des  hospices  du 
chef -lieu  de  préfecture,  pour  être  employés 
aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des 
établissements  :  quant  aux  allocations  du 
Trésor,  elles  sont  affectées  aux  travaux  de 
construction  et  de  restauration  générales. 
Plusieurs  de  ces  établissements  sont  en  régie, 
d'autres  sont  en  ferme. 

Il  résulte  d'un  état  produit  par  l'Âdminis* 
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tration    en   exécution    de    l'ordonnance    du 
18  juin  1823,  que  les  produits  de  toute  nature 

fierçus  par  ces  établissements  et  affectés  à 
eur     entretien     se     sont     élevés     en     1834 

à 95,960  fr.23 

à  quoi  il  faut  ajouter  les^  excé- 
dents des  comptes  précédents 
formant  réserve 8,213      70 

Montant  des  ressources  par- 
ticulières à  1834 104,173       93 

Les  dépenses  ont  été  pendant  - 
la  même  année  de 90,619       86 

Il  restait  ainsi  au  commen- 
cement de  1836,  à  la  disposition 
des  établissements 13,664  f r .  08 


Toutefois  observons  qu'à  Pépoquc  où  ces 
documents  se  publiaient,  l'un  de  ces  établis- 
sements n'avait  pas  encore  produit  ses  comp- 
tes des  dépenses  de  1834. 

Des  subventions  qui  se  sont  élevées  à 
61,902  fr.  38,  ont  été  distribuées  à  3  de  ces 
établissements.  Vichy  y  a  pris  part  pour 
26.902  fr.  38,  Néris  pour  30,000  francs.  Plom- 
bières pour  6,000  francs. 

La  commission  avait  réclamé  la  justifica- 
tion de  l'emploi  des  revenus  de  plusieurs  de 
ces  établissements,  entre  autres  de  Vichv  et 
de  Plombières;  sans  vouloir  entrer  ici  dans 
un  examen  de  détail,  et  sans  même  entendre 
contester  l'utilité  de  ces  dépenses,  nous  de- 
vons déclarer  que  cette  comptabilité  ne  nous 
a  pas  paru  régulière  et  il  nous  semblait  né- 
cessaire de  faire  cesser  un  ordre  de  choses  peu 
compatible  avec  les  règles  ordinaires  et  les 
principes  de  notre  régime  financier:  lors- 
aue  ennn  est  apparu^  dans  le  projet  au  budget 
ae  1838,  la  proposition  de  comprendre  au 
budget  de  l'État  les  produits  divers  prove- 
nant des  établissements  thermaux  dépendant 
de  son  domaine.  Malgré  la  présentation  tar- 
dive de  cette  mesure,  félicitons  les  commis- 
sions de  finances  de  leur  persistance  à  de- 
mander que  ces  revenus  fissent  recettes  au 
Trésor,  et  félicitons  aussi  le  ministre  qui  a 
enfin  compris  que  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses de  ces  établissements  devaient  être  sou- 
mises aux  rèeles  générales  de  la  comptabilité, 
au  contrôle  ofes  Cnambres. 

La  dépense  de  16,400  francs  attribuée  à  l'é- 
tablissement de  Vichy,  représente  un  second 
acompte  sur  Tacquisition  du  couvent  des  Ca- 
pucines, destiné  en  partie  à  compléter  les 
constructions  de  cet  étoblissement  par  la  créa- 
tion d'une  habitation  pour  le  médecin  inspec; 
teur;  il  restait  encore  a  payer  8,797  fr.  20,  qui 
devront  être  acquittés  en  1836;  cette  dépense 
et  celle  que  doit  entraîner  la  construction  du 
logement  de  l'inspecteur  n'ont  pas  paru  d'une 
utilité  bien  justifiée  à  votre  commission;  il 
lui  a  semblé  au  moins  qu'avant  de  faire  cette 
dernière  dépense  qui  ne  parait  pas  urgente, 
il  fallait  s'entendre  sur  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  devait,  dans  un  intérêt 
bien  entendu  du  Trésor,  conserver  l'adminis- 
tration et  même  la  propriété  de  ces  établis- 
sements. 

Les  bains  de  Néris  ont  dû  aussi  appeler 
notre  attention  et  fixer  aussi  la  vôtre;  car  il 
s'agit  d'engaser  l'Etat  dans  une  suite  de  dé- 
penses oonsioférables.  En  1834,  ces  bains  ont 
comme  vous  venez  de  le  voir,  pris  part  pour 
30,000  francs  dans  la  distribution  des  fonds 


de  ce  chapitre;  de  pareilles  allocations  an- 
nuelles pour  Texécution  d'une  grande  cons- 
truction sont  insignifiantes  et  peu  produc- 
tives. L'établissement  fut  commencé  en  1819; 
à  cette  époque  l'évaluation  des  travaux  s'éle- 
vait à  369,000  francs;  plus  tard,  lorsque  les 
constructions  étaient  déjà  commencées  et  des 
fonds  engagés,  de  nouveaux  plans  élevèrent 
les  nouvelles  estimations  à  496,441  francs; 
aujourd'hui  369,629  francs  sont  dépensés,  et 
il  n'y  a  que  l'une  des  ailes  de  l'édifice  de 
construite,  et  pour  rendre  productive  cette 
première  dépense,  il  faudrait  terminer  quel- 
ques travaux  intérieurs,  disposer  l'aménage- 
ment des  eaux  et  y  ajouter,  suivant  l'estima- 
tion de  ces  travaux,  99,613  francs,  et  quant  à 
la  dépense  nécessaire  pour  compléter  réta- 
blissement, il  faudrait,  suivant  le  rapport 
d'un   inspecteur   des   bâtiments   civils,    une 
somme  de  366,000  francs.  Il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  vous  faire  remarquer.  Mes- 
sieurs, combien  l'absence  des  vues  arrêtées, 
lorsqu'on  entreprend  une  construction  et  le 
peu  de  fixité  des  plans  dans  l'exécution,  jetn 
tent  souvent  l'Etat  dans  des  dépenses  infini- 
ment dommageables  pour  le  Trésor  :  nous  ne 
voulons  pour  preuve  en  ce  qui  concerne  les 
bains  de  Néris  que  vous  renvoyer  aux  notes 
qui  précèdent  les  comptes  du  ministre,  pour 
vous  démontrer  avec  quelle  mobilité  de  vues 
les  travaux  ont  été  et  sont  encore  conduits, 
vous  y  remarquerez  que  les  moyens  d'exécu- 
tion pour  l'aménagement  et  la  distribution 
des  eaux  ne  sont  pas  encore  arrêtés. 

Nous  pensons  que  l'Etat,  sous  le  point  de 
vue  économique,  est  un  mauvais  administra- 
teur de  ces  sortes  d'établissements  ;  s'il  y  avait 
un  véritable  intérêt  public  au'il  fût  au  pou- 
voir du  gouvernement  seul  ae  réaliser,  nous 
en  demanderions  la  conservation,  mais  cet  in- 
térêt ne  nous  apparaissant  pas,  nous  croyons 
qu'il  serait  plus  convenable  de  les  livrer  à 
rindustrie  particulière;  nous  appelons  donc 
toute  l'attention  du  ministre  du  commerce  sur 
cette  question,  celle  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  dans  l'intérêt  du  Trésor  de  traiter  de 
tous  ces  établissements  thermaux,  soit  avec 
les  départements,  les  communes  ou  les  parti- 
culiers, car  nous  avons  la  pensée  qu'ils  se- 
ront toujours  une  charge  sans  profit  pour 
TEtat;  dans  tous  les  cas  si,  par  des  causes 
que  nous  n'apercevons  pas,  il  y  avait  impos- 
sibilité d'arriver  à  ce  résultat,  il  nous  parai- 
trait  utile  de  borner  les  dépenses  relauves 
aux  bains  de  Néris  aux  aménagements  inté- 
rieurs de  la  partie  édifiée  de  manière  à  pou- 
voir en  tirer  un  produit,  et  à  ajourner  l'achè- 
vement du  plan  général. 

Nous  remarquons  parmi  les  dépenses  des 
lazarets,  une  somme  ae  6,129  fr.  31  pour  solde 
du  môle  du  lazaret  de  La  Rochelle;  ces  tra- 
vaux se  sont  élevés  à  286.267  fr.  96.  La  cons- 
truction d'un  môle  peut  avoir  son  utilité 
dans  l'intérêt  du  port  de  La  Rochelle,  mais 
cette  dépense  échappe  à  sa  destination  pre- 
mière, car  il  paraît  que  le  projet  de  création 
d'un  lazaret  est  abandonné;  c'est  un  exemple 
de  plus  de  ces  plana  conçus  et  bientôt  oubliés^ 
qui  jettent  TEtat  dans  des  dépenses  qui 
n'étaient  pas  d'une  indispensable  nécessité. 

Oe  même  chapitre,  consacré  par  le  vote  du 
budget  à  des  aépenses  de  travaux  des  éta- 
blissements thermaux  et  sanitaires,  com- 
prend 6,022  fr.  83  de  dépenses  de  personnel. 
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pour  frais  d'inspection  de  lazarets  et  mis- 
sions spéciales.  La  commission  ne  conteste 
pas  la  dépense,  elle  est  même  disposée  à  croire 
que  la  mission  de  M.  de  Ségur  particulière- 
ment a  été  utile,  son  rapport  au  ministre  en 
témoigne;  mais  cette  dépense  ne  devait  pas 
trouver  ici  sa  place,  elle  devait  figurer  au 
chapitre  xxvn,  EtabUsiements  icmttaireê; 
il  est  vrai  qu'il  ne  restait  sur  ce  chapitre  que 
2,211  fr.  61,  mais  alors  il  fallait  réduire  cer- 
taines allocations  :  c'est  une  interversion  que 
nous  devions  signaler  et  que  la  désapproba- 
tion doit  accompagner. 

CHAPITRE  XXIII.  —  Haras  et  dépôts  (V étalons. 
Primes.  —  Prix  de  courses^  etc. 

Malgré  les  efforts  et  les  sacrifices  faits  par 
l'Etat  pour  améliorer  et  accroître  la  race  des 
chevaux  en  France,  le  pays  ne  çeut  pas  subve- 
nir à  sa  consommation.  C'est  ainsi  qu*en  1834 
nous  avons  encore  été  tributaires  oe  l'étran- 
ger d'une  somme  de  2,691.260  francs  pour 
9,976  chevaux  qu'il  nous  a  fallu  aller  lui  de- 
mander; il  est  vrai  que  nous  en  avons  réex- 
portés 4,138,  d'une  valeur  de  1,324,440  francs, 
mais  c'est  encore  une  somme  ae  1,366,820  fr. 
portée  à  l'étranger  pour  6,837  chevaux. 

La  subvention  du  Trésor  pour  le  service  des 
haras  et  dépôts  d'étalons,  primes  et  prix  de 
courses,  a  été,  en  1834,  comme  en  1833 
de 1,500,000  fr. 

Oette  somme  a  été  absorbée 
jusqu^à  concurrence  de 1,499,736 

Il  est  resté  sans  emploi 265 

Nous  n'avons  donc  rien  à  dire  quant  à  l'im- 
portance de  la  dépense,  puisque  le  ministre 
est  resté  au-dessous  du  crédit  qui  lui  avait  été 
ouvert;  mais  nous  devons  vous  faire  connaître 

âuelles  ressources  sont  venues  accroître  celles 
ont  le  budget  avait  doté  ce  chapitre.  Ces 
ressources  sont  provenues  : 


P  De  la  réserve  formant  un 
caisse  au  1^  janvier  1834 

2^  Dujproouit  de  la  monte 

8®  De  la  vente  des  chevaux 

4®  De  la  vente  du  fumier 

5^  Des  produits  accidentels... 

6^  De  la  recette 
fixe  des  baux 34,382  60 

7®  De  produits 
éventuels  provenant 
des  domaines 92,843  90 


reliquat  en 

236,000    » 

159,965  60 

39,942  38 

10,589  16 

16,167  17 


67,220  40 


527,890  00 
Ajoutant    à    cela    le    crédit 
alloué  au  budget  de 1,499,735    » 

On  trouve  aue  sans  com- 
prendre les  produits  consommés 
en  nature,  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  exactement  évaluée,  on  a 
pour  total  des  recettes %/f£lS:^  60 

Bur  quoi  il  a  été  dép^n^  tant 
en  imputation  sur  1^  pro<l^:Vi 
particuliers,  que  aur  i*^  for.':* 
du  Trésor ^ 'i.Hi^,  IT.  04 


Il  restait  'f^nt  tr  I*^  ^ir. -.r? 
1835,  une  T'î'^r'»  -îi* 


î-î:  r^^  c>5 


été  puisés  les  movens  d'v  satisfaire.  Ainai 
reste  bien  constaté  aue  l'Administration  des 
haras  est  régie  par  deux  comptabilités;  l'une 
en  quelque  sorte  occulte  qui  permet  aux  ad- 
ministrateurs de  ces  établissements  de  perce- 
voir des  revenus  et  de  solder  des  dépenses  qui 
échappent  à  votre  contrôle;  l'autre  soumise 
aux  règles  qu'impose  le  vote  du  budget. 

£n  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  qui 
a  été  suivi  en  1835  et  1836,  et  qui  se  continue 
encore  en  1837,  votre  commission  se  disposait 
à  vous  faire  une  proposition  formelle  pour  le 
faire  cesser  lorsqu'enfin  le  ministre  des  ftnan* 
ces,  rendant  un  tardif  hommage  aux  prin- 
cipes d'une  saine  comntabilité,  est  venu  an- 
noncer, en  apportant  le  projet  de  budget  de 
1838,  que  les  établissements  des  haras  allaient 
rentrer  sous  le  régime  commun.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  mesure  doive  se  borner  à  ver- 
ser le  produit  des  recettes  de  toute  nature 
dans  les  caisses  de  l'Ëtat,  et  à  faire  payer 
toutes  les  dépenses  par  le  Trésor,  nous  de- 
mandons que  les  bois  et  terres  qui  dépendent 


ges  ^  î>»  ^''^j^,  m  j^  \r*\r¥^  «c^rc»**  ^n  mit  \ 


La  dépense  d'entretien  des  haras  et  dépôts 
d'étalons  s*éleva  en  1833  à  718,166  fr.  86  pour 
1,299  chevaux;  dans  cette  somme,  les  trois 
haras  de  Rosières,  de  Pompadour  et  du  Pin, 
prirent  part  pour  163,294  fr.  60,  et  pour  l'en* 
tretien  de  474  chevaux. 

En  1834,  la  même  dépense  s'est  élevée  à 
884,629  fr.  24  pour  1.323  chevaux,  et  les  trois 
haras  qui  viennent  d'être  indiqués  y  figurent 
pour  286,493  fr.  59,  et  pour  l'entretien  de 
522  chevaux. 

La  commission  aime  à  croire  qu'il  n'a  pas 
été  dans  la  pensée  de  l'Administration,  par 
cet  accroissement  d'allocation  en  faveur  des 
haras,  de  favoriser  les  races  précieuses,  dites 
de  sang,  au  préjudice  des  races  utiles  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  à  l'armée. 

Le  dépôt  des  remontes  des  haras  du  bois  de 
Boulogne  ayant  été  l'objet  d'une  longue  et 
vive  discussion  dans  la  séance  du  9  mai,  à 
l'occasion  des  observations  consignées  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  comptes  de  1838. 
nous  ne  nous  étendrons  pas  beaucoup  sur  cet 
objet,  seulement  nous  devons  dire  avec  cette 
commission,  que  la  création  de  cet  établisse- 
ment n'était  ni  d'une  utilité  tellement  incon- 
testable, ni  d'une  telle  urgence,  çu'on  dût  pas- 
ser par-dessus  les  formes  et  éviter  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  projet,  qui 
était  une  création  nouvelle,  au  moment  où 
neuf  dépôts  d'étalons  venaient  d'être  suppri- 
més^ et  au 'on  veuille  bien  remarquer  que  06 
projet,  dont  l'exécution  devait  s'élever  à 
89,000  francs,  était  arrêté  au  moment  où  se 
préparait  en  avril  1833  le  budget  pour  l'exer- 
cice 1834.  La  commission  doit  encore,  à  l'oo- 
casion  de  cette  dépense,  signaler  une  irrégu- 
larité, c'est  que  ces  travaux  qui  s'élevaient 
d'après  les  plans  et  devis  primitifs  à  72,000  f., 
et  qui  ont  été  successivement  portés  à  89,000  f., 
y  compris  1835,  ont  ëté  exécutés  en  régie,  tan- 
dis qu'ils  auraient  dû  l'être  à  l'entreprise,  et 
adiujff's  avf'c  publicité  et 'concurrence,  ainsi 
q»j'?   JffS   lois   le   proscrivent. 

II  a  /'té  entn*tf»nu  en  moyenne  douze  che- 
vaux dans  cpt  étahlissomont  en  1834,  et  la 
tU-jtcj\^  gV>st  éWép  à  27,37b  fr.  17.  non  com- 
pris 3.25t  fr.  54  do  frais  de  conduite  de  che- 
vaux aux  autres  d<^pôts. 
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La  somme  de  280,810  fr.  80  qui  apparaît 
dans  œ  chapitre  pour  achat  de  cheyaux,  ju- 
ments et  poulains  pour  les  haras  et  dépôts 
d'étalons,  a  été  employée  en  acquisition  de 
58  chevaux,  13  juments  et  34  poulains. 

La  commission  remarque  qu'il  existait  au- 
trefois au  budget,  diverses  subventions  à  des 
écoles  d*équitation  qui  ont  été  supprimées  ; 
elles  se  demande,  sans  pouvoir  se  l'expliquer, 
pourquoi  celle  de  Bennes  a  été  maintenue. 

Chapitsb  zxiv.  —  Ecoles  vétérinaires  et 

encouragements  à  PagrictUture, 

• 

La  commission  avait  remaraué  que,  dans  la 
dépense  du  personnel  de  Técole  d'Alfort,  il  y 
avait  eu  en  1834,  comparativement  à  1833, 
une  augmentation  de  4,400  francs  sur  les  trai- 
tements de  quatre  professeurs  et  un  adjoint 
et  réduction  d'environ  4,000  francs  sur  12  pré- 

Ï^osés  à  l'instruction,  à  Tadministration  et  à 
a  surveillance;  mais  des  éclaircissements  sont 
venus  démontrer  qu'il  y  avait  eu  erreur  dans 
les  chifEres  des  comptes  de  1833,  qui  auraient 
dû  indiquer  16,699  fr  06  pour  les  cinq  pro- 
fesseurs, 16,204  fr  16  pour  les  onze  préposés, 
et  4,700  francs  pour  les  six  palefreniers  et 
portiers. 

Elle  avait  encore  observé  une  augmentation 
d'environ  9,000  francs  dans  les  dépenses  de 
cette  même  école,  déduction  faite  des  recettes 
provenant  de  divers  services;  mais  cet  excé- 
dent de  dépenses  se  justifie  par  la  présence 
du  troupeau  de  moutons  anglais  placé  dans 
cet  établissement  pour  son  acclimatation;  ce 
troupeau  se  composait,  en  1833,  de  122  têtes; 
l'agnelage  a  produit  100  têtes  de  plus  en  1834; 
de  là,  l'augmentation  de  dépense. 

Les  trois  écoles  d'Alfort,  Lyon  et  Toulouse, 
ont  des  revenus  particuliers  qui  couvrent 
une  partie  des  dépenses:  ces  revenus  provien- 
nent des  pensions  des  élevés,  des  rétributions 
de  diplômes,  de  produits  de  cultures,  de  pen- 
sions d'animaux,  etc.,  ainsi  : 

fr    c 
Alfort,  248,395  78,  dont  127,516  66  al-  '     '  ) 

location  du  budget  et 190,877  12  i 

Lyon,  151,664  00,  dont  96,674,60  al-  f  ,^,  !^Aff\f 

locatton  du  budget  et. 54,989  40  f  ***HK2i 

Toulouse.  86,647  90,  dont  44,399  30  al-  \     <"^•'■• 

location  du  budget  et 42,248  60  | 

Les  bergeries  de  Rambouillet,  de  «Perpignan 
et  des  Vosges  ont  également  des  revenus  par- 
ticuliers. En  1834,  ces  trois  établissements  ont 
dépensé  51,966  fr.  23  dont  21,234  fr.  67  ont  été 
fournis  par  le  Trésor,  et  30,730  fr.  66  par 
leurs  revenus  privés.  Nous  ne  pouvons  que 
reproduire,  pour  tous  ces  établissements,  ce 
que  nous  avons  dit  pour  les  haras  et  les  éta- 
blissements  thermaux,  et  approuver  la  me- 
sure qui,  en  1838,  fera  rentrer  les  écoles  vété- 
rinaires sous  le  régime  régulier  des  autres 
services  publics  de  rEtat. 

Sur  le  crédit  de  419,000  francs  ouvert  à  ce 
chapitre,  149,790  fr.  80  ont  été  distribués  en 
encouragements  à  l'agriculture.  La  commis- 
sion, tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ces 
encouragements,  craint  que  leur  distribution 
n'ait  pas  été  faite  d'une  manière  profitable  au 
pays,  et  qu'ils  n'aient  été  souvent  accordés  à  la 
sollicitation  et  à  l'obsession  ;  elle  croit  qu'ih 
pourraient  être  répartis  d'une  manière  plus 
mtellij^ente,  et^  jpar  conséquent,  plus  utile, 
par  l'intermédiaire  des  conseils  généraux,  et 


en  mettant  ces  sommes  à  leur  disposition  en 
raison  des  sacrifices  qu'ils  s'imposeraient  eux- 
mêmes. 

Chapitre  xxv.  —  Conservatoire  et 
écoles  {Parts  et  métiers. 

La  comparaison  entre  les  deux  exercices 
1833  et  1834  fait  ressortir  dans  les  dépenses 
du  matériel  du  Conservatoire,  des  dilEérences 
fort  notables,  nous  avons  du  en  demander 
l'explication,  et  il  nous  a  été  appris  qu'à  la 
comptabilité,  oii  les  comptes  avaient  été  dres- 
sés, on  ne  s'était  préoccupé  que  du  chiffre  to- 
tal, et  que  les  détails  y  avaient  été  un  peu  je- 
tés au  hasard;  que.  pour  rectifier  les  diné- 
rente  articles  erronés  il  fallait  lire  : 

Entretien  des 
galeries    et    ré-       ' 
parations 8,368  f r.  33  et  non  6,828  f  r.  26 

Modèles  de 
dessins  et  cal- 
ques      3,184       60       »      3,028      -05 

Bibliothèque..     1,986       36      )>      1,902       06 

Fournitures 
de  bureau  et 
menues  dépen- 
ses     2,477  fr.  81       »      6,267  fr.  84 


16,016  f  r.  19 


16,016  f  r.  19 


ce  qui  ne  change  rien  au  chiffre  total,  mais 
donne  lieu  d'observer  qu'on  aurait  pu  appor- 
ter plus  d'attention  dans  l'exposition  des 
chiffres  ;  cela  nous  donne  aussi  T  occasion  de 
rappeler  qu'il  est  convenable  que  la  compta- 
bilité du  ministère  du  commerce  soit  dirigée 
par  un  chef  qui  appartienne  privativement  à 
cette  Administration. 

La  commission  observant  encore  entre  les 
dépenses  du  personnel  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  pour  1833  et  1834,  une  diffé- 
rence de  7^000  francs  environ  à  la  charge  dé 
cette  dernière  année,  a  dû  en  demander  l'ex- 
plication, et  il  lui  a  été  appris  que  le  rempla- 
cement qe  M.  J.-B.  Say,  comme  professeur 
d'économie  industrielle,  au  traitement  de 
6,000  francs,  n'ayant  été  effectué  qu'en  no- 
vembre 1833,  cette  année  n'avait  été  chargée 
Que  d'une  faible  partie  de  ce  traitement,  qui 
figurait  tout  entier  en  1834;  que  le  surplus 
provenait  de  la  création  d'une  plaoe  d'archi- 
viste de  3,000  francs  en  faveur  d'un  ancien 
directeur  du  Conservatoire.  La  commission, 
qui  ne  peut  contester  les  longs  et  honorables 
services  du  titulaire,  doit  cependant  faire 
remarquer  que  cette  déi>en8e  n^était  pas  pré- 
vue au  budget,  et  que  si  la  création  de  cette 
place  est  une  rémunération  d'anciens  services, 
on  doit  désirer  qu'elle  ne  soit  pas  maintenue 
après  le  décès  de  celui  qui  l'occupe,  la  conser- 
vation des  archives  pouvant  être  confiée  à  un 
autre  employé  sans  l'allocation  du  traite- 
ment :  l'Administration  promet  de  se  confor- 
mer à  ce  désir. 

Les  écoles  d'arts  et  métiers  de  OhAlons  et 
d'Angers  ont  pris  part  à  la  distribution  de  ce 
chapitre;  savoir  : 

Celles  de  Châlons  pour  196,264  fr.  84. 

D'Angers  pour  114,588  francs. 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  montant  des  pen- 
sions des  élèves  et  le  produit  des  recettes 
éventuelles  qui  se  sont  élevées  : 

Pour  l'école  de  ChAlons  à  163,842  fr.  10. 


96 


[Chambre  des  Dé|>utcs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [28  mars  1837.] 


Pour  celle  d'Angers  à  34,963  fr.  80;  ainsi,  la 
dépense  totale  de  ces  écoles,  en  1834*,  s'est  éle- 
vée à  499,659  fr.  45. 

A  cela,  deux  observations,  la  première,  c'est 
qu'on  ne  connaît  pas  la  nature  des  recettes 
éventuelles,  autres  que  les  pensions  et  leur 
importance,  puisque  tout  est  confondu;  la 
seconde,  qu'on  ne  voit  pas  à  quelle  partie  du 
service  s'appliquent  les  dépenses  auxquelles 
ces  ressources  ont  été  destinées  à  pourvoir,  et 
du  tout  la  conséquence  que,  pour  les  écoles 
des  arts  et  métiers,  comme  pour  tous  les  au- 
tres services  de  ce  ministère  qui  ont  des  re- 
venus spéciaux,  que  toutes  les  recettes  et  les 
dépenses  doivent  être  soumises,  sans  excep- 
tion, aux  règles  de  la  comptabilité  que  nous 
avons  eu  déjà  plusieurs  fois  l'occasion  de  rap- 
peler, ce  qui,  heureusement,  se  réalisera  ennn 
en  1838. 

Le  ministre  s'est,  d'ailleurs,  conformé  aux 
prescriptions  de  l'article  12  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  en  publiant  l'état  des  élèves  ad- 
mis en  1835,  et  la  nomenclature  des  machines, 
appareils,  meubles,  et  ustensiles  et  leur  va- 
leur moyenne;  il  résulte  de  ce  dernier  tableau, 
que  l'Ecole  de  Châlons  a  produit  en  fabrica- 
tion de  cette  nature  une  valeur  de  79,049  fr.  7. 
Celle  d'Angers,  35,393  fr.  96. 
Ces  documents  utiles  sont  complétés  par  un 
état  de  la  position  des  élèves  dans  l'année  de 
leur  sortie;  on  peut  y  voir  avec  satisfaction 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  des  arts  mé- 
caniques, que  l'institution  ae  ces  écoles  est 
profitable  au  pays. 

Chapitbe  xzyi.  —  Brevets  d'invention  et 
encouragements  à  Vindustrte. 

L'exercice  1834  a  vu  enfin  cesser  la  spécia- 
lité des  brevets  d'invention,  et  ce  service  est 
heureusement  rentré  sous  le  régime  financier; 
ainsi  il  a  été  versé  au  Trésor  une  somme  de 
440.946  f r.  50  formant  le  solde  de  ce  fonas  spé- 
cial au  31  décembre  1833,  et  celle  de  265,816  f  r. 
f>rovenant  du  prix  des  brevets  d'invention  dé- 
ivrés  en  1834. 

Ce  chapitre  avait  été  doté  de  500,000  francs 
par  le  vote  du  budget;  un  crédit  supplémen- 
taire, accordé  par  la  loi  du  25  juin  1835,  est 
venu  porter  cette  somme  à  580,000  francs,  qui 
laisse  en  apparence  un  boni  de  39  fr.  07  mais 
qui,  en  réalité,  présentera  un  excédent  de  dé- 
penses de  392  f  r.  46  attendu  la  demande  faite 
sur  ce  chapitre,  dans  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires de  1836  d'un  crédit  additionnel 
en  augmentation  des  restes  à  payer  de 
431  fr.  53. 

On  voit  figurer  à  ce  chapitre,  60,908  fr.  66, 
pour  frais  au  personnel  ae  ce  service,  il  est 
convenable  que  cette  dépense  prenne  place 
désormais  au  chapitre  premier,  ce  personnel 
devant  former  une  division  de  l'Administra- 
tion centrale.  L'exposition  des  produits  de 
l'industrie,  en  1834,  a  occasionné  une  dépense 
de  429,384  fr.  67.  Cette  dépense,  qui  n'est  pas 
de  nature  à  se  reproduire  tous  les  ans,  a  été 
fort  considérable;  elle  a  donné  Vian  dans  la 
discussion  de  la  loi  du  25  juin  1^(215,  H  à  l'oc- 
casion du  crédit  suppl/fm«ntflir«  de  90,000  fr., 
à  des  observations  rjfj#;  utAï%  nt  rHraeerons 
pas,  mais  qui  âfnrrfmi  uftrUit  leur  fruit 
lorsque  rcxpOffiii//n  f/^ri//^Ji/ju^  devra  se  re- 
produire; il  nom  mf'>fm  A'mxtp**\ttr  l'attention 
au  gouvern^ïiMrAt  %*»f  im  uhj^^iiM  de  s'assurer 


un  local  approprié  à  cette  destination,  l'uti- 
lité de  ces  expositions  devant  consacrer  leur 
perpétuité. 

Chapitbe  xxvn.  —  Etablissements  sanitaires» 

Ce  chapitre  donne  lieu  à  peu  d'observations, 
les  subventions  accordées  à  ces  établissements 
sont  variables  comme  les  ressources  qui  leur 
sont  propres,  ce  qui  ne  permet  pas  à  la  com- 
mission d'en  bien  apprécier  la  distribution, 
et  cette  appréciation  est  d'autant  moins  fa- 
cile, que,  relativement  aux  établissements  ap- 
partenant à  l'Etat,  aucun  document  officiel 
n'en  fait  connaître  les  revenus;  il  paraît  donc 
inutile  de  demander  encore  que  ces  revenus, 
quelque  faibles  qu'ils  sont,  soient  versés  en 
argent,  ou  au  moins  en  pièces  comptables 
entre  les  mains  des  receveurs  d'arrondisse- 
ment, afin  de  saisir  la  Cour  des  comptes  de 
l'examen  de  cette  comptabilité. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  ce 
chapitre  sans  appeler  de  nouveau  l'attention 
du  gouvernement  sur  cette  importante  ques- 
tion des  quarantaines,  controversée,  il  est 
vrai,  mais  cependant  qui  a  été  assez  étudiée  et 
éclairée    pour    permettre    d'espérer    qu'on 

Suisse  sans  danger,  apporter  dans  l'intérêt 
u  commerce  et  de  la  navigation,  quelques 
améliorations  au  régime  sanitaire. 

Chapitre  xxviii.  —  Encouragements  aux 
pêches  maritimes. 


Les  encouragements  sous  forme  de  prime 
aux  pêches  de  la  baleine  et  de  la  morue  ont 
été  accordés  par  deux  lois  distinctes  du 
22  avril  1832^  qui  stipulent  des  primes  et  des 
conditions  différentes;  vous  venez  de  les  modi- 
fier par  deux  nouvelles  lois  qui  placent  éga- 
lement ces  deux  pêches  dans  des  conditions 
distinctes;  il  paraîtrait  rationnel  d'établir  sé< 
parement  au  budget  le  crédit  pour  l'une  et 
pour  l'autre. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  par  le  bud- 
get était  de 3,000,000  fr.    » 

La  dépense  s'est  élevée  pour 
primes  soldées  à 3,005,346  fr.  59 

C'est   un   excédent  de   dé- 
pense de 5,046fr.  5d 

accru  de  200  fr.  40  demandés  par  la  loi  de  cré> 
dits  supplémentaires  de  1836,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  non  constatés  par  la  loi  de 
règlement. 

Une  ordonnance  du  13  septembre  1835,  que 
le  ministre  aurait  dû  reproduire  à  la  suite  de 
ses  comptes,  est  venue  ouvrir  un  crédit  pour 
solder  cet  excédent  des  droits  acquis  dans 
l'exercice;  ce  service  ayant  été  prévu  au  bud- 
get et  se  trouvant  dans  la  nomenclature  de 
ceux  compris  dans  la  loi  du  23  mai  1834,  qui» 
dans  l'absence  des  Chambres,  peuvent  être 
ouverts  par  ordonnance,  et  cette  ordonnance 
ayant  été  rendue  en  conseil  des  ministres,  il  y 
a  lieu  de  régulariser  ce  crédit  et  nous  vous  le 
proposons. 

Les  primes  allouées  pendant  l'exercice  ont 
été  attribuées  savoir  :  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue a  trois  cent  auatre-vingt-trois  navirea 
montés  par  dix  mille  huit  cent  quarante-cinq 
hommes  et,  pour  la  pêche  de  la  baleine    aL 
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trente-neut  navires  montés  par  neuf  cent 
vingt-cinq  hommes,  dont  vingt  et  un  étran- 
gers seulement.  Un  grand  nombre  d'autres 
primes  ont  été  acquises  en  1834,  mais  les  droits 
n'ont  pu  en  être  constatés  qu'au  commence- 
ment de  1835,  attendu  la  production  tardive 
des  pièces  qui  font  retour  des  colonies;  ces 
primes  viendront  en  charge  sur  l'exercice  1835 
«t  nécessiteront  des  accroissements  de  crédits. 
Oes  armements  pour  les  pêches,  sur  lesquels 
la  France  a  fondé  l'avenir  de  sa  marine,  jus- 
tifient ses  espérances,  il  nous  est  toutefois 
permis  d'entrevoir  le  moment  où  après  avoir 
été  longtemps  encouragés  et  soutenus  par 
l'Etat,  ces  armements,  lorsque  nos  marins  se 
seront  formés  dans  la  pratique  de  la  pêche, 
pourront  se  passer  des  subventions  du  Trésor. 

Chapitre  xxtit.  —  Service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Dans  ce  chapitre  figure  la  dépense  en  per- 
sonnel du  bureau  des  poids  et  mesures  au  mi- 
nistère; comme  ce  service  forme  un  bureau 
dans  l'administration  centrale,  c'est  au  cha- 
pitre I"'  que  cette  dépense  devait  trouver  sa 
{)lace.  Une  augmentation  de  1,683  francs  sur 
es  traitements  des  employés  de  ce  bureau  n'a 
pas  paru  suffisamment  justifiée. 

Ce  service,  çiui  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  la  régie  d'un  revenu  de  l'Etat,  mais 
bien  comme  un  service  d'ordre  public,  a  dé- 
pensé 655,571  fr.  22,  par  contre  nous  devons 
dire  que  la  taxation  destinée  à  en  couvrir  les 
frais  a  produit  au  Trésor  une  somme  de 
943,838  fr.  34. 

Nous  devons  encore  signaler  pour  la  troi- 
sième fois  dans  ce  ministère,  des  erreurs  de 
chiffres  qui  indiquent  que  les  comptes  y  sont 
établis  avec  une  certaine  négligence  ;  une 
dépense  de  14,419  fr.  75,  qui  est  relative  à  des 
frais  de  confection  des  rôles,  a  été  jetée  dans 
des  dépenses  diverses,  et  une  somme  de 
1,319  fr.  48,  qui  devait  appartenir  à  ce  der- 
nier article,  a  été  mêlée  a  des  dépenses  de 
personnel.  L'augmentation  qu'on  remarque 
sur  l'ensemble  du  chapitre  a  pour  principale 
cause  la  création  de  deux  nouveaux  bureaux 
de  vérification  dans  les  Basses-Alpes.  L'ex- 
cédent de  64,428  fr.  78  qui  semble  résulter 
de  ce  service,  s'atténue  par  une  demande  do 
8,201  fr.  60  dans  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires de  1836  en  augmentation  des  restes 
à  payer  sur  l'exercice  que  nous  examinons. 

Chapitbe  XXXI.  —  Secours  aux  colons. 

Ce  chapitre  donne  lieu  à  peu  d'observa- 
tions;  nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer que  les  mesures  prises  par  l'arrêté  du 
13  janvier  1831  commencent  à  produire  quel- 
que effet;  les  extinctions  survenues  dans  le 
cours  de  1834  ont  produit  une  économie  de 
18,532  fr.  38  sur  le  million  dont  le  budget 
avait  doté  ce  chapitre;  cette  économie  devra 
s'accroître  graduellement  si  le  ministre  du 
commerce,  comme  nous  n'en  doutons  pas, 
borne  les  admissions  à  ces  secours,  aux  en- 
fants des  titulaires  actuels  nés  d'un  mariage 
contracté  avant  l'incendie  du.  Cap  et  qui  se 
trouveraient  d'ailleurs  dans  les  autres  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  28  germi- 
nal an  VII;  il  est  permis  d'espérer  qu'en  1838 
}a  dépense  sera  réduite  à  900,0C0  francs;  déjà 
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pour  1837,  il  n'est  demandé  que  935,000  fr. 
au  budget. 

En  1834,  le  secours  a  été  distribué  à  2,104  fa- 
milles, savoir  : 

A  1,750  colons  de  Saint-Domingue; 

A  207  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon; 

A  57  réfugiés  du  Canada. 

Chapitbe  xl.  —  Secours  spéciaux. 

Le  produit  du  centime  additionnel  spécial, 

Eour  fonds  de  secours,  voté  par  la  loi  de 
nances  du  28  juin  1833.  avait  été  évalué  à 
1,886,760  francs^  comme  nase  de  la  recette  et 
de  la  dépense,  il  a  produit...     1,887,857  fr.    » 
à  quoi  on  a  dû  joindre,  con- 
formément à  l'article  8  de  la 
loi  du  21  juin  1826,  la  par- 
tie de  ce  fonds  restée   libre 
en   1832 31,542         » 

Le  crédit  spécial  a  donc  ''^té 
de 1,919,399  fr.    » 

Les  secours  accordés  ont 
été   de 1,887,554  fr.  13 


Il  reste  donc  disponible  et 
dont  le  ministre  vous  de- 
mande le  report  à  l'exer- 
cice  1836 


32,844  f r.  87 


Nous  devons,  toutefois,  vous  faire  observer 
qu'il  résulte  du  tableau  de  répartition,  que 
ce  solde  dont  on  vous  demande  le  report  à 
l'exercice  1836,  est  engagé  à  ce  point  qu'il  y 
figure  dans  une  colonne  sous  le  titre  de  dé- 
pense due;  il  semble  que,  puisque  cette  somme 
était  engagée  à  la  clôture  de  l'exercice  pour 
des  droits  probablement  constatés  en  1834,  il 
était  convenable  de  la  considérer  comme  resto 
imputable  sur  l'exercice  courant,  chapitir 
des  exercices  clos  et  par  conséquent  inutile 
d'en  demander  le  transport  à  l'exercice  1836. 

Le  fonds  de  secours  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  de  1819,  et  dont 
la  perception  est  chaque  année  autorisée  par 
la  loi  de  finances,  est  prélevé  sur  le  princi- 
pal des  contributions  foncière  et  mobilière, 
a  raison  d'un  centime  additionnel,  et  est  af- 
fecté à  une  distribution  de  secours  pour  pertes 
résultant  d'incendies,  grêle,  gelée,  inonda- 
tions, épizooties  et  autres  cas  fortuits.  La 
commission,  sans  mettre  en  doute  que  ce 
fonds  ait  été  employé  à  indemniser  des  pertes 
et  à  soulaçer  des  infortunes  réelles,  s'est  ce- 
pendant demandé  si  les  termes  de  la  loi, 
indiqués  par  ces  mots  et  autres  cas  fortuit s^ 
pouvaient  s'appliquer  et  s'dtendre  générale- 
ment à  toutes  les  pertes  et  à  tous  les  malheurs; 
il  lui  a  semblé  que  l'impôt  n'atteignant  quc^ 
la  propriété  foncière  et  mobilière,  la  spécia- 
lité de  secours  devait  se  borner  à  la  répara- 
tion du  tort  fait  à  ces  deux  propriétés,  et 
que  le  fonds  de  secours  (généraux,  alloué  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  devait 
subvenir  à  d'autres  nécessités. 

Le  tableau  de  la  répartition  par  départe- 
ment, présenté  par  le  ministre  a  la  suite  de 
ses  comptes,  est  divisé  en  plusieurs  catégo- 
ries, parmi  lesquelles  la  commission  avait 
remarqué  celle  des  accidents  et  secours  di- 
vers, s'élevant  à  180.219  francs,  elle  a  dû  de- 
mander quelques  explications  sur  la  nature 
des  divers  accidents  qui  avaient  pu  détermi- 
^icr  l'allocation  des  secours,  et  elle  a  pu  voir 
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qu'une  forte  partie  de  cette  somme  avait  été 
allouée  à  des  veuves  d'individus  morts  aa;i- 
dentellement;  à  des  journaliers  blessés,  à  des 
veuves  d'individus  assassinés,  ou  tués  par  la 
foudre  ou  par  des  éboulements,  à  des  nau- 
fragés, puis  pour  des  pertes  de  bateaux  et 
filets  ae  pêche,  etc.  La  commission,  en  recon- 
naissant que  ces  infortunes  étaient  dignes  de 
tout  rintérêt  du  gouvernement,  ne  doit  pas 
moins  observer  qu'elles  devaient  être  soula- 
gées par  le  fonds  spécial  à  ce  destiné  au  cha- 
pitre XXXII  du  budget  de  l'intérieur,  sur- 
tout lorsqu'on  remarque  dans  quel  faible  rap- 
port se  trouve  le  fonds  de  secours  provenant 
du  centime  additionnel  spécial,  avec  les  pertes 
qu'il  est  destiné  à  réparer;  la  moyenne  de 
ces  pertes,  prise  sur  huit  années,  a  présenté 
75  millions  de  fr.,  que  sont  donc  1,900,000  fr. 
pour  y  subvenir,  environ  2  1/2  0/0. 

Les  pertes  pour  incend-;s  absorbent  une 
grande  part  dans  la  distribution  de  ce  se- 
cours, il  était  permis  d'espérer  que  l'exten- 
sion des  compagnies  d'assurances,  en  facili- 
tant aux  propriétaires,  locataires  ou  fer- 
miers, les  moyens  de  se  préserver  des  i)ertes 
occasionnées  par  les  incendies,  viendrait  di- 
minuer la  part  que  ces  accidents  prélèvent  sur 


ne  tient-il  pas  à  l'absence  d'une  législation 
spéciale  sur  cette  nature  d'assurances,  le  be- 
soin paraît  s'en  faire  sentir  :  nous  appelons 
donc  l'attention  du  gouvernement  sur  cet 
objet. 

Chafitbe  xliv.  —  Secours 
contre  les  épidémies. 

L'invasion  du  choléra  sur  quelques  points 
du  Nord  et  de  l'Ouest  détermina,  pendant 
le  cours  de  1834,  le  ministre  du  commerce  à  de- 
mander un  créait  extraordinaire  de  60,000  fr. 
qui  lui  fut  provisoirement  alloué  par  une 
ordonnance  ou  11  octobre;  ce  crédit,  qui  a  été 
confirmé  par  la  loi  du  25  juin  1835,  n'a  été 
utilisé  que  jusqu'à  concurrence  de  43,631  f r.  27, 
et  laisse,  par  conséquent,  un  excédent  de 
6,368  fr.  73.  C'est  un  chapitre  et  un  crédit 
temporaires  qui  doivent  disparaître  avec  les 
circonstances  qui  les  ont  fait  naître. 

La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport  au 
roi,  signale  deux  irrégularités  qui  se  font  re- 
marquer dans  la  comptabilité  du  ministère 
du  commerce,  pour  les  deux  exercices  1833  et 
1834,  et  qui  consistent  dans  la  cession  d'ob- 
jets matériels  dont  la  valeur  a  été  déduite 
des  liquidations  de  cr^nces,  et  qui  n'apj)a- 
raissant  ni  en  recette  ni  en  dépense,  ont  ainsi 
indirectement  accru  les  crédits  aiïectés  aux 
divers  services.  Les  objets  cédés,  par  compen- 
sation, se  sont  élevés,  en  1833,  à  5,665  fr.  59  et 
à  32  francs  en  1834.  Enfin,  la  même  Cour  si- 
gnale une  fausse  imputation  de  180  francs 
sur  l'exercice  1834.  pour  une  dépense  de  l'exer- 
cice 1833.  Cette  dernière  irrégularité  est  de 
g  eu  d'importance  quant  à  la  somme,  mais  elle 
lesse  les  principes  de  la  comptabilité. 

Nous  devons  consigner  ici,  en  terminant, 
I  inobservance,  de  la  part  du  ministre  du  com- 
merce, de  la  disposition  de  l'article  12  de  la 
loi  du  31  janvier  1833,  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  l'état  sommaire  des  marchés  de 
50,000  francs  et  au-dessus  ;  l'absence  de  tous 
documents,  à  cet  égard,  aurait  pu  faire  sup-  1 


Ï^oser  qu'il  n'en  avait  pas  été  ooniradié  dans 
'année  dont  nous  nous  occupons;  mais  l'exil 
mon  auquel  nous  nous  sommes  livrés  a  pu 
nous  faire  découvrir  qu'une  adjudication  re* 
lative  à  des  travaux  à  exécuter  en  1834,  et 
avec  les  fonds  de  cet  exercice,  avait  été  passée 
le  29  novembre  1833  pour  la  construction  des 
quatre  pavillons  sur  la  place  de  la  Concorde, 
adjudication  qui  s'est  élevée  à  188,917  fr.  90. 
Signaler  cette  omission  au  ministre  du  com- 
merce, c'est  espérer  qu'elle  ne  se  reproduira 
pas. 

MINISTÈRE   DE   L'INTÉRIEUR 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  avait  Al- 
loué au  ministère  de  l'intérieur,  qui  avait 
alors  les  cultes  dans  ses  attributions,  un  cré- 
dit de 40,093,000    » 

L'ordonnance  du  6  avril  1834, 
après  un  changement  survenu 
dans  le  personnel  du  cabinet, 
vint  modifier  les  attributions 
de  plusieurs  départements  mi- 
nistériels, c'est  ainsi  que  les 
cultes  furent  détachés  cle  l'in- 
térieur et  réunis  à  la  îustice, 
ce  qui  occasionna  sur  le  pre- 
mier ministère  un  retranche- 
ment, qui  fut  opéré  par  une  se- 
conde ordonnance  du  10  avril 
suivant   de 34,193,000    » 

Ainsi,  le  crédit  affecté  au  ser- 
vice du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  y  compris  celui  du  pre- 
mier trimestre  des  cultes,  est 

resté  fixé  à.. 5,900,000    » 

ainsi  réparti  : 

CHAPITRB  i" 

Administration 
centrale,  personnel..      423,500 

CHAPITBE  II 

Pensions  et  indem- 
nités temporaires....       19,000 

CHAPITRE  III 

Administration 
centrale,   matériel...      131,000 

CHAPITBE  IV 

Dépenses  secrètes..  1,265,500 

CHAPITRE  V 

Lignes  télégraphi- 
ques      839,000 

CHAPITRE  YI 

Nouvelles  lignes 
télégraphiques 332,000 

CHAPITRE  VII 

Dépenses  générales 
des  gardes  natio- 
nales      280,000 

CHAPITRE  VIII 

Récompenses  na- 
tionales        30,000 

CHAPITRE  IX 

Secours  aux  étran- 

fers    réfugiés    en 
rance 2,500,000 

CHAPITRE  z 

Secours  aux  con- 
damnés politiques...       80,000 


5,900,000    S 
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mais  les  mêmes  ordonnances 
des  6  et  10  avril  1834,  en  fai- 
sant passer  le  serviœ  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  domaine 
de  l'intérieur,  accrurent  ce 
crédit  de 


98,178,940 


» 


La  totalité  des  crédits,  ré-      ^ 
sultant  des  votes  du  budget,  et 
attribués  au  nouveau  ministère 
de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics,  a'élèvera  donc  à 99,078,240    » 

D'autres  crédits  sont  venus 
dans  le  cours  de  Tezercice, 
ajouter  à  cette  première  dota- 
tion; ainsi,  la  loi  du  2  mai  1834 
ajouta  une  allocation  supplé- 
mentaire aux  secours  des  réfu- 
giés étrangers  de  1,180,000  fr. 
réduite  de  400,000  francs  par  la 
loi  du  25  juin  1835 780,000    » 

La  même  loi  consacra  éjg;ale- 
ment  aux  condamnés  politiaues 
un  crédit  supplémentaire  ae...         220,000    » 

La  loi  du  3  mai  1834  aug- 
menta la  subvention  pour  les 
fonds  secrets  de 1,200,000    » 

La  loi  du  27  mai  1834  ouvrit 
pour  secours  aux  victimes  d'a- 
vril, un  crédit  de 400,000    » 

La  loi  du  28  mai  1834  consa- 
cra pour  les  fêtes  de  juillet  un 
créait  de 000,000    » 

La  loi  de  règlement  du  14  j  uin 
1835  a  ordonné  le  rapport  des 
fonds  spéciaux  des  départe- 
ments restés  libres  sur  l'exer- 
cice 1832,  et  qui  se  sont  élevés  à.      4,604,816    i> 

Ces  ressources  se  sont  aug- 
mentées de  la  plus-value  des 
recouvrements  des  centime^  dé- 
partementaux qui  se  sont  éle- 
vés à 5,810,618  02 

enfin,  du  report  à  Texercice 
courant  du  fonds  non  employé 
en  1833  sur  la  crédit  spécial  ou- 
vert par  la  loi  du  6  novembre 
1881,  pour  subvention  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale,  sur 

lequel  il  restait 445,306    » 

à  quoi  il  faut  ajouter  la  cré- 
dit d'ordre  ouvert  par  la  loi 
du  25  mai  1834,  représentant 
les  restea  à  payer  sur  exercices 
olos  légalement  constatés  et  aoU 
dés  sur  l'exeroioe  courant,  mon* 
tant  à. 441,171  05 


Total  général  des  crédits  or- 
dinaires, extraordinaires  et 
supplémentaires 118,181,148  07 

Les  dépenses  effectuées  et 
Bbldées,  d'après  les  comptes, 
sur  105,601,684  fr.  18  de  droits 
constatés,  se  sont  élevés  à 
105,553.094  fr.  47;  les  crédite 
restés  libres  sur  les  fonds  dé* 
partementaux  à  transporter 
aux  exercices  1835  et  1836,  à 
5,885,377  fr.  34,  soit 111,438,471  81 

Excédent  des  crédite 1,742,676  26 

Les  paiemente  effectués,  com- 


prenant une  somme  de  399  f  r.  20, 

Ïiayée  en  excédent  de  crédit  sur 
e  cbapitre  n,  1*^  partie,  pour 
laquelle  on  demande  un  crédit, 
on  doit  l'ajouter 


899  20 


La  somme  à  annuler  s'élève  à. 


1,748,075  46 


savoir  :  pour  la  portion  non 
consommée  par  les  dépenses  à 

annuler  définitivement «.. 

et  pour  la  portion  non  con- 
sommée parles  paiemente  re- 
f>réBentant  les  restea  è  pa^er  à 
a  clôture  de  l'exercice,  mais  lé- 
gués à  la  charge  des  exercices 
courante 


1,694,485  76 


48,589  71 


Ainsi  se  résume  la  comptabilité  de  cet  im- 
portant service.  Npus  devons  toutefois  cons- 
tater, dès  ici^  le  dissentiment  qui  s'est  élevé 
entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, relativement  aux  fonds  départementaux 
à  transporter  à  l'exercice  1836,  et  à  1  occasion 
desquels  la  décision,  à  intervenir  par  la 
Ohambre,  pourra  modifier  les  résultats  géné- 
raux de  la  comptabilité  de  l'exercice.  La  com- 
mission aura  à  vous  exprimer  son  opinion  sur 
la  question  qui  a  divisé  les  deux  miniatraa, 
lorsqu'elle  vous  présentera  ses  observations 
sur  les  chapitres  xxxv  et  xxxvi:  on  attendant, 
il  nous  suffira  d'énoncer  que  le  ministre  de 
l'intérieur  propose  de  transporter  à  l'exer- 
cice 1836  une  somme  de  460,823  fr.  70,  non  em- 
ployée sur  les  dépenses  fixes  et  communae, 
tandis  que  le  ministre  des  finances  procède 
par  annulation. 

Depuis  la  réunion  des  travaux  publics  à 
l'intérieur,  les  comptea  de  ce  départagent  mi- 
nistériel ont  été  divisés  en  deux  grandes  par- 
ties, l'une  comprenant  le  serviœ  ae  l'intérieur 
projpr^nent  dit,  l'autre,  l'adminiatration  des 
travaux  publics.  Oette  division,  qua  noua 
approuvons,  présente  cet  avantage  de  séparer 
des  aervioes  spéciaux  de  cette  nature,  de  ma- 
nière à  pouvoir,  si  la  nécessité  l'exigeait,  1?b 
faire  passer  d'un  ministère  à  un  autre,  sans 
déchirement,  et,  par  conséquent,  sans  jeter 
la  confusion  dans  les  dépenaea  de  l'Adminis- 
tration centrale. 

Nous  ne  reviendrons  pas  aur  ce  quô  noua 
avons  dit  de  l'obligation  pour  les  ministres 
de  solliciter,  après  le  vote  du  budget,  une 
ordonnanoe  de  répartition;  nous  signalons 
seulement  que  le  ministre  de  l'interieur  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  cru  pouvoir  s'en  dis- 
penser. 

Il  n'a  pas  cru  également  devoir  suivre 
l'exemple  utile  de  ses  collègues,  en  présentant 
un  tableau  analytique  du  mode  de  comptabi- 
lité de  son  département  Nous  l'engageons  en- 
core, dans  la  rédaction  de  ses  comptes,  à  faire 
figurer  une  colonne  des  crédits  en  regard  de 
celle  des  dépenses,  pour  faciliter  la  compa- 
raison. 

Une  observation  qui  doit  trouver  ici  sa 
place,  c'est  qu'il  eût  été  convenable  de  placer 
a  la  suite  des  comptes  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  travaux  publics,  les  dépenses  du 
budget  annexe,  plutôt  que  de  les  voir  confon- 
dues dans  le  volume  des  documents  divers  ; 
ces  dépenses  se  rattachent  essentiellement  à 
la  comptabilité  de  ce  département,  on  ne  oon- 
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pr«nd  donc  pas  le  motif  de  cette  Béparation, 
il  y  aurait  avantage  à  les  réunir  et  a  les  clas- 
ser ainsi,  pour  éviter  des  recherches  et  en 
rendre,  par  conséquent,  l'examen  plus  facile. 
Disons,  a  cette  occasion,  qu'il  y  a  lieu  d'être 
surpris  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  n'ait  pas  fourni  plus  de  détails  sur 
les  dépenses   des   routes,   ponts,    canaux   et 

Shares.  L'état  qu'elle  a  fourni  aux  documents 
ivers  n'est  pas  complet  ;  il  ne  fait  connaître 
que  des  aperçus  généraux,  sans  indiquer  som- 
mairement, mais  distinctement,  les  sommes 
employées  en  frais  d'ag^ence,  en  acquisitions 
de  terrains,  en  matériaux,  en  main-d'œu- 
vre, etc.,  ces  détails  avaient  été  annoncés  et 
n'ont  pas  été  produits. 


PREMIÈRE    PARTIE 
SEBYICES  ORDINAIRES. 

Ohapitrb  I".  —  AdnUnistration  centrale. 

Personnel. 

L'ordonnance  du  10  avril  1834,  qui  a  opéré 
le  partage  du  crédit  alloué  au  ministère  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  par  la  loi  de  finances 
du  28  juin  1833,  a  attribué  à  l'intérieur,  pour 
les  dépenses  de  l'année  entière  pour  l'Admi- 
nistration centrale,  et  de  trois  mois  pour  les 

cuites,  une  somme  de 423,600  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  et  les 
paiements  effectués  se  sont  éle- 
vés à n"„ 423,462       08 


Il  est  resté  un  excédent  de... 


47  f r.  92 


L'année  1834  a  vu  passer  le  porte-feuille  de 
l'intérieur  en  quatre  mains,  mais  sans  laisser 
de  vacances  ;  aussi,  le  crédit  de  80,000  francs, 
pour  le  traitement  du  ministre,  a-t-il  été  en- 
tièrement  absorbé.  Le  budget  indiquait,  pour 
les  deux  services  réunis  de  l'intérieur  et  des 
ouïtes,  160  employés  de  tous  grades,  43  ont 
passé  aux  cultes,  il  devait  en  rester  107  ;  mais 
les  comptes  n'en  constatent  que  98,  il  y  aurait 
donc  eu  9  employés  supprimes,  et  on  pourrait 
s'en  féliciter  s'il  en  était  résulté  quelque  éco- 
nomie ;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  puisque 
le  crédit  a  été  absorbé  à  47  fr.  92  près,  comme 
on  vient  de  le  voir.  En  effet,  malgré  la  confu- 
sion des  traitements  et  la  manière  dont  ils 
sont  groupés,  on  peut  apercevoir  des  augmen- 
tations sur  certaines  divisions  du  service  ; 
ainsi  24  employés  du  secrétariat  général  et  de 
la  division  du  personnel  ont  reçu  86,266  f  r.  63, 
tandis  que,  d'après  le  budget,  33  ne  devaient 
toucher  que  93,000  francs.  28  employés  de  la 
division  des  gardes  nationales  ne  devaient 
coûter  que  66,000  francs,  26  ont  reçu 
67,649  fr.  92.  Ces  citations  suffisent  pour  con- 
firmer cette  disposition  de  certaines  adminis- 
iirations,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  signaler,  à  accroître  les  traite- 
.ments. 

On  remarque  encore  dans  ce  chapitre  une 
indemnité  temporaire  de  demi-traitement  à 
an  chef  de  bureau,  dont  l'emploi  a  été  sup- 
primé, il  n'est  évidemment  porté  là  que  par 
insuffisance  du  fonds  du  chapitre  ii.  où  la 
place  de  cette  indemnité  était  marquée,  c'est 
mécoanattre  le  principe  de  la  spécialité. 


Chapitre  ii.  —  Pensions  et  indemnités 

temporaires. 

Ce  chapitre,  qui  avait  reçu  de  la  réparti- 
tion du  fonds  de  34,000  francs  votés  au  budget, 
une  allocation  de  19,000  francs,  a  laissé  une 
légère  économie  de  994  fr.  60,  qui  aurait  dû 
être  augmentée  de  883  f  r.  26.  En  effet,  en  1833, 
9  indemnitaires  avaient  reçu  13,728  fr.  29; 
2  sont  décédés  dans  le  cours  de  cette  même 
année,  en  laissant  ainsi  une  somme  libre  de 
803  fr.  29  ;  il  ne  restait  donc  plus  à  la  charge 
de  ce  chapitre,  pour  les  employés  de  l'inté- 
rieur, que  12,926  francs,  au  lieu  de  13,808  fr  26; 
mais  le  ministre,   contrairement  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  a  introduit  deux  nouveaux 
titulaires  d'indemnités,  qui  ne  devaient  pas 
prendre  part  à  la  distribution  du  fonds  de 
ce  chapitre.  La  loi  du  23  mai  1834,  abroga- 
tive  de  celle  du  l*'  mai  1822,  n'a  pu  sans  doute, 
avoir  d'effet  rétroactif,  et  les  employés  qui, 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  avaient  été 
mis  en  état  de  disponibilité,  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi  avec  indemnité  temporaire, 
ont  pu  être  maintenus  dans  cette  position  ; 
mais  on  ne  devait  pas  perdre  de  vue,  que, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  l**  mai  1822,  la 
condition  d'admission  à  l'indemnité  tempo 
raire,  était  de  faire  profiter  le  Trésor  d'une 
partie  de  l'économie  résultant  de  la  suppres- 
sion de  l'emploi  ;  ainsi,  en  introduisant  au 
chapitre  ii  une  charge  nouvelle,  de  803  fr.  29, 
on  devait  trouver  une  économie  d'au  moins 
le  double,  c'est-à-dire,  1,606  fr.  68,  sur  le  cha- 
pitre !•'  ;  or,  nous  avons  fait  remarquer  que 
son  crédit  avait  été  absorbé  à  47  fr.  92  près  ; 
le  ministre,  en  allouant  l'indemnité,  ne  s'est 
donc  pas  conformé  à  la  loi. 

Chapitre  m.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
de  V administration  centrale. 


Ce    chapitre,    doté    d'une    allocation     de 
128,000  francs,  pour  le  service  de  l'intérieur, 
n'a  laissé  qu'un  excédent  de  8  fr.  22,  et  en 
1834,  9  f  r.  98  sur  un  crédit  de  même  somme  ; 
mais  les  deux  exercices  présentent  de  nota- 
bles différences  dans  des  dépenses  de  même 
nature,  et  que  la  commission  a  eu  peine  à  s'ex- 
pliquer ;  ainsi  des  dépenses  de  chauffage,  d'é- 
clairage et  de  service  d'intérieur  de  l'hôtel, 
qui  devaient  reproduire,  à  peu  près  les  mêmes 
chiffres,  présentaient,  pour  1833,  70,097  f  r.  56, 
et  ne  paraissent,  en  1834,  que  pour  66,073  fr.  34 
seulement,  tandis  que  les  frais. d'impressions 
et  l'entretien   du  mobilier  de   l'hôtel,    qui, 
en  1833,  ne  s'étaient  élevés  qu'à  31,442  fr.  06, 
ont  été  portés  à  48,989  fr.  84  en  1834.  Ici  nous 
ferons   remarquer  que  l'entretien  du    mobi- 
lier, qui  seul  s'est  élevé  à  21,761  fr.  66,  c'est- 
à-dire  à  3,000  francs  de  plus  qu'en  1833,  s'est 
accru  de  plus  de  7,000  francs  par  un  prélève- 
ment de  pareille  somme  d'objets  mobiliers, 
sur  le  fonds  du  chapitre  xvi,  intitulé  :  Ervlre- 
tiens  des  bâtiments  et  édifices  d^ intérêt    gé- 
néral à  Paris,  compris  dans  les  27,601  fr.    23 
qu'on  y  voit  figurer  sans  l'indication  de  :  Jfef  t- 
nistère  de  V intérieur.  Cette  manière  de  poiXT- 
voir  indirectement  à  l'insuffisance  du  îonds 
alloué  pour  le  matériel  de  l'Administr&tion 
centrale,  a  çaru  fort  irrégulière  à  votre  com- 
mission, qui  doit  rappeler  itérativement    le 


•  • 
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ministre  au  principe  de  la  spécialité  des  cré- 
dits, ^j.     .' 

Enfin,  nous  appelons  encore  son  attention 
sur  la  nécessité  de  séparer  les  dépenses  de 
personnel  et  de  matériel  de  l'Administration 
centrale  ;  ce  partage  n'a  pas  été  exactement 
opéré,  car  une  somme  de  660  francs  a  été  al- 
louée sur  le  chapitre  m  pour  indemnité  a 
divers  employés,  pour  travaux  extraordi- 
naires. Le  titre  du  chapitre  :  Matértel  et  dé- 
penses diverses,  ne  saurait  autoriser  une  pa- 
reille classification  ;  ajoutons  que  cette  dé- 
pense a  été  confondue  dans  un  autre  article, 
sous  une  autre  énonciation,  ce  qui  méritait 
en  outre  d'être  signalé. 

Chapitbe  IV.  —  Dépenses  secrètes. 

Ce  chapitre  n'avait  reçu  du  budget  qu'un 
crédit  de  1,265,500  francs  ;  la  loi  du  3  mai  1834 
est  venue  y  ajouter  1,200,000  francs.  Nous  n  a- 
vons  aucune  observation  à  vous  présenter, 
puisque  le  ministre  ne  doit  justifier  qu'au 
roi  de  la  dépense  secrète  de  la  police  générale 
du  royaume;  disons  seulement  qu'en  1834, 
comme  toujours,  le  crédit  a  été  entièrement 
épuisé. 

Chapitbb  v.  —  Lignes  télégraphiques. 
Service  ordinaire. 

Le  crédit  ouvert  pour  le  service  ordi- 
naire des  lignes  télégraphiques  fut  porté  à 
839,000  francs.  Il  a  présenté  une  économie 
de  16,595  fr.  14,  provenant  presque  entière- 
ment de  la  suspension  du  service  qui  devait 
être  établi  sur  Blaye,  par  un  embranchement 
de  la  ligne  sur  Bayonne.  D'après  les  explica- 
tions consignées  dans  le  rapport  sur  ce  bud- 
get, les  embranchements  de  Cheilx)urg  sur  la 
ligne  de  Brest,  et  de  Montpellier  à  Bordeaux 
sur  la  ligne  de  Bayonne,  devaient  augmenter 
les  dépenses  de  TAdministration  centrale  de 
1,500  a  2,000  francs,  et  le  personnel  étant  de- 
meuré le  même,  on  devait  supposer  que  cette 
augmentation  porterait  sur  le  matériel  :  il 
n'en  a  pas  été  ainsi.  Les  dépenses  comparées 
de  1833  et  de  1834  présentent,  sur  ce  dernier 
exercice,  un  accroissement  de  7,442  fr.  38, 
dont  6,263  fr.  37  sur  le  personnel,  et  1,179  fr.  01 
sur  le  matériel.  L'augmentation  des  traite- 
ments ne  saurait  se  justifier,  car,  outre  que 
le  ncMnbre  des  employés  de  l'Administration 
centrale  est  resté  le  même  qu'en  1833,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'un  service  de  trois  mois  cour  l'embranche- 
ment de  Montpellier,  et  de  six  mois  pour  celui 
de  Cherbourg. 

Quoique  les  dépenses  de  personnel  et  de  ina- 
tériel  ne  composent  encore  dans  cet  exercice 
qu'un  seul  et  même  chapitre,  on  se  demande 
pourquoi,  lorsqu'on  s'est  décidé,  avec  la  pen- 
sée d'une  meilleure  méthode  de  classement,  à 
diviser  les  dépenses  sous  deux  titres  diffé- 
rents, on  laisse  subsister  la  confusion.  Ainsi, 
pourquoi  trouve-t-on  au  matériel  des  traite- 
ments extraordinaires,  des  indemnités,  des 
secours?  C'est  évidemment  déplacé. 

Noos  ferons  remarquer  en  terminant  sur 
cette  partie  du  service  d'entretien  des  lignes 
télégraphiques,  la  différence  des  chiffres  du 
budget,  comparés  à  ceux  des  comptes  et,  par 


exemple  la  dépense  du  personnel  de  la  ligna 
de  Brest  qui,  en  1834,  oevait  s'augmenter  de 
13,804  francs  pour  l'entretien  pendant  six 
mois  de  l'embranchement  de  Cherbourg  au 
point  d'Avranches,  est  restée  au-dessous  de 
1833  ;  cette  différence  s'explique  par  la  néces- 
sité où  s'est  trouvée  l'Administration,  par 
suite  des  événements  d'Espagne,  de  pousser 
avec  activité  la  ligne  de  jonction  de  Mont- 
pellier à  Bordeaux,  et,  par  conséqiient,  de 
mettre  cette  nouvelle  ligne  à  la  charge  du 
fonds  d'entretien,  beaucoup  plus  tôt  qu'il 
n'avait  été  prévu  au  budget,  en  retardant 
l'établissement  de  celle  de  Cherbourg.  Cette 
nouvelle  charge  du  fonds  d'entretien  a  occa- 
sionné un  surcroît  de  dépense  de  24^000  francs, 
il  y  a  été  pourvu  d'abord,  ainsi  que  noua 
venons  de  le  dire,  par  la  suspension  dans 
l'exécution  de  l'embranchement  ae  Cherbourg, 
puis  par  des  économies  sur  la  création  du 
nouveau  personnel  et  sur  les  mutations  néces- 
sitées par  le  nouveau  service,  économies,  il 
faut  le  dire,  qui  auraient  pu  se  faire  moins 
sentir  sur  les  employés  des  lignes,  peu  rétri- 
bués, si  on  n'avait  pas  augmenté  ae  plus  de 
6,000  francs  les  traitements  des  employés 
de  l'Administration  centrale  ;  il  est  vrai 
que  le  ministre  explique  cette  augmentation 
par  la  nécessité  de  rétribuer  le  surcroît  de 
travail  du  service  central,  mais  la  commis- 
sion qui  a  pu  se  rendre  compte  de  ce  que  l'ac- 
croissement de  service  avait  pu  occasionner 
d'occupations,  ne  trouve  pas  cette  dépensa 
suffisamment  justifiée. 

• 
Chapitbe  vi.  —  Etablissement  de  nouvelleg 
ramifications  et  lignes  télégraphiques. 

Il  avait  été  ouvert  au  budget,  un  crédit  spé- 
cial de  332,000  francs  pour  la  création  d'une 
nouvelle  ramification  télégraphique  d'Avran- 
ches sur  Cherbourg,  et  d'une  nouvelle  ligne 
de  i onction  de  Bordeaux  à  Montpellier  ;  ce 
crédit  a  été  épuisé  à  89  fr.  10  près.  On  eût 
désiré  quelques  détails  de  plus  que  les  énon- 
dations  beaucoup  trop  succinctes  du  compte, 
il  aurait  dû  indiquer  le  nombre  des  stations, 
les  dépenses  de  constructions,  d'instruments, 
etc.,  pour  chaque  nouvelle  ligne;  il  a  paru 
trop  oref  à  votre  commission  a'indiquer  seu- 
lement que  la  ramification  d'Avranches  sur 
Cherbourg  avait  occasionné  une  dépense  de 
76,185  fr.  13  et  la  ligne  de  jonction  ae  Mont- 
pellier à  Bordeaux,  une  autre  de  255,725  fr.  69.. 

Chapitbe  vii.  —  Dépenses  générales 
des  gardes  nationales. 

La    dépense  '  primitivement    proposée    au 
budget  fut  réduite  de  120,000  francs  sur  la 
proposition  de  la  commission 
et  fixée  à. 280,000fr.    » 

La  dépense  résultant  des  ser- 
vices faits  s'est  élevée  à 156,494       66 

Il  est  donc  resté  sans  emploi...    123,505  fr.  44 

Les  économies  ont  porté  particulièrement 
sur  les  transports  d'armes,  les  achats  de  mu- 
nitions, les  inspections,  les  dépenses  des  gar- 
des nationales  en  détachements,  et  les  taxa- 
tions des  témoins  appelés  devant  les  oonseila 
de  discipline. 
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U  ft  paru  à  votre  oonuniBsion  que  plusieurs 
dépenseB  de  oe  chapitre  n'auraient  pas  dû 
être  autorisées;  d'abord  parce  qu'elles  né- 
taient  pas  indiquées  au  budget  ;  puis,  parce 
qu'eUes  n'avaient  pas  le  caractère  d'utilité 
ou  de  dépenses  générales.  Ainsi  elle  a  remar- 
qué une  somme  de  3»486  francs  pour  abonna^ 
mente  au  Journal  militaire  et  autres;  il  lui 
a  semblé  que  cette  dépense  n'était  pas  vérita- 
blement utile;  l'institution  de  la  garde  na- 
tionale en  France  est  trop  différente  de  l'or- 
ganisation de  notre  armée,  pour  qu'un  jour- 
nal militairo,  oui  a  pour  objet  de  reproduire 
et  de  discuter  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  régissent  l'armée,  puisse  être  un 
enseignement  profitable  pour  la  garde  natio- 
nale. 

L'indemnité  de  400  francs  à  un  officier 
chargé  de  la  surveillance  des  armes  dans  le 
département  de  Yauduse,  placé  isolément 
dans  le  chapitre,  avait  ûxi  l'attention  de 
votre  commission,  qui  ne  s'eiqpliquait  pas 
comment  cette  B<»nme  n'était  pas  réunie  aux 
traitements  des  contrôleurs  et  vérificateurs 
do  l'armement  ;  les  informations  qu'elle  a  re- 
cueillies sont  venues  lui  démontrer  que  c'était 
une  indemnité  de  frais  de  route  qui  n'avait 
pas  le  caractère  d'une  utilité  générale.  Elle 
pense  encore  que  la  somme  de  2,350  francs, 
allouée  en  indemnité  pour  travail  extraor- 
dinaire aux  employés  de  préfecture  et  de 
aoua-préfecture  oans  11  départements,  était 
une  dépense  départementale,  qu'il  fallait 
laisser  à  la  charge  des  abonnements  des  pré- 
fectures. 

ISnfin,  elle  ne  peut  admettre  oue  l'alloca- 
tion de  6,000  francs  à  la  ville  do  raris,  pour 
contrii3uer  aux  frais  d'impressions  pour  le 
service  de  sa  garde  nationale,  soit  une  dé- 
pense générale;  elle  insiste  donc  pour  ^ue 
cette  indemnité  soit  supprimée  à  l'avenir  ; 
beaucoup  d'autres  grandes  villes,  pour  les- 
quelles ce  service  est  onéreux,  seraient  en 
oioit  de  réclamer  de  pareils  secours,  si  on 
continuait  à  s'écarter  du  principe  qui  con- 
sacre qu'en  matière  de  garde  nationale,  les 
dépenses  de  service  local  sont  charges  commu- 
nales. 

liB  service  de  l'inspection  des  armes  n'était 
pas  encore  entièrement  établi  en  1834.  Aussi 
n'a-t-il  pas  absorbé  son  crédit  ;  la  commission 
pense  qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de  sur- 
veillance ni  donner  trop  de  soins  à  la  conser- 
vation de  l'important  matériel  mis  entre  les 
mains  des  garaes  nationaux.  L'inspection  des 
armes  doit  donc  être  particulièrement  recom- 
mandée ;  mais  elle  serait  sans  utilité  si,  après 
avoir  constaté  leur  état  et  les' réparations 
dont  elles  sont  susceptibles,  les  moyens  d'ac- 
tion ^ient  négligés  pour  réparer  le  dom- 
mage et  arrêter  les  progrès  de  la  détériora- 
tion. La  commission  appelle  donc  toute  l'at- 
tention du  ministre  sur  ce  point  ;  car  elle 
croit  être  assurée  que,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, et  nonobstant  les  observations  des  ins- 
pecteurs et  des  contrôleurs  d'armes,  les  gardes 
nationaux  et  les  communes  ne  tiennent  aucun 
compte  des  recommandations  faites  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  armes  ;  une 
pareille  négligence,  si  elle  était  tolérée,  au- 
rait pour  inévitable  résultat  d'entraîner  plus 
tard  TEiai  dans  des  sacrifices  oonaidéraoles, 
pour  le  remplacement  de  cet  immense  maté- 


rieL  La  commission  du  bud^t  ^e  nous  eaca- 
minons,  avait  demandé  la  division  de  ce  ser« 
vice  en  deux  chapitres  ;  il  a  été  déféré  à  cette 
invitation  dans  les  budgets  suivants. 

0HA.9ITB1  vin.  —  Réeompenêeê  naiitmaieê» 

Le  crédit  affecté  à  ce  chapitre  sert  à  payer 
des  dépenses  de  plusieurs  natures;  tels  sont 
les  frais  de  trousseaux  des  orphelins  de  Juii- 
let,  les  traitements  des  surveillants  et  surveil- 
lantes de  ces  orphelins,  et  des  secours  à  des 
blessés  de  Juillet  non  pensionnés.  Oe  service, 
qui  a  laissé  un  boni  de  6.150  francs  sur. 
30,000  francs,  est  susceptible  oe  bien  peu  d'ob- 
servations;  toutefois,  disons  qu'il  eût  été  bien 
de  faire  connaître  le  nombre  des  parties  pre* 
nantes  dans  les  diverses  catégories,  et  faisons 
remarquer  en  passant  que  22,000  francs  de 
traitements  ou  secours  à  payer  dans  Paris,  ne 
coûtent  pas  moins  de  1,675  francs  de  frais  de 
distribution,  c'est  7  1/2  0/0  :  cette  rétribution 
paraît  élevée. 


SERVICES  EXTBAORDINAIEES. 

Ohapitbb  IX.  —  Secoure  aux  réfugiés  e»pa- 
gnolêf  portugais,  polonais,  italiens  et  au-- 
très. 

Un  premier  crédit  avait  été  ouvert  par  la 
loi   de   finances   du   28  juin 
1833,  il  s'élevait  à 2,600,000  fr.   » 

La  loi  du  2  mai 
1834  vint  y  ajouter    1,180,000 

La  loi  du  25  juin 
1836  réduisit  le 
crédit     de 400,000 


780,000 


Total  des  crédits 3,280,000        » 

La  dépense  constatée  s'est 
élevée  à 2,936,607       79 


U  est  resté  sans  emploi 344,392  fr.  21 

S'il  est  vrai  que  la  France  a  toujours  été  la 
terre  de  l'hospitalité,  et  qu'il  soit  dans  sa 
condition  actuelle  a  être  appelée  à  secourir 
toutes  les  infortunes  politiques  de  l'Europe, 
elle  se  doit  aussi  à  elle-même,  c'est-à-dire,  a 
toutes  les  infortunes  nationales  qu'elle  ne 
peut  soulager,  de  marquer  dans  1  avenir  le 
terme  des  sacrifices  que  les  circonstances  lui 
imposent.  Elle  doit  faire  comprendre  à  ceux 
qui  sont  venus  lui  demander  protection  et  se- 
cours, et  oui  ont  trouvé  une  seconde  patrie 
sur  le  sol  nospitalier  de  la  France,  qu  après 
avoir  été  secourus  pendant  plusieurs  années, 
ils  doivent  chercher  dans  des  professi  ns  ho- 
norables les  moyens  de  se  créer  une  existence, 
et  alléger  ainsi  le  pays  d'une  charge  qu'il  s'est 
imposée  sans  contrainte,  mais  qui  ne  peut 
pas  être  perpétuelle.  Toutefois,  disons-le, 
cette  dépense  s'atténue  chaque  année;  les  sa- 
crifices du  Trésor  s'étaient  élevés,  en  1833,  à 
3,649,095  fr.  02  :  1834  a  vu  réduire  cette  somme 
à  2,936,607  fr.  79,  c'est  une  différence  de 
713,487  fr.  22  entre  les  deux  exercices.  Les  ré- 
fugiés politiques  admis  aux  subsides  s'éle- 
vaient, au  l""  janvier  1834,  à  6.704;  au  31  dé- 
oembre  de  la  même  année,  ils  étaient  réduits 
à  6,428. 
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Ohapxtbb  Z.  —  Condanméê  politiques. 

Deux  crédits  aoni  veniu  doter  ce  service,  le 
pnemier,  alloué  par  la  loi  de  finances,  s'ele- 
Tant  à i 80,000  fr. 

Le  second,  par  la  loi  du  2  mai 
1881,  à 220,000 

Total 300,000  fr. 

sur  lesquels  il  n'est  resté  libre  que  491  fr.  18. 
Nous  n'avons  pas  d'observations  à  faire  sur 
ce  chapitre.  La  loi  du  28  juin  1833,  en  accor- 
dant le  crédit  primitif  à  titre  de  secours,  a 
prescrit  la  formation  d'une  commission  char- 
gée de  vérifier  les  titres  des  réclamants,  et 
S  réparer  les  éléments  de  la  distribution.  Près 
9  4,300  réclamations  avaient  été  présentées 
depuis  le  vote  du  premier  crédit  au  budget 
de  1833  jusqu'au  31  décembre  1834;  à  cette 
époque.  2,657  avaient  été  admises,  et  avaient 
été  l'objet  d'allocations  mensuelles,  trimes- 
trielles, ou  de  sommes  une  fois  payées;  1,206 
avaient  été  ajournées  ou  rejetées,  400  autres 
n'avaient  pas  encore  été  examinées.  Ces  allo- 
cations ne  devant  être  que  temporaires,  il  y 
a  lieu  de  penser  qu'elles  s'atténueront  succes- 
sivement, et  finiront  par  s'éteindre. 

Ghafitbb  xi.  —  Secours  aux  victimes  des 

troubles  d'avril. 

Ce  chapitre  forme  un  service  non  prévu 
au  budget;  le  crédit  spécial  voté  par  la  loi 
du  27  mai  1834  était  de  400,000  francs,  il 
présente  en  apparence  un  excédent  de 
13,696  fr.  80;  mais,  en  réalité,  un  excédent  de 
dépense  de  399  f  r.  20.  En  effet,  les  droits  cons- 
tatés se  sont  élevés  à  400,399  fr.  20  et,  s'il  est 
vrai  que  les  paiements  effectués  ne  se  sont 
élevés  qu'à  386,403  f  r.  20,  on  ne  retrouve  pas 
moins  comme  reste  à  payer  imputable  sur 
l'exercice  courant,  au  cnapitre  des  exercices 
clos,  une  somme  de  13,996  francs.  Nous  le  ré- 
pétons, le  ministre  a  dépassé  son  crédit  de 
399  fr.  20;  c'est  une  somme  peu  importante 
sans  doute,  mais  il  ne  devait  pas  franchir  la 
limite  de  son  crédit  de  400,000  francs,  et  cela 
lui  était  on  ne  peut  plus  facile  dans  un  cha- 

Sitre  qui  consiste  en  un  fonds  de  secours  à 
istribuer.  Quant  à  la  répartition  de  ces  se- 
cours, les  titres  des  victimes  des  déplorables 
événements  d'avril  ont  été  soumis  à  une  com- 
mission, dont  le  travail  éclairé  et  conscien- 
cieux garantit  l'équitable  distribution  de  cette 
faible  dette  nationale. 


SECONDE   P^BTIS. 

Services  généraux  détachés  de  V ancien  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Chapitre  i".  —  Administration  centrale. 

Personnel. 

Le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  conserva  les  travaux  publics  dans  ses 
attributions  jusqu'à  l'ordonnance  du  6  avril, 
qui  les  fit  passer  alors  dans  celle  de  l'inté- 
rieur; les  comptes  que  nous  examinons  en  ce 
moment  comprennent  donc  les  trois  premiers 
mois  de  tout  ce  qui  concerne  l'ancien  minis- 
tère dn  commerce,  tel  qu'il  était  constitué  au 


l*'  janvier  1834,  et  les  neuf  derniers  mois  des 
services  des  travaux  publics  qui  en  ont  été  dé- 
tachés. 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  avait  at- 
tribué au  chapitre  i^  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  une  somme  de 
662,000  francs.  L'ordonnance  du  10  avril  est 
venue  opérer  le  partage  en  assignant  au  com- 
merce 249,000  francs  et  413,000  francs  à  l'inté- 
rieur, ce  dernier  crédit  n'a  laissé  libre  que 
27  fr.  81;  les  modifications  survenues  dans 
l'organisation  des  bureaux  des  deux  minis- 
tères ne  permettent  pas  de  comparer  faci- 
lement les  prévisions  avec  les  faxi/S  réalisés, 
pour  ce  qui  concerne  les  traitements.  Toute- 
fois nous  remarquons  que  le  personnel  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pendant  le  premier  trimestre, 
était  ainsi  composé  : 

6  directeurs  ou  chefs  de  division,  161  em- 
ployés de  tout  grade,  et  43  huissiers  ou  gar- 
çons de  bureau. 

La  division  de  ce  ministère  présente*,  pour 
les  neuf  derniers  mois  :  4  directeurs  ou  cîiefs 
de  division,  97  employés,  19  hommes  de  ser- 
vice pour  l'intérieur:  3  directeurs  ou  chefs  de 
division,  70  employés,  21  honmies  de  service 

Sour  le  commerce;  total  :  7  directeurs  ou  chefs 
e  division,  167  employés,  40  hommes  de  ser- 
vice; soit  1  chef  de  division  et  6  employés  de 
plus  et  3  hommes  de  service  de  moins.  Sans 
suivre  dans  tous  leurs  détails  les  effets  de  ces 
changements,  nous  dirons  seulement  que^  la 
division  des  travaux  et  monuments  publics, 
dont  la  dépense  n'était  prévue  au  budget  que 
pour  25,600  francs,  figure  dans  les  comptes 
cour  36,598  fr.  01  ;  c'est  le  résultat  de  la  créa- 
tion d'un  chef  de  division. 

Il  faut  encore  s'étonner  de  voir  figurer  dans 
ce  chapitre  trois  employés  avec  un  traitement 
temporaire,  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi, lorsqu'à  côté  un  chapitre  spécial  est  ou- 
vert pour  les  y  placer.  Enfin,  en  terminant 
sur  ce  chapitre,  disons  qu'on  doit  regretter  de 
ne  pas  trouver  des  indications  plus  précises 
sur  les  traitements^  les  chiffres  en  sont  grou- 

Sés  pour  chaque  division  du  service  central, 
e  manière  à  ne  pas  permettre  de  les  appré- 
cier. 


Chapitbe  II.  —  Pensions  et  indemnités 
temporaires  aux  employés  supprimés. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  avait  reçu  du  budget,  pour  ce  service, 
un  crédit  de  86,000  francs  qui  a  été  transporté 
tout  entier  au  ministère  de  l'intérieur  (ser- 
vices généraux)  avec  ses  charges;  ce  crédit  ne 
présente  ou 'une  économie  de  95  fr.  98,  ce  ^ui 
peut  expliquer  pourquoi  des  demi-traite- 
ments temporaires  ont  été  imputés  sur  le 
fonds  de  l^dministration  centrale,  mais  ce 
gui  n'en  est  pas  moins  irrégulier.  La  liste  des 
indemnitaires  comparée  avec  celle  de  1833, 
nous  a  fait  apercevoir  qu'on  a  transporté  au 
même  service  chapitre  ii,  première  partie, 
le  paiement  d'une  portion  de  l'indemnité  de 
deux  inspecteurs  de  la  librairie  s'élevant  à 
883  fr.  25.  Cette  transposition  ne  nous  paraît 
avoir  été  faite  que  par  l'insuffisance  du  fonds, 
puisque  nous  venons  de  dire  qu'on  ne  propo- 
sait l'annulation  que  de  95  fr.  98;  ajoutons 
que  si  ce  crédit  a  été  absorbé  presqu'en  tota- 
lité, c'est  qu'il  y  a  été  introduit  deux  nou- 
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veaux  titulaires  d'indemnités,  contrairement 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  du  l*'  mai 
1822,  puisque  nous  avons  démontré  que  le  per- 
sonnel de  l'Administration  centrale  s'était  ac- 
cru, et  qu'aucune  économie  sur  le  crédit  n'a- 
vait proûté  au  Trésor. 

Chapitre  m.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 

des  bureaux, 

A  la  manière  dont  les  crédits  des  adminis- 
trations centrales  sont  épuisés,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'elles  considèrent  le  crédit  voté 
au  budget  comme  un  abonnement;  voilà  en- 
core un  service  qui  a  reçu  110,000  francs  sur 
lequel  on  propose  une  annulation  de  3  fr.  37; 
ces  110,000  francs,  alloués  car  l'ordonnance  du 
10  avril,  étaient  destinés  à  couvrir  toutes  les 
dépenses  de  matériel  de  l'ancien  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  pour  trois 
mois,  et  les  neuf  derniers  mois  du  ministère 
de  l'intérieur  (partie  des  services  généraux); 
nous  allons  voir  comment  on  s'est  renfermé 
dans  le  crédit. 

Commençons  par  faire  remarquer  que, 
parmi  des  différences  assez  saillantes  entre  le 
budget  et  le  compte  sur  certaines  dépenses  de 
matériel,  on  voit  que  l'entretien  du  mobilier 
a  absorbé  19,165  fr.  95.  au  lieu  de  15,000  francs; 
mais  la  dépense  ne  s  est  pas  arrêtée  là,  et  ce 
ne  sera  pas  sans  surprise  sans  doute  que  la 
Chambre  apprendra  qu'à  défaut  de  fonds  sur 
ce  chapitre,  le  ministre  a  imputé  sur  le  cha- 

§itre  XVI  (entretien  des  bâtiments  et  édifices 
'intérêt  général  à  Paris)  une  somme  de 
24.263  fr.  20  pour  frais  d'ameublement  de  l'hô- 
tel du  ministère  du  commerce,  qui  devait  être 
pris  sur  le  crédit  du  chapitre  m  aue  nous 
examinons.  Le  ministre,  dans  les  éclaircisse- 
ments fournis  en  réponse  aux  observations  de 
la  Cour  des  comptes,  se  défend  de  cette  fausse 
imputation  en  prétendant  que,  dans  cette  dé- 
pense, il  s'agissait  moins  de  mobilier  propre- 
ment dit  que  de  tentures  et  objets  fixes  adhé- 
rents aux  bâtiments  et  en  faisant  par  consé- 
quent partie.  Votre  commission  ne  saurait 
admettre  cette  justification;  d'abord  parce 
que,  par  entretien  des  bâtiments,  on  ne  peut 
entendre  des  dépenses  de  tentures,  en  second 
lieu,  parce  que  la  somme  indiquée  par  la 
Cour  des  comptes  comprend  des  draperies  et 
des  meubles. 

Cette  grave  interversion  de  crédit  devait 
être  signalée  non  seulement  sous  le  rapport 
de  l'irrégularité,  mais  aussi  pour  la  dépens) 
en  elle-même,  puisque  la  réunion  dos  diverses 
dépenses  de  mobilier  au  seul  hôtel  du  minis- 
tère du  commerce,  ne  se  seront  pas  élevées  à 
moins  de  40,000  francs  en  1834.  La  commission 
aime  à  penser  que  l'observation  sera  entcn 
due,  et  qu'elle  préviendra  de  pareils  oublis 
des  règles  de  la  comptabilité. 

Chapitbs  IV.   —  Archives  du  royaume. 

Ce  chapitre  ne  donne  lieu  qu'à  de  légères 
o^iHcrvations  que  nous  df^vons  cependant  con- 
tnÏKnt'.r,  La  première^  c'est  que,  puisqu'on  se 
d terminait  à  les  diviser  en  deux  sections,  per- 
mnnfil  et  matériel,  il  na  fallait  j)a8  faire  fig!i 
ri'r  à  cette  dernière  les  honoraires  de  l'arcni- 
U:cU;  et  les  gratifications  qui  sont  des  dépen- 
ses de  pernonwiL  La  sfMXinde,  c'est  que,  même 
dans  le  mr>d«  de  classement  du  ministre,  il 
fallait  di^Huguar  les  travaux  exécutés,  des 


honoraires  de  l'architecte,  et  les  frais  de  ba* 
reau  des  gratifications,  dépenses  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  doivent  être  confondues.  Le  cré> 
dit  était  de  80,000  francs;  il  n'a  laiaaé  libre 
que  2  f  r.  99. 

Chapitre  y.  —  Ponts  et  chausséeê. 
Administration  centrale. 

Voici  encoie  un  service  doté  de  200,000  fr. 
pour  une  administration  centrale  qui  laisse 
un  boni  de  41  centimes.  Le  budget  avait  prévu 
56  employés  de  tous  grades,  les  comptes  indi- 

âuent  (^ue  58  ont  été  rétribués;  raocroissement 
e  service  de  cette  administration  peut  expli- 
quer cette  augmentation  de  personnel;  maia 
ce  qu'on  ne  comprend  pas  également  bien» 
c'est  qu'en  1833,  59  employés  n  ont  occasionné 
qu'une  dépense  de 158,040  fr.  78 

Tandis    quen    1834,    58    em- 
ployés ont  coûté 161,153       76 

Cela  ne  constate-t-il  pas  une  fois  de  plus 
cette  disposition  à  accroître  les  traiten^entat 
La  commission  du  budget  avait  demandé  la 
séparation  du  personnel  et  du  matériel  en 
deux  chapitres  '  on  ne  s'est  pas  rendu  à  cette 
invitation.  Si  la  division  avait  eu  lieu,  il  n'y 
aurait  pas  eu  emprunt  du  personnel  au  maté- 
riel, les  explications  données  par  l'Adminis- 
tration pour  maintenir  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel ne  sont  pas  concluantes. 

Chapitbs  vi.  —  Dépenses  du  personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

Une  remarque  à  faire  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ce  chapitre,  c'est  que  les  chapi- 
tres VI  et  VII  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  sont  pas  indiqués,  même  sommaire- 
ment, dans  le  compte  du  ministre,  c'est  une 
omission;  mais  cela  nous  conduit  à  exprimer 
le  désir  que  les  comptes  présentés  avec  détail 
par  le  directeur  général,  soient  placés  dans 
leur  ordre  de  budget  dans  les  comptes  du  mi- 
nistre. 

La  dépense  autorisée  par  la  loi  de  finances 

s'élevait  à 2,866,000  fr.    » 

Celle  constatée  s'élève  à 2,862,718       9& 


L'excédent  de  crédit  est  de. 


3,281  f  r.  05 


On  se  demande  si  les  divers  services  dont 
se  coinpose  ce  chapitre  ne  devraient  pas  for- 
mer autant  de  crédits  distincts  et  spéciaux; 
en  effet,  quelle  solidarité  de  crédit  doit-il  exis- 
ter entre  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  dépôt  des  plans,  l'école  des  ponts  et 
chaussées  et  les  traitements  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  ?  De  cette  confusion  de  ser- 
vices divers  dans  un  même  chapitre,  il  est  ar- 
rivé que  l'école  des  ponts  et  chaussées  a  pré- 
senté une  économie  de  15,000  francs,  dont  a  pu 
profiter  le  conseil  général,  puisqu'il  présente 
une  augmentation  de  dépense  d  environ 
11,000  francs. 

£n  comparant  les  dépenses  de  l'article  5  de 
ce  chapitre,  entre  les  deux  exercices  1833  et 
1834,  on  remarque  une  économie  de  12,745  fr. 
sur  les  frais  d'inspection  de  1834,  qui  a  été 
employée  en  accroissement  du  personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  ;  le  ministre  s'en 
justifie  par  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de 
laire  préparer  des  études  de  chemins  de  fer 
et  des  travaux  relatifs  à  des  services  spéciaux. 
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Tout  en  admettant  que  les  besoins  de  service 
ont  pu  néoessiter  temporairement  le  concours 
de  quelques  ingénieurs,  la  commission  pense 
que  l'augmentation  du  personnel  fixe  pouvait 
être  prévue  et  indiquée  au  budget. 

La  Cour  des  comptes,  dans  sa  déclaration 
générale,  expose  que  des  indemnités  et  des 
auppléments  de  traitements  à  des  ingénieurs 
et  a  des  conducteurs  embrigadés,  qui  devaient 
être  payés  sur  le  fonds  du  chapitre  que  nous 
examinons,  ont  été  prélevés  sur  le  chapitre  iz 
(Travaux  à  entretenir^  routes  royales,  ponts, 
etc.);  chapitre  X  (Travaux  à  entretenir,  na- 
vigation  intérieure)  et  chapitre  xi  (Travaux 
à  entretenir,  ports  maritimes,  etc.j,  ce  qui 
constitue  des  interversions  de  crédits  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  moins  de  98,807  fr.  50  pour  les 
deux  exercices  1833  et  1834. 

Le  ministre,  en  répondant  à  ces  observa- 
tions, disait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'émolu- 
ments personnels,  mais  bien  de  rembourse- 
ments de  frais  matériels  qu'on  ne  pouvait 
apprécier  à  l'avance  et  qui  se  rattachent  es- 
sentiellement aux  travaux  ;  qu'en  les  classant 
au  chapitre  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
on  donnerait  à  ces  dépenses  un  caractère  de 
permanence  et  de  fixité  qu'elles  ne  peuvent 
avoir.  Votre  commission,  malgré  la  confiance 
qu'elle  peut  avoir  dans  la  manière  dont  ces 
indemnités  et  ces  suppléments  ont  été  accor- 
dés, et  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  juste  dans  la  réponse  du  ministre, 
ne  peut  cependant  admettre  que  des  dépenses 
de  la  nature  de  celles  signalées  par  la  Cour 
des  comptes,  et  qui  ont  un  caractère  de  dé; 
penses  de  personnel,   puissent  rester  ainsi 
confondues  et  inaperçues  dans  les  dépenses 
matérielles  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  ports  ;  elle  pense  que  les  règles  d'ordre  et 
de  TOnne  comptabilité  prescrivent  d'inscrire 
à  l'avenir  dans  le  budget^  au  chapitre  vi,  ou 
aux  chapitres  ci-dessus  indiqués,  un  article 
prévisionnel  et  spécial  pour  ces  indemnités 
et  ces  suppléments  de  traitements  aux  divers 
employés  des  ponts  et  chaussées,  qui  peuvent 
y  avoir  droit.  Nous  pensons  que  l'Adminis- 
tration   s'empressera    de    faire    disparaître 
cette  irrégularité.  Nous  sommes  d'autant  plus 
fondés  à  espérer  que  nos  observations  et  celles 
de  la  Cour  des  comptes  seront  entendues,  que 
le  ministre  actuel  oes  travaux  publics  nous  a 
déclaré  qu'en  1837  une  organisation  nouvelle 
du  service  des  conducteurs  embrigadés  vien- 
drait modifier  l'ordro  de  choses  sous  lequel 
ce  mode  de  procéder  avait  été  adopté. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne 
ce  chapitre,  sans  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résumé  des  changements  qui  se 
sont  opérés  dans  le  cadre  du  personnel  des 

Ï»onts  et  chaussées  pendant  l'année  1834,  par 
a  comparaison  de  ce  cadre  aux  deux  époques 
des  31  décembre  1833  et  31  décembre  1834. 
Il  existait  à  cette  dernière  date  : 
1  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  6  ingé- 
nieurs en  chef  de  2*  classe  de  moins  qu^n 
1833  ;  et  10  ingénieurs  ordinaires  de  1**  classe, 
15  ingénieurs  ordinaires  de  2*  classe,  18  aspi- 
rants ou  élèves  de  plus  qu'en  1833. 

Cet  accroissement  peut  s'expliquer  par  le 
développement  consiaérable  donné  aux  tra- 
.Taux  publics,  par  suite  de  la  loi  du  27  juin 
1833,  dont  l'exécution  commença  cette  même 
.année,  mai8<]ui  reçut  naturellement  une  bien 
^luB  grande  impulsion  en  1834. 


Chapit&S  VII.  —  Personnel  du  corps 
et  autres  dépenses  des  mines. 

Ce  service  avait  obtenu  un  crédit  dcf 
450,000  francs  ;  il  n'a  présenté  d'excédent  qno 
684  fr.  51.  La  commission  redira  pour  le  ser; 
vice  des  mines  ce  qu'elle  a  déjà  dit  pour  celui 
des  ponts  et  chaussées,  c'est  que  les  dépenses 
du  conseil,  de  l'école  et  des  ingénieurs  des 
mines  ne  devraient  pas  se  trouver  agglomérées 
dans  un  même,  chapitre,  et,  nous  devons  le  dire, 
elles  sont  tellement  confondues,  qu'il  est  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible,  d'appré- 
cier les  dépenses  de  chaque  partie  du  service. 
L'école  des  mines  do  Sailit-fitienne  seule,  se 
distingue  par  son  chiffre  rond  de  21,000  francs 
qui  parait  être  un  abonnement  fait  avec  l'ad- 
ministration de  cette  école. 

La  commission  du  budget,  en  appuyant  la 
proposition  d'augmentation  de  16.000  francs 
sur  ce  chapitre,  indiquait  la  série  de  dépenses 
utiles  que  cette  somme  était  destinée  a  cou- 
vrir ;  malheureusement,  nous  devons  le  dire, 
il  n'y  a  qu'une  faible  partie  de  la  somme  qui 
ait  reçu  la  destination  indiquée  et  presque 
prescrite  ;  le  surplus  a  été  consacré  à  la  créa- 
tion d'un  troisième  inspecteur  général  de 
2*  classe,  qui  a  absorbé  10,500  francs  en  trai- 
tement et  frais  fixes. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  qui  est  relatif 
à  ce  service,  sans  rendre  un  juste  hommage 
aux  travaux  utiles  du  corps  des  mines  ;  les 
documents  précieux  distribués  chaque  année 
aux  Chambres,  en  exécufion  de  l'article  5  de 
la  loi  du  23  avril  1833,  témoignent  de  ses  ef- 
forts pour  ouvrir  à  la  France  toutes  les 
sources  de  sa  richesse  minérale  ;  une  pareille 
exploration  du  sol,  continuée  avec  persévé- 
rance, doit  amener  d'immenses  résultats  pour 
l'industrie  du  pays. 

Chapitbe  viii.  —  Subvention  à  la  caisse 

des  retraites. 

L'allocation  votée  au  budget  en  faveur  de 
ce  chapitre  était  de  325,000  francs  ;  les  droits 
constatés  ne  s'étant  élevés  qu'à  323,560  fr.  65, 
il  est  resté  libre  une  somme  de  1,430  fr.  35.  La 
loi  générale  sur  les  pensions,  enfin  présentée, 
va  mettre  un  terme  à  oes  allocations  :  puisse- 
t-elle  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
celui  de  concilier  les  droits  acquis  des  em- 
ployés et  les  intérêts  du  Trésor  ;  il  est,  en 
outre,  bien  désirable  qu'elle  puisse  être  votée 
dans  la  session. 

Chapitre  iz.  —  Boutes  royales  et  ponts. 
Travaux  à  entretenir  et  à  continuer. 

Ce  chapitre  comprenait  encore,  en  1833,  la 
navigation  intérieure  et  les  ports  maritimes; 
en  1834,  oes  deux  services  en^ont  été  détachés. 
Il  faut  féliciter  le  ministre  d'avoir  fait  enfin 
cesser  cette  confusion. 

La  loi  de  finances  avait  doté  ce  service  im- 
portant de 21,350,000  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  se 
sont  élevées  à 21,249,191  fr.  12 

Il  est  donc  resté  sans  em- 
ploi   100,808  fr.  88 


\ 
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Oe  di^[>itre  forme  trois  grandes  sections 
qui  se  résument  ainsi  dans  leur  comparaison 
entre  le  budget  et  le  compte  : 

Fonds  commun  d'entretien  et  réparations 
ordinaires  des  routes  royales 
etpontSy  crédit 16,900,000 fr.   » 

Dépensé 16,883,572       22 

Fonds  commun  de  grosses 
réparations  et  travaux  neufs 
des  routes  royales  et  ponts.      3,520,000        » 

Dépense 3,386,233      27 

Fonds  spéciaux  pour  rou- 
tes et  ponts  dénommés  au 
budget 930,000         » 

Dépense 980,000        » 

On  voit  par  ce  rapprochement  que  les  deux 
premières  sections  n'ont  pa&  absorbé  leurs 
crédits  ;  mais  que  la  troisième  a  emprunté 
aux  autres  une  somme  de  60,385  fr.  63.  On 
trouve  que  la  route  de  Boanne  au  Rhône,  qui 
n'avait  reçu  que  160,000  francs  de  crédit,  a 
consommé  186,990  f r.  94  ;  on  voit  encore  le 
pont  de  Roanne  absorber  188,394  fr.  69,  lors- 
qu'il n'avait  reçu  qu'une  allocation  de 
160,000  francs,  tandis  que  le  pont  du  Peoa  sur 
la  Beine  n'a  dépensé  que  80,000  francs^  lors- 
qu'il lui  avait  été  alloué  100,000,  etc.  ï/e  mi- 
nistre, dans  sa  réponse  aux  observations  pré- 
sentées par  la  commission,  expose  par  quels 
motifs  il  a  été  conduit  à  emprunter  au  fonds 
commun  des  grosses  réparations  et  travaux 
neufs  des  routes  royales  et  ponts  les  79,384  fr. 
employés  sur  la  route  de  Roanne  au-  Rhône  et 
sur  les  ponts  de  Roanne  et  de  Roquefort; 
nous  devons  croire  qu'il  a  agi  ainsi  dans  un 
intérêt  de  service  bien  entendu,  et  nous 
croyons  que  la  spécialité  du  chapitre  se  prê- 
tait à  ces  inversions.  Si  la  Chambre  entend 
spécialiser  les  travaux,  elle  devra  l'exprimer 
pour  l'avenir. 

Ce  chapitre  est  l'un  de  ceux  dans  les  dé- 
penses desquels  la  Cour  des  comptes  a  signalé 
des  interversions  de  crédits  d'un  chapitre  à 
un  autre,  et  dont  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  vous  entretenir  ;  nous  voulons  parler  des 
dépenses  de  personnel,  telles  que  aes  indem- 
nités et  suppléments  de  traitements  à  des  in- 
génieurs et  a  des  conducteurs  embrigadés,  qui 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  66,025  f  r.  28  et  qui 
devaient  être  imputés  sur  le  chapitre  vi;  aiou- 
ions  que  ces  dépenses,  entièrement  confondues 
dans  les  dépenses  matérielles,  auraient  pu 
échapper  à  notre  investigation  sans  la  sur- 
veillance de  la  Cour  des  comptes.  Nous  de- 
vons signaler  encore  que  700  francs  de  secours 
à  des  veuves  de  conducteurs  ont  été  imputés 
à  tort  sur  le  chapitre  ix,  ils  devaient  trouver 
leur  place  au  chapitre  xrv.  Enfin,  une  der- 
nière irrégularité  dont  le  ministre  ne  con- 
teste pas  l'existence,  c'est  l'imputation  sur 
kf«  crédite  de  l'exercice  1833,  d'une  somme  de 
203  francs  pour  travaux  en  régie,  sur  la  route 
royale  n""  112,  d'Agde  à  Toulouse,  qui  devaient 
tonber  à  la  diarge  de  l'exercice  1834. 

Chafitbe  X.  —  Navigation  intérieure.  — 
Travaux  â  entretenir  et  à  continuer. 

Ce  chapitre,  oui  avait  reçu  du  budget  un 
erédit  général  de  3,740,000  francs,  n'a  pré- 
senté que  \  f  r.  42  sans  emploi. 

La. commission  doit  faire  remarquer  que  œ 
service  se  ocHnposait,  sekm  le  budget,  d'un 


fonds  commun  de  2,900,000  fr.  pour  entretient 
réparations  ordinaires  et  travaux  neufs  de 
la  navigation  intérieure,  et  de  840,000  francs 
pour  6  crédits  spéciaux  relatifs  à  des  oanauXi 
quais  et  écluses  désif[[néB.  Les  faite  résiisés 
constatent  que  le  quai  de  la  MégisBerie,  qui 
avait  re^  un  crédit  spécial  de  80,000  francs, 
a  été  privé  de  86,000  francs,  que  le  canal  du 
Centre  a  également  reçu  41.000  francs  de 
moins  que  sa  dotation,  tandis  que  les  de- 
penses  générales  de  la  navigation  intérieure 
ont  absorbé  104,000  francs  de  plus  que  leur 
crédit  ;  la  commission  ne  peut  que  se  référer 
à  ce  qu'elle  a  dit  au  chapitre  précédent,  sur 
une  manière  de  procéder  en  sens  inverse. 
Enfin,  une  somme  de  10.022  fr.  92  inaperçue 
dans  les  dépenses  de  matériel,  est  encore  si* 
gnalée  comme  prélevée  sur  ce  chspitre  pour 
des  indemnités  et  suppléments  de  traitements 
à  des  ingénieurs  et  conducteurs. 

Chapitre  xi.  —  Ports  maritimes  et  services 
divers»  —  Travaux  à  entretenir  et  à  conti- 
nuer» 

Hâtons-nous  de  dire  que  les  crédits  alloués 
aux  ports  désignés  au  budget,  on{  reçu  leur 
affectation  spéciale  pour  ce  qui  concerne  oe 
chapitre  :  chaque  port  a  vu  utiliser  le  fonds 
qui  lui  était  assigné,  la  faible  économie  de 
16,636  fr.  51,  qui  se  fait  remarquer  sur  un 
crédit  qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
4,210,000  francs,  provient,  en  grande  partie» 
des  travaux  du  port  de  Saint-Martin-de-Ré, 
dont  il  a  fallu  reviser  les  projets.  Une  somme 
de  4,084  fr.  98  a  encore  été  prélevée  pour 
indemnités  et  suppléments  de  traitements, 
sur  le  fonds  des  dépenses  matérielles  de  ce 
chapitre.  Les  phares  et  fanaux  ont  absorbé 
701,982  fr.  64,  c'est-à-dire  2,000  francs  envi- 
ron de  plus  que  leur  crédit.  Nous  ne  nous 
plaindrons  pas  de  cette  petite  extension 
donnée  à  l'un  des  services  les  plus  utiles  à  la 
navigation  et  à  l'humanité. 

En  terminant,  nous  devons  exprimer  le 
désir  que  l'Administration  fasse  enfiin  con- 
naître les  résultats  obtenus  avec  les  fonds 
considérables  employés  depuis  longtemps 
pour  l'ensemencement  des  dunes. 

Chapitre  xii.   —  Travaux  à  entreprendre- 

La  somme  de  695,000  francs,  votée  pour  les 
travaux  à  entreprendre  sur  les  sept  points 
différents  désignes  au  budget,  n'a  été  utilisée 
que  jusqu'à  concurrence  de  628.000  francs  ; 
les  67,000  francs  restés  sans  emploi  provien- 
nent en  entier  du  port  de  Bayonne,  qui,  s'é- 
tant  amélioré,  n'a  nécessité  remploi  que  de 
28,000  francs  sur  95,000  ;  tous  les  autres  tra- 
vaux ont  absorbé  intégralement  leur  crédit 
et  devront  donner  lieu,  pour  leur  achèvement, 
à  des  allocations  sur  les  exercices  suivants,  à 
concurrence  de  891,000  francs. 

Chapitre  xiii.  —  Travaux  sur  produits 
de  droits  spécialisés. 

Oe  chapitre  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du 
24  mars  1825,  qui  permet  de  spécialiser  tem- 

Sorairement  les  droits  de  navigation  et  le 
emi-droit  de  tonnage  pour  l'amélioratioo 
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des  fleuvea,  oanauz,  rivières  et  porto  dans 
lesquels  se  perçoivent  les  droits  ;  le  crédit  de 
ce  chapitre  fort  éventuel  de  sa  nature,  puis* 
qu'il  est  subordonné  au  produit  de  la  percep- 
tion de  ces  droits,  a  laissé  disponible 
148,021  fr.  02.  Quelques-uns  des  crédits  spé- 
ciaux avant  été  dépassés,  il  eût  été  conve- 
nable d  expliquer  si  cet  excédent  avait  été 
couvert  par  les  revenus  des  droits  de  naviga* 
tion  perçus  pendant  Texercioe,  ou  par  des 
produits  antérieurs  non  consommés  ;  en  un 
mot,  pour  rintelligence  du  compte,  il  eût  étoé 
utile  d'indiquer  comment  les  crédits  portés 
au  budget,  et  qui  n'étaient  que  de  prévision, 
avaient  été  réalisés.  Quant  aux  crédits  non 
utilisés,  il  faut  croire  qu'il  a  été  impossible 
de  pousser  les  travaux  plus  activement,  peut- 
être  aussi  quelques-uns  sont-ils  terminés, 
c'est  ce  que  le  compte  ne  dit  pas,  mais  qu'il 
aurait  pu  indiquer. 

Ohapitbb  XIV.  —  Frais  généraux  de  service 
des  départements^  secours^  etc. 

Le  crédit  de  ce  chapitre,  qui  est  destiné  à 
pourvoir  à  diverses  dépenses  éventuelles,  qui 
ne  trouvent  pas  leur  classement  dans  d'autres 
chapitres,  présente  cependant,  dans  son  em- 
ploi, plusieurs  articles  qui  pourraient  trou- 
ver leur  place  dans  les  dépenses  de  l'Adminis- 
tration centrale  ;  ce  crédit  est  d'ailleurs  tou- 
jours absorbé,  soit  par  des  objets  d'utilité 
administrative,  soit  par  des  secours  à  des 
veuves  ou  orphelins  (ringénieurs,  de  conduc- 
teurs embrigadés,  etc.,  secours  qui  sont  plus 
ou  moins  étendus,  selon  que  le  fonds  dispo- 
nible est  plus-  ou  moins  considérable  ;  ainsi, 
en  1833.  ces  secours  ne  s'étaient  élevés  qu'à 
13,450  irancs,  en  1834  ils  ont  été  portés  à 
23,000  francs.  Il  est  vrai  que  le  ministre  ob- 
serve qu'il  a  ramené  à  ce  chapitre,  en  1834, 
des  secours  qui  précédenmient  étaient  impu- 
tés sur  les  fonds  des  travaux  j  il  faut  lui  sa- 
voir gré  d'avoir  rectifié  une  irrégularité,  et 
l'approbation  eût  été  complète  s'il  n'avait 

Sas  fait  payer  par  le  chapitre  ix  une  somme 
e  700  francs  à  des  veuves  de  conducteurs.  Le 
secours  a  été  partagé  entre  112  personnes, 
c'est  une  moyenne  de  205  francs.. 

Ohapitbb  xv.  —  Subventions  aux  compagnies 
pour  travaux  par  voie  de  péage. 

Oe  chapitre  comprenait,  autrefois,  le  ser- 
vice des  intérêts,  primes  et  amortissements 
des  emprunts,  qui  forme  aujourd'hui  le  cha- 
pitre III  du  ministère  des  finances,  où  il  est 
beaucoup  mieux  classé.  Le  crédit  de  600,000  f  r., 
voté  au  Dudget,  ne  présente  qu'un  emploi  de 
135,000  francs,  et  laisse  par  conséquent  une 
sonune  de  365,000  francs  disponible.  Les 
135,000  francs  ont  été  ainsi  répartis  : 

30,000  francs  aux  concessionnaires  du  pont 
de  Derrières  (Ain),  30.000  francs  à  ceux  du 
pont  de  Lagueux  (Isère),  10,000  francs  à 
ceux  du  pont  de  Marmandé  (Lot-et-Garonne), 
15.000  francs  à  ceux  du  pont  de  Saint-Pereux 
(Morbihan^,  50,000  francs  à  ceux  du  pont 
Louis-Philippe  (Seine). 

U  eût  été  facile,  comme  par  le  passé;  de 
donner  œs  détails  aux  dépenses  du  chapitre, 
saas  loroor  de  vecourir  au  taUeau  des  dé- 


penses générales,  il  eût  été  bien  aussi  de  faire 
connaître  ce  çiue  de  pareilles  subventions 
avaient  pu  faire  exécuter  de  travaux,  et  à 
quelles  routes  appartenaient  ces  ponts. 

Ohapitbb  jcvi.  —  Entretien  des  hâUments  et 
édifices  d'intérêt  général^  à  Paris. 

Le  fonds  de  600,000  francs  voté  au  budget 
pour  ce  service,  a  laissé  libre  une  somme  de 
37,884  fr.  37.  En  1833,  la  dépense  du  person- 
nel des  bâtiments  et  édifices  ne  s'était  élevée 
qu'à  35,378  fr.  43  ;  en  1834,  elle  est  de 
44,800  fr.  77.  Cette  dépense,  dans  les  comptes 
précédents,  était  divisée  en  huit  conserva- 
tions ;  elle  est  énoncée  différemment  dans 
l'exercice  que  nous  examinons,  et,  sous  ce  rap- 
port, nous  ne  pouvons  qu'approuver  qu'on  y 
ait  substitué  l'indication  des  architectes,  ins- 
pecteurs, contrôleurs,  gardiens,  etc.  :  mais 
nous  devons  regretter  qu'on  se  soit  abstenu 
de  faire  le  dénombrement  de  ces  employés, 
et  de  faire  connaître  la  quotité  de  leurs  émo- 
luments. Nous  demandons  qu'à  l'avenir  ces 
détails  soient  fournis  à  l'appui  des  compter. 
Parmi  les  dépenses  de  ce  personnel,  nous  ne 

f>ouvonB  nous  dispenser  de  faire  remarquer  à 
a  Chambre  un  traitement  de  3,000  francs  à 
un  chirurgien  pour  les  ouvriers  blessés  sur 
les  travaux  ;  cette  création  d'emploi  ne  nous 
paraît  pas  suffisamment  justifiée.  Lorsqu'un 
accident  de  cette  nature  arrive,  le  chirur^jien 
est  rarement  là  pour  donner  les  premiers 
soins,  et  Touvrier  olessé  est  bien  plus  certain 
de  recevoir  des  secours  efficaces  en  se  faisant 
transporter  à  l'hôpital. 

C'est  sur  le  fonds  de  ce  chapitre  au'ont  été 
prélevées  les  dépenses  d'entretien  des  hôtels 
des  ministères  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
qui  y  ont  pris  86,908  fr.  38.  Le  dernier  y 
fiffure  seul  pour  59,307  fr.  15,  après  avoir 
absorbé  sur  le  même  fonds,  en  1833,  une 
somme  de  67,143  fr.  14.  Nous  rappellerons  ici 
que  c'est  dans  les  59,307  fr.  15  que  se  trouvent 
compris  les  24,263  fr.  20  pour  rameublemenï 
de  l'hôtel  dont  nous  avons  eu  Toccasion  de 
parler  au  chapitre  m. 

La  Cour  des  comptes  signale  une  dépensa 
imprévue  et  extraordinaire  de  11,524  ir.  83 
faite  au  Théâtre-Italien,  pour  frais  relatifs 
à  un  bal  donné  au  profit  des  indigents  du 
II*  arrondissement  de  Paris,  dépense  qu'elle 
considère  comme  contraire  à  la  spécialité  des 
fonds.  Le  ministre  explique  cette  dépense  en 
disant  qu'elle  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  frais 'du  bal^  qu'elle  est  relative  à  un 
plancher  mobile  qui  fait  partie  du  bâtiment, 
et  qui  sera  reposé  chaque  fois  que  les  circon- 
stances l'exigeront.  La  commission  qui  doit 
f  prononcer  sur  la  dépense  ne  peut  partager 
'opinion  du  ministre.  Il  est  évident  qu'elle  a 
été  faite  en  vue  du  bal,  que  l'établissement 
d'un  plancher  mobile  pour  cette  destination 
n*est  pas  un  accessoire  obligé  d'une  salle  de 
spectacle  ;  que  cette  dépense  n'est  pas  même 
justifiée  par  la  fréquence  des  occasions  d'uti- 
liser ce  plancher,  qui  devait  rester  aux  char- 
ges de  la  souscription  ;  enfin,  la  commission 
doit  d'autant  plus  protester  contre  cette  dé- 
pense, que  la  conséquence  serait,  en  passant 
condamnation  sur  son  ori^nne,  qu'à  l'avenir 
les  frais  de  placement  et  de  déplacement  se- 
raient une  charge  de  l'Etat.  Les  salles  dd- 
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spectacles  et  les  subventions  théâtrales  sont 
des  dépenses  faites  dans  Tintërêt  de  la  litté- 
rature et  de  Tart  dramatique  ;  les  bals  n'ont 
pas  ce  caractère  d'utilité,  et  le  Trésor  ne 
saurait  en  faire  les  frais. 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  Chambre  d'une 
atteinte  grave  portée  au  principe  de  la  spé- 
cialité des  crédits.  Nous  voulons  parler  de  dé- 
«  penses  faites  au  théâtre  de  rOi>éra-Comique, 
imputées  sur  le  fonds  du  chapitre,  et  qui  se 
sont  élevées  à  20,007  fr.  73.  Vous  dire  que  le 
théâtre  de  l'Opéra-Comique  est  une  propriété 
particulière,  que  le  fonds  sur  lequel  la  dé- 
pense a  été  prélevée  a  pour  destination  l'en- 
tretien des  bâtiments  de  l'Etat  ;  que  le  fonds 
subventionnel  des  théâtres  au  chapitre  xxxiv 
a  été  absorbé,  et  que  l'Opéra-Comique  y  a 
reçu  57.258  f  r.  16  de  plus  que  sa  dotation,  c'est 
vous  démontrer  combien  est  grave  Tirregula- 
rité  que  nous  signalons.  Le  ministre  ne  s'en 
défend  qu'en  disant  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
amélioration  à  la  propriété  particulière,  que 
la  salle  seule  a  été  restaurée,  et  que  les  abords 
du  théâtre  ont  été  disposés  de  manière  à  ce 


votre  commission,  et  son  devoir^  en  cette  cir- 
constance, est  de  blâmer  le  ministre  qui  a 
ainsi  méconnu  toutes  les  règles  de  la  compta- 
bilité et  d'une  bonne  administration  des  de- 
niers de  l'Etat.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission avaient  même  exprimé  l'opinion  de 
ne  pas  admettre  la  dépense,  mais  la  majo- 
rité a  pensé  que,  sans  aller  iusqu'au  rejet,  la 
désapprobation    formelle    du    fait    suffirait 

f^our  prévenir  le  retour  de  pareilles  irrégu- 
arités.  Pour  terminer  sur  ce  chapitre,  tai- 
sons remarquer  que  les  trois  fausses  imputa- 
tions que  nous  venons  de  signaler  ont  privé 
ce  service  de  55,795  fr.  76,  et  n'ont  pas  per- 
mis de  réparer  et  d'entretenir  plusieurs  édi- 
fices compris  dans  la  nomenclature  du  bud- 
fet,  tels  que  le  Panthéon,  les  Sourds- 
(uets,  etc. 

Chapitre  xvii.  —  Construction  des  maisons 
centrales  de  détention. 

Ce  service,  pour  lequel  un  crédit  de 
600,000  francs  avait  été  ouvert,  a  laissé  sans 
emploi  une  somme  de  14,242  fr.  63.  Nous 
avons  peu  de  réflexions  à  vous  soumettre  sur 
ce  chapitre,  seulement  nous  devons  exprimer 
le  désir  de  voir  distinguer  au  budget  et  aux 
comptes  les  sommes  qui  sont  affectées  aux 
travaux  neufs,  de  celles  qui  ne  concernent 
que  des  travaux  d'entretien  :  ceci  s'applique 
également  au  chapitre  xvi. 

La  somme  de  7,228  fr.  30,  qu'on  remarque 
pour  honoraires  des  contrôleurs  du  ministère 
pour  revision  de  mémoires  de  travaux  fait? 
aux  maisons  centrales,  donne  lieu  à  deux 
observations  :  la  première,  c'est  que  cette 
vérification  et  ce  contrôle  nous  paraîtraient 
mieux  placés  entre  les  mains  des  préfets  et 
des  architectes  des  départements,  et  surtout 
plus  économiques  :  la  seconde,  c'est  qu'elle 
constitue  une  irrégularité  que  nous  devons 
signaler.  Il  faut  que  la  Chambre  sache  que 
les  dépenses  du  conseil  des  bâtiments  civils 
sont  soldées  au  moven  d'un  prélèvement 
-exercé  sur  le  fonds  des  différents  chapitres 
:  relatifs  aux  travaux  d'intérêt  général  ;  or,  en 


1834,  la  somme  que  nous  venons  de  reproduire 
forme  l'un  des  éléments  de  ce  fonds  ;  plu- 
sieurs, en  outre,  sont  confondues  parmi 
d'autres  dépenses,  et  échappent  à  notre  in- 
vestigation. La  Chambre  comprendra  tout 
ce  qu'a  de  vicieux  une  pareille  manière  de 
procéder  ;  l'Administration  le  reconnaît  elle- 
même  ;  aussi  doit-on  s'étonner  qu'un  pareil 
abus  ait  i>u  se  maintenir  aussi  longtemps; 
si  le  conseil  des  bâtiments  civils  est  une  ins- 
titution utile  qu'il  convient  de  conserver,  îl 
faut  que  la  dépense  qu'elle  occasionne  appa- 
raisse, et  que  le  conseil  reçoive  sa  dotation 
du  budget  dans  un  chapitre  sp^ial. 

Chapiteb  xviii.  —  Travaux  dHntérêt 
général  dans  les  départements. 

Dix-neuf  départements  ont  pris  part  à  la 
distribution  de  ce  fonds  de  100,000  francs 
pour  la  conservation  de  leurs  monuments. 
Sur  ce  crédit  4,608  fr.  67  sont  restés  sans 
emploi,  81,435  fr.  30  ont  composé  le  fonds  sub- 
ventionnel, 13,056  fr.  13  ont  été  absorbés  par 
l'inspection. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  consi- 
gner sur  cette  dépense,  les  allocations  sont 
trop  peu  importantes  pour  qu'on  puisse  re- 
douter les  abus,  et,  sous  ce  rapport,  cer- 
taines allocations  sont  peut-être  trop  insi- 
gnifiantes pour  arrêter  l'effet  de  la  des- 
truction. 


Chapitbs  xiz.  —  Etablissements  des 
Beaux- Art  s. 

Ce  chapitre,  dont  le  crédit  légisaltif  s'éle- 
vait à  383,000  francs,   comme  en   1833,   n'a 
laissé  libre  qu'un  faible  appoint  de  63  fr.  04. 
La  commission  ne  le  regrette  pas  ;  c'est  une 
des  utiles  dépenses  faites  par  le  pays  dans 
l'intérêt  des  arts  qui  illustrent  la  France  ; 
un  judicieux  emploi  du  crédit  est  tout  ce 
qu'on  peut  recommander  à  l'Administration, 
et,   BOUS  ce   rapport,   nous   n'avons   aucune 
objection  à  faire.  Peut-être,  dans  l'intérêt  de 
la  spécialité  du  crédit  pour  chaque  institu- 
tion, pourrait-on  faire  observer  que  l'Ecole 
royale  des  Beaux-Arts  a  dépassé  le  sien.  On 
remarque  aussi  quelque  tendance  à  l'accrois- 
sement des  dépenses  de  personnel  de  ces  éta- 
blissements, le  Conservatoire  royal  de  mu- 
sique par  exemple.  Enfin,  un  accroissement 
de  dépenses   de  1,800  francs,  sur  les  frais 
divers  de  l'Ecole  de  Dijon,  n'est  pas  justifié. 

Chapitre  xx.  —  Ouvrages  d^art  et  décora- 
tions d* édifices  publics. 

Ce  chapitre  n'existait  pas  sous  cette  déno- 
mination dans  le  précédent  budget  j  les  dé- 
penses, dont  il  se  compose,  se  trouvaient  dis- 
séminées dans  divers  chapitres  et,  plus  par- 
ticulièrement, au  chapitre  xvii.  Le  budget 
n'avait  proposé  qu'un  crédit  de  300,000  f  rancs» 
la  commission  fit  adopter  une  augmentation 
de  130,000  francs  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux spéciaux  des  archives  de  la  Cour  des 
comptes  et  du  palais  de  l'Institut,  ces  tra- 
vaux n'ont  absorbé  que  123,990  fr.  35  ;  mais  le 
crédit  primitif,  pour  les  ouvrages  d'art  et  dé- 
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ooration  d'édifices  publics,  a  été  dépassé  de 
2,691  fr.  38. 

On  remarque,  parmi  les  diverses  dépenses 
de  ce  chapitre,  deux  sommes.  Tune  de 
81,000  francs,   pour   travaux   de  scuplture. 


tralisbort  des  marbres  destinés  à  la  Chambre 
des  députés  et  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 
Sans  prétendre  que  la  loi  du  27  juin  1833,  qui 
a  doté  chacun  de  nos  monuments  d'un  crédit 
spécial  pour  leur  achèvement,  ait  interdit 
formellement  tout  emprunt  au  chapitre  que 
nous  examinons,  pour  des  ouvrages  d'art  et 
de  décoration  intérieure,  nous  ferons  remar- 
quer à  la  Ohambre  que,  dans  le  seul  exercice 
1834,  le  fonds  de  ce  chapitre  est  venu  ajouter 
156,C)00  fr.  28  aux  dépenses  spéciales  des  mo- 
numents de  la  capitale. 

On  trouve  encore  parmi  les  dépenses  impu- 
tées sur  ce  même  chapitre,  celle  de  1,200  fr., 
pour  appointements  du  dessinateur  attaché 
au  service  des  marbres  ;  sa  place  nous  parais- 
sait marquée  au  chapitre  xvi,  à  côté  du  con- 
servateur du  dépôt  des  marbres. 

Chapitre  xxi.  —  Encouragements 
et  souscriptions» 

La  commission  ne  peut  admettre  des  en- 
couragements sous  forme  de  traitements  ;  elle 
conçoit  des  indemnités  temporaires  pour  la 
coopération  à  un  ouvrage  d  une  longue  com- 
position comme  celui  de  la  Morée,  et  mieux 
vaudrait  encore  une  large  souscription,  qui 
permettrait  d'en  doter  toutes  les  bibliothè- 
ques publiques  de  France  ;  avec  un  systèmo 
ae  traitements,  on  crée  des  situations  per- 
manentes dont,  plus  tard,  l'Administration 
a  peine  à  se  débarrasser. 

Sur  le  crédit  de  334,000  francs,  épuisé  à 
concurrence  de  333.991  fr.  39,  une  sonmie  de 
189,898  fr.  89  a  été  consacrée  en  encourage- 
ments à  la  partie  artistique,  et  104,242  fr.  50 
à  la  partie  littéraire,  et  cette  dernière  somme 
se  Buodivise  ainsi  : 

3,335  fr.  50  souscriptions  en  1834. 
44,063       60  la.  de  1831,  32  et  33. 

60,179       »  Id.  antérieures  à  1831. 

Le  ministre  a  satisfait  aux  prescriptions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  en 
faisant  publier,  dans  le  volume  des  docu- 
ments divers,  la  nomenclature  des  ouvrages 
auxquels  il  a  souscrit  et  le  nom  des  établis- 
sements et  des  personnes  qui  ont  pris  part  à 
la  distribution  \  il  serait  à  désirer  que  les 
dispositions  qui  prescrivent  cette  publicité 
fussent  étendues  à  toutes  les  acquisitions  et 
distributions  d'objets  d'art. 

La  commission  ne  peut  qu'exprimer  le  désir 
de  voir  disparaître,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  une  indemnité  que  l'usage  seul  a  pu 
consacrer,  mais  qui  n'est  pas  suffisamment 
justifiée  pour  être  maintenue  perpétuelle- 
ment ;  nous  voulons  parler  de  l'indemnité  à 
80  artistes  pour  leur  tenir  lieu  de  logement. 

Chapitbb  XXII.  —  Secours  à  des  artistes, 
à  des  savants  et  à  leurs  veuves, 

La  France  ne  peut  qu'applaudir  au  senti- 
ment qui,  chaque  année,  dicte  le  vote  de  ce 
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crédit  de  80,000  francs.  Ce  secours  n'est  pas 
trop  élevé  lorsqu'il  est  accordé  à  des  titres 
et  a  des  positions  respectables  ;  il  nous  app&r 
tenait  donc  de  nous  assurer  si  cette  distri- 
bution avait  été  faite  avec  intelligence  :  votre 
commission  s'est  fait  représenter  la  liste  des 
85  personnes  qui  ont  reçu  ce  secours  en  1834 
et  nous  venons  vous  dire  qu'il  nous  a  panl 
convenablement  réparti. 


Ohapitkb  XXX.  —  Subventions  aux 
établissements  généraux  de  bienfaisance. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  voté  pour  473,000  fr. 
a  été  totalement  aibsorbé.  et  chaque  établis- 
sement a  reçu  par  appoint  la  dotation  ins- 
crite au  budget. 

La  commission  s'est  demandé  si  l'inten- 
tion de  la  Chambre  avait  été  de  charger  le 
ministre  de  la  distribution  de  ce  fonds  sans 
égard  aux  ressources  spéciales  de  ces  établis- 
sements :  il  lui  a  paru  que,  puisque  la  comp- 
tabihté  de  ces  institutions  était  depuis  l'cw- 
donnance  du  14  mai  1831,  soumise  aux  mêmes 
règles  que  celle  des  hospices,  leurs  ressources 
et  leurs  charges  devaient  être  bien  connues, 
et  que  la  subvention  du  Trésor  devait  venir 
balancer  les  recettes  et  les  dépenses  ;  mais  il 
n  en  a  pas  été  ainsi,  puisqu\)n  lit  dans  la 
note  préliminaire  du  compte,  que  la  position 
financière  des  Quinze-Vingts  (qui  a  reçu  du 
budget  210,000  francs),  ?est  améliorée  au 
point  de  pouvoir  consacrer,  en  1834,  40,000  fr. 
en  achat  de  rentes. 

Nous  le  répétons,  nous  ne  croyons  pas  que 
1  intention  des  Chambres  ait  été  de  consti- 
tuer un  capital  à  ces  6  établissements,  mais 
bien  de  pourvoir  jusqu'à  due  concurrence  et 
dans  la  limite  du  crédit  à  l'insuffisance  de 
leurs  ressources.  En  tout  cas,  la  commission 
eût  aimé  à  trouver  dans  la  note  préliminaire 
ou  dans  la  colonne  d'observations,  un  aperçu 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses. 


a  ^(.Mv  opcvACbXGuieuv  uucupee  ae  ramener 
l'ordre  et  la  régularité  dans  la  comptabilité 
de  ces  établissements,  en  les  soumettant  à  un 
contrôle  périodique  et  régulier. 

Chapitre  xxxu.  --  Secours  généraux  aux 
bureaux  de  charité,  hospices,  institutions 
de  bienfaisance  et  autres. 

Le  fonds  de  ce  chapitre  était  trop  faible, 
comparé  aux  immenses  besoins  auxquels  il  y 
avait  à  satisfaire,  pour  qu'on  pût  espérer  un& 
économie  de  quelque  importance  sur  le  cré- 
dit de  326,000  francs  ;  aussi  n'est-il  resté  libre 
que  192  fr.  54.  La  commission  a  peu  de  chose 
à  dire  sur  l'eniploi  de  ce  crédit;  toutefois, 
elle  fera  remarquer  que  :  154,607  francs  ont 
été  distribués  en  secours  à  des  individus , 
158,759  fr.  63  à  des  hospices,  à  des  institu- 
tions, des  établissements  de  bienfaisance  et 
des  écoles  ;  12,440  f r.  83  employés  en  frais  de 
médailles. 

Or,  en  présence  de  cette  division  du  crédit, 
on  pourrait  peut-être  dire  que  le  moyen  lo 
plus  certain  d'atteindre  le  but  gue  les  Cham- 
bres se  proposent,  serait  de  distribuer  aux 
hospices  et  moins  aux  individus  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  sur  une  somme  de  154,607  francs 
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employée  en  Beoours  particuliers,  celle  de 
30.860  francs  est  une  part  relativement  trop 
faible  pour  les  départements,  comparée  a 
184,367  francs  qui  sont  distribués  a  Paris. 
Peut-être  aussi  pourrait-on  indiquer  quel- 
ques établissements  et  départements  qui  soit 
trop  favorisés,  lorsaue  d'autres  manquent  des 
choses  les  plus  indispensables  ;  on  ne  sau- 
rait donc  trop  recommander  au  ministre  de 
se  tenir  en  garde  contre  une  distribution  qui 
pourrait  être  attribuée  à  la  faveur. 

Un  établissement  qui  appartient  au  cha- 
pitre précédent  par  son  allocation  spéciale, 
est  encore  venu  prendre  part  au  fonds  de 
secours  généraux  ;  Tlnstitution  des  jeunes 
aveugles  a  reçu  une  subvention  extraordi- 
naire de  6,000  francs.  Il  semble  que  le  cha- 
pitre XXX  avait  reçu  une  assez  forte  alloca- 
tion pour  Qu'il  ne  dût  pas  venir  atténuer  les 
ressources  bien  insuffisantes  du  service  des 
secours  généraux. 

Ohapitbe  xxxin.  —  Secours  aux  sociétés  de 

charité  maternelle. 

En  voyant  la  faible  sonmie  affectée  aux  be- 
soins de  la  charité  maternelle,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  le  crédit  de  100,000  francs  ait 
été  entièrement  éçuisé  ;  mais  peut-être  pour- 
rait-on être  surpris  de  voir,  en  1834  comme  en 
1833,  Paris  prendre  sur  ce  fonds  40,000  francs, 
et  38  départements  s'en  partager  60,000  francs. 


Ohapitbb  zxxtv.  •—  Subventions  aux  théâtres 
royaux  et  à  la  caisse  des  pensions  de  V  Opéra 
et  du  Conservatoire  de  musique. 

Le  vote  du  budget  de  1834  doit-il  être  corn- 

{>ris  en  ce  sens,  que  les  Chambres  ont  mis  à 
a  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une 
Bonmie  de  1,300,000  francs  pour  subvenir  aux 
besoins  des  théâtres  royaux,  sans  lui  en  pres- 
crire la  distribution  f  Voilà  la  première  ques- 
tion que  votre  commission  s'est  faite.  Elle 
n'a  pas  pensé  qu'il  pût  être  riffoureusement 
lié  par  les  allocations  particulières  énoncées 
au  Dudget  ;  mais  elle  croit  aussi  qu'il  doit 
s'y  renfermer  autant  que  possible,  et  ne  s'en 
écarter  que  dans  des  circonstances  urgentes. 
La  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet,  à  l'oc- 
casion de  la  subvention  demandée  au  budget 
de  1837,  a  suffisamment  révélé  la  pensée  de  la 
Chambre.  Sans  nous  arrêter  à  des  différences 
insignifiantes  comme  celle  de  8.101  fr.  66,  qui 
apparaît  dans  la  dépense  oe  l'Académie 
royale  de  musique,  nous  dirons  que  le  budget 
de  Texercice  que  nous  examinons,  avait  al- 
loué au  théâtre  de  l'Opéra-Oomique  une 
Bomme  de  160,000  francs,  et  que  la  subvention 
accordée  par  le  ministre  s'est  élevée  à 
807,868  fr.  16,  c'estr-à-dira  57,868  fr.l6  de  plus 
qu'il  n'avait  été  prévu;  cette  somme,  il  est 
vrai,  était  restée  libre  sur  la  subvention  de 
rOdéon  et  de  la  caisse  des  retraites  de  l'Oçéra; 
mais  si  l'économie  était  restée  en  boni,  il  en 
serait  résulté,  en  ce  qui  concerne  la  subven- 
tion pour  la  caiflse  des  retraites  de  l'Opéra, 
que  le  sacrifice  de  125,276  fr.  16  qu'on  vous 
demande  aujourd'hui  par  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  pour  des  arrérages  d'an- 
ciennes pensionsi  aurait  été  atténué  par  cette 
réservei  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  qu'indé- 


pendamment des  67,858  fr.  16  allouée  au 
théâtre  de  l'Opéra-Comique.  en  accroissement 
de  sa  dotation,  il  a  été  prélevé  pour  le  même 
théâtre,  une  somme  de  80,007  fr.  78  sur  le 
fonds  au  chapitre  xn»  ainsi  que  nous  avons 
eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer. 

Chapitu  xzziy  bis.  —  Dépûnseê 
d'exerdeeê  oloê. 

Oe  chapitre  comprend  les  paiements  effse- 
tués  penoant  l'exercice  1834,  pour  rappel  de 
restes  à  payer  sur  exercices  clos,  léf^alement 
constatés,  tant  pour  le  service  de  l'intérieur 
que  pour  celui  des  travaux  publics  :  il  a  sup- 
porté une  diarge  de  448,171  fr.  05.  Votre  oom- 
mission  s'est  assurée  qu'elle  résultait  des 
restes  k  payer  constatés  en  fin  d'eicercioe,  on 
dont  Tachnission  avait  été  autorisée  par  des 
lois  spéciales  ;  mais  elle  doit  faire  observer, 
que  cest  à  tort  qu'au  compte  du  ministre,  et 
au  chapitre  que  nous  examinons,  aucun 
chiffre  n'est  porté  :  on  pouvait  renvo^r  aux 
documents  divers,  pour  les  justifications  de 
détail,  mais  les  colonnes  du  compte  devaient 
présenter  le  résumé  par  service  et  par  exer- 
cice. 

Les  restes  à  payer  au  l*'  janvier  1835  s'éle- 
vaient encore  a  907,655  fr.  34  ;  au  l*'  janvier 
1836,  ils  étaient  réduits  à  311,477  fr.  34,  après 
les  paiements  effectués  dans  le  cours  de  1835, 
et  par  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
89  janvier  1831  qui  a  fait  annuler  pour 
448,687  fr.  78  de  créances. 

Dépenses  départementcUes, 

* 

Ohapitbbs  zxxv  et  xxxvi.  —  Dépenses  fisses 

et  com/munes. 

Sur  les  19  centimes  votés  par  les  Chambres 
au  budget  de  1834  pour  le  service  départe- 
mental, 5  centimes  7/8**  ont  été  spécialement 
affectés  aux  dépenses  fixes  et  communes;  leur 
produit  évalué  pour  11,084,717  francs  a  pré- 
senté en  réalité 11,118,390  fr.  16 

qui,  augmenté  du  fonds  libre 
reporté  de  1838,  et  s'élevant 
à 108,540 

a  porté  le  crédit  de  ces  deux 

chapitres  à 11,820,980  fr.  W 

Les  dépenses  liquidées  se 
sont  élevées  à  10,761,968  fr.  92, 
et  les  paiements  effectués 
seulement  à 10,760,106       46 

Il  est  donc  par  conséquent 
resté  sans  emploi 460,883  fr.  70 

que  le  ministre  de  l'intérieur  propose  de  re* 

Sorter  à  l'exercice  1836,  et  que  le  ministre 
es  finances  veut  annuler  ;  ajoutons  même  qjaà 
le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exerciee 
est  établi  par  ce  dernier  ministre  en  procé- 
dant par  annulation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  qui  se  présente 
comme  défenseur  des  intérêts  départemen- 
taux, refuse  son  adhésion  à  la  mesure  propo- 
sée par  le  ministre  des  finances,  en  se  fondant 
sur  l'usage  qui  a  presque  constamment  consa- 
cré, dans  les  lois  de  règlement  de  comptes,  le 
transport  à  l'exercice  courant  de  la  portion 
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non  employée  des  centimes  départementaux, 
quelle  que  rftt  leur  origine  et  leur  affectation; 
•ur  le  principe  de  la  spécialité,  qui  veut  que 
les  19  centimes  départementaux  imposés  pour 
fair«  faoe  aux  dépenses  départementales  de 
toute  nature,  restent  la  propriété  des  dépar- 
tements jusqu'à  leur  éi>uiseement,  sur  ce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  distinction,  entre  les  6  cen- 
times 7/8^,  et  les  13  centimes  1/8*,  que  si  le 
partage  varie  chaque  année  selon  les  besoins, 
ce  n'est  qu'une  opération  d'ordre,  pour  la  di- 
vision des  dépenses  par  chapitre,  et  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  prélèvement  condition- 
nel sur  le  fonds  des  19  centimes  affectés  aux 
dépenses  départementales,  et  dont  le  résul- 
tat doit  être  de  reverser  au  fonds  des  dé- 
penses variables,  ce  qui  lui  serait  incombé  si 
le  partage  eût  pu  être  rigoureusement  fait. 
Il  ajoute  que  comme  on  ne  peut  établir  une 
année  d'avance  avec  une  précision  rigoureuse, 
les  besoins  résultant  de  fa  population  mobile 
des  maisons  centrales  de  détention,  le  report 
est  un  remède  à  l'éventualité  des  calculs  de 
l'Administration,  et  il  arrive  à  cette  consé- 
quence que  si  les  fonds  de  report  ne  sont  pas 
épuisés,  et  se  ([rossissent  d'excédents  succes- 
sifs, leur  situation,  appréciée  par  la  commis- 
sion du  budget,  devra  ta  diriger  dans  la  pro- 
position à  soumettre  à  la  Ohambre,  à  l'occa- 
sion du  partage  des  19  centimes. 

Le  ministre  des  finances,  en  répondant  à 
son  collègue  de  l'intérieur,  se  pose  d'abord 
ces  deux  questions  : 

1^  Doit-on  considérer  comme  base  régulière 
du  crédit  ouvert,  le  chiffre  porté  au  budget 
législatif,  ou  doit-on  prendre  pour  base  le 
produit  des  recouvrements  effectués? 

2®  Doit-on,  en  clôture  d'exercice,  annuler 
les  portions  de  crédit  non  employées,  ou  doit- 
on  les  reporter  conmie  cela  a  lieu  pour  les 
autres  dépenses  départementales  d'un  exer- 
cice à  un  autre  Y 

Et  il  les  résout  de  la  manière  suivante  :  Ces 
deux  questions  sont  connexes  en  ce  qu'elles 
tiennent  au  iugemont  que  l'on  porte  sur  la 
nature  des  dépenses  auxquelles  le  crédit  doit 
faire  face.  Si  elles  ont  un  caractère  purement 
départemental^  si  c'est  le  conseil  général  qui 
fixe  les  allocations,  auquel  on  rena  compte  de 
l'emploi,  si  les  fonds  se  perçoivent  et  se  aépen- 
sent  dans  le  département,  il  faut  opérer 
comme  pour  les  autres  fonds  dits  départemen- 
taux, prendre  alors  pour  base  la  recette  réelle 
et  accorder  le  report.  Mais  si,  au  contraire, 
les  dépenses  dont  il  s'agit  ont  un  caractère 
gouvernemental,  si  le  conseil  général  reste 
étranger  à  leur  fixation  et  à  leur  apurement  ; 
si  les  fonds  recouvrés  servent  à  payer  de 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  ou  des  travaux 
de  constructions  d'édifices  qui.  étant  consa- 
crés à  la  magistrature  et  à  la  sûreté  générale, 
embrassent  dans  leur  ressort  les  intérêts  de 
plusieurs  départements  et  non  pas  d'un  seul, 
si  le  crédit  est  oentrali»é  dans  les  mains  du 
ministre,  et  s'il  n'en  i«nd  compte  qu'aux 
Chambres  qui  '^  réservent  c^  fixer  chaque 
année  ce  qu'elles  veulent  consacrer  aux  ser- 
vices ainsi  payés  ;  alors  il  faut  bien  avouer 
qu'on  n'a  pourvu  à  ces  dépenses  par  voie  de 
centimes  aaditionnels  que  pour  ne  pas  aug- 
menter le  chiffre  du  principal  des  contribu- 
tions directea  II  ajoute  que,  dès  lors  que  les 
Chambres  ont  prononcé  le  partage  et  leur  af-  ^ 


fectation  spéciale  paar  chapitre,  le  report  ne 
peut  cas  avoir  pour  effet  d'accroître  pour 
l'exeroioe  qui  en  est  saisi,  les  ressources  des 
autres  chapitres  ;  qu'il  ne  peut  donc  en  résul- 
ter aucun  avantage  pour  le  fonds  des  dépenses 
variables  de  1836,  les  principes  de  la  compta- 
bilité s'opposant  à  une  pareille  opération; 
que  le  report  n'a  pas  toujours  été  admis  dans 
les  lois  du  règlement,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'a  presque  jamais  eu  une  asses  grande  im- 
portance pour  qu'il  devint  l'objet  d'un  exa- 
men sérieux  ;  que  comme  il  entrevoit  une 
accumulation  inutile  de  ces  réserves,  il  doit 
en  proposer  l'annulation  dans  l'intérêt  du 
Trésor  ;  que  s'il  est  vrai  que  tous  les  départe- 
ments ont  concouru  à  former  cette  accumu- 
lation de  ressources  qui  n'est  plus  nécessaire 
aux  dépenses  fixes  et  communes,  c'est  aussi 
tous  les  départements  qui  en  profiteront  en 
l'affectant  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 
Enfin,  il  termine  en  réfutimt  le  ministre  de 
l'intérieur  par  lui-même  en  citant  diverses 
circulaires  et  notamment  celle  du  9  juillet 
1824,  explicative  de  l'ordonnance  du  14  sen- 
tembre  1822.  dans  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  disait,  en  parlant  des  dépenses 
fixes  et  communes  à  plusieurs  départements  : 
Cette  partie  de  comptabilité  a  tout  le  carac- 
tère des  dépenses  aénérales,  et  elle  n'est  appe- 
lée départementale  que  pour  ordre,  elle  doit 
donc  recevoir  toutes  les  modifleations  résul- 
tant de  l'ordonnance,  quant  à  la  liquidation 
et  à  la  clôture  des  exercices. 

La  commission  avait  à  se  prononcer  entre 
ces  deux  systèmes  ;  elle  s'est  trouvée  divisée 
comme  les  ministres.  Nous  ne  reproduirons 
pas  la  discussion  gui  s'est  élevée  dans  son 
sein  k  cette  occasion  ;  il  nous  suffira  de 
dire  que  les  opinions  qui  se  sont  produiteSi 
n'ont  été  que  le  développement  des  motifs 
que  nous  venons  d'énoncer  dans  les  deux  sens 
comme  exposés  par  les  ministres.  Ils  nous 
paraissent  suffisants  pour  mettre  la  Chambre 
dans  le  cas  de  se  prononcer  ;  ils  résument 
tous  les  véritables  points  de  la  question.  Nous 
ayons  dit  que  la  commission  s'était  trouvée 
divisée  ;  et,  en  effet,  l'opinion  qui  s'est  rangée 
du  côté  du  ministre  de  l'intérieur  n'a  prévalu 
qu'à  la  simple  majorité.  La  commission  vous 

§  repose  donc  le  report  du  fonds  libre  des 
épenses  fixes  et  communes,  et  qui  s'élève  à 
460,823  f  r.  70  à  l'exercice  1836,  et  avec  la  même 
affectation.  Cette  proposition  apportera  une 
modification  dans  le  résultat  final  de  l'exer- 
cice, qui  ne  léguera  plus  à  l'exercice  1836  que 
2,978,276  fr.  08  en  accroissement  de  ses  res- 
sources, au  lieu  de  3,439,099  f  r.  78  ;  par  contre 
les  divers  fonds  départementaux  a  reporter 
s'élèveront  à  6,860,621  fr.  99,  au  lieu  de  6  mil- 
6,408,798  fr.  29. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  ressort 
par  votre  commission  une  autre  conséquence, 
c'est  que,  dès  qu'il  est  reconnu  que  les  dé- 
penses fixes  et  communes  n'ont  pas  de  si- 
gnifications, comme  départementales,  puis- 
qu'elles ne  sont  ni  votées  ni  réglées  par  les 
conseils  généraux,  et  qu'elles  ont,  au  con- 
traire, un  caractère  de  dépenses  générales 
permanentes,  elles  doivent  être  classées  au 
budget  de  l'Etat  ;  et  la  partie  des  centimes 
centralisés,  qui  maintenant  en  assure  le  paie- 
ment, doit  être  ajoutée  aux  16  centimes  sans 
affectation  des  contributions  directes.  Il  n'y 
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CuArma,  xxxni,  —  Dépenses  variables  à 

ehaqm  département. 

Le  crédit  prérisiaaneh  porté  an  budget 
comme  produit  présumé  des  13  centimes  L8* 
de  18M,  s'élevait  à  24,783,728  francs  a  été  réa- 
lisé par  «4,8ô6,«06  fr.  74,  qui,  augmentes  des 
fonds  restés  libres  «ur  1832,  ont  porté  Je  crédit 
total  de  ce  diapitre  à 26,106,760  fr.  74 

Les  dépenses  acquittées  «e 
sont  élevées  à 23,886,736       97 

Il  est  resté  libre  et  à  re- 
porter  sur  1836 2,222,023fr.  77 

La  différence  qui  existe  entre  les  fonds 
affectés  à  ce  chapitre  et  ceux  des  deux  précé- 
dents peut  être  facilement  appréciée  ;  le  mi- 
nistre des  finances  n'en  conteste  pas  le  rap- 
port, nous  n'avons  donc  pas  à  nous  étendre 
sur  ce  point. 

Chapitbb  XXXVIII.  —  Produit  des  reêsaurces 
éventuelles  des  départements. 

Le  crédit  réalisé,  y  compris  les  ressources 
de  1832,  s'est  élevé  de  920  795  francs  fixé,  par 
le  budget,  à 3,326,161  fr.  44 

La  dépense  effectuée  par 
paiements  s'est  élevée  à 2,825,571       26 

L'excédent  de  crédit  à  trans- 
porter à  rexercice  1836  est 
donc  de 600,400fr.  18 

Ohapitre  XXXIX.  —  Centimes  facultatifs  et 
extraordinaires  votés  par  les  départements. 

Quatre  sortes  de  ressources  ont  concouru  à 
former  le  crédit  de  oe  chapitre  : 

V  Les  cinq  centimes  facultatifs  ;  ^  les  cen- 
times extraordinaires  autorisés  par  des  lois 
spéciales    qui    ont    produit     17,359,783  fr.  09 

3®  Les  centimes  votés  pour 
l'instruction  primaire  s'éle- 
vant  à 1,929,110       59 

4*  Le  report  des  restes  des 
mêmes  centimes  de  1832 2,839,953         » 

Total  des  crédits 22,128,826  fr.68 

Dépenses  effectuées  par 
paiements 18,965,873       29 

Excédent  de  crédit  à  trans- 
porter à  l'exercice  ]^^36 3,162,953  fr.  39 


leoK  K  uNJis^num. 


it37.] 


Nous  ne  terminerons  pas  noire 
les  ponts  et  cfaaossées  et  sur  les  dépenses  dé- 
partessentales  sans  reconnaître  que  les  ta- 
bleaux très  détaillés  qui  sont  établis  à  la  suite 
da  compte,  présentent  nn  résumé  fort  exact 
des  dépenses  de  toute  nature  par  départe^ 
ment,  à  l'aide  desquels  les  Chambres  et  les 
contriboaUes  peuvent  apprécier  la  distriba- 
tion  et  l'emploi  des  fonds  de  l'Etat  ;  il  faut 
féliciter  un  pays  auquel  l'administration  son; 
met  ainsi  le  résumé  de  ses  opérations,  et  qui 
peut  les  apprécier  et  les  contrôler. 

Services  extraordinaires. 

Chapitxe  XLII.  —  Subvention  pour  tracaujc 

d'utilité  communale. 

La  loi  du  6  novembre  1831,  en  créant  un  fonds 
de  5,000,000  de  francs  pour  employer  en  travaux 
d'utilité  communale,  sous  forme  de  subven- 
tions aux  communes  pour  un  tiers  de  leurs 
dépenses,  a  doul)lement  atteint  le  but  que  le 
législateur  s'était  proposé,  d'abord  d'engager 
les  communes  à  entreprendre  des  travaux 
utiles  qu'elles  ne  pouvaient  pas  exécuter  avec 
leurs  propres  ressources,  puis  de  créer  sur 
tous  les  points  de  la  France  de  nombreux  ate- 
liers pour  des  ouvriers,  que  la  suspension  des 
travaux  industriels  laissait  momentanément 
sans  occupation  et  la  plupart  dans  le  besoin. 

Tous  les  départements  ont  participé  à  ce 
fonds  subventionne!  dans  une  plus  ou  moins 
forte  proportion;  des  projets  pour  environ 
20  millions  de  francs  ont  été  entrepris,  et  l'Ad- 
ministration en  a  constaté  Texécution  pour 
une  valeur  de  plus  de  16  millions,  dans  la- 
Quelle  l'Etat  a  concouru  pour  4,979,401  fr.  07. 
Les  lois  de  finances  ont  prorogé,  d'année  en 
année,  le  délai  fixé  pour  l'emploi  de  la  sub- 
vention, expiré  enfin  au  31  décembre  1834.  En 
exécution  ae  l'article  7  de  la  loi  précitée,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  rendu  compte  dans 
les  documents  divers,  de  l'emploi  du  crédit 
de  5  millions  mis  à  sa  disposition,  avec  les 
indications  prescrites.  Quant  à  la  dépense, 
faite  dans  le  cours  de  l'exercice  sur  le  crédit 
formé  du  fonds  resté  libre  au  31  décembre 
1833,  et  qui  s'élevait  à  445,308  francs,  elle  a 
été  portée  à  424,709  fr.  07.  Il  est  donc  resté 
sans  emploi  20,598  fr.  93,  à  annuler  définiti- 
vement, attendu  la  prescription  dont  le  cré- 
dit est  atteint. 

Chapitre  xliii. 
Commémoration  des  journées  de  Juillet, 

La  commission  a  peu  de  choses  à  dire  sur 
ce  chapitre;  elle  constate  seulement  que  lo 
crédit  de  200,000  francs,  voté  par  la  loi  du 
28  mai  1834,  n'a  laissé  sans  emploi  qu'une 
somme  de  50  fr.  91,  à  annuler  et  que  les  hono- 
raires et  frais  d'agence  s'élevant  à  10,753  f r.  43, 
lui  ont  paru  fort  considérables  dans  leur  rap- 
port avec  une  dépense  de  144,695  fr.  66. 


Budget  annexe. 

La  loi  du  27  juin  1833,  qui  a  consacré  un 
fonds  de  93  millions  de  francs  à  l'achèvement 
des  monuments  de  la  capitale,  au  développe- 
ment des  canaux  et  des  routes,  et  à  d'autres 
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travaux  d'intérêt  général,  a  prescrit,  dans  son 
article  19,  la  reddition  aux  Chambres  d'un 
compte  spécial  de  la  situation  des  travaux 
exécutés  et  du  montant  des  sommes  dépeu; 
sées  chaque  année;  ce  compte  devant  aussi 
rappeler  les  allocations  faites  avant  la  pré- 
sente loi  pour  les  mêmes  objets.  Les  minis- 
tres de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  se  sont  conformés  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  en  publiant  dans  un  docu- 
ment spécial,  la  situation  des  travaux  aux 
31  décembre  1834  et  1835,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  la  partie  financière  était  enosée 
dans  les  volumes  des  documents  divers  de  ces 
deux  exercices. 

Nous  devons  dire  toutefois,  qu'il  eût  été 
plus  convenable  de  publier  ces  comptes  spé- 
ciaux du.  budget  annexe,  à  la  suite  du  compte 
du  ministre,  auquel  ces  services  se  rattachent, 

Slutôt  que  de  les  confondre  dans  un  volume 
e  documents  où  ils  se  trouvent  noyés,  ce  qui 
ne  permet  pas  d'ailleurs  de  saisir  dans  leur 
ensemble  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  qu'il 
est  toujours  utile  de  trouver  réunies  dans  un 
même  cadre. 

Après  la  discussion  solennelle  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  loi  du  6  juillet  1836,  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  l'achèvement 
des  monuments  de  la  capitale,  votre  commis- 
sion ne  croit  pas  utile  oe  se  livrer  à  de  longs 
développements  sur  les  questions  relatives  à 
la  spécialité  et  à  la  limite  des  crédits,  aux 
modifications  des  plans  et  aux  différents  et 
nouveaux  systèmes  de  constructions  adoptés; 
cette  longue  et  intéressante  discussion  res- 
tera gravée  dans  les  annales  parlementaires 
comme  un  grand  enseignement  dans  lequel, 
ministres  et  députés  trouveront  tracés  leurs 
droits  et  leurs  devoirs. 

Toutefois  une  commission  de  comptes  sem- 
blerait abdiquer  sa  qualité,  si  elle  ne  consa- 
crait pas  quelques  lignes  a  poser  les  prin- 
cipes sur  la  matière,  à  l'occasion  de  l'examen 
des  dépenses  qui  avaient  amené  le  débat. 
Lorsque  le  projet  de  loi  du  27  juin  1833  fut 
apporté  à  la  Chambre,  le  ministre  déposa  à 
l'appui  de  la  demande  de  crédit  pour  l'achè- 
vement des  monuments  de  la  capitale,  les 
plans  d'après  lesquels  ces  monuments  s'exé- 
cutaient et  devaient  être  achevés;  la  consé- 
quence du  dépôt  de  ces  plans,  c'est  que  les 
devis  ayant  été  établis  d  après  cette  base,  le 
crédit  demandé  s'appliquait  au  mode  d'achè- 
vement proposé.  Loin  ae^  nous  la  pensée  que 
le  ministre  chargé  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux, et  d'en  régler  la  dépense,  puisse  être 
assujetti  à  suivre  servilement  les  plans;  si, 
éclairé  par  les  hommes  spéciaux,  et  par  ses 
propres  lumières,  il  leur  reconnaît  des  im- 


perfections évidentes  ou  des  impossibilités. 
Dans  des  dépenses  de  cette  nature,  qui  doi- 
vent marquer  les  progrès  de  l'art,  et  les  trans- 
mettre à  la  postérité,  on  ne  saurait  lier  étroi- 
tement celui  qui  est  chargé  de  les  appliquer; 
on  comprend  donc  que  le  ministre  ordonna- 
teur ait  pu  apporter  des  modifications  aux 
plans  dans  le  double  intérêt  de  l'art  et  d'un 
bon  emploi  des  deniers  de  l'Etat;  mais  il  nous 
semble  que  dès  lors  que  des  chan^^ements  im- 
portants dans  les  travaux  devaient  en  ap- 
porter de  notables  dans  la  dépense,  le  double 
devoir  du  ministre  était  de  venir  consulter 
les  Chambres  au  plus  tôt,  pour  faire  sanc- 
tionner ces  modifications,  et  surtout  l'accrois- 
sement de  crédit  qu'elles  devaient  entraîner, 
et,  dans  cette  circonstance,  les  occasions  n'ont 
pas  manqué,  les  Chambres  «'étant  trouvées 
réunies  trois  fois  en  1834. 

La  loi  du  27  juin  1833  avait  affecté,  à 
chaque  monument,  un  crédit  particulier,  et 
s'il  est  vrai  qu'on  ne  trouve  pas  dans  cette 
loi  des  dispositions  qui  prescrivent  d'une  ma- 
nière imper ative  la  spécialité  du  crédit  rela- 
tivement à  chaque  monument,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  d'abord,  que  l'article  1^  ex- 
primait que  la  somme  de  17,240,000  francs  se- 
rait appliquée  dans  les  proportions  qu'elle 
déterminait  aux  monuments  indiqués,  puisque 
la  spécialité  se  tire  de  la  nature  des  choses. 
Quelle  solidarité  de  crédit  peut  en  effet  exis- 
ter entre  des  travaux  si  divers,  et  surtout  si 
distincts;  lorsque,  les  plans  et  devis  sous  les 
veux,  les  Chambres  ont  voté  des  fonds  pour 
l'achèvement  de  ces  monuments,  elles  n'é- 
taient pas  déterminées  par  des  vues  d'en- 
semble, mais  en  prenant  pour  base  de  la  dé- 
pense les  devis  estimatifs  particuliers  à  cha- 
cun d'eux.  Enfin,  quant  à  !a  limite  du  crédit, 
il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  ré- 
soudre ;  personne  ne  contestera  sans  doute, 
qu'en  principe,  le  ministre  doit  se  renfermer 
dans  les  limites  du  crédit  ;  mais,  si  à  l'occa- 
sion de  dépenses  de  la  nature  de  celles  qui 
nous  occupent,  des  circonstances  imprévues 
viennent  se  produire,  et  doivent  se  résoudre 
en  accroissement  de  dépenses,  il  n'y  a  qu'une 
règle,  c'est  de  procéder  par  voie  de  crédit 
supplémentaire  préalable. 

Maintenant  nous  avons  à  vous  rendre 
compte  de  l'examen  scrupuleux  auquel  s'est 
livrée  la  commission  pour  s'assurer  si  les  dé- 
penses avaient  été  utilement  faites,  et  ni  les 
règles  prescrites  pour  garantir  l'économie  et 
la  bonne  exécution  des  travaux  avaient  été 
buivies.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  nous 
devons  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  des 
travaux,  résumée  en  chiffres,  et  celle  des  cré- 
dits à  la  fin  de  l'exercice  dont  nous  nous  oc- 
cupoivi. 


9*  steit.  T.  cix. 
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MONUMENTS   DE    LA    CAPITALB. 


Aro4e-Triomphe  de  l'Étoile 

Eglise  de  la  Madeleine 

Muséum  d'histoire  naturelle • 

Fantbéon • 

Eglise  de  Saint-Denis 

Ecole  des  Beaux-Arts 

Bdtel  du  quai  d'Orsay 

Monament  de  Juillet 

Chambre  des  Députés 

lostittttfoa  des  sourds-et-muetB 

GoMëge  de  Franco. , ;  "  'A. Vr  "  "  * 

Pont  de  la  Concorde ;«t  placement  tles  OUélisquos. . . . , 


TRAVAUX     D'iNTÉBtT    OÉNÉRAIi. 


Travaux  de  eanelisation 

Achèvement  des  lacunes  de  roules  royales 

Supplément  aax  fonds  d'entretien  des  roules  royales 

Roules  stratcnques  de  l'Ouest, 

Achèvement  au  système  des  phares 

Etudes  de  chemins  de  fer 

Pont-  de  la  Roche-Bernard , •  •  • »  •  •  •  • 


Faisons  précéder  l'exanMn  particulier  de 
chaque  monument  de  quelques  mots,  pour  ex- 
pliquer comment  s'exécutent  les  travaux  aux- 
auels  donnent  lieu  les  constructions  des  mo- 
numents et  édifices  publics  à  Pans,  et  pour 
iu«er  si  les  circonstances  qui  font  varier  ie 
mode  d'exécution  se  sont  présentées  dans  1  ap- 
plication. .   . 

Trois  modes  sont  suivis  : 

1»  L'adjudication  publique  ;  ,      •.. 

Sr  L'adjudication  entre  un  nombre  limité 
d'entrepreneurs; 

3«  Les  marchés  passés  de  gré  a  gre. 

La  publicité  et  la  concurrence  sont  la  oase 
des  adjudications  publiques,  dont  les  règles 
sont  déterminées  par  l'ordonnance  du  10  mai 
1829;  elles  ont  lieu  toutes  les  fois  que  le  peu 
d'importance  des  travaux,  l'urgence  de  leur 
exécution  et  leur  perfection  ne  s'y  opposent 
pas  formellement,  c'est  le  premier  mode. 

Le  second  ne  se  pratique  que  dans  les  cas 
d'urgence  bien  reconnus;  on  appelle  alors  un 
certain  nombre  d'entrepreneurs  qui  sont  Ad- 
mis à  soumissionner  entre  les  mains  du  chef 
de  service  désigné  par  le  ministre. 

Le  dernier,  c'est-à-dire  le  marché  de  gré  a 
gré,  n'a  lieu  que  lorsque  la  perfection  des  tra- 
vaux exige  le  choix  d'entrepreneurs  haJDiles, 
sur  le  talent  et  la  spécialité  desquels  1  Admi- 
nistration puisse  compter;  ce  marché  se  con- 
clut au  moyen  d'une  soumission  par  laquelle 
l'entrepreneur  consent  à  subir  un  rabais  sur 
le  prix  du  devis. 

Chapitre  i*'.  —  Monuments  de  la  capitale. 
Arc  de  triomphe  de  VEtoile. 

Le  crédit  originaire  volé  par  la  loi  du   27  juin  fr  c. 

1833,  s'élevailà .;•••   ^  2,070,000    » 

II  y  a  ét^ employé,  en  1^.....  164,819  39  |  i,i05,S31  >28 

Crédit  non  employé  au  31  décembre  1834,  à  ^,  ,^»  .^ 
transporter  à  \m 964,468  \i. 


CRÉDITS 

GÈHtlIAUX 

de  la 

loi  du  S7  juin 

1833. 


fr. 


1,070,000 

3,000,000 

2,^)0,000 

1,W0,<XH) 

1,350,000 

1,900,000 

3,'iW,0<}0 

"îOO,(KJO 

270,000 

150,000 

650,000 

300,000 

17,240,000 

DÉHBNSBS 

au  31  décembre 
1834. 


44,000,000 

15,000,000 

2,000,000 

12,000,000 

2,500,000 

500,000 

115,000 


fr.  c. 

1,105,531  88 

1,587,776  14 

1,420,839  38 

779,867  99 

678,704  03 

157,883  01 

2,286,102  51 

35,032  60 

270,000     » 

70,995  U7 

268,116  60 

81,720  91 


KBSTI 

A    DÉPEHSn 

au 
l*r  janvier  1834. 


9,392,170  9 


93,955,000 


15,260,083  17 

7,103,3'i7  au 

1,090,370  90 

1,858,204  19 

29^1,347  15 

3«0,575  35 


(r.  c. 

96k, 468  12 

1,017,223  M 

919,160  62 

620,133  01 

671,295  98 

1,143,117  99 

1,' 83 ,897  'i9 

661,367  40 

»    • 

10,00%  13 

38t,U83  31 

218,319  09 


7,847,830  » 


36,393,193  35 


30,739,016  33 

7,891,658  71 

629  10 

10,141,105  51 

2,205,752  35 

119,634  65 

115,000  9 


57,663,306  75 


Les  travaux  de  oe  monument  exécutés  en 
1834  se  composent  de  maçonnerie  et  de  char- 
pente s'élevant  à  343,686  fr.  70,  puis  de  çrand 
statuaire  pour  566,687  fr.  50.  La  commission 
comprend  que  la  sculpture  d'ornement  exi- 
geant des  hommes  habiles,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  mettre  de  pareils  travaux  en  adjudi- 
cation; mais  relativement  aux  travaux  de 
maçonnerie  et  de  charpente,  elle  a  dû  s'éton- 
ner de  ne  trouver  dans  l'état  des  marchés  pu- 
bliés en  1833  et  1834,  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  loi  du  31  janvier  1833,  rien  qui  eût  trait 
aux  travaux  de  rArc-do-Triomphe  de  l'Etoile. 
C'est  méconnaître   les  obligations  imposées 
par  la  loi,  et  quant  au  mode  suivi  pour  Texé- 
cution  des  travaux^  il  résulte  des  documents 
communiqués,  qu'ils  ont  été  adjugés  de  gré  à 
gré;  or  nous  pensons  Que  des  travaux  d'ar- 
chitecture qui  se  sont  élevés  à  343,686  fr.  70, 
dont  132,000  francs  de  charpente,  étaient  as- 
sez  importants  et  n'avaient  pas  un  tel  oarae- 
tèro  d^rgenoe,  pour  qu'on  no  dût  pas  renon- 
cer au  mode  d'adjudication  publique,  et,  dans 
tous  les  cas,  on  devait  faire  connaître  de  la 
manière   prescrite   les   marchés   particuliers 
auxquels  les  travaux  indiqués  ont  pu  donner 
lieu. 

Eglise  de  la  Madelcitu. 

fr.  c. 

Le  crédit  aUribucàccmoniimcnls'élovaità.      3,600,000    » 

Il  a  été  employé,  en  1833 715,|08  75  )  ^  ^gg  7-5  u 

—  en  18.U 8lz,4<  <  39  J  * 

Il  restait,  au  .31  décembre  1831,  à  reporter 
sur  ia^... 1,0li,M3  86 

L'état  des  marchés  n'en  fait  connaître  qu'un 
seul,  passé  par  adjudication  pour  une  four- 
niture de  156,000  francs  de  marbres.  Les  tra- 
vaux de  maçonnerie,  charpente  en  fer,  cou- 
verture en  cuivre,  etc.,  ont  été  exécutés  en  par- 
tie, en  vertu  de  marchés  passés  en  1832,  et  une 
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autre  çartie^  par  d'autres  marches  passés  sans 
publicité  ni  ooneurrenoe,  et  qui  n'ont  pas 
même  été  publiés  dans  les  documents  divers. 
On  doit  regretter  que  des  marchés  passés 
en  1838,  c'est-à-dire  a  une  époque  où  les  en- 
trepreneurs avaient  pu  se  montrer  exigeants, 
aient  été  stipulés  de  manière  à  servir  de  base 
aux  travaux  de  1838,  1834  et  1835,  dont  l'im- 
portaiice  n'avait  pu  être  prévue.  Les  marchés 
de  ffvé  k  gré  se  concluent  souvent  d'après  une 
série  de  prix,  arrêtée  au  commencement  de 
l'année  par  les  architectes  des  travaux  pu- 
blics, d'après  une  moyenne  des  prix  de  Tan- 
née précédente,  et  sur  lesquels  l'entrepreneur 
consent  un  rabais;  malheureuaement  il  arrive 
fort  souvent  qu'on  n'appelle  pas  la  concur- 
rence pour  ces  sortes  de  marchés. 

Deux  circonstances  ont  concouru,  en  1834, 
à  accroître  le  crédit  de  ce  monument  :  la  pre- 
mièrei  c'est  qu'il  a  été  fourni  3,200  kiiog. 
de  bronze  des  magasins  de  l'Etat,  puis,  qu'il  a 
été  prélevé  sur  le  chapitre  zx  (ouvrages  d'art 
et  de  décoration  des  édifices  publics)  une 
somme  de  81,000  francs  pour  travaux  de  sculp- 
ture, bronze  et  fonte  pour  les  portes,  les  bé- 
nitiers et  l'autel. 

Panthéon, 

fr.  c. 

Lo  crédit  prinAilir  avait  été  ûth'  "k 1 ,400,000    » 

Il  a  été  dépensé  en  1833 334,808  36  )      -.»  ^w,.  ^a 

-  en  i834 445,0K9  68  j      ^^»*<»<  '^'-^ 

U  restait  au  31  décembre  4834.  h  transpM^ 
ter  sur  1S3S 690,182  01 

Far  un  marché  du  3  décembre  1832,  passé 
avec  publicité  et  concurrence,  la  confection 
de  la  erille  d'enceinte  du  grand  perron  avait 
été  adjugée  à  un  rabais  de  6  0/0  pour  une 
somme  de  55,179  fr.  15.  Le  15  janvier  1834,  la 
grille  de  pourtour  du  monument  a  été  sou- 
missionnée par  le  même  adjudicataire  et  au 
même  rabais,  sans  publicité  ni  concurrence. 
La  commission  a  peine  à  comprendre  que  le 
ministre  ait  pu  se  décider  à  approuver  un 
marché  ainsi  passé  pour  une  somme  de 
127,828  fr.  51;  ajoutons  gue  l'état  des  marchés 
n'en  fait  aiïcune  mention  :  il  y  a  donc  eu 
oubli  de  la  règle  et  de  la  loi. 

Mméum  (FhUioire  naturelle. 

Le  orédit  alloué  par  la  lot  do  37  Juin,  s'éle-  fr.  c 

vait  à 1,400,000    « 

n  .  m  dépcn.é  en  xm.....  ^^  «.5TÇ  07  |  ,,«„,««,  „ 


II  reftait  au  31  décembre  1834,  i  reporter 
sur  18^ 


919,160  62 


L'examen  des  cahiers  des  charges  pour  les 
marchés  en  général,  et  pour  ceux  relatifs^  au 
Muséum  en  particulier,  nous  a  souvent  laissé 
apercevoir  combien  l'appréciation  de  la  dé- 
pense avait  été  légèrement  faite  ;  aussi  ren- 
contre-t-on,  à  côté  d'adjudications  ou  de  mar- 
chés passés  de  gré  à  gré  à  1  1/2,  2  et  4  0/0  de 
rabais,  d'autres  adjudications  ou  marchés  qui 
présentent  22,  27  et  37  0/0.  On  pourrait  donc 
recommander  plus  de  soins  dans  la  rédaction 
des  devis  estimatifs. 

*  «  •  » 

Nous  devons  faire  remarquer  que  tous  les 
ouvrages  relatifs  aux  serres  chau'dîss,  tels  que 
travaux  de  terrasse,  maçonnerie,  serrurerie, 
vitrerie,  plomberie,  etc.,  ont  été  exécutés  par 


suite  de  marchés  de  gré  à  gré,  quoique  la 
réuuion  des  deux  droonstanoes  qui  autori- 
sent ces  marchés  d'urgence  ne  se  soit  pas  ren- 
contrée; ainsi,  pour  des  travaux  de  cette  na- 
ture, tous  les  entrepreneurs  étaient  habiles 
à  concourir,  et,  quant  à  la  nécessité  de  les 
accélérer,  elle  pouvait  se  comprendre  à 
l'époque  où  l'on  passait  ces  marchés;  mais,- 
outre  qu'on  peut  prescrire  par  adjudication 
l'exécution  des  travaux  dans  des  délais  fort 
limités,  on  se  demande  pourquoi^  après  le 
vota  de  la  loi  du  27  juin  1833,  on  a  attendu 
jusqu'au  1'^  mars  1884  pour  passer  les  pre- 
miers marchés,  et  jnsqu^au  17  juin  pour  les 
derniers. 

Enfin,  nous  devons  signaler  qu'il  a  été  pré- 
levé sur  le  fonds  spécial  de  construction  et 
d'achèvement,  une  somme  d'environ  45,000  f  r. 
pour  entretien  du  Muséum,  qui  devait  être 
prise  sur  le  fonds  du  chapitre  xvi  ;  il  y  a  là 
évidemment  interversion  de  crédit. 

Eglise  royale  de  Saini-Deniê. 

Le  crédit  alloué  à  oe  monument  a'élevait  fr.  e. 

orlçlnafrement  à 1,330.000    » 

Il  a  été  dépensé  en  1833 191,$I6  60  )  \J  .^t  a» 

-             en1S34 487,357  36  j  ^^»^^  ^ 

Il  était  au  31  décembre  1834,  à  rep(«rter 
snr^a» 071,995  98 

On  remarque  dans  les  dépenses  de  cet  ar- 
ticle le  traitement  d'un  administrateur  des 
monuments  de  Saint-Denis  de  4,999  f  r.  80.  Si 
la  création  de  cette  place  est  nécessaire  à  la 
surveillance  et  à  la  conservation  de  cet  édifice, 
ce  dont  il  nous  est  permis  de  douter,  comme 
c'est  un  emploi  fixe  et  permanent,  la  dépense 
ne  peut  pas  être  supportée  par  le  fonds  con- 
sacré à  l'achèvement  du  monument. 

Parmi  les  dépenses  de  l'année,  il  en  est  une 
de  12^000  francs  çtii  .n'a  pu  être  soldée,  c'est 
le  prix  de  l'acquisition  d'une  maison  qui  ne 
pourra  être  payée  qu'à  la  majorité  du  ven» 
deur.  Il  faudra  donc  en  faire  réserve  sur  le 
fonds  spécial.  '  Sur  les  dépenses  matérielles 
s'élevant  à  447,566  fr.  08,  une  seule  a  été  l'ob- 
jet d'un  marché,  c'est  la  fourniture  de  l'orgue 
passée  pour  80^000  fripes  ;  le  reste  a  été  exé- 
cuté par  économie,  et  cependant  il  en  est 
d'autres  assez  importantes  en  matériaux, 
charpentes  pour  échafaudages,  etc.,  qui  au- 
raient pu  devenir  l'objet  de  marchés. 

Ecole  royale  deê  Beanx-Artê, 

Le  crédit  primitif  e^éleralt  lors  du  vote  de  fr.  c. 

la  loi  du  17  Jain  1S33,  à 1,900,000    » 

«  .  éU  «pin*  ^^  }|g.;.....  i».«  5J  I     ^,,^0, 

U  restait  à  emplofer,  au  31  décemlire  1834, 
ù  reporter  surTifô 1,149,117  99 

Sur  les  douze  marchés  dont  l'état  est  publié 
aux  documents  oivers,  huit  ont  été  passée  de 
gré  à  gré  pour  des  sommes  qui  s'élèvent  à 
474,492  f  r.  44  ;  deux  avec  concurrence  limitée 
pour  18,568  f  r,  70  et  deux  seulement  avec  jpu* 
blicité  et  concurrence  pour  49,230  f  r.  18.  Bien, 
dans  les  documents  servis,  n'est  venu  justifier 
la  nécessité  où  on  s'est  trouvé  de  traiter  de  gré 
à  gré  pour  une  partie  aussi  importante  dta 
travaux. 
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Hôtel  du  quai  ePOnay. 

U  Joi  du  27  jDin  1883  avait  altrlbué  à  ce     ^    ■     fr.  c, 

monument l'-r^ liÂ'iiÂ'iô  i  3.^»<W0   » 

,,  a  étéjmpicé  en  ig.....  ^  ig,iJO  g  j  «,tt6,iOi  51 

Il  restait  à  employer,  au  31  décembre  1834, 
ei  à  iransporter  à  1835 l,«Jd,W7  4» 

Ce  monument  est  Tun  de  ceux  dans  Tezé- 
cution  desquels  les  modifications  les  plua  im- 
portantes aux  plans  primitifs  ont  été  opé- 
rées ;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a 
été  <iit  à  ce  sujet,  sur  la  critique  dont  il  a  été 
Tobjet  sous  le  rapport  de  Tart,  et  sur  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  à  saisir  les  Chambres  de 
cette  question,  et  d'appeler  ainsi  son  vote 
sur  les  dépenses  qui  devaient  en  résulter  ; 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que, 
sur  sept  marchés  publiés  aux  documents,  les 
trois  premiers  pour  la  charpente,  la  maçon- 
nerie et  la  serrurerie,  et  qui  s'élèvent  à 
1,712,901  fr.  65,  sont  la  continuation  d  adju- 
dications publiques  du  31  juillet  1833,  qui  ne 
stipulaient  pas  pour  1834;  en  d'autres  termes, 
on  a  traité  de  gré  à  gré  avec  les  mêmes  entre- 
preneurs et  aux  mêmes  rabais  pour  des  tra- 
vaux importants^  qui  précédemment  avaient 
été  mis  en  adjudication,  et  nous  devons  ajou- 
ter que  les  rabais  n'avaient  eu  lieu  qu'à  rai- 
son de  4  0/0  pour  la  charpente,  6  0/0  pour  la 
maçonnerie,  et  11  0/0  pour  la  serrurerie;  il  est 
donc  permis  de  penser  qu'une  nouvelle  adiu- 
dication  pour  des  travaux  aussi  considérables 
aurait  produit  d'autres  rabais. 

Le  crédit  de  ce  monument  s'est  accru  de  la 
dépense  imputée  sur  le  chapitre  xx,  où  l'on 
trouve  une  somme  de  75,400  fr.  28  pour  des 
marbres  destinés  à  cet  hôtel  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

Monument  de  Juillet, 

Le  crédit  voté  par  la  loi  du  27  juin  1833 
était  de 700,000  fr.    » 

Il  n'a  rien  été  dépensé  sur  ce 
crédit,  en  1833,  mais  il  a  été  em- 
ployé en  1834 35,632       60 

Il  restait  donc,  au  31  décem- 
bre 1834,  k  transporter  à  1835.    664,367  f r.  40 

Cette  somme  sera  augmentée  de  celle  restée 
libre  sur  les  200,000  francs  votés  antérieure- 
ment à  la  loi  du  27  juin  1833.  au  budget  de 
cet  exercice.  Deux  mardiés  relatifs  à  ce  mo- 
nument sont  publiés,  Tun  de  569,540  fr.  47 
pour  la  colonne  en  bronze,  a  été  l'objet  d'une 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence, 
et  qui  a  produit  un  rabais  de  80  0/0,  l'autre 
de  36,089  francs,  passé  de  gré  à  gré  pour  des 
fournitures  de  marbre,  sans  indication  de 
rabais.  Après  l'adjudication  passée  pour  la 
fonte  de  fa  colonne  qui  devait  présenter  un 
fût  uni,  l'Administration  est  revenue  à  un 
système  d'ornement,  qui  a  donné  lieu  à  une 
augmentation  de  dépense  de  28,000  francs, 
pour  les  modèles  de  reliefs  (juelle  a  fait 
exécuter  à  ses  frais.  La  commission  ne  peut 
qu'approuver  le  ministre  de  ce  changement, 
mais  ce  qui  ne  mérite  peut-être  pas  la  même 
approbation,  c'est  qu^n  s'est  réservé,   lors 


de  l'adjudication,  de  fournir  du  bronze  à  un 
prix  qui  serait  ultérieurement  déterminé;  en 
effet,  u  nous  est  appris  qu'en  1835,  20,000  kilo- 
grammes provenant  des  arsenaux  de  Toulon, 
ont  été  livrés  à  un  prix  qui  ne  parait  pas 
avantageux  pour  l'Etat  ;  mais  n  anticipons 
pas  sur  les  attributions  de  la  commission  des 
comptes  de  1835;  mais,  ce  qu'il  nous  appar- 
tient de  dire  en  présence  du  mardié,  c'est  que 
la  valeur  du  bronze  livré  devra  venir  en  atté- 
nuation du  crédit  alloué  au  monument. 


Chanibre  det  députés. 

Le  cvôdit  mis  à  la  djapeaition  do  Ministre  fr.  c. 

était  de «70,000   * 

11  a  été  employé  en  1833 145,453  13  )  «nn  mm    . 

-  en  1834 124,545  87  }  «^Oi»"    » 

Ainsi  se  trouve  absorbé  le  crédit,  mais  sans 
que  les  travaux  aient  été  entièrement  termi- 
nés ;  nous  n'avons,  d'ailleurs,  aucune  observa- 
tion à  faire  sur  la  dépense. 

Sourds  et  muets, 

fr.  c. 

Le  crédit  affecté  à  cet  édifice  s'élevait  i. . .         150,000    » 
Il  n'a  rien  été  dépensé  en  1833,  mais  il  a 
été  employé  en  1884 79,995  87 

Il  restait  à  employer  ao  31  décembre,  et  à 
reporter  sur  1835 70,004  13 

Nous  observons  que  tous  les  marchés  relatifs 
à  ce  bâtiment  ont  été  passés  avec  publicité  et 
concurrence  devant  le  préfet  de  la  Seine,  et 
ont  donné  lieu  à  des  rabais  considérables  que 
nous  opposons  à  ceux  obtenus  par  marchés, 
de  gré  a  gré;  ainsi,  le  marché  de  la  maçonnerie 
a  présenté  27,51/100  0/0  ;  la  serrurerie,  33  0/0  ; 
la  peinture,  51  0/0. 

Collège  de  France. 

fr  Ca 

Le  crédit  particulier  à  ce  bâtiment  s'élevait  à.         (i&O.OOÔ    • 
11  a  été  employé  en  183;< 56,506  40)      «lui  «ia  «o 

-  en  1834 Jli;530  »  }  _J^^2!_ 

Il  restait  au  31  décembre  1834,  à  reporter 
à  1835 381,883  31 

Des  travaux  de  construction  qui  se  sont 
élevés  à  181,720  fr.  58,  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cune adjudication  publique;  tout  a  été  exé- 
cuté par  marché,  de  gré  à  gré,  ou  en  régie. 
Nous  devons  signaler  un  nouveau  mode  d'ad- 
judication employé  à  l'occasion  des  travaux 
du  Collège  de  France,  qui  ne  nous  parait  pas 
régulier;  il  a  été  reçu,  le  2  décembre  1833,  une 
soumission  pour  une  fourniture  de  marbre  à 
un  rabais  de  6  1/2  0/0  sur  les  prix  à  établir 
par  le  bureau  du  contrôle  de  la  direction  des 
travaux  publics  en  1834  :  on  conçoit  difficile- 
ment l'admission  d'un  rabais  sur  des  prix  qui 
ne  sont  pas  encore  déterminés. 

Obélisque  de  Louqsor 

Le  crédit  voté  par  la  loi  du  27  juin  1833, 
conoprenant  les  dépenses  du  pont  de  la  Con- 
corde et  du  placement  des  obélisques  s*éie-  fr.  c. 
vait  à.. 300,000    » 

Il  a  cté  dépensé  en  1833,  pour  le  seul  obé-  i 
"«pe 30,000  85  f       -,  ,^«1 

Il  a  été  dépensé  en  1834,  pour  le  /       81,7»)  91 

senl  obélisque 51,718  06  ) 

U  restait  à  employer,  au  31  décembre  1834, 
et  k  reporter  sur  lra5 918,970  09 
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Ainsi,  aucune  partie  de  la  somme  n'a  été 
utilisée  au  pont  de  la  Concorde.  Une  première 
adjudication  avait  eu  lieu  le  16  mai  1834,  avec 
publicité  et  concurrence  pour  la  fourniture 
du  granit  du  soubassement  du  monolithe, 
avec  un  rabais  de  12  1/2  0/0.  Sur  une  mise 
à  prix  de  190,000  francs,  réduite  ainsi  à 
166,260  francs,  co  marché  a  été  modifié  de  gré 
à  gré  le  14  août  suivant,  par  suite  du  change- 
ment apporté  dans  les  aimensions  des  blocs 
de  granit  qui  devaient  former  le  piédestal,  et 
une  aunnentation  de  26,000  francs  a  été  con- 
sentie. Ce  changement,  nécessité  par  le  besoin 
de  mieux  lier  la  base  de  Tobélisque,  et  de  lui 
donner  par  conséquent  plus  de  solidité,  ne 
peut  qu'être  approuvé,  malgré  l'augmentation 
de  la  dépense.  Les  autres  marchés  qui  ont  été 
passés  de  gré  à  gré,  ont  consisté  dans  le  dé- 
Darauement  de  1  obélisque,  et  son  placement 
sur  la  cale,  puis  la  fourniture  d'une  machine 
qui  devait  servir  à  son  érection. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  faire  une 
observation  générale  qui  naît  de  l'examen  au- 
quel s^est  livrée  votre  commission,  c'est  que 
les  adjudications  publiques  ont  donné  lieu  à 
des  rabais  plus  considérables  oue  ceux  obtenus 
par  les  marchés  passés  de  gré  a  gré;  il  est  donc 
regrettable  qu'on  n'ait  pas  suivi  le  premier 
mode  dans  toutes  les  circonstances,  ou  le  peu 
d'importance  des  travaux,  leur  spécialité,  où 
la  célérité  de  l'exécution  n'y  portaient  pas 
obstacle. 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  les  dé- 
penses matérielles  des  monuments  se  sont  éle- 
vées, en  1834,  à  6,031,646  fr.  97.  et  que  les  frais 
d'agence,  d'honoraires  et  d'indemnités  di- 
verses y  figurent,  savoir  : 

fr.  Ca  fr.  c 

Los  frais  d'agence 95,143  )à  ) 

D'honoraireB 233,335  38  }  335,519  68 

D'Indemnités 8,051  10  ) 

qui  représente  à  peu  près  6  6/10  0/0. 

L^article  20  de  la  loi  du  27  juin  1833,  dispose 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  architectes  aucuns 
honoraires  ni  indemnités  pour  les  dépenses 
qui  excéderont  les  devis,  aucun  monument 
n'ayant  été  achevé  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1834.  Nous  appelons  l'attention  des  com- 
missions qui  auront  à  s'occuper  de  l'examen 
des  comptes  relatifs  à  ces  travaux,  pour 
qu'elles  s  assurent  si  la  loi  a  été  observée  sur 
ce  point. 

Travaux  cPintérêt  général. 

Nous  devons  faire  observer,  relativement 
aux  comptes  des  travaux  publics  d'intérêt 

?  général,  qu'encore  bien  que  l'Administration 
asse  connaître  dans  quels  départements,  et 
même  sur  quels  points  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés, puis  dans  quelle  proportion  les  fonds  y 
ont  été  consacrés;  il  est  regrettable  qu'elle 
n'ait  pas  présenté  de  subdivisions  de  la  dé- 
pense particulière  à  chaque  chapitre,  par 
grandes  sections  qui  fissent  connaître  les  dé- 
penses de  personnel  d'agence,  de  matériaux 
et  de  main-d'œuvre,  enfin  d'achat  et  d'indem- 
nité de  terrains. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs,  aucune  observa- 
tion à  présenter  contre  la  dépense  et  la  distri- 
bution des  travaux,  nous  nous  bornerons  à 
constater  les  résultats  en  chiffres  de  l'emploi 
des  crédits  en  1884. 


ce 


16,259,083  fr.  77 


Chapitsk  II.  —  Travaux  de  canalisation. 

Il  a  été  dépensé  sur  11  ca- 
naux  

Chapitrb  III.  —  Achèvement 
des  lacunes  des  routes 

royales, 
La  dépense  répartie  entre 
66  départements,  s'est  élevée 
a *• 

Chapitbb  IV.  —  Entretien 

des  routes  royales, 

La  dépense  répartie  entre 

83  départements,  s'est  élevée 

à 


5,613,342       62 


1,010,196       39 


Chapitbb  v,  —  Exécution 
des  routes  stratégiques 
dans  rOuest, 

La  dépense  répartie  entre 
7  départements,  s'est  élevée  à. 

Chapitbb  vi.  —  Achèvement 
des  phares  et  fanaux. 

La  dépense  répartie  entre 
6  départements,  s^est  élevée  à. 

Chapitbb  vu.  —  Etudes 
de  chemins  de  fer. 

Les  études  faites  sur  5  gran- 
des lignes  ont  occasionné  une 
dépense  de 

Chapitbb  vui.  —  Pont 
de  Laroche-Bernard, 

La  loi  n'ayant  été  rendue 
que  le  6  juillet  1834^  aucune 
dépense  n'a  été  possible  dans 
les  derniers  mois  de  l'année. 

Ainsi  la  totalité  de  la  dé- 
pense de  l'exercice  a  été  de. 


1,806,452       42 


168,446       65 


277,774       78 


» 


» 


24,135,294  fr.  54 


L'examen  de  l'état  des  marchés,  publié  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussiées,  donne 
lieu  à  quelques  légères  observations;  la  pre- 
mière, c'est  qu'on  ne  fait  pas  connaître  les 
rabais  obtenus;  une  seconde,  c'est  que  beau- 
coup de  marchés  étant  passés  pour  plusieurs 
années,  on  ne  peut  reconnaître  dans  les  publi- 
cations de  l'exercice  quels  sont  les  travaux 
exécutés  par  suite  d'adjudications.  Il  serait 
facile  d'y  suppléer  en  indiquant,  dans  le  ta- 
bleau par  département,  en  vertu  de  quels  mar- 
chés anciens  ou  nouveaux  les  dépenses  ont  été 
faites.  Cette  observation  s'applique  à  tous  les 
ministères.  Enfin,  nous  avons  remarqué,  sous 
la  date  du  22  janvier  1834,  une  soumission 
de  163,840  fr.  60  pour  travaux  supplémen- 
taires (canal  du  Nivernais),  et  par  continua- 
tion de  l'adjudication  du  20  juin  1833;  on  au- 
rait dû  faire  connaître  pourquoi  on  a  préféré 
ce  mode  à  l'adjudication  publique. 

MINISTÈRE    DE   LA  GUERRE 

L'effectif  de  310,443  hommes  et  66^765  che- 
vaux avait  servi  de  base  aux  prévisions  pre- 
mières du  budget  de  l'exercice  1834,  dont  la 
dépense  devait  s'élever  à  226,600,000  francs. 
La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  réduisit  les 
limites  de  cet  effectif  à  286,050  hommea  <^t 
56,766  chevaux,  et  fixa  la  dépense  ^ 
220,311,847  francs. 


Û 
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Mallieureii86iiient|  des  ciroonstances  impré- 
vues vinrent  bientôt  déranger  toutes  les  pré- 
visions et  confondre  les  espérances  conçues 
par  le  pays,  relativement  à  d'importantes 
économies  à  réaliser  sur  le  budget  de  la 
guerre.  £n  effet,  les  lois  des  2d  février,  26  avril 
et  24  mai  1834  vinrent  successivement  rame- 
ner r^ectif,  non  compris  les  incomplets,  à 
863,093  hommes  et  67,476  chevaux;  mais  il  ré- 
sulte des  tableaux  présentés  par  le  ministre, 
et  qui  sont  le  résumé  des  états  de  revues,  que 
Teftectif  moyen  ne  s'est  élevé  qu'à  836,458  hom- 
mes et  66,403  chevaux,  ce  qui  présente  une  ré- 
duction sur  les  prévisions  de  16,641  hommes  et 
063  chevaux.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
causes  qui  ont  nécessité  cet  accroissement  de 
force,  nouB  les  avons  développées  dans  l'ex- 
posé général;  nous  nous  bornerons  ici  à  cons- 
tater les  faits  accomplis,  à  faire^  connaître 
comment  il  a  été  pourvu  aux  besoins  du  ser- 
vice, et  à  donner  notre  opinion  sur  l'emploi 
^ui  a  été  fait,  par  le  ministre,  des  crédits  mis 
à  sa  disposition  pour  les  importants  services 
de  son  département. 

La  loi  du  28  juin  1833 
avait  ouvert  un  premier 
crédit  de 220,311,247  fr.    » 

Celle  du  23  février  1834 
y  ajouta  pour  raccroisse- 
ment  de  la  gendarmerie 2,411,876 

Celle   du   20   avril    1834, 

Ïkour  l'augmentation  de 
'effectif  de  l'armée 26,888,498 

Celle  du  24  mai  1834,  pour 
l'auffmentation  de  l'efifectif 
de  Parmée : 12,176,300 

Celle  du  26  juillet  1836, 
pour  divers  services  (cré- 
dits supplémentaires) 5,035,000 

Enfin,  il  faut  ajouter  le 
crédit  d'ordre  ouvert  par 
Fartiele  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834,  pour  les  restes 
à  payer  provenant  d'exer- 
cices clos,  légalement  cons- 
tatés, et  qui  se  sont  élevés 
à  917,538       57 

Total  des  crédits....     266,739,469       57 

dont  à  déduire  les  annu- 
lations prononcées  par  les 
lois  des  26  avril  1834  et 
25  juin  1835,  montant  à 6,283,750        » 

Il  est  resté  en  crédits  lé- 
gislatifs   260,505,709       57 

Les  dépenses  effectuées 
par  paiement,  sur  255  mil- 
lions 657,300  fr.  40  de  droits 
constaté*,  se  sont  élevées  à..     255,442.617       60 

^  6,063,091       97 

Crédits  complémentaires 
à  accorder  pour  dépenses 
excédant  les  crédit» 

A  annuler 

Savoir  :  Crédits  non  con- 
sommés nar  dépenser»,  a  an  - 
nuler  dénnitivem^nt,  5  mil 
lions  993,237  fr  ^;  cr^fjiu 
à   annul/^r,   p^/fjr  4^*^hhHi 
restant  k  p^y^r^  otJint  *^\n 
se  repT^yiu^r.'A  a  >a  H*/ 
ge   é*^  «-jT.*  *-."»-*   </.»u'AJuu, 
114,1««^  //   ir,   h'^  V      


» 


» 


» 


» 


1,044,818        45 


6. 107  910  fr.  42 


e,l<J7,SiV)       42 


Tel  est  le  résumé  de  la  comptabilité  de  la 
guerre  pour  l'exercice  1884;  maintenant  nous 
allons  passer  successivement  en  revue,  par 
ohaçitre,  tous  les  services  de  cette  adminis- 
tration aussi  importante  que  compliquée. 

Cfi4PITRE  l*'.  —  Administration  centrale. 

Personnel, 

Le  personnel  de  l'Administration  centrale 
avait  reçu  de  la  loi  de  finances  un  crédit 
de 1,495,000  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  se 
sont  élevées  à 1,491,925       07 

Il  est  resté  un  excédent  de 
crédit  de 3,0^4<r.  93 

L'administration  de  la  guerre  ayant  été 
confiée  par  intérim,  du  29  octobre  au  9  no- 
vembre, au  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères,  il  en  est  résulté  une  économie  de 
3.037  fr.  64,  sur  le  traitement  du  ministre, 
c  est  ce  qm  produit  le  boni  qui  n'est  qu'appa- 
rent, ainsi  qu'il  sera  facile  de  le  démontrer 
dans  peu  d'instants. 

Lors  de  la  présentation  du  budget  de  1834, 
la  demande  du  crédit  de  1,292,000  francs  pour 
les  traitements  des  employés  de  l'administra- 
tion centrale  fut  appuyée,  comme  celle  de  1838, 
d'un  état  nominatif  de  tous  les  employés  et 
de  leurs  traitements;  le  ministre  ajoutait,  il 
est  vrai,  que  les  nécessités  du  service  I'odU- 
geant  à  employer  quelques  commis  auxiliaires, 
le  chiffre  demandé  se  trouve  dépassé  de 
8,600  francs  outre  quelques  mille  francs  qui 
lui  paraissaient  nécessaires  pour  des  secours 
à  distribuer  à  des  employés,  mais  il  comprit 
que,  sur  un  personnel  de  440  employés,  les 
vacances  d'emplois  lui  procureraient  les 
moyens  de  satisfaire  à  ces  besoins,  il  borna 
donc  sa  demande  à  1,292,000  francs  qui  lui 
furent  alloués.  Or  il  résulte  du  compte  qui 
vous  est  produit,  qu'il  n'a  réellement  été  uti- 
lisé en  traitements  fixes  que  1,242.288  fr.  85. 
Ce  qui  a  permis  au  ministre  de  cfisposer  de 
18,825  francs  pour  des  traitements  de  commis 
temporaires,  et  30,866  francs  pour  des  indom- 
nites,  secours  et  gratifications. 

Ces  sommes,  qui  sont  d'une  certaine  impor- 
tance et  sur  la  distribution  desquelles  votre 
commission  aura  quelques  observations  à  vous 
présenter,  ne  sont  pas  le  produit  réel  des  va- 
cances, car  elles  n'ont  donné  que  29,711  fr.  15; 
le  surplus  est  le  résultat  d'une  interversion  de 
crédit  qui  a  eu  pour  effet  de  faire  supporter 
au  chapitre  m  (Etata-nidjorn)  le  traitement 
d'un  directeur  porté  dans  les  prévisions  du 
crédit  de  l'Administration  centrale,  et  sur 
l'état  nominatif  dont  nous  venons  de  parler 
pour  20,000  francs;  ajoutons  que,  dans  les  pro- 
positions du  budget  au  chapitre  m,  cet  offi- 
cier général  n'était  indiqué  que  pour  mé- 
inoire.  Ainsi,  par  cette  interversion,  le  mi- 
nistre s'est  procuré  les  moyens  d'accroître  ses 
resKouroTis  pour  distribuer  des  traitements, 
des  indemnitéK,  dos  secours  et  des  gratifica- 
tion» oui  ont  été  portés  à  49,691  francs;  une 
pareille  manière  d'opérer  devait  vous  être  si- 
gnalée, et  nous  espérons  qu'elle  ne  se  renou- 
wîljera  pas;  si  les  services  ne  sont  pas  suffi- 
samment dotés,  et  si  les  nécessités  exigent  une 
augmentation  de  crédit,  la  commission  ne  con- 
naît qu'une  manière  de  se  la  procurer,  c'est 
d**  procéder  par  voie  de  «redit  supplémen- 
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taire,  en  venant  exposer  les  besoins  anx  Cham^ 
bres. 

Nous  devons  faire  remarquer,  avec  la  Coût 
dee  comptes,  qu'un  grand  nombre  d'ofôciers  de 
diverses  armes,  des  gardes  de  l'artillerie  et  du 
génie,  employés  au  ministère  de  la  guerre,  ont 
reçu  des  soldes,  des  traitements  supplémen- 
taires et  des  indemnités  imputés,  savoir  : 

CHAPITRB  III. 

Etats-majors  68,S94fr.  72 

CHAPITBB  TH. 

Solde  et  entretien  des  trou- 
pes        13,038       72 

OHAPITBE  XII* 

Matériel  de  Tartillerie 13,341       61 

GHAPIT&E  XIV. 

Matériel  du  génie 6,769         » 

Total 101,443  fr.  95 

La  commission,  sans  admettre  complète- 
ment la  justification  du  ministère  ae  la 
guerre,  ne  peut  cependant  voir  dans  ce  fait 
une  grave  infraction  aux  rèsles  de  la  spécia- 
lité des  crédits.  La  Chambre  comprendra 
que  io  ministre  peut  appeler  temporairement 
près  de  lui,  et  pour  des  travaux  spéciaux,  des 
officiers  de  dinérentes  armes,  dont  les  fonc- 
tions n'ayant  pas  un  caractère  de  perma- 
nence, ne  peuvent  les  faire  placer  dans  le 
cadre  organique  de  l'administration  centrale; 
mais  elle  apercevra  aussi  qu'on  pourrait  faire 
usage  jusqu'à  l'abus  d'une  pareille  facilité, 
d'abord  pour  soulager  et  réduire  le  person- 
nel des  bureaux,  tout  en  conservant  le  même 
crédit,  puis  en  faisant  peser  sur  les  chapitres 
Que  nous  venons  de  désigner  des  supplraients 
de  traitements,  des  indemnités  et  des  grati- 
fications pour  des  sommes  importantes,  en 
raison  des  déplacements  et  de  travaux  extra- 
ordinaires. Ces  nécessités  du  service,  se  renou- 
velant assez  souvent  pour  être  prévues,  elles 
nous  paraissent  devoir  être  désormais  indi- 
quées au  budget  comme  observations,  et,  par 
suite,  les  conmtes  devront  rappeler  quels  au- 
ront été  les  officiers  ainsi  employés,  avec  l'in- 
dication de  leur  dépense  imputée  sur  les  di- 
vers services  auxquels  ils  appartiennent;  il 
faut  que  tous  les  faits  soient  ainsi  mis  au 
grand  jour  et  que  les  Chambres  sachent  qu'ou- 
tre le  fonds  qu'elles  votent  pour  TAdminis- 
t ration  centrale,  il  est  d'autres  dépenses  cjui, 
par  la  nature  aes  choses,  s'y  rattachent  iné- 
vitablement. 

La  commission  s'est  fait  représenter  la  dé- 
composition de  la  somme  de  30,866  francs  dis- 
tribuée en  indemnités,  secours  et  gratifica- 
tions. Elle  se  divise  en  t  o's  catégories,  une 
§remière  de  10,411  francs,  est  composée  d'in- 
emnités  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  que 
des  traitements  annuels  ;  la  seconde,  de 
5,130  francs,  comprend  des  secours  à  des  em- 
ployés et  à  leurs  veuves,  qui,  pour  ces  der- 
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cli^ssëe  ;  enip  uner  troisième  de  15,325  francs. 


ui  représente  des  gratifications  ordinaires  de 
n  d'année,  cette  dépense  est  double  de  ce 
qu'elle  était  en  1833,  nous  avons  fait  connaî- 
tre comment  le  ministre  s'était  procuré  ks 
moyens  d'étendre  ces  gratifications:  c'est  ici 
l'occasion  de  dire  que  la  fin  ne  justifie  pas  les 
moyens:  toutefois  nous  n'avons  pas  d'observa- 
tion à  faire  sur  le  mode  de  distribution. 


Chapitris  II.  —  AdminUtration  centrale. 

Matériel. 

Le  crédit  attribué  à  ce  cha* 
pitre  par  la  loi  de  finances  s'é- 
levait à 612,000fr.    » 

Les  dépenses  effectuées  se 
sont  élevées  à 610,884       04 

Il  est  resté  libre  et  à  annuler.        1,116  fr.  96 

Malgré  cet  excédent  de  crédit,  et  le  droit 
incontestable  du  ministre  de  Se  mouvoir  dans 
la  sphère  de  son  chapitre,  nous  ferons Itemar- 
quer  que  l'article  1"  a  emprunté  une  somme 
ae  10,050  fr.  36  aux  articles  2  et  3  et  que  la 
plus  forte  partie  de  cette  somme  a  été  em^ 
ployée  en  irais  d'entretien  du  mobilier  du 
ministère,  dont  la  dépense  s'est  élevée  à 
46,047  fr.  40,  y  compris  3,170  fr.  24  pour  le 
dépôt  de  la  guerre,  les  frais  d'abonnement  aux 
journaux,  recueils  militaires  et  politiques,  et 
les  objets  divers  ont  également  contribué  à 
cette  augmentation. 

La  décomposition  du  chiffre  de  18,707  fr.  71 
a  encore  laissé  apercevoir  des  dépenses  de  per- 
sonnel, tels  sont  des  Kàges  de  gens  de  peine 
oui  devaient  trouver  leur  place  à  l'article  8 
du  chapitre  i**. 

Quel  que  soit  le  peu  d'importance  de  la 
somme,  nous  devons  sienaler  1  interversion  de 
crédit  qui  a  consisté  à  faire  supporter  au  cha- 
pitre vil  (Solde  et  entretien  des  trouves) 
une  souscription  à  un  ouvrage  intitulé  : 
Guide  de  la  Utdture  des  BoiSf  tandis  que  cette 
dépense  devait  appartenir  au  chapitre  ii, 
dont  une  partie  au  crédit  est  affectée  à  ces 
sortes  de  souscriptions  lorsqu'elles  sont  utiles. 

On  remarque  à  l'article  2  une  somme  de 
11,944  fr.  34i  qui  a  pris  place  parmi  les  dé- 
penses du  dépôt  de  fa  guerre,  pour  indemni- 
tés temporaires  à  des  officiers  en  retraite  et 
à  des  emplovés  auxiliaires;  c'est  une  dépense 
de  personnel  mal  classée,  qui  appartenait  au 
chapitre  i^*",  sur  lequel  tous  les  employés  du 
dépôt  de  la  guerre  se  trouvent  payés;  toute- 
fois, et  quoique  cette  dépense  ne  soit  pas  indi- 
quée au  budget,  nous  signalerons  l'irrégula- 
rité sans  y  joindre  le  blâme,  attendu  que  le 
ministre  a  pu  se  croire  autorisé  à  maintenir 
un  classement  qui  s'était  perpétué  depuis  1831. 

La  commission,  sans  s'arrêter  aux  différen- 
ces qui  se  font  remarquer  dans  les  détails  de 
remploi  du  fonds  ordinaire  de  200,000  francs 
pour  la  nouvelle  carte  de  France,  et  qui  peu- 
vent s'expliquer  par  la  nature  des  travaux  et 
l'extension  donnée  à  telle*  ou  telle  partie,  doit 
signaler  des  indemnités  et  frais  de  surveil- 
lance, attribués  à  divers  employés  supérieurs 
de  ce  service;  il  lui  a  paru  que  c'était  un 
moyen  d'accroître  des  traitements  à  des  fon^y 
tionnaires  déjà  largement  rétribués  et  âoxit> 
le  zèle  n'avait  pas  besoin  d'être  excité  par  ^^^^ 
indemnités  ou  des  gratifications. 


no 
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La  loi  do  26  Jain  1833  avait  ouvert  k  ce  ser-  fir.  c. 

vice  un  créditde i5,tti,450   » 

Postérieurement  les  lois  des  96  avril,  fi  mai 
1834  et  25  juin  1825  ont  alloué  différents  cré- 
dits extraordinaires  pour  des  services  non  pré- 
vus au  budget,  qui  se  sont  élevés  à 319,500   » 

La  totalité  des  crédits  a  donc  été  de 15,540,960    » 

Les  droits  constatés  an  profit  des  créanciers 
de  l'Etat  sa  sont  élevés  :   . 

Pour    les    sériées    prévus    au     budget, 

à 15,115,860  15  )  «oQQflAiiA 

Pourlesservicesnon  prévus  à       273,7U  61  J  ^5,3W,WM  ib 


Excédents  à  annuler  : 

Sur  les  services  prévus....       105,589  08  ) 
Sur  les  services  non  prévus.        ^,755  39  } 


151,345  24 


114  francs,  mais  qui  n'est  pas  le  produit  seu- 
lement des  extinctions  et  des  admissions  à  la 
retraite,  elle  comprend  aussi  des  officiers  hors 
cadre  et  des  élèves  sous-lieutenants  qui  ont  été 
détachés  de  l'état-major  et  classés  dans  les  di- 
vers corps  de  l'armée,  compensation  faite  des 
accroissements  dont  s'est  augmentée  la  posi- 
tion d'activité. 

La  mort  du  maréchal  Jourdan,  survenue  à 
la  fin  de  1833,  a  laissé  libre  sur  1834  son  trai- 
tement de  30.000  francs.  Ce  maréchal  n'ayant 
pas  été  remplacé,  cette  somme  qui  devait  tom- 
ber en  économie  n'a  pas  profité  au  Trésor,  car 
le  ministre  lui  a  donné  immédiatement  un 
emploi  sur  lequel  nous  avons  à  nous  expli- 
quer. La  Cour  des  comptes,  dans  sa  déclara- 
tion générale,  avait  si^alé,  parmi  les  dé- 
penses irrégulièrement  imputées  sur  le  cha- 
Sitre^  des  indemnités  et  allocations  extraor- 
inaires  continuées  en  1834  à  trois  membres 
de  l'état-major  et  au  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Nord.  Le  ministre,  dans  ses  éclair- 
cissements, reconnaît  le  fait,  en  indique  le 
chiffre  et  se  borne  à  déclarer  que  le  licencie- 
ment de  l'armée  du  Nord  ne  s'est  opéré  qu'en 
janvier.  La  commission,  qui  n'a  pu  s'expli- 

âuer  par  quelles  circonstances  le  licenciement 
e  ces  quatre  officiers  s'était  effectué  aussi  tar- 
divement;  ne  saurait  admettre  qu'un  service 
extraordinaire  conmie  celui  de  l'armée  du 
Nord,  qui^  en  1833,  avait  été  l'objet  d'un  crédit 
spéciaL  ait  pu  être  régulièrement  imputé  sur 
le  créait  ordinaire  des  états-majors;  les  rè- 
gles de  la  comptabilité  s'y  opposaient  et  pres- 
crivaient de  venir  demander  aux  Chambres 
un  crédit  extraordinaire  et  spécial  pour  ces 
30,000  francs;  c'est  donc  à  tort  que  le  ministre 
en  a  ordonnancé  la  dépense  sans  un  crédit 
préalable. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dépenses 
relatives  aux  officiers  généraux,  la  commis- 
sion doit  reconnaître  que  le  ministre  s'est 
conformé,  tant  en  ce  qui  concerne  les  lieute- 
nants généraux  que  pour  ce  qui  est  relatif 
aux  maréchaux  de  camp^  aux  dfispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  qui  prescrit  de  ne  pour- 
voir aux  vacances  dans  ces  deux  grades  que 
dans  la  proportion  du  tiers  des  extinctions; 
il  est,  sous  ce  rapport,  resté  au-dessous  de  la 
limite. 

Les  prévisions  premières  du  budget  indi- 


quaient l'emploi  de  66  lieutenants  généraux, 
la  commission  proposa  de  réduire  ce  nombre 
à  63  et  les  Chambres  sanctionnèrent  cette  pro- 
position de  leur  vote;  les  faits  réalisés  ainsi 
que  le  compte  les  expose,  eu  présentent  76  à 
1  activité,  c'est  13  de  plus  qu'il  n'avait  été 
prévu.  Nous  avons  dû  nous  enquérir  des 
causes  de  cet  accroissement,  et  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  justifient  à  nos 
yeux  la  position  d'activité  de  9  de  ces  lieu- 
tenants généraux,  mais  nous  avons  quelques 
observations  à  vous  soumettre  sur  les  4  au- 
tres. Et  d'abord  nous  Tappellerons  que  c'est 
par  une  interversion  de  crédit,  sur  laquelle 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  expli- 
quer au  chapitre  i*%  que  le  directeur  du  dé- 
pôt de  la  guerre  est  venu  figurer  au  chapitre 
des  états-majors  et  y  recevoir  son  traitement. 

La  commission  du  budget  avait  demandé 
la  suppression  de  la  présidence  du  comité 
d'infanterie  et  de  cavalerie  à  titre  d'office 
rétribué,  nous  avons  donc  été  surpris  de  le 
voir  maintenu  en  cette  qualité  jusqu'au 
l«r  décembre.  La  nomination  d'un  lieutenant 
général  chargé  de  la  démarcation  des  fron- 
tières de  l'Est  ne  nous  a  pas  paru  suffisam- 
ment justifiée;  en  tout  cas  c'est  une  opération 
qui  se  perpétue  depuis  trop  longtemps  pour 
qu'il  ne  fut  pas  possible  de  prévoir  cet  em- 
ploi et  d'en  proposer  la  dépense  au  budget. 

Enfin,  un  lieutenant  général,  premier  ins- 
pecteur d'armes,  compris  au  buaget,  dans  le 
cadre  de  disponibilité,  a  reçu  un  traitement 
d'activité  de  15,000  francs.  Laicommission,  sans 
contester  à  cet  officier  général  les  avantages 
oui  lui  ont  été  assurés  par  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII.  devait  faire  remarquer 
qu'il  n'est  pas  régulier  de  le  porter  chaque 
année  au  oud^et  comme  appartenant  au 
cadre  de  disponibilité,  et  de  le  présenter  dans 
les  comptes  avec  un  traitement  différent  dans 
celui  d'activité.  Il  est  résulté  de  l'augmenta- 
tion de  ces  13  lieutenants  généraux  au  cadre 
d'activité,  un  accroissement  de  dépense  qu'on 
peut  évaluer  à  223,000  francs. 

L'état  des  maréchaux  de  camp  à  maintenir 
en  activité  pendant  l'année  1834,  ne  s'élevait 
qu'à  110  au  Dudçet,  10  ont  cependant  été  em- 
ployés à  l'intérieur  en  augmentation  de  ce 
nombre;  voici  dans  quelle  position  ils  l'ont 
été.  Une  çiualité  d'inspecteur  des  remontes, 
cet  emploi  se  justifie  par  la  nouvelle  organi- 
sation du  service  des  remontes. 

Il  était  entré  dans  les  projets  du  ministre, 
d'accord  en  cela  avec  les  Chambres,  de  sup- 
primer en  1834  les  7  brigades  formées  à  l'in- 
térieur, et  c'était  dans  la  prévision  de  cette 
suppression  q^ue  le  budget  avait  été  établi, 
5  ont  été  maintenues  et  le  ministre  en  ex- 
plique l'utilité  par  la  situation  où  se  trou- 
vait la  France  à  la  suite  des  événements  de 
Lyon  et  de  Paris.  C'est  sous  la  préoccupa- 
tion de  cette  même  nécessité  de  oonner  une 
organisation  plus  forte  à  notre  situation 
militaire,  qu'il  a  cru  devoir  maintenir  4  com- 
mandements de  subdivisions  de  plus.  La  com- 
mission, sans  méconnaître  que  les  circons- 
tances ont  pu  exiger  momentanément  quelques 
précautions,  doit  rappeler  que  les  Chambres 
ont  souvent  exprimé  le  désir  de  voir  ré- 
duire le  nombre  de  ces  commandements  dont 
l'utilité  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  dé- 
montrée pour  plusieurs  départements.  Mal- 
gré la  création  ou  le  maintien  de  ces  10  eux- 
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plois,  nous  devons  reconnaître  que  raccrois- 
sement  de  la  dépense  ne  porte  en  réalité  que 
sur  5,  attendu  le  changement  de  position  de 
ô  maréchaux  de  camp  qui,  appartenant  au 
cadre  d'activité  prévu,  ont  reçu  des  comman- 
dements de  brigades,  ou  sont  rentrés  dans  la 
disponibilité. 

Le  résultat  de  cet  excédent  d'effectif  des 
maréchaux  de  camp,  est  une  augmentation 
de  dépense  d'à  peu  près  115,000  francs. 

La  comparaison  pour  les  autres  grades 
entre  les  besoins  prévus  au  budget,  et  les  faits 
accomplis  d'aprà  le  compte,  offre  les  diffé* 
rences  suivantes  : 

1  colonel  en  plus  ; 

9  lieutenants-colonels,  8  chefs  d'escadrons, 
73  capitaines,  7  lieutenants,  50  élèves  en  moins. 

Les  réductions  que  nous  venons  d'indiquer 
proviennent  do  deux  causes,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  lieutenants-colonels,  les  chefs  d'es- 
cadrons, les  capitaines  et  les  lieutenants;  la 
première,  de  la  mise  en  disponibilité  d'un 
certain  nombre  de  ces  officiers;  la  seconde, 
de  l'imputation  sur  le  chapitre  vii  (Solde  et 
entretien  des  troupes)  des  traitements  d'une 
autre  partie.  Cette  aernière  cause  constHue 
une  première  interversion  de  crédit  que  les 
éclaircissemente  du  ministre  ne  nous  parais- 
sent pas  justifier;  car  s'il  est  vrai  (|ue  tous  les 
officiers  hors  cadre  n'étaient  pas  indiqués  au 
budget,  dans  le  chapitre  des  étate-maiors, 
parce  qu'une  partie  se  trouvait  chargée,  à 
l'intérieur,  de  fonctions  qu'on  pouvait  con- 
sidérer comme  temporaires  et  qu  à  ce  titre  on 
rattachait  au  chapitre  vii,  il  n'y  avait  au- 
cune nécessité  de  détacher  du  chapitre  m 
ceux  qui  y  avaient  été  classés  pour  les  rame- 
ner au  chapitre  vu,  par  le  seul  motif  qu'il 
paraîtrait  contraire  aux  règles  d'une  bonne 
comptabilité,  que  des  officiers,  dans  une 
même  position,  fussent  payés  par  deux  chapi- 
tres différente.  La  première  règle  poiir  le  mi- 
nistre, c'était  de  laisser  à  la  charge  du  service 
de  l'état-major  les  officiers  qu'il  y  avait  clas- 
sés au  budget,  et,  à  ce  sujet,  on  pourrait  peut- 
être  dire  qu'il  eût  été  mieux  d'y  faire  figurer 
tous  les  officiers  hors  cadre,  en  indiquant  les 
positions  diverses  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
veraient. 

Quant  aux  élèves  sous-lieutenante,  dont  la 
dépense  a  disparu  en  totalité  du  chapitre  ni 
pour  aller  se  confondre  dans  celle  du  cha- 
pitre vn,  l'interversion  est  plus  grave,  çarce 
qu'il  n'y  avait  pas  même  l'espèce  de  justifica- 
tion présentée  pour  les  officiers  hors  cadre, 
l'obligation  rigoureuse  du  ministre  était  de 
reproduire  la  dépense  dans  l'ordre  prescrit 

§ar  le  budget  :  c'est  une  des  premières  règles 
e  bonne  comptabilité.  S'il  est  vrai  que  la 
législature  de  1835  ait  prescrit  un  autre  clas- 
sement, le  ministre  aura  bien  fait  de  s'j[  con- 
former, mais  la  même  obligation  existait 
pour  1834  en  présence  des  prescriptions  du 
budget. 

Ces  interversions  ont  eu  pour  résultat  de 
charger  le  chapitre  vii  d'une  somme  qui  dé- 
passe 100,000  francs  à  la  décharge  du  cha- 
pitre III. 

Ainsi,  des  circonstances  diverses  que  nous 
venons  de  signaler  et  de  la  comparaison  de 
leurs  résultats,  il  ressort  que  les  augmenta- 
tions provenues  du  paiement  des  officiers  de 
l'armée  du  Nord  et  ae  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif des  généraux  appelés  à  l'aotivité,  com- 


pensées par  les  économies  obtenues  sur  les 
sommes  allouées  pour  la  disponibilité  et  les 
frais  de  bureau  et  frais  extraordinaires;  par 
le  transport  au  chapitre  vii  de  la  solde  d'une 
partie  aes  officiers  hors  cadre  et  des  élèves 
sous-lieutenante,  enfin  par  la  libre  disposi- 
tion du  traitement  du  maréchal  Jourdan,  il 
ressort,  disons-nous,  que  cet  article  laisse  en- 
core libre  un  excédent  de  124,634  f r.  96  qui  se 
trouve  considérablement  réduit,  ou  s'annule 
même  par  les  interversions  que  nous  avons  in- 
diquées. Toutefois,  nous  devons  ajouter  qu'il 
résulte  encore  de  l'examen  auquel  la  commis- 
sion s'est  livrée  sur  l'article  l**,  que  les  re- 
traites, en  ce  qui  concerne  les  officiers  géné- 
raux, n'ont  pas  dépassé  l'ensemble  des  déduc- 
tions établies  au  budget . 

SERVICE    D'AFRIQUE 

Le  service  de  l'état-major  de  l'armée  d'A- 
frique, dans  sa  comparaison  entre  le  budget 
et  les  comptes,  présente  1  officier  général  en 
moins  et  7  officiers  des  autres  grades  en  plus, 
toutes  compensations  faites  entre  eux.  Et  re- 
lativement à  la  dépense,  une  économie  de 
5,352  fr.  52^  ce  qui,  réuni  à  l'excédent  de  cré- 
dit du  service  intérieur,  laisse  un  restant  libre 
sur  la  généralité  de  l'article  de  129,^87  fr.  48 
pour  les  services  prévus. 

Art.  2.  Intendance  militaire,  — Le  budget 
avait  pourvu  pour  le  service  des  divisions  in- 
térieures et  de  l'Afrique,  à  la  dépense  de  : 


47  intendants  mflitaireB. 
99  B.4ntend.  de  l**  cl. 
38  s.-intend.  de  S*  cl. 
78  B.-intend.  de  3*  cl. 
31  adjoints. 
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U  en  a  été  employé  et  payé 


90 
S9 
i% 
76 
91 

i87 


Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  prévi- 
sion aux  faite,  qu'il  a  été  employé  à  l'activité 
4  intendants  ou  sous-intendants  de  plus  qu'il 
n'avait  été  prévu  et,  qu'on  le  remarque,  3  in- 
tendante qui  portent  exclusivement  sur  le 
service  de  France,  et  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
eu  réduction  de  2  sous-intendants  et  d'un  ad- 
joint, on  observera  qu'il  y  a  eu  augmentation 
de  4  sous-intendante  de  2*  classe.  La  commis- 
sion n'a  pas  pensé  ^ue  cet  accroissement  du 
personnel  actif  fût  justifié  par  les  besoins  du 
service  au  moment  où  s'opérait  entre  les  deux 
exercices  comparés  de  1833  et  1834  une  réduc- 
tion de  60,000  hommes.  Il  est  bien  vrai  qu'en 
résultat,  et  d'après  le  compte,  le  personnel 
du  corps  de  l'intendance,  v  compris  la  dispo- 
nibilité, présente  une  réauction  de  11  mem- 
bres en  1834;  mais  cela  ne  saurait  justifier  la 
création  d'emplois  d'activité  dans  les  grades 
les  plus  élevés  du  corps. 

L  augmentation  de  dépense  qui  en  est  ré- 
sultée a  été  couverte  en  partie,  comme  en  1883. 
par  une  économie  sur  les  frais  de  bureau  oi 
sur  la  solde  de  disponibilité,  réduite  par  l'ad- 
mission à  la  retraite  de  plusieurs  membres  de 
l'intendance,  et  nonobstant  ces  économies,  le 
crédit  de  l'article  a  été  dépassé  de  11,880  fr.  67. 

Le  service  des  divisions  d'observation  des 
Pyrénées  et  de  la  garnison  d'Ancône  a  né- 
cessité l'emploi  de  6  sous-intendante  do  di- 
verses classes,  qui  sont  venus  augmenter  le 
cadre  de  l'activité. 


4«0 
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Ghapitbb  m.  —  Etats-majors. 


La  loi  do  28  Jain  i833  avait  ouvert  à  ce  ser-  fr.  c. 

vice  un  crédit  de 15,921,450   » 

Postérieurement  les  lois  des  26  avril,  24  mai 
1834  et  25  Juin  1825  ont  alloué  différents  cré- 
dits extraordinaires  pour  des  services  non  pré- 
vus au  budget,  qui  se  sont  élevés  à 319,500   » 

La  totalité  des  crédits  a  donc  été  de 15,540,950    » 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers 
de  l'Eut  sa  sont  élevés  : 

Pour    les    sériées    prévus    au     budget, 

à 15,115,86015  )  15  399  604  76 

Pourlesservicesnon  prévus  à       273,7U  61  }  15i»»,wh  io 

Excédents  à  annuler  : 

Sur  les  services  prévus....       105,589  08  )       jk.  qik  ai 
Sur  les  services  non  prévus.        45,7S6  39  |       *^'  '^^  ** 

L'effectif  prévu  pour  les  officiers  de  tous 
grades  composant  l'état-major  compris  dans 
l'article  1^%  était  indiqué  au  budget  pour 
1,042  francs,  l'effectif  moyen  réalisé  ne  s'est 
élevé  qu'à  928  f rancs,  c'est  une  réduction  de 
114  francs,  mais  qui  n'est  pas  le  produit  seu- 
lement des  extinctions  et  des  admissions  à  la 
retraite,  elle  comprend  aussi  des  officiers  hors 
cadre  et  des  élèves  sous-lieutenants  qui  ont  été 
détachés  de  l'état-major  et  classés  dans  les  di- 
vers corps  de  l'armée,  compensation  faite  des 
accroissements  dont  s'est  augmentée  la  posi- 
tion d'activité. 

La  mort  du  maréchal  Jourdan,  survenue  à 
la  fin  de  1833,  a  laissé  libre  sur  1834  son  trai- 
tement de  30.000  francs.  Ce  maréchal  n'ayant 
pas  été  remplacé,  cette  somme  qui  devait  tom- 
ber en  économie  n'a  pas  profité  au  Trésor,  car 
le  ministre  lui  a  donné  immédiatement  un 
emploi  sur  lequel  nous  avons  à  nous  expli- 
quer. La  Cour  des  comptes,  dans  sa  déclara- 
tion générale,  avait  si^alé,  parmi  les  dé- 
penses irrégulièrement  imputées  sur  le  cha- 
pitre^ des  indemnités  et  allocations  extraor- 
dinaires continuées  en  1834  à  trois  membres 
de  l'état-major  et  au  commandant  en  chef  de 
l'armée  du  Nord.  Le  ministre,  dans  ses  éclair- 
cissements, reconnaît  le  fait,  en  indique  le 
chiffre  et  se  borne  à  déclarer  que  le  licencie- 
ment de  l'armée  du  Nord  ne  s'est  opéré  qu'en 
janvier.  La  commission,  qui  n'a  pu  s'expli- 

âuer  par  quelles  circonstances  le  licenciement 
e  ces  quatre  officiers  s'était  effectué  aussi  tar- 
divement^ ne  saurait  admettre  qu'un  service 
extraordinaire  comme  celui  de  l'armée  du 
Nord,  qui^  en  1833,  avait  été  l'objet  d'un  crédit 
spécial,  ait  pu  être  régulièrement  imputé  sur 
le  créait  ordinaire  des  états-majors;  les  rè- 
gles de  la  comptabilité  s'y  opposaient  et  pres- 
crivaient de  venir  demander  aux  Chambres 
un  crédit  extraordinaire  et  spécial  pour  ces 
30,000  francs;  c'est  donc  à  tort  que  le  ministre 
en  a  ordonnancé  la  dépense  sans  un  crédit 
préalable. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  dépenses 
relatives  aux  officiers  généraux,  la  commis- 
sion doit  reconnaître  que  le  ministre  s'est 
conformé,  tant  en  ce  qui  concerne  les  lieute- 
nants généraux  que  pour  ce  qui  est  relatif 
aux  maréchaux  de  camp,  aux  aispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1832,  qui  prescrit  de  ne  pour- 
voir aux  vacances  dans  ces  deux  grades  que 
dans  la  proportion  du  tiers  des  extinctions; 
il  est,  sous  ce  rapport,  resté  au-dessous  de  la 
limite. 

Les  prévisions  premières  du  budget  indi- 


quaient l'emploi  de  66  lieutenants  généraux, 
la  commission  proposa  de  réduire  ce  nombre 
à  63  et  les  Chambres  sanctionnèrent  cette  pro; 
position  de  leur  vote;  les  faits  réalisés  ainsi 
que  le  compte  les  expose,  eu  présentent  76  à 
ractivité,  c'est  13  de  plus  qu'il  n'avait  été 
prévu.  Nous  avons  dû  nous  enquérir  des 
causes  de  cet  accroissement,  et  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  justifient  à  nos 
yeux  la  position  d'activité  de  9  de  ces  lieu- 
tenants généraux,  mais  nous  avons  quelques 
observations  à  vous  soumettre  sur  les  4  au- 
tres. Et  d'abord  nous  Tappellerons  que  c'est 
par  une  interversion  de  crédi^  sur  laquelle 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  expli- 
quer au  chapitre  i*',  que  le  directeur  du  dé- 
pôt de  la  guerre  est  venu  fiçurer  au  chapitre 
des  états-majors  et  y  recevoir  son  traitement. 

La  commission  du  budget  avait  demandé 
la  suppression  de  la  présidence  du  comité 
d'infanterie  et  de  cavalerie  à  titre  d'office 
rétribué,  nous  avons  donc  été  surpris  de  le 
voir  maintenu  en  cette  qualité  jusqu'au 
1*'  décembre.  La  nomination  d'un  lieutenant 
général  chargé  de  la  démarcation  des  fron- 
tières de  l'Est  ne  nous  a  pas  paru  suffisam- 
ment justifiée;  en  tout  cas  c'est  une  opération 
qui  se  perpétue  depuis  trop  longtemps  pour 
qu'il  ne  fut  pas  possible  de  prévoir  cet  em- 
ploi et  d'en  proposer  la  dépense  au  budget. 

Enfin,  un  lieutenant  général,  premier  ins- 
pecteur d'armes,  compris  au  budget,  dans  le 
cadre  de  disponibilité,  a  reçu  un  traitement 
d'activité  de  15,000  francs.  Laicommission,  sans 
contester  à  cet  officier  général  les  avantases 
qui  lui  ont  été  assurés  par  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII.  devait  faire  remarquer 
qu'il  n'est  pas  régulier  de  le  porter  chaque 
année  au  oud^et  comme  appartenant  au 
cadre  de  disponibilité,  et  de  le  présenter  dans 
les  comptes  avec  un  traitement  différent  dans 
celui  d'activité.  Il  est  résulté  de  l'augmenta- 
tion de  ces  13  lieutenants  généraux  au  cadre 
d'activité,  un  accroissement  de  dépense  qu'on 
peut  évaluer  à  223,000  francs. 

L'état  des  maréchaux  de  camp  à  maintenir 
en  activité  pendant  l'année  1834,  ne  s'élevait 

em- 


été.  Une  ()ualité  d'inspecteur  des  remontes, 
cet  emploi  se  justifie  par  la  nouvelle  organi- 
sation du  service  des  remontes. 

Il  était  entré  dans  les  projets  du  ministre, 
d'accord  en  cela  avec  les  Chambres,  de  sup- 
primer en  1834  les  7  brigades  formées  à  l'in- 
térieur, et  c'était  dans  la  prévision  de  cette 
suppression  q^ue  le  budget  avait  été  établi, 
5  ont  été  maintenues  et  le  ministre  en  ex- 
plique l'utilité  par  la  situation  où  se  trou- 
vait la  France  a  la  suite  des  événements  de 
Lyon  et  de  Paris.  C'est  sous  la  préoccupa- 
tion de  cette  même  nécessité  de  donner  une 
organisation  plus  forte  à  notre  situation 
militaire,  qu'il  a  cru  devoir  maintenir  4  com- 
mandements de  subdivisions  de  plus.  La  com- 
mission, sans  méconnaître  que  les  circons- 
tances ont  pu  exiger  momentanémentquelques 
précautions,  doit  rappeler  que  les  Chambres 
ont  souvent  exprimé  le  désir  de  voir  ré- 
duire le  nombre  de  ces  commandements  dont 
l'utilité  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  dé- 
montrée pour  plusieurs  départements.  Mal- 
gré la  création  ou  le  maintien  de  ces  10  em- 
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plois,  nous  devons  reconnaître  que  l'accrois- 
sèment  de  la  dépense  ne  porte  en  réalité  que 
sur  ô,  attendu  le  changement  de  position  de 
5  maréchaux  de  camp  qui,  appartenant  au 
cadre  d'activité  prévu,  ont  reçu  des  comman- 
dements de  brigades,  ou  sont  rentrés  dans  la 
disponibilité. 

Le  résultat  de  cet  excédent  d'effectif  des 
maréchaux  de  camp,  est  une  augmentation 
de  dépense  d'à  peu  près  115,000  francs. 

La  comparaison  pour  les  autres  grades 
entre  les  besoins  prévus  au  budget,  et  les  faits 
accomplis  d'après  le  compte,  offre  les  diffé- 
rences suivantes  : 

1  colonel  en  plus  ; 

9  lieutenants-colonels,  8  chefs  d'escadrons, 
73  capitaines,  7  lieutenants,  50  élèves  en  moins. 

Les  réductions  que  nous  venons  d'indiquer 
proviennent  do  deux  causes,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  lieutenants-colonels,  les  chefs  d'es- 
cadrons, les  capitaines  et  les  lieutenants;  la 
première,  de  la  mise  en  disponibilité  d'un 
certain  nombre  de  ces  officiers;  la  seconde, 
de  l'imputation  sur  le  chapitre  vu  (Solde  et 
entretien  des  troupes)  des  traitements  d'une 
autre  partie.  Cette  aernière  cause  constHue 
une  première  interversion  de  crédit  que  les 
éclaircissements  du  ministre  ne  nous  parais- 
sent pas  justifier;  car  s'il  est  vrai  çiue  tous  les 
officiers  hors  cadre  n'étaient  pas  indiqués  au 
budget,  dans  le  chapitre  des  états-majors, 
parce  qu'une  partie  se  trouvait  chargée,  à 
l'intérieur,  de  fonctions  qu'on  pouvait  con- 
sidérer comme  temporaires  et  qu  à  ce  titre  on 
rattachait  au  chapitre  vii,  il  n'y  avait  au- 
cune nécessité  de  détacher  du  chapitre  m 
ceux  qui  y  avaient  été  classés  pour  les  rame- 
ner au  chapitre  vu,  par  le  seul  motif  qu'il 
paraîtrait  contraire  aux  règles  d'une  bonne 
comptabilité,  que  des  officiers,  dans  une 
même  position,  fussent  i)ayés  par  deux  chapi- 
tres différents.  La  première  règle  pour  le  mi- 
nistre, c'était  de  laisser  à  la  charge  du  service 
de  l'état-major  les  officiers  qu'il  y  avait  clas- 


positions  diverses  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
veraient. 

Quant  aux  élèves  sous-lieutenants,  dont  la 
dépense  a  disparu  en  totalité  du  chapitre  m 
pour  aller  se  confondre  dans  celle  du  cha- 
pitre vn,  l'interversion  est  plus  grave,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  même  l'espèce  de  justifica- 
tion présentée  pour  les  officiers  hors  cadre, 
l'obligation  rigoureuse  du  ministre  était  de 
reproduire  la  dépense  dans  l'ordre  prescrit 
par  le  budget  :  c'est  une  des  premières  règles 
de  bonne  comptabilité.  S'il  est  vrai  que  la 
législature  de  1835  ait  prescrit  un  autre  clas- 
sement, le  ministre  aura  bien  fait  de  s'y  con- 
former, mais  la  même  obligation  existait 
pour  1834  en  présence  des  prescriptions  du 
budget. 

Ces  interversions  ont  eu  pour  résultat  de 
charger  le  chapitre  vii  d'une  somme  qui  dé- 
passe 100,000  francs  à  la  décharge  du  cha- 
pitre III. 

Ainsi,  des^  circonstances  diverses  que  nous 
venons  de  signaler  et  de  la  comparaison  de 
leurs  résultats,  il  ressort  que  les  augmenta- 
tions provenues  du  paiement  des  officiers  de 
l'arméie  du  Nord  et  ae  l'accroissement  de  l'ef- 
fectif des  généraux  appelés  à  Tactivité,  com- 


pensées par  les  économies  obtenues  sur  les 
sommes  allouées  pour  la  disponibilité  et  les 
frais  de  bureau  et  frais  extraordinaires;  par 
le  transport  au  chapitre  vii  de  la  solde  d'une 
partie  aes  officiers  hors  cadre  et  des  élèves 
sous-lieutenants,  enfin  par  la  libre  disposi- 
tion du  traitement  du  maréchal  Jourdan,  il 
ressort,  disons-nous,  que  cet  article  laisse  en- 
core libre  un  excédent  de  124,634  fr.  96  qui  se 
trouve  considérablement  réduit,  ou  s'annule 
même  par  les  interversions  que  nous  avons  in- 
diquées. Toutefois,  nous  devons  ajouter  qu'il 
résulte  encore  de  l'examen  auquel  la  commis- 
sion s'est  livrée  sur  l'article  l"^,  que  les  re- 
traites, en  ce  qui  concerne  les  officiers  géné- 
raux, n'ont  pas  dépassé  l'ensemble  des  déduc- 
tions établies  au  budget . 

SERVICE    D'AFRIQUE 

Le  service  de  l'état-major  de  l'armée  d'A- 
frique, dans  sa  comparaison  entre  le  budget 
et  les  comptes,  présente  1  officier  général  en 
moins  et  7  officiers  des  autres  grades  en  plus, 
toutes  compensations  faites  entre  eux.  Et  re- 
lativement à  la  dépense,  une  économie  de 
5,352  fr.  52^  ce  qui,  réuni  à  l'excédent  de  cré- 
dit du  service  intérieur,  laisse  un  restant  libre 
sur  la  généralité  de  l'article  de  129,^7  fr.  48 
pour  les  services  prévus. 

Art.  2.  Intendance  militaire.  — Le  bud^t 
avait  pourvu  pour  le  service  des  divisions  in- 
térieures et  de  l'Afrique,  à  la  dépense  de  : 


47  intendants  militaires. 
99  8.-intend.  de  l»*  cl. 
38  s.-intend.  de  S"  cl. 
78  B.-intend.  de  3*  ci. 
91  adjoints. 
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H  en  a  été  employé  et  payé 


90 
99 
49 
76 
91 
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Il  résulte  de  la  comparaison  de  la  prévi- 
sion aux  faits,  qu'il  a  été  employé  à  l'activité 
4  intendants  ou  sous-intendants  de  plus  qu'il 
n'avait  été  prévu  et,  qu'on  le  remarque,  3  in- 
tendants oui  portent  exclusivement  sur  le 
service  de  France^  et  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
eu  réduction  de  2  sous-intendants  et  d'un  ad- 
joint, on  observera  qu'il  y  a  eu  augmentation 
de  4  sous-intendants  de  2*  classe.  La  commis- 
sion n'a  pas  pensé  que  cet  accroissement  du 
personnel  actif  fût  justifié  par  les  besoins  du 
service  au  moment  où  s'opérait  entre  les  deux 
exercices  comparés  de  1833  et  1834  une  réduc- 
tion de  50,000  hommes.  Il  est  bien  vrai  qu'en 
résultat,  et  d'après  le  compte,  le  personnel 
du  corps  de  l'intendance,  v  compris  la  dispo- 
nibilité, présente  une  réauotion  de  11  mem- 
bres en  1834;  mais  cela  ne  saurait  justifier  la 
création  d'emplois  d'activité  dans  les  grades 
les  plus  élevés  du  corps. 

L  augmentation  de  dépense  qui  en  est  ré- 
sultée a  été  couverte  en  partie,  comme  en  1833, 
par  une  économie  sur  les  frais  de  bureau  et 
sur  la  solde  de  disponibilité,  réduite  par  l'ad- 
mission à  la  retraite  de  plusieurs  membres  de 
l'intendance,  et  nonobstant  ces  économies,  le 
crédit  de  l'article  a  été  dépassé  de  11,330  fr.  67. 

Le  service  des  divisions  d'observation  des 
Pyrénées  et  de  la  garnison  d'Ancône  a  né- 
cessité l'emploi  de  6  sous-intendants  de  di- 
verses classes,  qui  sont  venus  augmenter  \e 
cadre  de  l'activité. 


I 
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Art.  3.  Etat-major  dei  places.  —  Il  faut 
approuvei'  le  ministre  d'être  entré  dans  une 
Yoie  de  réduction  du  cadre  de  Tétat-major 
des  plaoes.  1,409,000  francs  avaient  été  al- 
loués au  budget  pour  Tentretien  de  6d9  offi- 
ciers et  employés  de  tous  grades;  l'effectif 
moyen  ne  présente  que  680  emplois  soldés  et 
une  dépense  de  1,333,244  fr.  99;  c'est  une  éco- 
nomie de  65,756  fr.  01.  Il  faut  surtout  le  féli- 
citer d'avoir  fait  porter  ces  économies  sur 
les  hauts  emplois^  c'est-à-dire  en  ne  rempla- 
çant pas  les  officiers  supérieurs  décédés  ou 
admis  à  la  retraite.  Ainsi,  le  budget  avait 
prévu  l'emploi  de  115  commandants  de  place, 
Peffeetif  moyen  n'a  été  que  de  97;  il  avait  été 
pourvu  à  la  dépense  de  80  secrétaires  archi- 
vistes de  place,  63  scellement  ont  été  em- 
ployés :  ces  réductions  ont,  il  est  vrai,  été  at- 
ténuées par  l'augmentation  de  9  capitaines 
et  lieutenants-adjudants  de  place,  de  3  au- 
môniers employés  en  Afrique,  et  de  4  por- 
tiers-consignes; mais  les  occasions  d'applau- 
dir à  des  réductions  sont  trop  rftres  pour 
chercher  à  en  diminuer  le  mérite. 

Art.  4.  Etat-major  particulier  de  V artille- 
rie. —  L'effectif  modifié  du  cadre  de  Tétat- 
major  de  l'artillerie  proposé  au  budget,  s'éle- 
vait à  1,010  officiers  ou  employés.  L'effectif 
moyen,  d'après  le  compte,  en  présente  1,026. 
Le  crédit  voté  pour  ce  service  s'élevait  à 
2,315,000  francs,  la  dépense  constatée  s'est  éle- 
vée à  2,336,172  fr.  99  :  c'est  un  accroissement 
de  personnel  de  16  officiers  ou  employés,  et 
une  augmentation  de  dépense  de  21,172  fr.  99. 
Cet  excédent  d'officiers  se  compose  de  1  co- 
lonel, 2  lieutenants  -  colonels,  5  chefs  d'esca- 
drons, 33  élèves  sous-lieutenants  et  3  contrô- 
leurs, compensation  faite  de  2  capitaines, 
1  chirurgien,  4  professeurs  et  21  agents  comp- 
tables, gardes  d'artillerie,  etc. 

L'Administration  expliaue  ces  augmenta- 
tions en  disant  que  les  évaluations  du  budget 
rectifié  avaient  été  établies  dans  la  supposi- 
tion que  l'article  3  de  l'ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1833,  recevrait  immédiatement  son  exé- 
cution, tandis  que  la  nouvelle  organisation 
des  14  régiments  d'artillerie  ne  s^est  faite  que 
successivement,  et  a  laissé  ainsi  à  la  charge 
de  l'état-major  d'artillerie,  un  certain  nom- 
bre d'officiers  qui  devaient  entrer  dans  la 
composition  des  régiments.  La  commission  ne 
peut  que  regretter  que  l'organisation  nou- 
velle n'ait  pu  être  poussée  avec  assez  d'acti- 
vité pour  pouvoir  rentrer  dans  les  limites  du 
budget  ;  en  tout  cas,  ce  motif  ne  justifierait 

f>as  le  ministre  d'avoir  augmenté  le  cadre  de 
'état-major  d'artillerie,  déjà  considéré  par 
la  commission  du  budget  comme  trop  consi- 
dérable, par  la  nomination  de  33  nouveaux 
élèves  sous-lieutenants  qui  sont  venus  charger 
le  chapitre  de  45,975  fr.  24,  et  laisser  un  défi- 
cit de  56,457  fr.  82  sur  le  crédit  particulier 
du  service  intérieur. 

Art.  5.  Etat-major  particitlier  du  (fénxe.  — 
Le  cadre  de  l'état-major  particulier  de  cette 
arme  avait  été  fixé  au  budget  à  928  emplois, 
et  la  dépense  à  2,124,000  francs;  l'effectif 
moyen  réalisé,  a  présenté  904  emplois  et  une 
dépense  de  2,191,000  francs,  c'est-à-dire  une 
diminution  de  24  officiers,  ot  un  accroisse- 
ment de  dépenses  sur  les  service»  prémfl  de 


67,648  fr.  98:  la  différence  entre  les  prévisions 
et  la  réalite  en  ce  qui  concerne  les  emplois, 
s'établit  ainsi  : 

En  plus,  2  lieutenants-colonels  et  3  capi- 
taines. 

En  moins,  3  chefs  de  bataillon,  1  chirur- 
gien-major, 19  lieutenants  et  7  gardes. 

La  commission  fera  remarquer  que  le  ser- 
vice des  divisions  territoriales  de  l'intérieur, 
a  présenté  une  réduction  assez  notable  dans 
l'effectif  qui,  de  911  prévus,  n'a  été  réalisé  que 
par  874,  c'est-à-dire  36  officiers  ou  gardes  de 
moins,  et,  cependant,  il  a  vu  accroître  sa  dé- 
pense de  39,882  fr.  80.  Le  service  d'Afrique 
présente  bien  également  une  augmentation  de 
dépense  de  27,766  fr.  18.  mais  aussi  un  ac- 
croissement d'effectif  de  5  officiers  et  7  gar- 
des. Relativement  au  service  d'Afrique,  le 
ministre  explique  raug[mentation  par  la  né- 
cessité d'assurer  le  service  des  diverses  places 
de  la  colonie,  et,  relativement  aux  dépenses 
du  service  intérieur,  qui  ont  excédé  les  cré- 
dits, quoique  avec  un  moins  grand  nombre 
d'emplois,  il  attribue  cette  différence  aux  dé- 
ductions pour  vacances,  et  incomplets,  éva- 
luées trop  larf;ement  dans  les  prévisions  du 
budget,  et  qui  n'auraient  pu  être  atteintes 
sans  nuire  au  service.  La  commission  pense 
oue  le  ministre  avait  un  moven  de  rentrer 
dans  les  limites  du  crédit  de  l'article,  c'était 
de  ne  pas  persister  dans  son  projet  d'augmen- 
tation de  traitements  des  gardes  du  génie 
pour  les  assimiler  aux  gardes  d'artillerie;  la 
commission  du  budget  s'en  était  expliquée 
dans  son  rapport,  et  ses  motifs  qui  laissaient 
peu  de  prise  a  la  controverse,  auraient  dû  en- 
gager le  ministre  à  laisser  subsister  les  an- 
ciens traitements. 

ServiccB  extraordinaires  non  prémts  au 
budget.  —  Il  avait  été  ouvert  par  les  diverses 
lois  des  26  avril  et  24  mai  1S34,  et  25  juin  1835, 
des  crédits  extraordinaires  pour  des  services 
non  prévus  au  budget,  dans  lesquels  le  cha- 
pitre III  (Etats-major»)  avait  pris  part, 
savoir  : 


Los  garnisons  extraor- 
dinaires de  rOucsi  et  (iu  fr.  fr.  o. 

Midi,  pour 65,000,  il  a  été  di^penKâ  î>4,î>ii  66 

L'occupation  d'Ancônc  47,000,  —             44,530  50 

Les  divisions  d'observa- 
tion des  Pyrénées 134,000,  —            453,  i16  13 

Les  camps  dMnslroction.  53,000.  —             2t  ,263  tt 


319,900 


«73,744  5i 


l 


La  comparaison  de  ces  chiffres  démontre 
ue  le  ministre  s'est  renfermé  dans  la  limite 
e  ses  crédits,  mais  nous  ajoutons  que  nous 
nous  sommes  assurés  que  les  crédits  extraor- 
dinaires ont  reçu  leur  affectation  spéciale^ 
et  (qu'aucune  somme  n'en  a  été  détachée  pour 
venir  au  secours  des  services  ordinaires. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  Texamen  de  ce 
chapitre,  qu'il  présentait  un  excédent  de  cré- 
dit à  annuler  de  151,345  fr.  24  ;  ce  fait  ré- 
sulte matériellement  des  comptes,  mais  les 
interversions  et  les  dépenses  irrégulières  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  dans  le 
cours  de  cet  examen  modifient  sing^ulière- 
mei^t  ce  résultat* 
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Gbapitbx  nr.  —  Gendarmerie. 

La  loi  du  28  juin  1833  avait  ouvert  à  oe  cha- 
pitre un  premier  crédit  de...  15,935,000  fr.    » 

Celle  du  23  février  y  ajouta  : 

1»  Un  crédit  extraordinaire 
pour  raocroissement  tempo- 
raire de  Tefteotif  de  la  gen- 
darmerie à  pied,  1.446,000  f.; 
2®  un  crédit  supplémentaire 
pour  l'entretien  de  2  eaca- 
drona  et  95  brigades  tempo- 
raires de  gend^armerie  à  cne- 

val,  964,876  francs,  soit 2,410,876         » 

et  celle  du  24  mai  1834,  pour 
dépenses  extraordinaires  des 
camps  d^nstruction 6,000        u 

Total  général  des  crédits...    18,351,876  fr.    » 
La  loi  du  25  juin  1835  les 
réduisit  de 510,000         » 

17,841,876         » 

Les  dépenses  constatées 
pour  les  services  faits  se  sont 
élevées  à 17,277,296  fr.  79 


L'excédent  resté  libre  sur 
les  services  prévus,  est  de 
277,033  fr.  01  :  sur  les  services 
non  prévus,  de  267,546  fr.  11, 
soit 


564,579       21 


PxXHikBB  PAETix.  Solde  et  aceeêsoirei,  — 
L'effectif  prévu  au  budget  se  composait  de 
562  officiers  de  tous  grades,  et  de  12,551  sou.s- 
officiers  et  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  pour 
le  service  de  la  gendarmerie  dépa-r^temen- 
taie.  L'effectif  réalisé  présente  të8  officiers 
et  11,689  sous-officiers  et  gendarmes,  d'où  ré- 
sulte une  augmentation  de  6  officiers,  et  une 
réduction  de  862  sous-officiers  et  gendarmes. 
L'augmentation  des  6  officiers  n'est  pas  d'une 

Î grande  importance,  mais,  comme  tendance  à 
'accroissement  de  Tétat-major  des  corps,  qui 
se  manifeste  souvent,  nous  devions  encore 
la  signaler  ici.  Nous  ferons  remarquer,  par 
contre,    relativement   au   service   d  Afrique, 

3ue  le  ministre  a  supprimé  les  suppléments 
e  solde   qui  étaient  alloués   aux   détache- 
ments qui  y  sont  employés  ;  cette  mesure,  qui 
a  été  exécutée  à  partir  du  l*'  juillet  1834,  re 
çoit  l'approbation  de  votre  commission. 

La  loi  du  23  février  1834,  en  autorisant  le 
ministre,  et  en  lui  donnant  surtout  les 
moyens  d'augmenter  la  gendarmerie  à  cheval 
de  2  escadrons  et  de  93  brigades,  lui  a 
ouvert  un  crédit  de  964.876  francs.  Cet 
accroissement  provisoire  dfevait  être  formé 
de  13  officiers,  et  777  sous-officiers  et  gen- 
darmes. L'effectif  réel  n'a  été  que  de  611  sous- 
officiers  et  gendarmes,  et  la  dépense  de 
733,049  francs  ;  ainsi,  il  y  a  eu  réduction  dans 
l'effectif,  de  166  gendarmes,  et,  dans  la  dé- 
pense, de  231,826  fr.  44  sur  le  crédit  primitif, 
et  seulement  de  98,826  fr.  44  sur  le  crédit  défi- 
nitif réduit  par  la  loi  du  25  juin  1835.  Cette 
différence  entre  les  prévisions  de  la^  loi  et  les 
faits  accomplis,  s'explique  par  la  dissolution 
de  l'escadron  provisoire,  onérée  le  1^  sep- 
tembre 1884»  par  suite  de  Vordo&liafaoe  du 


11  août  précédent  j  la  commission,  tout  en 
approuvant  la  suppression  de  cet  escadron 
dont  on  ne  reconnaissait  plus  l'utilité,  ne 
peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  que  cet 
escadron,  n'ayant  pu  être  forme  qu'après  le 
vote  de  la  loi  du  22  février,  on  peut  être  sur- 
pris que  son  existence  ait  eu  aussi  peu  de 
durée,  et  on  doit  craindre  que  le  besoin  n'en 
ait  pas  été  bien  apprécié  au  moment  de  la 
présentation  de  la  loi. 

La  même  loi,  qui  avait  créé  165  brigades  à 
pied  temporaires,  avait  alloué  un  premier 
crédit  de  1,446^000  francs  pour  12  of&iers  et 
1,833  Bous-officiers  et  gendarmes  ;  les  comptes 
apprennent  que  l'effectif  réel  n'a  été  que  de 
10  officiers  et  1,013  sous-officiers  ou  gen- 
darmes, et  que  la  dépense  ne  s'est  élevée  qu*à 
785,413  fr.  69;  o'est-a-dire  une  différence  de 
2  officiers,  820  sous-officiers  et  gendarmes,  et 
une  diminution  de  660,586  fr.  31  sur  le  crédit 
primitif,  et  de  286,586  fr.  31  sur  le  crédit 
réduit. 

Deux  causes  ont  produit  ces  réductions  de 
l'effectif  prévu  ;  la  première,  c'est  que  la  loi 
promulguée  le  23  février  n'a  pu  recevoir  acm 
exécution  ou'à  une  époque  assez  avancée  de 
l'exercice  ;  la  seconde  est  provenue  de  là  dif- 
ficulté de  se  procurer  les  hommes  propres  à 
ce  service  si  important  de  la  force  jpuJDuique  ; 
il  faut  savoir  fpcé  au  ministre  d'avoir  apporté 
autant  de  soins  dans  l'organisation  d'un 
corps  qui  a  exercé  et  exerce  encore  les  attri- 
butions Judiciaires  qui  lui  ont  été  conférées, 
avec  une  modération  et  un  discernement  re- 
marquables. 

Deûxièms  partie.  Fourrages.  —  Les  va- 
cances et  les  incomplets  en  chevaux  ont  occa- 
sionné une  réduction  de  736  chevaux  sur  les 
11,281,  prévus  par  les  lois  de  crédits,  outre 
les  381  qui  ont  i)articipé  aux  distributions 
tirées  des  magasins  militaires  ;  l'indemnité 
de  fourrages  n'a  donc  été  accordée  <}ùe  pour 
10,164  chevaux.  Malgré  cette  réduction  dans 
les  prévisions  de  l'effectif,  le  crédit  particu- 
lier à  ce  service  a  été  dépassé  de  131,588  fr.  87 
pour  la  seule  gendarmerie  des  compagnies  dé- 
partementales :  cette  augmentation  reçoit  son 
explication  de  la  sécheresse  qui  a  marqué 
l'année  1834,  et  de  la  hausse  des  fourrap^es 
qui  en  a  été  la  conséquence.  Votre  commission 
s'est  assurée  que  la  fixation  du  prix  de  la  ra- 
tion de  fourrages  avait  été  déterminée  d'après 
les  bases  prescrites  par  les  règlements.  L'éva- 
luation au  budget  était  de  1  fr.  20.  Elle  a 
été  fixée  à  1  fr.  31307,  c'est-à-dire  11  c.  307  en 
excédent,  et  6  o.  107  de  plus  qu'en  1833. 

Troisième  partie.  Abonnement  g  et  indem- 
nités. —  Lorsque  l'administration  de  la 
guerre  se  montre  si  disposée  à  donner  des  dé- 
tails à  l'appui  de  ses  comptes,  il  y  a  peut 
être  lieu  de  s'étonner  qu'elle  porte  sans 
autres  explications  :  Frais  de  tournées 
alloués  à  des  eolonels,  chefs  d'escadrons,  ca- 
pitaines et  lieutenants,  157,631  fr.  76. 

Puis  des  indemnités  de  service  extraordi- 
naire et  frais  de  déplacement,  153.705  Irancë. 

Quelques  détails  tels  que  l'indication  des 
parties  prenante»  par  grade  pour  les  frais  de 
tournées^  la  division  par  somme  pour  les  in- 
demnités diversee,  eneient  été  utiles  à  pro- 
duire dans  le  eompte. 

JJa  oommiesioft  a  lematciué  mue  sMuoa  de 
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42,027  fr.  60  pour  fraig  de  déplacement  et  de 
découchera  à  des  officiers,^  sous-officiers  et 

Î gendarmes  emplovés  en  Afrique.  Cette  somme 
ui  a  paru  considérable,  relativement  à  cette 
partie  de  la  force  publique  qui  n'a  compté 
que  169  hommes  en  1834.  La  même  dépense, 
pour  toute  la  gendarmerie  départementale 
en  France,  ne  s^est  élevée  qu'à  54,226  fr.  63. 

Chapitre  v.  —  Recrutement, 

La  commission  a  peu  d'observations  à  faire 
sur  ce  chapitre  qui,  doté  de  466,000  francs, 
a  laissé  tomber  en  économie  11,165  fr.  05  à 
annuler.  La  plus  grande  partie  des  dépenses 
qui  y  figurent  sont  attribuées  par  des  règle- 
ments, quelques  autres  sont  allouées  par 
abonnement  et  diffèrent  peu  d'un  exercice  à 
l'autre.  Cependant,  on  remarque  une  aug- 
mentation de  12,000  francs  environ  sur  les 
prévisions  du  budget  pour  les  indemnités  et 
frais  de  bureau  aux  officiers  chargés  du  re- 
crutement, et  de  27,000  francs  par  comparai- 
son avec  1833;  les  explications  demandées 
apprennent  que  cet  accroissement  de  dépenses 
est  le  résultat  de  la  nouvelle  organisation  de 
la  réserve  et  d'un  supplément  d'abonnement 
auquel  ce  nouveau  service  a  donné  lieu,  pour 
les  officiers  commandant  les  dépôts  de  réserve 
et  de  recrutement.  Les  dépenses  accidentelles 
comprennent  un  article  de  4,047  f r.  60  de  frais 
de  justice.  Cette  dépense,  qui  n'était  pas  in- 
diquée au  budget,  eût  peut-être  été  mieux  pla- 
cée au  chapitre  suivant.  Enfin,  une  somme  de 
150  francs  pour  chauffage  de  la  salle  spéciale- 
ment affectée  à  l'examen  des  engagés  volon- 
taires du  département  de  la  Seine,  nous  pa- 
raît une  charge  des  abonnements  ;  l'observa- 
tion est  plutôt  faite  dans  l'intérêt  du  prin- 
cipe que  pour  l'importance  de  la  somme. 
Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  est  relatif  à 
ce  chapitre  sans  inviter  M.  le  ministre  de  la 

§uerre  à  prescrire^  aux  conseils  de  revision 
e  multiplier  les  visites  cantonales,  et  de  les 
coordonner  de  manière  à  éviter  des  déplace- 
ments pénibles  et  souvent  onéreux  aux  jeunes 
conscrits. 

Chapitre  vi.  —  Justice  militaire. 

Les  crédits  primitifs  pour  les  services  pré- 
vus au  budget,  se  sont  élevés  à..    250,000  fr.    » 

Les  crédits  supplémentaires      27,000         i> 
Les  crédits  extraordinaires..      21,000         » 

La  totalité  des  crédits  était 
donc  de 298,000         » 

Les    dépenses    constatées    se 
sont  élevées  à 269,713       31 

Il  est  resté  libre  et  à  annu- 
ler.      28,286  fr.  69 

Ajoutons  qu'aucun  de  ces  crédits  n'a  été 
dépassé  et  que  le  ministre  s'est  renfermé  dans 
la  spécialité  qui  était  propre  à  chacun  d'eux. 
Toutefois  nous  avons  à  signaler  une  interver- 
sion de  crédit  qui  se  rapporte  à  ce  chapitre. 
Une  somme  de  966  fr.  06  figure  dans  les  dé- 
penses du  chapitre  vii  pour  solde  des  sous- 
employés  à  l'atelier  des  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  à  Alger.  C'est  une  fausse  impu- 
tation et  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  pour  objet 


d'emprunter  au  chapitre  vu,  ce  que  le  cha- 
pitre Ti  n'aurait  pas  pu  payer,  la  commis- 
sion devait  signaler  cette  irrégularité  pour 
rappeler  encore  une  fois  le  ministre  à  l'ob- 
servation des  règles. 

La  décomposition  des  4,666  francs  qu'on 
trouve  dans  ce  chapitre  sous  l'indication  de 
dépenses  diverses  et  accidentelles,  nous  laisse 
apercevoir  une  somme  de  3,000  francs  pour 
indemnité  à  un  expert  écrivain  à  Paris  ;  c'est 
un  traitement  à  un  employé  de  l'Administra- 
tion centrale,  qui  ne  devait  pas  prendre  place 
au  service  de  la  justice  militaire,  les  comptes 
de  1837  le  verront  enfin  payé  sur  les  fonds  du 
chapitre  !•'. 

La  commission  du  budget  avait  invité  l'Ad- 
ministration à  publier  une  statistique  de  la 
justice  militaire,  lé  ministre  a  déféré  à  cette 
invitation  :  un  document  vient  de  vous  être 
distribué  sur  cette  matière  ;  il  renferme  des 
informations  utiles  et  dont  le  pays  peut  tirer 
profit. 

Chapitre  vii.  —  Solde  et  entretien 
de»  troupes. 

Ce  chapitre^  en  1833,  embrassait  six  services, 
la  solde,  les  vivres  et  chauffage,  l'habillement 
et  le  campement,  les  lits  militaires,  les  hôpi- 
taux et  les  transports  généraux.  Un  meilleur 
classement  est  venu  présider  à  la  rédaction  du 
budget  de  1834,  et  des  chapitres  spéciaux  ont 
été  ouverts  aux  services  des  lits  militaires,  du 
harnachement,  des  fourrages  et  des  transports 
généraux,  il  faut  se  féliciter  de  cette  sépara- 
tion, qui  est  venue  simplifier  l'immense  comp- 
tabilité de  l'ancien  chapitre  yi  et  diminuer 
cette  confusion  des  crédits  qui  laissait  la  fa- 
cilité de  se  mouvoir  au  milieu  de  services  de 
natures  diverses  qui  n'employaient  pas  moins 
de  214  millions  en  1833.  Le  nouveau  chapitre 
que  nous  examinons,  qui  est  encore  fort  con- 
sidérable, comprend  :  la  solde  d'activité,  les 
vivres  et  le  chauffage,  rhabillemcnt  et  le  cam 
pement,  les  hôpitaux  et  le  service  de  marche. 
L'habillement  et  le  campement  ont  été,  depuis, 
transformés  en  un  chapitre  ;  nous  croyons  que 
d'autres  services  pourraient  encore  en  être 
détachés,  et  tout  d'abord  celui  de  la  marche. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacune 
des  cinq  sections  qui  composent  le  chapitre, 
jetons  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  ses  cré- 
dits et  de  ses  dépenses. 

Le  crédit  primitif  voté  par  la  loi  du 
28  avril  1833,  était  de  125,069,765  francs,  mo- 
difié par  les  lois  des  26  avril  1834  et  26  juin 
1835  qui  ont  accordé  des  augmentations  et 
prononcé  des  annulations  ;  le  crédit  définitif 
s'est  trouvé  réduit  pour  les  services  ordi- 
naires prévus  au  budget,  à    122,578,765  fr,    » 

Les  crédits  extraordi- 
naires pour  les  services  non 
prévus  au  budget,  votés 
par  les  lois  des  23  février, 
26  avril  et  24  mai  1834,  et 
25  juin  1835,  s'élevaient  à 
31,653,498  francs,  modifiés, 
par  des  augmentations  et 
des  annulations  détermi- 
nées par  l'article  3  de  la  loi 
du  25  juin  1835  ;  ils  ont  été 
réduits  à 30,651,498 


Total  des  crédits 168,230,263 


» 
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149,245,013  fr.  29 


Les  dépenses  constatées 
pour  les  services  prévus  se 
sont  élevées  à  180  millions 
938,026  fr.  46  ;  pour  les  ser- 
vices non  prévus,  à  28  mil- 
lions 306,487  fr.  83,  soit... 

Excédent  de  crédit  à  an- 
nuler, savoir  :  pour  crédits 
non  consommés,  3  millions 
977,354  fr.  72;  pour  restes 
à  payer,  7,894  fr.  99,  soit...        3,985,249 fr.  71 

Cet  excédent  provient,  pour  ce  qui  est  re- 
latif aux  aervices  prévus,  de  la  suppression 
d'un  escadron  des  régiments  de  cavalerie  Je 
réserve,  de  cavalerie  de  ligne  et  de  cavalerie 
légère,  de  2  compagnies  de  sous-officiers  et 
9  compagnies  de  fusiliers  vétérans:  des  mo- 
difications introduites  dans  les  tarifs  de  pre- 
mière mise  de  petit  équipement,  et  de  la 
prime  journalière  d'entretien,  de  congés  tem- 

f horaires  accordés  au  delà  des  prévisions,  de 
a  diminution  du  prix  de  la  ration  de  pain 
et  dans  la  distribution  du  vin  faite  aux  trou- 
pes en  Afriaue  ;  du  maintien  en  service  des 
effets  d'habillement  et  d'équipement  au  delà 
du  temps  prescrit,  enfin  dans  les  mesures 
prises  pour  restreindre  le  mouvement  des 
troupes. 

Et  çtiant  aux  services  non  prévus^  de  la  non 
réalisation  d'une  partie  de  l'effectif  en  hom- 
mes et  chevaux,  de  la  réduction  dans  les  allo- 
cations aux  garnisons  extraordinaires  de 
l'Ouest  et  du  llidi,  de  vacances  d'emplois,  de 
la  dissolution  des  bataillons  de  grenadiers  et 


dans  la  durée  des  autres. 

Mais  ces  causes  de  réduction  dans  la  dé- 
pense du  chapitre  auraient  produit  un  bien 
autre  résultat,  sans  le  développement  consi- 
dérable donné  au  service  d'Afrique  qui,  indé- 
pendamment des  crédits  supplémentaires  ex- 
traordinaires qui  lui  ont  été  accordés  par  les 
lois  des  26  avril,  24  mai  1834  et  25  juin  1835, 
a  fait  peser  sur  le  chapitre  vu  une  augmen- 
tation de  dépense  de  1,415,946  fr.  44. 

Section  i**.  Solde  et  abonnements  payables 
eoniine  la  solde,  —  L'effectif  en  hommes,  tel 
qu'il  avait  été  prévu  originairement  au  bud- 
get, puis  modifié  par  les  diverses  lois  de  cré- 
dit, présentait  pour  : 

L'infantcrio..  9,0:i7  offlcien.  %yî,1U3  H.-offlcicrs  et  loldftts. 

U  cavalerie.  3,79:1  —  46,399  — 

L'arUllerie...  1,171  —  «6,366  — 

Ix)  génie....  Î47  —  6,74î  — 
Équipages 

mlÏÏSre»..  100  -  6,7«  — 

Lee  vétérans. «4  -  7,776  — 

Total 13,S82  3^6,177 

Non  comprie  Tétat-maJor  général  et  la  gaadannerie. 

L'effectif  moyen,  réalisé  et  constaté  par  les 
états  trimestriels  de  revues,  présente,  pour  : 

L*infanterie..  6,610  officiers.    219,157  s.-officiers  et  soldats. 

La  cavalerie.  2,845  —  43,045  - 

L'artillerie...  1,076  —  23,610  - 

Le  ffénie....  222  —  5,967  — 
Équipages 

niiUUiras.*  110  —  3,074  — 

Les  vétérans.  214  -^  7,4S1  — 


Total 13,079 


304,264 


Soit  une  réduction  sur  l'effectif  moyen  ue 
503  officiers  et  21,313  sous-oÀciers  et  soldats, 
pour  la  portion  des  troupes  à  la  charge  du 
chapitre  vii,  qui  ne  laisse  cependant  tomber 
en  économie,  comme  nous  avons  eu  l'occasion 
de  le  démontrer,  que  3,977,354  fr.  72. 

L'effectif  moyen  que  nous  venons  de  signa- 
ler s'est  ainsi  appliqué  aux  différents  ser- 
vices : 

Service  de  l'intérieur  : 

198,130,  service  ordinaire  :  61,679,  accroisse- 
ment de  l'effectif;  25,283,  division  d'observa- 
tion des  Pyrénées; 

1,565,  occupation  d'Ancône  ; 

Occupation  d'Afrique  : 

21,244,  troupes  françaises  en  Afrique  ;  9,462, 
corps  étrangers. 

Total  :  317,363  hommes. 

Ainsi,  la  Chambre  remarquera  qiie  l'occu- 
pation d'Afrique  a  employé  31,706  hommes, 
y  compris  300  hommes  cPétat-major  et  de  gen- 
darmerie, lorsqu'il  n'avait  été  prévu  que 
23,^  hommes  au  budget  de  1834.  Il  est  bien 
vrai  que,  lors  de  la  présentation  des  lois  de 
crédits  extraordinaires  et  supplàmentaires,  le 
ministre  exposa  les  besoins  nés  des  faits  nou- 
veaux qui  venaient  de  se  produire  en  Afrique, 
et  on  comprend,  en  effet,  quelles  durent  être 
les  conséquences  des  expéditions  dirigées,  à 
la  fin  de  1833,  sur  Arzew,  Mostaganem  et 
Bougie,  c'est-à-dire  l'occupation  de  ces  trois 
points,  pendant  l'année  1834;  mais  ces  besoins 
commandaient-ils  l'entretien  d'un  effectif 
moyen  de  31,706  hommes?  C'est  ce  dont  il  est 
permis  de  douter  ;  la  conséquence  d'un  ac- 
croissement aussi  considérable  a  été  une  aug- 
mentation de  dépenses  de  1,157,970  fr.  76,  au 
delà  de  toutes  les  prévisions. 

Section  i'*.  Solde  et  abonnements  payables 
comme  la  solde,  —  La  dépense  générale  de  la 
solde  s'est  élevée  :  pour  les  services  prévus  à 
79,720,993  fr.  97  ;  pour  les  services  non  prévus 
à  18,019,564  fr.  04,  soit  à  97,740,558  fr.  01. 

Ce  service  présente  avec  les  exercices  précé- 
dents cette  oifférence,  qu'il  ne  comprend  que 
la  solde  d'activité  de  l'année  1834.  Les  soldes 
arriérées,  et  qui  jusqu'alors  avaient  été  con- 
fondues avec  celles  de  l'exercice  courant  en 
ont  été  détachées  et  imputées  sur  un  chapitre 
spécial  intitulé  :  Rappel  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  18S4  et  non  passibles 
d^  déchéances  ;  ces  soldes,  qui  se  sont  élevées 
à  362,563  francs  pour  le  chapitre  vu,  ont 
donné  lieu  à  un  virement  de  crédit,  qui  l'a 
déchargé  d'une  somme  égale,  c'est  une  amélio- 
ration et  une  mesure  CTordre  qu'il  faut  ap- 
prouver. 

La  différence  sur  les  prévisions  de  la  solde  de 
l'infanterie  se  résume  ainsi  pour  les  services 
prévus,  il  y  a  eu  réduction  de  51,658  offi- 
ciers et  soldats,  déduction  faite  de  5,315  hom- 
mes employés  en  plus  en  Afrique.  Cet  incom- 
plet eût  été  plus  considérable  sans  l'accroisse- 
ment de  2  compagnies  par  chacun  des  3  ba- 
taillons d'infanterie  légère  d'Afrique  ;  cette 
cause  a  réagi  sur  les  dépenses  de  la  masse 
générale  d'entretien  et  sur  les  premières  mises 
de  petit  équipement  qui,  malgré  l'allocation 
réduite  par  rordonnanoe  du  29  octobre  1833, 
a  dépassé  les  prévisions  de  102,710  francs. 

La  commission  avait  remarqué  la  ^'"^ 
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oonsidérable  de  10  à  25  entre  la  prime  jour- 
nalière d'entretien  des  troupes  française»  et 
celle  des  zouaves  ;  elle  est  expliquée,  par  le 
service  spécial  de  cç-  corps  toujours  en  cam- 
pagne, et  qui  use  par  conséquent  beaucoup, 
et  aussi  par  la  nécessité  d'attirer  les  indi- 
fcènes* 

On  remarque  une  dépense  de  93,760  francs 
non  indiquée  au  budget  pour  gratification 
d'entrée  en  campagne  a  205  officiers  d'infan- 
terie appelés  en  Afrique,  elle  aurait  pu  être 
prévue  ;  on  ne  jpeut  que  recommander  d'être 
sobre  de  ces  mutations. 

La  réduction  d'un  escadron  par  régiment 
de  cavalerie,  compensée  par  la  création  d'un 
corps  de  spahis  réguliers,  présente  sur  la  gé- 
néralité de  la  cavalerie,  une  différence  de 
4,004  hommes  en  moins. 

C'est  cet  article  qui  a  supi)orté  en  partie 
la  dépense  d'un  certain  nombre  d'officiers 
hors  cadre  qui  avaient  été  compris  au  budget 
dans  le  dénombrement  des  officiers  d'état-ma- 
jor, du  chapitre  m,  et  qui  en  ont  été  déta- 
cbés. 

On  remarque,  au  même  article,  que  la  solde 
de  5,692  hommes  de  remplacement  et  de  nou- 
velle levée  pour  Taccroissement  de  l'effectif, 
a   été    supportée   par    le   service    ordinaire 

Srévu:  le  crédit  extraordinaire  ne  comporte 
ans  le  compte  que  la  dépense  de  première 
mise  de  petit  équipement,  s'élevant  à 
311,232  fr.  50  ;  cette  irrégularité  dans  la  ma- 
nière de  présenter  le  compte  s'explique  d'au- 
tant moins  que  les  deux  crédits  de  l'article  et 
du  chapitre  n'étaient  pas  épuisés. 

L'artillerie  a  présenté  une  réduction  d'ef- 
fectif de  1,936  hommes,  compensation  faite 
de  89  employés  do  plus  en  Afrique. 

L'arme  du  génie  a  présenté  une  réduction 
de  1,746  hommes  en  France  ;  mais  une  aug- 
mentation de  659  hommes  en  Africiue  ;  aussi, 
cela  a-t-il  atténué  l'économie  que  devait  pré- 
senter l'article  d'une  somme  de  164,096  fr.  71. 

Les  équipages  militaires  présentent  égale- 
ment une  réduction  de  621  hommes  dans  l'ef- 
fectif de  France,  et  une  augmenti^tion  de 
335  en  Afrique,  ce  qui  a  accru  ofe  118,841  fr.  47 
la  dépense  ae  ce  service  particulier. 

Les  services- non  prévus  présentent  sur  l'ar- 
ticle un  excédent  de  dépenses  de  65,346  fr.  78, 
qui  porte  presque  entièrement  sur  l'accroisse- 
ment de  1  effectif , 

Une  ordonnance  du  10  septembre  1834  a  ré- 
duit 12  compagnies  de  sous-officiers  et  fusi- 
liers vétérans  ;  c'est  une  mesure  que  la  com- 
mission doit  approuve rj  et  qui  a  eu  en  partie 
pour  résultat  de  réduire  l'effectif  moyen  de 
4,710  hommes  en  France  ;  celui  d'Afrique  s'est 
accru  de  342  hommes,  avec  une  augmentation 
de  dépense  de  68,242  fr.  88. 

Section  ii.  Vivres  et  chauffage.  -^  La  dé- 
pense pour  les  serviccB  prévus  s'est  élevée  à 
18,700,411  fr.  78;  pour  ceux  non  prévus  à 
4,620,813  fr.  03.  soit  23,221,224  fr.  81. 

Le  personnel  des  subsistances  pour  le  ser- 
vice des  vivres  s'est  accru  de  9  employés  en 
France,  et  66  en  Afrique,  ce  qui  aurait  cons- 
titué l'article  en  déficit,  si  la  loi  du  25  juin 
1836  n'était  venue  pourvoir  à  cet  excédent  ; 
nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que 
l'augmentation  du  personnel  pour  la  France 
i»Ht  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  d'un 
cadr<»  de  dispouibilitié  de  9  employés  qui,  non 


seulement  n'était  pas  prévu,  maîa  qu'on  ne 
comprend  pas  en  présence  d'une  création  de 
nouveaux  emplois. 

Vivres.  —  La  comparaison  entre  l'évalua- 
tion de  la  ration  de  vivreê-pain  au  budget 
et  le  prix  de  revient  au  compte,  présente  les 
résultats  suivants. 

La  ration  était  évaluée  en  France  17,0600, 
elle  n'est  ressortie  qu'à  14,0871,  différence 
2,9689  ;  en  Afrique^  17,0000,  elle  n'est  ressortie 
qu'à  13,2102,  différence  3,7898. 

La  moyenne,  en  1833,  avait  été  de  15,866. 

Les  approvisionnements  de  grains  pour  le 
service  aes  vivres -pain  se  sont  élevés  à 
462,417  q.  m.  407  h.  de  blé-froment  et  à 
51JB12  q.  m.  184  h.  de  farine. 

Trois  modes  ont  été  employés  pour  les  for- 
mer : 
l'adjudication  publique  avec  publicité,  le  prix 

est  revenu  à 21  f  r.  38,87\ 

le  marché  de  gré  à  (le  auintal 

gré 18       94,261    métrique. 

la  commission 16       62,23} 

Ainsi  l'adjudication  publique  a  été,  pendant 
cotte  année,  le  mode  le  plus  onéreux,  et  l'achat 
à  commission  le  plus  avantageux;  ce  n'est 
pas  une  épreuve  suffisante  pour  aoandonner 
le  premier  mode,  les  lieux  et  les  époques  où 
se  font  les  adjudications  peuvent  avoir  exercé 
une  grande  influence  sur  les  prix  ;  c'est  à 
l'Administration  à  bien  combiner  ces  circons- 
tances, et  nous  croyons  qu'il  faut  persévérer 
et  s'éclairer  par  l'expérience  avant  de  donner 
toute  préférence  à  un  système.  Nous  avons 
remarqué  avec  satisfaction  que  le  prix  moyen 
des  achats  n'est  ressorti  qu'à  19  fr.  38  le  quin- 
tal métrique,  tandis  que  les  mercuriales  pour 
1834  font  ressortir  le  prix  moyen  à  30  fr.  86  ; 
c'est  1  fr.  de  différence,  et  sur  462,417  quintaux 
407  h.  donnent  un  bénéfice  de.  684,377  fr.  76. 

Les  essais  commencés  en  1833  sur  le  rende- 
ment ont  été  continués  avec  succès.  Ce  rende- 
ment qui,  jusqu'alors,  n'avait  été  que  de 
162  rations  par  quintal,  a  été  porté  à  166.  ce 
qui  présente,  sur  la  consommation,  un  béné- 
fice de  247,835  francs.  Enfin,  la  comparaison 
du  prix  de  la  ration  de  pain  provenant  de  la 
manutention  militaire  avec  celui  de  la  ration 
achetée  toute  confectionnée,  offre  un  avan- 
tage de  0  c.  02,1078;  nous  devons  féliciter  l'Ad- 
ministration d'avoir  obtenu  un  pareil  résul- 
tat. 

Les  dépenses  accessoires  d'effets  mobiliers, 
matériaux  et  construction,  se  sont  élevées  à 
245,307  fr.  80,  dont  206,683  fr.  70  pour  l'Afri- 
que. 

Liquides.  —  Cet  article  présente  une  dé- 
pense de  1,221,463  fr.  58,  sur  laquelle  l'occu- 
pation d'Afrique  a  pris  737,682  fr.  28,  malgré 
la  réduction,  à  partir  du  T'  juillet,  d°un 
quart  de  litre  par  ration  ;  tous  les  services 
de  France  n'ont  consommé  que  339,062  fr.  41 
en  vin,  eau-de-vie  et  vinaigre. 

Les  fournitures  d'eau  qui  n'étaient  évaluées 
qu'à  60,000  francs  se  sont  élevées,  pour  les 
services  prévus,  à  77,094  fr.  98,  et  pour  tous 
les  services  à  123,146  fr.  90. 

Les  vivres  de  campagne  en  Afrique  ont 
absorbé  639,031  francs  de  plus  que  les  pré- 
visions  premières  ;  il  en  est  naturellement 
ainsi  de  toutes  les  consommations  par  suite 
de  l'accroissement  de  l'effectif. 


rCh&mbre  des  Députés.]  RfiCM S  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [tS  mm  16S7.  | 


127 


Chauffage  et  ielairage-  —  Le  chauffage  et 
Téclairage  s'exécutent  dans  tout  le  royaume, 
Paris  et  la  Corse  exoeptés,  en  vertu  d*un  mar^ 
chë  passé  pour  neuf  ans,  le  2  mars  1829,  et  qui 
expire  le  31  mars  1838.  Lé  service  des  casernes 
et  des  bâtiments  militaires  de  Paris  et  celui 
de  la  Corse  sont  également  faits  en  vertu  de 
marchés  passés  avec  publicité  et  concurrence; 
celui  de  l'Afrique,  partie  par  marchés  publics, 
partie  par  achats  de  l'Administration. 

Le  seul  chauffage  et  éclairage  des  corps  de 
garde  a  absorbé  761^782  fr.  18.  Le  budget  ne 
prévoyait  à  Tintérieur  qu'une  dépense  de 
499,390  francs  ;  elle  s'est  élevée  à  553,420  f r.  36. 
Les  garnisons  extraordinaires  de  TOuest  et  du 
Midi  en  ont  occasionné  une  de  142,538  fr.  49. 

C'est  un  service  (jui  réclame  toute  la  sur- 
veillance de  l'Administration.  Aucunes  dé- 
penses accessoires  n'étaient  prévues  au  bud- 
get; elles  se  sont  élevées  à  28,154  f  r.  37  pour  le 
service  ordinaire. 

Section  m.  Habillement  et  campement,  — 
La  dépense  pour  services  prévus,  s'est  élevée 
à  10,736,643  f  r.  60  ;  pour  services  non  prévus 
à  2,285,913  fr.  00,  soit  à  18,016,416  fr.  58. 

Habillement',  —  Il  a  été  difficile  à  votre 
commission  de  comparer  les  prévisions  du 
budget  avec  les  faits  réalisés  dans  les  comptes, 
parce  que  ceux-ci,  même  avec  des  développe- 
ments donnés  à  la  page  366,  ne  sont  pas  pré- 
sentés dans  la  même  forme  que  le  budget,  et 
ne  reproduisent  pas  de  semblables  détails  ; 
ainsi  le  nombre  du  budget  énonce  le  nombre 
d'hommes  par  arme,  ayant  droit  à  l'habille- 
ment, le  prix  de  chaque  masse  avec  la  dépense 
qui  doit  en  résulter  ;  les  comptes  n'indiquent 
que  les  achats  d'étoffes,  les  prix,  les  frais  de 
confection  et  la  dépense  par  arme.  Il  eût  été 
utile  de  reproduire  les  mêmes  éléments  de 
vérification  dans  les  deux  documents. 

Les  livraisons  d'étoffes  ont  été  faites  en 
vertu  de  marchés  passés  par  adjudication  pu- 
blique. 

La  dépense  de  l'habillement  comprend  une 
somme  de  713,213  fr.  64,  pour  la  valeur  d'é- 
toffes dont  les  approvisionnements  de  maga- 
sins se  sont  accrus. 

Nous  retrouvons  encore  parmi  36,989  fr.  53 
do  dépenses  diverses,  la  somme  de  20,324  fr.  50, 
pour  le  journal  militaire,  ç}ui  devait  être 
classée  au  chapitre  n  (Matériel  de  VAdminifi-^ 
t ration  centrale).  C'est  une  irrégularité  qui 
subsiste  depuis  trop  longtemps,  mais  qui  dis- 
paraîtra enfin  en  1837.  Cette  dépense  figure 
dans  le  budget  de  cet  exercice,  pour  20,000  fr. 
au  chapitre  m. 

Campetneîit.  —  La  dépense  du  campement 
s'est  élevée  d'une  somme  de  475,762  fr.  49  au 
delà  des  prévisions,  savoir  :  141,667  fr.  16 
pour  l'intérieur,  et  334,095  fr.  33  pour  l'Afri- 

3ue.  On  trouve  aussi  que  la  dépense  a  excédé 
e  14,548  fr.  77  celle  qui  avait  été  prévue 
pour  les  divisions  d'observations,  et  de 
81,731  fr.  54^  celle  des  camps  d'instruction  ; 
aux  observations  présentées  sur  ces  excédents, 
l'Administration  répond  qu'elle  ignorait  la 
situation  de  ce  matériel  en  Afrique,  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  budget,  çt  qu'il  a 
fallu  démunir  les  magasins,  et  opérer  des 
remplacements,  et  de  ce  que  la  vétusté  des 
objets  de  campement  a  donné  lieu  à  de  très 


fortes  réparati4Mi6  ;  une  pareille  explication 
n'est  pas  entièrement  satisfaisante,  car  elle 
accuse  la  prévoyance  de  l'Administration. 

Section  iv.  Hôpitaux,  —  La  dépense  s'est 
élevée  pour  les  services  pré- 
vus à  9,836,632  fr.  92 

Pour  les  services  non  pré- 
vus à 1,728,702       67 

11,565,235  fr.  69 

Le  persounel  des  hôpitaux  a  subi  des  mo- 
difications importantes;  ainsi  on  trouve  un 
excédent  pour  le  service  intérieur  prévu,  180 


pour  0©  qui  0 
que,  s'explique  par  la  nécessité  de  créer  des 
services  de  santé  sur  les  nouveaux  points  de 
l'occupation^  c'est-à-dire  à  Arzew,  Mostaga- 
nem  et  Bougie,  et,  en  outre,  par  l'invasion  du 
choléra  à  Oran;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur, 
qui  présentent,  disons-nous,  180  employés  de 

S  lus,  non  compris  les  76  pour  Ancône  et  les 
ivisions  des  Pyrénées.  Quatre  hôpitaux  qui 
n'existaient  pas  ont,  dit-on,  été  créés  à  Ver- 
sailles, à  Lyon,  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et 
à  Yalenciennes;  on  peut  comprendre  la  créa- 
tion instantanée  de  celui  de  Lyon,  mais  les 
trois  autres  pouvaient  être  prévus,  et  on 
peut  être  surpris  que  la  réduction  de  l'effec- 
tif, comparé  a  1833,  n'ait  pas  fait  ajourner 
cette  dépense. 

Le  service  des  hôpitaux  s'exécute  de  plu- 
sieurs manières,  par  économie  et  par  entre- 
prise dans  les  hôpitaux  militaires,  et  par  le 
concours  des  hôpitaux  de  la  marine  et  des 
hospices  civils.  Le  nombre  des  journées  s'est 
élevé  à  6,531.184  pour  tous  les  servfces,  ce 
qui  équivaut  a  un  effectif  moven  de  17,866  ma- 
lades. La  iournée  avait  été  évaluée  à  1  fr.  25 
pour  l'intérieur  et  pour  l'Afrique;  elle  a  subi 
les  variations  suivantes  selon  les  lieux  où  les 
malades  ont  été  traités  dans  les  : 

Hôpitaux  militaires  régis  par 
éoonomie ., ; 1  fr.  31.c.  80 

Hôpitaux  militaires  en  Afri* 
que  par  économie.. *,    1       17     98 

Hôpitaux  militaires  en  Fran- 
ce par  entreprise 1       81     53 

Hospices  civils  1       13     88 

La  journée,  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
a  été  réglée  à  2  fr.  50  pour  les  officiers,  et 
1  fr.  50  pour  les  sous-officiers  et  soldats.  Ainsi, 
le  régime  de  l'entreprise,  malgré  qu'il  ait  été 
adjugé  avec  publicité  et  concurrence,  a  été 
le  plus  onéreux,  et  les  hospices  civils  offrent 
un  trop  grand  avantage  pour  qu'on  n'évite 
pas  autant  que  possible  de  créer  aes  hôpitaux 
militaires.  La  moyenne  de  la  journée  a  été 
de  1  fr.  26. 

Les  dépenses  diverses  présentent  des  chif- 
fres bien  considérables  sans  détails  suffisants; 
ainsi,  on  trouve  sous  la  simple  énoneiation 
d'effets  mobiliers,  528,436  f  r.  94,  et  180,416  fr.  72 
sous  le  titre  de  dépenses  diverses,  dont  la 
commission  n'a  pu  obtenir  la  décomposition, 
attendu,  dit  le  ministre,  que  les  documents 
ont  été  annexés  aux  mandats  de  paiements 
remi«  aux  payeurs  du  Trésor;  nous  avons  dû 
être  surpris  que  l'Administration  ne  fût  pas 
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nantie  du  duplicata  de  ces  états  de  dépenses^ 
mais  elle  a  prescrit  que  les  bordereaux  lui 
fussent  servis  à  l'avenir. 

Section  v.  Service  de  marche.  —  La  dé- 
pense pour  les  services  prévus,  s'est  élevée  à 
1,944,043  fr.  19;  pour  les  services  non  prévus  à 
1,751,494  fr.  10.  soit  à  3,095,537  fr.  S9. 

La  dépense  de  289,654  fr.  73,  pour  fourni- 
ture de  voitures  et  chevaux  aux  corps  et  dé- 
tachements de  l'accroissement  de  l'effectif,  a 
paru  bien  considérable,  comparée  au  même 
service  à  l'intérieur  qui  ne  s'est  élevé  qu'à 
652,134  fr.  38.  La  première  de  ces  dépenses  a 
dépassé  son  crédit  de  76,654  f  r.  73.  Le  service 
des  convois  militaires  est  fait  en  vertu  de 
marchés  passés  par  adjudication  publique  en 
1833,  avec  un  entrepreneur  pour  chaque  di- 
vision militaire:  cette  adjudication  a  pré- 
senté un  rabais  de  20  0/0  sur  les  anciens  prix. 

Deux  dépenses  présentent  dans  l'article  2, 
indemnités  de  route,  des  excédents  assez  no- 
tables et,  par  exemple,  les  fournitures  faites 
à  des  militaires  voyageant  isolément  ou  à 
des  militaires  condamnés  n'avaient  été  éva- 
luées qu'à  32,000  francs,  elles  se'  sont  élevées 
à  125,031  fr.  05.   Les  frais  de  traversée  de 
France  en  Afrique,  en  Corse,  et  à  Ancône 
n'étaient  prévus  quç  pour  84,000  francs  et  ont 
absorbé  206,856  fr.  38  dont  198,619  fr.  01  pour 
l'Afrique,  partout  se  trouvent  inscrites  en 
chiffres  les  conséquences  de  l'accroissement 
de  l'effectif  dans  cette  possession.  Nous  ai- 
mons à  penser  que  les  mouvements  de  troupes 
n'auront  pas  été  ordonnés  sans  avoir  bien 
consulté  l'intérêt  du  service  et  des  corps,  l'at- 
tention du  ministre  est  particulièrement  ap- 
pelée sur  cet  objet  important  qui  occasionne 
des  dépenses  fort  considérables,  surtout  lors- 
qu'on  fait  parcourir  aux  troupes   de   très 
grandes  distances.  Quelques  légères  augmen- 
tations dans  le  personnel  du  geôlage  parais- 
sent avoir  été  nécessitées  par  les  besoins  du 
service. 


Chapitre  viii.  —  Lits  militaires. 

Le  premier  crédit  alloué  par  la  loi  de  fi- 
nances s'élevait,  pour  les  divisions  territo- 
riales à  l'intérieur,  l'occupation  d'Afrique  et 

les  corps  étrangers,   à 4,869,000  fr.    » 

Les  lois  des  26  avril,  24  mai 
1834  et  25  juin  1835  sont  ve- 
nues y  ajouter,  pour  l'accrois- 
sement de  l'effectif,  les  gar- 
nisons extraordinaires  de 
l'Ouest  et  du  Midi,  l'occupa- 
tion d'Ancône  et  la  division 
d'observation  des  Pyrénées, 
divers  crédits  ensemble 1,742,000        » 

Total  des  crédits  législatifs.    6,611,000  fr.    )) 

Les  dépenses  constatées  ré- 
sultant des  services  faits  se 
sont  élevées,  savoir  : 

A  la  charge  des  crédits  or- 
dinaires accordés  par  la  loi 
de  finances,  4,866,284  fr.  33  ; 

A  la  charge  des  crédits  ex- 
traordinaires, 1,583,135  fr.  83, 
•oit  6,449,420       16 

Excédents  de  crédits  à  an- 
nuler 161,579fr.  84  I 


L'article  1*'  de.  ce  chapitre  comprend  le 
service  de  loyer,  d'entretien  des  lits  militaires 
adjugé,  aux  deux  compagnies  Desmazures  et 
Vallée,  à  des  prix  depuis  longtemps  reconnus 
onéreux  à  l'Etat;  malheureusement  il  ne  lui 
est  pas  loisible  de  rompre  des  marchés  qui  le 
lient  jusqu'au  31  mars  1842  :  c'est  un  des 
nombreux  exemples  de  l'inconvénient  plus 
d'une  fois  signalé,  et  dont  l'Administration 
fera  sans  doute  profit,  de  prendre  des  enga- 
gements d'une  aussi  longue  durée.  Les  mar- 
chés dont  nous  parlons  avaient  été  contrac- 
tés pour  vingt  années.  La  dépense  de  ce  pre- 
mier article  s'est  élevée  à  4,699,418  fr.  44. 

L'article  2  qui  comprend  les  dépenses  ac- 
cessoires, telles  qu'indemnités  aux  habitants 
Sour  le  logement  fourni  aux  troupes,  loyer 
e  magasins  pour  le  service  des  lits,  indem- 
nités pour  dégradations  à  la  charge  de  l'E- 
tat, etc.,  a  pris  sur  les  crédits  1,750,001  fr.  72. 

L'économie  que  présente  le  chapitre  porte 
particulièrement  sur  l'indemnité  pour  le  lo- 
gement fçurni  aux  troupes,  à  défaut  de  Jits 
et  de  bâtiments  militaires;  le  crédit  extraor- 
dinaire pour  cet  objet  était  de  1,663,000  fr., 
il  n'a  été  dépensé  que  1,507,293  fr.  06.  Cette 
économie  eût  été  bien  plus  considérable,  sans 
l'augmentation  de  la  dépense  occasionnée  par 
le  service  de  la  literie  de  l'occupation  d'Afri- 
que, qui  n'avait  reçu  du  budget  qu'un  crédit 
de  19.000  francs,  et  qui  a  absorbé  252.234  fr.  64. 
Les  dépenses  principales  oui  ont  donné  lieu 
à  cette  augmentation  sont  l'achat  de  7, 189  ha- 
macs   et    1,200    draps    de    lit,    s'élevant    à 
60,534  fr.   26. 

La  commission  a  dû  s'étonner  de  ne  trouver 
dans  l'état  sommaire  des  marchés  passés  en 
1834,  aucune  indication  de  ceux  auxquels  doi- 
vent avoir  donné  lieu  ces  fournitures;  elle  a 
dû  être  également  surprise  de  ne  pas  trou- 
ver, dans  l'état  de  situation  du  matériel  des 
magasins  que  présente  l'administration  de  la 
guerre  aux  documents  divers,  ce  qui  compose 
le  matériel  de  Ja  literie  militaire.  Cet  oDJet 
était  assez  important  pour  qu'il  ne  dût  pas 
échapper  à  sa  surveillance  et  pour  mériter 
d'être  placé  sous  les  yeux  des  Chambres. 

Chapitre  ix.  —  Remonte  générale, 

La  proposition  primitive  du  budget  élevait 
à  1,750,000  francs  les  prévisions  de  ce  cha- 
pitre; sur  la  demande  de  la  commission  on 
en  retrancha  1,293,062  francs  pour  entretien, 
pendant  huit  mois,  de  3,799  chevaux  achetés  en 
1833  et  pour  frais  de  nourriture  des  chevaux 
dans  le  trajet  des  lieux  d'achat  aux  dépôts, 
et  des  dépôts  aux  corps  pendant  1834,  pour 
transporter  cette  somme  en  addition  au  cha- 
pitre II  (Fourrages);  ainsi  ce  service  ne  con- 
serva qu'un  crédit  de  56,938  francs  qui.  ré- 
duit encore  de  200,000  francs  par  la  loi  du 
25  juin  1835,  n'a  présenté  dans  les  comptes 
qu'une  dépense  de  256,723  fr.  30  et  laisse  par 
conséquent  un  faible  boni  de  214  fr.  70  à  an- 
nuler. Mais  ce  n'est  pas  la  seule  charge  do 
l'exercice.  En  bonne  comptabilité,  ce  service 
eût  dû  supporter  une  dépense  bien  plus  con- 
sidérable ;  en  effet,  la  Cour  des  comptes  si- 
gnale une  grave  interversion  d'exercice  oue 
nous  devons  reproduire  ici,  pour  nous  associer 
à  l'observation.  Le  résultat  de  cette  interver- 
sion a  été  de  fair»  supporter  à  l'exercice  1833 
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une  somme  de  710,303  fr.  10  payée  pour  achats 
de  ohevaux  faits  en  1834  ;  déjà  une  semblable 
irrégularité  avait  eu  lieu  sur  les  crédits  de 
1838  pour  78,063  francs  à  Toccasion  d'achats 
faits  en  1833.  Vainement  le  ministre  objecte; 
t-il  que  c'est  la  conséquence  du  système  suivi 
jusqu'en  1834,  et  que  des  mesures  sont  prises 
pour  faire  cesser  un  pareil  ordre  de  choses. 
On  se  demande  comment,  en  présence  des 
dispositions  précises  de  l'article  l*'  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822,  on  a  pu  res- 
ter dans  cette  fausse  voie,  et  à  quoi  peut  être 
utile  la  limitation  des  crédits  en  présence  de 
pareilles  interventions;  la  Chambre  compren- 
dra qu'avec  une  pareille  manière  de  procéder, 
il  était  facile  oe  proposer  Tannulation  de 
200,000  francs  sur  le  chapitre. 

Le  budget  avait  pourvu  à  l'achat  de  771  che- 
vaux pour  les  services  de  l'intérieur  et  de 
l'Afrique;  ces  achats  n'ont  été  réalisés  qu'à 
concurrence  de  677  dont  114  seulement  pour 
l'intérieur  au  lieu  de  532  et  463  pour  les 
corps  étrangers  d'Afrique  qui  n'en  récla- 
maient que  289. 

On  avait  éTalaé  les  :  En     Bd 

1834.1833. 
fr.  fr.      flr. 

Chevaux  de  dragooa 5i0  l'ont  coAté  que  466    4BS 

—  de  hoaaardt ilO  —  384   491 

—  de  chasaears  d'A- 

fHqoe «40  — 

—  desAitretaervicea 

d'Afrique.  arUl- 
lerie,  génie,  équi- 
pagw  militairet.      »  -  246    «24 

Ainsi  les  prix  comparés  des  deux  exercices 
présentent,  en  1834,  une  réduction  sur  les 
achats  faits  en  France,  et  une  augmentation 
sur  les  acquisitions  en  Afrique. 

La  commission  ne  discutera  pas  ici  le  sys- 
tème des  remontes,  mais  elle  ne.  peut  se  dis- 
penser de  faire  remarquer  que,  dans  les  temps 
ordinaires  et  lorsque,  comme  dans  l'exercice 
que  nous  examinons,  les  remontes  pour  le 
service  intérieur  sont  aussi  peu  considérables, 
les  frais  généraux  du  service  des  remontes  et 
des  dépôts  élèvent  à  un  taux  excessif  le  prix 
moyen  des  chevaux  au  moment  où  leur  ser- 
vice conmience. 

La  conmiission  fera  remarquer  que  1  indem- 
nité de  première  monture  aux  sous-officiers 
promus  officiers  de  cavalerie,  devrait  trouver 
place  au  budget  dans  un  autre  chapitre;  c'est 
une  indemnité  en  argent  qui  n'a  pas  un  rap- 
port direct  avec  les  achats  de  chevaux  faits 
par  l'administration  de  la  guerre:  elle  rap- 
pellera, en  outre,  que  le  compte  de  1833  in- 
diquait avec  détail  la  dépense  des  élèves  en- 
tretenus à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  on  ne 
la  retrouve  plus  que  réunie  dans  un  seul  chif- 
fre de  26,966  fr.  45  ;  on  ne  peut  qu'inviter 
l'administration  à  reproduire  ces  détails  à 
l'avenir.  Enfin,  une  somme  de  23,603  f  r.  00  ap- 
paraît pour  frais  de  courtage  et  de  castra- 
tion, pour  114  chevaux;  elle  n'était  que  de 
6,480  fr.  27,  en  1833,  pour  2,713;  cette  diffé- 
rence s'explique  par  l'interversion  d'exer- 
cice qui  a  laissé  à  la  charge  de  1834  des  frais 
relatifs  à  des  achats  de  chevaux,  faits  en 
1834;  et  dont  le  prix  principal  seulement  a 
été  imputé  sur  le  créait  de  1833. 

Chapitre  x.  —  Harnachement, 

tTn  criédit  de  365,000  frahcs  avait  été  ou- 
vert à  té  chapitré  par  la  loi  dé  finances  du 

%^  silii».  T.  ciz. 


28  juin  1833;  mais  la  loi  du  25  juin  1835,  en 
prononçant  l'annulation  de  264,000  francs, 
réduisit  ce  crédit  à  101,000  francs  qui,  n'ayant 
été  utilisés  que  jusqu'à  concurrence  de 
64,348  fr.  17»  ont  laissé  un  restant  libre  de 
36,651  f  r.  83. 

L'emploi  des  crédits  des  exercices  précé- 
dents ayant  accumulé  des  approvisionne- 
ments considérables  de  harnachements  dans 
les  magasins  de  la  guerre,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver le  ministre  d'avoir  pris  sur  des  ap- 
provisionnements susceptibles  d'une  prompte 
détérioration,  les  effets  nécessaires  au  ser- 
vice de  1834.  Nous  devons  toutefois  faire  re- 
marquer qu'à  l'article  3  on  voit  figurer  une 
dépense  de  16,081  francs  pour  confection  de 
harnais  de  chevaux  des  équipages  militaires, 
pour  le  service  de  l'occupation  d'Afrique;  au- 
cune dépense  de  cette  nature  n'avait  été  pré- 
vue au  Dudget;  c'est,  il  est  vrai,  une  consé- 
quence des  achats  de  chevaux  faits  pour  ce 
service  en  Afrique;  mais,  sans  en  contester  l'u- 
tilité, nous  devions  signaler  que  rien  n'avait 
été  prévu. 

Chapitkb  XI.  —  Fourragea. 

La  proposition  première,  lors  de  la  présen- 
tation du  budget,  était  de  15,572,000  francs. 
Vous  avez  vu  par  quelle  transposition  d'une 
partie  du  crédit  du  chapitre  ix,  il  s'éttH 
trouvé  porté  à 18,764,006  fr.    » 

Mais  il  a  subi  des  modifi- 
cations imjDortantes  dans  le 
cours  de  Pexercice,  et  d'a- 
bord les  lois  des  26  avril  et 

24  mai  1834  y  ajoutèrent, 
pour  services  extraordinai- 
res non  prévus  au  budget, 
des  sommes  s'élevant  a 
4,786,800  francs;  la  loi  du 

25  juin  1885  les  réduisit  de 

110,000  francs,  soit 4,676,800         » 

lîa  même  loi  du  25  juin 
1835  vint  enfin  ajouter  sup- 
plémentairement  :  V  aux 
services  prévus  aux  budgets, 
3,592,000  francs;  2»  aux  ser- 
vices non  prévus,  318,000  fr., 
soit 3,910,000         w 

Total  des  crédits  législa-  ^ 

tifs 27,350,808  fr.    » 

Les  dépenses  effectuées  se 
sont  élevées,  savoir  :  pour 
les  services  prévus  au  Dud- 
ffet,  22,349,273  f  r.  33  ;  pour 
les  services  non  prévus, 
4,559,062  fr.  33,  soit 26,908,385       66 

Il  est  donc  resté  sans  em- 
ploi :  sur  les  services  prévus, 
6,734  fr.  67;  sur  les  services 
non  prévus,  435,737  fr.  67, 
soit 442,472  fr.  34 

L'effectif  moyen  sur  lequel  les  prévisions 
primitives  du  budget  étaient  basées,  ne  s'éle- 
vait qu'à  46,053  chevaux,  ou  16,809,345  rations, 
l'effectif  moyen  réalisé  s'est  élevé  à  56,462  che- 
vaux qui  ont  consommé  20,608,677  rations. 

Outre  l'entretien  des  chevaux  de  dépôts  des 
remontes,  la  Chaipbre  connaît  les  causée  de 
cet  accroissement  d'effectif;  la  discussion  des 
lois  dos  26  avril  et  24  m^i  les  lui  ont  fait  suf- 
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fi^waipent  oon»»ître,  et  l^  lui  dv  «6  Juift  183Ô, 
qui  »  alloué  des  crédita  suppléïnenWuee,  lui  « 
&«lement  upprip  ce  qui  ftvail»  produit  >  éléva^ 
Son  du  prU  des  fourrage»  ;  toutofou  noua 
oppatuterona  ici  lea  différepcea  qu'ont  pféaoa- 
tées  les  prix  moyens  de  la  ration.  ■ 

Pour  le  service  ordinaire  euiFr^noe,  le  oua- 
get  l'avait  évalué  à  l  fr.  U;  le  eoi^pte  le  perte 

à  1  fr.  316Wg;  ^  ...      ..   ..   ^, 

Pour  les  corps  étrangers,  la  ration  é^t  caa-^ 
culée  au  budget  à  1  £r.  26  ;  elle  a  été  payée 
d'aprè»  le  compte  1  fr.  164089  ; 

ft)ur  les  troupes  f  rançaisea  e^  «o/p»  étran- 
gers m  AIrjque,  la  ration  était  évahiée 
budget  à  1  £r,  ^  ;  le  compte  ne  l'étaWit  qu  à 

Ainsi  la  seule  augmeutatioft  de  0  f r.  »W 
par  ration  de  fourrage,  pour  le  wï[^^<»^î»*^- 
?wur  de  Ift  Frwioe,  sur  ia,§86,704  rations, 
produit  un  accroissement  de  dépense  ae 
3.87l,00Q  francs.  Il  appartenait  à  votre  opm- 
miaswn,  en  présence  de  charges  aussi  eonaidé- 
fables,  de  s^urer  que  les  règles  prescrites, 
et  qui  sont  la  garantie  des  intérêt»  5»  Trésor, 
avaient  été  observées  ;  73  marchés,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  ont  été  passés  en  If  rance, 
quelques  exceptions  pour  des  services  tempo- 
raires ont  seules  donné  lieu  à  la  gestion  di- 

^  Ce  chapitre,  dans  ses  énoneiations  au  bud- 

Sret,  ne  oomportoit  qu©  la  seule  dépenpe  des 
burraces  proprement  dite,  mais  d  autres, 
s'élevaSt  ensemble  à  «46,028  fr.  01,  ont  pris 
place  dans  le  compte,  et  nous  remarquons  par- 
ticulièrement 84,196  fr.  83  pour  oonstruckion 
et  réparation  de  magasins,  et  6,1»8  fr.  90  pour 
remboursement  de  denrées  t>eî?H®^.  fiS'  ^ 
des  événements  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  ; 
ces  deux  dépenses  ne  nous  ont  pas  paru  a  leur 
place,  car,  outre  que  la  première  n'avait  pas 
été  prévue,-  ce  n'est  pas  sur  le  chapitre  four- 
rages  que  des  constructions  de  magaeins  mili- 
taires devaient  ôtre  imputés,  mais  bien  au 
chapitre  xrv  {Maiétiel  du  ffénte),  oCj    le  ser- 
vice d'Afrique  avait  été  doté  d'un  million  : 
quant  à  l'indemnité  pour  le  préjudice  causé 
par  les  événements  de   Lyon   et  de   Saint- 
Etienne,   nous  croyons  que  c'est   le  chapi- 
tre XIX  (Dépenses  aeeidentellesh  qm  devait 
réparer  le  dommage. 

CsAPJTBB  JKii.  —  Transports  généraux. 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  du 

j  juin  1833  s'élevait  à 998,000  fr.    » 

L'accroissement  de  l'effectif 
et  quelques  autres  services 
non  prévus  au  budget,  firent 
élever  eo  premier  crédit  par 
les  lois  des  26  avril,  24  mai 
1834  et  25  juin  1836  de 5»4,OÛO 

La  totalité  des  crédits  fut 
donc  portée  à 1,2^,000 

Les  dépenses  se  sont  élevées, 
savoir  :  pour  les  services  pré- 
vus au  budget  à  906,441  fr.  76; 
pour  les  services  ncm  prévu»  à 
313,112  fr.  88,  soit.. 1,311,664       13 


spéciaux  aoeordéa  pour  le  servioe  des  trans- 
ports généraux  de  10,654  fr.  18,  savoir  : 
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4U  f r.  76  sur  las  services  prévus  (frais  d'ea- 
talettes). 
14,013      63  sur  raocroissement  de  l'eff^tif. 
1,372      11  sur  les  divisions  d'observaiiona 

des  Pyrénées. 
2,926       74  sur  les  eamps  d'instruction. 

Telles  sont  lea  sommes  qui  restent  à  payer 
à  l^^ntreprise  des  transports  généraux» etpouv 
racquittement  desquelles  on  vous  demande  un 
crédit  oomplémepta\re. 

Pour  se  justifier  de  cet  oubli  dids  règlea  finan- 
cières, le  ministre  se  borne  h  exposer  que  Ifk 
réunion  tardive  des  pièces  QomptâbliM  en  juil* 
let  1S36  a  révélé  ce  dépasaepient  qu)  n'a  pu 
être  évité,  malgré  les  efiorts  de  rAdministf  «r 
Uop  pour  restreindre  les  dépenses,  et  malgré 
rajournement  de  fortes  expeditiona  de  maté* 

rieX 

Une  aemblal^le  juatifiei^tion  na  pouvait  aa- 
tisfaire  votre  commission;  elle  ne  aavrait  «d- 
mettre  qu'en  temps  de  paix  les  besoins  du  s§r- 
vioe  soient  assez  impérieux  pour  autoriser  un 
ministre  à  dépasser  ses  crédits.  Elle  admet 
enoore  moins,  que  la  tardiveté  de  l'envoi  des 
pièces  comptables  puisse  Je  justifier.  Un  mi- 
nistre, ordonnateur  de  dépenses^  doit  faire  la 
distribution  du  crédit  qui  lui  est  alloué  pour 
un  service  entre  toutes  ses  parties,  et  prescrire 
à  ses  subordonnés  de  se  renfermer  dans  les 
limites  qu'il  a  posées.  L'excédent  de  dépenaes 
porte  particulièrement  sur  l'article  t"  des 
transports  directs  du  matériel  pour  la  portion 
applicable  à  Taccroissement  de  1  effectif. 

Nous  devons  enfin  faire  remarquer  que,  çur 
les  services  prévus  au  budget,  l'occupation 
d'Afrique,  qui  n'avait  reçu  qu'un©  allocation 
de  40,000  francs,  a  absorbé  154,734  fr.  06,  soit 
un  excédent  de  114,734  fr.  06  que  ce  service  a 
emprunté  à  celui  des  divisions  territoriales  de 
l'intérieur. 


Ohapithb  XIII.  —  Matériel  de  rariiUerie. 

La  proposition  du  budget  avait  élevé  le  cré- 
dit de  ce  chapitre  k 13,140/X»fr.   » 

Lea  Chambres  le  réduisi- 
rent à §,437,000         » 

La  loi  du  26  avril  1834  y 
ajouta  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'occupation  d'An- 

8,000         » 


)} 


» 


9,440,000  fr.    » 


Exeédent  do  dépenses*.,         10,664  fir.lS 

Ainsi,  malgré  lea  crédita  aupplémentairea  et 
eztriM>rdinaire8  s'ueeeaaf vement  votéa,  l'admi- 
nîatratîon  de  )#  guerr»  a  dépiaaBé  léa  crédita 


cône.» 

Boit  en  totalité 

Les  dépenses  constatées 
pour  les  services  prévus  à  la 
charge  du  crédit  ordinaire  se 
sont  élevées  à  0,491,591  fr.  26 
et  pour  les  services  non  pré- 
vus à  1,088  fr.  08,  soit 

Sxcédent  de  dépense  sur 
lapitre 

Ainsi,  voiei  encore  un  chapitre  dont  le  crédit 
a  été  dépassé,  non  seulement  de  62,6^  fr.  M, 
mais  enoore  de  1,911  fr.  92,  restés  libres  sur  le 
crédit  extraordinMre  qui  ne  doit  pas  se  oon 

m  1  •  1^1.1  t'V  i.      .Tl    ■■■    fi 


9,498,679       84 
62,679  f  r.  94 


[Oliambre  ii«i  Déiiuiè! 


ItÊtiHE  DE  LOUlS'PHtLlPPE. 


b4,6&l  fr.  96.  Oe  n'est  pis  tout  eaiure,  sur  nous 
rsmftrquons  dans  la  proposition  de  loi  des  cré- 
dits suppUnMntaires,  pour  1B36,  une  demanda 
de  6B,&^  ir.  3P  de  oredit  additionnel,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  arrêtai  par  les 
lois  de  rÀgleraent,  deatiu  à  solder  des  erdan- 
ees  appartenant  à  l'exercioa  et  au  obapitre 
que  aeuH  âxaminons  ei|  oe  moment;  ainai,  en 
réalité,  l'ezeMent  des  dépenses  sur  le  crédit 
ordinaire  est  de  ^08,i3&  £e.  66.  Cet  oubli  des 
preseriptions  législatives^  aontre  lequel  la 
oonunisaion  a  d&  s'élever  a  l'ooeas^on  du  cha- 
pitre préoédent,  acquiert  un  certain  degré  de 
Sravite  des  ciroonstanoee  qui  ont  donné  lieu 
cette  augmeataèion  de  dépense;  c'est  ce  que 
BOUS  aurons  à  yous  faire  apprécier  dans  l'exa- 
men de  l'artiolâ  i  du  préaant  (Aapitre. 

L'artiele  1"  oomjnrend  les  arsenaux,  les  di- 
rections d'artiUene,  les  écoles  régimentaires 
et  le  dépât  central  d'artillerie.  Quoique  cet 
article  paraisse  assex  détaillé  aux  comptes,  il 
laisse  encore  à  désirer  soua  oe  rapport;  c'est 
ainsi  qu'on  oonfond,  dans  une  seule  ]igqe  et 
un  seul  chiffre,  les  traitements  des  gardiens 
de  batteries  de  côtes,  de  contrôleurs  d'armes 
et  des  employés  de  toute  espfcce,  sans  aucun 
dénombrement  des  différents  emplois;  ces  dé- 
tails avaient  toujours  été  donnés.  On  com- 
prendra qu'il  faut  que  les  commissions  puis- 
sent apprécier,  par  la  comparaison,  les  clian- 
gements  qui  a  opèrent  dans  le  personnel;  la 
même  observation  s'applique  aux  employés  et 
dessinateurs  attachés  au  dépôt  central,  de 
l'artillerie. 

La  commission  avait  remarqué  trois  som- 
mes, B'élevant  ensemble  à  109,619  fr.  16,  em-- 
ployés  en  frais  d'énreuves  et  d'expériences, 
dans  les  directions  (Tartillerie,  les  écoles  régi- 
mentaires et  le  dépôt  central;  elle  s'étonnait 
surtout  de  voir  que  Jee  écoles  régimentaires 
avaient  participé  à  cçtte  dépense  pour 
30,842  fr.  02,  tandis  qu'en  1833,  2,401  fr.  19 
seulement  figuraient  pour  cet  objet  dans  le 
compte.  Les  explications  demandées  et  obte- 
nues nous  ont  appris  t^u'il  y  avait  erreur  dans 
renonciation  de  la  dépense,  qui  n'est  que  de 
1,422  f r,  86  pour  frais  d'épreuves,  et  36,159  f r.  17 
pour  frais  d'instruction  pratique. 

La  commission  avait  également  remarqué 
une  dépensa  de  38,873  fr.  43  pour  ub  atelier  de 
construction  de  matériel,  à  Paris,  qui  n'était 
pas  indiquée  au  budf(et,  et  dont  une  précé- 
danta  commission  avait  demandé  la  suppres- 
sion. Il  résulte  des  explications  fournies  que 
cet  atelier,  créé  en  1831,  pour  procurer  du  tra- 
vail aux  ouvriei'B  de  la  capitale  qui  pouvaient 
y  être  utilisés,  n'a  été  maintenu  que  pour  ne 
pas  perdre  le  fruit  du  bail  des  bâtiments  ser- 
vant à  l'exploitation;  que  les  travaux  qui  jf 
ont  été  exécutés  se  trouvent  en  moins  aux  di- 
rections d'artillerie,  dans  lesquelles  cette  dé- 
pense avait  toujours  été  confondue;  qu'enfin, 
le  bail  expirant  l'année  prochaine,  l'atelier 
de  oonstruction  sera  transféré  à  Vincennes.  Il 
est  à  regretter  qu'on  se  soit  ainsi  trouvé  lié 
par  un  bail;  mais,  comme  cet  atelier  entraî- 
nait d'autres  dépenses  que  celle  du  loyer,  i] 
eût  été  .peut- être  convenable  de  le  supprimer 
plus  tôt,  et  sans  ^tiendra  l'expiration  de  l'en- 
gag^oent. 

Après  avoir  procédé  à  l'examen  de  «et  arti- 
cle, nous  exprimons  le  désir  de  voir  distin- 
guer au  budget,  et  dans  des  artieles  spéciaux, 


le  personnel  du  matériel,  et  les  dépenses  de 
constructions  neuves  de  celles  qui  ne  sont  que 

d'entretien. 

Art-  S.  Ariitei  pqrtatives.  —  La  proposition 
du  ministre  de  la  guerre,  tors  de  la  présepta- 
tioa  du  budget,  s'élevait  k  7,922,000  fr.  pour 
cet  article,  aoTft  7,322,000  francs  pour  lû^at 
d'armes  portatives.  La  commission  du  Inidget, 
par  des  considérations  tirées  de  la  situation 
de  nos  arsenaux  et  de  l'intérêt  du  service  ^ui- 
mème,  fit  admettra  par  les  Chambres  une  forte 
réduction  sur  ce  crédit  demandé.  L'article  vit 
donc  restreindre  son  allocation  à  4,6&4,0OO  fr., 
dont  3,994,000  francs  pour  acbata  d'armes,  et 
800,000  francs  pour  nécessaires  d'armps,  répa- 
rations d'armes  et  abonnements  avec  les  oorps. 

La  dépense  de  l'article  9  s'est  élevée  à 
6,780,090  fr.  97,  savoir  : 

S,OS7,706  fr.  90  pour  achats  d'armes, 
693,319      07  pour  les  dépenses  diverses  de 
nécessaire!  d'armes  et  de  réparations. 

Ainsi  les  excédents  de  dépenses  portent  : 
Four  ),lT^,66efr.  76  sur  les  achats  d'armes 
faits    en    vertu    de 


?uéea  p^r  les  manu- 
aotures  du  gouver- 


8oit  1,186,020  fr.  97,  qui  ont  été  empruntés 
aux  trois  autres  ar- 
ticles du  chapitre. 

La  cqn^uission  du  budget,  en  réduisant  le 
crédit,  et  en  se  basant  sur  les  existences  en 
armes  dans  Isa  arsenaux  de  l'Etat,  avait  in- 
diqué l'emploi  du  crédit  réduit  à  rachat  de  : 

80,000  fusils,  modèle  régulier  ;  10,000  fusils, 
modèle  n"  1, 3,000  fusils  de  rempart,  6,000  mous- 
quetons de  cavalerie,  3,000  paires  de  pistolets, 
10,000  sabres  d'infanterie,  2,000  sabres  de  ca- 
noQniers,  9,000  sabres  de  cavalerie  légfere, 
3,000  cuirassés,  2û,000  baïonnettes. 

Observons  dès  ici,  que  le  budget  n'avait  pro 
posé  aucune  dépense  relative  i,  des  armes  à 
livrer  en  vertu  de  marcbés  spéciaux,  «t  que  la 
oommiesion  elle-même  était  ai  éloignée  d'eu 

!)  revoir,  qu'elle  avait  demandé  qu'on  rétablit 
B  titre  du  premier  ^araftraphe  de  l'article  S 
BOUS  son  ancienne  dénomination  de  ;  Fabrica- 
tion d'armes  neuves  par  le»  manufactures  du 
govifememenf;  le  ministre  lui-même,  dans  les 
pièces  servies  à  l'appui  de  la  première  propo- 
sition et  de  reii|Bloi  du  crédit,  déclarait  qu'il 
n'entendait  l'utiliser  qu'en  eommaudcs  à  faire 
aux  manufactures  du  gouvernement. 

Yoîci  maintenant,  i)ar  opposition  aux  indi- 
cations de  la  commission  ou  budget,  comment 
les  faits  se  sont  accomplis  :  il  a  été  livré  par 
les  manufactures  du  gouvernement,  en  vertu 
de  marchés  spéciaux  : 

91,647  fusils,  dont  18,161  modèle  a°  1  et 
3,386  modèle  irrégulier.  6  mousquetons,  76,099 
sabres  d'infanterie,  142  de  caponniera  mon- 
tés, 30,760  fusils,  modèle  n"  1,  66,308  fusils, 
modèle  régulier,  1,900  fusils  de  rempart, 
6,187  mousquetons,  1,657  paires  de  pistolets 
30,961  sabrea  d'infanterie,  2,000  sabres  de  c«k^ 
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nonnien  montés,  2,000  de  caralerie  légère, 
8,000  cairasaes,  10,000  baïonnettes. 

La  Chambre  remarquera  que  90,750  fusils, 
modèle  n*"  1,  ont  été  exécutés  et  livrés  en  excé- 
dent des  piH&yisions,  par  les  manufactures  du 
gouvernement;  cette  différence  provient  de 
l'exécution  d'un  marché  de  150,000  fusils  de  ce 
modèle,  passé  le  30  mai  1831,  à  raison  de 
28  francs,  et  qui  ne  fixait  pas  de  terme  pour 
la  livraison  ;  ce  marché,  nous  devons  le  dire, 
n'était  pas,  quant  au  prix,  onéreux  pour 
l'Etat  ;  mais,  oonune  il  était  dans  l'intérêt  de 
l'armement  ae  reporter  la  fabrication  sur  les 
armes  du  modèle  régulier,  et  de  ne  pas,  en 
outre,  rester  lié  par  un  marché  sans  limite 
d'exécution,  le  ministre  de  la  iperre  en  pressa 
vivement  la  résiliation,  mais  il  ne  put  l'obte- 
nir qu'à  la  condition  de  recevoir  les  quantités 
qui  proviendraient  de  l'emploi  des  approvi- 
sionnements réunis  par  la  manufacture.  Cette 
transaction,  qu'on  ne  peut  qu'approuver,  a 
produit  la  livraison  de  30,750  fusfls  en  1834, 
1,587  seulement  en  1835,  et  la  résiliation  pour 
81,563  autres. 

Suant  aux  fusils,  modèle  régulier,  66,208 
ement  ont  été  exécutés  dans  les  manufac- 
tures :  nous  n'avons  d'observations  à  faire  à 
leur  sujet,  que  relativement  à  la  livraison 
faite  par  celle  de  Chfttellerault.  Lorsque  le 
matériel  de  cet  établissement,  fondé  d'abord 
par  le  gouvernement,  fut  adjugé  à  l'entre- 
preneur, il  fut  convenu  <iue  l'Etat  rentre- 
rait dans  ses  avances,  liquidées  depuis  à 
234,713  fr.  30,  par  une  retenue  déterminée 
sur  les  livraisons  d'armes  à  effectuer  par  cette 
manufacture.  Des  circonstances  fâcheuses,  et 
que  votre  commission  a  pu  apprécier,  n'ont 

{»as  permis  en  1834  d'opérer  la  retenue  ;  mais 
es  intérêts  de  l'Etat  sont  restés  saufs  et  ga- 
rantis, et  nous  pouvons  assurer  la  Chambre 
que  le  Trésor  est  en  ce  moment  rentré  dans 
ses  avances. 

Ajoutons,  avant  de  terminer  sur  cet  article, 
que  la  Cour  des  comptes  signale  encore,  daas 
sa  déclaration  générale,  une  interversion 
d'exercice  qui  a  eu  cour  effet  de  faire  sup- 
porter à  1834  des  paiements  qui  se  sont  éle- 
vés à  209,258  fr.  93,  poftr  des  fournitures 
d'armea  des  manufactures  royales  faites  en 
1833;  les  ordonnances  de  paiements  avaient 
été  délivrées  dans  ce  même  exercice;  mais  on 
s'aperçut  bientôt  que  le  crédit  était  épuisé, 
et,  par  virement,  elles  ont  été  imputées  sur 
1834  ;  ce  moyen  peut  être  facile,  mais  n'est 
nullement  régulier. 

Enfin,  et  pour  terminer  sur  ce  qui  est  re- 
latif aux  commandes  et  aux  livraisons  des 
manufactures,  il  a  été  fabriqué  20,161  sabres 
d'infanterie  de  plus  qu'il  n'avait  été  prévu, 
il  résulte  des  explications  fournies  à  la  com- 
mission, que  la  fabrication  des  armes  à  feu 
et  des  armes  blanches,  est  moins  subordonnéo 
à  la  situation  de  nos  arsenaux  qu'à  la  spécia- 
lité des  ouvriers  attachés  aux  manufactures  ; 
ainsi  la  manufacture  de  Châtellerault  qui 
avait  reçu  des  commandes  pour  les  deux 
espèces  d^armes,  n'a  eu  pour  limite  de  sa  fa- 
brication, que  ce  que  les  ouvriers  dans  icur 
spécialité,  ont  pu  fabriquer.  La  Chambre 
comprendra  difficilement  que  Tançrovision- 
nement  de  nos  arsenaux  et  l'emploi  des  cré- 
dits soient  subordonnés  à  des  considérations 
dé  cette  nature.  Vn  pat'éil  état  de  cho^e^l  est 


trop  contraire  aux  véritables  intérêts  de 
l'Etat  pour  que  le  ministre  ne  soit  pas  invité 
à  rectifier  une  teÛe  manière  de  procéder,  qui 
pourrait  avoir  tout  d'abord  pour  résultat 
d'accroître  outre  mesure  nos  approvision- 
nements d'armes  blanches.  Nous  avons  fait 
remarquer  une  augmentation  de  dépense  de 
92,312  fr.  07  sur  les  dépenses  diverses  ;  elle  se 
justifie  par  les  réparations  d'armes,  et  les 
remplacements  d'outils  auxquels  la  campagne 
d'Anvers  a  donné  lieu  et  par  la  réparation 
des  armes  provenant  des  fusils  rentrés  dans 
les  arsenaux  après  le  désarmement  des  gardes 
nationales  de  plusieurs  villes. 

Nous  passons  à  ce  qui  est  relatif  aux  armes 
livrées  en  vertu  de  marchés  spéciaux;  nous 
avens  dit  ou'aucun  crédit  n  avait  été  sol- 
licité i>our  le  paiement  de  ces  armes  et  que 
le  ministre  n'avait  pas  pressenti  les  Cham- 
bres sur  la  nécessité  de  donner  suite  à  l'exé- 
cution d'anciens  marchés  ;  et  cependant  nous 
venons  de  vous  montrer  qu'il  apparaissait 
dans  les  comptes  une  somme  de  1,172,606  fr.  76 
employés  à  solder  des  livraisons  de  fusils  et 
de  sabres  faites  par  le  commerce.  Nous  alioni 
mettre  successivement  sous  vos  yeux  les  faits 
relatifs  à  ces  divers  payements,  et  d'abord 
pour  les  fusils.  Des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale commandèrent  en  1831  de  faire  rentrer 
dans  l'arsenal  de  Yincennes  toutes  les  armes 
de  guerre  qui  se  trouvaient  en  fabrication  ou 
réparation  à  Paris  ;  il  y  eut  engagement  d'en 
payer  la  valeur  ;  la  conséquence  de  cette  me- 
sure était  d'acheter  cher  des  armes  qui  n'a- 
vaient pas  une  grande  valeur,  n^ais  les  néces- 
sités du  moment  étaient  décisives.  3,386  fusils 
furent  ainsi  réunis,  du  2  décembre  1831^  au 
4  février  1832.  Par  des  circonstances  qui  ne 
nous  ont  pas  été  expliquées,  ces  armes  n'ont 
été  vérifiées  et  définitivement  reçues  que  le 
23  mars  1834;  et,  oe  oui  doit  surprendre,  c'est 
que  dans  aucun  buaget,  depuis  1831,  on  n'a 
prévu  cette  dépense  qui  est  enfin  venue  tom- 
-.ber  à  la  charge  de  1834. 

18,161  fusils,  modèle  n«  1,  ont  en  outre  été 
livrés  par  le  commerce,  et  voici  dans  quelles 
circonstances.  1830  et  1831  avaient  vu  passer 
des  marchés  d'urgence  pour  des  fournitures 
considérables  d'armes  ;  plusieurs  étaient  limi- 
tés quant  aux  époques  ae  livraisons,  d'autres 
ne  1  étaient  pas.  Ces  marchés  se  ressentaient 
de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  avaient 
été   conclus,   et   du    besoin    de    se   procurer 
promptement  des  armes  ;  les  prix  en  étaient 
fort  élevés.  La  commission  du  budget  de  1833 
se  préoccupant,  avec  raison,  de  voir  se  pro* 
loneer  l'exécution  de  marchés  non   limités, 
invita  le  ministre  de  la  guerre  à  mettre  li>s 
fournisseurs  en  demeure  d'effectuer  leurs  li- 
vraisons dans  un  délai  qui  ne  devait  pas  dé- 
passer le  31  décembre  1833  ;  le  ministre  pro- 
mit  d'y    satisfaire.    Aussi    ne    demanda-t-il 
aucun  crédit  au  budget  de  1834  ;  mais  a-t-il 
pu  se  soustraire  à  tous  les  engagements  7  c'est 
ce  qu'il  faut  examiner.  Il  existait  un  marché 
de  120,000  fusils,  du  16  décembre  1830,  qui  ne 
stipulait   aucun   terme  ;    les   livraisons   de- 
vaient s'effectuer  à  des  prix  différents,  les 
20,000  premiers  à  35  francs,  les  20,000,  sui- 
vants à  34,  et  ainsi  de  suite  en  réduisant 
1  franc  pour  chaque  livraison  de  même  quan- 
tité, en  sorte  que  les  derniers  ne  devaient 
ressortir  qu'à  30  frands. 
!       Au  31   décembre   1833,   67,903   avaient  été 
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livrés;  en  1834,  18,161  ont  été  reçus;  il  en  res- 
tait donc  à  livrer  33,936  au  31  décembre  1834. 

Bien  ne  nous  démontre  dans  les  communi- 
cations qui  nous  ont  été  faites,  qu'on  ait  fait 
en  1833  quelques  tentatives  pour  obtenir  la  ré- 
siliation du  marché,  selon  le  désir  de  la  com- 
mission du  budget.  Ce  n'est  qu'en  juin  1835 
que  les  premières  ouvertures  paraissent  avoir 
été  faites,  et  nous  avons  appris  que  le  T'  dé- 
cembre 1836,  époque  à  laquelle  il  restait  en- 
core 24,821  fusils  à  livrer,  le  fournisseur 
ayant  refusé  la  résiliation  qui  lui  était 
offerte,  intervint  une  décision  qui,  par  forme 
de  transaction,  a  réparti  sur  cinq  années  la 
livraison  du  solde  de  ce  marché.  Il  faut  le 
dire,  à  la  décharge  du  ministre,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  la  soumission  avait  été 
reçue,  et  les  explications  écrites  dont  elU 
avait  été  accompagnée,  laissaient  bien  peu  de 
chances  de  succès  à  une  action  introduite  en 
résiliation  ;  mais,  puisqu^il  en  était  ainsi,  le 
devoir  du  ministre  était  de  demander  au  bud- 
get un  crédit  spécial  pour  satisfaire  à  l'en- 
gagement, ou,  en  tout  cas,  un  crédit  eztra- 
orainaire  ou  supplémentaire. 

Nous  passons  a  la  fourniture  des  75,002  sa- 
bres. Par  suite  d'une  décision  du  8  avril  1831, 
qui  détermina  l'adoption  d'un  nouveau  mo- 
dèle de  sabre  d'infanterie,  des  commandes 
furent  faites  aux  manufactures  du  gouverne- 
ment, et  divers  marchés  passés  avec  le  com- 
merce; le  résultat  fut  d'en  mettre,  au  31  dé- 
cembre 1833,  244,843  entre  les  mains  des 
troupes  ou  dans  nos  arsenaux. 

Aucun  crédit  spécial,  nous  le  répétons,  ne 
fut  demandé  au  budget  de  1834,  et  nous  ajou- 
tons qu'aucune  commission  ne  nous  parait 
avoir  été  saisie  de  la  connaissane  d'un  mar 
ché  de  150,000  sabres  du  14  octobre  1831,  dont 
on  excipe  aujourd'hui.  Ce  marché,  qui  a  été 
réduit  a  120,000  francs,  n'a  donc  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  qu'en  1834,  par  la 
livraison  des  75,092  sabres  dont  nous  nous 
occupons. 

La  commission,  la  Chambre  le  concevra,  a 
donc  dû  s'étonner  de  voir  ainsi  apparaître, 

eour  la  première  fois^  un  marché  au  14  octo- 
re  1831,  qui  ne  s'était  révélé,  jusqu'en  1834, 
par  aucun  acte  d'exécution  ni  par  aucune  de- 
mande de  crédit,  et  notre  surprise  a  dû  sur- 
tout s'accroître  en  voyant,  dans  une  pièce 
qui  nous  a  été  servie,  que  la  soumission  avait 
été  faite  pour  fournir  ces  sabres  en   1832. 
Nous  ne  saurions,  à  cette  occasion,  laisser 
passer  sous  le  silence  une  doctrine  qui  nous' 
paraît  contraire  aux  principes,  et  qui  res- 
sort des  explications  fourmes  par  l'Admi- 
nistration de  la  guerre.  On  ne  refuse,  dit-elle, 
aux  commissions  aucune  communication  des 
documents  qu'elles  demandent  ;  mais  le  mar- 
ché du  14  octobre  1831  n'ayant  pas  été  de- 
mandé en  communication,  n'a  cas  dû  être 
produit.  Heureusement  que  la  loi  du  31  jan- 
vier 1833  est  là  pour  répondre,  et  qu'aujour- 
d'hui if  y  a  obligation  cour  le  ministre  de 
publier  les  marchés  ;  mais,  dans  l'espèce,  ec 
lorsqu'il     s'agissait     d'un     engagement     de 
1.200,000  francs,  pris  au  nom  de  1  Etat,  nous 
demandons  s'il  n  était  pas  du  devoir  du  mi- 
nistre d'en  donner  communication  aux  com- 
missions de  budgets,  ou  de  l'énoncer  au  budget 

lui-même  comme  prévision  de  dépense. 
Le   prix   de   ces   sabres   avait   été   fixé   à 

8  francs,  mais,  sur  une  proposition  des  four- 


nisseurs, en  date  du  17  mars  1834,  de  rece- 
voir des  magasins  de  l'Etat  le  cuivre  néces- 
saire à  la  monture  des  poignées  et  à  la 
garniture  des  fourreaux  de  ces  sabres,  et  l'ac- 
quiescement du  ministre,  du  15  avril  suivant, 
à  cette  proposition,  le  prix  se  trouva  réduit 
à  6  fr.  66.  Par  suite  de  cette  nouvelle  tran- 
saction, 165,942  kilogrammes  de  bronze  ex- 
traits des  arsenaux  de  l'Etat,  ont  été  livrés 
aux  soumissionnaires,  à  un  prix  fixé  de  gré 
à  gré  à  1  fr.  82  le  kilogramme.  L'Adminis- 
tration, dans  les  notes  qui  nous  ont  été  ser- 
vies, expose  que  le  bronze  est  coté  2  fr.  50  le 
kilogramme  sur  les  inventaires  de  l'artille- 
rie, mais  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  des  déduc- 
tions de  déchets,  de  frais  d'analyse,  de  fonte, 
de  différence  de  prix  de  l'étain  au  cuivre, 
et  de  frais  de  transport  de  Toulon  à  Paris,  et 
elle  arrive  ainsi  a  la  fixation  du  prix  de 
1  fr.  825.  Votre  commission,  en  l'absence  des 
connaissances  nécessaires  à  l'appréciation  des 
éléments  du  calcul,  ne  veut  ni  ne  peut  le  con- 
tester, mais  il  ressort  pour  elle  qu'on  livrait 
en  1834  une  valeur  de  302,844  fr.  15  de  bronze 
qui,  déduction  faite  de  109,623  fr.  28  pour 
les  garnitures  en  cuivre  des  75,092  sabres  à 
livrer  en  1834,  constituait  le  gouvernement 
dans  une  avance  de  202,220  fr.  87. 

Ainsi,  à  l'occasion  de  cette  livraison  de 
sabres,  nous  devons  dire  qu'on  a  donné  suite 
à  un  marché  qui  nous  paraissait  périmé,  et, 
par  conséquent,  ne  devoir  plus  engager 
l'Etat,  et  a  l'exécution  duquel  le  ministre 
paraissait  avoir  renoncé,  puisqu'il  n'avait 
réclamé  des  Chambres  aucun  moyen  d'y 
pourvoir.  Nous  dirons  encore  qu'en  suppo- 
sant le  marché  exécutable,  il  fallait  deman- 
der un  crédit  spécial  et  supplémentaire;  que 
non  seulement  on  ne  s'est  pas  borné  à  payer 
500,112  fr.  72  sur  un  fonds  qui  ne  devait  pas 
avoir  cet  emploi,  mais  que  ce  crédit  s'est 
accru  de  100,623  fr.  28  pour  la  valeur  du  cui- 
vre; qu'ainsi  on  a  dépassé  de  cette  dernière 
somme  le  crédit  d'un  chapitre  déjà  excédé  de 
plus  de  100,000  francs;  qu  enfin  il  ne  nous  pa- 
raît pas  convenable  d'opérer  ainsi  des  com- 
pensations avec  des  valeurs  tirées  des  maga- 
sins de  l'Etat,  et  en  dehors  des  formes  qui 
garantissent  les  intérêts  du  Trésor.  A  cette 
occasion,  nous  ajoutons  que  la  ^  Cour  des 
comptes  signale  des  paiements  faits  en  1833 
à  concurrence  de  500,000  francs,  à  valoir  aux 
fournitures  de  sabres  dont  nous  nous  occu- 
pons, et  qui,  par  conséquent,  n'ayant  été 
faites  qu'en  1834,  ont  mis  le  Trésor  à  décou- 
vert d'une  somme  fort  considérable. 

En  présence  de  ces  faits  dont  la  commis- 
sion vous  devait  l'exposé  fidèle,  il  lui  est  im- 
possible de  ne  pas  déclarer  que  toutes  les 
règles  ont  été  méconnues,  et  que  de  pareilles 
infractions  ne  seraient  plus  t^Dlérables  si, 
après  cet  avertissement,  un  ministre  pouvait 
les  renouveler. 

Art.  5.  Fonderies  et  forces.  —  La  commis- 
sion se  voit  encore  forcée  de  faire  remarquer 
combien  le  ministre  a  tenu  peu  compte  des 
votes  du  budget  et  des  invitations  de  la 
Chambre. 

Le  budjB^et  proposait  la  dépense  nécessaire 
à  la  fabrication  de  400  bouches  à  feu.  La  com- 
mission, prenant  en  considération  l'état  du 
matériel  de  l'artillerie,  et  voulant  réduire 
I  cette  fabrication  de  moitié,  avait  aussi  réduit 
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U  moitié  du  crédit,  o'est-à-dird  qu'elle  Tavait 
limité  à  S&O.OOO  francs.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  les  400  bouches  à  feu  ont  été  fabriquées, 
et  la  dépense  s'est  élevée  à  424,0^9  f r.  90  ',  en- 
fin les  consommations  du  siège  d'Anvers^  pa 
raissant  à  la  commission  devoir  motiver  l'al- 
location de  1,158,000  francs  demandée  pour 
achats  de  projectiles,  il  n'a  été  dépensé  pour 
cet  objet  que  470,066  francs,  et  cest  sur  ce 
service  qu'une  forte  somme  a  été  empruntée 
pour  couvrir  les  dépenses  des  armes  porta- 
tives. 

La  Cour  des  comptes  sigiiale  un  paiement 
de  00,000  francs,  fait  en  1833^  jpour  des  four- 
nitures de  projectiles  qui  devaient  être  effec- 
tuées, dans  le  cours  de  èet  exercice,  mais  qui 
ne  le  furent  pas  :  un  revirement  fut  fait  de 
cette  somme  sur  les  crédits  de  1834;  mais  des 
circonstances  impérieuses  pour  le  fournis- 
seur, ne  lui  ayant  pas  encore  perxtiis  d'opérer 
la  livraison  même  en  1884j  un  second  vire- 
ment eut  lieu  sur  1885,  oii  enfin  le  crédit  a 
eu  son  application.  La  Chambre  comprendra 
avec  nous  ouels  pourraient  être  les  résultats 
d'un  pareil  système  d'anticipations  oontl^e 
lequel  nous  devons  nous  élever. 

Art.  4.  Achatg  de  poudres.  -—  Le  crédit  de- 
mandé et  obtenu  par  le  ministre  s'élevait  à 
1,320,000  francs  :  il  n'a  consommé  ()ue 
831,293  fr.  20,  quoique  la  campagne  d'Anvers 

?ùt  dû  faire  sentir  le  besoin  de  remplacer 
es  quantités  consommées  pendant  le  siège; 
mais  peut-être  fallait-il  pourvoir  à  l'excé- 
dent de  dépense  de  l'article  2,  et  500,000  fr. 
environ,  ^  économisés  sur  ce  service,  sont 
venus  lui  prêter  secours  ;  qu'on  ne  s'étonno 
pas  après  cela  de  la  disposition  oii  peuvent 
être  les  Chambres  de  vouloir  spécialiser  les 
crédits. 

CHA^lTas  XIV.  —  Matériel  du  génie. 

Ce  chapitre  avait  reçu  du  budget  un  pre- 
mier crédit  de 11,920,000  fr.    » 

Les  lois  des  26  avril  et 
24  mai  y  ajoutèrent  pour 
services  extraorditiaires  à 
Ancône  et  aux  camps  d'ins- 
truction   36,000         )) 


Total  des  crédits 

Les  dépenses  constatées 
pour  les  services  prévus  se 
sont  élevées  à  11  millions 
010,536  fr.  00;  celles  rela- 
tives aux  services  non  pré- 
vus à  88.175  fr.  61,  soit 

Ainsi  il  est  resté  libre 
sur  les  services  prévus  : 
9,463  fr.  40;  non  prévus  : 
2,824  fr.  39,  soit 


11,966,000  fr.    )) 


11,943,712       21 


12,967       79 


Mais  l'économie  que  présente  ce  chapitre 
n'est  qu'apparente,  car  il  est  demandé  dans 
le  projet  de  loi  des  crédits  nupplhnfmtAirf^ 
pour  1836,  une  somme  de  25,214  fr,  79  pour 
solder  des  restes  à  payer  sur  le  chapifcrft,  H 
l'exercice  que  nous  examinon»^  r^ui  né  j^ont 
pas  compris  dans  la  présent/^  loi  rl<»  rf^glf^ 
ment;  ainsi  il  y  aura  eu  en  r*falit<*  rjé»ficit  de 
12,227  francs  sur  h  chapitre,  ou  1.5,051  fr.  39 
sur  les  services  pr<évii«,  attendu  qi»  le  crédit 


additionnel  demandé  n'est  relatif  qu'à  dw  dé- 
penses qui  ont  ce  caractère. 

La  division  du  crédit  au  budget  affeotalt  : 
6.060,000  francs  au  service  des  forti&oationa  à 
l'intérieur,  4,536,000  au  servies  des  bâtiments 
militaires.  325,000  aux  établissements  du  ser- 
vice du  génie  et  dépenses  accessoires. 

L'ordonnance  de  répartition  du  18  oetobre 
a  enlevé  aux  fortifications  310,000  francs  pour 
augmenter  de  pareille  somme  le  fond»  destiné 
aux  bâtiments  militaires,  et  là  ne  s'est  pas 
bornée  la  transposition  de  crédit  des  articles, 
car,  en  réalité,  l'article  l*'  n'a  employé  que 
5|378,545  fr.  99  pour  les  fortifications  à  l'inté- 
rieur, et  rarticle  2  a  absorbé  5,197,860  francs 
pour  les  bâtiments  militaires.  Ainsi  l'article 
des  bâtiments  militaires  a  emprunté  à  eelui 
des  fortifications  662,860  fr.  30. 

La  commission  ne  se  plaindra  pas  des  éco- 
nomies faites  sur  l'article  des  fortification^, 
car  elle  connaît  les  exigences  du  service  du 
génie,  et  elle  a  toujours  la  crainte,  tant  qu'on 
n'aura  pas  arrêté  irrévocablement  un  système 
de  défense,  qu'on  ne  fasse  des  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  à  des  places  fortes, 
qui  plus  tard  ne  devraient  pas  être  conser- 
vées; mais  elle  exprimera  le  regret  de  voir 
âu'on  n'apprécie  pas  mieux  les  dépenses  des 
ivers  services  à  l'époque  de  la  présentation 
des  budgets,  et.  de  ce  que  toutes  les  prévisions 
d'après  lesquelles  les  commissions  du  budget 
font  leurs  propositions  aux  Chambres,  sont 
bouleversées  dans  l'affectation  des  erédits. 

DisoilB,  par  exemple,  que  les  2,910,000  fr. 
destinés  à  l'amélioration  des  fortifications  et 
à  des  constructions  de  nouveaux  ouvrages 
dkhi  dlvetses  places,  devaient  se  répartir  sur 
37  d'etitre  elles  qui  avaient  été  désignées,  et 
que,  contrairement  à  cette  indication,  il  n'a 
été  appliqué  de  fonds  qu'à  32  de  ces  places, 
et  qrii  â  été  ctnployé  198,444  fr.  06  dans 
id  houvelles;  que  les  1,250,000  francs  portés 
ail  budget  pour  améliorations  et  constructions 
nouvelles  d'établissements  militaires,  qui  de- 
vaient être  employés  sur  32  points  indiqués, 
ne  l'ont  été  que  sur  vingt-huit,  et  qu'il  a  été 
dépensé  316,451  fr.  03  sur  30  autres  places, 
non  compris  les  407,421  fr.  25  pour  les  travaux 
des  bâtiments  militaires  de  Lyon. 

Ces  changements  dans  l'affectation  des  cré- 
dits, n'ont  pas  seulement  l'inconvénient  d'in- 
tervertir les  prévisions  du  budget,  ils  ont  ce- 
lui plus  grave  de  ne  pas  saisir  les  Chambres 
de  la  question  d'utilité  dos  dépenses,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  les  constructions  nou- 
velles qui,  une  fois  commencées,  engagent 
l'Etat  dans  des  sacrifices  souvent  fort  consi- 
dérables, commandés  par  la  nécessité  d'ache- 
ver les  travaux. 

La  commission  exprime  le  désir  que  désor- 
mais les  budgets  indiquent  séparément  les 
foiids  affectés  aux  constructions  nouvelles  de 
fortifications  et  de  bâtiments  militaires,  et  les 
places  et  établissements  auxquels  ces  dépenses 
de  construction  doivent  s'appliquer.  Les  for- 
tifications de  Lvon  avaient  reçu  du  budget  un 
or/îdit  d'un  million,  les  dépenses  ne  se  sont 
élevées  qu'à  824,459  fr.  19,  par  contre  les  bâti- 
TTïenUi  militaires  de  cette  place  ont  i^)Borbé, 
Comme  nous  venons  de  le  cure,  la  somme  fort 
considérable  de  407,421  fr.  25;  en  présence  des 
^v^nements  qui  s'y  sont  passés  en  1834,  et  de  la 
nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  d'y  fixer  pour 
longtemps  une  forte  garnison,  la  commission 
HP  peut  qu'approuver  la  dépense. 
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Lm  fortifications  de  QrenQble.  qui  prennent 
une  si  large  part  dans  le  londt  de  rartiole 
premier»  ëtaie&t  autrefois  plaoées  séparément 
au  budget  et  au  oompte,  il  faudrait  les  y  réta- 
blir: les  Cnambres  ont  besoin  de  pouvoir  se 
rendre  oompte  de  la  dépense  que  doit  ooca- 
sionner  le  système  de  défense  adopté  pour 
cette  plaee,  il  y  a  été  employé  890|448  fr.  68 
en  1834.  L'examen  de  détau  auquel  s'est  livrée 
la  commission  sur  li^  dépense  particulière  à 
chaque  directioui  lui  a  fait  apercevoir  une 
somme  de  114,801  fr.  31,  i^ayée  en  1834  pour 
defi  acquisitions  de  terrains  et  fntis^  acoes- 
aoires  relatifs  aux  fortiâoations  de  Fans.  £Ue 
a  dû  être  surprise  de  voir  figurer  encore  en 
1834,  des  dépeniles  de  cette  nature^  après  la 
discussion  à  laquelle  avait  donné  heu  la  pro- 
position insérée  au  budoei  de  1834  pour  œtte 
dépense  9péoiale:  en  effet,  la  Chambre  sera 
memorative  que  le  ministre  de  la  guerre,  avait 
demandé  au  budget  de  1833.  un  crédit  de 
2.A00,0Ù0  francs  pour  les  fortifications  de  Pa- 
ns et  un  autre  ae  8,000.000  de  francs  au  bud- 
get de  1834  pour  le  même  objet;  que  le  pre- 
mier fut  réduit  à  805,630  francs,  en  preseri* 
vaut  au  ministre  de  suspendre  toutes  acqui- 
sitions et  constructions,  et  de  se  borner  à 
solder  sur  le  crédi^  du  chuitre  x  (Mattériel  du 


pense  sans  orédit  spécial,  dans  des  circona- 
tances  qui  devaient  imposer  la  plus  grande 
réserve  au  ministre,  nous  voulons  parier  de 
l'obligation  oii  les  Chambres  l'avaient  placé, 
de  suspendre  toutes  aoQuisitipns  et  tous  tra- 
vauxi  a  partir  du  mois  de  mai  1633. 

Les  éclaircissements  fournis  par  le  ministre 
n'ont  pu,  noue  devons  le  dii«,  détruire  les  ob- 
servations de  la  cour,  et  nous  devons  insister 
fortement  auprès  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  ^é  les  règles  d'ordre  et  les  pres- 
criptions législatives  c|ui  sont  les  garanties 
d'une  bonne  comptabilité,  et  surtout  d'un  bon 
emploi  des  deniers  publics,  soient  mieux  ob- 
servées. 


L'article  3  donne  encore  lieu  à  quelques  ob- 


e  dépense  n'apparaîtrait 
dans  les  derniers  mois  du  môme^  exercioei  en- 
core moins  en  1834,  dont  le  crédit  proposé  de 
8  millions  de  francs  avait  été  rejeté^  :  or,  cette 
dépense  de  114,801  f  r.  31  pour  acquisitions  de 
terrains,  nous  paraît  irrégulièrement  faite, 
soit  qu  elle  ait  été  appliquée  à  des  achats  faits 
en  183À  ou  en  1834.  £n  effet 4  si  ces  propriétés 
ont  été  acquises  en  1833,  le  tonds  de  oôt  exer- 
cice devait  pourvoir  à  leur  paiement;  quant 
à  1834,  on  ne  peut  ni  ne  doit  supposer  que  des 
acquisitions  aient  été  faites  dans  le  cours  de 
Cette  année;  une  seule  circonstance  aurait  pu 
advenir,  ce  qui  toutefois  est  peu  probable, 
c'est  que  des  achats  commencés  dans  le  pre- 
mier semestre  de  1833,  n'auraient  pU|  par  des 
circonstances  indépendantes  de  1  Administra- 
tion, être  terminés  jusqu'en  1834.  et,  par  con- 
séquent, ne  donner  ouverture  a  des  droits» 
que  pendant  le  cours  de  cet  exercice,  mais 
alors  le  moyen  de  sortir  d'embarras,  était  ou 
de  paver  sur  le  crédit  de  1833,  si  l'achat  pou- 
vait être  imputé  sur  cet  exercice,  et  payé 
avant  sa  clôture,  ou  de  venir  demande^  un 
crédit  extraordinaire  pour  solder  ces  acqui- 
sitions i  dans  aucun  cas,  en  l'absence  d'un  cré- 
dit spécial,  il  ne  pourrait  être  permis  de  faire 
supporter  cette   dépense   au   fonds   commun 
d'améliorations  et  constructions  des  fortifica- 
tions :  là,  ne  se  bornent  pas  les  irrégularités  re- 
Sroghables  au  ministre,  la  Oour  des  comptes, 
ans  sa  déclaration  générale,  révèle  d'autres 
faits;  168,530  fr.  58  de  dépenses  de  l'exercice 
1834  ont  été  imputés  sur  les  (crédits  de 
et  cette  somme  se  divise  ainsi  \  48,338  i 
prix  de  terrains  pour  fortifications  de  Paris, 
et  frais  accessoires;  87,308  fr.  18,  prix  de  tra- 
vaux par  régie  pour  le  même  objet;  08.884  f.  87 
prix  de  travaux  par  régie  pour  les  fortifica- 
tions de  Lyon. 

Ainsi,  Dour  ce  qui  concerne  les  fortifica^ 
tions  de  Faris,  il  y  a,  dans  ces  faits,  une  dou- 


gardes 
du  génie  :  la  décomposition  de  cette  somme 
qui  noud  a  été  torvie,  prouve  que  ce  sont  des 
suppléments  de  traitements  pour  lesquels  on 
aurait  peut-être  pu  se  montrer  moins  facile. 

Kous  rappellerons  ^encore  qu'il  existe  au 
budget  de  la  guerre  un  chapitre  xvi,  avec  un 
créait  ouvert  pour  les  secours  à  distribuer 
aux  veuves  et  orphelins  de  militaires,  et  qu'on 
ne  devait  pas  prendre  sur  le  chapitre  du  ma- 
tériel du  génie  une  somme  de  1,300  francs 
Sou?  la  distribuer  à  des  veuves  et  filles  de  gar- 
es du  génie;  enfin,  une  somme  de  16,176  fr.  65 
de  frais  judiciaires  relatifs  à  l'interruption 
des  servitudes  continues  et  apparentes,  a  des 
questions  de  propriété,  et  autres  contestations 
entre  le  domaine  militaire  et  les  particuliers, 
doit  faire  vivement  désirer  que  la  promesse 
faite  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  aotuel^ 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi 
sur  les  servitudes  militaires)  se  réalise  bientôt 
pour  faire  cesser  toutes  les  contestations  que 
oes  questions  soulèvent,  et  qui,  comme  on  le 
voit,  font  peser  sur  l'Ëtat  des  frais  de  procé- 
dure assez  considérables. 


Chapitxb  XV.  —  Écoles  militairei. 

Le  crédit  primitif  alloué  par  le  budget  s'é^ 
levait  à  1,080,850  francs.  La  loi  du  85  juin  1836^ 
prononça  l'annulation  de  103,000  francs,  et  le 
réduisit  ainsi  à 1,886,850  fr.    n 

Les  déjpenses  constatées  se 
sont  élevées  à 1,706,840       83 

Oe  qui  présente  un  excédent 
de  créait  à  annuler  de 30,000  fr.  67 

On  t'cmârque  dans  l'ordonnance  de  réparti- 
tion que  les  allocations  relatives  aux  deux 
écoles  de  8aint-Cyr  et  La  Flèche,  y  ont  été  ré- 
duites de  80,000  francs  qui  ont  été  reportés 
sur  l'article  7,  gymnase  militaire.  Quoique 
sui;  cette  somme  on  n'y  ait  fait  emploi  que  de 


budget  devrait  toujours  être  maintenu,  et  Tor- 
donnanoe  de  répartition  n'y  devrait  appor- 
ter aucun  changement. 


ATM.  i^',  rtcoie  poiyiecnniqi^,  — ;  i^s  craice 
tiients  se  sont  élevés  pour  l'administration  d 
l'école,  à  100,387  fr.  06,  c^est  11, 087  fr.  06  d 
ble7nf ra^cûVn' âîii  rèi^ês "rîa  première,  une  I  plus  que  les  prévisions;  ce  n*était  dono  peut- 
interrersion  d'exetcice;  la  seconde,  une  dé-  l  être  pas  le  cas  d  allouer  8,835  fr,  04  d  mdem- 


e 
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nités  et  de  gratifioationa  qui  D'existaiest  pas 
en  1833. 

La  oommiBsion  n'a  pa  s'expliquer  oommeot 
les  neuf  ezaminateura  recevaient,  en  1834, 
5,000  francs  de  plus  <^u'en  1833,  au  préjudice 
de  11  professeurs  cjui  ont  resu  S,000  francs 
d«  moins.  Toutefois,  pour  rendre  justice  à 
qui  de  droit,  noua  ferons  remarquer  à  la 
ûhambro  qu'ea  1834,  avec  S86,37I  fr.  48,  on  s 
pourvu  k  la  nouTTiture,  k  Tnabillement,  au 
ohaufE&ge  et  à  toutes  les  autres  dépenses  du 
matérioT  de  l'établiBsenienti  pour  un  effectif 
moyen  de  330  élèves;  tandis  qu'en  1833,  pour 
300  élèves,  on  avait  dépensé  3ra,393  fr.  24  : 
il  y  a  donc  eu  amélioration  sur  ce  point. 

Art.  S.  Ecole  tpéeiate  militaire  de  Saint- 
Cyr.  —  Cet  article  présente,  sur  le  crédit  de 
540,000  francs  qui  lui  avait  été  alloué  pour 
SCO  élèves,  une  éconc»nie  de  123,631  fr.  39., 
Cette  diminution  dans  la  dépense,  provient 
de  ce  que  le  nombre  des  élèves  a  ét^  réduit  k 
S3S  en  1834,  tandis  qu'il  s'était  élevé  &  300  en 
1833,  et  devait  être  porté  à  350  dans  l'exer- 
cice que  nous  examinons.  La  suppression  du 
demi-quatrième  bataillon  d'infanterie  et  du 
sixième  escadron  de  cavalerie,  ayant  fait  pla- 
cer un  grand  nombre  d'officiers  à  la  suite,  il 
devenait  embarrassant  de  créer  des  droits,  et 
de^rendre  des  enga^jements  auxquels  on  n  au- 
rait pas  pu  satisfaire.   Une  orâonnance  du 

5  juillet  suspendit  donc  les  admissions  pour 
1834:  de  Ik  la  réduction  dans  l'e&ectif  moyen 
des  élèves  entretenus,  et,  par  conséquent,  dans 
la  dépense.  Dans  la  prévision  de  oetto  réduc- 
tion, ce  n'était  peut-être  pas  le  moment  d'aug- 
menter le  personnel  de  Pinstruction  de  deux 
professeurs. 

Art.  3.  Collège  royal  militaire  de  La  Flèche. 
—  Quoique  le  crédit  de  cet  article  ait  présenté 
une  économie  de  3,B00  fr.  46,  nous  n'en  devons 
pas  moins  faire  remarquer  que  le  personnel 
s'est  accru,  et  que  les  traitements  se  sont  éle- 
vés de  4,364  fr.  48  au-dessus  de  ceux  de  1833. 
Une  dépense  accidentelle  est  encore  venue  ac- 
croître les  dépenses  de  l'article  d'environ 
1S,000  francs,  employés  k  la  création  d'un  bas- 
sin de  natation,  dépense  que  votre  commis- 
sion n'a  pu  qu  approuver,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  énoncée  au  budget,  et  qu'on  eût  pu  la 
prévoir.  Enfin,  les  autres  dépenses  d'instruc- 
tion et  d'entretien  des  élevés  ont  coûté 
9,874  francs  de  plus  qu'en  1833.  quoiqu'il  n'ait 
été  entretenu  que  396  élèves,  c  est-à-dire,  4  de 
moins  que  l'année  précédente. 

Art.  4.  Ecole  de  cavalerie.  —  Les  dépenses 
de  cet  article  ont  laissé  libre  sur  le  crédit  une 
somme  de  11,300  fr.  21,  provenue  de  ce  que 

6  chevaux  de  manège  seulement  ont  été  rem- 
placés sur  18  prévus  ail  budget.  Il  avait  été 
demandé  dans  la  proposition  du  ministre, 
14,200  franca  pour  dépenses  diverses  et  acci- 
dentelles, qui  turent  réduits  par  la  Cbamt>re 
•ur  la  demande  de  la  commission  k  11,800  fr.  : 
malgré  la  recommandation  de  se  renfermer 
dans  cette  limite,  la  dépense  s'est  élevée  à 
18,678  fr.  61;  elle  n'avait  été  que  de  7,881  fr.  14 
en  1833. 

Le  ministre  observe  que  plusieurs  dépenses 
que  oomprend  cet  article  étaient  autrefois  im- 
putées sur  le  produit  des  versements  faits  k 
titre  de  première  mise,  mais  çtu'syant  reconnu 
l'irrégularité,  il  a  dû  la  faire  cesser,  et  or- 
donner que  ces  versements  seraient  faits  dans 


les  caisses  de  l'Etat,  et  que  les  dépenses  qu'ils 
avaient  précédemment  pour  objet  de  couvrir, 
seraient  mises  k  ta  charge  du  budget  de  l'école. 
Nous  approuvons  tout  ce  qui  peut  ramener 
l'ordre  et  la  régularité  dans  les  recettes  et  les 
dépenses,  mais  nous  demandons  comment  la 
fonds  de  première  mise  pouvait  avoir  pour 
objet  de  couvrir  des  dépenses  de  la  nature  do 
celles  comprises  dans  la  somme  de  18.678  f.  61, 
et  comment  même  aujourd'hui  on  les  laisse 
confondues  sous  la  désignation  de  dépenses 
diverses  et  accidentelles  ;  la  plupart  se  ratta- 
chent k  d'autres  dépenses  de  même  nature,  ou, 
dans  tous  les  cas,  doivent  être  indiquées  sépa- 
rément au  compte;  ainsi,  on  y  trouve  un  trai- 
tement de  2,000  francs  du  premier  instructeur 
de  musique,  des  livres  d'instruction  pour 
2,S!0  francs,  des  gages  de  palefreniers,  cuisi- 
niers, journaliers,  etc.,  pour  3,769  fr.  23:  des 
gratifications  pour  1,900  francs;  des  frais  de 
Bureau  pour  8,346  fr.  70;  la  construction  d'un 
mur  de  clôture  pour  3,006  fr.  28,  etc.,  etc. 
Tout  «la  devra  à  l'avenir  être  prévu  et  de- 
mandé au  budget  La  dépense  totale  de  l'ar- 
ticle s'est  élevée  k  173,899  fr.  79  pour  quatre 
cent  quarante^uatre  élèves. 

Art.  6.  Ecole  ipéeiale  d'état-major.  —  Le 
nombre  des  élèves  entretenus  a  été  de  68  en 
1834,  et  la  dépense  s'est  élevée  à  04,996  fr.  86. 
En  1833  elle  n'avait  été  que  de  52,886  francs 
pour  63  élèves,  la  différence  provient  de  l'aug- 
mentation d'un  professeur. 

Art  6.  Seole  d'application  du  génie  et  de 
Fartillerie  à  Metz.  —  Nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  dire  aue  le  ministre  de  la  guerre  ad- 
mettait la  spécialité  par  école;  mais  il  paraît 
qu'il  ne  s'est  pas  cru  engagé  par  une  déclara- 
tion faite  dans  la  discussion  du  budget,  pour 
ce  qui  concerne  l'école  d'application,  car  le 
crédit  alloué  ne  s'él^ait  qtfA  98,000  francs, 
et  la  dépense  a  atteint  102,106  fr.  70  :  c'est  un 
excédent  de  10,166  fr.  70;  il  est  vrai  que  le 
nombre  des  élèves  entretenus  en  1834  a  été 
de  135,  et  que  1833  n'en  avait  compté  que  139 
pour  92,141  fr.  97. 

Art.  7,  Gymnaiei  militaire».  —  Cet  article 
a  vu  également  dépasser  le  crédit  législatif, 
et  cette  dépense,  comme  beaucoup  cTautres, 
tend  k  s'accroître;  en  1838  elle  s'élevait  à 
30,000  francs;  en  1833,  k  01,489  flancs  91;  en 
1834.  à  62,143  fr.  49.  Nous  ne  contestons  pas 
l'utilité  des  gymnases,  mais  beaucoup  d'hom- 
mes spéciaux  pensent  qu'on  pourrait  leur 
donner  une  direction  plus  utile. 

Chapitb*  XVI.  —  Dépentet  temporaire». 

La  loi  de  finances  du  88  juin  1833,  avait 
ouvert  à  ce  diapitre  un  cré- 
dit de 7,660,986fr.    » 

Les  lois  des  86  avril  1834  et 
25  juin  1836,  prononcèrent 
des  annulations  qui  se  sont 
élevées  k 1,206,760         » 

Le  crédit  resta  donc  pour...    6,346,336  fr.    » 
Les  dépenses  constatées  se 
sont  élevées  k &,986,3r 

Il  y  a  donc  lieu  d'annuler 
une  somme  restée  libre  de...       369,9î 
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Cette  ëoonomie  provient  de  diverses  causes 
que  nous  aurons  rooeasion  d'expliquer. 

L'article  1*^,  qui  comprend  les  diverses  po- 
sitions de.  la  non-activité,  présente  dans  les 
comptes  une  Quatrième  section  qui  n'était  pas 
prévue  au  bua|(et,  c'est  celle  de  la  non-activité 
proprement  dite,  créée  par  la  loi  du  29  mai 
1834.  166  officiers  ont  été  appelés,  dans  les 
sept  derniers  mois  de  l'exercice,  a  jouir  de 
cette  solde  dont  la  dépense  s'est  élevée  à 
45,422  fr.  68.  et^  malgré  cette  charge  nou- 
velle, pour  1  article  1^,  il  a  présenté  des  ré- 
ductions importantes,  résultat  des  décès,  des 
admissions  a  la  retraite  et  des  rappels  à  l'ac- 
tivité. Les  deux  exercice  de  1833  et  1834  com- 
parés présentent  un  dégrèvement  en  faveur 
du  dernier  de  385,709  fr.  68.  Au  1^  janvier 
1835>  il  n'existait  plus  que  : 

58  officiers  en  demi-solde. 
176       —        en  congé  illimité.  ^ 

1,718       —       en  solde  de  congé. 
302       —       en  solde  de  non-activité. 

L'article  2  qui  concerne  les  différents  trai- 
tements de  réforme,  présente  également  des 
réductions;  la  comparaison  de  Pexercice  que 
nous  examinons  avec  celui  qui  l'a  précédé, 
laisse  une  différence  à  l'avantage  de  1834  : 
il  n^existait  plus  au  1*^  janvier  1835  que  : 

1,820  officiers  de  la  l'*  catégorie. 

804       —       de  la  2« 
2,008  militaires  suisses. 

Votre  commission  avait  été  préoccupée  de 
la  pensée  cju'il  n'était  peut-être  pas  suffisam- 
ment justifié  à  l'administration  de  la  guerre 
de  l'existence  des  militaires  suisses,  appelés 
à  jouir  du  traitement  de  réforme  ;  elle  a  dû 
prendre  des  informations  sur  ce  point,  et  elle 
a  acquis  la  certitude  que  toutes  les  précau- 
tions étaient  prises  pour  se  garantir  contre 
les  fraudes  ou  les  erreurs  qui  pourraient  être 
préjudiciables  au  Trésor.  La  Chambre  remar- 
quera la  décroissance  de  cette  charge  qui  a 
pesé  si  lourdement  sur  la  France;  du  l*'  jan- 
vier au  31  décembre  1834,  le  nombre  des  mili- 
taires suisses  admis  au  traitement  de  ré-^ 
forme,  s'est  réduit  de  1,003;  le  1^  janvier 
1836,  on  n'en  comptait  plus  que  1,664.  Cette 
diminution,  outre  les  aécès,  est  particuliè- 
rement attribuée  aux  acceptations  de  service 
étranger  qui,  aux  termes  des  capitulations, 
libèrent  le  Trésor. 

L'article  3  relatif  aux  secours,  n*a  pas  con- 
sommé son  crédit,  il  a  laissé  libre  une  somme 
de  66,838  fr.  83;  mais  nous  ne  devons  pas 
moins  faire  remarquer  à  la  Chambre  l'aug- 
mentation des  titulaires  de  ces  secours,  dont 
le  nombre  a  été  porté  à  9,173  en  1834,  de  8,112 
qu'ils  étaient  en  1833;  aussi  la  dépense  de 
ce  dernier  exercice  était-elle  inférieure  de 
44,260  fr.  83  comparée  avec  celle  de  1834.  La 
commifision  comprend  ce  que  l'humanité  com- 
mande à  l'égard  des  vieux  débris  de  nos  an- 
ciennes armées,  dont  le  nombre  décroît  cha- 
que jour,  mais  elle  doit  engager  l'adminis- 
tration de  la  guerre  à  se  tenir  en  garde 
contre  des  sollicitations  de  secours  qui  ne 
seraient  pas  suffisamment  justifiées.  L'état 
détaillé  par  département,  présenté  page  388 
du  compte,  nous  a  fait  apercevoir  que  celui 
de  la  Seine  avait  pris  part  pour  181,015  fr. 
dans  la  distribution  des  370,884  francs. 


L'article  4  qui  concerne  les  traitements  tem- 
poraires aux  employés  réformés  par  suppres- 
sion d'emploi,  présente  sur  l'allocation  lé- 
Îislative  un  excédent  de  dépense  de  4,475  f r. 
l'Administration  ne  saurait  ici  se  prévaloir 
du  principe  de  la  spécialité  du  chapitre,  at- 
tendu que  ces  indemnités  sont  réglées  par 


J 


23  mai  1834,  le  ministre  pouvait,  dans  les 
premiers  mois  de  l'exercice,  supprimer  des 
emplois  dans  l'administration  centrale  et  ac- 
corder des  indemnités  aux  employés  suppri- 
més, mais  à  la  condition  de  faire  profiter  le 
Trésor  d'une  somme  égale,  ce  qui  n'est  point 
arrivé.  Le  crédit  ouvert  au  budget  pour  les 
traitements  des  employés  de  l'Administration 
centrale,  s'élevait  à  1,292,000  francs  ;  la  dé- 
pense s'est  élevée  à  1,291,979  fr.  85  il  v  a  donc 
eu  une  apparente  et  insignifiante  économie 
de  20  fr.  15,  tandis  que  trois  employés  sup- 
primés le  1^  janvier  1834,  ont  reçu  en  in- 
demnités temporaires  une  somme  de  4,800  f  r. 
La  loi  nous  semble  donc  avoir  été  méconnue, 
puisqu'en  l'observant,  l'économie  sur  les  dé- 
penses de  l'Administration  centrale  aurait  dû 
être  de  9,606  francs. 

Le  crédit  pour  indemnités  temporaires  aux 
agents  auxiliaires  du  service  des  subsistances 
militaires,  avait  été  réduit  à  2,100  francs,  et 
la  commission  du  budget,  en  proposant  cette 
allocation,  observait  aue  ces  agents  ne  pou- 
vaient, aux  termes  de  l'ordonnance  du  8  juin 
1825,  recevoir  d'indemnités  qu'en  cas  de  li- 
cenciement. Les  dépenses  constatées  présen- 
tent'4, 100  francs  et,  par  conséquent,  une  aug- 
mentation de  2,000  francs.  Le  nombre  des 
indemnitaires  a  été  accru  de  2  en  1834,  les  pres- 
criptions de  la  Chambre  ont  donc  encore  été 
méconnues  dans  cette  circonstance. 

Chapitke  xvii.  —  Invalides  de  la  guerre. 

Le  budget  avait  pourvu,  par  un  premier 
crédit  de  3,056,250  francs,  au  service  des  in- 
valides de  la  guerre,  il  fut  réduit  de  50,000  fr. 
par  la  loi  du  25  juin  1835,  ce 
qui  le  ramena  à 3,006,250  fr.  00 

Les    dépenses    réalisées    se 
sont  élevées  à 2,973,527       23 

Il  est  resté  un  excédent  à 
annuler   de 32,722fr.  77 

Les  traitements  administratifs  et  frais  ac- 
cessoires composant  l'article  premier,  avaient 
été  fixés  à  268,250  francs,  c'est-à-dire  qu'à  cela 
près  d'une  faible  somme  de  6,750  francs  re- 
tranchée pour  des  dépenses  imprévues,  c'était 
la  proposition  du  ministre;  votre  commission 
a  donc  dû  être  surprise  en  voyant  que,  dès 
le  11  octobre  1833,  l'ordonnance  de  réparti- 
tion assignait  à  cet  article  un  crédit  de 
298,500  francs;  c'est-à-dire  qu'elle  l'ausmen- 
tait  des  30,000  francs  qui  avaient  été  déduits 
au  budget,  pour  extinctions  et  suppressions 

f  prévues.  Il  faut  lé  dire,  cette  mesure  avant 
'ouverture  de  l'exercice,  n'annonçait  pas  une 
très  grande  disposition  à  opérer  des  réduc- 
tions que  diverses  commissions  de  finance» 
n'avaient  cessé  de  réclamer;  aussi  aucune  ^^^ 
duction  importante  du  personnel  n'a-t-^we 
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0tt   li«u,   et   la   dépense   t'ett^Ue   élevée   à 
801,484  fr.   18. 
Il  àppiu-tient  sans  doute  plus  à  une  oom- 


„. eJcpHmée  __ 

pensée  administratives  de  eet  établissement. 
Four  terminei*  sUr  ce  premier  article,  nous 
dirons  que,  faire  figurer  dans  le  personnel  de 
l'administration,  91  canonniers  à  Toccasion 
de  la  haute-paye  qui  leur  est  allouée,  c'est 
mal  classer  cette  dépense  qui  trouverait  mieux 
sa  place  à  l'article  de  la  solde. 

L'eâeotif  des  administrés  avait  été  porté 
au  budget  à  4,353  pour  1  appréciation  de  la 
solde  et  l'entretien  ;  mais  l'enectif  réalisé  qui 
n'a  été  aue  de  4^SU1  invalides  de  tous  grades, 
a  suivi  les  moaifioations  suivantes  : 

Il  était,  au  l^  Janvier  1634^  en  officiers  et 
soldats  de 4,324 

les  admissions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  l'année,  se  sont  élevées  4'  402    I      ^^ 
les  extinctions  a 389    ) 

Ainsi  l'effectif,  au  1"'  janvier,  était 
de  4,337 

Cet  effectif  s'est  ainsi  décomposé  t 

Polir  la  solde^  4,144  officiers,  sous-offiCiers 
et  soldats,  ont  reçu  la  soldej  06  employés  au 
télégraphe,  ont  reçu  la  solde  spéciale  de  1  f r.  ; 
41  aliénés  n'en  recevant  pas; 

Pour  les  subsistances  et  l'entretien,  3,672  of- 
ficiers et  soldats,  ont  été  entretenus  dans  les 
établissements;  528  ont  obtenu  des  congés  et 
reçu  leur  indemnité  d'absence,  ont  donné  lieu 
à  celle  des  fournisseurs;  41  aliénés  ont  été 
traités  dans  les  établissements. 

Un  crédit  de  110,000  francs  avait  été  ouvert 
à  l'article  13  pour  réparation  et  entretien  des 
bâtiments  et  du  mobilier  ;  la  dépense  s'est  éle- 
vée à  120,113  fr.  18.  Chaque  année,  les  alloca- 
tions de  ce  service  sont  ainsi  dépassées;  et 
cette  dépense  paraîtra  d'autant  plus  élevée, 
que  les  traitements  de  l'architecte  et  du  con- 
trôleur des  bâtiments  ne  sont  plus  imputés 
sur  l'article  3  et  font  maintenant  partie  des 
dépenses  de  l'Administration. 

La  commission  n'a  pas  ignoré  les  plaintes 
qui  se  sont  élevées  sur  quelques  abus  du  ré- 

f^ime  intérieur  des  établissements  des  inva- 
ides,  mais  elle  a  dû  s'abstenir  de  les  repro- 
duire,  puisqu'une  commission  spéciale,  nom- 
mée pour  recueillir  les  faits,  a  dû  faire  son 
rapport  et  mettre  ainsi  l 'administration  de 
la  guerre  à  même  de  les  bio4i  connaître  et  de 
les  réformer. 


Chapitre  xviii.   —  Serviteé  adtmmtifrattfê 
et  frain  âf  tôfovi nation  en  Afrique, 

Ce  chapitre  avait  reçu  une  allocation  de 
1|776,000  francs;  les  dépenses  constatées  ne 


se  sont  élevées  qu'à  1,606,298  ti,  16,  et  Une 
somme  de  169|976  fr.  86  est  tombée  en  écono- 
mie. L'article  1*^,  relatif  aux  services  admi- 
nistratifs militaires  de  TAf riqUOi  est  parfai- 
tement conforme  aux  prescriptions  du  bud- 
get; seulement,  il  présente  une  économie  de 
40,107  fr.  71.  il  n'en  est  pas  ainsi  de  rar- 
ticle  2,  services  oivilÉ,  dont  le  crédit  a  été  dé- 
passé de  85,683  fr.  15,  Quoique  ces  articles  se 
composent  de  services  différents  qui  forment 
chacun  une  espèce  de  spécialité.  La  commis- 
sion a  été  conduite  à  taire  cette  observation 
en  voyant  que  rexoédent  de  dépense  qile  nous 
venons  de  signaler  provient  dune  forte  aua- 
mentation  dans  les  traitements  et  frais  a% 
bureau  de  l'aaministration  centrale  de  la 
.justice^  des  domaines  et  des  douanes,  dont  la 
dépense,  portée  au  budget  pour  285,000  fr., 
s'est  élevée  à  412,111  fr.  01.  À  cette  occasion, 
elle  doit  demander  qu'à  l'avenir  les  comptes 
fassent  connaître,  avec  quelque  détail,  le  nom- 
bre et  l'espèoe  d  emplois  de  ces  diverses  ad- 
ministrations. Le  crédit  de  400,000  francs 
alloué  à  l'article  3  pour  frais  de  colonisation, 
n'a  été  utilisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
184,647  fr.  71,  et  à  titre  de  colonisation  nro- 
prement  dite  ;  suivant  les  prévisions  du  bud^ 
get,  il  n'a  été  dépensé  que  53,302  fr.  89,  le 
surplus  de  131,344  fr.  82  a  été  employé  en 
travaux  de  dessèchement  à  Alger  et  à  Bône. 


de  posséder  sans  contestation  et  de  pouvoir 
fonder  des  établissements  sans  danger  pour 
les  colons  ;  quand  les  armes  françaises  auront 
garanti  ces  deux  conditions,  il  sera  temps 
alors  d^appeler  des  cultivateurs  et  de  leur 
faciliter  les  movens  de  s'y  établir.  En  atten- 
danti  quoique  les  dépenses  de  dessèchement 
noient  pas  été  prévues,  on  ne  peut  blâmer 
le  ministre  de  s  être  occupé  de  l'assainisse^ 
ment  du  pays;  car  c  est  aussi  un  des  moyens 
de  préparer  la  colonisation. 

Le  ministre  fait  connaître  que  ce  chapitre 
no  comprend  pas  exactement  toutes  les  dé- 
penses de  l'exercice,  et  qu'il  en  existe  encore 
pour  environ  9,000  francs  qui  n'ont  pu  être 
soldées  faute  de  production  de  pièces  dans 
les  délais.  Nous  devons  regretter  que  la  . 
comptabilité  de  nos  possessions  d'Afrique  ne 
soit  pas  plus  expéditive.  Ceci  nous  conduit 
à  rappeler  les  diverses  observations  de  lA 
Cour  des  comptes  sur  cette  même  comptabi- 
lité, qu'elle  signale  comme  fort  imparfaite  sur 
certains  points;  c'est  ainsi  ou'ont  eu  lieu  plu- 
sieurs interversions  de  crédits  et  d'exercices, 
des  imputations  vicieuses^  des  paiements  de 
travaux  faits  sans  justifications  sufflsan- 
t-es,  etc.  Tout  en  faisant  la  part  des  difficultés 
que  peut  présenter  un  pays  en  quelque  sorte 
en  état  de  guerre,  nous  appellerons  toute  l'at- 
tention des  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nancés pour  ramener  la  comptabilité  de  cette 
possession  aux  règles  générales  qui  sont  la 
garantie  du  bon  emploi  des  deniers  publics. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  a  rapport 
à  ce  chapitre  sans  vous  résumer  en  quelques 
chiffres  les  dépenses  de  l'occupation  d'Afri- 
que, telles  qu'elles  résultent  des  comptes. 

L'occupation  d'Afrique  proprement  dite 
pour  les  crédits  prévus  au  budget,  à  la  charge 
des  crédits  ouverte  par  la  loi  de  finances  du 
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fi8  juin  l6iQ,  »  donné  lieu  à  une  dépense 

de  *. 17,848,871  fr.  07 

à  la  ehar|^  dea  crédita  aup* 

plémentairea  i 418,186      03 

La  dépenae  des  corpa 
étrangera  employée  en  Afri> 
que,  a  la  eharge  des  crédits 
légialatifa  de  la  loi  du 
88  juin  1837,  s'est  élevé  à...      5,900,014      71 

ïotâl  de  la  dépense  de 
Toccupatioti  d'Afnque 23,680,470  fr.  81 

* 

non  oompria  la  surcharge  de  dépense  qu'elle 
fait  indirectement  peser  sur  le  Budget  de  la 
marine. 

Chàpit&X  XXX.  —  Dépenses  accidentelles 

et  secrètes. 

Nous  pensons  avec  la  commission  du  bud- 

Set  qu'on  ne  saurait  admettre  un  chapitre  de 
épenses  accidentelles,  il  n'est  pas  de  dé- 
penses dans  l'administration  de  la  guerre  qui 
n'ait  son  analogue  dans  le  budget  et  qui  ne 
puisse  s'appliquer  à  l'un  des  dix-huit  cha- 
pitres que  nous  venons  de  parcourir,  et  pour 
ne  parler  ^Ue  des  84,809  fr.  78.  qui  figurent 
à  la  première  partie  de  ce  chapitre,  pour 
frais  de  voyage  d'un  officier  chargé  d'explo- 
rer les  côtes  de  l'Asie-Mineure,  de  la  Syrie 
et  de  l'Egypte,  frais  de  gravure  de  la  carte 
des  départements  réunis  et  de  celle  de  l'an- 
cienne province  de  Quyenne,  indemnités  pour 
travaux  extraoi*dinaire8,  toutes  ces  dépenses 
n'étant  faites  que  pour  dès  travaux  géogra- 
phiques et  dans  Pintérêt  du  dépôt  de  la 
gtierre,  elles  pouvaient  être  placées  au  cha- 
pitre II. 

La  loi  du  86  avril  1834  avait  ouvert  un  cré- 
dit extraordinaire  de  3,000  francs  pour  l'oc- 
cupation d'Anoône.  nous  avons  dû  voir  avec 
surprise  qu'il  ait  été  dépassé  de  8^908  fr.  79; 
car  quoique  le  crédit  pour  les  services  prévus 
au  budget  ait  laisse  un  excédent  libre  de 
858  fr.  98,  la  spécialité  du  crédit  extraordi- 
naire ne  permet  pas  la  compensation,  et, 
dans  tous  lès  cas,  u  y  aurait  un  excédent  de 
8,050  fr.  81  sur  ce  crédit  apécial. 

Le  ministre  n'explique  cette  irrégularité 
Qu'en  disant  que  le  créait  de  3,000  francs  ne 
devait  couvrir  que  les  dépenses  du  premier 
semestre  de  1834,  et  que  les  besoins  du  second 
n'ayant  été  que  tardivement  connus,  ils  n'a- 
vaient pu  être  l'objet  d'aucune  demande  de 
crédit.  Si  une  pareille  justification  pouvait 
être  admise,  toutes  les  infractions  aux  règles 
de  la  comptabilité  pourraient  trouver  grâce 
devant  vous.  Lorsque  le  crédit  extraordinaire 
fut  demandé,  il  ne  fut  nullement  entendu 
qu'il  ne  s  agissait  que  du  premier  semestre  ae 
1834,  l'explication  n'est  donc  pas  satisfai- 
sante, et  la  commission  devait  consigner  ici 
sa  désapprobation. 

Chapithe  XX.  —  Rappels  sur  exercices  clos. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  88  mai 
1834,  le  crédit  de  ce  chapitre  se  forme  de  la 
réunion  des  paiements  effectués  pendant  le 
cours  de  chaque  année  financière,  pour  restes 
à  payer  dûipent  constatés  sur  exercices  clos 
par  les  lois  de  règlement.  Or,  sur  les 
683,862  fr.  58  de  restes  à  payer  au  1^'  janvier  1 


18d4,  provenant  des  exercices  1888  et  anté- 
rieur^,  il  a  été  payé  une  sonune  de  548,669  fr«  31 
qui  forme  l6  jpremier  élément  de  ce  crédit  ; 
toutefois  rarticle  9  de  la  même  loi,  admettant 
la  constatation  de  créances  qui  n'auraient 

Ïias  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
es  lois  de  règlement,  le  ministre,  en  se  con- 
formant aux  autres  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, a  sollicité  un  crédit  supplémentaire  de 
368,869  fr.  26  pour  dépenses  constatées,  non 
comprises  dans  lea  lois  de  règlement,  qui  lui 
a  été  accordé  car  la  loi  du  25  juin  1835  ;  ainsi 
se  trouve  légitimée  la  dépense  de  917^538  fr,  57 
imputable  sur  ce  chapitre.  Le  ministre  s'est 
d'ailleurs  conformé  aux  prescriptions  de  la 
loi  en  publiant  le  compte  d'apurement  des 
exercices  clos,  en  y  ajoutant,  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  paiements  effectués  pendant  l'an- 
née, le  nom  de  tous  les  créÀnciers.  parties 
prenantes,  ce  qui  n'a  pas  été  imite  par  les 
autres  ministres.  La  commission  exprime  le 
vœu  que  désormais  et  à  la  suite  dea  comptes 
il  soit  fait  état  nominatif  de  tous  les  créan- 
ciers titulaires  des  restes  à  pa^er  en  fin 
d'exercice,  à  Timitation  du  ministre  de  la 
guerre. 

Les  restes  à  payer  de  1834  ne  légueront 
aux  exercipes  courants  (ju'une  somme  de 
114,682  fr.  80,  il  faut  savoir  gré  au  ministre 
ordonnateur  d'un  budget  de  860  millions  d'a- 
voir accéléré  la  liquidation  des  services  (celui 
de  la  solde  excepté)^  de  manière  k  ne  présen- 
ter qu'un  pareil  reliquat. 

Les  restes  à  payer  au  31  décembre  1834,  sur 
les  exercices  1833  et  antérieurs,  s'élevaient 
à  983,193  fr.  16  ;  au  1*'  janvier  1836  ils  étaient 
réduits  à  164,284  fr.  46  après  déchéance  de 
63,061  f r.  98,  non  compris,  il  est  vrai,  les  rap- 
pels de  solde. 

Chapitbs  XXI.  —  Rappels  de  dépenses  paya- 
•   blés  sur  revues^  a^tU erreurs  à  1834,  et  non 
passibles  de  déchéance. 

Ce  chapitre  n'avait  pas  d'analogue  au  bud- 
get, il  était  implicitement  compris  dans  le 
crédit  d'ordre  ouvert  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  83  mai  1834,  qui  règle  la  nouvelle 
comptabilité  des  exercices  clos;  toutefois  le 
ministre  a  considéré  que  le  service  des  rappels 
de  solde  d'activité,  de  non-activité  et  oe  ré- 
forme, ne  permettait  pas  de  lui  faife  l'en- 
tière application  des  règles  auxquelles  sont 
soumis  les  restes  à  payer,  sur  exercices  clos; 
^ue  la  nécessité  de  payer  les  rappels  de  solde 
à  bureau  ouvert,  et  aussitôt  leur  constatation 
régulière,  et  d'en  imputer  provisoirement  la 
dépenae  sur  les  crédita  de  1  exercice  courant, 
plaçait  ces  créances  dans  une  situation  excep- 
tionnelle ;  que  de  tous  temps  et  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  du  19  mars  1883,  la  solde  et 
les  abonnements  payables  comme  la  solde, 
devaient  être  rappelés  sans  exception,  dans 
les  revues  de  rexercioe  pendant  lequel  le  droit 
est  constaté  et  acquittés  sur  tes  fonds  du  bud- 
get de  cet  exercice.  Ûue  néanmoins  le  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  du  83  mai  1634,  qui 
interdit  de  confondre,  dans  les  comptes  géné- 
raux de  la  solde  d'activité,  non>activité  et 
réforme,  les  dépenses  appartenant  a  l'exer- 
cice couriint,  avec  celles  qui  se  rapportent  k 
des  exercices  antérieurs  ^  que  pour  ue  P<^ 
porter  atteinte  à  la  législation  réceut^  ^^^ 
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ezeroioes  clos,  il  convenait,  en  attendant  qu'il 
ait  ëié  statue  sur  Tezception  à  laquelle  les 
rappels  de  solde  peuvent  avoir  droit»  de  kur 
cr&r  provisoirement  une  position  particu- 
lière ;  en  conséquence,  il  a  sollicité  et  obtenu 
une  ordonnance  royale  sous  la  date  du  16  oc- 
tobre 1835,  qui  l'autorise  à  ouvrir  au  budget 
de  la  guerre  un  nouveau  cbapitre  sous  le  titre 
que  nous  venons  de  produire,  et  lui  accorde 
un  crédit  provisoire  de  967,769  fr.  27.  somme 
à  laquelle  s'élèvent  les  droits  constatés  de  ces 
rappels  de  solde  ;  enfin  la  même  ordonnance 
procédant  par  revirement  de  compte,  réduit 
ks  crédits  des  chapitres  m,  iv,  vu,  xvi  et 
zvii  de  sommes  égaies  à  celles  dont  ils  eussent 
été  confondus  avec  les  soldes  de  l'exercice  cou- 
rant. 

La  loi  de  règlement  dont  nous  nous  occu- 
pons, contenant  une  disposition  particulière 
qui  doit  statuer  sur  l'exception  relative  à  la 
solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues, 
nous  aurons  à  émettre  un  avis  qui  nous  dis- 

Sense  de  nous  en  expliquer  dès  ici.  En  atten- 
ant, nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'ordon- 
nance qui  rend  hommage  au  principe  posé 
dans  la  loi  du  23  mai  1834,  et  qui  a  l'avan- 
tage d'éloigner  la  confusion  entre  les  services 
courants  et  les  services  antérieurs,  et  il  y  a 
lieu  d'admettre  le  virement  de  compte  qui,  en 
ouvrant  un  crédit  de  967,769  fr.  27  au  cha- 
pitre zxi,  réduit  de  pareille  somme  les  cha- 
Sitres  III,  rv,  vii,  xvi  et  xvii,  qui  ont  laissé 
es  excédents  plus  que  suffisants. 

Poudres  et  salpêtres. 

Le  budget  avait  enregistré,  pour  ordre,  le 
crédit  demandé  pour  le  service  des  poudres 
et  salpêtres  ;  il  s^élevait  à  3,475,595  fr.  10.  Ce 
crédit  était  basé  sur  les  commandes  faites 
par  les  trois  ministères  consommateurs,  la 
guerre,  la  marine  et  les  finances,  et  qui  s'éle- 
vaient à  1,560.000  kilogrammes  de  poudres 
diverses.  Les  dépenses  réelles  ou  consomma- 
tions en  valeurs  de  toutes  natures  faites  pour 
la  fabrication  des  poudre«  pendant  l'année 
18^,  se  sont  élevées  à  3,025,772  fr.  03,  ce  qui 
présente  une  différence  de  446,509  fr.  19  qui 
provient,  pour  la  plus  grande  partie,  des  mo- 
difications apportées  dans  les  demandes  éven- 
tuelles des  ministres,  qui  n'ont  reçu  que  1  mil- 
lion 468,681  kilogrammes  de  poudres  de  toutes 
espèces,  puis  de  réductions  dans  les  approvi- 
sionnements en  matières. 

Le  capital  de  l'Administration  présentait 
en  immeubles,  matières,  ustensiles,  deniers, 
créances  actives  et  passives,  au  31  décembre 
1833,  une  somme  de  14,911,779  fr.  28  ;  il  se 
trouvait  réduit  au  31  décembre  1834  à 
14,541,328  fr.  87  par  suite  de  la  distraction 
mobilière  et  immobilière  faite  au  profit  de  la 
direction  d^artillerie,  du  génie  militaire  et 
de  la  direction  du  domaine,  de  l'ancien  hôtel 
de  la  direction  des  poudres,  du  fort  Saint- 
Jean  et  dés  objets  mobiliers  qui  en  dépen- 
daient. Ces  valeurs  distraites 
s'élevaient  à 546,482  fr.  55 

Mais  les  bénéfices  obtenus  de 
la  .fabrication  de  1834  s'étant 
élevés  à 176,032       14 

Le  capital  du  service  des 
poudres  s'est  trouvé  réduit  de    370,450  fr.  41 


t  Jusqu'ici  le  service  spécial  des  poudres 
s'était  trouvé  sous  un  régime  exceptionnel  de 
comptabilité,  qui  n'était  plus  compatible  avec 
l'ordre  et  la  régularité  si  heureusement  intro- 
duits dans  nos  finances.  La  loi  du  9  juillet 
1836  est  venue  redresser  l'imperfection  du  m- 
tème  actuel,  et  soumettre  ce  service  aux  refîtes 
prescrites  pour  les  crédits  supplémentaires 
et  le  règlement  définitif  du  budget,  et  elle 
a  ordonné  que  le  budget  et  le  compte  fussent 
désormais  annexés  au  budget  et  au  compte  du 
ministre  de  la  guerre  ;  ainsi,  à  l'avenir,  notre 
contrôle  s'exercera  avec  utilité  sur  cette  partie 
importante  des  services  publics. 

Avant  de  terminer  l'examen  des  comptes  du 
ministre  de  la  guerre,  et  après  avoir  repro- 
duit, séparément,  une  partie  des  observations 
de  la  Cour  des  comptes,  et  suivant  qu'elles 
se  trouvaient  placées  sur  notre  chemin,  nous 
devons  encore  dire  quelaues  mots  sur  les  in- 
fractions aux  r^les  a'ordre  de  bonne  compta- 
bilité, ç[ui  ont  marqué  cet  exercice  dans  une 
Administration  à  laquelle  de  si  nombreux  et 
importants  services  sont  confiés. 

L'observation  la  plus  grave  est  celle  qui  porte 
sur  des  paiements  s'élevant  à  la  somme  con- 
sidérable de  11,543,369  fr.  66,  ^ui  n'auraient 
pas  été  suffisamment  justifiés  à  la  Cour  par 
pièces  comptables  en  clôture  d'exercice,  et  ne 
l'auraient  été  que  fort  longtemps  après  l'em- 
ploi de  ces  fonds  ;  mais  ce  défaut  de  justifica- 
tion n'est  pas  le  seul  fait  irrégulier  qui  ait 
motivé  l'observation.  L'usage  d'acquitter  par 
forme  d'acompte,  sans  pièces  justificatives  à 
l'appui  de  l'ordonnance  de  paiement,  et  sou- 
vent avant  l'exécution  des  services  ou  les  li- 
vraisons de  fournitures,  nous  a  paru  être, 
non  seulement  un  mode  vicieux  de  compta- 
bilité, mais  dommageable  pour  le  Trésor  ;  car 
les  acomptes  qui  ne  sont  pas  i^puyés  de 
pièces  justificatives  du  service  oui  les  a  nio- 
tivés,  ne  permettant  pas  d'apprécier  l'impor- 
tance du  service,  il  peut  advenir,  et  il  est 
arrivé,  en  effet,  que  le  Trésor  se  trouve  en 
avances  de  sommes  fort  considérables,  qui 
exigent  des  reversements  de  trop  perçus  de 
la  part  des  parties  prenantes.  Nous  disons 
donc  qu'il  y  a  dommage,  non  seulement  en 
privant  l'Etat  de  ses  fonds  et  en  l'obligeant 
a  s'en  procurer*  avec  paiement  d'intérêts, 
mais  surtout  en  le  livrant  aux  chances  de 
l'inexécution  des  services  ou  des  fournitures, 
et,  par  conséquent,  à  l'insolvabilité  des  agents 
ou  fournisseurs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  aura  certaine- 
ment reconnu  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans 
un  pareil  procédé  comptable  ;  il  aura  égale- 
ment apprécié  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier 
dans  les  nombreuses  et  importantes  interver- 
sions de  crédits  et  d'exercices  qui  ont  été  si- 
gnalées par  la  Cour  des  comptes  et  que  nous 
avons  du  reproduire;  car  nous  avons  pu  voir, 
dans  une  circulaire  du  2  avril  1836  qui  nous 
a  été  servie,  les  nouvelles  mesures  d'ordre  et 
de  bonne  comptabilité  qu'il  a  prescrites  à  ses 
subordonnés  dans  toutes  les  parties  de  son 
administration. 

Après  nous  être  associés  au  bl&me,  qu'il 
nous  soit  permis  de  dire  que,  si  certains  prin- 
cipes et  certaines  règles  ont  été  méconnus,  les 
comptes  produits  par  ce  département  méri- 
tent des  éloges,  et  peuvent,  sous  beaucoup  de 
rapports,   être  présentés   comme   modèles    : 
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l'ordre,  la  clarté,  la  méUiode  et  les  détails 
laissent  bien  peu  à  désirer. 

MARINE 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  avait  ou- 
vert au  ministre  de  la  marine  un  premier 
crédit  de.. 82,674,903  fr.    » 

La  loi  du  28  avril  1834  lui 
en  ouvrit  un  second,  mais 
crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  chapitres  iv,  v  et 
VII.   de 2,100,000         » 

Far  suite  de  l'article  8,  de 
la  loi  du  25  mai  1834,  qui  a 
ouvert  un  crédit  d'ordre  à 
tous  les  ministres  pour  les 
restes  à  payer,  provenant 
d'exercices  clos  et  légale- 
ment constatés,  il  y  a  lieu 
d'inscrire  comme  crédit  les 
dépenses  ainsi  faites  et  qui 
sont  élevées  à 409,312      39 

Total  des  crédits 85,244,216  fr.  39 

La  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires du  25  juin  1835  a 
prononcé  l'annulation  sur  le 
chapitre  iv,  d'une  portion  de 
crédit  de 470,000         » 

Il  est  resté  affecté  aux  dé- 
penses de  l'exercice 64,774,215  fr.  39 

Les  paiements  effectués  sur 
la  somme  de  62,308,405  f  r.  99 
de  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  de  l'Etat,  se 
sont  élevés  à 61,779,258      27 

Il  reste  en  excédent  à  an- 
nuler        2,994,957  fr.  12 

Bavoir  :  à  annuler  pour 
restant  à  payer  à  la  charge 
des  exercices  suivants 229, 147  f  r.  72 

Id.  :  à  annuler  définitive- 
ment pour  crédits  non  con- 
aommés 2,766,809       40 

Pftrité 2,994,957  fr.  12 


Tels  sont  les  résultats  ^néraux  des  comptes 
du  ministère  de  la  marine.  Il  ne  vous  aura 

Sas  échappé,  sans  doute,  qu'aucun  chapitre 
e  cet  immense  budget  n'est  venu  provoquer 
des  crédits  complémentaires  ;  que,  malgré  les 
difficultés  inhérentes  à  ce  service,  qui  con- 
somme et  qui  paie  sur  tous  les  points  du  globe, 
les  liquidations  et  les  paiements  des  créances 
ont  été  poussés  avec  assez  d'activité,  pour 

?[u'il  n'ait  légué  aux  exercices  courants  qu'une 
aible  somme  relative  de  restes  à  payer  ;  il 
faut  savoir  gré  à  cette  administration  d'être 
parvenue  à  ce  résultat. 

Les  prévisions  ordinaires  du  budget  de  1834 
avaient  été  calculées  sur  l'armement  et  l'en- 
tretien du  matériel  suivant  : 

2  vaisseaux  de  ligne,  10  fixâtes,  12  cor- 
vettes, 23  bricks,  31  bâtiments  légers.  4  bâti* 
mants  à  vapeur  et  18  bâtiments  de  charoe,  à 
l'état  d'armement  ;  1  vaisseau  école,  8  bâti* 
ments  en  disponibilité  de  rade  et  16  en  oom- 
miësion  de  pbtt;  cet  état  de  cboéés  aavUt 


nécessiter  un  effectif  de  12,744  hommes.  Vint 
la  loi  du  28  avril  1834,  qui  ouvrit  un  crédit 
extraordinaire  pour  accroître  nos  arme- 
ments, les  prévisions  premières  durent  être 
changées,  et  voici  quels  ont  été  les  faits  ao- 
compiis  :  il  a  été  successivement  armé  5  vais- 
seaux, 11  frégates,  16  corvettes,  34  bricks, 
5  canonnières-bricks  et  bombardes,  33  bâti- 
ments légers  et  flottille,  21  bâtiments  à  vapeur, 
27  corvettes  ou  gabares  de  charge,  2  trans- 
ports, ensemble  154  bâtiments,  auxquels  il 
faut  ajouter  :  22  bâtiments  tenus  en  disponi- 
bilité de  rade  ou  commission  de  port  ;  l'ar- 
mement et  l'entretien  de  ce  matériel  ont  né- 
cessité un  effectif  moyen  de  15,297  hommes  de 
mer. 

Ces  forces  ont  reçu  pour  destination  et  pour 
emoloi,  outre  le  service  des  ports  et  des  côtes 
et  les  9  stations  indiquées  au  budget,  l'en- 
tretien d'une  escadre  d'évolutions,  formant 
réserve  en  cas  d'événements  extraordinaires, 
composée  :  de  4  vaisseaux,  3  frégates  et  1  bâ^ 
timent  léger,  de  2  stations  sur  les  côtes  d'Es- 
pagne, composées  de  1  frégate.  3  corvettes  et 
3  bricks,  d'une  division  de  2  frégates,  2  cor- 
vettes et  de  1  brick,  dirigée  sur  Carthagène 
de  Colombie,  pour  obtenir  réparation  de 
l'attentat  commis  sur  la  personne  du  consul 
français  ;  enfin  1  corvette  et  1  brick  ont  été 
envoyés  à  Haïti,  et  1  bâtiment  à  la  recherche 
de  la  Lilloise.  En  présence  de  ces  faits,  la 
commission  croit  pouvoir  dire  que  la  marine 
a  satisfait,  autant  que  ses  ressources  le  lui 
permettaient,  aux  nécessités  du  service. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  particulier 
des  chapitres,  nous  avons  quelques  observa- 
tions générales  à  vous  présenter. 

Apres  le  vote  de  la  loi  du  28  juin  1833,  une 
première  ordonnance  du  17  septembre  sui- 
vant, était  venue  répartir  le  crédit  primitif 
de  62,674,903  francs  ;  plus  tard,  et  après  le 
vote  du  crédit  extraordinaire  de  2,100,000  fr. 
du  28  avril  1834,  celle  du  2  juin  suivant  vint 
opérer  la  répartition  des  deux  crédits,  en  dis- 
tinguant toutefois  le  crédit  spécial  appli- 
cable aux  chapitres  iv,  v,  vii  ;  et  dès  lors  on 
dût  penser  gucl  conformément  à  l'esprit  de 
l'article  6  de  la  loi  de  finances  du  24  avril  1833, 
cette  dépense  extraordinaire  serait  présentée 
distinctement  dans  les  comptes.  Il  n  en  a  pas 
été  ainsi  ;  crédits  ordinaires  et  extraordi- 
naires ont  été  confondus  dans  les  mêmes  ar- 
ticles. 

En  présence  de  ce  qui  lui  paraissait  un  ou- 
bli de  la  loi,  la  commission  a  dû  chercher  à 
s'expliquer  si,  dans  le  service  de  la  marine, 
la  nature  des  choses  s'opposait  à  ce  que  la 
distinction  fût  établie  au  compte.  Elle  s'est 
donc  mise  en  rapport  avec  le  chef  de  la  comp- 
tabilité: et  des  explications  qui  en  sont  résul- 
tées, elle  est  restée  convaincue  qu'il  y  avait 
impossibilité  d'opérer  le  partage  avec  exacti- 
tude. En  effet,  le  crédit  extraordinaire  ayant 
eu  pour  objet  de  donner  plus  d'extension  aux 
armements  et  de  conserver  plus  longtemps  à 
la  mer  des  bâtiments  qui  devaient  rentrer  et 
désarmer  au  port,  il  aurait  fallu  pouvoir  éta- 
blir la  distinction  entre  la  dépense  du  bâti- 
ment qui,  devant  rester  en  disponibilité  de 
rade,  était  passé  à  l'état  de  bâtiment  à  la 
mer,  puis,  à  l'égard  de  tel  autre  bâtiment  qui 
devait  rentrer  en  disponibilité  de  rade  ou  de 
commission  de  port,  a  continué  de  ie'nit  ^^ 
I  mer,  ce  qui  n'a  pas  paru  possible. 
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Sans  doute,  les  prescriptions  de  la  loi  doi- 
yent  ôtre  exécutées,  mais  vous  ne  voudras  pas 
que  la  pezisée  d'ordre  qui  Ta  dictée  devienne 
une  cause  de  eonfusion  et  d^erreur.  Dans  Tes- 
pèee.  le  service  de  la  marine  ne  se  prêtant 
pas  a  la  distinction  qu'a  voulu  établir  la  loi» 
il  y  a  lieu  d'absoudre  le  ministre  qui  a  pré- 
féré ne  présenter  qu'un  seul  cadre  de  dépense 
plutôt  que  de  marquer  une  séparation  par 
des  chiffres  qu'il  n'aurait  pu  ni  expliquer  ui 
justifier  par  pièces  comptables. 

|!ia  Cour  des  comptes,  dans  ^Qn  rapport  au 
roi,  présente  une  observation  générale  sur  le 
classement  des  dépenses  de  la  marine,  qui  ne 
seraient  qu'en  apparence  divisées  en  deux 
grandes  catégories  de  personnel  et  de  maté- 
riel: ainsi  oq  trouverait,  dans  les  frais  de 
Tentretien  de  l'hôtel  et  des  four^iture^  de  bu- 
reaux, qui  sont  imputés  sur  un  crédit  spécial 
de  matériel,  des  sommes  oui  ^e  trouvent  com- 

Srises  dans  la  catégorie  générale  des  dépenses 
u  personnel,  et  réciproquement  on  trouve, 
dans  le  matériel  de  l'adn^mistration  centrale 
et  dans  celui  de  Texploitation  navale,  des 
traitements  et  autres  allocations  qui  appar- 
tiennent réellement  au  personnel.  Cette  con- 
fusion, observe  la  Cour,  p'a  pas  seulement 
l'inconvénient  d'un  vice  de  métnode,  mais  elle 
s'oppose  h.  l'exacte  liquidation  de  la  retenue  à 
exercer  sur  les  dépenses  du  matériel  de  la 
marine,  dont  le  produit  est  partajpré  entre  le 
Trésor  et  la  caisse  des  invalides.  IsTous  avons 
lu  avec  attention  les  réponses  faites  à  ces 
observations  par  le  ministre  de  la  marine,  et 
votre  commission  pense  avec  ce  ministre  qu'un 
de  ses  premiers  devoirs  était  de  suivre,  dans 
la  présentation  de  ses  comptes,  la  même  clas- 
sification que  celle  qui  avait  été  établie  au 
budget.  Quant  à  la  méthode  du  classement 
en  elle-même,  il  est  vrai  que.  dans  la  division 
générale  du  personnel  et  au  matériel,  telle 
Quelle  existe  au  budget  et  Qu'elle  est  repro- 
duite  dans  les  comptes,  plusieurs   articles 
peuvent  être  contestes,  et  nous  aurons  Toc- 
casion  d'en  signaler  dans  le  cours  de  notre 
examen;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  la  loi  du  2  août  1S9D,  nous  devons  nous 
en  expliquer  ici. 

La  retenue  de  3  0/0  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  ayant  pour  desti- 
nation d'entretenir  un  fonds  de  retraite  pour 
tous  les  individus  employés  par  la  marine, 
elle  doit  porter  sur  tout  ce  qu'ils  reçoivent  en 
arçent  à  titre  de  solde,  de  salaires  ou  d'acces- 
soires de  la  solde.  La  loi  précitée  ayant  voulu 
réduire  l'allocation  que  les  dispositions  légis-  1 
latives  antérieures  avaient  consacrée  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides,  elle  a  ordonné  de 
reverser  au   Trésor  la  moitié  dn  retenufi 
opéréeM  êur  Ifi  déprnseê  relativeg  au  maié- 
rtel;  c'est  dans  le  classement  de  ces  dépenses 
de  matériel  c|ue  réside  la  difAculté,  eVmt-ék 
dire  pour  arriver  exaotmnent  à  la  luiuidatinn 
d^  la  retenue  sur  laquelle  le  pariaf^e  doit 
sVx^rc^r.  Voire  commission  ust  d'avis  #iue, 
fvaf^\\f\  qnif  miii  la  diviei'/n  i^^ri^ral^  a«J';pf/if 
dans  \pn  mmpUm^  p4fUf  la  «lépar ati#/r«  dti  ma 
iérie)  ei  da  pntf^anrwit  i'hrlu'Jf.  0  iin  la  l'ii 
du  S  àobi  1^9^  doit  Hf^  f^ftiAttHu  •^t  fit  Hfun, 
que  le  r^i^mr  an  ^r^^f^f  fU^  \h  u^nUét  d^  la 
rei^nne  d^«  ^  O/o  ^jf^^ffi^A,  i**^  (hfti  pttf^^r  utm 
màr  le  prin  d#)«  ma^iAfM  a^m*^*«  «ti  *Mr  tunui 


Chapitbe  I*'.  —  Administration  centrale. 

Traitements. 

C'est  le  moment  de  rappeler  au  ministère 
de  la  marine,  en  commençant  l'examen  de  ses 
comptes,  qu'il  eût  été  désirable  de  lui  voir 
consacrer  une  colonne,  pour  y  faire  figurer 
les  crédits  législatifs  avec  leur  division  du 
budget,  en  regard  des  dépenses;  oela  eût 
rendu  la  vérification  plus  facile,  par  le  rap- 
prochement des  deux  éléments. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  pour  ce  chapitre 
s'élève  à 703,700fr.    »» 

Les   dépenses   ont  été   arrê- 
tées à 703,506       69 


Il  reste  un  excédent  de. 


134  f r.  34 


L'intérim  du  ministère  de  la  marine,  fait 
par  le  ministre  chargé  du  portefeuille  des 
affaires  étran^res  depuis  le  4  avril  jusqu'au 
18    mai,    avait    produit   une    économie    de 
10,888  ir.  89,  qui  aurait  dû  porter  Texcédent 
de  ce  chapitre  à  11,023  fr.  23;  mais  cette  éco- 
nomie a  été  employée,  et  au  delà,  à  solder  des 
frais  d'installation  du  nouveau  ministre  de 
la  marine,  auquel  il  a  été  alloué  18,000  francs 
pour  cet  objet  et  par  une  ordonnance  du 
20  juin  1834,  qui  impute  cette  dépense  sur  le 
chapitre  de   Tadministration  centrale.    S'il 
est  vrai  que  l'allocation  a  été  accordée  dans 
les  limites  et  dans  les  conditions  de  l'ordon- 
nance du  S3  janvier  1831,  la  commission  ne 
saurait  admettre  que  cette  dépense  ait  été  ré- 
gulièrement   faite    et    introduite    dans    les 
comptes.  Aux  termes  des  articles  U  de  la  loi 
du  31  janvier  1833  et  6  de  la  loi  du  84  avril 
suivant,  les  frais  de  premier  établissement 
des  ministres   sont   assimilés   aux   dépenses 
extraordinaires,  et,  à  ce  titre,  doivent  être 
l'objet    de    crédits    spéciaux    votés    par    les 
Chambres;  cette  demande  devait  donc  être 
introduite  dans  la  proposition  de  loi  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  de 
1834*  la  disponibilité  d'une  somme  quelconque 
sur  le  traitement  du  ministre  ne  changeait 
pas  la  nature  de  la  dépense  et  la  régulari- 
sation dont  elle  devait  être  l'objet;  il  suffira 
sans  doute  de  signaler  cette  inobservance  des 
formes,  pour  qu'elle  ne  se  reproduise  plus. 
Une  autre   économie   aurait  dû   apparaître 
dans  cette  partie  du  service  central;  le  bud' 
get  avait  alloué  16,000  francs  pour  le  traite- 
ment du  directeur  des  fonds;  une  décision  du 
10  janvier  1833,  en  appelant  cet  employé  à  la 
direction   de   la  comptabilité   des   invalides 
de  la  marine,  a  imputé  son  traitement  de 
16,000  francs  à  raison  de  10,000  francs  sur  la 
caisse  des  invalides  et  6,000  francs  sur  le  cha* 
pitre  f,  administration  centrale;  votre  com- 
mission ne  peut  qu'approuver  cette  mesure, 
mais   elle   doit  s'expliauer  sur   l'emploi   de 
cette  somme  tombée  d'aoord  en  boni  et  qui  a 
M^'i  diHtribu<^o  on  gratifications  ou  indemni- 
tés de  deux  espèces. 

La  somme  allouée  au  budget  ne  saurait  être 
(Uiun'nU*r^a  comme  abandonnée  à  forfait  à 
IWiniinistration.  En  principe,  les  économies 
r|iii  provienm^nt  de  vacances  d'emploi  doi- 
vent, oomme  celles  de  tous  les  autres  services, 
faire  retour  au  Trésor:  l'économie  provenant 
d««  wtie  eause  et  de  oelle  de  10,000  rranoa  que 
nmis  vnnons  d'indiquer  s'est  élevée,  pour  l'ar» 
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iiole  9  du  ehapitre,  à  13,889  fr.  88  qui  ont  étà 
répartiB  ainû  qu'il  suit  : 

Indemnités  t^nx  chefs  et  commis  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  après 
plus  de  90  ans  de  service 3,099  fr.  98 

Gratificatiqns  aux  employés- 
au-dessous  de  3,000  francs  d  ap- 
pointements  , 9,3ûû        » 

L'usage  introduit  dans  l'administration 
de  la  marine,  de  remplacer  immédiatement 
l'employé  admis  à  faire  valoir  ses  droits  &  la 
retraite  après  trente  ans  de  service,  et  avant 
qu'il  ait  oDtenu  son  brevet  de  pension,  B'écQ.rte 
de  la  règle  (générale  suivie  dans  toutes  les 
autres  administrations}  et  comme  on  a  pensé 
qu'on  ne  pouvait  servir  en  même  temps  le 
traitement  du  nouveau  titulaire  et  çejui  4e 
l'ancien,  une  décision  du  11  septembre  1832, 
statuant  sur  la  position  expectante  de  ce  der- 
nier, a  réduit  son  traitement  aux  deux  tiers; 
puis,  par  un  usage  q[ui  semble  consacré,  on 
accorde,  sur  le  produit  des  vacances,  une  in- 
demnité de  deux  mois  de  traitement  à  ce 
même  employé.  Un  pareil  état  de  choses  ne 
saurait  être  toléré,  il  ne  nous  parait  ni  juste 
ni  régulier*  l'unité  administrative  doit  être 
la  règle,  et  le  ministre  qui  s'en  est  écarté  doit 
y  être  ramené:  et  d'abord,  il  ne  semble  pas  à 
votre  commission  que  la  décision  ministérielle 
qui  déclare  qu'un  employé  sera  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  le  frappe  immé- 
diatement d'incapacité  à  ce  point  qu'il  doive 
être  pourvu  sans  retard  à  son  remplacement; 
la  loi  du  18  avril  1881,  non  plus  aue  celle  du 
18  mai  1834,  ne  Pont  pas  prévu;  les  liquida- 
tions s'opèrent  ordinairement  dans  l'espace 
de  quatre  à  cinq  mois,  rien  ne  parait  donc 
devoir  néceositer  un  ehangement  de  position 
Jusqu'à  la  délivrance  du  nrevet  de  pension; 
U  même  loi  du  18  mai  1884  n'a  pas  statué  sur 


de  l'employé  durant  oe  délai.  L'administra- 
tion de  la  guerre  prooède  autrement,  elle  ne 
réduit  (point  les  traitements  des  employés 
dont  la  retraite  est  en  liquidation  et  ne  se 
croit,  par  conséquent,  j^as  obligée  de  leur 
aooorder  une  indemnité;  il  ne  saurait  donc  y 
avoir  de  distinction  entre  deux  services  qui 
ont  une  parfaite  analogie;  vainement  dirait- 
on  que  cette  indemnité  de  deux  mois  tient 
lieu  de  frais  de  route  ei  de  déplacement  aux 
employés  mis  à  la  retraite;  d^bord  dans  ce 
cas,  la  mesure  ne  saurait  être  générale,  et,  en- 
core une  fois,  les  lois  qui  relent  les  retraites 
n'ont  pas  reconnu  ce  droit  qui  ne  saurait 
être  attribué  exi?lusivement  aux  employés  de 
la  marine;  disons  cependant,  en  terminant 
sur  ce  point,  que  l'administriitiou  parait  dis- 
posée a  rentrer  sous  le  régime  commun. 

Quant  aux  gratifications  distribuées  aux 
employés  qui  reçoivent  des  traitements  au- 
dewous  de  8,0û0  francs,  une  seule  observation 
se  présente  :  c'est  qu'une  somme  répartie  au 
mare  le^  frane  entre  tons  les  commis  de  cette 
catégorie  n'a  pas  plus  le  caractère  d'une 
rémunération  pour  de  bolks  serrices  et  dee 
travaux  ^  extri^rdinaires;  oe  sont  alors  des 
suppléments  de  traitements  sous  forme  de 
gratification;  et  sous  ce  iM>int  de  vue,  la  com- 
mission ne  saurait  approuver  une  paveille  J 


vépartition.  L'indemnité  pour  surveillance 
supérieure  du  mobilier,  portée  k  500  francs 
dans  les  dépenses  de  l'article  3,  n'était  qu'un 
supplément  de  traitement  au  qaissier  du  mi- 
nistère; cette  allocation  a  disparu  sous  cette 
forme,  et  à  partir  du  1*"  janvier  1836,  elle  est 
venue  accroître  d'autant  le  traitement  de  cet 
employé.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que 
les  dépenses  de  qe  chapitre  ne  laissaient  qu  un 
faible  excédent  de  crédit  de  13i  fr,  34;  nous 
devons  ajouter  que  ce  jboni  se  fût  converti  en 
un  véritable  déficit,  si  le  chapitre  x^  avait 
supporté  denif,  dépenses  qui  lui  étaient  iippu- 
tabiesi  à  savoir  :  les  traitements  oe  plusieurs 
commis  appelés  des  ports  et  employés  à  l'ad- 
ministration centrale,  qui  ont  été  payés  sur 
le  ebepitre  m,  et  particulièrement  celui  d'un 
surveillant  des  travaux  de  Thôtel  du  minis- 
tère à  1,600  francs,  placés  également  au  cha- 
Sitre  m,  sous  la  ruQri.que  de  service  des  ports; 
e  pareilles  interversions  ne  sériaient  plus  to- 
lérables  si  elles  étaient  reproduites  après  nos 
avertissemi&nts  réitérés  pour  1833  et  1834. 

O9APITBB  IJ,  —  Adminûtration  centrale. 

Matériel, 

Ce  chapitre  qui  avait  été  doté  d'un  crédit 
de  250^000  frâno9,  ^  pu  réaliser  une  économie 
de  1  fr.  88.  S'il  est  incontestable  que  le  mi- 
nistre peut  se  mouvoir  dans  l'étendue  de  son 


plus  notables  eptre  les^  pr^évisions  du  eifdgeï 
et  les  faits  réalisés;  ainsi,  une  économie  de 
9,000  francs,  obtenue  sur  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, et  une  presse  lithographique,  a  été 
absorbée  par  up  accroissement  de  dépense  4e 
pareille  somme  pour  l'entretien  et  le  renou- 
vellement du  mobilier  du  ministère,  oui  de 
13,500  francs  a  été  portée  à  22,668  ir.  25; 
qu'une  autre  économie  de  9,000  irancs,  obte- 
nue sur  les  frais  d'impression  et  de  courriers, 
a  disparu  dans  la  dépense  d*entretien  des 
édifices  de  Pi^ris  et  de  Versailles,  qui  de 
30,000  francs  a  été  portée  à  39,054  fr.  05  quoi- 
que les  archivas  de  Versailles  p'aient  pris  que 
^8  Ir.  49;  l'h^ôtel  du  ministère  à  seul  absorbé 
37,638  f r.  JO. 

La  epmraission  du  budget  avait  manifesté 
le  désir  ciu'on  distinguât,  parmi  les  frais 
dUmpressiop,  U  part  relative  au  budget  et 
aux  divers  ix>mptes  nécessités  par  les  travaux 
législatifs,  afin  de  permettre  d'apprécier  la 
dépense  des  impressions  opérées  pour  le  ser- 
vice particulier  de  l'administration  centrale 
et  oefui  des  ports;  on  doit  regretter  qu'il  n'ait 
pas  été  déféré  à  cette  invitation. 

Ohapitrb  in.  —  Sermee  général  de  la  marine. 
Corps  et  a^entê  entretenus^  traitemeniê 
fixes,  abonnements,  ete. 

Le  crédit  voté  nu  budget 
s'élevait  k, 7,600,000fr.    w 

La  dépense  constatée  par 
les  comptes  à 7,308,827 


Excédent  de  crédit...       281,172  fr.  71 

^  Les  vacances  survenues  par  suite  des  muta- 
tiens  qui  se  sont  opérée»  dans  le  conseil  d^aini^ 
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rauté,  et  l'application  de  la  loi  sur  le  cumul 
à  Tun  de  ses  membres,  ont  produit  une  éco- 
nomie de  8,844  fr.  14  sur  ce  premier  article. 

L'article  36  de  l'ordonnance  du  l*'  mars  1831 
a  fixé  le  cadre  des  officiers  de  vaisseau,  qui  a 
été  longtemps  dépassé  par  l'effectif  réel;  mais 
à  mesure  des  extinctions,  cet  effectif  rentre 
dans  le  cadre,  et  il  est  même  resté  dans  Texer- 
cice  beaucoup  au  dessous  dans  les  grades  su- 
périeurs; ainsi,  il  n'a  été  entretenu  que  : 

7  vice-amiraux  au  lieu  de  10;  17  contre- 
amiraux  au  lieu  de  20;  88  capitaines  de  cor- 
vettes au  lieu  de  90;  446  lieutenants  de  vais- 
seaux au  lieu  de  450;  511  lieutenants  de  fré- 
gates au  lien  de  550. 

Il  faut  féliciter  le  ministre  d'être  resté  ainsi 
au-dessous  des  limites  de  Tordonnance  sans 
nuire  au  service;  cette  cause  et  des  vacances 
dans  les  grades  ont  produit  une  économie  de 
270,000  francs,  c'est-à-dire^  la  presque  totalité 
de  celle  du  chapitre;  votre  commission  s'est 
assurée  que  les  allocations  supplémentaires 
inscrites  a  cet  article  sont  conformes  aux  rè- 
glements, elle  se  réunit  d'ailleurs  au  vœu 
exprimé  par  la  commission  des  comptes  de 
1833,  pour  que  le  gouvernement  se  hâte  de  con- 
sacrer, par  une  Toi,  l'organisation  du  cadre 
de  l'armée  navale;  elle  sollicite  cette  mesure 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  le  gouver- 
nement s'est  engagé  à  présenter,  dans  la  ses- 
sion actuelle,  une  loi  organisatrice  de  l'état- 
major  de  l'armée  de  terre. 

On  ne  peut  s*empêcher  de  faire  remarquer 
à  l'article  4,  génie  maritime,  que  les  prévi- 
sions de  l'oraonnance  du  28  mars  1830,  d^près 
lequelles  les  dépenses  ont  été  calculées  au 
budget,  ont  été  entièrement  changées.  Il  est 
bien  vrai  que  l'article  est  resté,  quant  à  la 
dépense^  au-dessous  des  allocations  du  bud- 
set:  mais  puisque  l'ordonnance  précitée  avait 
fixé  un  cadre,  il  fallait  s'y  renfermer,  ou 
qu'une  nouvelle  ordonnance  fît  connaître^ 
avec  le  rapport  du  ministre,  les  causes  qui 
motivaient  cette  dérogation.  Les  notes  re- 
mises à  votre  commission  justifient  bien  la 
nécessité  où  l'on  s'est  trouve  de  continuer  les 
traitements  des  ingénieurs  en  possession  de 
leur  emploi,  au  moment  où  l'ordonnance  a 
été  renoue;  on  peut  comprendre  qu'elle  n^ait 
dû  statuer  que  pour  l'avenir,  et  que,  faute 
d'extinction,  on  n'ait  pas  pu  rentrer  dans  les 
limites  du  cadre;  mais  il  avait  été  créé 
12  adjoints  au  génie  maritime,  3  seulement 


mais  elle  doit  dire  que,  puisqu'on  ^  renonçait, 
et  que  les  nécessités  du  service  exigeaient  un 

f»]us  grand  nombre  de  sous-ingénieurs,  il  fal- 
ait  consacrer  ce  changement  dans  l'organi- 
sation par  une  nouvelle  ordonnance  modifi- 
cative  ae  celle  du  28  mars  1830.  Votre  commis- 
sion doit  donc  engager  le  ministre  à  s'en 
occuper  au  plus  tôt,  afin  de  régulariser  cet 
article,  du  budget.  En  résumé,  il^  a  eu  d'en- 
tretenus, sur  le  fonds  de  cet  article,  3  ingé- 
nieurs et  5  sous-ingénieurs  de  plus,  mais  com- 
pensés en  partie  par  la  réduction  de  9  ad- 
joints. 

Le  personnel  des  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance des  bois  de  la  marine  était  fort 
considérable;  l'ordonnance  du  7  septembre 
1832  en  réduisit  le  nombre  à  29;  mais  il  fallut 
pourvoir  à  Tentrellen  dé  l'excédent;  il  leur 


fut  alIouS  un  traitement  d'inactivité  jusqu'à 
leur  placement  dans  d'autres  parties  du  ser- 
vice^ 1834  en  voyait  encore  17,  ils  ont  été  suc- 
cessivement placés,  et  1836  ne  les  retrouve 
plus. 

Le  service  de  l'inspection  existait  encore 
eh  1834,  mais  l'ordonnance  du  3  janvier  1835 
est  venue  le  supprimer  et  réunir  au  service 
du  commissariat  la  partie  des  attributions 
de  l'inspection  qu'il  était  utile  de  conserver. 

L'article  7  n'avait  reçu  du  budget  qu'une 
allocation  de  2,000  francs  de  frais  de  bureau 

Ï>our  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
a  somme  portée  en  dépense  dans  les  comptes 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  13,950  fr.  18;  1  ad- 
ministration ne  justifie  cette  augmentation 
qu'en  déclarant  que  quelques  ports  ont  com- 
pris, dans  les  frais  de  bureau,  des  dépenses 
qui  auraient  dû  être  classées  comme  allo- 
cations supplémentaires.  Cette  justification 
n'est  pas  satisfaisante,  en  ce  que,  d'abord,  on 
aurait  dû  faire  connaître  la  nature  et  la  quo- 
tité de  ces  allocations,  puis  en  ce  que  l'Ad- 
ministration supérieure  doit  veiller  à  ce  que 
les  ordonnateurs  secondaires  et  les  compta- 
bles se  conforment  rigoureusement,  pour  le 
classement' 3es  dépenses,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  budget. 

Les  dépenses  de  l'article  9  ont  dépassé  le 
crédit  de  2,580  francs.  Nofîs  ne  faisons  remar- 
quer cette  augmentation  (jue  pour  faire  sen- 
tir de  nouveau  l'inconvénient  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  signaler  au  chapitre  de 
l'Administration  centrale,  relativement  au 
traitement  des'  employés  ou  fonctionnaires, 
en  expectative  de  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion de  retraite.  Deux  commissaires  rappor- 
teurs près  les  tribunaux  maritimes  et  un  gref- 
fier ont  été  admis,  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice, à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite; 
ils  ont  été  remplacés,  et,  dans  cet  état,  ils 
ont  reçu  les  deux  tiers  de  leur  traitement. 
Nous  le  demandons,  peut-il  être  loisible  au 
ministre  de  faire  peser  ainsi  des  charges  sur 
l'Etat?  Votre  commission  n'hésite  pas  à  dire 
que  c'est  contre  toutes  les  règles,  et,  ici,  il 
n'y  a  pas  même  pour  excuse  que  le  produit 
des  vacances  et  les  sacrifices  faits  par  les 
nouveaux  titulaires  couvrent  cet  accroisse- 
ment temporaire  d'employés,  car  le  crédit, 
ouvert  pour  les  dix  emplois  prévus,  était  de 
27,100  francs,  et  que  les  13  ont  coûté 
29,679  fr.  99;  on  aperçoit  également  à  cet  ar- 
ticle une  léffère  dépense  de  196  fr.  66  pour 
indemnité  de  logement  d'un  bureau  à  un 
commissaire  rapporteur;  elle  n'avait  pas  été 
prévue  au  budget;  on  nous  a  assuré  qu'elle 
ne  se  reproduirait  plus. 

L'article  10  a  présenté  une  économie  de 
40,626  fr.  03,  elle  porte  particulièrement  sur 
les  chirurgiens  auxiliaires;  19  étaient  prévus 
au  budget,  1  seul  a  été  employé;  le  cacfre  des 
officiers  de  santé  en  titre  est  également  resté 
de  7  au-dessous  des  prévisions;  sans  doute  le 
service  n'en  a  pas  exigé  davantage,  il  faut 
s'en  féliciter. 

Les  dépenses  de  l'article  11  étaient  basées 
sur  l'effectif  de  277  maîtres  entretenus;  l'or- 
donnance du  12  février  1834  en  a  réduit  le 
nombre  à  234,  mais  il  en  a  encore  été  entre- 
tenus, 247,  c'est-à-dire  30  au-dessous  des  pré- 
vi^oos,  auSsi  il  est  toYnbé  37,171  fr.  93  en 
économie. 
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Les  agents  divers  de  l'article  li  ont  donné 
lieu  à  une  augmentation  de  dépense  de 
15,439  francs,  qm  porte  particuliÈremeat  sur 
9  professeurs  des  écoles  de  maistrance  et  des 
écoles  élémentaires  d'apprentis,  sur  2  conser- 
vateurs des  bibliotlièqucB  de  Brest  et  de  Tou- 
lon, 6  pilotes,  etc.  Ces  dépenses  peuvent  se 
justifier  par  leur  utilité,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  prévues;  mais,  ce  qui  ne  se  justifie 
pas  également,  ce  sont  des  allocations  sup- 
plémentaires diversesj  qui  s'élèvent  à  3^160  fr., 
et  dont  l'utilité  ne  nous  est  pas  bien  dé- 
montrée. Il  apparaît  encore,  en  1834,  un  com- 
missaire des  fontes,  qui,  enfin,  a  été  supprimé 
on  183e.  ,    „ 

Une  observation  surgit  à  l'examen  de  1  ar- 
ticle 16  :  c'est  que,  dans  les  comptes,  le  nom- 
bre des  gardiens,  portiers,  rondiers  et  cano- 
tiers est  de  11  au-dessous  de  celui  prévu  au 
budget,  et  que  la  dépense  a  cependant  dépassé 
le  crédit  de  3,408  (r.  52. 

L'Administration  fait  observer  que  l'aug- 
mentation signalée  provient  de  ce  qu'on  fait 
figurer  ici  la  valeur  de  l'habillement,  allouée 
en  argent  dans  les  lieux  où  l'on  n'a  pas  pu 
le  donner  en  nature,  attendu  l'absence  de 
magasins;  cela  explique  la  dépense,  mais  ne 
justifie  pas  l'irrégularité  de  son  classement 
et  la  confusion.  Sa  place  était  indiquée  à 
l'article  21  du  chapitre. 

Le  traitement  du  directeur  de  l'usine  d'In- 
dret,  article  17,  se  compose  d'une  allocation 
proportionnelle  sur  les  travaux  exécutés  sous 
sa  direction,  et  qui  ne  peut  jamais  être  moin- 
dre de  12,000  francs,  c'est  la  portion  consi- 
dérée comme  traitement  fixe  ;  Pescédent,  qui 
s'est  élevé,  pour  1834,  à  4,622  fr.  45,  figure  au 
chapitre  VI  (Etablissements  hors  des  ports). 
Le  traité  passé  avec  le  chef  de  cet  établisse- 
ment expire  au  1"'  avril  1838. 

L'article  18,  sous  la  dénomination  d'ad- 
ministration des  usines  de  l'artillerie,  com- 
prend trois  établissements  distincts  :  Ruelle, 
Nevers  et  Saint-Gervais.  Quoique  les  travaux 
et  les  produits  de  ces  usines  soient  à  peu 
près  de  même  nature,  la  commission  aurait 
désiré  qu'on  eût  présenté,  quoique  dans  un 
m&me  article,  les  dépenses  particulières  à 
chague  établissement;  cette  division  que  nous 
sollicitons  pourrait  offrir  des  termes  de  com- 
paraison qui  ne  seraient  pas  sans  intérêt. 

La  commission  des  comptes  de  1833  a  appelé 
l'attention  du  ministre  de  la  marine  sur  les 
indemnités  de  logement  aux  membres  des 
conseils  d'administration  des  ports  militai- 
res {article  19).  Ces  indemnités,  qui  ne  sont 
accordées  qu'en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle, du  28  février  1827,  ne  paraissent  pas 
suffisamment  justifiées;  elles  sont  allouées  à 
chacun  des  7  membres  des  conseils  d'admi- 
nistration des  cinq  grands  ports  militaires, 
à  raison  de  :  1,500  francs  par  individu,  pour 
Brest  et  "Toulon;  1,300  francs  par  individu, 
pour  Uochefort;  1,000  francs  par  individu, 
pour  Cherbourg  et  Loricnt.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  nous  associer  aux  vœux  exprimés 
par  la  susdite  commission  pour  que  cette 
question  soit  mûrement  examinée;  il  nous  a 
paru  oue  cette  indemnité  était  susceptible,  si- 
non d'une  suppression  entière,  au  moins 
d'une  forte  réduction. 

Les  fournitures  de  bureau,  délivrées  en  na- 
ture, le  chaufTage,  l'éclairage,  etc.,  formant 
l'article  20,  nous  paraissent  mal  classés  à  un 
S*  BisiB,  T.  GIX. 


chapitre  de  personnel;  il  est  vrai  que  leur 
classement  a  été  souvent  controversé.  La 
commission  de  finances  de  1832  a  effectivement 
demandé  qu'elle  fût  ramenée  au  chapitre  de 
la  solde,  mais  il  nous  parait  évident  que  c'est 
une  dépense  de  matériel,  et  nous  pensons,  avec 
la  commission  du  budget  de  l'exercice  que  nous 
examinons,  qu'on  pourrait  former  un  chapi- 
tre spécial  de  tous  les  frais  de  bureau,  chauf- 
fage, éclairage,  impressions,  etc.,  qui  se  trou- 
vent disséminés  pour  une  somme  fort  impor- 
tante, dans  un  grand  nombre  de  chapitres; 
cet  article  laisse  disponible  une  somme  de 
20,021   fr.    68. 

L'article  21  parait  justifier  cette  observa- 
tion de  l'Administration,  au  sujet  de  certai- 
nes dépenses  de  l'article  15,  que  divers  ports 
avaient  portées  cumulât ivi^ment  avec  la  solde 
des  gardiens,  des  dépenses  d'habillement. 
En  effet,  cet  article  laisse  une  somme  de 
38,058  fr.  61. 

Chapitre  iv.  —  Solde  et  entretien  det  eorpt 
aryaniséa  à  terre  et  de»  éçui/iageê  embar- 

Ce  chapitre  important  avait  été  doté  au 
budget  de  20,012,303  fr. 

La  loi  du  25  juin  133â  a  an- 
nulé sur  ce  crédit 470,000 

Ce  qui  l'a  réduit  à 20,442,203 

La     dépense ,     suivant     les 
comptes,   s'élève  à 18,712,571 

Bomme  non  consommée  à  An- 
nuler          1,729,632  fr. 

Ce  chapitre  comprend  la  dépense  du  per- 
sonnel de  la  marine  pour  la  solde  dans  les 
deux  positions  à  terre  ou  à  la  mer,  les  acces- 
soires de  la  solde,  c'est-à-dire  l'habillement 
et  le  casernement,  les  hôpitaux  et  les  vivres. 
Pour  i'intelliKence  des  faits  et  des  comptes 
qui  les  reproduisent  en  chiffres,  ci!  chapitre 
a  dû  être  scindé  en  cinq  grandes  sections, 
que  nous  allons  successivement  examiner, 

Section  i".  —  Solde  à  terre. 

La  dépense  de  cette  partie  du  service,  por- 
tée au  budget  pour  3,622,095  francs,  avait  été 
basée  sur  un  effectif  de  11,992  hommes,  savoir  : 
7,040  marins  entretenus  à  terre;  3,735  sol- 
dats d'artillerie  de  marine  ;  271  gendarmes 
de  la  marine  ;  946  garde s-chiourmc. 

Les  faits  réalises  ont  présenté  une  dépense 
de  3,308,352  fr.  74  pour  9,360  hommes.  Ba- 
voir :  4,646  marins  entretenus  à  terre;  3^565 
soldats  d'artillerie  de  marine;  265  gendarmes 
do  la  marine  ;  884  gardes -chiour me,  soit 
2.6g2  hommes  de  moins  et  une  économie  de 
313,742  fr.  26. 

La  différence,  qui  se  fait  remarquer  dans 
l'efTectif  des  marins  entretenus  à  terre,  est  le 
résultat  de  l'application  de  la  loi  du  28  avril 
1831,  qui,  dans  lo  but  de  donner  plus  d'ex- 
tension aux  armements,  a  autorisé  l'embar- 
2upment  de  2,838  marins,  dont  la  solde  a 
té  ainsi  supportée  par  la  section  ii  du  cha- 
pitre; toutefois,  réoonomie  que  nous  venons 
de  signaler  ne  paraîtrait  pas  en  rapport  avec 
la  réduction  de  l'eSectif,  qui  devait  pjo- 
10 
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duire  000,000  francs,  si  nous  n'ajoutions  que 
les  prévisions  du  budget,  en  ce  qui  concerne 
les  déductions  à  titre  de  retenues  pour  ha- 
billement et  journées  d'hôpitaux,  et  qui  s'é- 
levaient à  806,392  francs,  n'ont  pu  être  at- 
teintes à  beaucoup  près,  et  qu'il  en  est  résulté 
une  économie  proportionnelle  sur  le  service 
de  l'habillement,  dont  nous  aurons  lieu  d'ex- 
pliquer le  mécanisme  à  la  section  ili*. 

Votre  commission  avait  remarqué  qu'un  ar- 
ticle de  dépenses  diverses,  porté  au  budget 
pour  30.000  francs,  figurait  aux  comptes  pour 
88,766  tr.  87;  elle  a  dû  s'en  expliquer  avec 
l'Administration,  et  il  lui  a  été  appris  que 
des  sommes,  s'élevant  à  40,673  fr.  37.  prove- 
nant d'excédents  de  retenues  d'habillement, 
et  qui  auraient  dû  être  rattachées  à  la  solde 
proprement  dite,  avaient  été  mal  classées  par 
certains  ports,  qui  avaient  effectué  la  dé- 
pense, et  qu'il  avait  fallu  les  maintenir  sous 
cette  classification  vicieuse;  c'est  une  expli- 
cation, et  non  un©  lustification,  et  le  blâme 
en  retombe  sur  qui  de  droit. 

La  commission  s'était  encore  aperçue  que 
la  solde  des  officiers  des  corps  de  l'artillerie 
et  de  la  gendarmerie  de  la  marine  était  com- 

garativement  plus  élevée  aux  comptes  qu'au 
udget,  les  renseignements  fournis  ont  fait 
ressortir  de  nouveau  l'abus  déjà  signalé  .deux 
fois,  relativement  à  l'allocation  des  deux  tiers 
de  la  solde  pendant  la  liquidation  de  la  re- 
traite. 

La  dépense  des  gardes-chiourme  avait  éga- 
lement appelé  notre  attention,  il  ressortait 
des  comptes  que  894  hommes  avaient  coûté 
plus  cher  que  les  946  portés  au  budget;  il  a 
été  expliqué  que  les  hautes  paies,  a  raison 
d'ancienneté,  avaient  été  omises  au  budget; 
elles  figurent  effectivement  dans  les  budgets 
suivants. 

iS'il  est  vrai  que  les  attributions  d'une 
commission  des  comptes  ne  lui  confèrent  pas 
le  devoir  de  traiter  toutes  les  questions  d  or- 
ganisation^  elle  ne  doit  pas  cependant  négli- 
ger les  occasions  de  faire  ressortir  de  son 
examen  les  faits  saillants  oui  peuvent  éclai; 
rer  les  Chambres.  Or,  des  documents  qui  lui 
ont  été  servis,  il  résulte  que  les  hommes  pro- 
venant de  l'inscription  maritime,  c'est-à-dire 
les  hommes  déjà  rompus  aux  habitudes  de 
la  mer,  entrent  pour  les  trois  quarts,  et  les 
hommes  fournis  par  le  recrutement  pour  un 
quart  dans  la  composition  des  équipages  de 
ligne;  qu'à  l'expiration  des  sept  années  de 
service  auxquelles  la  loi  de  recrutement  as- 
sujettit ces  derniers,  le  nombre  des  renga- 
gements a  été,  pendant  longtemps,  presque 
nul.  Il  parait  donc  évident  que  la  véritable 
ressource,  pour  former  les  équipages  de  nos 
bâtiments  de  guerre,  repose  particuUèroment 
sur   les  hommes  de   l'inscription    maritime, 

3ui  ont  contracté,  dès  renfanee,  les  habitudes 
e  la  mer,  et  que  le  recrnU^ment  n'y  ajoute 
qu'un  renfort  temporaire,  propre  »f;ulement 
aux  manœuvres  de  force;  on  ent  donc  porlé  à 
p*tu^,r  que  les  dépen!^'*^,  relatives  aux  hom- 
fîi*-t  du  r*?cru trament  qu'on  tire  d^s  départe- 
ro^Tiifi  d*-  I  extérieur  pour  \*'  %*  rvic<?  de  la  ma- 
riai';, f/eij»rit  être  b^^atic/up  rMJuil^îS.  Le  mi- 
nitlf»?  '!•:  1^  siiunti*:,  •iti  ijr*r>/:nfyH  de  or?»  faits, 
est  pa»>*'fiu  a  rri'/^J.fi^r  )•-  j'yiityme  du  r^crute- 
UB^TiX.  *»  ;'>*>>►  ojj  d*-  la  J<'\éi-  d('H  claHM-s  de 
I^PSZ  K  J*5^;  Jj  t"  »'>l  •'fjUrJi'iu  av^'C  le  ministre 
de  la  ifu»rrr«,  'jui  Jui  a  r^t^  r ;/'  I»h  jeu nei;  gens 


des  cantons  littoraux  seulement;  il  faut  le 
féliciter  d'être  entré  dans  cette  voie  d'écono- 
mie et  d'amélioration  de  service. 

Sbction  II.  —  Solde  à  la  mer. 

Les  prévisions  du  budget,  dont  le  crédit 
s'élevait  pour  ce  service  à  5,167,600  francs, 
étaient  calculées  sur  un  effectif  d'armement 
de  100  bâtiments,  savoir  :  2  vaisseaux,  10  fré- 
gates, 15  corvettes  de  guerre  et  de  charge, 
27  bricks  et  canonnières-bricks,  27  goélettes, 
cutters  et  bâtiments  de  flottille,  4  bâtiments 
à  vapeur  et  15  gabares  ;  en  outre,  sur  1  vais- 
seau école,  2  vaisseaux,  3  frégates  et  3  autres 
bâtiments  en  disponibilité  de  rade;  2  vais- 
seaux, 3  frégates  et  11  autres  bâtiments  en 
commission  de  port,  le  tout  monté  par  un  ef- 
fectif de  12,744  marins.  Postérieurement  au 
vote  du  budget,  et  le  28  avril  1834,  une  loi 
spéciale  vint  allouer  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  extraordinaire  de  2,100,000  fr., 
pour  porter  à  15,682  hommes  l'effectif  embar- 
qué. Dans  la  répartition  de  ce  crédit,  la  do- 
tation de  la  section  ii  fut  augmentée  de 
498,268  francs,  non  compris  les  600,000  francs 
qui,  par  virement  de  crédit,  passaient  natu- 
rellement de  la  solde  de  terre  à  la  solde  à 
la  mer,  d'où  il  suit  que  le  crédit  de  cette  sec- 
tion s'élevait  en  réalité  à  6,216,768  francs. 
Voici,  ainsi  que  cela  résulte  des  comptes,  com- 
mont  se  sont  accomplis  les  faits. 

Il  a  été  armé,  pendant  le  cours  de  l'année, 
154  bâtiments,  savoir  :  5  vaisseaux,  11  fré- 
gates, 28  corvettes,  38  bricks  et  canonnières- 
bricks,  1  bombarde,  33  goélettes,  cutters  et 
autres  bâtiments  de  flottille,  21  bâtiments  à 
vapeur,  17  gabares  et  transports  ;  en  outre, 
il  a  été  entretenu  1  vaisseau  école,  1  vaisseau 
en  disponibilité  de  rade;  5  vaisseaux,  7  fré- 
gates, 8  bricks  et  goélettes,  1  bâtiment  à  va- 
peur en  commission  de  port  et  42  bâtiments  de 
servitude;  ces  bâtiments  ont  nécessité  l'entre- 
tien à  la  mer  de  15,297  hommes  dont  la  dé- 
Eense  de  solde  s'est  élevée  à  6,405,959  fr.  08. 
a  commission  doit  reconnaître,  en  présence 
de  ces  armement  extraordinaires,  qu'ils  ont 
permis  d'obtenir  le  résultat  qu'on  s'en  était 
promis;  les  événements  politiques  du  Levant 
commandaient  la  présence  d'une  force  impo- 
sante pour  appuyer  des  négociations  diplo- 
matiques d'un  naut  intérêt,  et  on  peut  assu- 
rer que  l'escadre,  maintenue  dans  cette  partie 
de  la  Méditerranée,  a  fortifié  notre  influence 
politique  en  Orient;  nos  communications  avec 
nos  possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique  ont 
été  entretenues  avec  une  grande  activité  par 
le  jeu  continuel  de  nos  bâtiments  de  guerre 
et  de  nos  bâtiments  à  vapeur;  l'expédition  di 
rigée  sur  Carthagène,  en  obtenant  une  écla- 
tante réparation  de  l'insulte  faite  à  notre 
consul  dans  cette  résidence,  a  produit  un 
effet  favorable  dans  ces  parages;  c'est  ainsi 
qu'en  manifestant  sa  puissance  à  propos,  on 
prévient  souvent  des  hostilités  qui  comman- 
deraient plus  tard  des  sacrifices  plus  con- 
sidérables. 

La  commission  fait  remarquer  que  l'Ecole 
navale,  dont  la  dépense  est  exprimée  aux 
comptes  par  le  seul  chiffre  de  99,808  fr.  06, 
doit  être,  par  sa  nature,  assimilée  à  toutes 
les  autres  écoles  royales,  et  comme  elles,  sou- 
mise aux  mêmes  formes  de  comptabilité 
adoptées  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 


la  éaoia  nilitsina  et  FEode  polih.«fciûqf  ; 

cette  irrégnlkTiU  ééjk  signslM  doit  naarr. 


et  nons  ktobs  la .    -    - 

la  marine  ae  oosfMniers  à  et  ééeâr;  elle  rk- 
prime  encore  «Itiî  de  -wir  joiactn  dans  Iw 
comptes,  à  la  suite  des  bUiàieafa  aratés  qaî 
forment  cette  deoxièBte  sectiao,  trois  iadica- 
tions  qui  complèteroiit  ntileBMBt  le»  renaei- 
gnementa,  à  saroir  :  la  date  de  l'anneinent, 
celle  du  désamentcnt  de  chaque  bfttiote&t; 
avec  le  nombre  eSe^ài  des  ho^Bes  de  l'^ai- 
page;  enfin  le  somMaâre  «ia  compte  de  cette 
deuxième  section  poarrait  avwt  aYantage  re- 
produire la  fli&De  divisioB  de  la  dépenEe, 
ainsi  qu'elle  est  présentée  an  bndget  page  544. 
La  Chambre  comprendra  qn'à  nmios  de  re- 
courir anx  rôles  ncmiinatîn  d'éqaipagee,  ce 
que  ne  jmnrrait  faire  la  cMnmîssîon,  il  loi 
serait  impoesible  de  ae  tendre  compte  de 
l'exactitaae  de  la  dépense  afférente  k  diaqae 
b&timent  ;  c'est  là  qoe  s'arrête  notre  inves- 
tigation et  commence  celle  de  la  Cour  des 
comptes;  on  peut  s'en  remettre  à  elle  dn  soin 
de  eonb^W  la  dépense  dans  ses  détails. 


SBCTtoK  in.  —  Âeetitoire*  de  In  »olde. 

La  loi  de  finances  avait  attribué  à  ce  ser- 
vice un   crédit   de 3,061,706  lîr.    » 

Là  dépense  s'est  élevée  à...    2,015,148       43 


L'excédent  de  crédit  a  donc 
été  de l,068,559fr.  57 

Cet  excédent  s'explique  par  l'espèce  de  rap- 

fiort  et  même  de  solidarité  qui  existe  entre 
es  trois  premières  sections.  En  eSet,  dans 
le  système  d'organisation  des  équipages  de  li- 
gne, il  est  pourvu  à  l'habillement  des  hommes 
Sar  uti  prélèvement  de  9  francs  par  mois  sur 
1  solde  à  terre,  et  de  la  moitié  sur  la  solde 
à  la  mer,  jusqu'à  ce  que  la  dépense  du  sac 
complet,  dont  l'Etat  leur  fait  l'avance,  ait  été 
acquittée.  Ainsi,  lorsque  le  budget  s  établit, 
il  est  défalqué,  par  prévision,  sur  la  solde  de 
l'homme,  dans  les  deux  positions  à  terre  et 
à  la  mer,  une  somme  proportionnelle  au  nom- 
bre de  marina  à  entretenir,  et  cette  retenue 
vient  former  la  dotation  de  l'article  spécial 
de  r habillement,  à  la  section  des  accessoires 
de  la  solde;  or,  il  arrive  souvent  que  les  frais 
d'hablllenient,  comme  dans  l'exercice  que 
nous  examinons,  demeurent  au-dessous  de 
U  somme  prélevée  par  prévision;  alors  la  dé- 

fiense  de  la  solde  se  trouve  accrue,  et  celle  de 
'habillement  réduite.  C'est  ainsi  que  les  cré- 
dita affectés  aux  deux  premières  sections, 
solde  à  terre  et  à  la  mer,  ont  été  dépassés  de 
496,448  fr.  8S,  et  que  le  erédit  de  l'habillement 
laisse  un  excédent  de  l,0O5,TB7  francs,  dont 
la  majeure  partie  n'est  que  le  remboursement 
d'avances  antérieurement  faites  aux  équipa- 

Ss  de  ligne  et  aux  marins  de  l'inscription, 
ne  antre  cause  que  nous  devons  expliquer,  a 
contribué  également  à  former  cet  excédent, 
c'est  qu'il  a  été  emprunté  aux  magasins  d'ha- 
billement de  la  marine,  une  somme  de 
1BS,9M  fr.  74;  c'est  ce  qui  ressort  de  la  com- 
paraison de  l'état  de  situation  de  ces  maga- 
sins an  commencement  et  à  la  fin  de  l'année, 


L'înrentaîr*  a«  1"  janviM'  18M  •'tisTÙt 

à  81T.»aSft-.W 

An  1-  JUTÎM  la»  k «at,98T       Itt 

H  a  donc  été  consommé  dans 
rannée  lta.we  £r.  W 

Enfin  d'autres  causes  laissent  pM(>r  itm 
charge  sur  le  Trésor  à  l'article  «  Babiltttnmitt  »; 
telles  sont  les  détérioratioos  dVffirta  futhar- 
qaés  ou  conservés  dans  les  magasins,  les  dé- 
ces  ou  licenciement  d'bommes  qui  n'ont  ptt 
rembourser  ta  totalité  de  leur  étiuipementi 
enfin  les  dégrèvements  accordés  en  vertu  à» 
l'article  87  de  l'ordonnance  du  1**  mars  tSSâ; 
ces  pertes  diverses  sont  évaluées  à  81X000  fr. 
pour  1834.  Votre  commiasion,  çui  rivnt  d'ex- 

tdîqaer  la  spécialité  du  se^vtcl^  de  t'bahU- 
ement,  ne  peut  admettre  qu'on  putss«'  If 
laisser  ainsi  confondn  dans  ais  atine  article 
avec  les  frais  de  naeraeineut  et  de  jusiiw  ni- 
titaire,  elle  insiste  pour  qu'à  l'avenir  osa  ser- 
vices soient  séparés.  Les  différences  en  plus 
sur  les  frais  de  justice  militaire,  et  eu  moin» 
BOT  les  frais  de  casernement,  s'expliquent  par 
l'extension  donnée  aux  armementa. 

On  remarque  à  l'article  9  des  comptes  d^ 
cette  section,  une  somme  de  S4,6I3  fr.  Bl,  non 
prévue  au  budget,  pour  dépenses  relatives 
aux  troupes  de  ligne  caserne  dans  les  éta- 
blissements de  la  marine:  cette  dépense  noua 
a  paru  mstifiée  par  la  nécessité  de  faire  con- 
courir l'armée  de  terre  à  la  garde  de  nos 
grands  ports  militaires,  cette  néoessité  de- 
vant d'autant  plus  se  faire  sentir  que  le 
corps  d'artillerie  de  marine  a  été  réduit,  et 
qu'il  fait  en  partie  le  service  des  colonies,  il 
j  aura  lieu  de  faire  figurer,  à  l'avenir,  cette 
dépense  au  bndget.  La  dépense  d'habillement 
des  gardes-chiourme  a  dépassé  de  80,394  fr.  76 
les  prévisions  de  1833;  en  1934,  elle  a  égale- 
ment excédé  le  crédit  de  14,431  francs;  on 
d.oit  espérer  que  les  exercices  suivants  jus- 
tifieroni  de  la  rentrée  de  ces  avances. 

L'article  4  donne  lieu  à  quelques  observa- 
vatioas  en  ce  qui  oonoerne  les  y  ratification  h 
et  indemnités  diverses  ;  ainsi  on  trouve 
6,000  francs  pour  indemnités  aux  4  examina- 
teurs de  l'Koole  polj' technique,  chargés  éjalt<- 
ment  de  l'examen  des  candidats  do  l'Eoulti 
navale.  Cette  dépense  est  mal  classée,  nt  sa 
place  est  naturellement  marqueta  à  l'artiule  t 
du  chapitre  x,  intitulé  :  Examinatouri  de 
la  marine.  Une  décision  niinixtérlelle  du  3  nt> 
vembro  1891  a  accordé  un  RUpplément  de  soldii 
de  9,900  francs  aux  ohofs  At  siirvloe  au  Havre, 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnités  dti  loge- 
ment; cette  dépense  devrait  trouver  sa  placti 
à  l'article  19  du  chapitre  m, 

L'abus  si  souvent  signalé  des  soldes  d'nx- 
peotativK  ili>  n.trhil.'  ni>  ri'ri  -luil  .-tioor*)  lot  ; 
on  trouve  un.' si.i.uik- di.  B 'li  ■  rMui<>H  alloua  à 
divers  a,R>'til.<i  du  )>urt  dr  lii.'.ii  .}:,m  cette  po 
aitioi  •-'•  ■nirifauBr,  au 

oh«"  ""nshis  des 

PO]  valent 

et'  al„; 

e  rtin 
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u'il  fallait  également  gratifier  les  employés 
Ub  Dorts.  mandés  temporairement  à  rans 
n^usC  pouvonB  qu'appeler  de  nouveau  1  at- 
tention du  ministre  sur  ces  deux  abus. 


3; 


Section  iv.  —  Hôpitaux. 

Le  budget  avait  alloué  pour  œt^^^ 
du  chapitre  IV  un  crédit  de..    1,174,700  tr. 


36,705 


La  répartition  du  crédit  ex- 
traordinaire y  avait  ajouté.  ^ 

Total  deB  crédits ^,211,406fr.    » 

La  dépense  constatée  pen- 
dant l'exercice,  et  qui  se  dé- 
compose ainsi  : 

Frais  de  personnel  des  hô- 
pitaux, 104,609  fr.  03  ;  vivres, 
chauffage,  éclairage,  médica- 
ments, Hnge,  etc.,464,209i.  54|; 
fourniture  de  médicaments 
aux  navires,  22,227  ir.  28; 
Frais  de  quarantaine  et  pa- 
tentes de  santé,  22,697  f  r.  68  ; 
traitement  de  malades  hors 
des  établissements  de  la  ma- 
rine, 246,184  fr.  96;  s'est  éle- 
vée à 


859,928       48 


Excédent  de  crédit 351,476  fr.  52 

Parmi  les  causes  qui  ont  contribué  à  pro- 
duire^et  excédent,  il  faut  indiquer  la  non- 
emploi  de  100,000  francs  P<>Y/àte%îurni 


dans  les  comptes  pages  114  et  H»  P.«^' ^^^f  î" 
vice  des  mêmes  tôpitaux.en  régie,  avec  le 
tableau  comparatif  des  dépenses  de  1^  et 
1384  (page  205),  nous  avons  dû  être  frappes 
delà  différence  qui  existe  entre  les  deux  chif- 
fres? en  effet,  il  appert  des  comptes  que  la 

it^"r.,^Z^^^^^^^  <l64,209fr.  54 

Dont  on  doit  encore  déduire 
la  somme  employée  en  accrois- 
sement du  mobilier  compris  à 
l'inventaire  et  des  approvision- 
nements des  magasins,  et  qui 
s'est  élevée  à 


40,069       43 


pn"fer  le  'mai^é"p^âs;é  pour  cette  fourni- 
llrel^^yaTœmmencé  à  recevoir  son  exécu- 

tion  qu'en  1836. 

On  a  vu,  par  le  détail  des  dépenses  que 
noîs  venons  ^de  présenter  f  «  «  f  m^^^^^^ 
h Anitaux  de  la  marine  est  de  deux  natures  . 
rœlui  qui  a  lieu  par  régie,  dans  les  4  ho- 
iitaux  âe  Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et 
Won,  qui  sont  administrés  au  compte  du 
dépa?tement  de  la  marine;  ^  .f  1^,^  ^^'^^^ 
fait  par  les  établissements  civils  et  militai- 

îêsVe  France  et  ^ême^^.  P/^!  t^Xpar 
qui  se  règle  par  des  traités  à  forfait  par 

journée  dliôpital. 

En  comparant  les  deux  exercices  1^3  et 
1834  en  ce  qui  a  rapport  au  serviœ  des  ho- 
nitaux  dfla  marine,  on  trouve  en  faveur  de 
?^  unrdi^inution  de  104,478  fr  28,  mais 
Sec  un  prix  relatif  de  journée  d'hôpital  plus 
Sdérable;  ainsi  en  1833  la  Journie  ne  «^éle- 
vait qu'à  1  f  r!  06;  en  1834,  elle  ressort  à  1  f  r.  47 
cette  différence  était  trop  importante  pour 
que  votre  commission  ne  chercUt  pas  a  s  en 
expliquer  les  causes.  La  première  s  apeiçoit 
facilement;  c'est  que  les  frais  d'administra- 
tion se  sont  trouvés  répartis,  en  1834,  sur 
.124,963  journées  de  moins  quen  1833;  la  se- 
conde provient  des  prescriptions  alimentaires 
et  médicamenteuses,  subordonnées  au  genre 
et  à  la  gravité  de  la  maladie. 

En  comparant  la  dépense  qui  apparaît 


Il  reste  en  dépense  réelle 424,140  fr,  11 

Or,  on  trouve  au  tableau  dé- 
taillé de  la  page  205,  que  la 
dépense  s'est  élevée  à 554,459       89 

La  différence  est  donc  de 130,319  f  r.  78 

Les  explications  provoquées,  à  cet  égard, 
près  de  PAdministration,  ont  appris  que  ce 
service  était  en  relations  réciproques  de  ces- 
sions d'objets  en  nature  avec  les  autres  ser- 
vices de  la  marine,  mais  que  le  règlement  de 
compte  ne  s'effectuait  pas  sur-le-chamn;  a  la 
fin  de  1834,  les  hôpitaux  avaient  reçu,  de  plus 
Qu'ils  n'avaient  rendu  aux  autres  services  de 
la  marine,  une  valeur  de  73,015.  fr.  47  et  que 
d'autres  départements  ministériels,  avec  les- 
quels  les  hôpitaux  précomptaient.^  étaient 
également  en  avance  d'une  somme  d  environ, 
57,000  francs,  ce  qui  formait  les  130,000  ir. 

L'usage  des  cessions  en  nature  et  des  com- 
pensations entre  les  divers  services  du  bud- 
get peut  présenter  quelques  avantages;  mais 
il  ne  peut  être  maintenu  qu'a  la  condition 
que  les  compensations  ou  les  cessions  soient 
réglées  dans  le  cours  de  l'exercice,  afin  de  pou- 
voir présenter  dans  les  comptes  les  chiffres 
réels  des  dépenses  de  chaque  service;  nous  con- 
sidérons donc  comme  une  irrégularité  grave 
la  manière  de  procéder  de  la  marine,  et  votre 
commission  doit  s'élever  contre  un  état  do 
choses  qui  pourrait  devenir  abusif  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  peut  que  jeter  de  la  con- 
fusion dans  les  comptes.  Le  crédit  pour  le 
traitement  des  malades  hors  des  établisse- 
ments de  la  marine,  a  dépassé  celui  du  budget 
de  50,684  fr.   95;  cette  différence  est  le  ré- 
sultat des  éventualités  qu'il  n'est  pas  possible 
d'apprécier  exactement  d'avance. 

L'article  4  n'indiquait  au  budget  qu'une 
seule  dépense  de  30,000  francs  pour  fraw  de 
quarantaine  et  patentes  de  santé;  ce  même 
article,  dans  les  comptes,  s'élève  à  52,049  f.  05, 
et  est,  en  grande  partie,  composé  de  dépenses 
nouvelles  qu'il  était  possible  de  prévoir  et 
d'énoncer  au  budget;  nous  ne  saurions  trop 
insister  pour  que  les  comptes  soient  la  repro- 
duction fidèle  des  énonciations  du  budget, 
ceux  de  la  marine  présentent  de  notables  dif- 
férences sur  ce  point;  enfin  il  eût  été  dési- 
rable de  trouver  en  quelque  heu  1  indication 
de  la  part  que  les  retenues  opérées  sur  la 
solde  sont  venues  apporter  à  la  dotation  du 
service  des  hôpitaux. 


[Chambra  des  Dépotés. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[S8  mars  1837.] 


149 


Sbotion  V.  —  Vivres. 

Le  crédit  primitif  pour  ce  service  était  ins- 
crit au  budget  pour 6,770,200  f r.    i» 

La  répartition  du  crédit 
extraordinaire  est  venue 
l'augmenter  de 661,027         » 

La  totalité  des  crédits  était 
donc  de 7,331,227         m 

Ils  ont  été  réduits,  par  la 
loi  du  26  juin  1836,  de 470,000         » 

Il  restait  donc 6,861,227         » 

La  dépense  constatée  aux 
comptes  a  été  de 6,123,182       93 

L'excédent  de  crédit  a  été 
de 738,044  fr.  07. 

Les  rations  distribuées  pendant  l'an- 
née 1834  se  sont  élevées,  pour  le  personnel 
entretenu  de  la  marine  qui  y  avait  droit, 
à  10,680,911  francs  ;  les  prix  moyens  ont  pré- 
senté quelques  réductions  sur  ceux  de  Tan- 
née précédente,  et  c'est  Tune  des  causes  de 
l'économie  que  présente  ce  service. 

Voici  comment  se  résume,  pour  1834,  le 
service  des  vivres  applicable  spécialement  à 
la  marine,  en  le  dé^^ageant  de  tous  les  acces- 
soires qui  le  compliquent. 

Il  a  été  délivré,  en  rations  ordinaires,  pour 
une  valeur  de 6,440,490  fr.  44 

Les  autres  délivrances  ex- 
traordinaires se  sont  élevées 
à 136,434        74 

Les  pertes  en  magasins  ou 
à  bord  ont  été  estimées  à 32,972       83 

La  plus-value  des  achats  en 
pays  étrangers,  et  qu'on  n'a 
pas  fait  entrer  dans  l'appré- 
ciation des  rations,  s'est  éle- 
vée à 629,963       21 

Total  de  la  dépense  du  ser- 
vice vivres. 6,138,861       22 

à  laquelle  il  a  été  pourvu  : 

1^  Au  moyen  du  crédit  du 
chapitre  sur  lequel  il  a  été 
employé  6,123,182  fr.  93  ; 
2^  au  moyen  d'un  emprunt 
fait  aux  magasins,  dont  la 
valeur  était,  au  1*'  janvier 
1834.  de  6,348,962  fr.  26  et  au 
31  décembre  de  6,329,006  fr.  03, 
soit 4 6,143,120        16 

Différence 4,258fr.  94 

qui  résulte  de  la  combinaison  de  quelques 
éléments  du  compte  et  particulièrement  de 
la  balance  des  cessions  en  nature,  qui,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  ne  sont  pas  toujours 
immédiatement  remboursés  par  les  autres 
services  de  la  marine.  La  commission  avait 
remarqué  que  le  budget  indiquait  41  agents 
embarqués  et  qu'il  n'en  figurait  plus  que  31 
au  compte  ;  il  a  été  appris  que  ces  ageni»  se 
divisaient  en  2  classes  :  les  uns,  et  ce  sont 
ceux  qui  sont  restés  attachés  à  l'administra- 


tion des  vivres,  reçoivent,  outre  la  solde,^  un 
supplément  sur  ce  service  ;  les  autres,  oui  ne 
sont  que  des  auxiliaires,  ne  reçoivent  d  autre 
salaire  que  leur  solde  à  la  mer  imputée  sur 
le  fonds  de  la  deuxième  section  et  ne  sont 
employés  que  temporairement  en  qualité 
d'agents  entretenus,  lorsque  le  service  le  ré- 
clame. 

Il  n'avait  été  ouvert  qu'un  crédit  de 
76,000  francs  à  l'article  2.  pour  achats  spé- 
ciaux de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  de  vivres,  cette  dépense 
s'est  élevée  à  197,333  fr.  60  ;  cettç  augmenta^ 
tion  est  le  résultat  des  besoins  imprévus  qui 
sont  survenus  dans  divers  ports  et  notam- 
ment à  Alger  ;  ces  besoins,  qui  ne  pouvaient 
être  appréciés  au  budget,  nous  ont  été  suffi- 
samment justifiés. 

On  remarque,  à  l'article  6,  une  dépense  de 
36,936  fr.  71  pour  loyer  de  maisons  et  de 
magasins,  sa  place  est  marquée  à  l'article  7 
du  chapitre  ix,  où  nous  devons  espérer  qu'elle 
sera  désormais  classée. 

Parmi  les  indemnités  et  gratifications  de 
ce  même  article,  on  trouve  encore  1,268  fr.  61 
alloués  à  des  agents  en  instance  pour  obte- 
nir leur  retraite  ;  Qnfin  des  suppléments,  en- 
semble, 2,064  francs,  à  des  employés  des  sub- 
sistances en  service  à  la  Martinique;  cette 
dépense  devait  figurer  au  chapitre  xy,  Colo- 
nies. 


Ohapitrb  y.  —  Travaux  du  matériel  naval 

(porté). 

Les  crédits  de  cet  important  chapitre  se 
sont  élevés,  y  compris  837,000  francs  de  la 
répartition  du  créait  extra- 
ordinaire à 19,602,900  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  au 
compte,   à 19,690,011       36 


Il  est  resté  un  excédent  de. 


12,888  fr.  65 


En  commençant  l'examen  de  cette  partie 
des  dépenses  du  matériel  de  la  marine,  la 
commission  ne  peut  qu'exprimer  le  regret  de 
ne  pouvoir  mettre,  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, le  résumé  de  la  situation  du  matériel 
naval,  magasins,  chantiers  et  arsenaux,  ni. 
par  conséquent,  lui  faire  connaître  l'emploi 
de  ce  matériel  en  1834,  c'est-à-dire  les  consom- 
mations de  l'année  comparées  avec  les  achats 
de  matières  faits  avec  les  ressources  du  bud- 
get ;  la  Chambre  comprendra  que  le  premier 
élément  de  l'appréciation  des  comptes  en  de- 
niers doit  être  la  connaissance  de  la  situation 
du  compte-matières.  La  commission  ne  se  dis- 
simule point  les  difficultés  de  la  coordonna- 
tion  de  ce  grand  travail,  pour  arriver,  aussi 
près  Que  possible,  de  la  vérité  ;  on  conçoit,  en 
effet,  les  variations  qui  surviennent  à  chaque 
instant  pendant  l'inventaire,  dans  un  ser- 
vice immense  qui  consomme  et  achète  jour- 
nellement,^ mais  ce  travail  n'est  pas  im- 
possible ;  il  est  surtout  nécessaire  qu'il  soit 
nroduit  avec  onportunité  et  avec  toute  l'exac- 
titude désirable  ;  nous  disons  avec  oppor- 
tunité, car  il  perdrait  de  son  utilité  s'il 
n'était  présenté  avec  les  comptes  de  Texer- 
cîce  auquel  il  se  rapnorte.  Le  compte  ma- 
tières de  1833,  et  produit  en  1834,  est  en,  re- 
tard ;  nous  espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi 
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pour  1835  '  qtiâmt  à  l'exactitude,  le  compte- 
matières  aë  1832  était  fort  imparfait,  eelui 
de  1833  laisse  encore  à  désirer,  malgré  beau- 
coup d'améliorations. 

Il  était  dans  les  intentions  de  Tadminis- 
tration.de  la  marine,  manifestées  par  le? 
explications  et  les  détails  fournis  au  budget, 
de  pousser  activement  les  constructions  neu- 
ves, mais  ses  résolutions  ont  été  changées 
dans  le  cours  de  Texercice,  et  il  résulte  du 
tableau  présenté  à  la  page  13  de  la  note  pré- 
liminaire, que  les  constructions  neuves  ont 
été  négligées  et  les  travaux  d'entretien  et  de 
refontes  poussés  avec  activité.  Le  ministre 
de  la  marine  doit  être  sans  doute  le  meilleur 
appréciateur  de  l'utilité  et  de  Turgence  des 
travaux,  mais  on  ne  voit  pas  et  on  aurait 
désiré  connaître  les  motifs  d^un  cliangement 
aussi  absolu  dans  ses  prévisions.  Quoique 
nous  ne  contestions  pas  la  nécessité  de  con- 
server un  matériel  qui  peut  encore  être  uti- 
lisé avec  avantage,  l'erreur  serait  de  faire  de 
grandes  dépenses  d'entretien  et  de^  refonte 
pour  des  bâtiments  qui  ne  pourraient  pas 
faire  un  bon  service  ;  nous  aimons  à  penser 
qu'on  ne  se  décide  pas  légèrement  à  de  pa- 
reilles opérations.  Le  système  des  refontes 
est  controversé  par  les  hommes  de  l'art,  ctuant 
à  leurs  avantages  et  à  leurs  inconvénients  ; 
le  ministre  ne  saurait  donc  trop  chercher  à 
s'éclairer  avant  d'entrer  largement  dans  cette 
voie.  La  commission  ne  peut  d'ailleurs  qu'ap- 
prouver la  préférence  aonnée  aux  petits  bâ- 
timents et  aux  bâtiments  à  vapeur  dans  la 
part  qui  a  été  réservée  aux  constructions 
neuves  :  pendant  la  paix,  et  on  peut  raison- 
nablement espérer  que  la  France  la  conser- 
vera longtemps,  les  opérations  maritimes 
utilisent  beaucoup  plus  de  bâtiments  des  3^ 
et  4*  ordres  que  de  vaisseaux  et  de  frégates. 
Nous  ne  terminerons  pas  sur  ce  point  sans 
exprimer  le  regret  qu'on  n'ait  pas  produit, 
à  la  suite  des  comptes  et  dans  les  documents 
annexes,  un  tableau  présentant  la  dépende 
par  nature  de  travaux  et  espèces  de  bâti- 
ments, pour  placer  en  regard  de  celui  qui 
avait  été  annexé  au  budget,  et  mettre  ainsi 
la  Chambre  dans  le  cas  d'apprécier  les  tra- 
vaux faits  au  matériel  naval. 

D'après  les  prévisions  du  budget,  la  pre- 
mière section  du  chapitre,  relative  aux  sa- 
laires d'ouvriers  et  dépenses  accessoires,  de- 
vait absorber  sur  le  crédit  total,  5,564,900  ou 
5,701,900  "francs,  y  compris  U37,00O  francs 
provenant  de  la  répartition  du  crédit  ex- 
traordinaire. La  dépense  s'est  élevée  à 
5,996,858  fr.  81,  dont  5^846,082  fr.  18  pour 
le  salaire  de  10,562  ouvriers  entretenus  toute 
l'année,  et  152,776  fr.  63  pour  dépenses  acces- 
soires ;  il  y  a  donc  eu  296,958  fr.  81  d'excédent 
de  dépenses,  excédent  qui  peut  s'expliquer 
en  partie  par  la  cause  que  nous  avons  pré- 
cédemment indiquée,  celle  de  la  préférence 
accordée  aux  travaux  de  refonte  des  bâti- 
ments, travaux  qui  consomment  relative- 
ment plus  en  main-d'œuvre  qu'en  matériel  ; 
c'est  ainsi  que,  dans  les  appréciations  du 
budget,  la  main-d'œuvre  ne  devait  prendre 
que  1,095,233  fr.  85  sur  5,547,809  fr.  17  de  cons- 
tructions neuves,  tandis  que,  sur  l'entretien 
des  coques,  apprécié  à  2,942,800  francs,  elle 
devait  absorber  1,064,900  francs. 

La  section  ii,  qiii  comprend  les  achats  de 
matières,  avait  obtenu,  tant  en  crédit  ordi- 


naire que  par  la  répartition  du  crédit  extra- 
ordinaire, qui  lui  allouait  700^000  francs,  une 
sonmie  totale  de  13,901,000  francs. 

La  dépense  de  ce  service  nfi  s'est  élevée  qu'à 
ld,591,lâa  fr.  54,  il  y  a  donc  eu  excédent  de 
crédit  de  3Û9,846  fr.  46,  et,  par  conséquent» 
plus  que  compensation  avec  Pexeédent  de  dé- 
pense de  la  première  section.  Toutefois,  c'est 
ici,  et  il  faut  le  rappeler,  que  le  compte-ma- 
tières  fait  défaut,  parce  qu'il  est  impossible 
de  reconnaître  si  les  consommations  en  ma- 
tériel n'ont  pas  fait  de  forts  emprunts  aux 
approvisionnements  des  potts. 

Voici;  pour  ce  qui  est  relatif  aux  adiâAt 
de  matières,  la  comparaison  entre  les  achats 
prévus  et  ceux  réalisés. 

On  devait  dépenser  : 

En  bois  de  construction  5,948,000  francs, 
il  a  été  dépensé  6,265,166  fr.  49  ; 

En  fers,  cuivre  et  autres  métaux  2,360,000  f., 
il  a  été  dépensé  2,848,250  f r.  19  ;  ^ 

En  chanvre,  cordages,  toiles,  tissus  2  mil- 
lions 830,000  ftanes,  il  a  été  dépensé  1  million 
925,307  fr.  21  ,• 

En  matières  résineuses,  grasses,  ooik>r«irtM 
1,090,000  francs,  il  a  été  dépensé  1  HiiUioâ 
17,814  f  r.  83  ; 

En  meubles,  étoffes,  eoucbaiçe^  ete.  9BO,i00âf., 
il  a  été  dépensé  190,036  fr.  33  ; 

En  marchandises  diverses  368^000  ftaùcs» 
il  a  été  dépensé  419,134  fr.  04. 

Ainsi,  les  crédits  des  bois  et  métâus  ont 
emprunté  une  somme  de  800,000  francs  au 
crédit  des  chanvres  et  toiles,  et,  malgré  cela, 
les  consommations  ont  été  telles,  que  les  ap- 
provisionnements des  ports  en  fer  et  en  bois 
ont  laissé,  sur  les  existences  comparées  du 
V^  janvier  1834  et  du  31  décembre  de  la  même 
année,  un  déficit  de  4,500  stères  de  bois  et  de 
760,800  kilogrammes  de  fer. 

La  dépense  pour  les  métaux  s'explique  par- 
ticulièrement par  la  substitution  du  système 
de  ridage  en  fer  à  celui  du  ridage  en  chanvre, 
et  par  les  réparations  considérables  qu'ont 
exigées  les  machines  à  vapeur. 

Une  somme  de  1  million  avait  été  allouée 
pour  achats  de  machines  à  vapeur,  il  n'a  été 
dépensé  que  539,281  fr.  84.  En  présence  de 
l'économie  que  présente  ce  service,  votre  com- 
mission n'a  pas  pu  comprendre  qu'on  ait 
été  placer  à  l'article  8,  et  sous  la  rubrique  de 
travaux  à  l'entreprise,  320.763  fr.  33,  pour 
paiement  du  dernier  tiers  des  deux  bateaux 
à  vapeur,  la  Garonne  et  Ja  Gironde^  dont  les 
deux  premiers  tiers  ont  été  imputés,  sur 
l'exercice  1833,  à  l'article  2  ;  c'est  un  déclas- 
sement que  rien  ne  justifie. 

Chapitrb  VI.  —  Travaux  du  matériel  naval 
(établissements  hors   des  ports). 

Le  crédit  affecté  à  ce  service  par  la  loi  de 
finances  s'élevait  à 1,765,000  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  et 
les  paiements  effectués  se  sont 
élevés  à 1,685,654       81 

Il  est  resté  sans  emploi  et  à 
annuler 79,345  fr.  19 

Section  i".  —  Forges  de  la  Chaussade, 

Quelques  chiffres,  dans  cette  première  sec- 
tion, présentent  des  dissemblances  assez  re- 


[Chambre  dM  Députés.]  RÈQlfB  W  LOUU-PMIUPPE. 


[9»  mars  1637.] 


iS4 


marqfuables  avec  les  prévisions  du  budget  ; 
ainsi  les  salaires  d'ouvriers,  indiqués  pour 
376.000  francs,  n'ont  absorbé  que  326,446  f r.  90. 

rar  contre,  les  achats  de  métaux,  qui  n'a- 
vaient été  prévus  que  pour  660,000  francs,  ont 
été  portés  a  756,600  fr.  94.  La  différence  peut 
s'expliquer  dans  les  deux  sens,  selon  la  na- 
ture des  travaux  et  la  situation  des  approvi- 
sionnements des  magasins.  Ici,  notre  con- 
trôle s'arrête  devant  l'Impossibilité  de  cons- 
tater les  faits,  nous  ne  pouvons  que  déclarer 
âue  lé  ministre  s'est  renfermé  dans  le  crédit 
e  la  section,  qui  a  même  laissé  un  excédent 
de  61,616  fr.  68. 

Toutefois,  la  commissipn  doit  expliquer  la 
cause  de  l'économie  apparente  sur  le  combus- 
tible. En  1833,  comme  en  1834,  l'allocation 
pour  cet  article  était  de  200,000  francs  au  bud- 
get ;  en  1833,  la  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à 
09,449  fr.  41  ;  en  1634,.  à  106,023  fr.  10.  Nous 
disons  que  cette  économie  n'est  qu'apparente, 
car  il  nous  est  appris  que  l'établissement  des 
Forges  de  la  Chaussade  consomme,  en  nature, 
le  produit  des  bois  de  Guérigny,  compris  dans 
sa  circonscription.  Ces  bois,  d'une  contenance 
d'environ  3,000  hectares,  et  quelques  autres 
propriétés  rurales  du  même  domaine,  sont 
évalués  à  un  revenu  d'environ  100,000  francs  ; 
mais,  en  nous  en  rapportant  seulement  à 
l'état  qui  nous  en  a  été  servi  par  la  marine, 
nous  trouvons  qu'en  1834  le  revenu  s'est  élevé 
à  73,305  fr.  61,  savoir  : 

Propriétés  rurales 19,360fr.  83 

Bois 63,944       78 

Il  en  résulte  donc  qu'en  ajoutant  cette  con- 
sommation en  bois  et  les  autres  produits  aux 
dépenses  de  la  section,  l'économie  sur  le  com- 
bustible disparaîtrait  en  partie,  et  dans  tous 
les  cas,  au  lieu  d'un  excédent  de  crédit  de 
61.516  fr.  68,  on  trouverait  un  excédent  de 
dépense  de  11,788  fr.  93.  Cet  état  de  choses, 
il  faut  le  dire,  existe  depuis  longtemps,  et  les 
Chambres  n'ont  pu  l'ignorer  ;  mais  convient- 
il  de  le  maintenir?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  régime  financier  si  heureusement  établi 
aujourd'hui  en  France,  ne  permet  plus  quo 
des  établissements  publics  possèdent  et  admi- 
nistrent des  domaines,  en  perçoivent  les  re- 
venus et  en  fassent  emploi  sans  le  concours 
de  l'Administration  et  en  dehors  du  contrôle 
des  Chambres.  Ces  principes,  si  souvent  rap- 
pelés par  vos  commissions  de  finances,  ont 
enfin  été  compris,  et  vous  avez  pu  voir,  par  la 
proposition  du  budget  de  1838,  que  des  reve- 
nus de  même  nature  que  ceux  que  nous  ve- 
nons de  signaler  vont  être  ramenés  au  Tré- 
sor ;  il  nous  est  donc  permis  d'espérer  qu'il 
aura  suffi  à  votre  commission  de  demander 
que  les  bois  et  autres  propriétés  rurales  de 
Guérigny  soient  désormais  administrés  par 
le  domaine  et  que  leur  produit  soit  versé  au 
Trésor,  comme  les  autres  revenus  de  l'Etat, 
pour^  qu'il  soit  satisfait  à  ce  désir.  Il  n'ap- 
partient peut-être  pas  à  votre  commission 
de  traiter  la  question  d'utilité  de  cet  établis- 
sement ;  mais  puisqu'il  a  souvent  été  attaqué 
sous  le  point  de  vue  de  ses  fabrications  et 
de  sa  situation,  c'est-à-dire  de  son  éloigne- 
ment  des  ports  qu'il  est  destiné  à  alimenter, 
nous  dirons,  sous  le  premier  rapport,  qu'il 
n*est  pas  donné  à  tous  les  établissements  par- 
ticuliers de  pouvoir  fabriquer  les  ancres,  les 


arbres  et  supports  de  baux  pour  les  bateaux 
à  vapeur  et  a'autres  pièces  de  fer  de  dimen- 
sions considérables,  réclamés  par  le  service 
de  la  marine  ;  que  la  fabrication  des  chaînes 
et  manœuvres  en  fer  est  trop  importante  pour 
que  l'Administration  ne  s'assure  pas  un 
moyen  d'exécution  d'objets  à  la  bonne  fabri- 
cation desquels  est  attaché  le  sort  de  nos  équi- 
pages et  de  nos  bâtiments.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  position  de  l'établissement,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  placé  sur  la 
Nièvre,  la  Chaussade  possède  des  cours  d'eau 
d'une  grande  puissance,  qu'il  faudrait  rem- 
placer^ ailleurs  par  des  machines  à  vapeur 
fort  dispendieuses  ;  qu'on  s'y  approvisionne 
en  combustible  à  fort  bas  prix,  et  qu'enfin, 
avec  les  communications  fluviales,  il  est  facile 
de  transporter,  dans  nos  ports  de  l'Océan,  les 
objets  fabriqués  dont  le  prix  de  revienf  doit 
être  nécessairement  moins  élevé  que  s'il  fal- 
lait j  envoyer  toutes  les  matières  propres 
à  la  fabrication. 

Il  résulte  de  l'état  des  produits  de  cet  éta- 
blissement, fourni  par  la  marine,  qu'il  est 
sorti  de  ses  ateliers,  en  1834,  1,374,180  kilo- 
grammes de  fers  et  ouvrages  en  fer,  et 
70,594  kilogrammes  s'y  trouvaient  en  cours  de 
fabrication. 

Section  ii*,  —  Etablissement  d^Indret, 

L'établissement  d'Indret  comprend  deux 
services  distincts  ;  celui  des  constructions  na- 
vales et  celui  des  appareils  à  vapeur,  le  cha- 
pitre que  nous  examinons  ne  comprend  que 
ce  dernier.  Il  avait  reçu  du  budj^et  une  allo^ 
cation  de  400,000  francs,  il  a  laissé  un  excé- 
dent à  annuler  de  17,828  fr.  61. 

L'article  !•'  présente,  sur  le  crédit  du  budget, 
une  augfmentatîon  de  42,548  fr.  62,  qui  porte 
entièrement  sur  les  salaires  d'ouvriers;  l'ar- 
ticle 2  offre,  au  contraire,  une  atténuation  de 
dépense  de  60,377  fr.  13,  sur  les  achats  de  mé- 
taux. Le  résultat  de  cette  comparaison,  c'est 
qu'on  a  dépensé  plus  en  main-d'œuvre  et 
moins  en  matières:  et  l'explication,  c'est  que, 
dans  certaines  fabrications  qui  sortent  des 
ateliers  d'Indret,  il  en  est  donl  la  matière  est 
d'une  valeur  relative  moins  considérable  que 
la  main-d'œuvre,  telles  sont  les  chaudières  à 
vapeur  dont  plusieurs  ont  été  confectionnées 
en  1834;  le  contraire  peut  arriver  dans  une 
autre  année,  relativement  à  d'autres  objets 
fabriqués. 

La  Chambre  remarquera  une  somme  de 
4,622  fr.  45  pour  parfait  paiement  du  traite- 
ment du  directeur  de  l'établissement;  ce  trai- 
tement se  décompose  en  deux  parties  ;  l'une 
de  12,000  francs,  minimum  qui  lui  est  attribué 
et  garanti  par  le  traité  du  11  décembre  1627, 
qu'on  peut  considérer  comme  traitement  fixe 
et  qui  est  imputé  sur  le  chapitre  m,  article  17; 
l'autre  qui  est  allouée,  chaque  année,  en  pro- 
portion des  fabrications  d'après  les  bases  po- 
sées dans  le  traité  précité,  et  qui  expire  au 
!•'  avril  1838. 

En  1833,  ce  supplément  s'était  élevé  à 
17,035  fr.  58,  la  différence  provientî  de  ca  qu'il 
y  avait  eu  plus  de  fabrications  neuves  termi- 
nées, et  d'une  plus  grande  valeur  qu'en  1834. 

On  remarque  à  l'article  l''  une  dépense  de 
2,400  franos  pour  supplément  au  médecin, 
traitement  du  gardien,  de  l'infirmier  et  du 
concierge;  l'article  17,  du  chapitre  in  (soldé), 
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comprend  la  dépense  du  personnel  des  divers 
agents  attachés  à  rétablissement  d'Indret: 
cet  ordre  de  comptabilité  une  fois  admis,  il 
fallait  y  faire  figurer  le  supplément  du  mé- 
decin et  le  traitement  du  gardien;  ce  déclasse- 
ment une  fois  signalé  ne  se  reproduira  sans 
doute  plus. 

Chapitre  vu.  —  Travaux  d^artillerie  (Ports). 

Oe  chapitre  avait  été  ins- 
crit au  budget  pour  une  pre- 
mière allocation  de 1,285,600  fr.    » 

La  loi  du  28  avril  1834  l'ad- 
mit à  partage  du  crédit  ex- 
traordinaire pour 167,000         » 

Le  crédit  total  fut  donc 
porté  à l,452,600fr.    » 

La  dépense  effectuée  par 
droits  constatés  s'est  élevée  à.    1,194,669       27 

Il  esib  resté  un  excédent  à 
annuler  de 257,930  fr.  73 

Cette  économie  porte  pour  117,707  fr.  23  sur 
les  salaires  d'ouvriers  et  pour  140,223  fr.  50 
sur  les  achats  de  matières  et  d'objets  fabri- 
Qués.  Il  faut  approuver  le  ministre  d'avoir  ré- 
duit ses  dépenses  d'approvisionnements  et  de 
confection  de  certains  objets  dans  une  pensée 
de  bonne  administration.  Ainsi  la  construc^ 
tion  des  affûts  a  été  différée  jusqu'à  ce  aue  des 
expériences  indiquées  aient  démontré  l'avan- 
tage d'un  nouveau  système;  il  en  a  été  de  m^e 
des  achats  d'armes  à  feu  portatives  et  de  la 
poudre,  également  soumises  à  de  nouvelles  ex- 
périences. 

Notre  conmiission,  en  apercevant  dans  la 
première  section  de  l'article  2  une  somme  de 
17,773  fr.  40  allouée  en  gratification,  pour  tra- 
vaux extraordinaires  a  l'occasion  oe  la  fête 
du  roi  et  autres  solennités,  a  dû  demander 
l'explication  d'un  chiffre  qui  lui  paraissait 
élevé,  comparé  à  une  dépense  d'ouvriers  qui 
ne  s'élevait  qu'à  360,792  fr.  77,  et  de  cette  énon- 
ciation  de  travaux  extraordinaires  qui  pa- 
raissait y  avoir  donné  lieu,  il  nous  a  été  ap- 
pris gue,  il  y  a  quelques  années,  parmi  les 
réjouissances  ç[ui  signalaient  les  solennités, 
les  feux  d'artifice  y  prenaient  une   grande 

Ï>art^  et  que  les  frais  en  étaient  supportés  par 
a  direction  d'artillerie,  ce  qui  avait  fait  ins- 
crire cette  dépense  au  compte  sous  cette  dési- 
gnation, mais  qu'aujourd'hui  elle  était  con- 
vertie en  gratifications  et  en  secours  aux 
ouvriers  les  plus  nécessiteux,  et  qu'on  a  conti- 
nué d'inscrirç  toute  la  dépense  au  chapitre 
da  l'artillerie,  quoique  ces  gratifications  et  ces 
nfiCOUTB  fussent  distribués  a  des  ouvriers  des 
différents  services  des  ports.  Il  y  a  donc  évi- 
(Ifimmant  fausse  énonciation  et  classement  ir- 
r^^ulior  pour  une  portion  do  la  dépense; 
cfiaqua  service  devant  supporter  les  charges 
qui  lui  sont  propres,  on  devait  distinguer, 
laiiMMtr  à  ce  chapitre  la  part  qui  lui  incom- 
bait f'.n  gratification,  et  porter  le  surplus  au 
(iUapiirti  v,  travaux  du  matériel  naval  :  c'est 
f'ji  qu'on  promet  de  faire  à  l'avenir. 

I/ariicIe  2  de  la  section  ii*  présente  un<; 
augfn^ntaiion  de  dépense  de  129,673  fr.  97; 
ell«  proviiirii  d'un  achat  considérable  do  cais- 
ses en  cuivra  d^tstinées  à  contenir  les  poudros 
à  bord  dtm  ^Mimimi»,  Plusii^urs  fiMsais  avaient 
ét^  faits;  <tiiftn  lu  motM**  fui  arrAf/i  en  1R33, 


et  déjà,  dans  œt  exercice,  on  y  avait  con- 
sacré 428,123  fr.  51.  En  1834,  on  y  a  employé 
376,357  f r.  62;  ces  sommes  sont  sans  doute  fort 
considérables  ;  mais  le  premier  devoir  de  l'Ad- 
ministration est  de  veiller  à  la  sûreté  des  hom- 
mes que  leur  service  place  entre  deux  élé- 
ments terribles.  Un  autre  besoin  se  rencon- 
trait aussi  dans  la  création  de  la  dépense, 
c'était  de  conserver  la  poudre  en  la  préser- 
vant de  l'humidité  :  nous  aimons  à  crcHre 
qu'on  aura  satisfait  à  ces  deux  nécessités. 

Chapitre  viii.  —  Travaux  de  r  artillerie 

(étahltssei/ients  hors  des  ports, 

fonderies). 

Nos  établissements  hors  ports  se  composent 
des  trois  fonderies  de  Ruelle,  Nevers  et  Haint- 
Gervais,  qui  nous  paraissent  placées  dans  des 
conditions  avanta^uses  pour  une  bonne  et 
économique  exécution  du  matériel  de  l'artil- 
lerie de  la  marine;  mais,  pour  que  les  Cham- 
bres puissent  apprécier  l'importance  relative 
de  chacun  de  ces  établissements  et  leurs  avan- 
tages, il  serait  utile  de  présenter,  dans  un  ar- 
ticle séparé,  la  dépense  de  chacun  d'eux  et  les 
produite  obtenus. 

!      Ce  service  avait  été  doté  au 

budget  de 675,000fr.    » 

Les    dépenses    constatées    se 
j  sont  élevées  à 534,771       30 

Il  est  resté  libre  et  à  annuler.     140,228  fr.  70 

L'économie  que  présente  cette  situation  pro- 
vient des  mêmes  causes  que  nous  avons  eu  oc- 
casion de  signaler  dans  le  chapitre  précédent, 
c'est-à-dire  ralentissement  dans  les  achats  de 
métaux  et  dans  la  fabrication  des  pièces  de 
canon.  L'Administration  a  voulu  attendre, 
avant  de  donner  une  nouvelle  impulsion  aux 
travaux  et  d'accroître  le  matériel  de  l'arme, 
que  des  expériences,  auxq^uelles  on  se  livrait 
sur  la  force  et  la  composition  des  pièces,  vins- 
sent démontrer  l'avantage  des  divers  systèmes 
soumis  aux  épreuves.  La  fabrication,  toute- 
fois, n'a  pas  été  abandonnée,  car,  pendant 
l'année  1834,  il  a  été  terminé  :  36  pièces  de 
canon;  395  ont  été  coulées  et  terminées;  185  ont 
été  commencées;  soit  :  516  pièces. 


Chapitre  ix.  —  Travaux  hydrauliques 
et  bâtiments  civils. 


Le  crédit  voté  au  budget, 

pour  ce  service,  s'élevait  à 

La  dépense  constatée  à 

Excédent  de  crédit  pour  la 
section  i",  salaires  d'ouvriers, 
44,142  fr.  08;  pour  la  sec- 
tion II*,  achats  de  matières, 
19,144  fr.  63,  soit  : 


3,521,500  fr.    >» 
3,458,213        29 


63,286  f  r.  71 


La  commission,  s'associant  aux  observations 

grésentées  par  vos  diverses  commissions  de 
nances,  doit  insister  pour  que,  dans  les  bud- 
gets et  dans  les  comptes,  on  établisse  la  dis- 
tinction entre  les  dépenses  consacrées  à  l'en- 
tretien des  bâtiments  civils,  aux  constructions 
hydrauliques  existantes  et  aux  constructions 
'  neuves,  en  formant  trois  sections  distinctes 
'  pour  ces  différents  services.  La  confusion  qui 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PfflLIPPE.  [28  mars  1837.] 


183 


existe  à  oet  égard,  dans  lee  oomptes,  ne  permet 
pas  d'apprécier  rutilité  et  rimportanoe  rela- 
tive des  oépenses  considérables  de  œ  chapitre» 
et  l'on  doit  s'étonner  que  le  vœu  exprimé  à 
oet  égard,  par  la  commission  du  budget  de  la 
marine,  n'ait  pas  été  entendu  de  l'Adminis- 
tration. Les  détails,  fournis  à  la  page  16  de  la 
note  préliminaire,  ne  peuvent  pas  suppléer  au 
classement  de  la  dépense.  Un  des  graves  in- 
convénients de  la  confusion,  sur  œ  point,  c'est 
de  commencer  des  travaux  dont  les  Chambres 


vent  fort  contestée.  Il  résulte,  toutefois,  des 
renseignements  fournis  par  l'Administration, 
qu'il  a  été  dépensé  en  travaux 

neufs 2,667,300  fr. 

et  en  réparations  et  entretien...       669,700 

Un  état,  annexé  au  budget,  indiquait  lee 
principaux  travaux  à  exécuter  pendant  l'exer- 
cice; plusieurs  sont  restés  sans  exécution; 
d'autres,  qui  n'avaient  pas  été  prévus,  ont  été 
commencés.  On  doit  reconnaître  que  tous  les 
travaux  de  réparations  et  d'entretien  ne  sau- 
raient être  toujours  prévus,  et  l'Administra- 
tion ne  peut  être  rigoureusement  liée  par  les 
indications  du  budget;  mais  nous  maintenons 
qu'en  matière  de  travaux  neufs,  tous  les  plans 
et  devis  devant  être  connus  lors  de  la  présen- 
tation du  budget,  il  faudrait  les  y  énoncer,  et 
aucun  autre  ne  devrait  être  entrepris  dans 
le  cours  de  l'exercice. 

L'article  2  de  la  section  i'*,  dépenses  acces- 
soires, n'avait  qu'un  crédit  de  26,000  francs; 
il  en  a  été  dépensé  122,666  fr.  99,  pris  sur 
l'excédent  laissé  sur  les  salaires  d'ouvriers. 
On  remarque,  dans  cet  article,  66,906  fr.  90  de 
frais  de  transports  de  pierre  pour  la  digue 
de  Cherbourg^  cette  dépense  pouvait  être  pré- 
vue; elle  n'était  pas  classée  au  même  article  en 
1833,  ou,  pour  mieux  dire,  on  ne  la  découvrait 
nulle  part.  Les  articles  1  et  3  de  la  session  ii*, 
pour  achats  de  bois  et  de  matériaux  de  cons- 
truction, présentent  200,000  francs  d'augmen- 
tation sur  les  prévisions;  ces  différences  s'ex- 
pliquent par  1  extension  donnée  aux  travaux 
neufs  et  la  difficulté  d'apprécier  exactement 
et  lon^emps  à  l'avance  les  consommations 
d'aussi  grands  travaux;  ce  çn^'on  doit  dési- 
rer, c'est  que  ces  achats  ne  soient  pas  faits  en 
vue  d'accroître  les  approvisionnements  pour 
utiliser  un  crédit. 

La  décomposition  de  l'article  7  nous  a  fait 
connaître  que  les  loyers,  pour  la  gendarmerie 
maritime,  s'élevaient  a  23,191  fr.  68;  cette 
somme  paraît  considérable  pour  249  gen- 
darmes. 


Ohapiteb  X.  —  Travaux  et  dépenses  cour 
les  progrès  des  sciences  et  des  arts  maritimes, 

Oe  chapitre,  divisé  en  deux  sections,  per- 
sonnel et  matériel,  avait  reçu  au  budget  une 
allocation  de  706,700  francs;  il  a  présenté  une 
économie  de  43,089  fr.  62,  dont  3,196  francs 
sur  le  personnel,  et  39,893  fr.  62  sur  le  maté- 
riel. 

Puisque  le  ministre  de  la  marine,  pour  se 
conformer  au  désir  des  commissions  de  finan- 
ces, se  déterminait  à  diviser  ce  chapitre  en 
deux  sections,  il  devait,  en  se  conformant  à 
l'esprit  qui  dictait  cette  division,  reporter  à 


la  section  n*  les  10,670  f r.  64  de  l'article  l*'  de 
la  première  section,  pour  les  frais  d'habille- 
ment, chauffage,  éclairage,  etc.,  qui  sont  évi- 
demment des  dépenses  de  matériel. 

Le  budget  n'avait  pouvu  à  la  dépense  que 
de  6  commis  et  dessinateurs  attachés  au  dépôt 
deci  cartes  et  plans,  et  47  professeurs  d'hydro- 
graphie. Il  apnarait  dans  les  comptes  8  com- 
mis et  49  professeurs;  la  commission  doit  si- 
gnaler cette  tendance  à  accroître  le  personnel 
des  administrations,  et  engager  les  ministres 
à  se  renfermer,  à  cet  égard,  dans  les  prévi- 
sions du  budget. 

L'article  3  de  la  section  i*^  comportait  au 
budget  une  dépense  de  40,000  francs  pour 
74  boursiers  aux  collèges  royaux  et  commu- 
naux :  les  comptes  accusent  une  dépense  de 
36,401  fr.  19  pour  70  élèves  boursiers.  Jusque- 
là  rien  à  dire;  pas  même  sur  ce  que  tous  les 
boursiers  sont  placés  au  collège  ccmmunal  de 
Lorient;  car  il  paraît  y  avoir  avantage,  pour 
le  département  de  la  marine,  à  réunir  tous 
les  élèves  dans  un  même  collège,  et  soumis 
ainsi  à  la  surveillance  d'une  haute  autorité 
maritime.  ]tf  ais  Tarticle  9  de  la  loi  du  21  avril 
1832  a  prescrit  la  publication  et  la  distribu- 
tion, aux  Chambres,  de  la  liste  des  boursiers 
aux  collèges  royaux,  avec  le  titre  sommaire  à 
l'obtention  de  la  pension;  le  ministre  de  la 
marine  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  prescrip- 
tion, et  ce  n'est  pas,  sans  doute,  parce  que 
les  élèves  boursiers  ont  été  placés  dans  un  col- 
lège communal;  ce  serait  éluder  la  loi,  et  mé- 
connaître son  esprit.  La  commission  a  reçu 
en  communication  la  liste  des  élèves;  mais  oe 
n'est  pas  la  publicité  prescrite;  et,  en  outre, 
elle  n^exp  rimait  pas  les  titres  d'admission. 

On  trouve  à  l'article  3  de  la  ii*  section,  une 
somme  de  97,166  fr.  71,  sous  le  tire  de  publi- 
cation de  voyages  scientifiques  ;  elle  est  tout 
absorbée  par  la  publication  du  voyage  de 
circumnavigation  de  la  corvette  V Astrolabe, 
C'est  ici  le  cas  de  rappeler  que  le  ministre 
de  la  marine,  qui  a  un  chapitre  et  des  fonds 
consacrés  aux  progrès  des  sciences,  qui^  dans 
ce  but,  souscrit  à  des  ouvrages  scientifiques 
et  en  fait  imprimer,  doit  être  invité  de  nou- 
veau à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  qui 
prescrit  la  publication  de  la  liste  des  ou- 
vrages auxquels  il  est  souscrit,  avec  le  nom 
de  Fauteur,  le  nombre  des  exemplaires  ache- 
tés, la  somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi 
que  la  désignation  des  personnes  et  des  éta- 
blissements a  qui  on  les  aura  distribués.  Votre 
commission  profite  de  cette ^  occasion  pour 
recommander  à  MM.  les  ministres  une  intel- 
ligente distribution  de  ces  ouvrages,  et  la 
préférence  en  faveur  des  bibliothèques,  aca- 
démies et  autres  établissements  publics  où 
tout  le  monde  peut  aller  les  consulter. 


Chapitsb  XI.   —  Approvisionnements 
de  prévoyance. 

Ce  chapitre  n'est  inscrit  dans  les  comptes 
que  pour  mémoire,  il  n'a  été  doté  d'aucun 
fonds  au  budget  et  n'a  par  conséquent  donné 
lieu  à  aucune  dépense  qui  puisse  être  repro; 
duite  dans  les  comptes;  ce  chapitre  doit  ainsi 
rester  sans  dotation,  aussi  longtemps  que  le 
matériel  naval  sera  en  déficit. 
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Chà^IT^  XII.  --  Affrètements  et  transports 

par  mer. 

Ce  chapitre  a  reçu  100,000  francs  du  budget; 
ce  crédit  était  consacré  à  solder  des  frais  de 
transports  d'hommes,  de  vivres  et  de  muni- 
tions, par  bâtiments  du  commerce,  et  pour 
éviter  ainsi  à  TEtat  des  dépenses  d'arme- 
ments à  Toccasion  d'opérations  trop  peu  im- 
portantes pour  donner  lieu  à  une  expédition; 
ce  service  ne  s'est  élevé  qu'à  67,116  fr.  8*7,  et 
a  laissé  libre,  par  conséquent,  une  somme  de 
32,883  fr.  13. 

CfiAPlTBB  XIII.   —  Chiourmes, 

Il  avait  été  alloué  au  budget  un  crédit  de 
27â,QOO  francs  à  ce  chapitre  ;  il  a  laissé  libre 
un  excédent  de  35,520  francs.  Il  est  évident  aue 
ce  titre  ne  comprend  qu'une  faible  partie  aes 
dépenses  de  ce  service,  qui,  réparti  sur  un 
grand  nombre  de  chapitres,  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  2,162,426  fr.  73  pour  un  effectif 
moven  de  6,742  forçats,  soit  0,8^8  par  jour. 

Mn  parcourant  les  divers  articles  de  dépen- 
ses de  ce  chapitre,  on  se  demande  si  elles  ne 
sont  pas  des  dépenses  du  personnel,  si  elles  ne 
devraient  pas  figurer  aux  chapitres  m  et  iv 
aussi  bien  que  toutes  les  autres  dépenses  des 

Sardes-ohiourme  et  des  condamnés.  Il  résulte 
'un  état  annexé  indiquant  la  valeur  ap- 
proximative des  travaux  exécutés  par  les  for- 
çats, que  068  travaux  peuvent  être  évalués  à 
une  somme  de  1,643,881  fr.  76,  qui,  défalquée 
de  la  dépense  totale  des  condamnés,  s'élevant 
à  2,162,526  fr.  73,  laisse  510,144  fr.  97  à  la 
charge  de  l'Etat,  ou  77  francs  par  homme; 
ce  résultat  comparé  à  celui  de  1833  est  favo- 
t$,hle  à  l'exercice  dont  nous  nous  occupons. 

Ohapitrb  XIV.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  laisse  libre  une  somme  de 
68,T44  fr.  04  sur  un  crédit  de  213,300  francs 
alloué  au  budget.  En  parcourant  la  nomen- 
clature des  dépenses  diverses,  la  commisBion 
s'est  demandé  si  la  majeure  partie  d'entre 
elles  no  devrait  pas  trouver  sa  place  dans 
différentes  parties  du  budget  et  si  on  ne 
pourrait  pas  par  conséquent  réduire  consi- 
dérablement ce  chapitre;  son  titre  est  élasti- 
que et  se  prête  peut-être  trop  à  un  classe- 
ment de  dépenses  qui  viennent  y  trouver 
place  quand  les  crédits  des  autres  chapitres 
sont  épuisés  ;  peut-être  aussi,  sans  la  présence 
de  ce  fonds,  certaines  dépenses  ne  seraient- 
elles  pas  autorisées  avec  autant  de  facilité. 

CHAnTBB  XV.  —  Services  des  colonies. 

Ce  chapitre  comprend  deux  services  dis- 
tincts  :  le  service   militaire 

porté  au  budget  pour 6,000,000  fr.    » 

et  le  service  intérieur,  qui  re- 
çoit une  subvention  de 1,000,000         » 

Total  des  crédits 7,000,000  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  se 
sont  élevées  à 6,989,087       44 

II  reste  sans  emploi  et  à 
annuler 10,912  fr.  66 


La  protection  que  la  France  accorde  à  ses 
colonies  s'exerce  de  trois  manières  :  par  les 
forces  militaires  qu'elle  y  entretient,  par  sa 
marine  qui  veille  constamment  sur  eues,  et 
par  les  subsides  qu'elle  fournit  en  argent  à 
plusieurs  d'entre  elles. 

L'effectif  moyen  des  troupes  entretenues 
pendant  l'année  1834  s'est  élevé  à  6,380  hom- 
mes qui  ont  coûté 5,989,087  fr.  44 

non  compris  la  solde  de 
49  officiers,  et  de  645  sous-of- 
ficiers et  soldats  d'artillerie 
de  marine,  qui  est  prélevée 
sur  le  chapitre  4,  et  qui  s'é- 
lève à 288,500         » 

Pour  ce  qui  est  de  la  ma- 
rina, 2  frégates,  5  corvettes, 
9  brides,  4  goélettes,  6  bâti- 
ments de  flottilld,  3  corvettes 
de  charge  et  6  gabares,  ont 
stationné  dans  nos  colonies, 
ou  les  ont  visitées  dans  le 
cours  de  la  même  année.  Il 
nous  serait  difficile  d'appré- 
cier exactement  la  part  qui 
peut  être  appliquée  aux  colo- 
nies dans  la  dépensa  de  cas 
armements,  dont  une  grande 
partie  appartient  à  la  pro- 
tection que  l'Etat  doit  au 
commerce,  mais  on  ne  s'éloi- 
gnerait pas  beaucoup  de  la 
vérité  en  évaluant  la  part 
qui  incombe  aux  colonies  et 
prise  sur  les  différentes  par- 
ties du  budget  à 1,000,000        w 

Enfin,  quoique  les  dépen- 
ses intérieures  des  colonies 
soient  des  charges  qui  leur 
sont  propres,  quatre  d'entre 
elles,  Cayenne,  le  Sénégal, 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, n'ayant  pas  des  revenus 
suffisants  pour  les  couvrir, 
la  métropole  leur  distribue 
annuellement 1,000,000         n 

m     •  ■■■■■■■.         I      —  ■  I  I  W^IW  ■ 

8,277,687  fr.  44 

Telles  sont  les  charges  que  la  possession 
des  colonies  fait  peser  sur  le  budget. 

En  passant  à  l'examen  des  comptes,  ce  qui 
frappe  d'abord  votre  commission,  c'est  de 
ne  rien  trouver  qui  indique  la  part  qui,  dans 
ces  dépenses,  incombe  à  chacune  des  colonies; 
rien  ne  semblerait  plus  facile  que  de  distri- 
buer dans  des  colonies  distinctes  le  chiffre 
de  la  dépense  au  prorata  de  la  portion 
qu'elles  y  prennent.  ... 

Peut-être  aussi,  par  suite  du  principe  qui 
prescrit  la  séparation  de  dépenses  de  natures 
diverses,  le  budget  devrait-il  présenter  le  ser- 
vice des  colonies  en  plusieurs  chapitres;^  nous 
soumettons  cette  réflexion  à  la  commission 
du  budget. 

Section  i".  —  Dépenses  des  services 

militaires 

Nous  avons  dit  que  l'effectif  moyen  entre- 
tenu pour  le  service  des  colonies  s'était  élevé, 
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1  1S34,  à  6.380  officiers,  souft-officiere  et  boI- 
d&ta. 

En  1833,  ce  même  effectif  s'élevait  à  6,357. 

Différence  en  pluî 23  pour  183*, 

dont  10  officiers,  0  commiBs Aires  ou  commia 
d'administration  de  troupes  et  4  soldats. 

Voici  maintenant  la  cooiparaison  entre  les 
deux  exercices. 

1833. 

Solde   l,93B,956fr.  44 

Accessoirea  de  la  solde 7ftl,06fl       T3 

Hôpitaux  1,132,886       33 

Subsistance  et  ehauffage...  1,483,786       SB 

Casernement 30,434       46 


5,353,569  fr,  64 


Solde 1,985,817  fr.  66 

AccesBoires  de  la  solde 846,181       79 

Hôpitaux  1,168,826       36 

BuBsistance  et  chauffage...  1,540,047       49 

Casernement  58,630       92 


Différence  < 


6,593,504       2 
1  plus,  en  1834...     239,931  fr.  3: 


Parmi  les  causes  qui  ont  pu  contribuer  à 

cette  augmentation,  nous  en  remarquons 
deux,  outre  le  léger  accroissement  d'effectif  : 
1"  l'élévation  du  prix  de  la  journée  d'hôpital 
a.ux  colonies:  2°  lea  frais  de  passage  des  offi- 
ciers, sous-oificiers  et  soldats,  par  suite,  sans 
doute,  de  changement  de  garniaonsj  mais 
cela  n'indique  pas  suffisamment  la  dilléronoe 
signalée;  il  eût  été  utile  et  facile  de  l'ezpli- 

Ïiier  dans  la  note  préliminaire  du  compte, 
ar  contre,  les  travaux  de  l'artillarie  et  du 
génie,  présentent  en  1834,  une  réduction  de 
87,910  fr.  19  sur  1833,  mais  une  augmentation 
de  66,017  fr.  21  sur  le  budget. 

Section  n'.  —  Subvention  air  af.rvice 
intérieur. 
Le  million  suhventionel  a  été  comme  tou- 
jours absorbé  par  appoint,  mais  votre  cora- 
misaion  a  dû  s  étonner  de  ne  pas  trouver  la 
dépense  établie  au  compte  dans  la  même 
fotme  qu'elle  avait  été  présentée  au  budget; 
là,  la  subvention  k  chaque  colonie  était  indi- 
quée, ici  tout  est  confondu,  ce  n'est  pas  se 
conformer  à  l'article  11  de  la  loi  du  24  avril 
1833,  qui  prescrit  «  que  la  loi  do  règlement 
du  budget  sera  soumise  »  aux  Chambres  dans 
le  même  cadre  et  la  même  forme  que  la  loi  de 
»  présentation  du  budget.  »  Il  suffira  sans 
doute  d'avoir  rappelé  Te  ministre  k  l'obser- 
vûtion  de  la  loi,  pour  qu'il  s'y  conforme  à 
l'avenir.  Nous  exprimons  en  outre  le  désir 
qu'à  l'appui  du  oomptc,  le  mînintre  fassi' 
connaître^  le  résumé  du  rÈgli'ment  du  budget 
des  colonies  subventionnées,  afin  que  vos  com- 
missions puissent  apprécier  l'utilité  de  In 
subvention. 

învaHdes  de  la  marine. 

Conformément  i  l'article  17  de  la  loi  du 

9  juillet  1836,  la  caisse  des  Invalides  de  la 
marine  sera  désormais  soumise  aux  règles  de 
la  comptabilité  générale;  c'est  donc  la  der- 
nière fois  que  cps  comptes  vous  sont  soumis 


sous  cette  forme.  Le  service  des  Invalidée  de 
la  marine  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'ad- 
ministration de»  revenus  et  des  charges  de 
cette  caisse,  il  comprend  aussi  le  service 
de  la  Caisse  des  prises  et  de  celles  des  ^ens 
de  mer,  c'est-à-dire  que  cette  belle  institution, 
digne  du  grand  roi  sous  le  rtgne  duquel  elle 
a  été  fondée,  non  seulement  veille  comme 
caisse  de  pensions,  à  la  conservation  et  à  la 
distribution  des  revenus  qui  lui  sont  propres, 
mais  elle  est  aussi  la  véritable  caisse  des 
marins,  en  recueillant  sur  tous  les  points  du 
globe  leur  décompte  de  solde,  da  part  de 
prises,  et  tous  les  autres  débris  de  leur  for- 
tune, pour  les  leur  faire  parvenir  à  domicile, 
sans  aucun  prélèvement. 

La  raiste  aet  priêen  possédait  en  numéraire 
et    rentes    au    31    décembre 
1833  l,334,68efr.  59 

Après  compensation  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année, 
t^on  capital  était  réduit, 
au  31  décembre  1834,  à 1,274,001       06 


possédait  en  nu- 

1,102,049  fr.  57 


La,  eaiise  de»  gens  de  r, 
mérftire,     au     31 
1833  

Compensation  faite  des  dé- 
pt^nses  et  recettes  de  l'année, 
il  n'cxist&it  plus  en  caisse, 
au  31  décembre  1834,  que 991,872       36 

Le  capital  s'est  donc  ré- 
duit, dans  l'année,  do  110,177  fr.  82 

Notre  examen  n'a  pu  donner  lieu  à  aucune 
observation;  la  mobilité  de  ces  deux  fonds 
échappe  à  toute  prévision,  nous  devons  nous 
borner  à  un  simple  énoncé  de  faits. 

Lorsque  le  budget  de  la  caisse  des  Inva- 
lides fut  établi  pour  1834  et  balancé  en  re- 
cettes et  en  dépense  par  7,767,000  francs,  il 
éfait  évidemment  en  déficit,  car  on  y  faisait 
figurer  en  recette  l'intégr&lité  du  produit  des 
3  0/0  sur  le  matériel  de  ta  marine,  et  on  ne 
plaçait  que  pour  mémoire,  dans  la  dépense, 
la  portion  de  ce  produit  revenant  au  trésor, 
puis  on  y  plaçait  100,000  francs  de  droits  sur 
les  prises  faites,  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir 
l'espoir  de  réaliser,  et  qui,  effectivement, 
n'ont  produit  que  11,878  fr.  90.  Toutefois, 
prenant   ce   budget    pour   point    de    départ, 

Les  prévisions  de  recettes  pour  l'pxereiee 
avait  été  évaluées  à 7,757,000  fr.  00 

Les  recettes  réalisées  se 
sont  élevées  à 7,791,578       66 

Elles    présentent    donc    un 


Les 


lenses  prévues,  non 
compris  le  reversement  de  la 
demie  des  3  0/0,  revenant  au 

Trésor,  étaient  évaluées  à 7,757,000  fr.  00 

Les  dépenses  effectuées,  y 
compris  un  acompte  de 
250,000  francs  sur  la  presta- 
tion, revenant  au  trésor,  se 
sont  évaluées  à 7,808,913       09 


Excédent  de  dépenses. 


46,913  fr.  OS 
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Le  résultat  de  Tezeroioe  est 
donc,  dans  la  situation  com- 
parée des  recettes  et  dé- 
penses réalisées,  un  déficit 
de  11,336  fr.  43,  et  en  effet, 
le  produit  du  solde  de  Tezer- 
cice  1833  était  de 

Celui  de  Texercice  1834 
n'est  plus  que  de 


63,576  fr.  41 
52,238       98 


La  différence  est  donc. . .         11,336  f r.  43 

Mais,  lorsçiu'à  cette  situation  résumée  de 
1834,  nous  ajoutons  que  la  caisse  des  Invali- 
des restait  débitrice  au  Trésor  de  176,825  fr.  72 
sur  la  prestation  de  1834,  qu'elle  n'a  pu  y 
satisfaire  qu'avec' ses  ressources  de  1836,  et 
que  ce  même  exercice  Ï835  a  dû  supporter  des 
charges  qui  lui  ont  été  léguées  par  1834,  pour 
des  arrérages  de  pensions  non  réclamés,  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir,  dans  un  avenir 
prochain,  cette  caisse  obligée  de  recourir  à 
son  capital,  à  moins  d'extinctions  nombreu- 
ses de  pensions  ou  d'accroissement  considé- 
rable dans  ses  ressources,  ce  qu'on  ne  peut 
prévoir.  Les  causes  de  cet  état  de  choses  s'ex- 
pliquent par  les  charges  nouvelles,  impo- 
sées à  la  caisse  des  Invalidée  de  la  marine, 
par  les  lois  des  30  mars  et  18  avril  1831. 

Au  l"  janvier  1836,  ces  charges  s'élevaient 
a  7,004,926  francs  pour  24,404  pensions  ; 

Au  l"  janvier  1836,  elles  s'élevaient  à 
7,014,546  francs  pour  24,211  pensions. 

De  cette  comparaison,  la  preuve  de  ce  que 
nous  venons  de  dire,  que  les  modifications  ap- 
I)ortées  au  régime  des  pensions  par  la  législa- 
tion nouvelle,  accroissaient  les  charges  de  la 
caisse  des  Invalides  ;  en  effet,  malgré  193  ex- 
tinctions, la  somme  des  pensions  est  augmen- 
tée de  9,620  francs. 

MINISTÈRE   DES   FINANCES 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  des  finances 
par  la  loi  du  28  juin  1833,  s'élevaient,  pour 
l'exercice  1834,  à 524,916,268  fr.    » 

Dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, divers  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinai- 
res ont  été  votés  par  les 
Chambres,  savoir  : 

Pour  les  crédits  supplé- 
mentaires : 

Par  la  loi  du  22  avril 
1834,  1,333,333  francs  ;  par 
l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834  (crédit  d'ordre 
pour    les   restes   à   payer. 

Provenant  d'exercices  clos 
également  constatés), 
618,242  fr.  26;  par  la  loi  clu 
26  juin  1836,  2,618,861  fr.; 
pour  les  crédits  extraordi- 
naires, par  la  loi  du  6  avril 
1834,  30,000  francs;  du 
23  janvier  1835,  860,000  fr.; 
du  26  juin  1836, 2,678,636  fr.  ; 
crédits  reportés  de  Texer- 
oice  1832,  par  la  loi  de  rè- 
glement du  14  juin  18'/5, 
464,926  francs;  crédits  pro- 


venant du  produit  réel  de 
diverses  ressources  spécia- 
les, sur  l'évaluation  de  ces 
ressources  comprises  au 
budget,  6,007,629  fr.  14;  to- 
tal   

Montant  des  crédits  légis- 
latifs votés  pour  services 
prévus  au  budget 

A  guoi  on  doit  ajouter  les 
crédits  extraordinaires,  ou- 
verts par  des  lois  spéciales, 
pour  services  non  prévus  au 
budget,  savoir  : 

Par  la  loi  du  8  avril  1834, 
dettes  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, 2,600,000  francs;  par 
la  même  loi,  secours  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile,  400,000  francs; 
par  la  loi  du  25  juin  1836, 
frais  de  distribution  des 
secours  à  ces  pensionnai- 
res, 16,000  francs;  frais  du 
bureau  chargé  de  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  attri- 
buée aux  colons  de  Saint- 
Domingue,  17,000  francs; 
remboursement  à  la  famille 
Lesurque,  252,101  fr.,  soit, 
dont  il  faut  réduire 

1*^  Les  réductions  pronon- 
cées par  l'article  3  de  la  loi 
du  26  juin  1836, 5,901.000  fr.  ; 
2*^  l'excédent  des  crédits  lé- 

gislatifs  sur  le  produit  réel 
e  diverses  ressources  spé- 
ciales arbitrées  par  le  bud- 
get, 111,606  fr.  66,  soit 

Total  général  des  crédits 
législatifs  affectés  aux  ser- 
vices des  finances 

La  dépense  effectuée  par 
paiement,  d'après  les  comp- 
tes (sur  536,408,613  fr.  ae 
droits  constatés  au  profit 
des  créanciers  de  l'Etat), 
s'est  élevée  à 

Total  net  des  excédents  de 
crédits  sur  les  paiements... 


14,391,617  tr.  39 


539,307,775   39 


3,186,101    » 
542,492,876   39 


6,012,606   66 


536,480,269       73 


634,381,987       41 
2,098,282  fr.  32 


Tel  est  le  résultat  général  des  comptes  du 
ministre  des  finances,  résultat  qui  doit  former 
la  base  du  règlement  définitif  de  ces  comptes, 
mais  qui  doit  recevoir  ici  une  explication 
pour  être  bien  compris. 

La  spécialité  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  et  les  règles  de  la  comptabi- 
lité s'opposent  à  ce  qu'il  soii  procédé  par 
voie  de  compensation;  or,  comme  les  comptes 
démontrent  que,  pour  plusieurs  chapitres,  les 
crédits  législatifs  ont  excédé  le  montant  des 
dépenses  d'une  somme  beaucoup  plus  consi- 
dérable, tandis  que,  pour  d'autres,  ce  sont  les 
dépendes  qui  ont  excédé  les  crédits,  il  faut 
procéder,  d'une  part,  par  annulation,  et  de 
l'autre  par  allocation  de  crédits  complémen- 
taires; et  c'est  pour  cela  que  le  ministre  vous 
soumet  les  propositions  de  régularisation  sui- 
vantes, qu'il  y  a  lieu  d'admettre. 


\ 


t 

* 


[Chambre  des  DiputÂs.) 

D'Annuler  : 

1"  Les  crédits  non  consom- 
més par  les  dépeiiBeB  et  dont 
l'annulation  sera  définitive; 
its  s'élèvent  à 2,9; 

S*  Les  crédits  applicables  à 
des  dépenses  constatées,  mais 
non  payées  et  imputables  Bur 
les  exercices  courants 2,0 

De  transporter  : 

r  A  l'exercice  1835,  des  cré- 
dita spéciaux  non  consommés 
(dépenses  cadastrales) 

2"  A  l'exercice  1836  {pour  dé- 
penses cadastrales  et  fonds  de 
non-valeurs)  4 


RÈGNE  DE  LOUtS-PHlLIPPE. 


\ia  n 


s  1837.) 


!,09e,282 


De  sanctionner  les  crédits 
complémentaires  ouverts  par 
ordonnances  en  l'absence  des 
Chambres  et  dont  il  a.  disposé 
pour  solder  des  dépenses  de 
services  prévues  au  budget... 

Somme  égale  à  celle  indi- 
quée oi-deBsus  et  qui  forme 
l'excédent  de  crédit  à  retran- 
cher du  budget  de  1834 

Ajoutons  que  si  de  cette 
somme  noue  retranchions  les  2,026,625  50 
qui  représentent  les  restes  à 
payer  provenant  de  droits 
constatés  et  imputables  sur 
IcB  exercices  courants,  on  ne 
trouverait  de  véritables  éco- 
nomies Bur  les  crédits  ouverts 
pour  l'exercice  1834,  qu'une 
somme  de 71,e66fr.  73 

Ce  ministère,  grand  consommateur,  puis- 
qu'il absorbe  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  des 
revenus  de  l'Etat,  se  divise  en  cinq  parties  ou 


'aie  . 


les  dotations 17,155,C 

Le  service  général  des  fi- 
nances       25,487,; 

Les  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitations 
des  impôts  et  revenus 115,261,4 

Les  remboursements,  res- 
titutions,    non-valeurs     et 

primes  48,608,1 

auxquels  services  il  faut 
ajouter  c^uelques  dépenses 
dont  le  ministère  des  finan- 
ces &  été  accidentellement 
chargé  par  des  lois  spécia- 
les, dépenses  que  nous  avons 
indinuéees  et  qui  n'avaient 
pas  été  prévues  an  budget. 


3,184, 
&3e,408, 


,ei3fr. 


NouB  passerons  successivement  en  revue  ces 
divers  services;  mais,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  détail,  nous  présenterons  quel- 
ques réflenions  générales  pour  ne  pas  les  re- 
produire à  chaque  chapitre. 

XouB  le  disons  à  regret,  le  ministère  des 
finances  est  celui   de  tous  qui   présente   le 


moins  de  détails  dans  ses  compt«s,  et  qui,  par 
conséquent,  j  ustifie  ses  dépenses  de  la  manière 
la  moins  satisfaisante,  et,  d'abord,  à  part  le 
tableau  analytique  des  modes  d'administra- 
tion, de  comptabilité  et  de  paiement  que  lui 
et  plusieurs  autres  ne  présentent  pas  et  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  signaler  l'omission, 
il  est  le  seul  qui  ne  fasse  pas  précéder  ses 
comptes  d'une  note  préliminaire  explicative 
des  accroissements  et  des  réductions  de  dé^ 
penses,  et  des  circonstances  qui  sont  venues 
marquer  le  cours  de  l'exercice;  ces  notes  ont 
l'avantage  do  faciliter  l'intelligence  des  comp- 
tes et  d'éviter  à  vos  commissions  des  recher- 
ches, des  demandes  d'explications,  qui  Bont 
autant  de  causes  qui  retardent  les  rapports 
qu'elles  ont  à  vous  présenter. 

Kfous  avouB  dit  que  les  comptes  manquaient 
de  détails,  et,  en  effet,  ne  doit-on  pas  s'étonner 
de  voir  qu'au  Heu  de  présenter  les  dépenses 
avec  un  plus  grand  développement  qu'elles  ne 
sont  produites  au  budget,  le  ministre  agisse 
en  sens  inverse,  et  qu41  réduise  souvent  de 
plus  de  moitié  dans  les  comptes,  les  articlea 
ou  sections  d'articles  qui  ont  été  énoncés  au 
budget?  C'est  ainsi  que  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  l'Administration  centrale,  qui  for- 
matent 64  subdivisions  au  budget,  Bont  repro- 
duites en  14  lignes,  pour  un  service  qui  con- 
somme 5,700,000  francs  de  traitements;  que  le 
service  administratif  et  de  perception  des 
douanes  dans  les  départements,  qui  prend 
21,800,000  francs  au  budget  pour  les  seuls  trai- 
tements, et  qui  y  était  indiqué  avec  le  cadre 
du  personnel  en  33  articles,  n  en  présente  plus 
que  3  dans  les  comptes.  Nous  nous  arrêtons  à 
ces  deux  seules  citations,  en  disant  qu'elles 
pourraient  s'étendre  à  tous  les  chapitres  du 
service  général  des  frais  de  régie  et  de  per- 
ception; la  Chambre  comprendra  qu'en  pré- 
sence de  chiffres  groupés  par  masse,  sans 
aucune  indication  du  nombre  des  parties  pre- 
nantes pour  chaque  fonction,  l'examen  de- 
vient impossible,  à  moins  de  demander  de 
nouveaux  développements  sur  tous  les  cha- 
pitres, ce  qui  d  abord  entraînerait  de  très 
grandes  lenteurs  dans  la  vérification  des 
comptes,  et  tfui,  dans  tous  les  cas,  s'ils 
étaient  fournis  aux  commissions,  échappe- 
raient encore  b.  l'examen  des  autres  membres 
des  Chambres,  qui  ne  doivent  pas  être  per- 
sonnellement privés  des  moyens  de  contrôle. 
Une  pareille  forme  introduite  dans  les  comp- 
tes pourrait,  d'ailleurs,  avoir  pour  effet,  en 
contondant  les  dépenses,  d'empêcher  les 
Chambres  de  reconnaître  si  leurs  intentions 
ont  été  comprises  et  suivies,  dans  le  vote  de 
certains  articles  qui.  sans  enchaîner  le  mi- 
nistre dans  leurs  spécialités,  l'obligent  à  les 
reproduire  séparément  dans  les  comi>tes:  en- 
fin, ce  mode  de  procéder  ne  faciliterait-il  pas 
le  moyen  de  disposer  librement  et  pour  un 
autre  objet  des  économies  produites  par  la 
vacance  de  certains  emplois,  ainsi  que  nous 
aurons  occasion  de  le  faire  remarquer. 

Ces  observations  ovaient  été  déjà  présen- 
tées par  la  commission  des  comptes  do  1832, 
qui  avait  demandé  que  les  détails  q^ui  avaient 
servi  de  base  au  budget  et  déterminé  le  vote 
des  Chambres  fussent  désormais  reproduits 
dans  les  comptes;  nous  devons  regretter  que 
le  ministre  n'ait  pas  cru  devoir  déférer  è. 
cette  invitation,  dons  la  présentation  ^œ 
comptes  soumis  en  oe  moment  à  votre  ex»' 


it» 
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mes;  1*  commiision  aima  à  peaaer  qu'ea  bï- 
^iialaiit  de  nouveau  au  ministre  rimperfeo- 
tion  de  ses  oomptes  sur  œ  point  et  en  lui 
rai>pelant  surtout  que  plusieurs  dispositions 
l^islatiyes»  et  particulièrement  la  loi  du 
M  avril  1683^  prescrivent  la  présentation  des 
oomptes  dans  la  môme  forme  et  le  même 
cadre  que  les  budgets»  il  s'empressera  de  sa- 
tisfaire aux  obligations  qui  lui  sont  Impo- 

Le  ministère  des  finances  est  aussi  le  seul 

âui  échappe  à  la  spécialité  pour  les  dépenses 
u  personnel  et  du  matériel;  la  Chambre  a 
toujours  exprimé  la  pensée  que  les  dépenses, 
qui  n'étaient  pas  de  même  nature,  ne  de- 
vaient pas  rester  confondues  dans  un  même 
chapitre,  et  cette  pensée  a  été  souvent  con- 
signée dans  des  prescriptions  législatives  qui 
ont  marqué  la  séparation;  aussi,  à  l'excep- 
tion du  ministère  dont  nous  nous  occupons 
en  ce  moment,  tous  les  autres  sont-ils  sou- 
mis à  ce  principe  de  comptabilité.  Le  minis- 
tère des  finances  résiste  à  ce  désir  si  souvent 
exprimé  par  les  Chambres^  en  objectant  que 
les  dépenses  de  son  administration,  déjà  di- 
visées en  60  chapitres,  ne  pourraient  se  sub- 
diviser de  nouveau  sans  gêher  les  services, 
multiplier  les  écritures  et  par  conséquent 
aocroftre  les  dépenses;  cette  objection  est  pré- 
sentée avec  plus  d'insistance  que  de  solioité, 
nous  ne  voyons  aucun  embarras  et  que  bien 
peu  de  travail  de  plus  ;  en  tout  cem  fallût-il, 
ce  que  la  commission  ne  pense  pas,  quelques 
employés  de  plus,  la  Chambre  devrait  les  ac- 
corder pour  assurer  l'ordre  et  la  régularité 
dans  les  dépenses,  aussi  bien  que  runifor- 
mité  dans  toutes  les  branches  de  l'Adminis- 
tration. Lorsque  nous  voyons,  en  1836,  la 
Chambre  réclamer  et  obtenir  le  partage  en 
deux  chapitres,  des  dépenses  du  culte  protes- 
tant, pour  réparer  du  service  du  personnel 
une  dépense  de  100,000  francs  de  matériel, 
votre  commission  a  lieu  de  s'étonner  qu'on 
puisse  laisser  confondues,  dans  un  grdnd 
nombre  de  chapitres,  des  dépenses  de  per- 
sonnel et  de  matériel  qui  s'élèvent  souvent  à 
plusieurs  millions;  vainement  dirait-on  que 
le  ministre  de  1834,  malgré  l'indivision,  s'est 
renfermé,  autant  que  possible,  dans  les  cré- 
dits affectés  à  chacune  de  ces  dépenses,  nous 
répondrions  d'abord  qu'il  résulte,  de  l'exa- 
men des  comptes,  (]ue  plusieurs  fois,  dans  le 
cours  de  cet  exercice,  le  personnel  est  venu, 
sur  certains  chapitres,  emprunter  au  maté- 
riel et  respectivement  le  matériel  au  per- 
sonnel, et  que  les  règles  sont  posées  pour 
les  choses  et  non  pour  les  hommes.  La  com- 
mission pense  donc  que  la  Chambre,  se  réu- 
nissant a  elle,  exprimf>ra  formellement  au 
ministre  dee  finances,  le  désir  d^  voir  par- 
tager, ainsi  qu'il  suit,  différente  chapitres  de 
son  budget. 
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Pbemièsb  pabtib.  —  Dette  publique, 

CHAPITBS  I*.  —  Dette  perpétuelle. 

Lé  ûrédit  ouvert  par  le  budget  s'élevait, 
pour  le  service  des  diverses  rentes  et  de  l'in- 
térêt de  l'emprunt  natio- 
nal, à 186,002,16'7  fr.    » 

lÀ  loi  du  25  juin  1835 
vint  y  ajouter,  rappel  des 
arrérages  de  rentes  émises 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril 
1835,  et  applicable  à  la 
rente  3  0/0 665,721         » 

Total  des  crédits  légis- 
latifs  ; 186,667,888  fr.    » 

Les  droits  constatés  se 
sont  élevés  à  186  millions 
690,016  fr.  65,  et  les  paie- 
ments effectués  à 186,193,804       97 

L'excédent  des  crédits 
sur  les  paiements  a  donc 
été   de 474,088       03 

mais  il  faut  faire  observer  que  ce  résultat 
doit  donner  lieu  à  deux  propositions,  l'une 
d'annulation,  l'autre  de  créait  complémen- 
taire, à  l'occasion  desquelles  nous  devons  en- 
trer dans  quelques  explications. 

Le  service  de  la  rente  5  0/0  avait  été  basé 
sur  la  dette  inscrite  au  V  janvier  1883,  tant 
au  profit  des  particuliers  qu'au  nom  du  Tré- 
sor, défalcation  faite  des  32  millions  rayés 
du  grand  livre,  des  annulations  présumées 
et  de  la  portion  non  utilisée  des  rentes  affec- 
tées à  des  dépenses  spéciales.  Ce  crédit  avait 
été  fixé  à.. 146,505,807  fr.    » 

Mais  déjà,  dans  le  cours 
de  1838,  diverses  inscrip- 
tions et  annulations  avaient 
modifié  les  prévisions  de 
telle  sorte,  qu'au  31  dé- 
cembre de  cette  même  année, 
les  droits  constatés  se  trou- 
vaient être,  déduction  faite 
de  632  millions  rayés,  de 
146,714,182  francs;  Tannée 
1834  est  venue  y  ajouter  en 
inscriptions,  126,143  fr.  90, 
dont  à  déduire  les  annula- 
tions, 21,215  francs,  reste 
104,928,901  fr.  90,  soit 146,819,110       90 

Excédent  de  dépense. .  « . . .  813,308  f r.  90 

Pour  lequel  demande  est  faite  d'un  crédit 
complémentaire  qu'il  y  a  lieu  d'accorder. 

Le  crédit  relatif  à  la  rente  de  4  1/2  0/0  était 
fondé  sur  les  inscriptions  au  1^  janvier  1833, 
c'est-à-dire 1,027,696  fr.    » 

Mais,  dans  le  cours  de 
1833.  il  fut  racheté  avec  les 
fonds  libres  provenant  de 
l'ancien  domaine  extraordi- 
naire, puis  annulé,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  26  juillet 
1821,  une  rente  de  1,096  fr.; 
les  droits  acquis  et  constatés 
en  1834  ne  furent  donc  plus 
que  de I,096,aû0         *> 

Excédent  de  crédit  à  an- 
nuler   1,096  fr.   » 


IChvubr»  des  Dépatà».)  HCG^E  DK  LOIUS-PIULIPPE. 
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Le  crédit  afFecté  à  !a  rente  4  0/0  ëtait  égale- 
ment basé  sur  les  rentes  înBcrites  au  1"  jan- 
vier 1S33,  a'élevant  à 3,125,310  fr.    « 

Lee  annulation  H  provenant 
dea  achats  faits  en  1B33  et 
ia34,  avec  les  fonds  libres  de 
l'ancien  domaine  extraordi- 
naire, SB  sont  élevées  à 
4,âS8  francs,  les  droits  acquis 
et  constatés  ne  furent  dono 
plus  que  de 3,120,948         n 


Excédent  de   crédit  à  an- 
nuler  


4,363  fr. 


Le  crédit  aCecté  par 
3  0/0  avait  été  basé  nt 
rentes  inscrites  au  1"  janvier  1833,  mais  en- 
core sur  les  prévisions  de  rappels  d'arrérages 
échus  sur  les  rentes  délivrées  ou  à  délivrer 
an  vertu  de  la  loi  du  32  juin  1305:  ce  crédit 
fut,  en  outre,  augmenté  de  665,721  francs  par 
la  loi  du  36  juin  1S35,  ce  qui  porta  la  totalité 
du  crédit  à 35,220,995  fr,    " 

Les  faits  réalisés  à  la  fin  de 
1633  présentaient  des  droits 
constatés  pour  33,932,172  fr.  ; 
mais  les  rentes  de  l'indem- 
nité inscrites  en  1834,  et  le 
rappel  des  arrérages  de  ces 
mêmes  rentes  s'élevèrent  à 
1,299,824  fr.  25,  dont,  à  dé- 
duire, les  rentes  rachetées 
avec  les  fonds  libres  du  do- 
maine extraordinaire,  puis 
annulées,  5,833  fr.  50,  soit,...      1.224,190       75 

Total  des  droits  constatés 
en    1834 35,156,362       75 


Enfin,  le  crédit  de  l'emprunt  national  était 
basé  sur  l'intérêt  à  servir  pour  les  obligations 
non  encore  converties  et  s'élevant  à  15  mil- 
lions 763,600  francs  représentant,     788,180  fr. 

Les  faits  accomplis  en  1833  ont 
établi  qu'au  I"  janvier  183!  i! 
n'existait  plus  en  émission  que 
13,551,700  francs  d'obligations,  ou 
en  rentes  677, 5&S  francs;  dans  le 
cours  de  1&33  et  1834,  des  obli- 
gations ont  été  converties  en 
rentes  avec  jouissance  des  semes- 
tres afférents  à  l'exercice  1834 
et  ont  réduit  les  intérêts  de 
110,590  francs. 

Lo  total  des  droits  constatés 
n'a  plus  été  que  do 666,996 


Excédent  de  crédit  à  annuler...    831,186  fr. 

De  ce  qui  précède,  la  justification  des  ope- 
rations  relatives  à  la  dette  perpétuelle  et  des 
deux  propositions  :  l'une,  d'annuler  définiti- 
vement      291,175  fr.  25 

l'autre,    d'accorder    un    crédit 

complémentaire  de 313,303       90 

ce  qui  constitue  seulement  sur 
le  chapitre  un  excédent  de 
dépense  de 16,196      65 


La  situation    de   la   dette   perpétuall»   i 

'"  -■------■  1835  était  de  ! 

146,910.046  fr.  en  6  0/0. 
1,036,600        en  4  1/8  0/0. 
3,120,685        en  4  0/0. 
34,090,725        en  3  0/0. 


Et  au  1"  janvier  1838  de  : 

146,846,399  f r.  en  5  0/0. 
1,028,600       en  4  1/2  0/0. 
7,888,119        en  4  0/0. 
34,181,956        en  3  0/0. 
189,941,074  fr. 

L'emprunt  national  non  converti  ne  pré- 
sentait plus,  au  1"  janvier  1836,  que  6  mil- 
lions 459,400  francs.  Tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  converti  au  31  mars  1836  a  dÛ  être  rem- 
boursé. 

La  commission,  en  terminant  sur  ce  point, 
se  livre  à  l'espoir  fondé  que  le  vœu  que  vous 
avez  formellement  exprimé  dans  la  dernière 
session,  sera  réalisé  aussitôt  que  la  situation 
financière  do  l'Europe  le  permettra,  et  vien- 
dra, par  la  conversion  de  la  rente  5  O/O,  atté- 
nuer les  charges  de  l'Etat  et  rétablir  ainsi 
l'équilibre  entre  les  recottes  et  les  dépenaes. 


Chapitre  ii. 


lorlieteiiient. 


Le  fonds  de  44,618,463  francs,  affecté  à  ce 
chapitre  par  la  loi  de  finances  du  28  juin 
1833,  no  comprend  que  le  montant  des  dota- 
tions que  les  diverses  lois  des  25  mars  1817, 
19  juin  1828,  25  mars  183Ï  et  18  avril  1832  ont 
attribué  à  la  caisse  d'amortissement.  L'admi- 
nistration de  cette  caisse  et  la  commission 
chargée  de  sa  surveillance  rendent  compte 
annuclienient  de  l'emploi  de  cette  dotation, 
ainsi  que  des  arrérages  des  rentes  rachetées, 
et  dont  la  caisse  d'amortissement  est  restée 
titulaire.  Aussi,  le  compte  des  dépenses  du 
ministre  des  finances,  en  ce  qui  concerne  ce 
chapitre,  se  borne-t-il  à  constater  le  verse- 
ment intégral  de  la  dotation  dans  cette  oaissc; 
mais  il  nous  appartient  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  résultats  généraux  de  ses  opérations, 
tels  qu'ils  résultent  des  divers  documents  qui 
noua  ont  été  servis  et  que  nous  avons  dû  exa- 
miner. 

La  dotation  pour  1834  s'élevait,  suivant  le 
budget,  à 44,ai6,468  fr.    « 

Les  rentes  rachetées  de- 
puis le  1"  juin  1818,  épo(]ue 
de  la  nouvelle  constitution 
de  la  caisse  d'amortissement, 
jusqu'au  1"  janvier  1835, 
s'élevaient  b.  66,961.108  fr-; 
les  diverses  annulations  pro- 
noncées par  les  lois  des 
l"  mai  1825,  27  et  28  juin 
IS.'ÎS,  à  -18,030,094  francs. 

Les  rentes  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, le  1"  janvier  1834,  se 
trouvaient  donc  réduites  à.     18,941,014         n 

Elle  avait,  en  outre,  en  ré- 
serve, en  bons  du  Trésor, 
oonform^ent  k  l'article  4 
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de  la  loi  du  10  juÎD  1833,  pro- 
venant du  fonds  d'amortû- 
sement,  appartenant  à  dee 
rentes  dont  le  coura,  en  1833, 
avait  été  supérieur  au  pair. 

Total  des  ressources  de  la 
caisse  au  li"  janvier  1834,  et 
consacrées  a  l.'amoriisee- 
ment 

Ces  ressources  se  sont  ac- 
crues pendant  le  cours  de 
1834  :  1°  des  intérêts  acquis 
&  l'amortissement  sur  les 
bons  du  Trésor,  pour  une 
somme  de  1,076,304  fr.  40; 
2°  des  arrérages  échus  sur 
les  rentes  rachetées  pendant 
l'année,  470,762  fr.  60,  soit...      2,156,066       90 


07,238,714  fr.  60 


Cette  somme  n'a  été  uti- 
lisée en  aobatfl  de  736,447  fr. 
de  rentes  3,  4  et  4  1/2  0/0  que 
jusqu'à  concurrence  de 18,760,322 

Ainsi,  il  restait  dispo- 
nible, au  1"  janvier  1836,  re- 
présenté par  27,994  fr.  78  de 
numéraire,  et  80  millions 
506,463  fr.  92  de  bons  du 
Trésor,  un  solde  de 60,624,468 


f 


£t  les  rentes  rachetées  et 
inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  au  1"  jan- 
vier 1830,  s'élevaient  à 10,677,461         » 

Tels  ont  été,  en  1834,  les  résultat*  généraux 
des  opérations  de  cette  caisse. 

Vous  avez  déjà  remarqué,  Meesieurb,  que 
rien  n'apparaissait  dans  les  comptes,  relati- 
vement a  l'administration  particulière  et  à 
la  comptabilité  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations;  ce  sont  des 
services  spéciaux  qui  échappent  encore  à 
votre  investigation.  Sans  doute,  les  dépenses 
(le  ces  administrations  ne  restent  pas  sans 
contrôle;  la  oommission  n'abdique  pas  sa  qua- 
lité, et  la  Cour  des  comptes  ne  se  rel&che  pas 
de  sa  scrupuleuse  vigilance;  mais,  depuis 
longtemps^  on  se  demande  pourquoi  des  ser- 
vices aussi  importants,  rétribués  des  deniers 
de  l'Etat,  puisque  les  bénéfices  et  les  pertes 
de  ces  étaolissements  incombent  au  Trésor,  et 
dont  les  dépenses  administratives  ne  s'élèvent 
pas  à  moins  de  372,000  francs,  restent  en 
dehors  de  l'action  des  Chambres;  comment  il 
Rp  îait  qii«  la  fixation  des  dépenses  et  leur 
r&gleinent  soiciiL  du  domaine  des  ordonnan- 
i-cn,  au  lieu  d'il!"  soumis  à  la  sanction  légis- 
lative :  c'est  uiiL'  anomalie  qui  ne  saurait 
subsipter  plus  longtemps  sous  notre  régime 
financier;  lo  principe,  dès  longtemps  pro- 
clamé, que  toutcR  les  aépcnses  de  l'Etat  doi- 
vent Être  votées  et  contrôlées  par  les  Oham 
lires,  ne  peut  plue  admettre  d'excep'' 
Toutefois,  coijiDie  ces  services  spéciaux,  cons- 
titués par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent 
pas  se  prêter  a  toutes  les  formes  de  la  comp- 
tabilité des  autrea  services  publics,  la  com- 
mission Bc  borne  a  demander  que  les  budg;ets 
et  Iw  comptes  de  ces  étàblissemente  soient 


Chapitbb  m.  —  Intérétt,  priineê  et  amortit- 
lement  dei  einpmnU  pour  ponlt  et  ca- 
naux. 

Les  commissions  de  finances  ont  enfin  vu 
se  réaliser  dans  cet  exercice  le  vœu  souvent 
exprimé  de  voir  placer  au  ministère  des 
finances,  et  au  titre  de  la  dette  publique,  le 
service  des  intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux,  autrefois 
confondu  avec  les  dépenses  des  ponte  et 
chaussées;  c'est  évidemment  un  meilleur  clas- 
sement. Les  dépenses  de  ce  chapitre  se  règlent 
en  vertu  de  lois  spéciales,  et  sont,  les  unes 
fixes,  les  autres  variables.  Ainsi  dans  le  cas 
ou,  comme  par  les  lois  des  6  août  18S1  et 
14  août  1822,  le  gouvernement  a  fait  des  em- 
prunts pour  exécuter  les  travaux,  les  inté- 
rêts, primes  et  amortissement  ont  été  stipu- 
lés d'une  manière  fixe  pour  un  certain  nombre 
d'années,  tandis  que,  pour  des  travaux  con- 
cédés à  aes  particuliers  ou  à  des  compagnies, 
les  dépenses  sont  variables,  en  oe  sens  qu'elles 
sont  soumises  aux  chances  de  produits  de 
péages,  dont  un  minimum  a  été  garanti  aux 
concessionnaires. 

Le  pont  de  Bordeaux  promet  de  n'être  bien- 
tôt plus  une  charge  de  l'Etat,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  pont  de  Libourne;  un  produit 
de  160,000  francs  a  été  garanti,  et,  en  1834,  il 
n'avait  encore  produit  que  28,140  fr.  15,  ce 
qui  a  laissé  121,859  fr.  86  à  ta  charge  du  Tré- 


Bur  les  sommes  empruntées  par  le  gouver- 
nement pour  la  construction  des  pont«  et  ca- 
naux, et  les  réparations  à  faire  a  différents 
ports,  il  ne  restait  plus  à  dépenser  que 
1,846,047  fr.  01. 

Le  service  de  ce  chapitre  présente,  en  1834, 
une  économie  de  11,674  fr.  75  sur  1833,  et  un 
excédent  de  200,076  fr.  83  à  annuler. 

Chapitre  iv.  —  Intérêts  de  capitaux 
de  cautionnements. 

La  Chambre  sait  qu'en  1814,  époque  a  la- 
quelle les  intérêts  de  capitaux  de  cautionne- 
ment] précédemment  servis  par  la  caisse  d'a- 
mortissement furent  placés,  pour  la  première 
fois,  parmi  tes  dépenses  de  l'Etat,  la  loi  de 
finances  du  23  septembre  n'ouvrit  un  premier 
crédit  que  pour  les  intérêts  acquis  en  1813; 
depuis  ce  moment,  !es  crédits  législatifs  ont, 
par  continuation,  toujours  été  votés  suivant 
les  mêmes  errements,  c'est-à-dire,  en  laissant 
à  découvert  le  service  des  intérêts  de  l'année 
courante,  et  cependant,  la  nécessité  d'y  pour- 
voir obligeant  d'y  affecter  d'autres  ressources, 
le  Trésor  s'était  toujours  trouvé  à  découvert 
de  la  somme  nécessaire  au  paiement  do  ces 
mêmes  intérêts.  Cet  état  irrégulicr  ne  pou- 
vait pas  se  perpétuer  indéfiniment;  des  dis- 
fiositions  primitivement  proposées  dans  la 
oi  de  règlement  de  comnte  de  l'exercice  que 
nous  examinons,  mais  oui  ont  été  transportées 
par  amendement  et  adoptées  dans  la  loi  du 
9  juillet  1836,  sont  venues  régulariser  ce  ser- 
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,  maie  régulière  de  8,S4T,900  fr.  97. 
Une  seconde  disposition  qui  a  pris  égale- 
ment place  dans  la  loi  de  règlement  des 
comptes  de  1833,  est  celle  qui  donne  au  mi- 
nistre des  finances  ta  faculté  de  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  les  capi- 
taux et  intérêts  de  cautionnement  dont  le 
paiement  n'aura  pas  été  effectué  faute  de 
justifications  suffisantes  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions; 
cette  disposition  n'a  pas  paru  suffisante  au. 
ministre  des  finances  pour  réduire  les  charges 
que  les  intérêts  de  cautionnement  font  peser 
sur  le  Trésor;  il  vous  demande,  par  l'article  10 
du  projet  de  loi,  de  faire  cesser  toute  produc- 
tion d  intérêts  aux  capitaux  de  cautionne- 
ments dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été 
demandé  dans  les  trois  mois  de  l'époque  de 
leur  libération;  ainsi  disparaîtraient  des  em- 
barras et  des  charges  pour  le  Trésor,  charges 
déjà  onéreuses  par  ta  nécessité  où  se  trouve 
l'Etat  de  payer  en  même  temps  des  intérêts 
au  nouveau  titulaire  du  cautionnement,  et  au 
titulaire  ancien  jusqu'à  sa  libération. 

Le  service  des  cautionnements  réclame  d'au- 
tres améliorations;  le  ministre  des  &nances 
de  1834  en  avait  reconnu  la  nécessité,  une 
commission  avait  été  chargée  de  lui  présen- 
ter un  rapport  sur  ce  sujet,  et,  en  183&,  était 
intervenue  une  ordonnance  du  5  juin,  mais 
elle  rencontra  quelques  difficultés  et  ne  fut 
pas  insérée  au  Bulletin  des  lois.  La  commis- 
sion doit  donc  insister  pour  rappeler  l'exa- 
men du  ministre  des  finances  actuel  sur  cette 
importante  matière  et  signaler  particulière- 
ment à  son  attention  cette  disposition  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  gui  soumet  à  la  revision 
les  cautionnements  des  nouveaux  titulaires 
et  prescrit  de  les  déterminer  d'après  les  états 
officiels  de  population  publiés  tous  les  cinq 
ans.  L'inobservance  de  cette  prescription  de 
la  loi  présente  deux  inconvénients,  le  premier 
d'enlever  aux  particuliers  et  à   l'Etat  une 

fiartie  de  la  garantie  qu'a  voulu  leur  assurer 
a  loi;  le  second  de  priver  le  Trésor  d'une 
partie  du  droit  d'enregistrement  de  10  0/0  que 
certains  officiers  ministériels  doivent  payer 
sur  le  montant  de  leur  cautionnement;  enfin, 
nous  rappellerons  à  l'attention  du  ministre 
des  finances  et  à  son  examen,  cette  question 
soulevée  depuis  longtemps  dans  les  Chambres, 
et  qui  est  relative  a  la  constitution  des  cau- 
tionnements en  rentes;  il  pensera  sans  doute 
que  cette  mesure  aurait  le  double  avantage  de 
simplifier  cette  comptabilité  et  de  ne  pas  obli- 
ger l'Etat  à  servir  des  intérêts  à  un  taux  su- 
Ïéricur  à  celui  auquel  il  peut  se  procurer  les 
onds  dont  il  a  besoin;  peut-Stre  l'ajourne- 
ment de  la  question  de  conversion  doit-elle  en 
suspendre  1  adoption,  mais  nous  croyons  que 
le  ministre  devra  la  prendre  en  grande  con- 
sidération en  temps  utile. 

Les  capitaux  de  cautionnements  sont  de 
deux  espèces,  ceux  qui  forment  un  fonds  non 
remboursable  et  qui  s'élevaient  au  1""  jan- 
vier 1836,  à  226,074,260  francs,  et  les  fonds 
flottants  qui  représentent  les  cautionnements 
en  liquidation  et  à  rembourser  qui  s'élevaient 
à  la  même  époque  k  6,976,352  fr.  33;  les  opéra- 
tions en  capitaux  se  sont  ainsi  résumées,  pour 
l'année  1834  : 

En  recette,  13,041,621  fr.  94  ;  en  rembourse- 
S'  SÉKIE.  T,  Cix. 


ment,  IS,&84,168  fr.  28  ;  solde  dont  le  Trésorest 
resté  débiteur  :  67,463  fr.  66. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  était  de  9  mil- 
lions de  franca,  basé  sur  un  capital  de  225  mil- 
lions de  francs  à  4  0/0  l'an,  mais  les  droits 
constatés  pendant  l'année  se  sont  élevés  à 
9,567,000  francs,  oe  qui  a  laissé  un  reste  à 
payer  de  &6â,657  fr.  41;  auant  aux  paiements 
effectués,  ils  ne  se  sont  élevés  qu'à  8  millions 
998,433  fr.  33,  ce  qui  laisse  un  excédent  de  cré- 
dit de  1,666  fr.  67. 

Une  ordonnance  du  13  septembre  1836  avait 
ouvert  au  ministre  un  crédit  provisoire  de 
100,000  francs,  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage, 
aussi  vous  est-il  demandé  an  crédit  complé- 
mentaire de  568,667  fr.  41  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice. 

La  commission  doit  faire  remarquer,  et 
la  Chambre  l'aura  déjà  compris,  que  le  ser- 
vice des  intérêts  ne  se  compose  pas  seulement 
des  intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 
des  titulaires  en  fonctions,  mais  encore  des 
cautionnements  des  employés  dont  les  fonc- 
tions ont  cessé,  jusqu'à  leur  libération.  Le 
crédit  nécessaire  pour  cette  partie  du  service 
est  difficile  à  apprécier  à  l'avance,  cela  tient 
à  la  mobilité  des  emplois;  mais  cette  cause 
n'est  pas  la  seule  qui  ait  occasionné  cet  ac- 
croissement de  dépense;  nous  en  avons  re- 
connu une  autre  que  nous-  devons  signaler 
garce  que  nous  pensons  que  le  ministre  des 
nances  aurait  pu  présenter  les  dépenses  de 
ce  chapitre  d'une  manière  plus  régulière, 
nous  voulons  parler  des  intérêts  appartenant 
à  des  exercices  antérieurs.  Le  service  des  in- 
térêts de  cautionnements,  nous  l'avons  déjà 
dit  et  l'administration  le  reconnaît  elle-même, 
n'a  jamais  été  fait  avec  toute  la  régularité 
désirable;  c'est  ainsi  que  les  restes  a  pa^ei 
n'ont  jamais  été  oonstâtés  en  fin  d'exercice, 
que  lorsqu'il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  les  rè- 
gles prescrites  par  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834.  Les  éléments  ont  manqué  pour 
établir  régulièrement  la  dépense  imputable 
au  chapitre  des  exercices  clos;  toutefois,  il  a 
semblé  à  votre  commission  que  les  dépenses 

3ui  font  l'objet  du  chapitre  iv  n'auraient  pas 
û  rester  confondues  et  être  présentées  ainsi 
dans  les  comptes.  Le  ministre  avait  lui-même 
senti  que  cette  confusion  ne  devait  pas  être 
maint«nue,  qu'il  fallait  procéder  avec  plus  de 
régularité  et  se  rapprocher  autant  que  pos- 
sible du  vœu  de  la  loi,  et  c'est  dans  cette  pen- 
sée qu'il  proposa  au  roi  l'ordonnance  du 
4  février  1836,  qui  ouvrit  deux  nouveaux  cha- 
pitres au  budget  du  ministère  des  finances 
pour  y  classer  Tes  rappels  d'arrérages  de  ren- 
tes viagères  et  de  pensions  antérieures  à  1834. 
Il  a  donc  paru  à  votre  commission  que  l'ar- 
ticle 8  de  la  toi  du  23  mai  1834,  ne  pouvant 
pas  s'appliquer  immédiatement  au  service 
des  intérêts  des  capitaux  de  cautionnements, 
attendu  l'irrégularité  qui  y  avait  depuis 
longtemps  présidé,  le  ministre  des  finances 
eût  dû,  pendant  l'exercice  1834,  faire  consta- 
ter les  droits  acquis  antérieurement,  et  de- 
mander, avec  In  créatinn  d'un  chapitre  par- 
ticulier, un  crédit  spécial,  plutôt  que  de  lais- 
ser confondues  et  contrairement  à  toutes  les 
règli'H,  dcH  dépenses  q^ui  appartimnpnt  à  plu- 
aîeui  H  années  et  que  rii-n  n  est  vnn  tlistinnurr 
daiiN  les  eompte8._  Disons,  à  ctitto  occiïiiun, 
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ments  divers  de  1836,  que  le  ministre  des  E- 
nanoes  ne  considère  pas  comme  P^rmiéB.  au 
31  décembre  1835,  les  834,287  fr.  17  d'intérêts 
de  cautionnements,  oui  appartiennent  aux 
exeroioes  1829  et  1830.  Il  paraîtrait  s  appuyer, 

Sour  déroger  à  la  règle  générale,  sur  les  dif- 
cultes  de  constater  si  les  causes,  qui  ont  pu 
interrompre  la  liquidation  des  oautipime- 
ments,  peuvent  être  imputées  aux  titulaires 
ou  à  l'Administration.  Votre  commission,  qui 
n'a  pu  descendre  dans  Tappréciation  de  ces 
difficultés,  ne  peut  que  recommander  au  mi- 
nistre cette  question  délicate,  dans  laquelle 
se  trouvent  engagés  des  intérêts  pn^w  «* 
ceux  du  Trésor,  garantis  par  la  loi  du  29  jan- 
vier 1881. 

Chapiteb  V.  —  Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Le  crédit  primitivement  ouvert  au  budget 
était  de  I7t500,000  francs;  cette  prévision  était 
basée  sur  le  service  d'une  dette  flottante  de 
437,600,000  francs  à  4  0/0  Tan,  heureusement 
que  le  crédit  de  la  France,  fondé  sur  sa  ri- 
chesse, sa  prospérité;  Tordre  de  ses  unances, 
et  surtout  sa  foi  religieuse  dans  ses  engage- 
ments, vient  chaque  jour  augmenter  ^s  res- 
sources et  rendre  ses  négociations  plus  faciles. 

C'est  ainsi  que  sa  dette  flottante  qui,  au 
1"  janvier  1834,  était  de  382,850,058  fr.  48,  a 

fm  s'élever  successivement  dans  le  cours  de 
a  même  année  à  469,113,233  fr.  66,  dont 
419,683,778  fr.  92  passibles  d'intérêt,  et  ce- 
pendant n'exiger  que  13,793.241  fr,.  80  pour 
solder  ces  mômes  intérêts,  d'où  suit  que  le 
crédit  primitif  réduit  tout  d'abord  par  une 
annulation  de  3  millions  de  francs  prononcé 
par  la  loi  du  25  juin  1835,  a  laissé  encore  sans 
emploi  une  somme  de  706,756  fr.  20,  il  faut 
se  féliciter  de  ce  résultat. 

Sur  280,470,567  fr,  60  de  bons  du  Trésor  né- 
gociés en  1834,  il  a  été  alloué  : 

3  Q/0  sur  30,796,748  fr.  36  au  dessous  de  six 
mois. 

8  1/2  0/0  sur  19,187,619  fr.  80  à  six  mois. 

3  O/Ô  sur  123,086,723  fr.  36  au  dessus  de  six 
mois. 

3  1/2  0/0  sur  107,399,866  fr.  10  à  un  an  et  au 
dessus. 

Chapitre  vi.  —  Rentes  viagères. 

Depuis  l'année  1806,  époque  à  laquelle  la 
France  revint  au  calendrier  grégorien,  les 
arrérages  du  semestre  du  22  décembre,  pour 
les  rentes  viagères,  n'étaient  payés  que  sur 
les  crédits  de  l'année  suivante,  cet  ordre  de 
choses  contraire  aux  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  14  septembre  1822^  qui  veut  que  les 
crédits  affectés  à  un  exercicja  ne  soient  ap- 
pliqués Qu'aux  dépenses  qui  le  concernent, 
vient  ennn  de  cesser  par  radoption  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  loi  de  règlement  des  comp- 
tes de  1833,  dispositions  dont  votre  commis- 
sion des  comptes  de  1834  avait  été  primitive- 
ment saisie,  mais  dont  elle  a  dû  se  dessaisir 
pour  hâter  la  régularisation  de  ce  service. 

Le  crédit  voté  au  budget  pour  le  paiement 
des  rentes  viagères,  avait  été  primitivement 
fixé  à  5,600,000  francs,  les  extinctions  surve- 
nues pendant  le  cours  de  la  première  année 
de  l'exercice  firent  proposer  et  adopter  l'an- 


nulation de  200,000  francs^  ce  crédit,  ainsi  ré- 
duit à  6.400,000  francs,  a  laissé  sans  emploi 
210,632  ir.  48;  les  dépenses  ne  s'éiant  éle- 
vées 

Pour  le  semestre  du  22  décembre  1833,  çu'à 
2,648,020  fr.  67  et  pour  le  semestre  du  22  juin 
1834,  à  2,641,346  fr.  90,  soit  à.    6,189,367  fr.  57 

Les  rentes  inscrites  au 
1^  janvier  1834,  et  rétablies 
dans  le  cours  de  l'année,  sa 
sont  élevées  pour  29,164  par- 
ties prenantes  à 6,771,657 

Les  réductions  opérées  en 
1834  se  composent  : 

Des  extinctions  par  suite 
de  décès  constatés,  qui  sa  sont 
élevées  à  210,071  francs;  des 
extinctions  résultant  du  dé- 
faut de  réclamation  pendant 
trois  ans,  à  166,947  francs, 
soit  387,018  fr. 

Les  rentes  à  payer  au 
1«'  janvier  1836,  à  27,334  par- 
ties prenantes,  s'élevaient  à..    6,404,639  fr. 

Les  rappels  d'arrérages  des  rentes  viagères, 
ainsi  que  des  diverses  pensions  qui  font  l'ob- 
jet des  chapitres  vu  à  xiii,  n'ont  pas  été  sou- 
mis au  régime  des  exercices  clos,  nous  en  ex- 
poserons les  motifs  aux  chapitres  xrv  bis  et 
ter. 

Chapitrb  vu.  —  Pensions  de  la  pairie,  des 
veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs, 

L0  crédit  alloué  au  budget  s'élevait  à  1  œil- 
lion  230,000  francs,  il  fut  réduit  de  10,000  fr. 
par  la  loi  du  25  juin  1835  ;  ce  crédit  a  encore 
laissé  un  excédent  de  12,444  fr.  48  à  annuler, 
et  cependant  les  pensions  inscrites  au  1^  jan- 
vier 1834,  s'élevaient  à 1,604,000  fr. 

Celles  éteintes  par  ^suite  de 
décès  notifiés  pendantl'année,  à 
137,000  francs;  celles  accordées 

Sendant  le  même  délai,  par  or- 
onnanoes  royales,  à  des  veuves 
de  sénateurs,  18,000  fr.,  soit...       119,000 fr. 

Les  pensions   inscrites  s'éle- 
vaient encore  au  l^  janvier  1836, 

à  1,385,000  fr. 

pour  118  parties  prenantes. 

La  dépense  de  1834  présente,  sur  l'exercice 
précédent,  une  diminution  de  96,486  francs. 

Chapitrs  vm.  —  Pensions  civiles. 

Les  pensions  civiles,  ainsi  que  les  rentes 
viagères,  ont  été  ramenées  par  les  disposi- 
tions adoptées  dans  la  loi  du  9  juillet  1836  au 
système  uniforme  de  comptabilité  des  exer- 
cices; ainsi,  1835  aura  vu  pour  la  première 
fois,  depuis  dix-neuf  ans,  les  dépenses  affé- 
rentes à  cet  exercice  entièrement  payées  sur 
le  crédit  qui  lui  était  propre. 

Un  crédit  fut  primitivement  ouvert,  de 
1,500,000  francs,  pour  les  pensions  civiles,  pro- 
prement dites,  telles  qu'elles  étaient  inscri- 
tes an  l*'  janvier  1833.  Une  annulation  de 
30,000  francs  fut  adoptée  par  la  loi  du  25  juin 
1836,  ce  qui  réduisit  le  crédit  à  1,470,000  fr., 
mais,   attendu   l'inscription   au  Trésor  des 
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pensions  oonstitnéeSi  k  titre  onéreux  par  Tan- 
cienne  liste  civile,  autorisée  par  l'article  6 
de  la  loi  du  8  avril  1834;  un  crédit  supplé- 
mentaire de  180,000  francs  fut  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  par  la  même  loi  qui  avait 
prononcé  Tannulation.  Peut-être  le  compte 
eût-il  dû  indiquer,  séparément,  l'emploi  de 
ce  crédit  supplémentaire,  toutefois,  ajoutons 
que  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  l'expose  aux  pages  460  et  461,  oii 
nous  trouvons  que  les  in8crii)tions  qui  ont  eu 
lieu  en  vertu  de  la  loi  précitée,  se  sont  éle- 
vées à  176,432  francs  pour  173  parties  prenan- 
tes; nous  y  trouvons  aussi  que  les  anciennes 
pensions  civiles  s'élevaient,  au  1^  janvier  1834 
à  1,651,810  francs  partagés  entre  2,314  pen- 
sionnaires, elles  ont  été  réduites  de  92,820  fr., 
par  suite  de  décès,  et  de  rejets  pour  cause  de 
cumul;  et  qu'enfin,  après  l'adjonction  des 
nouvelles  pensions»  la  totalité  s'élevait,  au 
1"  jauvier  1836,  à  1,735.422  francs  pour  2,143 
pensionnaires.  La  différence  gui  se  fait-  re- 
marquer entre  cette  somme  d'inscriptions  et 
les  droits  constatés  pendant  les  deux  semes- 
tres du  22  décembre  1833  et  22  juin  1834,  et 
çiui  ne  se  sont  élevés  qu'à  1,600,268  fr.  74,  re- 
jettera une  asaes  forte  augmentation  de  dé- 
pense sur  le  semestre  du  22  décembre  1834, 
imputable  sur  l'exercice  1835.  La  dépense  de 
ce  chapitre  présente,  sur  1833,  une  réduction 
de  76,120  fr.  09« 

Chapitiub  IX.  —  Pensions  accordées  à  titre 
de  réeotn/penseè  nationaleê, 

La  loi  des  crédits  supplémentaires  du 
25  juin  1835,  en  venant  ajouter  50,000  Irancs 
au  crédit  voté  au  budget,  a  porte  le  crédit 
législatif  à  517,000  francs,  mais  la  'dépense  a 
excédé  toutes  ces  prévisions  de  8,618  fr.  72. 
Pour  y  pourvoir,  une  ordonnance  du  13  sep- 
tembre 1835  ouvrit  un  crédit  provisoire  de 
16,000  francs,  qui  n'a  été  utilisé  que  jus- 
qu'à concurrence  de  l'excédent  qui  vient  d'ê- 
tre indiqué.  Quelque  tardive  aue  8oit  cette 
ordonnance,  votre  commission  doit  reconnaî- 
tre qu'elle  a  été  rendue  dans  les  formes  et 
les  conditions  imposées  par  les  articles  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  et  11  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  et  (qu'elle  se  justifie  en  ce  que  la  dé- 
pense qui  en  a  été  l'objet,  dérive  de  la  loi 
qui  en  a  imposé  la  charge  au  pays;  qu'ainsi 
le  ministre  des  finances  n'a  pas  sollicité  le 
crédit  pour  créer  une  dépense,  mais  pour 
la  régulariser  après  avoir  constaté  les  droits 
acquis. 

Les  pensions  inscrites  au  1^  janvier  1834 
s'élevaient,  pour  1,416  parties  prenantes, 
à 625,150  fr. 

Les  augmentations  provenant 
des  changements  survenus  dans 
les  diverses  positions  des  pen- 
sionnaires se  sont  élevées  à 
42,800  francs  ;  les  extinctions  et 
changements  de  condition^  ont 
amené  une  réduction  de  27,600  f r .  ; 
différence  15,200 

La  totalité  des  inscriptions  au 
1**  janvier  1835  s'élevait,  pour 
1;438  pensionnaires,  à :..    640,860  fr. 


Chapitrb  x.  —  Pensions  aux  vainqueurs 

de  la  Bastille* 

La  loi  des  crédits  supplémentaires  de  l'exer- 
cice a  réduit,  par  une  annulation  de  75,000  fr., 
le  crédit  primitif  à  25,000  francs  qui  n'ont 
pas  été  atteints.  Les  inscriptions,  au  P**  jan- 
vier 1834,  étaient  de  22,750  francs,  elles  se 
sont  accrues  de  3,500  francs,  puis  réduites 
de  2,500  francs  pendant' le  cours  de  l'année, 
en  sorte  que  les  pensions  s'élevaient,  au 
l^**  janvier  1835,  à  23,750  francs  pour  95  par- 
ties prenantes. 

Chapitbb  XI.  —  Pensions  militaires. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  par  la  loi  de 
finances  du  28  juin  1833,  s'é- 
levait à 44,234j000  f  r.    » 

La  loi  du  22  avril  1834  ou- 
vrit au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  d'inscription 
de  2  millions  de  francs  et  un 
crédit  effectif  des  deux  tiers 
pour  servir,  en  1834,  au  paie- 
ment des  arrérages  de  ces 
pensions,  soit 1,333,333         » 

45,567,333  fr.    » 
dont    à    déduire    l'annula- 
tion prononcée  par  la  loi  du 
25  juin  1835 700,000         » 

Total  du  crédit  léçislatif.    44,867,333  fr.    » 
Les  droits  constates  ne  se 
sont  élevés  qu'à 44,783,062       07 

Excédent  à  annuler 84,270fr.  93 

Les  pensions  militaires  ne  suivent  pas  la  dé- 
croissance des  autres  pensions  (|ui  sont  à  la 
charge  de  l'Etat,  cela  tient  à  diverses  causes 
qu'il  vous  sera  facile  d'apprécier  et,  d'abord, 
la  loi  du  11  avril  1831  a  posé  des  règles  nou- 
velles et  des  conditions  de  liquidation  plus 
larges;  puis,  beaucoup  d'officiers  rappelés  à 
l'activité  en  1830  et  1831,  sont  bientôt  après 
rentrés  à  la  retraite,  avec  d'autres  grades  et, 
par  conséquent,  d'autres  droits;  la  réduction 
de  l'effectif  est  encore  une  cause  qui  produit 
naturellement  plus  de  retraites;  enfin,  et 
celle-ci  est  la  plus  puissante,  de  l'accroisse- 
ment du  chiffre  des  pensions,  c'est  que  les  ex- 
tinctions tombent  sur  beaucoup  de  vieux  sous- 
officiers  et  soldats,  tandis  que  les  conces- 
sions nouvelles  sont  presque  uniquement  ac- 
cordées à  des  officiers.  C'est  ainsi  que  les 
pensions,  qui  s'élevaient  au  1*''  janvier  1834 
pour  125,120  parties  prenantes, 

à  46,737,442  fr. 

ont  été  accrues,  en  1834,  de 
4,282  pensionnaires  de  3  mil- 
lions 369,281  francs  tandis  que 
les  décroissances,  ont  été  de 
5,696  pensionnaires  et  n'ont 
produit  que  2,487,045  francs, 
différence  882,236 

Il  restait  donc  en  inscrip- 
tions au  l*'  janvier  1835,  pour 
123,806  pensions 47,619,678  fr. 

La    Chambre    remarquera    donc    que    la 
somme  des  inBcriptions  s'accroît,  alom,  ce- 
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pendant,  que  le  nombre  des  pensionnaires  se 
réduit,  ce  qui  s'explique,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  par  la  différence  entre  le  chiffre 
des  anciennes  pensions  qui  s'éteignent,  et  ce- 
lui des  pensions  oui  s'inscrivent  aujourd'hui 
d'après  la  nouvelle  base. 

Chafitbb   XII.   —  Pensions   eecléiiaHiques. 

Ainsi  Que  les  rentes  viagères  et  les  pensions 
civiles,  les  pensions  ecclésiastiques  rentre- 
ront en  1835,  sous  le  régime  régulier  de  tous 
les  autres  services,  c'est  donc  la  dernière  fois 
que  nous  voyons  un  arriéré.  La  loi  du  25  juin 
1835,  par  une  annulation  de  40,000  francs  est 
venue  réduire  le  crédit  législatif  du  budget^ 
à  3,666,000  francs  qui  a  encore  laissé  un  excé- 
dent de  36,607  fr.  80  à  annuler.  Ces  pensions 
décroissent  d'une  manière  sensible,  la  dimi- 
nution n'a  pas  été  moindre  de  1,808,856  fr. 
de  1830  à  1834,  et  de  473,116  francs  dans  cette 
dernière  année,  aussi  étaient-elles  réduites 
au  l*'  janvier  1835,  k  3,719,607  francs  parta- 
gées entre  16,689  pensionnaires. 

Chapitre  xiii.  —  Pensions  des  donataires. 

Un  crédit  de  1,410,000  francs  avait  été  ou- 
vert pour  ce  service  au  budget;  mais  les 
droits  constatés  au  profit  des  donataires  par 
suite  des  inscriptions  de  pension  s'étant  éle- 
vés en  1834  à  1,447,986  fr.  95,  le  ministre  s'est 
vu  obligé  de  pourvoir  à  l'insuffisance  de  cré- 
dit en  sollicitant  le  13  septembre  1835,  une 
ordonnance  qui  lui  en  ouvre  provisoirement 
un  de  55,000  francs,  qui  n'a  été  utilisé  que 
jusqu'à  concurrence  de  37,988  fr.  95.  .Pour 
justifier  ce  crédit  additionnel  la  commission 
doit  dire  que  les  prévisions  des  extinctions 
avaient  été  forcées  en  les  portant  à  130,000  fr. 
tandis  qu'elles  ne  se  sont  élevées  qu'à  54,683  fr. 

Les  inscriptions  au  1*^  janvier  1834  s'éle- 
vaient pour  2,942  donataires, 
à   l,470,684fr.    » 

Les  extinctions  sur  101  pen- 
sionnaires se  sont  élevées  à 
54,683  francs,  les  reversions 
sur  veuves  et  enfants,  en 
77  parties  prenantes,  ont  été 
portées  à  34,000  francs  ;  diffé- 
rence      20,683         » 


Et  les  inscriptions  au 
!•'  janvier  1835  en  faveur  de 
2,918  donataires  s'élevaient  à.     1,450,001  fr.    » 

En  terminant  l'examen  de  ces  différents 
services,  de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
la  commission  doit  mettre  sous  vos  yeux  les 
résultats  généraux  de  l'exercice 

Les  inscriptions  s'éle  « 
vaient  au  l*'  janvier  1834  à.    61,964,919  fr.    » 

Elles  se  sont  accrues  dans 
le  cours  de  Tannée  de 
3,655,110  francs;  les  extinc- 
tions ont  été  de  3,639,282  fr.; 
différence 15,828         » 


Total  des  inscriptions  au 
l*'  janvier   1835 61,980,747 fr.    » 


Chapitu  ziv.  -7  Subvention  aux  fonds  de 
retraite  des  ministères  et  des  administra- 
tions publiques. 

Le  crédit  primitif  porté  au  budget  pour  ce 
chapitre  s'élevant  à  2,485,425  francs,  la  loi  des 
crédits  supplémentaires  est  venue  y  ajouter 
850,000  francs  pour  le  paiement  des  arré- 
rages des  pensions  liquidées  au  nom  des  an- 
ciens emplojrés  de  l'administration  des  fi- 
nanoesy  ainsi  l'année  1834  a  mis  à  la  charge 
du  Trésor  6.521,112  francs  pour  subvention 
aux  caisses  de  retraite;  1835  et  1836  verront 
encore  s'accrottre  considérablement  ces  sa- 
crifices sans  qu'aucun  projet  de  loi  ne  soit 
venu,  dans  ces  deux  sessions,  mettre  un  terme 
à  un  pareil  état  de  choses  et  sans  que  la  pro- 
messe solennelle  <}ui  avait  été  faite  dans  la 
session  de  1835  ait  été  réalisée  en  1836.  Le 
sort  des  employés  qui  ont  rempli  les  condi- 
tions de  la  retraite  est  certainement  digne 
de  tout  l'intérêt  des  Chambres  et  du  pays; 
mais  le  pays  n'a-t-il  pas  aussi  le  droit  ae  de- 
mander que  la  constitution  actuelle  des  cais- 
ses de  retraites  reconnue  vicieuse,  surtout  in- 
suffisante cour  atteindre  le  but  de  son  ins- 
titution soit  rétablie  sur  des  bases  qui,  en 
assurant  l'avenir  des  employés,  vienne  po- 
ser des  limites  aux  sacrifices  que  le  Trésor 
doit  s'imposer;  cette  loi  si  importante  vient 
enfin  de  vous  être  présentée;  il  n'est  point 
dans  nos  attributions  d'en  discuter  le  mé- 
rite; atteindra-t-elle  le  double  but  que  nous 
venons  d'énoncer,  c'est  ce  qu'on  doit  désirer 
pour  faire  cesser  un  ordre  de  choses  qui 
n'était  plus  compatible  avec  la  bonne  admi- 
nistration de  nos  finances  ;  nous  formons  éga- 
lement des  vœux  pour  quelle  soit  votée  dans 
cette  session. 

L'article  de  ce  chapitre  relatif  aux  indem- 
nités accordées  aux  employés  réformés  du 
ministère  et  des  administrations  des  finances, 
donne  lieu  à  des  observations;  la  première, 
c'est  qu'il  comprend  une  somme  de  4,624  fr.  16 
pour  rappel  d^arrérages  sur  les  exercices  1832 
et  1833,  et  que  si  ces  restes  à  payer  avaient  été 
constatés  par  les  lois  de  règlement,  cette 
somme  aurait  dû  figurer  au  chapitre  zxviii 
des  exercices  clos.  La  seconde  c'est  qu'on  ne 
trouve  pas  ces  restes  à  payer  dans  les  Etats 
annexés  aux  lois  de  règlement  des  exercices 
précités  et  qu'ainsi,  rien  ne  constatant  l'exis- 
tence légale  de  ces  restes  à  payer,  non  seu- 
lement lis  ne  pouvaient  pas  être  soldés  sur 
ce  chapitre,  mais  on  ne  pouvait  leur  appli^ 
Quer  ici  ni  l'article  8,  ni  l'article  9  de  la  loi 
au  23  mai  1834;  de  là  la  conséquence  que  le 
paiement  a  été  irrégulièrement  fait,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  légitimité  des  créances. 
Enfin  il  faut  faire  observer  sur  ce  chapitre 

aue  l'article  des  traitements  d'inactivité  à 
'anciens  employés  des  douanes  est  une  dé- 
pense spéciale  qui  devait  se  renfermer  dans 
tes  limites  du  crédit  et  que  quel  que  soit  le 
peu  d'importance  de  l'excédent  (74  fr.  58) 
votre  commission  devait  le  signaler  pour 
prescrire  de  nouveau  cette  spécialité  déjà 
méconnue  en  1833. 

Chapitbbs  xrv  his  et  ter.  —  Rappel  â^ arré- 
rages de  rentes  viagères  antérieures  à  iR.f^, 
—  Rappel  d^ arrérages  de  pensions  anté- 
rieures à  1834. 

Les  rentes  viagères  ne  devant  être  consta- 
tées et  payées  que  lorsque  les  rentiers  ont 
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justifie  de  leur  existence,  il  devient  impos- 
sible d'établir  régulièrement  les  restes  à 
payer  en  fin  d'exercice,  et  dès  lors  on  conçoit 
que  oe  service  ne  se  prête  pas  facilement  aux 
règles  prescrites  pour  l'apurement  des  dé- 
penses qui  restent  à  payer  sur  les  exercices 
clos.  Dans  cet  état  de  cnoses,  la  Chambre  aura 
à^  apprécier  le  mérite  d'une  disposition  addi- 
tionnelle qui  lui  est  proposée  par  le  ministre 
des  finances,  pour  placer  les  rentes  viagères 
et  quelques  autres  services  analogues  en  de- 
hors des  règles  tracées  par  la  loi  du  23  mai 
1834;  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
cette  proposition;  mais  en  attendant,  le  mi- 
nistre a  pensé  avec  raison  qu'il  ne  devait  pas 
confondre  dans  le  même  chapitre  les  dépen- 
ses propres  à  l'exercice  et  les  rappels  d'ar- 
rérages antérieurs  à  1834,  il  a  sollicité  une 
ordonnance  royale  qui,  rendue  sous  la  date 
du  14  février  1836,  autorise  l'ouverture  de 
deux  nouveaux  chapitres  sous  le  titre  de 

Rappel  d'arrérages  de  rentes  antérieures 
à  1834. 

Rappel  d'arrérages  de  pensions  antérieu- 
res à  1834,  chapitres  qui  portent  les  numé- 
ros 14  biê  et  14  ter. 

La  commission,  tout  en  approuvant  le  mi- 
nistre d'avoir  établi  cette  distinction  entre 
des  dépenses  qui  appartiennent  à  l'exercice 
courant  et  des  rappels  d'arrérases  anté- 
rieurs, doit  faire  remarquer  qu'il  eût  été 
plus  convenable  de  réclamer  cette  ordon- 
nance de  régularisation  avant  la  clôture  de 
Texercice,  et  de  ne  pas  attendre  le  4  février 
1836. 

Le  chapitre  14  bis  ne  comprend  que  les 
rentes  viagères,  qui  se  distinguent  par  leur 
caractère  des  autres  pensions;  ces  rappels, 
constatés  pendant  l'exercice  1834,  se  sont  éle- 
vés à  92,158  fr.  04. 

Le  chapitre  14  ter  comprend  le  rappel  de 
toutes  les  pensions  constatées  pendant  1834, 
savoir  : 

De  la  pairie,  4,266  fr.  66;  ci- 
viles, 9,870  fr.  63;  à  titre  de  r. 
nat.,  2,000  francs;  militaires, 
279,211  fr.  13;  ecclésiasti(][ues, 
2,732  fr.  58;  des  donataires, 
14,697  fr.  89;  total 312,778ff.  79 

Votre  commission  n'a  pu  se  livrer  aux  in- 
vestigations nécessaires  pour  reconnaître 
l'exactitude  de  ces  restes  à  payer  qui  n'avaient 
été  constatés  par  aucun  règlement  d'exer- 
cice ;  cette  constatation  est  du  domaine  de  la 
Cour  des  comptes,  et  nous  avons  pu  nous  con 
fier  à  sa  vigilance  accoutumée. 

2*  Partie.  —  DotcUions. 

Chapitre  xv.  —  Liste  civile,  —  Chapi- 
tre XVI.  —  Chambre  des  pairs,  —  Chapi- 
tre XVII.  —  Chambre  des  députés.  —  Cha- 
pitre XVIII.  —  Légion  d^Honneur. 

Cette  partie  des  comptes  du  ministre  des 
finances  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation, le  chapitre  xviii  pourrait  seul  néces- 
siter quelques  développements;  mais  ils  trou- 
veront leur  place  lorsqu'à  la  suite  de  ce 
ministère  nous  examinerons  le  budget  spé- 
cial de  la  Légion  d'honneur. 


3*  Partie.  —  Service  général. 

Chapitre  xix.  —  Cour  des  comptes. 

L'observation  générale,  produite  en  commen- 
çant l'examen  de  ce  ministère,  trouve,  tout 
d'abord,  son  application  sur  ce  chapitre,  qui, 
présenté  au  buaget  en  4  parties  subdivisées 
en  18  sections  d'articles,  n'est  reproduit  qu'en 
5  sections  dans  les  comptes.  Il  y  a  également 
lieu  d'observer  que  oe  chapitre,  comprenant 
des  dépenses  de  i)ersonnel  et  de  matériel 
qu'on  peut  assimiler  à  l'administration  cen- 
trale de  certains  ministères,  on  peut,  disons 
mieux,  on  doit  en  former  deux,  et  qu'il  nous 
soit  permis  d'en  faire  comprendre  immédia- 
tement l'utilité  :  le  crédit,  voté  au  budget 
pour  les  dépenses  de  matériel,  était  de 
71,700  francs;  la  même  somme  est  exactement 
produite  en  dépense,  et  cependant  on  ne 
trouve  pas.,  dans  la  note  explicative  les 
3,200  francs  d'indemnités  à  Mm.  les  conseil- 
lers référendaires,  pour  leur  tenir  lieu  de 
frais  de  bureau,  et,  cependant,  ils  ne  peu- 
vent pas  avoir  été  privés  de  cette  rétribu- 
tion: c'est  évidemment  un  emprunt  que  le 
matériel  a  fait  au  personnel^  et  il  nous  eût 
été  facile  de  le  reconnaître  si  tous  les  traite- 
ments avaient  été  reproduits  dans  les  comptes 
comme  au  budget,  et  cette  insuffisance  de  cré- 
dit pour  le  matériel,  vient  évidemment  de  ce 
que  l'entretien  du  mobilier  et  des  bâtiments 
a  absorbé  33,831  fr.  30,  au  lieu  de  22,100  fr. 
portés  au  budget.  Le  traitement  du  premier 
président  de  la  cour  n'avait  été  porté  que  pour 
mémoire  au  budget,  attendu  que  oe  magistrat 
avait  opté  pour  sa  pension  d'ancien  sénateur; 
mais,  remplacé  dans  ses  fonctions  pendant  le 
cours  de  1834,  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires du  25  juin  1835  est  venue  pourvoir  au 
traitement  du  nouveau  fonctionnaire  par  un 
crédit  de  18,473  francs. 

Chapitre  xx.  —  Administration  centrale 
des  finances.  —  Personnel. 

C'est  encore  le  cas  de  faire  observer  com- 
bien le  détail  de  cette  énorme  dépense  de  per- 
sonnel échappe  à  l'examen;  là,  au  budijet, 
64  subdivisions  faisaient  connaître  les  traite- 
ments individuels  des  chefs  et  le  taux  moyen 
des  sous-chefs  et  autres  employés  pour  chaque 
branche  de  service;  ici.  aux  comptes,  14  subdi- 
visions seulement  présentent  un  seul  chiffre 
pour  chaque  service. 

Le  traitement  du  ministre  présente  une  éco- 
nomie de  1,777  fr.  76,  elle  est  le  résultat  de 
l'abandon  fait  par  l'honorable  M.  Passy,  du 
traitement  qui  lui  était  attribué  pour  son  pas- 
sage de  trois  jours  au  ministère. 

On  remarque  à  ce  chapitre  un  article  de 
secours,  compris  avec  des  indemnités  de  ser- 
vice de  nuit;  cette  dernière  dépense  était 
prévue  au  budget,  mais  on  doit  faire  obser- 
ver qu'il  y  a  au  chapitre  xxi  un  article  spé- 
cialement consacré  aux  secours. 

Chapitre  xxi.  —  Matériel  et  dépenses 

diverses. 

Si  la  commission  a  cru  devoir  blâmer  l'ab- 
sence de  détails  sur  le  chapitre  du  personnei 
de  l'administration  centrale,  elle  doit,  par 


166 


[Chambra  dos  Députés.]  RÉGNE  DS  LOUIS-PHILIPPE.  [S8  mars  1837]. 


esprit  de  justice,  reconnaître  que  les  dépen- 
ses de  matériel  ne  laissent  rien  à  désirer  sur 
ce  point;  ces  dépenses  toutefois,  donnent  lieu 
à  quelques  observations;  nous  ferons  d'a- 
bord remarq^uer  en  passant,  que  l'ordonnance 
de  répartition  est  venu©  changer  presque 
tous  les  articles  du  budget  pour  ce  qui  con- 
cerne ce  chapitre. 

Les  fournitures  de  bureau  présentent  un 
accroissement  annuel  de  dépenses  que  nous 
devons  signaler.  En  1833,  le  budset  en  avait 
fixé  le  chiffre  à  107,000  francs,  les  dépenses 
ont  été  portées  à  112,678  fr.  84;  en  1834,  le 
budeet  avait  également  reproduit  107,000  f r.  ; 
Tordonnance  ae  répartition  avait  porté  ce 
crédit  à  112,000  francs;  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  121,318  fr.  26,  c'est  une  augmenta- 
tion de  14,318  f  r.  26  en  deux  ans,  sur  laquelle 
nous  devons  appeler  l'attention  du  ministre 
pour  qu'il  recommande  la  surveillance  de 
cette  partie  du  service. 

On  remarque  parmi  les  menues  dépenses 
accidentelles  : 


22,671  fr.  60 


Pour  gages  et  salaires  de 
journaliers  employés  en  cas 
d'insuffisance  ou  de  maladie 
des  agents  du  service  intérieur. 

Pour  indemnités  à  divers 
agents  subalternes  momenta- 
nément chargés  de  doubles  ser« 
vices 3,556       45 

Soit 26,230       05 

Or,  en  réunissant  cette 
somme  aux 165,255  f  r.  65 

portés  au  chapitre  du  person- 
nel pour  gages  et  salaires  des 
f;ens  attachés  au  service  de 
'hôtel  et  des  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances,  on  trouve    181,486  f  r.  70 

en  seule  dépense  de  personnel  des  gens  de 
service.  La  Chambre,  remarquera  et  aura 
peine  à  comprendre  sans  doute  comme  nous, 
que  l'insuffisance  de  ces  hommes  de  service 
ou  leur  remplacement  pour  cause  de  mala- 
die, puisse  s  élever  au  sixième  de  la  dépense, 
ou  représenter  le  remplacement  de  tous  pen- 
dant deux  mois;  cette  observation  doit  égale- 
ment appeler  l'attention  du  ministre  ;  la  com- 
mission a  dû  craindre  qu'il  n'y  ait  eu  abus; 
en  tout  cas,  si  ces  augmentations  pour  cette 
parti  du  service  étaient  reconnues  indispen- 
sables, comme  c'est  évidemment  une  dépense 
de  personnel,  nous  demandons  qu'elle  ne  fi- 

{^ure  plus  à  l'avenir  ni  au  budget,  ni  dans 
es  comptes  au  chapitre  du  matériel. 

Enfin,  nous  signalerons  avec  la  Cour  des 
eomptes  une  infraction  à  l'article  8  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822,  en  faisant 
connaître  à  la  Chambre  qu'il  a  été  imputé 
nur  le  chapitre  Matériel  de  l'administration 
centrale,  une  dépense  de  1,557  fr.  33,  repré- 
sentant les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle 
pay^te  de  1821  à  1825  sûr  une  fausse  Quittance 
H  qu'un  arrêt  de  la  cour  rovale  de  Paris  du 
3  mars  1834,  a  condamné  le  Trésor  à  rembour- 
s^'r;  cette  dépense  était  obligatoire  puis- 
qu'elle était  le  résultat  d'une  condamnation 
judiciaire,  mais  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait 
être  jpt«'e  inaperçue  dans  un  article  de  frais 
divers  et  accidentels  de  matériel;  c'est  une 
dépense  faite  sans  crédit  régulier,  et  qui, 
extraordinaire  de  sa  nature,  devait  trouver 


sa  place  dans  la  loi  des  crédita  supplémeil- 
taires  et  extraordinaires  de  1884. 

Chapitsb  zxii.  —  Gofrnniiêîon  des  monnaies, 
—  Service  administratif  dans  les  déparia' 
ments» 

Malgré  que  la  loi  sur  le  règlement  dos 
comptes  de  1833  soit  intervenue  pour  leur 
donner  sa  sanction,  nous  devons  signaler,  avec 
la  Cour  dee  comptes,  une  infraction  à  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  rovale  du  14  septembre 
1822.  Une  dépense  avait  été  faite  pour  l'inau- 
guration du  Musée  monétaire,  et  pour  la  ré- 
cei)tion  de  deux  souverains  à  l'hôtel  des  mon- 
naies^ aucun  crédit  n'était  ouvert^  Pp^' 
couvrir  cette  dépense  ;  pour  y  pourvoir  il  a 
été  fait  cession  au  directeur  de  la  fabrica- 
tion de  certains  métaux  appartenant  à  l'Ad- 
ministration. Ainsi  s'est  établie  une  compen- 
sation contraire  à  toutes  les  règles  de  comp- 
tabilité ;  ainsi  se  dissimulait  une  dépense, 
parce  que  le  crédit  affecté  au  service  adminis- 
tratif des  monnaies  et  médailles  en  1833, 
avait  été  entièrement  épuisé.  La  commission 
ne  saurait  donc  passer  sous  le  silence  un  pa- 
reil oubli  de  toutes  les  règles,  et  la  Chambre 
exprimera  sans  doute  avec  elle,  sa  désappro- 
bation d'une  pareille  manière  de  procéder. 

La  dépense  de  ee  chapitre  a  excédé  les  cré- 
dits législatifs  de  9,948  fr.  90  ;  et  cette  aug- 
mentation porte  entièrement  sur  le  service 
central' qui  déjà  avait  été  l'objet  d'un  crédit 
supplémentaire  de  40,000  francs.  Si  cet  excé- 
dent peut  se  justifier  par  les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  allouer  le  premier  crédit,  c'est- 
à-dire  la  fourniture  des  coins  occasionnés  par 
la  masse  de  la  fabrication  en  1834;  on  ne  sau- 
rait admettre  que  des  paiements  puissent  se 
faire  sans  crédits  préalables  ;  ce  qui,  cepen- 
dant, a  eu  lieu,  puisque  l'ordonnance  est  du 
15  décembre  1835,  c'est-à-dire  après  la  clôture 
de  l'exercice,  et  ce  n'est  plus  alors  qu'une  or- 
donnance de  régularisation.  On  doit  enoore 
s'étonner  qu'à  cette  époque  le  nouveau  crédit 
ouvert  ne  spécifiât  plus  exactement  le  chiffre 
nécessaire  pour  solaer  les  droits  acquits  ;  car, 
au  31  octobre  1835^  les  paiements  étaient  effec- 
tués ;  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'incertitude 
sur  la  somme  à  ordonnancer  ;  et,  dès  lors, 
comment  demander  9,971  francs  lorsqu'il  n'y 
avait  à  régulariser  que  9,948  francs  ;  tout  cela 
a  paru  à  votre  commission  fort  peu  régulier. 

Chapitre  xxiii.  —  Refonte. 

Le  crédit  ouvert  au  budget,  pour  ce  ser- 
vice, s'élevait  à  800,000  francs  ;  un  crédit  spé- 
cial de  1,783,700  francs  a  été  alloué  par  la 
loi  du  25  luin  1835,  et  a  porté  ainsi  le  crédit 
législatif  a  2,583,700  francs  ;  inutile  de  repro- 
duire ici  les  motifs  qui  ont  fait  solliciter  et 
accorder  le  crédit  spécial  ;  mais  il  faut  dire 
que  le  développement  forcé  de  la  fabrication 
a  rendu  ce  second  crédit  insuffisant  ;  que  les 
droits  constatés  se  sont  élevés  à  2,771,434  fr.  44; 
et  qu'une  ordonnance  du  15  décembre  est  ve- 
nue y  pourvoir  par  l'ouverture  d'un  crédit 
complémentaire  de  195,918  fr.  25,  qui  n'a 
été  utilisé  que  jusqu'à  concurrence  de 
187,734  fr.  44.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce 
que  nous  avons  dit  sur  la  tardiveté  de  cette 
ordonnance,  commune  à  d'autres  services,  et 
sur  l'inexactitude  du  chiffre  qu'elle  devait 
exprimer. 
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Voici  comment  se  résumenti  pour  1834,  les 
opérations  de  refonte  des  monnaies,  et  les 
charges  qu'en  résumé  elles  ont  imposées  au 
Trésor. 

Les  droits  de  fabrication  retenus  sur  les 
matières  versées  aux  changes,  se  sont  élevés 
à 3,824,97efr.  25 

La  prime  pour  Taffinage  et 
quelques  recettes  acciden* 
telles  à 1,000,683       69 

Total  de  la  recette.. •    4,016,669  fr.  84 
Les  déchets  alloués  aux  di- 
recteurs, 1,108,647  fr.  33  ;  les 
frais  de  fabrication,  S  mil- 
lions 724,122  fr.  10,  soit 8,832,769       43 

Bénéfice  produit  par  la  fa- 
brication   des^  monnaies    en 

1834,  et  compris  dans  les  pro- 
duits divers 1,082,790       41 

Bénéfice  sur  la  fabrication 
des  médailles 32,967       24 

1,116,757  fr.  66 
Mais  les  dépenses  consta- 
tées sur  le  créait  spécial  des 
frais  de  refonte,  se  sont  éle* 
vées  à 2,771,434       44 

Le  résultat  définitif  de  la  ~ 

refonte  des  monnaies,  pré> 
sente  un  excédent  de  dépense 
de 1,656,676       79 

pour  la  fabrication  totale  de  279,632,600  fr. 
d'espèces  en  1834. 

ChapitrIS  XXIV.  —  Cadastre. 

Le  fonds  commun  voté  au 
budget  pour  1834,  était  de...     1,000,000  fr.    » 

Mais  ce  fonds  spécial  n'é« 
tant  pas  soumis  à  l'annula- 
tion quant  aux  sommes  non 
employées  en  fin  d'exercice, 
la  loi  de  règlement  des  comp- 
tes de  1832,  votée  le  14  juin 

1835,  autorisa  le  transport  à 
1834  du  fonds  resté  libre,  et 
qui  s'élevait  à 


64,313       30 


1,054,313  30 
Le  produit  des  centimes  fa* 
cultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux  pour  1834, 
s'éleva  à  4,562,384  fr.  74  ;  le 
crédit  non  consommé  prove- 
nant des  centimes  facultatifs 
votés  en  1832,  et  transporté  à 
Texercice  1834,  en  vertu  de  la 
loi  de  règlement  du  14  juin 
1835,  s'est  élevé  à  308, 463  fr.  70  ; 
somme  versée  par  des  com- 
munes, pour  dépenses  cadas- 
trales par  anticipation, 
35,330  fr.  43;  total 4,906,178       87 


Le  crédit  disponible  s'éleva 
donc,  à 6,960,492       17 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées pendant  l'exercice  à 5,620,783       35 

Somme  restée  libre...      389,706  fr.  62 


dont  on  propose  le  transport  approuvé  par 
votre  commission,  savoir  :  à  l'exercice  1835, 
pour  la  portion  non  employée  du  départe- 
ment de  la  Seine,  59,751  fr.  01  ;  et  à  l'exer- 
cice 1836,  sur  le  fonds  commun,  53,140  fr.  66; 
les  centimes  facultatifs,  226,816  fr.  07. 

La  Chambre  aura  remarqué  le  tableau  pré- 
senté par  l'administration  des  finances  pour 
justifier  l'emploi  du  crédit  affecté  aux  dé- 
penses cadastrales,  on  ne  peut  qu'approuver 
ce  travail* 

L'examen  auquel  votre  commission  a  dû  se 
livrer  sur  ce  service  lui  a  démontré  que  les 
règles  de  la  comptabilité  générale,  concer- 
nant les  exercices  comptables,  n'étaient  pas 
toujours  appli()uées  au  cadastre  ;  l'Adminis- 
tration se  justifie  de  cette  inobservance  des 
règles,  sur  ce  que  les  opérations  cadastrales 
d'une  commune  ne  s'effectuant  souvent  qu'en 
deux  et  même  trois  années,  ce  n'est  qu'après 
deux  ou  trois  ans  que  la  dépense  peut  être 
réglée  d'une  manière  définitive  et  soldée  ;  que 
pour  les  directeurs  particulièrement,  dont  la 
dépense  avait  fixé  notre  attention,  ils  ne  doi- 
vent toucher  leur  indemnité  qu'après  que 
les  matrices  ont  été  arrêtées  par  le  préfet, 
c'est-à-dire  lorsque  le  travail  est  entièrement 
terminé  ;  que  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'or- 
donnancement général  des  fonds,  les  règles 
sont  observées  exactement,  mais  qu'on  aurait 
apporté  des  entraves  aux  opérations,  si  on 
eût  affecté  exclusivement  aux  travaux  exécu- 
tés dans  une  année,  les  fonds  de  cet  exercice  ; 
qu'il  arrive  souvent  à  la  fin  de  la  première 
année  que  les  travaux  de  plusieurs  communes 
n'ont  pu,  par  des  motifs  quelconques,  attein- 
dre le  degré  d'avancement  que  l'on  avait 
prévu  au  commencement  de  la  campagne,  et 
si  l'on  n'eût  payé  sur  les  fonds  de  l'exercice 
que  les  indemnités  acquises  au  31  décembre, 
une  partie  considérable  du  produit  des  cen- 
times votés  fût  demeurée  sans  emploi  pen- 
dant l'année  suivante  et  même  plus  long- 
temps ;  que  pour  éviter  cet  inconvénient  et 
les  aifficultés  insurmontables  que  la  sépara- 
tion des  travaux  appartenant  à  une  même 
commune  entre  plusieurs  années  eût  occa- 
sionnées, on  paie  pendant  les  vingt  et  un  mois 
de  l'exercice  les  sommes  dont  les  échéances  ar- 
rivent sans  distinction  de  l'année,  où  les  diffé- 
rentes parties  du  travail  ont  été  terminées  ;  à 
cet  effet,  les  directeurs  indépendamment  de  la 
comptabilité  générale  par  exercice,  tiennent 
pour  ordre  une  comptabilité  particulière  par 
année,  par  commune  et  par  agent  ;  à  l'expi- 
ration de  l'année  les  travaux  non  terminés  et 
les  indemnités  non  payées  sont  transportées 
h  nouveau  dans  le  budget  des  travaux  de 
l'année  suivante,  et  l'on  transporte  également 
sans  distinction  d'origine  et  d'exercice  les 
fonds  qui  restent  libres  en  fin  d'année. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  présentés 
par  l'administration  des  finances  pour  jus- 
tifier le  mode  de  comptabilité  suivie  ;  il  n'a 
pas  çaru  à  votre  commission  que  ce  mode 
constituât  une  infraction  notable  aux  règles, 
et,  en  effet,  les  observations  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  ;  l'indemnité  n'est  due  que  lorsque 
le  travail  d'une  commune  est  entièrement 
terminé,  et  lorsque  les  matrices  ont  été  arrê- 
tées par  le  préfet,  jusque-là,  pas  des  droits 
acquis  et  constatés  ;  ils  n'appartiennent  qu'à 
l'année  qui  a  marqué  leur  achèvement,  la 
justification    nous    paraît   donc   suffisante, 
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mais  on  ne  saurait  cependant  trop  recom- 
mander à  TAdministration  de  rentrer  au- 
tant qu'elle  le  pourra  dans  le  système  des 
exercices  comptables,  en  faisant  constater  et 
soldef  les  travaux  annuels  c^uand  cela  pourra 
se  concilier  avec  les  garanties  qu'elle  doit  exi- 

ti    ger. 

La  commission  s'est  fait  représenter  la  si- 
tuation du  cadastre  à  la  fin  de  1835  ;  c'est  un 

r  document  que  nous  invitons  le  ministre  des 
finances  à  publier  à  la  suite  du  tableau  de 
développement  des  dépenses  cadastrales  ;  les 
Chambres  et  le  pays  sont  intéressés  à  con- 
naître la  marche  de  cette  importante  opéra- 
tion et  plus  particulièrement  à  voir  auprès 
de  la  dépense  annuelle  les  résultats  obtenus. 
Voici  quelle  était  la  situation  des  opérations 

I  du  cadastre,  à  l'époque  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Sur  52,071,560  hectares  formant  la  super- 
ficie de  la  France,  l'étendue  des  communes 
entièrement  cadastrées  représentait  41  mil- 
lions 049,101  hectares  ;  2,120,099  hectares 
appartenant  à  des  communes,  en  cours  d'exé- 
cution ;  8,902,360  hectares  restaient  à  cadas- 
trer. 

Ohapitrb  XXV.  —  Service  de  trésorerie. 

La  commission  des  comptes  de  1833,  a  de- 
mandé la  communication  annuelle  de  l'état 
des  commissions,  remises  et  bonifications 
attribuées  à  chaque  recette  générale,  nous  in- 
sistons avec  elle  pour  que  ce  document  soit 
publié  avec  ceux  qui  se  trouvent  au  compte 
général  de  l'administration  des  finances,  ser- 
vice de  trésorerie.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi 
du  28  juin  1833,  a  été  réduit  de  146,000  francs 
par  l'annulation  prononcée  par  la  loi  du 
25  juin  1835,  ce  créait,  malgré  cette  réduction, 
a  encore  présenté  un  excédent  de  57,629  fr.  81. 

L'année  1834  présente  les  résultats  suivants 
pour  le  mouvement  des  fonds  du  trésor,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  receveurs  géné- 
raux : 

Ils    ont    reçu    pour    le 
compte  du  Trésor 538,879,696  f r.  66 

Ils   ont   payé   pour   son 
compte,  ou  lui  ont  remis...    537,112,988       42 

CflAPiTBE  xxvi.  ^ —  Traitements^  taxations, 
remises  et  bonifications  aux  receveurs  des 
/inances. 

Le  budget  avait  établi  distinctement  les 
traitements  fixes  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  et  leurs  taxations 
sur  contributions  directes  ;  la  commission  a 
dû  s'étonner  que  ces  deux  allocations  si  dif- 
férentes aient  été  confondues  en  un  seul  ar- 
ticle dans  les  comptes  ;  elle  doit  exiger  qu'une 
pareille  confusion  ne  se  reproduise  pas.  Oes 
deux  articles  réunis  présentent  un  excédent 
de  dépense  de  17,413  fr.  76  ;  les  remises  sur 
produits  divers  et  coupes  de  bois  présentent 
également  un  excédent  de  dépense  de 
28,045  fr.  96.  Une  ordonnance  du  13  septem- 
bre 1835  est  venue  ouvrir  un  crédit  de 
40,000  francs  dont  on  ne  comprend  pas  l'uti- 
lité, car  il  n'a  pas  reçu  d'emploi  ;  la  spécia- 
lité permettant  au  ministre  de  se  mouvoir 
dans  la  sphère  du  chapitre  et  le  crédit  fbtal 
excédant  encore  la  dépense  de  28,974  fr.  79. 


Au  surplus,  les  taxations,  remises  et  boniii- 
cations  étant  soumisef^  aux  variations  des 
produits  de  l'impôt,  il  n'est  pas  dans  la 
puissance  du  ministre  d'en  limiter  la  dé- 
pense lorsque  les  revenus  s'accroissent  :  c'est 
ce  qui  justifie  la  faible  augmentation  que 
nous  venons  de  signaler,  et  dont  deux  articles 
du  chapitre  ont  été  l'objet.  La  commission 
exprime  le  désir,  en  terminant  sur  ce  point, 
au^il  soit  désormais  établi  dans  la  colonne 
a'observations,  les  diverses  sommes  de  reve- 
nus qui  ont  donné  droit  aux  taxations,  re- 
mises et  bonifications. 

Chapitre  xxvii.  — Traitements  et  frais  de 
service  des  payeurs. 

Ce  service,  qui  se  fait  avec  une  grande  ré- 
gularité, ne  donne  lieu  à  aucune.observation  ; 
il  est  resté  au-dessous  des  limites  du  crédit 
et  ne  présente  qu'une  insignifiante  différence, 
comparée  à  l'exercice  1833.  La  dépense  s'est 
élevée  à  976,496  fr.  94,  et  ne  laisse  sur  le  cré- 
dit qu'un  excédent  de  3,503  fr.  06. 

Chapitre  xxviii.  —  Dépenses  des  exercices 

clos, 

La  dépense  de  ce  chapitre  s'est  élevée  à 
518,242  fr.  25  pour  11  exercices,  1833  compris. 
Les  prescriptions  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
destinées  à  régulariser  et  à  limiter  les  dépen- 
ses des  restes  à  payer  sur  les  exercices  clos, 
ont  été  fidèlement  observées,  nous  devons 
ajouter  que  le  ministre  des  finances  s'est  con- 
formé non  seulement  à  la  lettre,  mais  à  l'es- 
prit de  la  loi,  et  qu'il  a  fait  l'application, 
autant  que  la  matière  le  permettait,  à  des 
parties  de  comptabilité  que  leur  situation 
particulière  ne  pouvait  pas  placer  sous  le 
régime  des  exercices  clos  ;  nous  voulons  par- 
ler des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères 
et  de  pensions,  dont  nous  avons  eu  Toccasion 
de  vous  entretenir. 

Le  département  des  finances  présentait  en 
restes  à  payer  : 

Au  l*'  janvier  1835  :  2,796,270  fr.  67. 

Au  P'  janvier  1836  :  3,576,109  fr.  05. 

Ainsi,  malgré  la  déchéance  qui  a  frappé 
les  créanciers  du  ministère  des  finances  pour 
206,143  fr.  21  au  31  décembre  1835,  on  trouve 
qu'il  y  a  eu  un  ralentissement  assez  remar- 
quable dans  la  liquidation  et  le  paiement  des 
dépenses  ;  l'exercice  1833  n'avait  légué  de 
restes  à  payer  aux  exercices  suivants  que 
1,087,236  fr.  32,  tandis  qu'ils  se  sont  élevés  à 
1,629,216  fr.  81  en  1834.  Nous  devons  donc  in- 
viter le  ministre  des  finances  à  activer  les 
liquidations  et  les  paiements  des  dépenses  de 
son  ministère  :  un  exercice  de  vingt-deux  mois 
pour  les  paiements,  offre  de  grandes  facilités 
pour  arriver  à  ce  but. 

4*  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d? exploitation  des  impôts  et  revenus. 

Chapitre  xxix.  —  Administration  des  con- 
tributions directes,  —  Service  administratif 
dans  les  départements. 

Le  crédit  législatif  de  ce  chapitre  ne  s'éle- 
vait qu'à  3,704,000  francs  :  il  s'est  accsu  de 
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38,182  tr.  58,  formant  une  ressource  spéciale 
applicable  aux  frais  d'impression  et  d'expé- 
dition du  premier  avertissement  aux  contri- 
buables; la  colonne  des  crédits  aurait  dû  en 
établir  la  distinction,  pour  ne  pas  obliger  à 
des  recherches  que  peu  de  mots  pouvaient  évi- 
ter. La  somme  votée  au  budget  pour  frais  de 
premier  avertissement,  n'est  jamais  que  pré- 
visionnelle; elle  s'accroît  ou  se  réduit  selon 
le  nombre  d'avertissements  délivrés  aux  con- 
tribuables, et  dont  le  produit  a  été  spécialisé 
par  l'article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Dans  les  années  précédentes,  le  chapitre  : 
service  administratif,  comprenait  le  créait  en- 
tier relatif  aux  frais  de  premier  avertisse- 
ment; sur  l'insistance  de  diverses  commis- 
sions, il  a  enûn  été  divisé  entre  les  deux  cha- 
pitres, ae  service  administratif  pour  l'impres- 
sion et  l'expédition,  et  de  perception  pour  la 
distribution;  jce  dernier  chapitre  a  vu  égale- 
ment s'accroître  le  crédit  législatif  relatif  à 
la  distribution,  de  21,461  fr.  72.  Or,  en  réu- 
nissant ces  deux  crédits,  on  trouve  une  somme 
de  703,654  fr.  30  qui  forme  exactement  le  re- 
couvrement des  frais  de  premier  avertisse- 
ment, constaté  dans  les  recettes  de  1834  au 
compte  général  de  l'administration)  des  finan- 
ces pour  1835  (page  40)  ;  la  commission  a  donc 
pu  s'assurer  que  Te  ministre  s'était  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Chapitre  xxx.  —  Perception  dans  les 
départements. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  a  été  dépassé  de 
137,381  fr.  06  :  il  a  été  pourvu  à  cet  excédent 
par  une  ordonnance  de  crédit  de  140,000  fr., 
du  13  septembre  1835.  Cette  dépense  se  jus- 
tifie par  la  nécessité  de  solder  les  remises  des 
percepteurs,  qui  s'accroissent  en  raison  des 
produits  de  l'impôt.  Il  ne  peut  donc  dépendre 
du  ministre  de  restreindre  ces  dépenses,  et  il 
y  a  nécessité  d'y  pourvoir  en  fin  d'exercice; 
c'est-à-dire,  lorsque  la  perception  est  entiè- 
rement constatée;  aussi  votre  commission  n'a- 
t-elle  pas,  comme  pour  beaucoup'  d'autres  cré- 
dits provisoires,  d'observations  à  vous  faire 
sur  l'époque  tardive  à  laquelle  l'ordonnance  a 
été  rendue,  mais  elle  exprime  encore  le  désir 
de  voir  figurer,  dans  la  colonne  des  renseigne- 
ments, le  montant  de  l'impôt  qui  a  donné  lieu 
aux  remises,  et  la  quotité  de  oes  remises  ap- 
pliquées aux  sommes,  pour  expliquer  la  dé- 
pense. 

Ces  remises  ne  sont  pas  uniformes  :  elles 
varient  de  2  à  5  centimes,  selon  l'importance 
des  rôles  et  les  difficultés  locales;  mais  ces  fixa- 
tions, qui  n'ont  jamais  été  soumises  à  des  rè- 
gles générales,  laissent  beaucoup  à  désirer,  et 
nous  aurions  été  portés  à  vous  faire  une  pro- 
position à  oe  sujet,  si  nous  n'avions  appris 
que  le  ministre,  des  finances  avait  nommé  une 
commission  chargée  de  procéder  à  la  revision 
et  à  une  fixation  nouvelle  des  remises  des  per- 
cepteurs. 

Chapitre  xxxi.  —  Administration  de  Penre- 
gistrement  du  timbre  et  des  domaines.  — 
Service  administratif  et  de  perception  dans 
les  départements. 

Les  crédits  primitifs  de  ce  chapitre  ont  subi 
bien  des  modifications  dans  le  cours  dei  l'exer- 
cice :  5  articles  sur  8  ont  reçu  de  nouvelles  do- 


tations par  la  loi  des  crédits  supplémentaires, 
qui  ont  élevé  oes  crédits  primitifs  de  595,000  f., 
et  les  ont  portés  à  9,471,800  francs.  La  com- 
mission ne  reproduira  pas  les  causes  de  ces 
allocations  spéciales  et  supplémentaires;  seu- 
lement, elle  doit  faire  remarquer  qu'aucun  de 
ces  crédits  n'a  complètement  satisfait  au  be- 
soin qui  en  avait  déterminé  le  vote  :  quatre 
ont  été  insuffisants;  un  n'a  pas  été  utilisé.  Et 
cependant,  à  l'époque  de  la  présentation  de  la 
loi  des  crédits  supplémentaires  (24  décembre 
1834),  les  besoins  devaient  être  presque  entiè- 
rement connus  ou  être  mieux  appréciés.  Il  est 
résulté  de  cet  état  de  choses  que  la  spécialité 
des  crédits  ordinaires  n'a  pas  été  observée,  et 
que  25,000  francs,  alloués  pour  fourniture  de 
nouveaux  registres  qui  n'ont  pas  été  employés, 
ont  servi  à  combler  une  portion  du  déficit  de 
quelques  autres  parties  du  service.  Enfin, 
pour  satisfaire  à  l'insuffisance  des  crédits  lé- 
gislatifs, une  ordonnance  du  13  septembre 
1835  est  venue  ouvrir  un  crédit  provisoire  de 
115,000  francs,  qui  n'a  été  utilisé  que  jusqu'à 
concurrence  ae  50,782  fr.  26,  et  nous  devons 
enfin  faire  observer  que  l'ordonnance  n'in- 
dique que  deux  articles  de  ce  chapitre  au  be- 
soin desquels  il  s'agit  de  pourvoir^  remises  et 
frais  de  poursuites,  tandis  que  l'insuffisance 
portait  également  sur  les  réparations  et  con- 
tributions des  bâtiments  et  domaines  de 
l'Etat,  et  sur  les  dépenses  accidentelles. 

L'article  9  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  avait 
prescrit  la  publication  pendant  la  session 
1835  du  tableau  général  des  propriétés  immo- 
bilières, appartenant  à  l'Etat.  Cette  publica- 
tion a  éprouvé  un  retard  que  l'immensité  du 
travail  peut  justifier;  enfin,  il  vous  a  été  dis- 
tribué, aans  la  session  dernière,  et  chacun  de 
vous  a  pu  voir,  dans  ce  travail,  fait  avec 
beaucoup  de  méthode  et  de  clarté.  Quelles  sont 
les  propriétés  qui  dépendent  du  domaine  de 
l'Etat,  leur  affectation  et  leur  valeur  approxi- 
mative; chacun  de  nous  peut  contrôler,  dans 
son  département,  l'affectation  d'une  partie  do 
ce  domaine  au  service  public  qui  a  été  pres- 
crit. L'ordonnance  du  20  juillet  1835  veut 
qu'une  publication  supplémentaire  et  an- 
nuelle fasse  connaître  toutes  les  modifications 
Sue  ce  tableau  pourrait  subir  par  addition  ou 
istraction. 

Ce  tableau  des  propriétés  de  l'Etat  peut  se 
résumer  ainsi  : 

'Propriétés  affectées  à  des  services  publics, 
8,778  articles  représentant  une  valeur  de 
586.096,774  francs. 

Propriétés  non  affectées  à  des  services  pu- 
blics, 808  articles  représentant  une  valeur  do 
8,685,570  francs. 

Forêts  (1,019,139  hectares  64),  1,473  articles 
représentant  une  valeur  de  726,993,456  francs. 

Propriétés  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  la  régie  intéressée  (salines  et  mines  de  sel 
de. l'Est),  53  articles  représentant  une  valeur 
de  3,795,839  francs. 

Total  :  11,112  articles  représentant  une  va- 
leur de  1,325,571,639  francs. 

Nous  ne  terminerons  pas  oe  chapitre  sans 
faire  remarouer  que  l'aoministration  des  do- 
maines, oubliant  les  prescriptions  des  arti- 
cles l*'  et  3  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  a  imputé  sur  1834,  des  dépenses  s  élevant 
à  881  fr.  58,  qui  appartenaient  à  1833,  et  a 
établi  des  compensations  avec  des  créanciers 
de  l'Etat  par  des  cessions  d'objets  mobiliers, 
qui  ont  eu  pour  résultat  d'accroître  indirec- 
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tement  les  dépensea  d'une  somme  de  274  f  r.  85 
sur  les  exeroioes  1833  et  1834. 

Les  Bonunes  sont  de  peu  d'importance,  mais 
les  règles  ne  doivent  jamais  être  méconnues, 
quelle  que  soit  Timportance  des  objets  aux* 
quels  elles  doivent  être  appliquées. 

Chapitre  xxxiî.  —  Timbre, 

Ce  chapitre,  sous  le  rapport  de  la  dépenBe, 
ne  donne  lieu  à  aucune  oDservation,  ell^  s'est 
élevée  à  764,707  fr.  85  et)  laisse  tomber,  en  éco- 
nomie, une  somme  de  16,242  fr.  15.  Le  produit 
du  timbre,  en  1834,  s'est  élevé  à  28,973,516  f.  91. 

Chapiteb  XXXIII.  —  Adminiêttation  des  fo- 
rêtê,  —  Service  administratif  et  de  surueil-^ 
lance  dans  les  départements» 

Le  budget  de  1833  avait  réduit  la  proposi* 
tion  du  ministre,  sur  ce  chapitre,  d'une  somme 
de  137,000  francs  sur  les  traitements  des 
agents  forestiers,  pour  l'obliger  à  ramener  ce 
personnel  à  fiies  anciennes  limites,  et  partiou- 
lièrement  les  conservateurs  à  20.  Lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1834,  sur  les  observa- 
tions de  l'administration,  la  Chambre  con- 
sentit à  ramener  le  chiffre  des  traitements  à 
2,589,300  francs,  c'est-à-dire  à  augmenter  de 
58,000  francs  le  crédit  de  1833,  mais  cette 
somme  ne  fut  accordée  qu'en  vue  d«  réaliser 
un  nouveau  plan  d'organisation,  qui  était  pro- 
posé et  qui  consistait  en 

20  conservateurs  pour...  153,000  fr. 
12  Inspecteurs  princi- 
paux           72,000 

76  Inspecteurs  ordinal- 

res 300,000 

120  sous-inspecteurs   307,500 

440  gardes-généraux  660,000 

12  élèves  stagiaires 12,000 

3,000  gardes  à  pied 944,800 

140  gardes  à  cheval 140,000 

2,689,300  f  r. 

Que  s'est-il  passé  en  1834,  et  comment  s'est- 
on  conformé  au  vœu  de  la  Chambre,  qui,  en 
adoptant  cette  réorganisation,  en  avait  voté 
la  dépense  ?  On  a  maintenu  32  conservateurs, 
tandis  Qu'on  devait  les  réduire  à  20,  et  trans- 
former les  12  autres  en  autant  d'inspecteurs 
principaux-  puis,  on  a  porté  les  inspecteurs 
ordinaires  à  75,  de  70  qu'ils  étaient  en  1833. 
Ce  n'est  pas  là  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  Chambre,  qui^  dans  deux  sessions  suc- 
cessives, avait  manifesté  l'intention  formelle 
de  ne  maintenir  que  20  conservateurs;  il  est 
bien  vrai  que  le  crédit  voté  n'a  pas  été  dé- 
passé, mais  pas  de  doute  que  si  on  était  rentré 
dans  le  cadre  indiqué,  il  serait  tombé  une  plus 
forte  somme  en  économie. 

Ce  n'était  pas  sans  surprise  que  votre  com- 
mission avait  remarqué  (pagf;  665  d^«  comp- 
toH)  que  le  traitement  du  vérificat«fur  général 
(l(*n  arpentages  était  imputa  sur  ce  chapitre; 
IV'xamen  a  démontré  nu*:  renonciation  de 
oettr?  dépenv  était  ^Tfon^-^r;  *t\l*i  a  été  «appor- 
tée jjar  Kî  chapitr^f  M. 

Lne  n/mtifj*-  d-r  a^/y//X>  francs  pour  planta- 
tionH,  ti0^u.u  «rt  iiu/i^>i^>;auoii«,  avait  été  placée 
séparément  au  tr^^if^et,  a  c6té  d'une  amire 
•cnune  ^i*  ^j/M  fftuMM,  pour  réparationji  de 


ofaernins  vicinaux.  Nous  ne  oonteatons  pas  au 
ministre  le  droit  de  se  mouvoir  dans  l'étondue 
de  son  chapitre»  mais,  lorsqu'on  remarque 
qu'immédiatement  après  le  vote  du  budget, 

1  ordonnance  de  répartition  a  confondu  les 

2  crédits,  qu'il  n'a  ét<ë  employé  pour  portion 
contributive  dans  les  réparations  de  chemins 
vicinaux,  que  270  francs,  et  que  les  planta- 
tions, semis  et  améliorations,  se  sont  élevés  à 
247,440  fr.  71,  on  serait  tenté  de  croire  que 
les  60,000  francs,  demandés  pour  réparations 
de  chemins  vicinaux,  étaient  placés  au  bud- 
get comme  auxiliaires  du  crédit  de  200,000  fr., 
que  l'on  considérait  comme  insuffisant. 

C'est  à  l'occasion  de  oet  article,  que  la  Cour 
des  comptes  si^^nale  que  des  dépenses,  impu- 
tables à  ce  service,  ont  été  mises  aux  charges 
des  adjudicataires  des  coupes  de  bois,  ce  qui 
a  eu  pour  effet  de  faire  prélever,  sur  le  pro- 
duit des  coupes,  des  dépenses  étrangères  à 
leur  exploitation,  et  d'écarter  ainsi,  jpar  des 
compensations  de  recettes  et  de  paiements, 
des  frais  généraux  de  l'administration  des 
forêts,  oui  auraient  dû  être^  autorisés  par  des 
crédits  législatifs.  L'administration  ne  se  dé- 
fend de  cette  irrégularité  qu'en  exposant  l'in- 
suffisance de  son  crédit  de  200,000  francs. 
Nous  venons  de  démontrer  qu'elle  ne  s'était 
pas  fait  faute  de  faire  excursion  sur  le  cré- 
dit relatif  aux  chemins  vicinaux  ;  la  justifica- 
tion n'est  donc  pas  satisfaisante,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  Tobservation  produira  son 
effet.  Le  fonds  de  gratifications  de  100,000  fr., 
attribué  à  ce  chapitre,  a  été  consommé  pres- 
que entièrement,  mais  la  Chambre  n'en  peut 
qu'approuver  la  répartition  qui  en  a  été  faite 
entre  plus  de  2,000  gardes  forestiers,  depuis 
5  francs  jusqu'à  100  francs,  pas  au  delà. 

Nous  ne  terminerons  pas  l'examen  de  oe 
chapitre  sans  féliciter  le  ministre  des  finan* 
ces  d'avoir  enfin  fait  cesser  un  ordre  de  cho- 
ses fort  irrégulier,  toléré  trop  lon^mps 
malgré  les  observations  de  vos  commissions 
et  de  la  Cour  des  comptes.  On  a  peine  à  con- 
cevoir^ en  effet,  que  l'administration  des  fo* 
rets  ait  pu,  pendant  de  longues  années,  per- 
cevoir et  employer,  en  dehors  du  contrôle  des 
Chambres,  une  redevance  de  3  0/0.  c^u'elle 
imposait  aux  adjudicataires,  en  addition  au 
principal  des  ventes  de  bois. 

Chapitre  xxxiv.  -—  Avances  recouvrables» 

Les  avances  faites  pour  les  bois  des  com- 
munes ont  été  recouvrées  en  entier;  mais  il 
n'en  a  pas  été  ainsi  pour  les  frais  de  pour- 
suites et  d'instances,  s  élevant  à  195,245  ir.  64. 
sur  lesquels  il  n'est  rentré  que  55.216  fr.  30;  il 
restait  à  recouvrer  5,135  fr.  32,  a'où  suit  que 
ce  service  laissera jpour  l'exercice  134,894  f.  02 
aux  charges  de  l'Etat^  et  non  recouvrables. 

Le  crédit  du  chapitre  a  été  dépassé  de 
2,396  fr.  36.  A  l'occasion  de  cet  exc^ent,  un 
crédit  provisoire  de  40,000  francs  a  été  ouvert 
par  l'ordonnance  du  13  décembre  1835.  Nous 
redirons  encore  qu'à  cette  époque  avancée  de 
l'exercice,  les  besoins  devraient  être  mieux  ap- 
préciés; toutefois  la  commission  doit  dire  que 
les  excédents  de  dépenses  n'ont  porté  que  sur 
de»  avances  qui  ont  été  recouvrées. 

Chapitre  xxxv.  —  Frais  d^aliénation  des 

bois  de  l'Etat» 

Ce  chapitre  laisse  un  excédent  de  crédit  de 
97,114  fr.  36.  Deux  causes  ont  contribué  à  don- 
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ner  ce  résultat;  une  moindre  adjudication  de 
coupes  de  bois  que  Tannée  précédente,  et  par- 
tioulièrement  l'interdiction,  aux  adjudicatai- 
res, d'anticiper  leurs  paiements,  c  eat-à-dire 
d'escompter  leurs  obligations.  £n  1833,  ces 
escomptes  s'étaient  élevés  à  189,166  fr.  48;  mais 
postérieurement  au  vote  du  budget  de  1834, 
une  décision  ministérielle  que  votre  commis- 
sion doit  approuver,  supprima  une  faculté 
d'escompte  qui  était  fort  onéreuse  au  Trésor, 

guisque  c'était  l'obliger  à  payer  des  intérêts 
5  0/0  l'an,  lorsqu'il  pouvait  se  procurer  des 
fonds  de  2  à  3  0/0.  C'est  ainsi  gue  le  fonds 
de  60,000  francs,  porté  à  ce  chapitre  pour  es- 
compte, est  resté  entièrement  libre, 

GhAPITBB  zzzyi.  —  Administration  des  doua- 
nes, —  Service  administratif  et  de  percep- 
tion dans  les  départements. 

On  ne  peut  s'emçêcher  de  faire  remarquer 
Que  ce  service  considérable,  qui  absorbe  plus 
de  23  millions,  et  qui  était  présenté  au  budget 
en  48  sections  d'articles,  est  reproduit  en,  8  li- 
gnes dans  les  comptes  :  une  semblable  confu- 
sion ne  saurait  plus  être  tolérable. 

La  loi  du  26  juin  1836,  a  ouvert  trois  crédite 
supplémentaires  et  spéciaux  qui  ont  accru  le 
crédit  primitif  du  chapitre,  de  246,460  francs. 
Les  deux  premiers  étaienti  relatifs  à  l'accrois- 
sement du  service  des  entrepôts  intérieurs, 
créés  par  la  loi  du  17  février  1832.  Les  dépen- 
ses qu  ils  sont  destinés  à  solder  ne  figurent  aux 
comptes,  en  quelque  sorte,  que  pour  ordre,  car 
elles  sont  remboursées  par  les  communes,  et 
font  retour  au  Trésor. 

Les  crédits  primitifs  et  supplémentaires  ne 
devaient  pas  être  confondus  dans  les  comptes, 
et  par  deux  motifs;  d'abord  parce  que  ces  cré- 
dits étaient  spéciaux,  et  pour  un  service  nou- 
veau et  déterminé;  en  second  lieu,  parce  qu'en 
faisant  apparaître  séparément  cette  dépense, 
relative  aux  nouveaux  entrepôts,  il  eut  été 
facile  de  voir  ai  la  somme  de  163,208  fr.  36,  ver- 
sée au  Trésor  par  les  villes  dotées  de  ces  en- 
trepôts, représentaient  bien  la  dépense,  tan- 
dis qu  à  la  manière  dont  sont  présentes  les 
comptes,  tout  est  confondu,  et  on  ne  peut  Se 
rendre  compte  de  l'emploi  du  créait.  Le 
compte  devait  établir  distinctement  : 

La  dépense   relative  aux  traitements  des 
agents  du  service  administratif  et  de  percep- 
tion, service  ordinaire   prévu 
au  budget 4,709,200  fr. 

La  dépense  relative  au  ser- 
vice administratif  des  nou- 
veaux entrepôts,  crédits  sup- 
plémentaires du  26  juin  1836..  107,100 

La  dépense  des  traitements 
des  agents  du  service  actif, 
prévu   au   budget 16,766,198 

La  dépense  du  même  service 
actif  des  nouveaux  entrepôts, 
crédit    supplémentaire 60,400 

La  dépense  des  loyers, 
chauffage  et  éclairage,  ser- 
vice imprévu  au  budget 737,000 

Enfin,  la  dépense  de  même 
nature  pour  les  nouveaux  en- 
trepôts    8,960 

De  cette  manière,  l'emploi  des  crédits  eût 
été  convenablement  apprécié. 
La  commission  a  dû  se  faire  représenter 


l'état  de  répartition  des  diverses  indemnités 
et  gratifications  qui  figurent  dans  oe  chapitre. 
6,118  employés,  qui  concourent  à  la  percep- 
tion de  l'impôt  du  sel,  ont  pris  part  à  la 
distribution  des  849,966  fr.  76  qui  figurent  à 
l'article  personnel;  elle  a  remarque  que  les 
employés  des  bureaux,  au  nombre  de  1,227 
seulement,  avaient  reçu  176,000  francs,  tan- 
dis qu'il  n'avait  été  partagé  qu'une  même 
somme  entre  4,891  employés  de  brigade;  que 
pour  les  premiers,  la  plus  faible  part  était 
de  40  francs,  et  la  plus  élevée  600  francs;  que 
même  sept  employés  supérieurs  recevaient 
de  660  à  2,000  francs,  tanois  que,  pour  les  der- 
niers, la  part  la  plus  forte  ne  s'élevait  pas 
au  delà  de  280  francs,  et  que  la  plus  faible 
descend  à  26  francs.  Le  partage  était  bien 
établi  au  budget;  mais,  comme  règle  pour 
l'avenir,  il  seniole  à  votre  commission  que  le 
service  actif  des  brigades  méritait  plus  d'en- 
couragement aue  celui  des  bureaux,  parce 
que,  outre  que  leur  service  était  plus  pénible, 
u  contribuait  davantage  à  la  conservation  des 
droits  du  fisc,  et,  qu^sn  général,  les  hauts 
emplois  étant  convenablement  rétribuée,  il 
ne  convenait  pas  de  les  faire  participer  à  des 
gratifications;  qu'il  était  plus  utile  de  con- 
server les  ressources  de  cette  nature,  à  soute- 
nir et  à  récompenser  le  zèle  des  agents  infé- 
rieurs ;  par  suite  de  ce  principe,  elle  n'ap- 
prouve pas  les  indemnités  de  600  à  2,000  fr. 
accordées  à  des  employés  supérieurs. 

Chapitbb  xzxvii.  —  Gontribtitions  indirec- 
tes. Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements. 

Le  budget  avait  ouvert  un  crédit  de 
12,488,600  francs  pour  le  premier  article  re- 
latif aux  traitement  de  6,666  employés  du 
service  administratif,  l'ordonnance  de  répar- 
tition enleva  au  matériel  131,000  francs  sur 
les  frais  de  bureau,  pour  accroître  ce  premier 
crédit;  l'Administration  explique  ce  déplace- 
ment en  disant  que  les  directeurs  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement  recevaient,  avec 
leurs  frais  de  bureau,  des  allocations  pour 
des  commis  auxiliaires;  mais  qu'on  a  reconnu 
des  abus  qui  ont  fait  renoncer  k  cette  espèce 
d'abonnement,  qu'alors,  et  postérieurement 
au  vote  du  budget,  il  a  été  crée,  selon  les  be- 
soins des  directeurs,  des  commis  et  des  surnu- 
méraires appointés. 

La  commission  ne  peut  qu'approuver  des 
mesures  d'ordre  qui  peuvent  faire  cesser  des 
abus;  mais  elle  doit  se  plaindre  de  oe  qu'on 
n'a  pas  fait  connaître  dans  les  comptes,  de 
combien  d'employés  ce  personnel  avait  été 
ainsi  accru,  et  quelle  somme  avait  été  affectée 
aux  surnuméraires;  ce  chapitre  est  encore  un 
de  ceux  où  la  confusion  est  la  plus  complète. 

Les  frais  de  bureau  des  receveurs  compor- 
tent également  des  allocations  pour  frais  de 
commis  auxiliaires  ;  elles  ne  paraissent  pas 
avoir  donné  lieu  aux  mêmes  abus,  et  on  les  a 
laissé  subsister  ;  elles  s'élèvent  à  222,900  fr. 
pour  478  receveurs. 

La  décomposition  de  quelques  chiffres  de  oe 
chapitre,  a  fait  apercevoir  des  dépenses  de 
contributions  foncières  qui  s'élèvent  à  22,378  f . 
pour  les  francs-bords  de  plusieurs  canaux  et 
dQs  bâtiments  servant  à  la  perception  des 
péages;  il  en  est  également  perçu  sur  d'autre^ 
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propriétés  qui  dépendent  du  domaine  de 
l'Etat,  et  qu  on  rencontre  dans  d'autres  cha- 
pitres; nous  n'apercevons  aucun  inoonTénient 
à  faire  cesser  cette  charge  qui  augmente  inu- 
tilement le  chiffre  du  budget,  et  nous  y  trou- 
vons le  désavantage  de  grever  l'Etat  des  frais 
de  perceptions. 

On  remarque  dans  un  article  de  dépenses 
extraordinaires  et  diverses,  celle  de  21,000  fr. 
pour  indemnité  de  cherté  de  vivres;  les  in- 
formations qui  ont  été  données  indiquent 
quelques  localités  où  les  vivres  et  les  loge- 
ments seraient  plus  élevés  qu'ailleurs,  mais 
outre  que  l'indication  de  ces  localités  ne 
semble  pas  justifier  cette  préférence,  la  com- 
mission ne  pense  pas  que  cette  cause  puisse 
motiver  des  indemnités;  laisser  introduire 
une  pareille  dépense  dans  les  comptes  ce  se- 
rait donner  ouverture  à  des  réclamations  de 
même  nature  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public,  et  mettre  l'Administration  conti- 
nuellement aux  prises  avec  les  employés.  Le 
crédit  de  ce  chapitre  a  été  dépassé  de 
223,093  fr.  67,  et  il  a  été  pourvu  provisoire- 
ment à  cette  insuffisance  du  crédit  législatif 
par  l'ordonnance  du  13  septembre  1835.  La 
principale  cause  provient  de  l'augmentation 
des  recettes  sur  les  tabacs  et  les  poudres  à 
feu,  qui  a  donné  lieu  à  des  remises  propor- 
tionnelles aux  entrepreneurs  et  buralistes  ; 
toutefois  il  eût  été  utile  d'indi(]uer  sur  quelle 
prévision  de  recette,  les  remises  primitives 
avaient  été  calculées  au  budget,  et  quel  avait 
été  l'accroissement  de  recette  qui  avait  mo- 
tivé l'allocation  supplémentaire.  Les  frais 
de  perception  des  cx^trois  par  la  régie,  ont 
donné  lieu  également  à  une  augmentation  de 
17,935  fr.  40;  mais  comme  ces  frais  sont  rem- 
boursés par  les  communes,  une  recette  corres- 
pondante est  venue  couvrir  cet  excédent  de 
dépense. 

Chapitee  XXXVIII.  —  Poudres  à  feu. 

Bur  les  trois  articles  de  ce  chapitre,  deux 
ont  donné  lieu  à  des  augmentations  de  dé- 
penses qui  s'expliquent  par  la  nécessité  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  consommation  de  la 
poudre,  dont  l'Etat  a  la  fabrication  et  la 
vente  exclusive.  Une  somme  prévisionnelle  de 
2,018,800  francs  avait  été  votée  au  budget 
pour  achat  de  poudre  à  l'Administration  des 
poudres  et  salpêtres;  ces  achats  ont  été  portt^s 
à  2,212,787  fr.  50;  augmentation,  193,287  fr.  50. 
Les  traitements  et  remises  des  préposés  qui, 
de  37,000  se  sont  élevés  à  46,364  fr,  36,  s'expli- 
quent jusqu'à  un  certain  point  par  la  remise 
proportionnelle,  toutefois  on  n'aperçoit  pas 
comment  12,000  francs,  prévus  pour  remises 
aux  préposés  sur  2,018,800  francs  d'achats, 
ont  pu  s'élever  à  20,944  f r.  48  sur  2.212,787  f r.  50, 
il  eût  peut-être  été  convenable  d'indiquer  sur 
quel  produit  de  ventes,  ces  remises  ont  été 
accordées.  On  trouve  au  compte  des  revenus 
publics  que  le  produit  de  la  vente  des  pou- 
dres, en  1834,  s'est  élevé  à  4,557,002  fr.  92. 

On  remarque  dans  ce  chapitre  une  dépense 
de  1,610  fr.  43  pour  achats  de  poudre,  prove- 
nant de  saisies  et  primes  accordées  aux  saisis- 
sants, cette  somme  n'est  autre  que  le  rembour- 
sement, à  ces  derniers,  de  la  valeur  des  pou- 
dres saisies;  le  Trésor  a  reçu,  en  1834,  899  f  r.  26 
pour  la  part  qui  lui  est  réservée  dans  ces 
saisies. 


L'insuffisance  du  crédit  voté  au  budget,  a 
motivé  l'ouverture,  par  ordonnance  du  13  sep- 
tembre 1835,  d'un  nouveau  crédit  complémen- 
taire de  202,000  francs,  qui  a  été  consommé 
Jusqu'à  concurrence  de  199,669  fr.  57,  qu'il  y  a 
lieu  de  confirmer. 

OHAFirsE  xxxix.  —  Administration 
des  tabacs,  —  Exploitation  des  tabacs. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  par  la  loi  de 
finances  du  28  juin  1833  s'éle- 
vait à 21,313,000  fr.    »> 

Il  fut  réduit  par  la  loi  du 
25  juin  1836  de 200,000         » 

Restait 21,113,000  fr.   » 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à 21,132,881       73 

Les  dépenses  ont  donc  ex- 
cédé les  crédits  de 19,881  fr.  73 

Cette  augmentation  de  dépense,  à  laçiuelle 
il  a  été  pourvu  par  l'ordonnance  tardive  de 
crédit  complémentaire  du  15  décembre  1835  de 
20,519  francs,  consommée  jusqu'à  concurrence 
de  19,335  fr.  95,  se  justifie  par  l'emploi.  Elle 
porte  sur  les  indemnités  allouées  aux  experts 
chargés  du  classement  des  tabacs  indigènes  ; 
ces  indemnités  variables,  selon  les  produits 
de  la  récolte,  sont  recouvrables  à  raison  d'un 
centime  par  kilogramme  sur  les  tabacs  livrés 
par  les  planteurs;  ces  dépenses  sont  réglées 
et  ordonnancées  par  les  préfets;  ainsi,  on  voit 
(page  6  du  compte  rendu  par  l'Administra- 
tion) que  les  planteurs  ont  livré^  en  1834, 
13,746,442  kilogrammes  de  tabac  qui,  à  raison 
d'un  centime,  ont  donné  137,464  fr.  42  et  la 
dépense  n'a  été  que  120,987  fr.  41.  L'Etat  a 
donc  encore  bénéficié  de  16,477  fr.  01.  Votre 
commission  a  remarqué  que  si  le  service  des 
traitements  des  agents  et  employés  présentait 
dans  son  ensemble  un  excédent  de  crédit  de 
8,783  f  r.  55,  le  service  particulier  des  employés 
et  agents  des  manufactures  avait  dépassé  le 
crédit  voté  de  9,086  fr.  95;  tout  en  reconnais- 
sant (ju'il  existe  une  espèce  de  solidarité  entre 
ces  différents  services,  elle  doit  inviter  l'Ad- 
ministration à  les  laisser  autant  que  possible 
dans  leur  spécialité,  pour  ne  pas  jeter  de  la 
confusion  dans  les  comptes.  Les  dépenses  du 
magasin  des  feuilles  ont  laissé  un  excédent  de 
créait  de  276,323  fr.  45.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  cette  dépense  avait  été  bien 
légèrement  appréciée  au  budget.  Les  frais  de 
transport  ont  également  laissé  un  excédent 
de  crédit  de  130,159  fr.  87;  ce  n'est  point  un 
boni  proprement  dit,  mais  une  charge  léguée 
à  l'exercice  1835,  attendu  qu'une  partie  des 
tabacs  expédiés  à  la  fin  de  1834,  ne  sont  par- 
venus à  leur  destination  qu'en  1835  et  la  dé- 
pense en  a  été  imputée  sur  ce  dernier  exercice. 

Les  économies  que  nous  venons  de  signaler 
ont  été  absorbées  par  les  achats  de  tabacs  pro- 
venant de  saisies  et  qui  ne  se  sont  pas  élevés  à 
moins  de  336,912  fr.  94  pour  272,382  kilo- 
grammes ;  la  Chambre  observera  que  cette 
somme  passe  entièrement  aux  mains  des  sai- 
sissants, à  quoi,  ajoutant  un  autre  article 
de  65,647  fr.  69  pour  primes,  pour  saisies  de 
tabacs  et  arrestations  de  colporteurs,  on 
trouve  que  la  répression  de  la  fraude  a  pro- 
duit aux  employés  402,560  fr.  63  en  1834. 
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Votre  oommission  a  vu  enfin  qu'une  somme 
de  934  francs  pour  indemnité  à  un  employé 
réformé  par  suite  de  suppression  d'emploi, 
avait  été  confondue  avec  d'autres  dépenses 
de  ce  chapitre;  il  lui  a  semblé  que  si  en  rap- 
portant la  loi  du  l*'  mai  1822,  les  Chambres 
n'avaient  pas  entendu  interdire  aux  adminis- 
trations toutes  indemnités  ou  secours  à  des 
employés  dont  les  places  étaient  supprimées, 
ces  indemnités  devaient  faire  l'objet  d'un 
crédit  spécial,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
dépense  qu'elle  signale  devait  trouver  sa  place 
au  chapitre  xiv,  dépenses  temporaires  où 
l'administration  des  tabacs  figure  déjà  pour 
26,577  fr.  37. 

CHAPrrBB  XL.  —  Admtniêtration  des  postes, 
—  Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements. 

Le  crédit  primitif  voté  au  budget,  a  été 
élevé  de  56,680  francs  par  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires,  et  a  été  ainsi  porté  à 
5,081,730  francs;  ce  chapitre  laisse  un  excédent 
de  11,826  fr.  78  à  annuler. 

L'ordonnance  de  répartition  avait  enlevé 
une  somme  de  13,000  francs  à  l'article  «  remises 
et  indemnités  aux  agents  comptables  »  pour 
les  porter  en  augmentation  aux  traitements 
des  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  autres 
agents  non  comptables;  votre  oommission  ne 
s'est  pas  expliquée  la  nécessité  de  cette  trans- 
position de  crédit  que  rien  ne  justifie,  et  dans 
l'absence  de  détails  des  comptes  pour  la  justi- 
fication de  la  dépense,  elle  n'a  pu  reconnaître 
si  cette  augmentation  de  crédit  avait  eu  pour 
objet  l'accroissement  du  personnel  du  service 
de  l'inspection  ou  l'élévation  des  traitements, 
sans  entendre  lier  étroitement  le  ministre 
ordonnateur  dans  la  spécialité  de  l'article, 
il  paraît  avoir  été  généralement  compris  que 
ces  transpositions  ae  crédits  ne  devaient  ja- 
mais avoir  pour  objet  d'accroître  les  sommes 
votées  pour  les  traitements;  en  tout  cas  on  se 
demande  comment  l'ordonnance  du  27  novem- 
bre 1833,  avait  pu  prévoir  l'insuffisance  du 
crédit  affecté  au  traitement  des  inspecteurs 
avant  l'ouverture  do  l'exercice  \  il  est  résulté 
de  ces  emprunts  faits  aux  remises  et  indem- 
nités des  f^ents  comptables  par  l'ordonnance 
de  répartition,  que  cet  article  de  dépense, 
réduit  à  56,500  francs,  a  été  dépassé  de 
6,976  fr.  33. 

Le  crédit  de  1652400  francs,  pour  frais  de 
tournées,  frais  judiciaires*  et  autres,  a  été  dé- 
passé de  21,175  fr.  90;  l'Administration  jus- 
tifie cet  excédent  de  dépense  par  la  nécessité 
d'une  inspection  générale  qui  s'est  fait  sentir 
en  1834,  inspection  pour  tous  les  relais  de 
poste  et  les  bureaux  autres  que  ceux  des  chefs- 
lieux  de  préfectures  et  de  sous-préfectures 
qui  n'avait  pas  eu  lieu  depuis  1829.  Sans  con- 
tester l'utilité  de  cette  inspection  générale, 
nous  disons  qu'il  était  facne  de  la  prévoir, 
de  la  justifier  devant  les  Chambres  et  de  de- 
mander un  crédit  spécial. 

OHAPrrRB  XLI.  —  Transports  des  dépêches. 

L'ordonnance  de  répartition  a  encore  con- 
sacré deux  inversions  de  crédits  sans  aucune 
apparente  néceissité;  ainsi,  le  premier  article 
de  gages  des  maîtres  de  postes,  salaire  des 


courriers,  pensions  et  secours  aux  postillons, 
a  été  augmenté  de  22,805  francs,  au  préjudice 
du  troisième  article,  frais  de  chevaux  et 
guides,  et  l'inutilté  de  ces  inversions  est  tel- 
lement démontrée  que  le  premier  article  a 
laissé  disponible  42,822  fr.  33,  tandis  que 
l'article  3  a  présenté  une  insuffisance  de 
21,696  fr.  54  :  c'était  donc  déranger  sans  uti- 
lité les  prévisions  primitives,  et  annuler  les 
votes  qui  en  avaient  été  la  conséquence. 

La  commission  espère,  avec  celle  qui  l'a 
précédée,  que  bientôt  la  Chambre  verra  rap- 
porter la  loi  du  19  frimaire  an  VU,  et  par 
conséquent  réduire  ou  disparaître  même  les 
indemnités  des  maîtres  de  postes,  persuadée 
qu'elle  est,  qu'il  est  bien  peu  de  relais  qui 
soient  une  charge  pour  les  titulaires  privilé- 
giés.  Elle  pense  encore  que  c'est  à  tort  qu'on 
fait  figurer  les  pensions  de  postillons  parmi 
les  dépenses  du  service  actif;  elles  devraient 
être  placées  au  chapitre  xiv,  indemnités  di- 
verses, en  attendant  que  la  loi  générale  sur 
les  pensions  ait  statue  sur  le  point  de  savoir 
si  celles  de  ces  employés  du  service  des  postes 
ne  doivent  pas  trouver  place  dans  l'organisa- 
tion nouvelle  des  caisses  de  retraite. 

Chapitre  xlii.  —  Service  rural. 

Le  crédit  législatif  était  de  4,365,000  francs. 
Il  fut  réduit  de  150,000  francs  par  la  loi  du 
25  juin  1835,  et  il  laisse  encore  un  excédent 
de  109,062  fr.  73.  Cette  économie  porte  sur 
les  300,000  francs  votés  pour  l'extension  à  don- 
ner au  service  rural  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice: mais  les  demandes  qu'on  devait  s'at- 
tendre à  voir  surgir  d'un  grand  nombre  de 
communes  par  l'organe  de  leurs  conseils  mu- 
nicipaux, ne  se  sont  pas  exprimées,  et  une 
très  grande  partie  de  la  somme  est  restée 
sans  emploi. 

La  Cour  des  comptes  avait  sgnalé,  dans  son 
rapport  au  roi  sur  l'exercice  1833,  l'interver- 
sion de  crédit  de  14,000  francs  pour  frais  d'im- 
pression de  l'instruction  générale,  supportés 
par  le  chapitre  du  service  rural,  tandis  que 
cette  dépense  devait  appartenir  au  chapitre 
du  service  administratif.  La  commission  des 
comptes  de  1833  s'était  associée  à  la  Cour  pour 
blâmer  cette  interversion,  qu'elle  annonçait 
ne  devoir  plus  se  représenter;  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  et  l\Admini8tration  a  persisté,  en  1834, 
à  faire  supporter  au  service  rural  la  moitié 
de  la  dépense  des  frais  de  réimpression  de 
cette  instruction  générale.  Votre  oommission 
persiste  aussi,  avec  la  Cour  des  comptes,  à 
considérer  cette  impression  comme  une  dé- 
pense imputable  au  service  du  matériel  admi- 
nistratif, et  elle  aime  à  penser  qu'après  ce 
dernier  avertissement  vos  commissions  n'au- 
ront plus  à  ramener  votre  attention  sur  ce 
point. 

Chapitres  xliii  et  xliv.  —  Administration 

de  la  loterie. 

Le  premier  de  ces  chapitres  présente  un 
excédent  de  45,420  fr.  31  qui  se  repartit  sur 
tous  les  articles  du  service  administratif;  il 
eût  été  plus  considérable  si  une  décision  mi- 
nistérielle du  9  juin  1834  n'avait  alloué  au 
personnel  des  inspecteurs,  des  suppléments  de 
1  traitements  à  titre  d'indemnités  pour  une 
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somme  de  8,000  francs,  au  moment  où  la  sup- 
pression d'un  certain  nombre  de  bureaux  de- 
vait alléger  le  service  de  Tinsnection,  et  où  la 
diminution  des  revenus  de  la  loterie  comman- 
dait rëconomie  dans  les  frais  d'administra- 
tion. La  commi-ision  a  eu  lieu  de  s'étonner 
d'abord  de  voir  cette  dépense  Qu.*.  rien  ne 
justifie;  puis,  contre  toutes  les  règles,  de  la 
trouver  noyée  dans  les  comptes  sous  forme  de 
traitement  des  inspecteurs. 

Votre  commission  a  également  découvert 
dans  des  dépenses  diverses  une  somme  de  près 
de  8,000  francs  de  frais  de  correspondance; 
cette  administration  étant,  comme  toutes  les 
autres  branches  de  services  de  TEtat,  com- 
prise dans  les  franchises  pour  le  transport 
des  dépêches,  on  a  lieu  de  s'étonner  encore 
de  voir  figurer  dans  les  comptes  une  semblable 
dépense,  surtout  pour  un  service  d'aussi  peu 
.d'importance. 

Le  crédit  du  chapitre  XLiv,  fixé  d'abord  à 
1,500,000  francs  a  été  réduit  de  250,000  francs 
par  la  loi  du  25  juin  1836;  il  laisse  encore  une 
somme,  libre  de  92^951  fr.  94.  Cette  atténua- 
tion dans  les  remises  proportionnelles  aux 
receveurs  buralistes,  s'explique  par  la  dimi- 
nution des  produits  de  la  loterie  qui,  en  1834, 
ne  figurent  plus  dans  les  revenus  de  l'Etat, 
que  pour  un  produit  brut  de  6,583,790  f  r.  30. 

Chapitre  xlv.  —  Salines  et  mines  de  sel 

de  VEst. 


qn- 

sieurs 

payées  par  l'Etat  à  l'Etat;  c'est  grever  inuti- 
lement Te  Trésor  des  frais  de  perception;  elle 
insiste  donc  pour  voir  disparaître,  dans  les 
prochains  budgets,  l'allocation  de  50,000  fr., 
dont  ce  chapitre  est  grevé  pour  les  contribu- 
tions. 

Les  pensions  et  secours,  pensions  aux  agents 
de  l'ancienne  compagnie,  présentent,  par 
suite  des  extinctions,  une  réduction  de 
2,460  fr.  27;  ces  penaions  réglées  par  l'arrêté 
des  consuls,  du  7  nivôse  an  A,  se  sont  élevées 
en  1834,  à  la  sommé  de  89,770  fr.  27,  partagée 
entre  241  parties  prenantes,  au  minimum  de 
40  francs,  et  au  maximum  de  3,000  francs. 

&•  PARTIE. 

Chapitre  xlvi.  —  Remboursements 
et  restitutions,  non  -  valeurs  et  primes. 

Le  crédit  ouvert  au  budget  ne  s^élevait  pour 
ce  chapitre  qu'à 26,651,260  ir.    » 

Il  s'est  accru  : 

1**  De  la  somme  reportée 
de  l'exercice  1832  (loi  du 
14  juin  1835) 92,149         » 

2®  De  l'excédent  du  pro- 
duit réel  de  diverses  res- 
sources spéciales  sur  l'éva- 
luation de  ces  ressources 
oomprises  au  budget 5,117,784      24 


Total  du  crédit., 30,861,193  fr.  24 

Dont^  à  déduire,  les  excé- 


dents des  crédits  législatifs 
sur  le  produit  réel  de  di- 
verses ressources  spéciales 
arbitrées  au  budget 


73,091  f  r.  40 


Reste  un  crédit  définitif 
de 30,787,201       84 

La  dépense  qui  résulte  des 
droits  constatés  s'élève  à 80,870,467  fr.  74 

Excédent  des  crédits  sur 
les  dépenses 516,734  fr.  10 

A  annuler  et  à  transporter  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  dépenses  effectuées,  mais  non  payées, 
imputables    sur    les    exercices 
suivants 192,936  fr.  33 

Pour  crédits  non  consommés 
par  les  dépenses 171,931       61 

Fonds  de  non  valeurs  sur 
les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  restés 
disponibles,  à  reporter  comme 
ressources  sur  1836 151,867       26 

Total 516,734fr.  10 

Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  de  réparti* 
tion  entre  les  départements,  du  iondt  de  non- 
valeurs  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  s'élcvant  à  1,980.006  fr.  99, 
qu'il  est  resté  sans  emploi  sur  ce  tonds,  une 
somme  de  151,867  fr.  26  qui  doit  être  trans- 
portée à  Texercice  1836,  conformément  à  l'or- 
donnance du  22  novembre  1829.  Quant  aux 
22,698,037  f  r.  77,  portés  comme  dépenses  ordi- 
naire et  extraordinaire,  c'est  une  dépense 
d'ordre,  puisque  ce  n'est  que  la  restitution  du 
produit  des  centimes  additicmnels,  imposés 
pour  dépenses  ordinaire,  extraordinaire,  et 
de  l'instruction  primaire  des  communes. 

Chapitre  xlvii.  —  Remboursement  de  son^ 
mes  indûment  perçues  sur  produits  indi- 
rects et  divers. 

Le  crédit  primitif,  voté  au  budget,  était 

de 1,848,000  fr.    » 

auxquels  il  faut  ajouter  sur 
3  articles,  par  la  loi  des  cré- 
dits supplémentaires  du 
25  juin  1836 1,250,000         » 


I 


Total  des  crédits 3,098,000  fr.    » 

Les  dépenses  constatées  s'é- 
tant  élevées  à 3,213,226       25 

Il  y  a  eu  excédent  de  dé- 
penses  de 116,226fr.  25 

Déficit  auquel  il  a  été  pourvu,  par  une  or- 
donnance de  crédit  provisoire  de  157,500  fr., 
sous  la  date  du  13  septembre  1835.  On  se  de- 
mande encore  comment,  à  cette  époque 
avancée  de  l'exercice,  le  ministre  sollicitait 
un  crédit  de  167,600  francs  pour  en  payer 
116,226  fr.  26.  Le  seul  article  relatif  aux 
sommes  indûment  perçues  par  l'enregistre- 
ment et  le  domaine,  outre  son  crédit  supplé- 
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meniaire  de  30,000  francs,  a  dëpaesé  Bes  deux 
crëdite  de  177,588  fr.  80. 

Totre  commission  doit  vous  sif^naler,  avec 
la  Cour  des  comptes,  une  grave  infraction  à 
Tarticle  8  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  c'est-à-dire  une  dépense  faite  sans  cré- 
dit régulier.  Le  ministre  des  finances  a  li- 
Quidé  et  payé  le  solde  du  prix  d'acq[uisition 
du  Théâtre  Pavart,  en  principal  et  intérêts, 
s'élevant  à  61,764  fr.  44,  sur  le  chapitre  xlvii, 
section  des  restitutions  et  remboursements  des 
domaines  et  de  l'enreffistrement.  Le  ministre, 
en  reconnaissant  que Tobservation  est  fondée, 
n'explique  l'irrégularité,  tout  en  convenant 
de  rerreuri^  qu'en  indiquant  que  cette  dé- 
pense aurait  dû  figurer  à  l'article  des  dé- 
Sensés  accidentelles  du  service  administratif 
e  l'enregistrement  et  des  domaines,  mais 
nous  ferons  observer  que  le  crédit  de  cet 
article  était  non  seulement  absorbé,  mais  en- 
core dépassé  de  38^158  fr.  45,  et,  qu'en  outre, 
on  ne  pouvait  considérer  cette  dépense  comme 
accidentelle,  et  Qu'elle  devait  faire  l'objet 
d'un  crédit  spécial  î  il  y  a  eu  ici  inobservance 
des  règles  et  des  principes  de  la  comptabilité. 

Chapitre  xlyiii.  —  Restitutions  de  produits 
d^amendesy  saisies  et  confiscations. 

Le  crédit,  voté  au  budget,  s'est  accru  des 
excédents  au  produit  réel  des  diverses  res- 
sources spéciales  sur  leur  évaluation  primi- 
tive, et  qui.  s'étant  élevés  à  800,860  fr.  17,  ont 
porté  le  crédit  total  à 3,412,860  fr.  17 

Les  dépenses  s'étant  élevées 
à 3,446,197       60 

Le  crédit  a  donc  été  dé- 
passé  de 33,337  fr.  62 

Oet  excédent  de  dépense  a  été  soldé  sans 
autorisation  préalable,  puis()ue,  conformé- 
ment aux  règles  de  la  oomptabilite,  les  ordon- 
nances de  paiements  ne  peuvent  plus  être 
délivrées  après  le  30  septembre,  et  les  paie- 
ments après  le  31  octobre;  ainsi,  nous  le  répé- 
tons encore  une  fois,  l'ordonnance  du  crédit 
n'était  plus,  en  fait,  çiu'une  ordonnance  de 
régularisation,  en  taisant  observer  qu'elle 
aurait  dû  exprimer  le  chiffre  de  33j337  fr.  52, 
et  non  pas  celui  de  40,252  fr.  23^  puisque  la 
somme,  dépassée  par  les  restitutions  de  l'en- 
registrement, se  trouvait  réduite  de  6,914  fr.  71 
§ar  les  économies  provenant  des  autres  cré- 
its. 

Il  résulte  évidemment  de  l'examen  de  la 
partie  de  ce  chapitre  qui  concerne  les  restitu- 
tions d'amendes -opérées  par  l'enregistrement 
et  les  domaines,  que  cette  Administration  ne 
se  conforme  pas  aux  règles  de  comptabilité 

{)ar  exercice;  car  les  restitutions  ont  dépassé 
es  crédits  ouverts,  sans  que  ces  crédits  aient 
été  augmentés  d'aucun  excédent  de  produits 
des  ressources  si)éciales^  en  d'autres  termes, 
sans  Qu'il  se  soit  établi  une  compensation 
entre  les  ressources  et  les  dépenses.  La  com- 
mission ne  peut  donc  que  s'associer  aux  justes 
observations  de  la  commission  des  comptes  de 
1833,  relativement  à  l'irrégularité  qui  résulte 
de  la  liquidation  des  restitutions  d'amendes 
et  confiscations  attribuées. 


Ohafitrb  xlix.  —  Primes  à  Vexportation 
des  marchandises» 

La  loi  de  finances  du  28  juin  1833  avait  doté 
ce  diapitre  de 9,500,000  fr.    » 

Sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, la  loi  du  25  juin  1835 
prononça  l'annulation  de 1,000,000        » 

Il  ne  restait  plus  en  cré- 
dit que 8,600,000  fr.    d 

La  dépense  s'est  élevée 
(droits  constatés)  à ,.    9,513,185       64 

Excédent  de  dépense 1,013,185  fr.  64 

Four  couvrir  cet  excédent,  le  ministre  des 
finances  a  eu  recours  à  une  ordonnance  de  cré- 
dit provisoire;  et  le  13  septembre,  un  crédit 
de  cette  nature  lui  fut  ouvert  pour  1  million 
092.165  fr.  75.  Il  n'a  été  consommé  que  jus- 
Qu'a  concurrence  de  1,013.185  fr.  64  :  on  vous 
demande  la  ratification  ae  ce  crédit. 

Les  lois  spéciales  sur  les  primes,  créant  des 
droits  en  dehors  des  limites  du  budget,  et 
auxquels  il  faut  satisfaire  aussitôt  qu'ils  sont 
constatés,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  de  confirmer  ce  crédit;  mais  elle  ne 
peut  s'empêcher  de  vous  faire  remarquer  que 
c'était  être  peu  prévoyant,  que  de  demander 
une  annulation  de  ce  crédit  d'un  million, 
lorsque  les  besoins  devaient,  au  contraire, 
excéder  le  crédit  primitif.  La  commission  ré* 
pugnerait  à  croire  qu'en  procédant  ainsi  par 
annulation,  dans  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires, on  ait  eu  la  pensée  d'obtenir  plus 
facilement  les  nombreuses  et  importantes 
allocations  qu'on  réclamait;  mais  elle  doit 
vous  signaler  cette  circonstance  pour  vous 
faire  remarquer  qu'une  pareille  manière  de 
procéder  ne  peut  que  jeter  de  la  confusion 
dans  la  comptabilité,  et  appeler  votre  atten- 
tion, lorsque  à  l'avenir  vos  décisions  devront 
porter  sur  des  demandes  de  crédits  et  d'annu- 
lations. 

La  nouvelle  législation,  sur  les  primes  à 
l'exportation  des  sucres,  porte  déjà  ses  fruits; 
le  chapitre  que  nous  examinons  s'était  élevé, 
pour  toute  espèce  de  primes,  en  1833, 
à 18,661,666  fr.  52 

Oette   dépense   a   été   ré- 
duite, en  1834,  à 9,518,185       64 

Différence   en   faveur   de 
1834 9, 148,380  fr.  88 

Et  relativement  aux  sucres  en  particulier 
les    primes    s'étaient    élevées, 
en  1833  à 12,907,115  fr. 

Elles  ont  été  réduites  en  1834 
à 3,890,753 

Différence  en  faveur  de  1834.      9,016,362  f r. 

Vous  apprécierez  ces  résultats  et  cet 'état  de 
choses,  qui  a  enfin  mis  un  terme  aux  sacri- 
fices trop  longtemps  imposés  au  Trésor. 

Ghapitbb  l.  —  Bicompie  9ur  droits 
de  douanes  et  sels» 

Les  escomptes  sur  les  droits  de  douanes  -«t 
sels  sont  réglés  par  les  lois  et  ordonnanesa  su^^ 


ne 
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la  matière;  cette  dépense  est  variable,  de  sa 
nature,  comme  les  opérations  commerciales 
qui  y  donnent  lieu;  rabaissement  ou  Téléya- 
tion  des  escomptes  tient  au  plus  ou  moins 
d'abondance  du  numéraire  sur  les  places  de 
commerce.  Le  crédit  prévisionnel  de  2  mil- 
lions 200,000  francs  laisse  disponibles  et  à 
annuler  34,879  fr.  81,  et  présente  une  diminu- 
tion de  1834  sur  1833  :  81,152  fr.  88,  en  faveur 
du  dernier  exercice. 

Services  non  cotnpris  au  budget  du  minis- 
tère des  finances  du  28  juin  1833  et  votés  par 
des  lois  spéciales. 

La  loi  du  8  avril  1834  a  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  2,600,000  francs,  im- 

Sutables  sur  cet  exercice  pour  le  paiement  des 
ettes  de  l'ancienne  liste  civile  ;  ce  crédit  a 
été  entièrement  épuisé,  suivant  le  détail 
fourni  à  l'appui,  mais  les  comptes  ne  font 
pas  connaître  si  toutes  les  dettes  de  ce  service 
sont  entièrement  soldées.  La  même  loi  a  pres- 
crit, article  5.  la  distribution  aux  Chambrée 
du  compte  définitif  de  cette  liquidation;  le 
ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  de  règlement  définitif 
des  comptes  que  nous  examinons,  a  indiqué 
quelles  difficultés  pouvaient  ajourner  indé- 
finiment cette  liquidation;  il  vous  a  proposé 
les  moyens  de  les  surmonter,  et  vous  les  avez 
consacrés  par  l'article  13  de  la  loi  du  règle- 
ment des  comptes  de  1833  (9  juillet  1836),  nous 
devons  donc  espérer  que  les  comptes  oe  cette 
liquidation  vous  seront  présentes  dans  cette 
session. 

L'article  9  de  la  même  loi  du  8  avril  1834, 
avait  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  sur  le  même  exercice,  une  somme  de 
400,000  francs  à  distribuer  en  secours  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile;  l'ar- 
ticle 7  instituait  une  commission  pour  pro- 
céder à  cette  répartition,  et  l'article  10  pres- 
crivait la  distribution  aux  Chambres  du  ta- 
bleau motivé  des  secours  accordés;  toutes  ces 
prescriptions  ont  été  exécutées,  l'état  de  ré- 
partition vous  a  été  distribué  dans  la  session 
1835,  et  vous  y  aurez  remarqué  que  ce  fonds 
de  400,000  francs  a  été  partagé  entre  3,190  par- 
ties prenantes,  et  que  la  moyenne  générale 
des  secours  a  été  de  129  fr.  29.  La  loi  du 
25  juin  1835  avait  paiement  ouvert  au  même 
ministre  trois  crédits  extraordinaires  et  spé- 
ciaux, savoir  : 

16,000  francs  pour  frais  de  distribution  de 
secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile;  il  a  été  consommé  jusqu'à  concurrence 
de  15,998  fr.  62; 

17,000  francs  pour  frais  du  bureau  chargé 
de  la  liquidation  de  l'indemnité  attribuée  aux 
anciens  colons  de  Saint-Domingue;  il  a  été 
entièrement  épuisé; 

Enfin  252,101  francs  pour  remboursement 
à  la  famille  Lesurque;  il  a  été  consommé  jus- 
qu'à concurrence  de  252,070  fr.  84. 

Légion  d'honneur. 

Les  comptes  de  l'institution  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur,  que  nous  examinons,  appar- 
tiennent encore  au  régime  des  ordonnances  et 
on  pourrait  dire  qu'ils  sont  soumis  à  votre 
examen  et  à  votre  sanction  par  pure  forme. 


Frappée  des  inconvénients  d'un  pareil  ordre 
de  choses,  la  commission  chargée  de  l'examen 
et  du  règlement  des  comptes  de  1833,  vous  a 
proposé  d'y  remédier  en  soumettant  diffé- 
rents services  spéciaux,  et  notamment  celui 
de  la  Légion  d'honneur,  aux  règles  prescrites 
par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets de  chaque  exercice,  et  en  rattachant  les 
budgets  et  les  comptes  de  ces  services  aux  dé- 
partements ministériels  dans  les  attributions 
desquels  ils  se  trouvent  placés;  vous  avez  con- 
sacré ces  dispositions  par  un  article  addi- 
tionnel de  la  loi  de  règlement  du  9  juil- 
let 1836. 

Le  rapport  de  la  commission  de  la  loi  des 
comptes  de  1832  avait  déjà  signalé  les  irré- 

§ularités  de  la  comptabilité  de  la  Légion 
'honneur,  en  ce  sens  que  cette  administra- 
tion ne  se  croyait  sans  doute  pas  soumise 
aux  prescriptions  de  nos  lois  de  finances;  le 
même  état  de  choses  avait  été  constaté  par 
la  commission  des  comptes  de  1833  ;  on  devait 
donc  s'attendre  à  voir  la  comptabilité  de 
l'ordre  entrer  dans  la  nouvelle  voie  qui  lui 
était  tracée;  mais  les  comptes  de  1834  nous 
apparaissent  avec  les  mêmes  errements  rela- 
tivement à  l'absence  de  détails  sur  les  dé- 
penses de  l'administration  de  la  Maison 
ro}[ale  de  Saint-Denis  et  de  ses  succursales; 
puis,  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  durée  des 
exercices,  au  régime  des  exercices  clos,  aux 
crédits  supplémentaires  et  aux  déchéances.  Il 
est  vrai  que,  sur  l'observation  consignée  au 
rapport  de  la  précédente  commission  des 
comptes,  l'Administration  s'est  empressée  de 
saisir  votre  commission  d'un  état  supplémen- 
taire des  dépenses  administratives  et  des 
maisons  royales,  qui  ne  laisse  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  des  détails,  mais  c'est  dans 
le  compte  rendu  qu'ils  devaient  trouver  leur 
place. 

Les  recettes  et  dépenses  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  peuvent  se  r&umer 
ainsi  : 

Les  recettes  provenant  des 
diverses  ressources  qui  lui 
sont  propres,  telles  que  ren- 
tes sur  le  Grand-Livre,  ac- 
tions de  canaux,  pensions 
des  élèves  de  la  maison  de 
Saint-Denis,  et  diverses  re- 
cettes accidentelles,  se  sont 
élevées  à 7,127,906  fr.  50 

La  subvention  fournie  par 
le  Trésor  était  de 2,935,000         » 

Total  des  recettes 10,062,906  fr.  50 

Les  dépenses,  qui  consis- 
tent dans  les  frais  d'admi- 
nistration, traitements  et 
gratifications  dos  membres 
de  l'ordre,  achats  de  décora- 
tions, pension»^,  entretien  de 
la  maison  de  Saint-Denis  et 
df»  s^s  succursales,  etc.,  se 
sont  élevées  à 9,86^,932       75 

Il  en  est  résulté  un  excé- 
dent de  recette  de.... 195,973  fr.  75 

fiui,  employé  à  atténuer  le 
df'ficit  antéri»»ur  qui  s'éle- 
vait au  l^  janvier  1834,  à...       4,746,246       45 

l'a    réduit    au    V^    jan\4er 

1S36,  à 4,540,272fr.  70 
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Votre  commission  s'est  d'ailleurs  assurée 
que  la  subvention  votée  au  budget  de  l'Etat, 
par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  pour 
2.936,000  francs  avait  reçu  son  affectation, 
elle  s'est  également  assurée  que,  conformé- 
ment à  la  loi,  les  traitements  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats,  nommés  légionnaires^  en 
1834,  ne  se  sont  élevés  qu'à  peu  près  au  tiers 
des  extinctions  de  1833. 

En  effet.  966  légionnaires 
sont  décéaés  en  1833,  et  ont 
laissé  de  fonds  libres 164,857  fr.  40 

304  sous-officiers  et  soldats 
ont  été  nommés  légionnaires 
en  1834,  et  ont  reçu 51,963       45 

La  commission  ne  terminera  pas  ce  cha- 
pitre, sans  faire  observer  au'il  serait  dési- 
rable que  l'administration  de  l'ordre  s'occu- 
pât activement  de  réclamer  ce  qui  lui  reste 
dû  sur  d'anciennes  dotations  (5,777,931  f  r.  86), 
afin  de  se  mettre  à  môme  de  couvrir  le  défi- 
cit depuis  longtemps  signalé. 


DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES 
AU  PBOJET  DE  LOI. 

Nous  avons  dit,  dans  l'exposé  général,  que 
plusieurs  des  dispositions  particulières  in- 
sérées primitivement  dans  le  projet  loi  dont 
nous  nous  occupons,  en  avaient  wwc  détachées 
et  reportées  à  la  loi  de  règlement  des  comptes 
de  1833;  elles  y  ont  pris  définitivement  place 
après  la  sanction  que  vous  leur  avez  donnée. 
Toutefois  l'article  11  concernant  les  rentes 
viagères  et  les  pensions^  devenu  l'article  9 
du  nouveau  projet,  est  resté  soumis  à  notre 
examen,  et  plusieurs  autres  dispositions  re- 
latives aux  intérêts  de  cautionnements,  aux 
créances  frappées  d'oppositions,  aux  saisies- 
arrêts  et  oppositions  signifiées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  l'affectation  nou- 
velle des  revenus  de  l'ancien  domaine  extraor- 
dinaire, et  qui  forment  les  articles  10,  11,  12 
et  13,  y  ont  été  également  insérées;  nous  al- 
lons les  examiner  successivement  pour  vous 
faire  apprécier  les  motifs  qui  en  ont  déter- 
miné l'adoption  par  votre  commission. 

Art,  9.  La  loi  du  23  mai  1834.  dans  ses  ar- 
ticles 8.  9  et  10,  a  tracé  des  règles  pour  la 
comptanilité  des  exercices  clos  ;  elle  a  disposé 
particulièrement,  dans  l'article  8  et  sans 
poser  d'exception,  que  les  ministres  seraient 
tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à  déli- 
vrer sur  l'exercice  courant  par  rappels  sur 
les  exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits 

Ï>ar  chapitres,  qui  auront  été  annulés  par  les 
ois  de  règlement  pour  les  dépenses  restant 
à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice.  Ainsi,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  nouvelle,  toutes 
les  créances  non  constatées  par  les  lois  de 
règlement,  ne  pouvaient  être  payées  après  leur 
constatation  que  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  par  voie  de 
crédits  supplémentaires  et  dans  les  formes 
prescrites. 

En  présence  de  ces  principes,  le  ministre 
des  finances  s'est  trouve  arrête  devant  les  dif- 
ficultés d'application,  en  ce  qui  concerne  les 
arrérages  ae  rente»  et  de  pensions,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  service  de  la 
solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues. 
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Ils  ont  exposé,  le  premier,  que  les  droits  des 
rentiers  et  des  pensionnaires,  ne  pouvant 
être  accjuis  et  constatés  qu'au  moment  où  ils 
justifiaient  de  leur  existence,  ce  service  ne 
pouvait  présenter  de  restes  à  payer  dans  les 
comptes  définitifs  de  l'exercice;  le  second, 
que  la  solde  et  les  autres  dépenses  qui  lui 
sont  assimilées,  ne  pouvant  être  constatées 
que  par  les  revues,  il  était  impossible  d'éta- 
blir exactement  et  en  temps  utile  le  décompte 
d'un  très  grand  nombre  ae  militaires  absents 
de  leur  corps. 

Dans  cette  situation,  les  ministres  ont  pensé 
que  ces  différents  services  ne  se  prêtant  pas 
entièrement  aux  règles  d'ordre  prescrites  par 
la  loi  du  23  mai  1834,  on  ne  pouvait  pas  se 
dispenser  de  payer  sur  l'exercice  courant  les 
droits  acquis  au  fur  et  à  mesure  de  leur  cons- 
tatation régulière,  toutefois  en  évitant  de 
confondre  les  dépenses  appartenant  à  l'exer- 
cice courant  avec  celles  qui  se  rapportaient 
à  des  exercices  antérieurs. 

En  conséquence,  et  sous  leur  responsabi- 
lité, ils  ont  sollicité  et  obtenu  des  ordon- 
nances sous  les  dates  des  16  octobre  1835  et 
4  février  1836  oui  leur  ont  ouvert  des  chapi- 
tres et  des  crédits  spéciaux  pour  ces  dépen- 
ses. C'est  cet  état  de  choses,  qui  déroge  aux 
principes  généraux  posés  par  la  loi  du  23  mai 
1834,  que  le  projet  vous  propose  de  régula- 
riser. 

Votre  commission,  prenant  en  considéra- 
tion les  situations  particulières  dans  lesquel- 
les se  trouvent  placés  ces  différents  services, 
et  ne  pouvant  méconnaître  qu'on  ne  peut  leur 
appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de 
la  loi  du  23  mai  1834,  vous  propose  d'admet- 
tre l'exception  en  leur  faveur  ;  et  en  effet,  la 
Chambre  reconnaîtra  tout  d'abord  qu'il  y  a 
impossibilité  de  constater,  à  l'égard  des  ren- 
tiers et  pensionnaires,  l'état  des  rentes  à 
payer  pour  des  droits  qui,  par  la  nature  des 
choses,  ne  peuvent  être  constatés  qu'après  la 
clôture  de  l'exercice. 

Et  quant  à  la  solde  et  autres  dépenses  paya- 
bles sur  revues,  qui  ne  paraissaient  pas  au 
premier  aperçu  être  placées  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle  aussi  favorable,  votre 
commission,  après  s'être  enquis  des  faits,  est 
demeurée  également  convaincue  de  la  diffi- 
culté d'établir  en  fin  d'exercice  une  liqui- 
dation régulière  des  militaires  absents  des 
corps;  difficulté  qui  naît  de  la  diversité  des 
positions,  soit  de  congé,  de  route,  d'hôpi- 
tal, etc.,  qui,  variant  a  l'insu  des  adminis- 
trations chargées  des  revues,  placent  ceux-ci 
dans  l'impossibilité  d'établir  les  décomptes, 
et,  par  conséquent,  des  droits  et  des  restes 
à  payer. 

Art.  10.  Le  but  de  cette  disposition  est  d'a- 
mener, avec  plus  de  certituae  et  ae  célérité 
qu'il  n'a  été  possible  de  l'obtenir  jusqu'à  ce 
moment,  la  libération  du  Trésor  du  montant 
des  cautionnements  déposés  dans  ses  caisses, 
et  en  même  temps  de  le  décharger  des  inté- 
rêts çiue  ces  cautionnements,  non  réclamés, 
faisaient  peser  directement  sur  lui. 

C'est  dans  cette  vue  de  libération,  que  déjà 
on  avait  inséré  dans  la  loi  du  9  juillet  1836, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1833,  une  disposition  ainsi  conçue  :. 

Art.  11,  u  Le  montant  des  cautionnement^^ 
doirt  le  recnboursement  n'aura  pas  été  eS^c^ 
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tttë  par  le  Tréeor  publio»  faute  de  produc- 
tions ou  de  juBtifications  suffisantes  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessation  des 
fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  réception  des 
fournitures  et  travaux,  pourra  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  la  conserration  des  droits  de 
qui  u  appartiendra.  Ce  versement  libérera 
définitivement  le  Trésor  public.  » 

La  faculté  accordée  au  Trésor  par  cet  ar- 
ticle n'a  pas  produit  le  résultat  qu'on  en  at- 
tendait. 

S'il  est  vrai  que  le  Trésor  est  instruit  à 
IHnstant  même  de  la  cessation  des  fonctions 
des  hauts  comptables,  il  ne  connaît  cet  événe- 
ment pour  les  comptables  inférieurs,  les  offî- 
ciers  ministériels  et  autres  titulaires  de  cau- 
tionnements, que  par  la  demande  même  qu'ils 
font  de  leur  remboursement;  d'un  autre  côté, 
ces  titulaires,  dont  les  cautionnements  versés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  por- 
tent intérêts  comme  ils  en  produisaient  au 
Trésor,  ne  font  rien  pour  éviter  ce  verse- 
ment; la  disposition  précitée  de  la  loi  du 
9  juillet  1836  n'a  donc  produit  le  retrait  que 
d'un  petit  nombre  de  cautionnements,  et  la 

Slus  gprande  partie  est  restée  dans  les  caisses 
u  Trésor. 

L'article  10  sera  plus  effîcace.  Menacés 
qu'ils  seront,  de  perdre,  par  leur  négligence 
ou  leur  retard  volontaire  à  opérer  leur  re- 
trait, les  intérêts  de  leur  cautionnement,  les 
titulaires  s'empresseront  d'en  réclamer  le 
remboursement  dans  les  délais  déterminés, 
et  qui  nous  paraissent  suffisants  pour  les 
constituer  en  demeure.  L'Etat  ne  doit  d'in- 
térêt que  |>endant  que  les  capitaux  versés 
dans  ses  caisses  servent  à  garantir  les  fonc- 
tions exercées  ou  les  marchés  consentis,  et 
pendant  le  temps  nécessaire  à  la  liquidation 
des  droits  des  {parties.  La  fixation  proposée 
pour  le  délai  du  retrait  est  donc  jutftc  et  ne 
peut  paraître  rigoureuse. 

L'expression  Caisses  du  Trésor  public,  em- 
plovée  dans  l'article,  ne  peut  s'entendre  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  lors- 
que le  Trésor  public,  usant  de  la  faculté  nue 
lui  donne  l'article  16  de  la  loi  du  9  îuillet 
1836,  qui  n'est  pas  rapporté,  versera  d'office 
ou  sur  la  demande  des  intéressés,  le  mon- 
tant d'un  cautionnement  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  la  somme  versée  y  pro- 
duira des  intérêts  conformément  aux  règle- 
ments de  la  Caisse. 

Art,  11,  L'objet  de  cet  article  est  de  rap- 
porter le  §  8  de  l'article  9  de  la  loi  du  89  jan- 
vier 1831  (1). 


(1)  89  |an?i«r1S3i.  Loi  portant  rèflement  définitif  du 
budeet  de  Texerciee  18Î8,  M-  —  DisponitlAnn  «rénérales. 

Art.  8.  Tonte  créance  portant  Pur  TarriérA  antérieur 
à  1816,  et  dont  les  titulaires  on  les  ayantii  cause  n'auront 
pas  fourni,  aTMnt  le  1*'  janvier  1832,  les  justifications 
néce«M ires  pour  ta  délivrance  du  titre  de  paiement,  sera 
définitivement  éteinte  et  amortie  nu  profit  de  TEtat. 

Art.  9.  feront  prescrites  et  définitivpment  éteintes,  au 
profit  de  reut.  sans  préjudice  de«  déchéances  pronon- 
cées par  tes  lois  antérieures  ou  ennsenties  perdes  roar- 
ehés  et  conventions,  toutes  créances  crui,  n'avant  pas 
été  acquittées  avant  la  cldtnre  des  crédits  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut  de 
Justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  en 


Le  §  l*'  de  cette  loi  établit  au  profit  de 
l'Etat  une  déchéance  contre  toutes  les  créan- 
ces qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la 
clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent,  n'auraient  pu,  par  un  fait 
autre  que  celui  de  l'Administration,  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  un  dé- 
lai de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice. 

Le  §  2  impose  au  Trésor  l'obligation  de  ver- 
ser d'office,  à  l'époque  de  la  clôture  des  paie- 
ments, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  montant  des  créances  frappées  d'opposi- 
tion. C'est  de  ce  paragraphe  que  le  gouver- 
nement vous  propose  de  prononcer  l'abroga- 
tion par  l'article  11  du  projet. 

Votre  commission,  qui  a  trouvé  cette  pro- 
position fondée  sur  de  justes  motifs,  est  d'a- 
vis de  l'adopter. 

D'une  part,  ces  créances  frappées  d'oppo- 
sitions, et  dont  le  montant  aurait  été  versé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  se- 
raient, dans  cette  caisse,  à  l'abri  de  la  pres- 
cription des  cinq  ans  établie  par  le  para- 
graphe 1",  et  elles  y  porteraient  intérêt;  c'est 
un  double  privilège  accordé  aux  créances  sur 
l'Etat  frappées  (roppositions,  sur  celles  qui 
n'en  sont  pas  grevées.  Or,  rien  ne  semble  mo- 
tiver une  semblable  faveur  pour  les  pre- 
mières, et  une  dérogation  à  la  règle  générale, 
car  nulle  part  la  législation  n^  ^abli  un 
privilège  en  faveur  de  cette  nature  de  créan- 
ces. Si  le  créancier  saisi  ou  les  opposants 
craignent  que  les  difficultés  qui  existent 
entre  eux  ne  soient  pas  terminées,  et  ne  fas- 
sent obstacle  au  paiement  avant  l'expiration 
des  cinq  ans,  il  ne  dépendra  que  des  uns  ou 
des  autres  de  réclamer  le^  versement  dans  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juçe,  et  le  Trésor  s'em- 
pressera de  l'opérer;  mais  le  Trésor  ne  peut 
raisonnablement  être  tenu  d'office,  ainsi  que 
le  §  2  de  l'article  9  lui  impose  l'obliga- 
tion, de  faire  le  versement,  et  d'affranchir 
ainsi  lui-même  une^  classe  de  créanciers  d'une 
prescription  établie,  moins  encore  pour  se 
dispenser  de  payer  ce  qu'il  doit,  que  pour 
mettre  un  terme  aux  arriérés  d'exercices,  et 
apporter  plus  d'ordre,  de  régularité  et  de 
certitude  dans  l'administration  et  la  situa- 
tion financière  de  l'Etat;  d'autre  part,  ce 
§  2^  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
qui  n'a  jamais  pu  recevoir  qu'une  exécution 
partielle  et  fort  gênante  pour  le  Trésor,  ne 
peut  plus  en  recevoir  depuis  la  loi  du  9  juil- 
let 1836. 


Europe,  et  de  six  années  pour  tes  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen. 

IjB  montant  des  créances  ftappées  d'opposition  sera^ 
à  Vépoqw  de  la  clôture  des  paiements,  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Le  terme  de  prescription  des  créances  portant  sur  les 
exercices  1830  et  antérieurs,  ^st  fixé  au  31  décembre 
1834  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Fnrope,  et  au 
31  décembre  183S  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen. 

Art.  10.  I^s  dispositions  des  deuv  articles  précédents 
ne  seront  pas  applicables  aux  créances  dont  Tordon- 
nancement  et  le  paiement  n'auraient  pu  être  effertuéa 
dnns  les  délais  dét««rminés  par  le  fait  de  TAdministra- 
tion,  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par 
le  ministère  compétent,  un  boUetin  énonçant  la  date  de 
sa  demande,  et  les  pièces  produites  à  Tappai* 
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Ayant  la  promulgation  de  cette  dernière 
loi,  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1831 
était  rarement  exécutée,  par  la  raison  que, 
pour  opérer  le  versement  a  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  d'une  manière  régulière 
et  libératoire  pour  le  payeur  du  Trésor,  il 
faut  que  celui-ci  joigne  a  la  somme  versée, 
non  pas  seulement  l^rdonnance  de  liquida- 
tion, mais  les  titres  constitutifs  de  la  créance, 
et,  par  exemple,  la  grosse  du  jugement,  si  la 
créance  résulte  d*une  condamnation  pronon- 
cée contre  le  Trésor  ;  or,  ces  titres  sont  entre 
les  mains  du  créancier  ou  les  opposants,  le 
payeur  ne  peut  donc  verser  d'office. 

Lorsque  cet  obstacle  n'existait  pas,  c'est- 
à-dire  lorsque  les  titres  et  pièces  étaient  pro- 
duits, le  payeur  opérait  le  versement,  mais 
comment,   et  quelles  en   étaient  les  consé- 
quences f  D'après  les  règles  de  la  comptabi- 
lité du  Trésor,  chaque  exercice  commencé  le 
l*'  janvier  d'une  année,  se  clôt  le  30  septembre 
de  l'année  suivante,  et  il  faut,  pour  exécuter 
le  §  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  janvier 
1831,  que  le  dernier  jour  de  l'exercice  le  mon- 
tant ae  toutes  les  créances  frappées  d'oppo- 
sition soit  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations;  mais  il  est  impossible,  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  de  dresser 
l'état  détaillé  et  distinct  des  oppositions  qui 
grèvent  chacune  des  créances  ;  aussi,  jusqu'à 
ce  moment,  ces  créances  étaient  versées  en 
masse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
avec  l'indication  du  nom  du  créancier,  et  la 
simple  mention  sénérale  qu'il  y  avait  des  op- 

Sositions,  sans  désignation  des  opposants  et 
es  actes  d'opposition. 
Lorsqu'après  ce  versement,  un  créancier  se 
présentait  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  opérer  le  retrait  de  la  somme  à 
lui  due  par  le  Trésor,  et  qui  y  avait  été  ver- 
sée et  produisait  à  cet  effet  les  main  levées 
d'opposition  et  autres  pièces,  la  Caisse  en 
renvoyait  l'examen  au  Trésor,  et  ne  payait 
que  sur  présentation  du  certificat  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  Trésor,  constatant 
qu'il  n'y  avait  plus  d'empêchement  au  paie- 
ment. 

Ce  mode  d'opérer  était  vicieux  en  ce  que 
le  Trésor,  après  avoir  effectué  le  versement  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  était 
encore  dans  la  nécessité  de  s'occuper  de  la  ré- 
gularisation des  paiements  à  faire  par  cette 
Caisse,  ce  qui  aurait  dû  la  concerner  seule. 

On  y  a  remédié  par  les  articles  14  et  15  de 
la  loi  du  9  juillet  1836,  et  le  projet  actuel 
nous  paraît  compléter  le  système,  en  décla- 
rant ces  articles  applicables  aux  saisies-ar- 
rêts, oppositions,  etc.,  sur  les  sommes  versées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  but  et  l'effet  de  ces  dispositions  seront 
donc  que  les  oppositions  qui  auront  p^us  de 
cing  ans  de  date  seront  rayées  d'office  des 
registres;  qu'au  montant  de  chaaue  créance 
frappée  d'opposition,  versée  par  le  Trésor  à 
la  Cfaisse  des  dépôts  et  consignations,  de- 
vront être  joints  le  certificat  des  oppositions 
formalisées  dans  les  cinq  dernières  années  et 
les  actes  même  d'opposition,  de  manière  que 
cette  Caisse,  d'après  ces  pièces  et  l'examen  de 
ses  propres  registres,  sera  en  situation  de  vé- 
rifier par  elle-même,  et  sans  recourir  aux 
agents  du  Trésor,  si  elle  peut  ou  non  payer 
valaUenient. 


Mais  pour  que  le  Trésor  puisse  opérer  les 
versements  des  sommes  frappées  d'opposition 
en  ses  mains,  avec  ces  états  et  ces  justifica- 
tions, il  lui  faut  plus  de  vingt-quatre  heures, 
il  faut  qu'il  puisse  ne  les  effectuer  que  suoces- 
sivement  au  fur  et  à  mesure  que  les  créan- 
ciers ou  les  opposants  le  demanderont,  et  non 
en  masse  et  aoffice  le  jour  même  de  la  clô- 
ture de  l'exercice,  ainsi  que  le  prescrit  le 
§  2  de  l'article  9  de  là  loi  au  29  janvier  1831. 
La  force  même  des  choses  et  les  motifs  que 
nous  venons  de  vous  exposer,  nous  paraissent 
donc  commander  l'abrogation  de  cette  dispo- 
sition de  loi. 

Art.  liB»  Cet  article  du  proiet  nous  semble 
facile  à  justifier,  et  son  utilité  ne  saurait  être 
méconnue.  L'extension  des  opérations  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  multi- 
plié le  nombre  des  saisies-arrêts  et  des  oppo- 
sitions qui  frappent  les  sommes  qui  lui  sont 
déposées,  et  l'accumulation  de  ces  actes  de- 
vient un  grand  embarras  et  pourrait  com- 
promettre le  service  de  cette  caisse.  La  néces- 
sité de  rendre  les  recherches  plus  faciles,  les 
erreurs  moins  possibles  et  la  libération  plus 
sûre,  doit  déterminer  la  Chambre  à  rendre 
commune  à  cette  caisse,  qu'on  peut  considé- 
rer, à  certains  égards,  comme  une  annexe  du 
Trésor,  les  dispositions  établies  dans  le  même 
but  en  faveur  de  ce  dernier  par  la  loi  du 
9  juillet  1836. 

Art,  IS,  La  loi  du  15  mai  1818,  qui  a  réuni 
le  domaine  extraordinaire  au  domaine  de 
rE£at,  a  confié  aux  agents  de  cette  adminis- 
tration le  recouvrement  des  créances,  la  j)er- 
ception  des  revenus  et  l'aliénation  des  biens- 
fonds.  Vint  bientôt  après,  la  loi  du  26  juillet 
1821,  qui,  après  avoir  statué  sur  les  droits 
des  donataires  dépossédés,  a  ordonné  que  les 
produits  du  domaine  extraordinaire  seraient 
employés  en  rentes,  et  immédiatement  étein- 
tes et  annulées. 

Le  système  général  d'amortissement  établi 
par  la  loi  du  10  juin  1833,  et  qui  a  assigné 
suir  les  fonds  de  1  Etat  une  dotation  propor- 
tionnelle aux  diverses  rentes,  parait  rendre 
inutile  et  embarrassant  le  partage  entre  elles 
des  produits  fort  variables  et  très  peu  consi- 
dérables de  ce  domaine.  La  disposition  du 
projet  de  loi  a  pour  objet  d'appliquer  au 
budget  général  de  l 'Etat  les  créances,  reve- 
nus et  prix  de  vente  de^  l'ancien  domaine 
extraordinaire,  en  les  faisant  entrer  direc- 
tement au  Trésor  parmi  les  recettes  diverses, 
c'est  une  meilleure  application  et  une  mesure 
d'ordre  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Il  ne  sera  rien  changé  à  ce  qui  avait  été 
prescrit  par  l'article  99  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relativement  à  la  publication  du  compte 
spécial  de  ce  domaine,  qui  continuera  à  être 
mis  sous  vos  yeux,  chaque  année,  dans  la 
situation  générale  des  finances  où  nous  pui- 
Rons  l'état  de  situation  suivant,  pour  vous 
faire  apprécier  son  importance. 

Au  1'  janvier  1836,  les  créances  de  toute 
nature  à  recouvrer  s'élevaient 
à  733,159fr.  01 

Sur  cette  somme,  500,000  fr. 
sont  irrécouvrables  ou  contes- 
tés ;  à  la  même  époque,  les  im- 
meubles possédés  étaient  éva- 
lués   .  816.000  fr. 

et  se  oompoeaient  : 
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Des  salins  de  Peocais  (département  du 
Gard)  que  le  gouvernement  fait  exploiter  à 
son  compte,  et  qu'on  évaluait  600,000  francs; 

Et  des  biens  provenant  du  comté  de  Sich- 
kingen  (département  du  Bas-Rhin),  estimés 


316,000  francs.  Une  revendication  est  exercée 
par  les  héritiers  Sichkingen,  et  suspend  la 
vente;  la  demande  a  été  accueillie  en  j^re- 
mière  instance,  et  le  Domaine  a  interjeté 
appel. 


PROJET     DE     LOI 


PROJET  DE  LOI 

Préientépar  le  Gouvernement, 


PROJET  DK  LOI 

Amendé  par  la  Commitsion, 


TITRE  !•' 


TITRE  I" 


RÈGLEMENT  DU  SUDGET  DE  L'EIERCICE  1834. 


RÈGLEIEIfT  DU  RUDGET  DE  L*EXERCICE   1834 


Fixation  des  dépense». 

Art.  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'ezer- 
eice  1834,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les 
Ministres,  sont  arrêtées  conformément  au  tableau  A  ci- 
annnexé,  à  la  somme  de  un  milliard  trente-quatre-mil- 
lions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent 
trente-six  francs,  quatre  vingt-onze  centimes, 
ci 1,034,998,336  91 

Les  paiements  effectués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'épogue  de  sa 
clôture,  sont  fixés  t  un  milliard  tren- 
te-deux millions  trois  cent  quarante- 
cinq-mille  deux  cent  cinquante-neuf 
francs  onze  centimes,  ci. 1,032,345,259  11 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 
deux  millions  six  cent  cinquante  trois 
mille  soixantedix-sept  francs  quatre- 
vingts  centimes,  ci t,fl53,077  80 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de 
l'exercice  1834  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


§  1". 
Fixation  des  dépenses. 

Art.  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1834,  constatées  par  les  comptes  rendus  par  les 
Ministres,  sont  arrêtées,  conformément  an  tableau  A* 
ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  trente-quatre  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent 
soixante  -  quatorze  francs  quarante  -  cinq  centimes, 
ci 1,034,996,474  45 

Les  paiements  effectués  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture,  sont  fixés  à  un  milliard  tren- 
te-deux millions  trois  cent  quarante- 
cinq  mille,  deux-cent  cinquante-neuf 
francs  onze  centimes,  ci 1 ,032,345,259  11 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 
deux  millions  six  cent  cinquante  et 
un  mille  deux  cent  quinze  francs 
trente-quatre  centimes,  ci 2,651 ,218  34 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de 
l'exercice  1834  seront  ordonnancées  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


§11. 
Fixation  des  crédits. 

Art.  2. 

Il  est  accordé  aux  Ministres,  sur  l'exercice  1834,  pour 
couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  complémentaires  jus- 
qu'à eonenrrence  de  la  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  dix  mille  quatre  cent  cinqnante-six  francs  dix- 
ne«f  centimes  ([4,410,456  fr.  19).  Ces  crédits  demeurent 
répartis  par  Ministère  et  par  service,  conformément  au 
uhkan  A  d-annexé. 

Art.  3. 

Les  crédits,  montant  à  1,050,936,366  fr.  54,  ouverts, 
RQx  Ministres,  conformément  aux  tableaux  B  et  G  ci-an- 
nexes ,  pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Texercice  1834,  sont  réduits  : 

1*  D*one  somme  de  treize  millions  neuf  cent  trente- 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante- 
trois  centimes,  non  consommée  par  les  dépenses  cons- 


§11. 
Fixation  des  crédits. 


An.  2. 


Gomme  au  projet. 


Art.  3. 

Les  crédits  montant  à  1,0^0,936,366  fr.  54  ouverts  aux 
Ministres,  conformément  aux  tableaux  B  et  G  ci-annexés 
pour  les  services  ordinaires  et  extraordinaires  de  1834 
sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  treize  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille,  sept  cent  vingi-six  francs  vingt-neuf  cen* 
times,  noo  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la 


♦  Les  tableaux  A  et  F,  pages  50  à  56,  du  volume  contenant  le  premier  projet  de  loi  distribué  aux  Gbambres 
pendut  U  session  dernière,  et  les  tableaux  A  et  E  rectifiés,  joints  an  présent  rapport  et  pour  la  conséquence  du 
>l«^m«  adopta  par  la  commission  qui  concerne  le  report  des  fonds  libres,  des  dépenses  fixes  ei  communes  de& 
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tatées  à  la  char^  deTexerciee  1834,  et  qui  est  aooalée 
définitiyemeDt,  ci 13,939,687  53 

2*.  De  celle  de  deux  millions  six 
cent  cinquante  trois  mille  soixante- 
dix-sept  francs  quatre-Tingt^  centimes, 
représentant  les  dépenses  non  payées 
de  l'exercice  1834,  que,  conformément 
à  Tarticle  premier  ci -dessus,  les 
Ministres  sont  autorisés  à  ordonnan- 
cer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, ci 


charge  de  Tezercice  1834  et  qui  est  annulée  définit!- 


3*  El  enfin  de  celle  de  six  millions 
quatre  cent  huit  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit francs  viuat-neuf 
centimes,  non  employée  à  1  époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  1834,  sur 
les  crédits  affectés  au  service  des 
dénartements  pour  les  dépenses  va- 
riables, les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendies,  etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales, les  non-valeurs  sur  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière; laquelle  somme  est  transpor- 
tée aux  budgets  des  exercices  1835 
et  1836,  pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  28  juin  1833,  savoir  : 
A  l'exercice  1835  pour  59,751  (H 

A  Texercice  1836 pour    6,349,047  28 

6,408,798  29 

Ces  annulations  et  transports  de 
crédits,  montant  ensemble  a  vingt- 
trois  millions  mille  cinq  cent  soi- 
xante-trois francs  soixante  deux  cen- 
times, sont  et  demeurent  divisés  par 
Ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé 


2,653,077  80 


23,001,563  62 


▼ement,  ci 

2*  De  celle  de  deux  millions  six 
cent  cinquante  et  un  mille  deux  cent 
quinze  francs  trente-quatre  centimes, 
représentant  les  dépenses  non  payées 
de  l'exercice  1834,  que,  conformé- 
ment à  l'article  l***  ci-dessns,  les 
Ministres  sont  autorisés  k  ordonnan- 
cer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants, ci 

3*  Et  enfin  de  six  millions  huit 
cent  soixante-neuf  mille  six  cent 
vingt-et-un  francs  quatre  vingtrdix- 
neui  centimes,  non  employés  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1834  sur  les  cré- 
dits affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  fixes,  com- 
munes et  variables,  les  secours  en 
cas  de  grêle,  incendie,  etc.,.  les  dé- 
penses cadastrales,  les  non-valeurs 
sur  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  laquelle  somme 
est  transportée  au  budget  des  exer- 
cices 1835  et  1836,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  28  iuin  1833 
et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1833,  savoir  : 

A  Texercice  1835 
pour 59,751  01 

A  l'exercice  1836 
pour 6,809,870  98 

Ces  annulations  et  trans[>ort  de 
crédits;  montant  à  vingt-trois  mil- 
lions mille  cinq  cent  soixante-trois 
francs  soixante-deux  centimes,  sont 
et  demeurent  divisés  par  Ministère  et 
par  chapitre,  conformément  au  ta- 
bleaa  A  cl  annexé 


13,480,726  29 


2,651,215  34 


6,868,621     9 


23,001,663  62 


Art.  4. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  précédents,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1834  sont  définitivement  fixés  k  un  milliard  trente-deux 
millions  trois  cent  quarante-cinq-mllle  deux  cent  ein- 
quante-neuf  francs  onze  centimes  (1,032,345,259  fr.  11) 
et  répartis  conformément  an  même  t^leau  A. 


Art.  4. 


Gomme  au  projet. 


UL 
Fixation  de»  recettes. 

Art.  5. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État, 
sur  l'exercice  1831,  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  D  ci-annexé,  et  y  compris  l'excédent  de  recette 
de  28,280,010  francs,  transporté  de  l'exercice  1833,  t 
la  somme  de  un  milliard  quarante-quatre  millions  cent 
quarante-deux  mille  quatre  cent  quaranle-lrois  francs 
trente  neuf  centimes,  ci 1 ,044 ,  142, 443  39 

Les  receltes  effectuées  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture sont  fixées  à  un  milliard  qna- 
rantenleux  millions  ceul  quatre-vingt- 
treize  mille  cent  cinquante-sept  francs 
dix-hoit  centimes,  ci 1  i0i2, 193,157  18 

Et  les  droits  et  produiis  resiant  à  " 

recouvrer,  à  no  million  neuf  cent  qua- 
rante-neuf mille  deux  cent  guatre- 
vingt-sixfrancsvingl-et-un centimes,  ci  1,949,286  21 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieurement  réa- 
isées sur  les  ressources  affeciées  à  Tozercice  1834  seront 


im. 

Fixation  des  recettes. 


Art.  5. 


Gomme  au  projet. 
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portées  en  recette  aa  compte  de  l'exercice  courant  au 
moment  où  les  recouvrements  auront  lieu. 

Art.  6. 

Sur  les  ressources  de  Tezercice  1834,  arrêtées  à  la 
sommede 1,042,1!»3,157  18 

il  est  prélevé  et  transporté  aux 
ezerei<*es  1835  et  1836,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  six  millions  quatre 
cent  huit  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  vingt-neuf  ceoiimes, 
Sour  servir  à  payer  les  dépenses 
épartemenlales  restant  à  solder  à 
l'époone  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1834,  savoir  : 


A  l'exercice  1835 
A  l'exercice  1836 


59,751  01 
6,349,047  28 


6,408,798  29 

Les  recettes  applicables  à  cet  exer- 
cice demeurent,  en  conséquence, 
fixées  à  la  somme  de  un  milliard 
trente-cinq  millions  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  trois  cent  cin- 
quante-huit francs  quatre-vinj^-neuf 
centimes,  ci 1,035,784,358  89 


§  IV. 
Fixation  du  rétulat  général  du  Budget. 

Art.  7. 

L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1834,  arrêtées  par 
l'article  précédent,  à 1,035,784,358  89 

Sur  les  paiements  fixés  par  l'ar- 
ticle l"à 1,032,345,259  11 

est  réglé ,  conformément  au  ta- 
bleau £  ci-annexe,  à  la  somme  de 
trois  millions  quatre  reni  trente-neuf 
mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs 
soixante-dix  huit  centimes,  ci 3,439,099  78 

Cet  exédent  de  rerette  est  trans- 
porté et  affecté  au  budget  de  1  exer- 
cice 1835: 


An.  6 

Sur  les  ressources  de  l'exercice  1834,  arrêtées  k  la 
somme  de 1,042,193,157  18 

il  est  prélevé  et  transporté  aux 
exercices  1835  et  1836,  en  conformité 
de  l'article  3  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  six  millions  huit  cent  soi- 
xante-neuf mille  six  cent  vingt  et  on 
fnincs  quatre-vingt-dix-neuf  ceniimes, 
pour  servir  à  payer  les  dépenses 
départementales  restant  à  solder  à 
Pepoque  de  la  clôture  de  l'exerciee 
18^4,  savoir  : 

A  l'exercice   1835  59,751  01  ) 

A   l'exercice  1836      6,809,870  98  ] 


6,869,621  99 


Les  recettes  applicables  &  cet  exer- 
cice demeurent,  en  conséquence  fixées 
à  la  somme  de  un  milliard  trente- 
cinq  millions  trois  cent  vingt-trois 
mille  cinq  cent  trente-cinq  francs 
dix-neuf  centimes 1 ,035,323,535  19 


§IV. 

Fixation  générale  du  Budget. 

Art.  7. 

L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  1834,  arrêté  par 
l'article  précédent  à 1,035,323,535  19 

sur  les  paiements  fixés  par  l'ar- 
ticle 1"  à 1,032,345,259  11 

est  réglé,  conformément  au  ta- 
bleau Ë.  ci-annexé,  à  la  somme  de 
deux  millions  nruf  cent  soixante-dix- 
huit  mille  deux  cent  soixante-seize 
francs  huit  centimes 2,978,276  08 

Gel  excédent  de   recelte  est  transporté  et  affecté  au 
budget  de  l'exercice  1835 


TITRE  II. 

Règlement  du  Budget  annexe  du  Minittère 
de  V Intérieur. 

An.  8. 

Les  dépenses  payées  pendant  l'exercice  1834  sur  le 
crédit  spécial  accordé  au  Ministre  de  l'intérieur  par 
l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  1833,  et  l'article  4 
de  celle  du  3  juin  1834,  ainsi  que  sur  les  fonds  re- 
portés de  l'exercice  1833,  lesquels  crédits  montaient 
à 43,521 ,390  27 

^nt  arrêtées,  coiiforméuaent  au 
tableau  F  ci-annexé,  k  la  somme  de 
trente  et  un  millions  deux  cent  qua- 
torze mille  cent  quatre- vingt-trois 
francs  cinquante-deux  centimes,  ci. 

Et  la  portion  de  ce  crédit  restant 
à  employer  à  l'époque  de  la  clôture 
dt  l'exercice  1834,  montant  à  doaze 
millions  trois  cent  sept  mille  deux 
cent  six  francs  soixante-quinze  cen- 
time*, conformément  au  même  ta- 
bleau, est  transportée  à  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  recevoir  la  d^-sli- 
nation  qui  lui  a  été  donnée  par  les 
lois  précitées,  ci 12,307,206  75 


31,214,183  52 


TITRE   II. 

Règlement  du  Budget  annexe  du  Minittère 
de  ^Intérieur. 


Art.  8. 


Comme  au  projet. 
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TITRE  m. 


DitpoiUioM  particulier  et. 


TITRE  III. 
Ditpotitiont  particulièret. 


<  v 


Art.  9. 

Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et 
pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur 
revues,  la  dépense  servant  de  base  au  règlement  des  cré- 
dits de  chaque  eiercice  ne  se  composera  que  des  paie- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rap- 
f>els  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  services,  d*apres 
es  droits  ultérieurement  constatés^  continueront  d  être 
imputés  sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  mais,  en 
fin  d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  auto- 
risé chaque  année  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera 
soumise  à  la  sanction  des  Chambres,  avec  la  loi  de 
règlement  de  l'exercice  expiré. 


Art.  9. 


Gomme  au  projet. 


Art  10 

Les  cautionnements  en  numéraire  versés  aax  Caisses  du 
Trésor  public,  cesseront  d'être  productifs  d'intérêts  en 
faveur  des  titulaires  sortis  de  fonctions  qui  n'auront  pas 

{)résenlé,avec  les  justifications  exigées  par  les  règlements, 
a  demande  en  remboursement  de  leur  capital,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  leur 
libération  aura  été  prononcée. 

Ce  délai  sera  de  six  mois,  à  partir  de  la  cessation 
des  fonctions,  pour  les  officiers  publics  soumis  à  l'af- 
fiche ordonnée  par  la  loi  du  25  nivôse  an  13. 

Les  délais  dont  il  s'agit  courront  à  partir  de  la  date 
de  la  présente  loi,  pour  les  titulaires  qui  se  trouveront 
hors  de  fonctions  à  cette  époque. 

Art.  11. 

Le  paragraphe  S  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
Tier  1831  est  rapporté. 


Art.  10. 


Gomme  au  projet. 


Art.  11. 


Gomme  au  projet. 


Art.  12. 

Les  dispositions  des  articles  14  et  15  de  la  loi  du 
9  juillet  1836  sont  déclarées  applicables  aux  saisies- 
arrêts,  oppositions,  cessions  ou  transports  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  à  celle  de  ses  préposés. 

Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentionné  à  l'ar- 
ticle 14,  ne  courra,  pour  les  oppositions  ei  significations 
faites  ailleurs  qu'à  la  Caisse,  ou  à  relies  de  ses  prépo- 
sés, que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites 
oppositions  et  significations. 

Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807  sur  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions,  sont  également  déclarées 
applicables  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  13. 

A  partir  du  1"'  janvier  1837,  les  sommes  recouvrées 
sur  les  créances,  revenus  et  prii  de  ventes  de  biens 
immeubles  provenant  de  l'ancien  domaine  extraordi- 
naire, seront  appliquées  an  budget  général  de  l'Etat. 
La  disposition  contraire  de  l'article  7  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1821  est  rapportée. 

Le  compte  spécial,  prescrit  par  l'article  99  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  continuera  (Têtre  annexé  au  compte 

f général    des  finances  jusqu'à  l'entière  réalisation   de 
'actif  de  l'ancien  domaine  extraordinaire 


Art.  12. 


"< 


Gomme  au  projet. 


c 


Art.  13. 


Comme  au  projet. 


^ 
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par  le  budget 

primitif 

et 
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résultant 

des 
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PRIMIÈRB  partis.  —  ADMINISTRATION   CKNTRALB. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale 


Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimes  par  mesure  d'éco- 
nomie  


Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale , 

—  extraordinaires 


Sernees  généraux. 
Lignes  télégraphiques,  service  ordinaire 


Etablissement  d'une  nouvelle  ramification   télégraphique  d'Avranches  à  Cher- 
bourg, et  d'une  ligne  de  jonciion  de  Bordeaux  a  Montpellier 


Dépenses  générales  des  gardes  nationales. 

Récompenses  nationales 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France. 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  victimes  du  mois  d'avril 


Deuxième  partie.  —  Administration  centrale. 


Personnel  de  l'Administration  n^tttntU: , 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés, 

Matériel  et  dépenses  diverses 

Archives  du  royaume 


Ponts  et  eka%%té€M  et  mtn^t. 

Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  pont«  et  cha';««'t««.  

Personnel  du  corps  et  ao»rft5i  «iî>*f»*^  -><  n  t.*^         

Subvention  à  la  cai^4«  '!<*<*  r^i'-i^'^tk  

Travaux  à  entf*:>T.jf  -vn  a  ^At\u^  i.n«     }t%\'\%*^  f'jy^.*i*  tl  yjfiih. 


fr.  c. 

fr.  c. 

423,500  B 

423,453  B 

19,000  » 

18,006  50 

131,000  • 

130,991  78 

1,265,500  » 

1,265,500  » 

1,200,000  s 

1,200,000  » 

839,000  » 

332,000  » 

280,000  » 

30,000  > 

3,280,000  » 

300,000  » 

400,000  » 


413,000  * 

86,000  > 

110,000  « 

80,000  » 


200,000  » 

2,866,000  » 

450,000  » 

325,000  » 

21,350,000  > 

3,740,000  > 


822,404  86 

331,310  » 
155,182  » 
23,837  50 
2,935,362  84 
299,506^ 
400,399  20 


412,972  19 
85,904  02 

109,996  63 
79,997  01 


199,991  44 

2,86i,7l8  55 

446,990  09 

323,569  65 

21,249,191  12 

3,759,998  58 


(Ij  Ces  tahieaot  n^  i^^o^ivtie  ^pn»  \\\  t$^^U^.mr. 
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te  Irounent  modi/iÉt  par  ndU  de  l'adoption  par  la  Commttiion 
det  dépentet  fixet  et  eommunet  à  pliuietin  dipartetnent$. 


RËGLBMBNT    DBS    CRBDITS. 


CrédiU 

Les  dépBDBei, 
déBollIve- 


reprAisBUDt 
ratUnti  parBr 


budgels 


tr.e. 

fr.  c. 

ii3,i!am 

- 

18.0»  M 

. 

lao.g»  78 

■ 

i,m,m  . 

- 

t, «0,000  . 

8B,iiuae 

331,910  81 

. 

ISS, 781  W 

711  60 

18.817  W 

ilBO 

i,m,m  81 

SU  OS 

198,818  81 

690    • 

38S,403la 

13,098    . 

iii,m  i» 

8B,8W81 

63  SO 

10a,B»S63 

. 

79,907  (M 

• 

19B,»i    . 

1,681,883  05 

KSO 

ua,aM)o« 

i.snBO 

313,589  8B 

ai,SW,S70    . 

ie,8n  11 

3,731,438  08 

7,1100  99 

17  81 
OS  98 


3,Mt  U 
1,00  3B 


IISO 
iU98 


KSO 
1,31SS0 


18,00SS0 
130,091  78 


■8,818  61 
«,403  W 


Ml,971 18 

SS,810I» 
109,996  63 
79,997  01 


199,991  44 
1,861,693  « 
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MINISTÈRES  ET  SERVIGBS. 


Travaux  à  entretenir  on  à  continuer.  (Ports  maritimes) 

Travaux  à  entreprendre 

Travaux  sor  produits  de  droits  spécialisés 

Frais  généraux  du  serviee  des  départements,  secours,  etc 

Subvention  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession 


Bâtiments  civils  et  monuments  publics. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d*intérôt  général  à  Paris. 

Construction  des  maisons  centrales  de  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Beêux-Arts. 

Établissements  des  Beaux-Arts , 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Secours  à  des  artistes,  à  des  savants  et  à  leurs  veuves. 


Sccânn  généraux  et  Subpentiêns. 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance. 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 


Subventions  aux  théftlres  royaux  et  aux  caisses  de  pensions  de  TOpéra  et  du 
Conservatoire 


Dépenses  dépertewtentûles. 


Dépenses  relatives  à  rsdminisiralioo. 


Dépenses  relatives  snx  maisons  centrales  de  détention  et  aux  b&tlments  des 
cours  royales 


Dépenses  variables  spéciales  'Fonds  commun^ 

Dépenses  variables  sor  le  produit  des  ress^mrces  éventuelles — 
Dépenses  extr»^riinaires  sar  le  produit  de*  centimes  facultatifs. 
Dépenses  extraordinaires  p^ysr  nn«troct«</ft  primaire. 


Sobvenfions  pmr  travaux  4  9tilît^  e//««f/>9f«aie — 
C/>mm^m<>ration  tt  fi^AS  «M^yers«;f<r«  d«  isilUrt. 


D4pe»v«<^.4  i^^  Afj0i*ié*A^  «vv* 


SITUATION   DBS 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 

primitif 

et 

par  des  lois 


sAfkiisbs 

résultant 

des 

services  faits. 


Droits 

constatés 

an 

profit 

des  erésiielers 

de  l'État 


Suite  du  Ministère  de 


fr.  c. 

4,210,000  > 

695,000  » 

1,158,900  » 

50,000  B 

500,000  ^ 


500,000  » 
600,000  » 
100,000  » 


383,000  > 

430,000  » 

334,000  » 

80,000  » 


473,000  » 

326,000  » 

100,000  » 

1,300,000  » 


6,980,000  » 

4,240,000  » 
26,108,760  74 

3,326,151  44 
20,199,716  09 

1,929,119  59 

445,306    » 
200,000    » 


112,738,977  02 
442,171  05 


113,181,148  07 


tir.  c. 

4,194,363  49 

618,000    » 

964,978  98 

49,944  93 

170,000    » 


462,115  63 
585,759  3 
96,391  43 


382,756  72 

426,090  73 

333,991  39 

79,948  32 


475,000  » 
323,807  46 
109,000    » 

1,299,995  89 


6,977,143  6t 

3J82,36S  8t 

23,886,736  97 

2,825,751  26 

18,965,873  29 

424,709  07 
190,949  09 


105,157,650  SI 
442,171  05 


106,699,821   72 


DÉPINSIS. 


l'intérienr. 

fir.  c. 

4,192,136  69 

6*7,977  SO 

964,870  20 

49,944  93 

170,000    i> 


' 


461,689  li 

586,759  37 

95,891  43 


473,000  B 
3»,887  46 
109,000    » 

1,299,296  89 


6,977,742  58 

3,782,363  88 

23,836,736  97 

2,885,751  26 

18,966,873  29 

424,709  07 
199,949  09 


106,110,923  42 
U9,171  06 


106,558,004  47 
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FATIMIHTB 

■un 

effectQés 

4  payer 

•nr  1m 

à 

ordonnanoef 

la  clôtore 

d«t 

de 

minittrMi, 

l'exerelee. 

382,731  72 

25    > 

426,690  73 

• 

333,691  39 

309    » 

76,698  32 

250    > 

tr.  c. 
2,226  80 
22  50 
108  78 


426  51 


» 
» 


220    » 

» 

697    » 


» 


46,727  25 


BÈGLIMBIIT    DBS    GBÉDIT8. 


46,727  25 


calDiTa 

eomplëmentairee 
accordés 

pour 
Texcédent 

des 

dépenses 

sur 

les  crédits. 


oatDiTs  AimoLis. 


tr.  c. 


9 


399  20 


399  20 


Crédits 

non 

consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déflnitivfr- 

ment. 


GrédlU 

non  consommés 

par  les 

payements 

représentant 

les  dépenses 

restants  payer 

à  la  cléture 
rie  l'exercice. 


fr.  c. 

15,636  51 

67,000    » 

143,021  02 

55  07 

330,000    » 


37,884  37 

14,240  63 

4,608  57 


192  54 


4  11 


» 


20,598  93 
50  91 


1,236,624  61 


1,235,624  51 


CaÉDITS 

transportés 
aux 
budgets 
del835etl83ô 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


fr.  c. 

2,226  80 

22  50 

108  78 

* 

» 

426  51 


» 


243  28 

25    » 

3,309  27 

» 

8  61 

300    » 

51  68 

250    » 

220    » 


697 


46,727  25 

» 


46,727  25 


r   c. 


1,217  46 

456,566  26 

2,222,023  77 
500,400  18 

3,162,953  89 


6,346,201  04 


6,346,201  04 


GRtniTS 

déilnlUfs 

égaux 

aux 

payements 

effectués 

sur 

l'exerelee 

1834. 


fr.  c. 

4,192,136  69 

627,977  50 

964,870  20 

49,944  93 

170,000    » 


461,689  12 

585,759  37 

95,391  43 


382,731  72 

426.690  75 

333.691  39 
79,698  32 


473,000  m 
325,587  46 
100,000    > 

1,299,296  85 


6,977,742  58 

3,782,763  88 

23,886,736  97 

2,825,751  26 

18,965,873  29 

424,709  07 
199,949  09 


105,110,923  42 
442,171  05 


105,553.('94  47 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

SITUATION     DES     DÉPENSES 

CRtfilTS 

accordés 

par  le  badget 

primitif 

et 

par  des  lois 

spéciales. 

DiPBlfSES 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits 

constatés 

an 

profit 

des  créanciert 

de  l'Eut. 

PAYEMENTS    EFFECTUÉS 
SUR    LES  OROOIIHAHCIS    DIS   MIHItTRRS 

Pour 

les  dépenses 

propres 

à 

Texercice  1835. 

Pour 

les  dépenses 

restées  à  payer 

sur  les 
exercices  clos. 

Total 

des 

payemento. 

- 

RÉCAPITULATION  GÊNÉ 

» 
1 

Dette  publique 

Dotations 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

des  affaires  étrangères  . . . 

de  rinstruction  publique.. 

de  l'intérieur 

du  commerce 

de  la  guerre 

de  la  marine 

des  finances 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploiu- 
tioa  des  impôts  et  revenus 


Remboursements   et  restitutions,  non-va- 
leurs et  primes 


fr.    c. 

327,437,109    » 

19,695,000    » 

53,368,993  7i 

7,i07,775  96 

5,034,651  39 

113,181,148  07 

10,184,999  71 

960,506,700  57 

64,774,915  39 

95,806,307  49 

115,389,690  36 

48,950,163  01 


l,0S0,S36,366  54 


fr.  c. 

397,111,491  66 

19,655,000  » 

53,168,806  58 

7,154,357  45 

5,033,013  97 

ll6,BM,8ai  72 

10,067, IBS  04 

955,567,300  40 

69,00?,406  90 

95,590,354  75 

115,561,498  33 

48,860,968  35 


I  ,ia4,m,474  45 


fr.  e. 

396,038,684  47 

19,179,. 69  65 

59,869,559  39 

7,194,969  31 

5,001,147  36 

105,110,993  49 

9,963,369  59 

954,595,079  03 

61,309,945  83 

34,809,909  94 

115,909,159  01 

48,647,699  79 


1,099,768,739  07 


fr.  c. 


115,913  79 

96,075  96 

9,479  39 

449,171  05 

84,900  71 

917,538  57 

469,319  39 

518,949  95 


9,576,597  04 


fr.  c 

396,038,684  47 

19,179,369  65 

59,965,466  04 

7,151,045  97 

5,003,619  75 

105,663,094  47 

10,048,970  30 

955,449,617  60 

61,779,958  99 

93,391,151  49 

115,909,158  01 

48,647,699  79 


1,039,345,959  11 


RÉSULTAT  général  du  Budget 


BlCKIlRS 

Fonds  transportés  aux 
sur  Tezercice  1834, 

1 

Rkstb  pc 
l>tPCvsES  de  lezercioe  1834 . 

BZCtDXH 

budgets,  des  exercice! 
savoir  : 

Exercice  1835 

1  ci 

-après,  avec  affecUtion 

1 

Exercice  1836 

»ur  recettes  applicables 

à  1 

exercice 

1834 

T  de  recette  transporté 

kV 

exercice 

1835 
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RUTI 

CmtDITS 

oomplémenlairM 

à  payer 

accordés 

à  la  dôtare 

pour 
rezoédent 

de 

des  dépenaei 

rezerdce. 

sar  • 
les  crédits. 

RÈGLEMENT     DES     CRÉDITS 


CRÉDITS    ANNULAS 


GrédiU 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annulés 

déflniiifemenl. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payements, 

représentant 

les 

dépenses  restant 

à  payer 

à  la  cldtnre 

de 
Tezercice. 


CRÉDITS 
POVR  DtPBRSn  DÉPABTBMIHTAUS, 

transportés  ao  bodget 


de 

Tezercice 

1835. 


de 

Texercice 

1836. 


catniTs 

déflniUfs 

égauz 

auz  payements 

effectoés 

sur 

l'ezercice  1834. 


RALE  DES  DÉPENSES 


fr.    c. 

1,07ï,807  09 

181,630  35 

183,440  54 

2,3tâ  18 

29,313  52 

46,721  25 

18,885  74 
114,682  60 
229,147  72 
199,203  26 

59,339  33 

212,645  56 


2,151,216  14 


fr.    c. 
1,331,937  21 

» 
» 


389  20 

5,717  52 

1,041,818  45 

» 

197,683  34 

668,151  06 

1,161,749  41 


4,410,456  19 


fr.    c. 

fr.    c. 

1,657,554  65 

1,072,807  00 

482,630  35 

199,487  14 

183,440  54 

254,418  51 

2,312  18 

1,611  92 

29,393  52 

1,236,524  61 

46,721  25 

91,016  32 

18,886  74 

2,903,227  62 

114,682  80 

2,765,809  40 

229,147  72 

142,927  19 

199,203  26 

3,739,843  02 

50,339  33 

399,776  81 

212,645  56 

13,480,726  29 

2,661,216  14 

16,181,941  M 


fr.    c. 


59,751  01 


50,751  01 


tr»    c. 


6,M6,26I  04 

31,844  87 


279,967  81 


151,867  26 


6,100410  06 


6,059,021  00 


23,001,563  62 


fr.    c. 

326,038,684  47 

19,172,360  68 

52,985,366  04 

7,151,015  27 

5,003,619  75 

106,553,094  47 

10,048,270  30 

255,442,617  60 

61,779,258  27 

25,321,151  49 

115,202,159  01 

48,647,622  79 


1,032,345,259  11 


_ 


déflniUf  de  rEzercice  1884. 


auz  dépenses  départementales  qui  n'ont  pas  été  soldées 

60,751  01 

6,809,870  98 


fr.    c. 
1,042,193,157  18 


6,009,021  00 


1,005,320,616  10 
1,032,345,258  11 


2,010,215  Ot 
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CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 

PBéSiDENCE  DB  M.  DX7PIK. 

Séance  du  mercredi  S9  mars  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procës-verbal  de  la  séance  du  mardi 
28  mars  est  lu  et  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
BELATIF  A  l'iNSTBUCTION  SECONDAIRE. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  premier  pa- 
ragraphe de  Varticle  additionnel  de  la  corn- 
md^sion,  concernant  les  écoles  secondaires 
eccl estas  tiques, 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  secondaire. 

La  Chambre  avait  hier  à  voter  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  additionnel  de 
la  commission,  ainsi  conçu   : 

«  §  1"''.  Les  établissements  connus  sous  le 
nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques  seront 
soumis  aux  dispositions  du  titre  I*'  de  la  pré- 
sente loi.  » 

Deux  épreuves  par  assis  et  levé  ayant  été 
douteuses,  il  a  été  procédé  à  un  premier  scru- 
tin, qui  a  été  annulé  parce  que  MM.  les  dépu- 
tés n  étaient  pas  en  nombre  suffisant. 

On  va  procéder  à  un  second  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  no- 
minal. 

Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 263 

lifajorité  absolue 132 

Pour 103 

Contre 160 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

1^.  le  Président.  Vient  maintenant  le  se- 
cond paragraphe  : 

«  §  2.  Il  sera  ouvert,  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  rinstructi<m  publique,  un  crédit  spé- 
cial... » 

M.  D«b«l«  (Loire-Inférieure)  Le  paragra- 
phe est  inutile. 

M.  €Klilon  Barr«t.  La  paragraphe  2  tombe  ; 
car  ces  établissements  sont  en  dehors  du  droit 
commun  ;  ils  ont  une  situation  privilégiée. 
(Bruit.) 

M»  Dnb^is  ( LoirC'Inférieure).  Après  le  re- 
jet de  la  première  partie  de  TamendeiDent,  le 
reste  tomoe;  ainsi  la  commission  n'a  pas  à  dé- 
fendre les  autres  paragraphes. 

Seulement,  ce  que  je  veux  dire  à  la  Cham- 
bre, et  ce  que  je  soumets  à  la  fois  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  et  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  c'est  ou'il  résulte  du  vote 
de  la  Chambre  que  ]e«  ^>UfS  ecclésiastiques 
aujourd'hui  sont  j^laoéec  en  dehors  de  toute 
espèce  de  léiçhlziiotx,  (JMnégations  aux  cen- 
trée.) J0  rooM  «o  denutode  pardon. 


M.  OdllM  Barrai,  à  MM.  les  ministres. 

Ces  établissements  sont  maintenant  sous  votre 
responsabilité. 

M.  Dnb^U  (Loire-Inférieure).  Oui,  sous 
votre  responsabilité  entière.  (Marques  dfvmr 
patience  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  discutez  le  vote  de  la 
Chambre. 

M.  Dubola  {Loire- Inférieure).  Je  ne  dis- 
cute pas  le  vote  de  la  Chambre;  j'en  explique 
les  conséquences  par  rapport  au  paragranhe 
de  la  commission  qui  avait  imposé  la  rétribu- 
tion universitaire  aux  écoles  ecclésiastiques. 
J'ai  le  droit  aussi  de  démontrer  comntent  ce 
vote  affecte  le  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement proclamée  par  le  projet  de  loi,  et  ce 
que  vont  être  aujourd'hui  les  établissements 
que  nous  avions  voulu  soumettre  au  droit  com- 
mun. 

Il  est  résulté  des  déclarations  faites  hier  par 
M.  le  ministre  des  cultes  et  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  que,  d'un  côté,  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  inspection.  C  est  un  fait  posi- 
tif, avoué  par  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  n'a  aucun 
droit  d'inspection  ou  de  surveillance  sur  ces 
établissements. 

D'un  autre  côté,  l'article  de  la  commission 
qui  les  soumettait  à  la  rétribution  universi- 
taire, tombant  par  le  fait  du  rejet  du  premier 
paragraphe,  il  en  résulte  oue  ces  établisse- 
ments, qui,  d'après  l'aveu  dte  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  ont  été  déclarés 
(quelques-uns  au  moins,  et  moi  j'ajoute,  pour 
la  plupart)  en  état  de  mensonge  et  de  viola- 
tion flagrante  des  ordonnances  de  1828,  sont 
dès  ce  moment  constitués  en  collèges  inaépen- 
dants,  concurrents  privilégiés  des  collèges 
royaux  et  communaux,  ainsi  que  des  établis- 
sements privés,  puisqu'ils  sont  dispensés  à  la 
fois  de  toute  surveillance,  et  de  la  rétribution 
universitaire  pour  les  élèves  qui  ne  se  vouent 
pas  à  l'état  ecclésiastique. 

M.  laambert.  C*est  cela! 

M.  Dnbola  (Loire- Inférieure).  Je  déclare 
donc  que,  dans  une  pareille  situation,  il  n^^ 
a  ni  équité,  ni  garanties  pour  l'Etat.  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  c'est  une  question  de  principe  qui  a 
été  agitée  hier,  et  qui  se  prolonge  aujourd'hui; 
ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  fait. 
Quand,  en  proclamant  la  liberté  d'enseigne- 
ment, vous  avez  soumis  les  établissements  pri- 
vés à  des  conditions  sévères,  et  selon  moi  néces- 
saires, quand  vous  imposez  aux  collèf^es  com- 
munaux des  règles  étroites  et  des  conditions  de 
capacité  plus  élevées  pour  leurs  professeurs, 
voici  des  écoles  en  dehors  de  toutes  les  condi- 
tions communes,  et  dont  vous  ne  constituez 
pas  l'organisation  légale.  Car,  songez-y  bien. 
Messieurs,  la  constitution  des  écoles  ecclésias; 
tiques  ne  repose  que  sur  des  ordonnances  qui 
n'ont  subi  aucune  validation  législative. 

Les  décrets  impériaux,  fondateurs  de  l'Uni- 
versité, ont  été  bien  des  fois  contestés;  mais 
ils  ont  du  moins  depuis  vingt-deux  ans  subi 
l'épreuve  de  la  discussion  du  budget;  ils  ont 
été  consacrés  par  le  vote  annuel.  Mais  les 
écoles  ecclésiastiques,  elles  échappent,  Mes- 
fieors,  à  tout  examen.  Nous  nous  adreaeerioDi 
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en  vain  au  ministre  des  cultes,  son  budget  est 
muet;  et  si  nous  nous  adressons  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  son  budget  aussi  est 
muet.  Ni  l'un  ni  l'autre  des  ministres  n'a  ac- 
tion de  surveillance,  ni  action  financière;  et 
vous,  Cbambre  législative,  vous  ne  savez  où  les 
saisir.  S'il  était  donc  une  occasion  où  une  pa- 
reille anomalie  dût  cesser,  une  occasion  où  la 
constitution  des  écoles  ecclésiastiques  dût  être 
définitivement  fixée,  c'était  lorsqu'on  procla- 
mait le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  : 
si  non  ne  voulait  pas  le  droit  commun,  il  fal- 
lait nne  loi  corrélative  à  celle  que  vous  allez 
voter.  Nous,  membres  de  la  commission,  qui 
voulions  le  droit  commun,  nous  avions  essayé 
de  le  consacrer  dans  l'article  que  vous  venez  de 
rejeter. 

Et  ce  q^ui  nous  reste  à  faire,  c'est  de  déclarer 
aux  ministres  que  tout  reste  sous  leur  respon- 
sabilité, et  que  c'est  à  eux  d'aviser  pour  que 
l'inégalité  et  le  mensonge  cessent;  il  faut  éta- 
blir l'inspection,  il  faut  imposer  la  rétribu- 
tion universitaire  aux  élèves  qui  ne  se  vouent 
pas  à  l'état  ecclésiastique;  autrement,  il  y  a 
pour  ces  écoles  absence  d'autorité  publiaue  et 
immunité  financière.  Le  vœu  des  évoques, 
porté  bier  à  la  tribune  par  M.  le  g^arde  des 
sceaux,  est  accompli  :  liberté  et  prwilègef 

Voilà  ce  que  je  voulais  déclarer  à  la  Cham- 
bre en  appelant  les  explications  du  gouverne- 
ment. 

M.  Galant,  ministre  de  r instruction  publi- 
que. Messieurs,  je  ne  suis  point  chargé,  et 


c'est-à-dire  que  les  choses  restent  dans  1  état 
où  elles  sont  aujourd'hui. 

L'amendement  de  la  commission  ne  change 
pas  l'état  actuel. 

M.  Isambert.  Etabli  par  la  Restauration. 

M.  €r«lzot,  ministre  de  T instruction  publi- 
que. Je  n'examine  pas  une  question  d'origine, 
je  parle  de  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Je  dis 

3ue  l'état  actuel  c'est  l'ordonnance  de  1828. 
'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  à  la  Ohambre 
que  s'il  y  avait  des  points  sur  lesquels  l'ordon- 
nance de  1828  ne  fût  pas  exécutée,  elle  devait 
être  exécutée.  Que  s'il  y  avait  des  points  sur 
lesquels  le  gouvernement  ne  fût  pas  armé  des 
moyens  nécessaires  cour  faire  exécuter  l'or- 
donnance de  1828,  il  devait  demander  œs 
moyens,  et  qu'il  les  demanderait.  Ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  hier  à  la  Chambre,  je  le 
maintiens  aujourd'hui.  Si  donc  il  mangue 
quelque  chose  à  l'état  actuel  de  la  législation 
quant  aux  petits  séminaires  (et  je  reconnais 
qu'il  manque  quelque  chose),  nous  serons  des 
premiers  à  venir  vous  demander  les  moyens 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
dispositions.  Seulement  ces  moyens  ne  peuvent 
être  improvisés  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment. Il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  au- 
cun engagement  formel;  mais  je  répète  que  ce 
qu'il  V  a  de  mensonore  doit  cesser,  que  ce  qu'il 
y  a  d'irrégularité,  d'in«écution  des  lois,  doit 
cesser;  et  aue  si  des  dispositions  législatives 
sont  nécesaires.  nous  aurons  l'honneur  de  les 
proposer  à  la  Chambre. 

M.  Havlo.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  le 
contraire  hier.  (Moutvementê  et  bruits  divers,) 


M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'ai  dit,  et  je  répète,  que  l'or- 
donnance de  1828  était  littéralement  exécutée, 
sauf  un  point,  sauf  le  costume.  Eh  bien  I  si 
l'on  croit  que  le  costume  soit  indispensable,  on 
peut  faire  une  proposition.  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  iMimbert.  La  loi  existe. 

M.  Perall,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'ai  dit  et  j'ai  l'honneur  de  répéter 
que  si  l'on  jugeait  ce  point  assez  important, 
on  pourrait  prendre  des  mesures  pour  faire 
exécuter  l'ordonnance  de  1828.  Voilà  ce  que 
j'ai  dit,  voilà  ce  qu'a  répété  mon  collègue, 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique:  je 
crois  que  vous  devez  avoir  toute  satisfaction. 
(Rumeur  négative  à  gauche,) 

M.  Wlvleo.  Messieurs,  j'ai  voté  contre  l'a- 
mendement de  la  commission,  et  c'est  parce 
que  je  me  suis  prononcé  en  ce  sens  que  je  viens 
appuyer  les  renexions  de  mon  honorable  ami 
M.  Dubois.  Il  m'a  paru  que  la  législation  ac- 
tuelle armait  le  gouvernement  d'une  autorité 
complète  sur  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, et  l'ai  cru  qu'il  n'était  pas  convenable 
de  lui  enlever  cette  autorité  pour  la  transfor- 
mer en  une  simple  surveillance  qui  n'aurait 
pas  la  même  efficacité.  C'est  parce  que  j'ai 
cette  opinion  que  je  me  joins  à  M.  Dubois  pour 
engager  le  gouvernement  à  prendre,  à  l'égard 
des  établissements  d'instruction  secondaire  ec- 
clésiastique, toutes  les  mesures  que  compor- 
tent ces  établissements. 

M.  Cîviiot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Nous  sommes  d'accord. 

M.  WiTlen.  J'entends  dire  au  banc  des  mi- 
nistres que  nous  sommes  d'accord.  Je  crois 
cependant  qu'il  existe  un  dissentiment  entre 
nous.  M.  le  ministre  se  croit  enfermé  dans  les 
termes  de  l'ordonnance  de  1828,  et  il  déclare 
que  si  cette  ordonnance  est  insuffisante,  il 
viendra  demander  à  la  Chambre  les  mesures 
qui  seront  reconnues  nécessaires.  Je  ne  saurais 

?)artager  l'opinion  que  M.  le  ministre  s'est 
aite  sur  les  pouvoirs  du  gouvernement.  Ces 
pouvoirs  sont  plus  étendus  que  ceux  dont  le 
ministère  paraît,  disposé  à  se  prévaloir.  Les 
établissements  d'instruction  secondaire  ecclé- 
siastique sont  des  établissements  publics.  Ils 
ont  été  constitués  à  ce  titre,  et  en  cette  qualité 
ils  sont  entièrement  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement. 

Il  peut  prendre  à  leur  égard,  sans  que  la 
législature  ait  besoin  d'intervenir,  toutes  les 
mesures  que  les  circonstances  réclameront. 
Il  lui  appartient  particulièrement,  d'exami- 
ner si  les  dispositions  contenues  dans  l'ordon- 
nance de  1828  sont  suffisantes,  si  elles  répon- 
dent aux  besoins;  s'il  n'en  est  pas  qui  doivent 
être  modifiées  ou  remplacées  par  d'autres. 
Cet  examen  achevé,  je  répète  que  c'est  par  un 
règlement  d'administration  publique  qu'il  de- 
vra pourvoir  aux  lacunes  oui  seraient  signa- 
lées :  et  ou'il  n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à 
la  Chambre  pour  obtenir  ^  à  cet  é^ard  une 
autorité  qu'il  tient  des  lois  actuelles.  C'est 
sous  ce  rapport  que  j'appelle  son  attention 
sur  cette  importante  question;  j'espère  que 
les  réclamations  unanimes  qui  se  sont  élevées 
en  cette  occasion  seront  entendues.  C'est  dans 
cet  espoir,  qui  ne  peut  manquer  de  se  réaliser 
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un  jour  ou  Tautre,  que  j'ai  voté  contre  Ta- 
mendement  de  la  commission,  afin  de  laisser 
au  gouvernement  un  pouvoir  dont  je  l'exhorte 
de  toutes  mes  forces  à  faire  usage. 

M.  Oaiiot,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. Je  ne  puis  i)a6  regarder  comme  très  con- 
sidérable la  dissidence  que  vient  de  signaler 
rhonorable  préopinant  entre  le  ministère  et 
lui.  Je  ne  trouve  même  pas  «qu'il  ait  aucun 
dissentiment... 

M.  Vivien.  Tant  mieux  ! 

M.  Gnlsot,  ministre  de  Vinstruetion  pu- 
hlique.  Si  un  règlement  d'administration  pu- 
blique suffit  pour  modifier  l'ordonnance  de 
1828,  nous  n'avons  pas  la  moindre  objection 
à  nous  servir  de  ce  moyen.  Ce  que  j'ai  dit.  c'est 
que  si  l'ordonnance  de  1828  était  juRée  in- 
suffisante, le  gouvernement  prendrait  les  me- 
sures nécessaires  pour  suppléer  à  cette  insuf- 
fisance :  que  ces  mesures  soient  prises  par  un 
règlement  d'administration  publique,  si  cela 
sumt,  ou  par  une  disposition  législative,  si 
cela  ne  sumt  pas,  peu  importe.  Mais  ce  que 
je  dis,  c'est  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
les  mesures  doivent  être  et  seront  prises. 

Aux  centres  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  l 

M.  Isainberl.  Je  ne  puis  cas  laisser  pas- 
ser, sans  la  contredire,  l'opinion  qui  vient 
d'être  émise  par  l'honorable  M.  Vivien.  La 
(question  des  petits  séminaires  est  une  ques- 


cette  question.  D'ailleurs,  comme  le  disait 
hier  M.  le  ministre  lui-même,  il  y.  a  une 
question  immense,  la  question  de  conciliation 
entre  l'Etat  et  l'Eglise.  Il  a  dit  qu'il  y  avait 
deux  puissances  dans  l'Etat.  Quant  à  moi, 
je  n'en  connais  qu'une,  celle  de  l'Etat  lui- 
même.  Il  y  a  ensuite  la  liberté  des  cultes,  la 
liberté  de  conscience  qui  appartient  à  tout 
le  monde,  sous  la  protection  de  la  Charte'. 
Je  n'admets  pas  que  le  gouvernement  puisse 
à  cet  égard  établir  aucune  espèce  de  prescrip- 
tion ou  de  restriction.  (Brmt,) 

Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence  1 

M.  Clofi^enson.   Le  silence  vous  est  dû  1... 

Attendez  ! 

M.  Isamberl.  Vous  allez  juger  ,  Messieurs, 
des  conséquences,  du  danger  du  principe 
qu'on  veut  établir. 

Que  dit-on  tous  les  jours  lorsqu'il  existe 
des  difficultés  à  l'égard  des  dignitaires  ecclé^ 
siastiques?  Tous  les  jours  les  journaux  qui 
sont  les  organes  habituels  du  pouvoir,  ou  qui 
reçoivent  les  confidences  du  gouvernement... 

M.  Gaixot,  ministre  de  Vinstruetion  pu- 
blique.  Il  n'y  en  a  pasi  (Bruits  divers.) 

M.  Isamberl.  Tous  ces  journaux  préten- 
dent ûu'on  va  demander  à  une  puissance 
étrangère,  à  la  cour  de  Rome,  un  appui  pour 
l'exécution  des  mesures  à  prendre.  Et  naguère^ 
à  l'occasion  d'un  appel  comme  d'abus,  qui 
vient  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat^  les  jour- 
naux du  ministère,  avoués  et  je  crois  suoven- 
tionnés  par  lui,  se  sont  hâtés  de  nous  dire 
qu'une  dépêche  avait  été  envoyée  à  Rome 
pour  demander  en  quelque  sorte  son  assen- 
timeot. 


M.  Persil,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Du  tout  1  cela  n'est  pas  exact  ! 

M.  Iftaoïbert.  Je  suis  bien  aise  que  MM.  les 
ministres  dénient  formellement  ce  fait  :  tou- 


remettre  là-dessus  au  pouvoir  des  réglemente 
d'administration  publique. 

M.  Vivien  a  fait  une  ereur  grave,  en  pré- 
tendant que  ceci  est  matière  à  règlement;  car 
l'organisation  de  l'enseignement  ecclésiasti- 
que des  petits  séminaires  a  été  réglée,  môme 
sous  l'Empire,  par  des  lois  telles  que  la  lui 
organique  du  Concordat,  par  la  loi  de  1804. 
C'est  par  une  loi  qu'on  a  astreint  les  élèves 
du  sacerdoce  à  prendre  des  grades  nécessai- 
res à  l'exercice  des  hautes  fonctions  sacerdo- 
tales: et  je  m'étonne  qu'on  vienne  dire  au- 
jourd'hui &  cette  tribune,  qu'il  suffit  de  pro- 
céder par  un  règlement.  Ne  savez-vous  pas  que 
les  ordonnances  de  1828  ont  été  impuissan- 
tes, précisément  parce  qu'elles  étaient  éma- 
nées du  ffonvernement  et  dépourvues  de  la 
sanction  législative  ?  M.  le  garde  des  sceaux 
vient  de  dire  qu'elles  ont  éteexécutces  :  il  me 
semble  que  les  aveux  qu'il  a  faits  hier  don- 
nent une  sorte  de  démenti  à  ces  paroles,  ou 
du  moins  un  fort  correctif.  Au  surplus,  il 
existe  un  document  omciel  incontestable  : 
c'est  le  rapport  fait  au  roi  depuis  1830  par 
M.  le  duc  de  Broglie.  Il  n'est  aonc  pas  vrai 

âu'un  règlement  soit  suffisant  pour  résou- 
re  les  questions  graves  qui  se  rattachent  à 
cette  matière,  et  pour  établir  les  garanties 
dont  la  société  a  l^soin.  Il  faut,  si  l'on  veut 
aborder  sérieusement  la  difficulté,  qu'elle  soit 
résolue  par  une  loi.  Je  repousse  donc  de 
toutes  mes  forces  la  proposition  émise  par 
M.  Vivien. 

M.  Doprat.  Il  n'y  a  pas  de  proposition. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  aucun  article  en  délibé- 
ration. 

Le  projet  est  arrivé  à  ce  point.  On  a  es- 
sayé de  le  réglementer  par  un  article;  le 
premier  paragraphe  a  été  rejeté,  et  l'on  con- 
vient qu'il  emporte  les  paragraphes  suivants. 
Nous  revenons  donc  à  l'article  27  de  la  com- 
mission. 

M.  Havln.  C'est  îuste;  mais  il  était  juste 
aussi  de  répondre  a  M.  Vivien. 

M.  le  PrésMeal.  Les  deux  derniers  arti- 
cles du  projet  sont  ainsi  conçus  : 

Dispositions  transitoires. 

Art.  27  (de  la  commission), 

a  Toutes  conventions  pour  un  terme  fixe 
faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  villes,  relative- 
ment à  la  gestion  d'un  pensionnat  communal, 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  »  (Adopté,) 

Art.   28  (ajouté), 

«  Il  est  dérogé,  en  faveur  des  chefs  d'insti 
tutions  et  maîtres  de  pensions  actuellement 
existantes,  aux  dispositions  des  articles  1*"  et 
6  de  la  présente  loi.  «i  (Adopté,) 
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M.  le  Président.  Tous  les  articles  sont  vo- 
tée; on  va  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble. 

M.  Clogensoo  (montant  à  la  tribune). 
C'est  là-dessus  que  j'avais  une  observation  à 
faire. 

M.  le  Président.  Si  vous  avez  un  amende- 
ment à  présenter... 

M.  CiogeneoB.  Non,  je  voulais  seulement 
dire  deux  mots. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  donc  !  laissez  donc  ! 

M.  Clogenson  descend  de  la  tribune.  (On 
rit.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Nombre  de  votants 293 

Majorité  absolue 147 

Pour  161 

Contre  132 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

DÉPÔT  DE  BAPPOBTB 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Re- 
nouard  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Renonard,  rapporteur.  Messieurs,  je 
demande  la  permission  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  justices  ae  paix. 

De  toutes  parts  :  Déposez  1  déposez  (1)  ! 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,  et  la  discussion  sera  ultérieure- 
ment fixée. 

La  parole  est  à  M.  de  Yatry  pour  le  dé- 
pôt d  un  autre  rapport. 

M.  de  Watry,  rapporteur.  J*ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rapport  sur  la  proposition  de  M.  Boudous- 
quié^  relative  aux  sous-officiers  et  soldats  am- 
putéSf  nommés  membres  de  la  Légion  d^kon- 
neur  depuis  leur  mise  à  la  retraite. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2). 

ADOPTION  d'un  PBOJBT  DB  LOI  DB  OBÉDIT 
POUB  LA  MABINB 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projet  de  loi  portant  de- 
mande cPun  crédit  extraordinaire  de  S  mil- 
lions 900,000  francs  pour  la  marine,  sur 
Vexercice  de  18S7. 

Art.  1". 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1837,  un  crédit  extraordinaire  de  3,900,000  fr.» 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante au  chapitre  iv  : 


LOUIS-PHILIPPE^  [29  mars  1837.] 


CHAPITBB  ly 


193 


(i)  Voy.  ci -après  ce  rapport,  p.  195  :  Première  an- 
nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mer- 
credi t9  mars  1837. 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  215  :  Deuxième  an- 
nexe à  la  séance  de  la  thambre  des  députés  du  mer- 
credi 29  mars  1837. 

S*  SiBIB.  T.  OIX. 


Solde  2,ieo,9e9fr. 

Vivres  1,738,031 

3,900,000  f r. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
observation.) 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  » 

(Cet  article  est  également  adopté  sans  dis- 
cussion.) 

On  procède  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi 
par  la  voie  du  scrutin,  dont  voici  le  résul- 
tat. 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  118 

Pour   207 

Contre 28 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vappel 
de  80,000  hommes, 

INCIDBKT  8UB  l'OBDBB  DU  JOUB. 

M.  Ijaerosse.  Avant  la  discussion  sur  la 
loi  relative  à  l'appel  du  contingent  de  1836, 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre  une  propo- 
sition. Dans  sa  séance  d'hier,  la  Chambre  a 
décidé  que  son  Président  requerrait  du  mi- 
nistère  (Réclarnations  au  centre.) 

Une  voix  â  droite  :  La  Chambre  ne  fait  pas 
de  réquisitoire. 

M.  Ijaerosse.  J'inviterai  MM.  les  minis- 
tres à  donner  communication  à  la  Chambre 
de  toutes  les  pièces  indiquées  dans  le  rap- 
port sur  les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Jusqu'à  ce  que  ce  dépôt  ait  eu  lieu,  il  me 

Ï>araît  impossible  que  la  Chambre  passe  à 
a  discussion  de  la  loi.  En  conséquence,  je 
demanderai  que  l'ordre  sur  leauel  ce  projet 
est  placé  soit  modifié,  et  que  la  discussion  soit 
renvovée  au  plus  tôt  à  lundi  prochain.  (Ap- 
puyé/ appuyé/) 

M.  Tannegny  Duehàtel,  ministre  des 
finances.  Le  gouvernement  s'occupe  à  prépa- 
rer les  communications  oui  ont  été  oeman- 
dées  par  la  Chambre;  elles  seront  faites  le 
plus  tôt  possible.  Il  ne  dépendra  pas  du  gou- 
vernement que  la  discussion  ne  soit  pas  re- 
tardée :  il  se  hâtera  de  déposer  sur  le  bureau, 
des  pièces  qui  lui  paraîtront  pouvoir  être 
communiquées  sans  inconvénient. 

M.  le  Préeldeal.  Après  la  dicussion  de  la 
la  loi  des  80,000  hommes,  il  y  a  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  cession  à  la  ville  de 
Paris  oie  l'emplacement  de  l'ancien  archevê- 
ché; on  pourrait,  après  ce  dernier  projet, 
passer  à  celui  relatif  à  l'autorité  des  arrêts 
de  la  Cour  de  Cassation,  et  à  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  aliénés.  La  discussion  de  ces  di- 
vers projets  n'excédera  pas  la  semaine,  et  elle 
donnerait  le  temps  au  ministre  de  faire  la 
communication  demandée. 

13 
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Ufie  voix  :  La  loi  sur  les  aliénés  exigera 
plus  de  huit  jours.  En  laissant  la  loi  des 
aliénés  après  la  loi  des  crédits,  on  aura  plus 
que  le  temps  suffisant  pour  faire  la  commu- 
nication. 

M.  llnteav.  La  Chambre  est  saisie  aussi 
d'un  projet  relatif  aux  modifications  du  Code 
forestier.  On  pourrait  aussi  discuter  ce  projet 
avant  celui  des  crédits  supplémentaires. 

(L'incident  est  clos.) 

ADOPTION  DU  PROJET  DE  IX)I 
KBLATIP  A  l'appel  DE  80,000  HOMMES 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  lo  projet  de  loi  relatif  à  Fappd  de 
80,000  hommes.  Je  vais  donner  lecture  des  ar- 
ticles et  les  mettre  aux  voix. 

Art.  1". 

«  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1836.  »  ( Adopte J 

Art.  2. 

H  La  répartition  de  ces  80,000  hommes  en- 
tre les  départements  du  royaume,  sera  faite 
par  une  ordonnance  royale,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

«  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
la  liste  du  tirage  de  quelques  cantons  ou  dé- 

Sartements,  ne  peut  pas  être  connu  dans  le 
élai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
napce  du  roi,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  «ur  les 
listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 
«  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  communiqué 
aux  Chambres.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

u  La  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre  les 
cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage  de 
chaque  canton. 

<(  Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
du  conseil  de  revision. 

«  Dans  le  cas  oii  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantoDs  ne  Miraient  pas  parvenues  en 
temps  utile  aux  préfets,  il  sera  Procédé,  pour 
la  souvrép^iftîtîon,  a  l'égard  des  cantons  en 
retard,  oe  îa  rr^aniere  indi'^juée  au  deuxième 
para^rapr^/:  de  î  article  ci-<itfiau».  »  (Adopté.) 

Art,  t 

i'  f>.^  i'- iU<^  v>îdat».  qui  feront  partie  du 
é^/.f.\,r,»^rA  Af/j/^ié,  ie^roiit,  d'aprê«  l'ordre  de 
;>  .f  fr  \'.:*^f'f  *ïM  t;ra^*,  et  aux  Uirmfrn  de  l'ar- 
%,/„*:  ^  'I':  .A  loi  4  i  2)  TfiUrn  1832,  partagés  en 
ft^  ,z  '-  >^>.^^^  ^*c  ir.///,  ï,orftifi^.  chacune,  com- 
p^M^%,  **  pf*-f'  '*^r*:  oe  ce'Jx  tu«ceptible«  d'Hrii 


ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne 
pourront  être  mis  en  activité  qu'en  yertu 
d'une  ordonnance  royale.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

c(  A  l'avenir,  toutes  les  opérations  du  re- 
crutement qui  se  rapportent  aux  tableaux  de 
recensement  et  au  tirage  au  sort,  prescrits 

f^ar  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront  avoir 
ieu  au  commencement  de  chaoue  année,  et 
avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contin- 
gent. 

<(  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effectuer.» 
(Adopté) 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  dépouillé  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue  118 

Pour 219 

Contre  16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

adoption  du  projet  de  loi  concernant 
l'emplacement  de  l'ancien  archevêché 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  cession  à  la 
ville  de  Paris  de  remplacement  de  V ancien 
archevêché.  Je  vais  lire  le  projet. 

Article  unif/ue. 

«  Il  est  fait  cession  à  la  ville  de  Paris, 
sous  les  clauses  et  conditions  acceptées  par  le 
conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du 
15  janvier  1836,  des  terrains  qu'occupaient  les 
bâtiments,  cours  et  jardin  de  l'ancien  palais 
archiépiscopal.  » 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  une 

immense  majorité.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  Vememble  de 
la  loi,  dont  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 254 

Majorité  absolue  128 

Boules  blanches  229 

Boules  noires 25 

(La  Chambre  a  adopté.) 

règlement  de  l'ordre  du  jour 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires,  mais  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  pas  les  discuter  au- 
jourd'hui. On  ne  peut  pas  discuter  non  plus 
la  loi  des  comptes  dont  le  rapport  n'est  pas 
imprimé  et  exige  des  soins. 

Il  y  aurait  aussi  des  réclamations  si  on  sou- 
mettait immédiatement  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  Cour  de  cassation. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Doe«s.  On  pourrait  discuter  la  partie 
des  eréditA  supplémentaires  qui  n'est  pas  re- 
lative k  Alger. 
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Jii.  Gaillard  de  Merbertlo.  Le  projet  de 
loi  sur  Tautoritë  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation  n'occupait  que  le  septième  rang 
dans  Tordre  du  jour  d'aujourd'hui.  D'un 
autre  côte,  il  ^  a  eu  un  changement,  car  jus- 
qu'ici cette  loi  était  précédée  du  projet  rela- 
tif à  la  prison  à  établir  dans  l'île  Bourbon. 
Personne  ne  pouvait  donc  s'attendre  à  ce  que 
la  discussion  commençât  aujourd'hui.  Les 
membres  oui  pouvaient  prendre  la  parole 
n'ont  pas  leurs  notes  ;  je  demande  le  renvoi 
à  demain.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Farant.  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que 
le  rapport  a  été  distribué.  D'un  autre  côté, 
le  projet  avait  été  mis  à  l'ordre  du  jour  la 
semaine  dernière  d'assez  bonne  heure.  Il  a 
disparu  momentanément  de  l'ordre  du  jour, 
je  ne  sais  pourquoi.  Mais  M.  le  Président  l'y 
a  rétabli,  et  il  a  bien  fait.  Tout  le  monde 
était  donc  averti,  dès  la  semaine  dernière, 
que  le  projet  pouvait  être  mis  en  discussion. 
Cependant,  comme  il  ne  faut  pas  de  surprise 
dans  la  discussion  d'une  loi  qui  peut  avoir 
cette  importance,  si  l'orateur  le  premier  ins- 
crit avait  le  temps  d'y  penser  d'ici  à  demain, 
pour  mon  compte,  je  croirais  le  terme  suffi- 
sant. 

Df .  Pataille.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur  est  très  exact  ;  mais  il  y  a  une 
observation  à  ajouter.  Il  est  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  a  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  assez  à  temps  pour 
qu'on  soit  prévenu  ;  il  est  vrai  aussi  qu'ayant 
été  retiré  momentanément,  c'est  à  juste  titre 
qu'il  a  été  rétabli  ;  mais  il  n'occupait  ^u'un 
rang  postérieur  à  plusieurs  autres  lois,  et 
notamment  à  celle  relative  à  la  prison  à  éta- 
blir dans  l'île  Bourbon. 

Elle  avait  toujours  figuré  après  cette  loi. 
Maintenant  je  crois  que  c'est  par  erreur  que, 
dans  le  dernier  ordre  du  jour,  il  y  a  eu  une 
transposition.  (Non!  non!  —  A  demain!)  Si 
la  'Chambre  voulait  accorder  jusqu'à  ven- 
dredi?... (Non!  non!) 

M.  Parant.  C*est  une  question  que  vous 
connaissez. 

M.  PatalUa .  Alors,  à  demain  ! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  de- 
main est  ainsi  fixé  :  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'autorité  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  après  deux  pourvois  ;  la  loi  sur 
l'interprétation  d'une  disposition  du  Code 
forestier,  et  éventuellement  la  loi  sur  les 
aliénés. 

M.  Isamliert.  Cette  loi  sur  les  aliénés  est 
très  grave.  On  n'est  pas  préparé  ;  il  y  a  une 
série  d'amendements. 

M.  le^  Président.  D'ailleurs,  elle  ne  peut 
pas  venir  avant  vendredi. 

(Cet  ordre  du  jour  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  30  mars  18S7. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'autorité 
des  arrêts  de  la  Cfour  de  cassation  après  deux 
pourvois. 
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Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
surenchères  en  matière  de  coupes  de  bois. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  cré- 
dits supplémentaires  de  1836. 

Discussion^  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'établisse- 
ment d'une  prison  à  l'île  Bourbon. 

Organisation  des  bureaux» 

!•'  bureau,  MM.  Nogaret,  président  ; 

—  Lesergeant  de  Monnecove, 

secrétaire. 
2*       —  Passy,  président: 

—  le  comte  Roger  (du  Nord), 

secrétaire. 
3"       —  Humann,  président  ; 

—  de  Maleville,  secrétaire; 
4*        —  de  Tilly,  président  ; 

—  Vitet,  secrétaire. 

5"       —  Lefebvre,  président; 

—  Janvier,  secrétaire. 

6*        —  le  général  Durosnel,  prési- 

dent; 
Champanhet,  secrétaire, 
le  chevalier  de  Jouvencel, 
président; 

—  le    comte    tiaubert,    secré- 
taire. 

8"       —  le  baron   Tupinier,  prési- 

dent ; 

—  Duchâtel    (Napoléon),    se- 
crétaire. 

9*       —  Fleury,  président  ; 

—  Lacroix,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions, 

l^  bureau,  MM.  Demeufve  ; 

2«       —  le  comte  de  Fitte  ; 

3*       —  Muteau  ; 

4"       —  Duprat: 

5*        —  Raguet-Lépine  ; 

©•       —  Barre  ; 

?•       —  le   baron    Girot    de    Lan- 

glade  ; 
8*       —  Portalis  ; 

9«       —  de  Beaufort. 
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PUËMlÈUl!:  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉFUTiS 
DU  MEBCKEDI  29  MARS   1837. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexam^n  du  projet  de  loi  rela^ 
tif  aux  justices  de  paix,  par  M,  Renouaed, 
député  de  la  Somme, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons 
à  vous  entretenir  est  relatif  à  la  juridiction 


(I)  N*  154  des  impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés Cession  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  s^nce. 
M.  Renouard,  rapporteur,  s'était  borné  à  en  faire  le 
dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  Yoy.  6i*des- 
sus,  p.  193. 

(S]  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Tour- 
raud,  Renouard,  Prévost-Leyronie,  Tetniires,  Dafue- 
oat,  Dràult,  Peyre,  Amilhau,  Bonnefons. 


lut) 
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des  juges  de  paix  considérés  oomme  juges  ci- 
vils. 

Si  Ton  eût  voulu  faire  un  code  complet  des 
justices  de  paix^  il  eût  été  nécessaire  de  ré- 
gler, en  outre,  l'organisation  de  ces  tribu- 
naux ;  les  fonctions  des  juges  de  paix  comme 
conciliateurs,  comme  juges  de  police,  oomme 
auxiliaires  du  procureur  du  roi,  comme  mem- 
bres de  l'administration  investis  de  certaines 
attributions  spéciales  ;  il  eût  aussi  fallu  re- 
voir et  coordonner  les  lois  de  procédure  com- 
prises dans  le  premier  livre  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  éparses  dans  beaucoup  d'autres 
parties  de  notre  législation. 

Un  pareil  code  eût  été  un  grand  et  vaste 
ouvrage  ;  le  nombre  et  la  gravité  de  ses  dis- 
positions auraient  difficilement  permis  de  le 
mener  à  bonne  fin,  et  l'institution  des  juges  de 
paix,  mise  en  question  jusque  dans  ses  moin- 
dres détails,  en  même  temps  que  dans  ses 
principes  les  plus  généraux,  aurait  été  expo- 
sée à  un  fâcheux  ébranlement,  même  dans 
celle  de  ses  parties  qu'il  est  utile  et  sage  de 
maintenir. 

Les  limites  dans  lesquelles  le  projet  de  loi 
s'est  renfermé,  sans  exclure  les  améliorations 
ultérieures  que  le  législateur  pourra  vouloir 
entreprendre,  auront  l'avantage  d'attirer  les 
méditations  et  les  débats  des  Chambres  sur 
celle  de  toutes  les  parties  de  la  législation  re- 
lative aux  justices  de  paix,  dont  1  opinion  des 
jurisconsultes  et  du  public  souhaitait  le  plus 
vivement  la  modification. 

Peu  de  matières  législatives  ont  donné  lieu 
à  de  plus  nombreuses  propositions  de  lois. 
Plusieurs  projets  ont  été  publiés  par  leurs 
auteurs  :  un  nombre  considérable  de  pétitions 
et  de  mémoires  ont  été  adressés  au  {gouverne- 
ment et  aux  Chambres  ;  des  écrivains,  à  la 
tête  desquels  il  faut  placer  le  savant  Hen- 
rion  de  Pansey,  ont  composé  des  ouvrages 
sur  les  justices  de  paix  et  sur  les  objets  de 
leur  compétence  ;  divers  recueils  spéciaux  ont 
répandu  de  vives  lumières  sur  les  questions 
que  cette  matière  embrasse.  A  deux  reprises, 
dans  les  sessions  de  1832  et  de  1833,  un  de  nos 
honorables  collègues,  M.  de  la  Pinsonnière.  a 
développé  devant  vous  une  proposition  de  loi 
qui  contenait  beaucoup  de  vues  utiles.  C'est 
avec  tous  ces  secours  qu'un  projet  de  loi,  qui 
comprenait  des  dispositions  sur  les  autres 
parties  de  notre  organisation  judiciaire,  a 
été  rédigé  par  M.  le  garde  aes  sceaux. 

Ce  projet,  apporté  devant  vous  en  janvier 
1836,  a  été  examiné  par  une  commission  de 
cette  Chambre,  dont  le  rapport  vous  a  été 
présenté  par  l'honorable  M.  Amilhau,  l'un 
deii  membres  de  notre  commission.  Dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  la  Cour  de  cassation  et 
I/fH  cours  royales  ont  été  consultées.  M.  le 
garde  des  sceaux  vous  a  distribué  l'analyse 
qu'il  a  faite  de  ces  observations,  et  les  con- 
clusions qu'il  en  tirait  pour  une  rédaction 
nouvelle.  La  commission  que  vous  aviez  sai- 
aie  de  l'examen  de  ce  projet  avait,  d'après 
tous  ces  travaux,  arrêté  une  rédaction  qui  est 
retitée  inédite,  le  projet  de  loi  ayant  été  offi- 
ciellement retiré  de  vos  délibérations  dans  la 
séance  du  9  mars  1836, 

Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
précédente  session  et  la  session  présente,  le 
prédécesseur  du  ministre  actuel  de  la  jus- 


tice a  réuni  une  commission  (l)  qui,  sous  sa 
présidence,  a  repris  l'examen  ae  tous  les  docu- 
ments antérieurs,  et  les  a  soumis  à  une  dis- 
cussion approfondie.  Les  travaux  de  cette 
commission  ont  été  pris  en  sérieuse  considé- 
ration par  M.  le  garde  des  sceaux  dans  la 
rédaction  du  projet  oui  vous  est  soumis,  et 
ont  été  consultés  avec  fruit  par  la  commission 
de  laquelle  j'ai  l'honneur  d^tre  en  ce  moment 
l'organe  devant  vous. 

Votre  commission  a.  en  ou€re.  examiné  un 
grand  nombre  de  pétitions  aaressées  à  la 
Chambre  ;  elle  a  reçu  plusieurs  communica- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  et  notamment  des 
observations  écrites  et  orales  de  Mltf.  les 
juges  de  paix  de  Paris. 

Vous  nous  excuserez.  Messieurs,  de  vous 
avoir  fait  connaître  ces  travaux  prépara- 
toires. Une  loi  sur  la  compétence  des  justices 
de  paix  touche  à  des  intérêts  si  graves,  qu'il 
ne  peut  pas  être  superflu  de  montrer  que 
l'étude  la  plus  scrupuleuse  a  éclairé  sa  rédac- 
tion. 

Les  justices  de  paix  ont  été  introduites  en 
France  par  la  loi  du  24  août  1790^  destinée  à 
substituer  à  Tancien  ordre  judiciaire  une 
organisation  nouvelle.  La  pensée  qui  a  do- 
miné l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  a 
porté  cette  loi,  a  été  de  regarder  l'arbitrage 
volontaire  comme  le  fondement  et  la  base  de 
toute  administration  de  la  justice.  On  ne 
considérait  les  tribunaux  ordinaires  que 
comme  destinés  à  suppléer  aux  arbitres  spé- 
ciaux que,  pour  chaaue  procès,  les  parties  se 
seraient  abstenues  ae  aésigner  elles-mêmes. 
De  là  on  se  trouvait  naturellement  conduit  à 
faire  élire  les  tribunaux  par  les  justiciables 
qui,  en  nommant  des  juRes,  étaient  censés  ne 
faire  autre  chose  que  se  aésigner  des  arbitres. 
Cette  condition  était  celle  des  juges  de 
paix,  comme  de  tous  les  autres  magistrats  ; 
ils  étaient  élus  pour  deux  ans,  et  ne  sta- 
tuaient qu'assistes  de  deux  assesseurs  élus 
comme  eux.  Le  nom  des  juges  de  paix  était 
nouveau  en  France  ;  on  l'empruntait  à  l'An- 
gleterre. Ce  n'était  pas  à  l'Angleterre  que 
Ton  empruntait  les  règles  de  leur  compétence 
et  la  détermination  de  leur  juridiction. 
C'était  plutôt  aux  juridictions  subalternes, 
qui,  sans  unité  d'organisation  et  à  des  titres 
divers,  existaient  dans  plusieurs  parties  de 
l'ancienne  France,  telles  que  les  auditeurs  au 
Châtelet  de  Paris,  les  officiers  de  plusieurs 
bailliages,  et  les  débris  des  anciennes  justices 
seigneuriales  qui  s'étaient  maintenues  en  di- 
vers lieux  sous  divers  titres. 

La  plupart  des  institutions  créées  par  la 
loi  organique  du  24  août  1790  ont  disparu,  ou 
ont  subi  des  métamorphoses  considérables. 
Le  nom  des  justices  de  paix  est  demeuré;  leur 
ressort  a  continué  à  être  celui  des  circonscrip- 
tions cantonales;  leurs  attributions  ont  été 
modifiées,  mais  le  fond  de  leur  compétence, 
surtout  comme  juridiction  civile,  est  resté  le 
même;  les  bureaux  de  paix  ont  servi  de  base 
au  préliminaire  de  conciliation,  tel  qu'il  a 
été  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile  do 


(i)  Les  membres  de  cette  commission  étaient  MM.  Hnr- 
the,  chargé  de  présider  en  l'absence  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  Amilhau,  Bryon,  Gaumartin,  Dufaure,  Gillon, 
Hardoain,  Hébert,  Laplagiie^Barris,  Pascalis,  Renouard 
et  Tripier. 
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1B06  :  quant  à  l'orçanisation  des  juaticea  de 
paix,  elle  a  été  entièrement  changée. 

Ce  fut  une  grande  pensée  qui  méritait  de 
durer,  et  qui  a  duré  en  eSet,  que  celle  qui 
liait  la  nouvelle  organiBation  judiciaire  à  la 
nouvelle  division  du  territoire.  C'était  Ik 
une  des  sanctions  les  plus  efûcaces  de  l'esprit 
(l'unit'^  et  de  centralisation  qui  a  renouvelé 
les  forces  de  la  France,  et  qui  a  mis  l'ordre 
public  et  le  pouvoir  en  état  de  supporter  lea 
plus  lAFfces  développements  de  la  liberté.  Ce 
oui  A  t^^^  la  grandeur  de  la  création  des  jus- 
tices de  paix,  ce  n'est  pas  d'avoir  donné  aux 
contestations  de  peu  de  valeur  un  juge  rap- 
proché des  justiciables  et  une  procédure  expé- 
ditive  et  peu  dispendieuse.  Cette  conception, 

aui  s'appuyait  sur  de  nombreuses  analogies 
ana  le  passé,  était  d'une  exécution  inévi- 
table, et  pouvait  se  trouver  mise  en  pratique 
par  mille  moyens  di&érents.  La  grandeur 
consiste  k  avoir  attribm'  •.u\  même  nomme  le 
jugement  des  petits  [n'>>Li  s  .  t  la  conciliation 
des  plus  grands;  à  smiIi  pku'i  sous  sa  main 
la  tutelle  des  intérêtt^  •{>>  t'ainille;  à  avoir  con- 
centré sur  un  magi.^nai  plai^  à  la  portée 
de  tous,  et  à  chacun  dcï  |ji.>jni£  du  territoire, 
l'universalité  des  attributions  c)ui  constituent 
ce  que  l'on  peut  appeler  la  justice  élémen- 
taire, rendue  inséparable  du  maintien  de 
l'eBçrit  de  famille  et  de  la  pacification  de  toua 
les  intérêts.  Voilà  la  grande  et  belle  part  de 
l'Assemblée  constituante  dans  l'institution  des 
justices  de  paix. 

Quant  au  mode  de  nomination,  quant  à  la 
présence  ou  à  l'absence  des  assesseurs,  quant 
aux  modifications  des  attributions  et  de  la 
compétence,  ce  sont  des  questions  importantes 
sans  doute,  mais  qui  ont  pu  subir  des  chan- 
gements sans  que  le  caractère  primitif  de 
l'institution  ait  été  essentiellement  altéré. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que 
les  modifications  apportées  aux  justices  de 
paix  depuis  1790,  ont  constitué  de  véritables 
progrèa. 

Nos  justices  de  paix  n'ont  rien  à  envier  à 
celles  de  l'Angleterre. 

Le  nombre  des  jugea  de  paix  anglais  est 
illimité  et  fort  considérable;  ils  sont  nommés 
par  la  Couronne,  parmi  les  membres  d'une 
association  qui  est  formée  dans  chaque  comté 
BOUS  le  titre  de  Committion   de  la  paix  du 
rw,  et  qui  s'élfeve  en  certains  lieux  jusqu'à 
500  et  600  nwmhres.  Chacun  de  ces  magistrats 
exerce  gratuitement  ses  fonctions;  il  a  juri- 
diction sur  tout  le   comté,    concurremment 
avec  tous  les  autres  juges  de  paix  du  même 
comté;  iU  statuent  tantôt  seuls,  tantôt  réunis 
en  Beasion.  La  compétence  de  cette  magistra- 
ture est  moiM  étendue  que  celle  de  nos  jus- 
^\«*  de  paii,  quant  aux  matières  cîvilea; 
elle  1  est  beauMiup  plus  eu  ce  qui  concerne  la 
poliœ  et  l'instruction  criminelle;  elle  réunit 
plusieurs  du  attiibutiona  de  nos  tribunaux 
correctionnels  et  de  notre  administration  mu- 
mcipsle. 

^n  France,  le  nombre  dea  cantons,  et  par 
conséquent  dea  jugea  de  paix,  est  de  2,S46. 

A  chaque  justice  de  paix  sont  attachés  deux 
ïupplÉants  qui  ne  siègent  jamais  avec  le  juge, 
comme  le  faisaient  les  anciens  assesseurs, 
œaw  qui  le  remplacent  en  cas  d'absence  ou 
o  empÈcWent. 
1*  ju^  de  paiï  sijgg  ^g„(,  toujours  comme 
•m  inique;  il  îaut  qu'il  habite  le  canton  où 


sa  juridiction  s'exerce;  il  connaît  sea  juati- 
ciables  et  est  connu  d'eux;  il  est  appelé  à  con- 
cilier les  procès,  à  préaider  les  conseils  de 
famille,  à  juKer  les  causes  civiles  que  la  loi 
lui  défère,  les  contraventions  de  police. 
Comme  officier  de  police,  il  fait  lea  premières 
instructions  sur  les  délits  et  les  crimes,  et  est 
appelé  par  la  loi,  dans  beaucoup  de  cas,  à 
paraître  ou  À  concourir  dans  certains  actes, 

four  y  être  tout  à  la  foia  le  représentant  de 
autorité  publique  et  le  garant  donné  au 
libre  exercice  des  droits  privés  des  citoyens. 

D'ans  l'ordre  administratif,  il  tient  de  la 
confiance  de  la  loi  plusieurs  attributions  spé- 
ciales, et,  par  exemple,  la  présidence  des 
jurys  de  revision  de  la  garde  nationale,  la 
coopération  aux  comités  d'instruction  pri- 
maire. 

Les  fonctions  de  juge  de  paix,  quelque  im- 

f>or tantes  et  quelque  multipliées  que  soient 
es  attributions  qui  s'y  rattachent,  ne  sau- 
raient néanmoins  être  mises  au-desaua  de  la 
portée  des  lumières  communes;  il  faut  que 
chaque  canton,  même  le  moins  avancé,  puisse 

Sosaéder  trois  hommes,  un  juge  de  paix  et 
eux  suppléants,  capables  de  s'en  acquitter 
convenablement. 

Il  en  est  des  justices  de  paix  comme  de 
toutes  lea  autres  fonctions;  il  en  eat  de  leurs 
devoirs  comme  de  tous  lea  devoirs  privés  et 
publics.    Si   l'imagination  embrasse  tout  ce 


bon  juge  de  paix  pourrait  être^  < 
trouvera  nulle  part  de  raison  trc^  a 


,  de 


vertu  trop  haute,  de  considération  sociale 
trop  bien  assise,  d'instruction  trop  complète 

Siour  remplir  ces  fonctions  dans  toute  leur 
tendue,  et  pour  s'élever  jusqu'à  leur  perfec- 
tion idéale.  Si  l'on  voit  les  choses  comme  elles 
sont,  notre  société  comme  elle  eat  faite,  on 
reconnaît  que,  pour  trouver  des  hommes  suffi- 
samment capables,  il  ne  faut  pas  trop  exiger 
d'eux,  et  que,  pour  faire  de  bons  choix  de 
juges  de  paix  et  de  suppléants  dans  S,846  can- 
tons, la  prudence  commande  de  borner  leurs 
fonctions  et  leurs  devoirs  à  ce  que  l'on  peut 
raisonnablement  exiger  d'une  classe  très  nom- 
breuse de  citoyens. 

Bi  nous  appliquons  ces  considérations  gé- 
nérales aux  juges  de  paix  envisagés  comme 
jugea  civils,  on  verra  qu'il  ne  faut  pas  donner 
à  leur  compétence  une  extension  (^ui  dépasse 
les  forces  d'un  juge  unique,  choisi,  pour  le 
plus  grand  nombre,  dans  de  petites  localités, 
parmi  lea  hommes  qui  ne  sont  pas  attirée  vers 
des  emplois  plus  élevés  ou  des  emplois  plus 
lucratifs. 

On  ne  diminuerait  pas  les  difficultés  des 
choix,  on  les  aggraverait,  si  on  les  subordon- 
nait à  des  conditions  légales  qui  ne  créeraient 
point  dea  capacités  ebqui  m  écarteraient  beau- 
coup. Si,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple, 
on  exigeait  le  grade  de  licencié  en  droit,  ou 
seulement  même  celui  de  bachelier,  on  peuple- 
rait nos  campagnes  d'avocats  sans  cause  et  de 
praticiens  découragés  d'autres  carrières,  au 
lieu  de  pouvoir  étendre  lea  choix,  comme  on 
le  fait  aujourd'hui,  parmi  les  personnes  qui, 
de  préférence,  sans  doute,  dans  lea  carrièrea 
judiciaires,  mais  partout  ailleurs  aussi,  ont 
acquis  l'expérience  des  affaires  et  dea  hom- 
mes, et  un  juste  crédit  sur  leurs  concitoyens. 
La  composition  personnelle  des  justices  de 

faix  se  trouve  en  rapport  avec  l'état  auqu«l 
instruction  et  lea  lumièree  sont  parvenue» 


198 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [«9  mars  i837.J 


dans   chaque   contrée.    Quelques  personnes, 
exclusivement  préoccupées  de  la  faiblesse  d'un 
>etit  nombre  de  ces  magistrats  répandus  sur 
'universalité  du  territoire  et  attachés  à  des 
ocalités  pauvres  et  peu  avancées,  aussi  bien 
qu'aux  cantons  les  plus  puissants  et  les  plus 
riches,  ne  rendent  pas  à  l'ensemble  de  cette 
magistrature  l'hommage  que  méritent  sa  ca- 
pacité et  son  zèle.  On  peut  afûrmer  que  gé< 
néralement  la  composition  personnelle  des 
justices  de  paix  est  très  satisfaisante.  On  peut 
le  prouver  par  des  faits. 

La  dernière  publication  des  états  statisti- 
ques sur  l'administration  de  la  justice  civile 
en  France,  est  celle  qui  rend  compte  des  tra- 
vaux de  l'année  1834.  On  y  trouve,  pour  les 
affaires  civiles  dont  le  juge  de  paix  connaît  à 
l'audience  comme  juge,  sans  parler  des  af- 
faires portées  devant  lui  pour  satisfaire  au 
préliminaire  de  conciliation,  qu'il  a  été  in- 
troduit 410,844  affaires  par  citation,  et 
80,963  par  comparution  volontaire.  Sur  ces 
affaires,  75,288  ont  été  terminées  par  aban- 
don du  procès,  et  199,817  par  arrangement  à 
l'audience;  des  jugements  par  défaut  en  ont 
terminé  68,844,  et  des  jugements  contradic- 
toires 139,343.  Le  nombre  des  jugements  frap- 
pés d'appel  n'a  été  que  de  3,734.  Sur  ce  nom- 
bre, 1,450  ont  été  confirmés,  et  1,045  infirmés 
en  tout  ou  en  partie.  Quant  aux  affaires  por- 
tées en  conciliation,  38,454  ont  été  conciliées, 
sur  un  chiffre  total  de  97,558. 

Les  comptes  statistiques  des  années  précé- 
dentes contenaient  beaucoup  moins  de  dé- 
tails sur  les  travaux  des  justices  de  paix. 
On  y  voit  seulement  qu'en  1833  les  tribunaux 
de  première  instance  ont  eu  à  connaître  de 
3,115  appels;  qu'ils  ont  confirmé  1,457  juge> 
ments  de  justices  de  paix,  et  en  ont  infirmé 
1,104  en  tout  ou  en  partie.  En  1832,  les  confir- 
mations ont  été  de  1,394  et  les  infirmations 
de  962  sur  2,376  appels. 

En  supposant  même  que  la  nouveauté  de 
ces  documents  statistiques  y  ait  laissé  intro- 
duire quelques  erreurs  de  aétails  destinées  à 
disparaître  des  comptes  subséquents,  il  de- 
meure incontestable  que  rien  ne  saurait  attéy 
nuer  l'évidence  des  résultats  généraux  qui 
sortent  de  la  seule  citation  de  ces  chiffres.  On 
y  voit  que  la  justice  rendue  par  les  tribu- 
naux de  paix  est  active,  paternelle,  acceptée 
par  les  parties  qui  se  pourvoient  rarement 
devant  les  juridictions  supérieures;  et  que  ces 
juridictions,  devant  lesquelles  ne  sont  por- 
tées que  les  affaires  qui  offrent  des  doutes, 
n'en  ont  qu'un  petit  nombre  à  réformer. 

Il  est  un  tout  autre  ordre  de  preuves  et  de 
chiffres  qui  témoignent  de  la  bonne  composi- 
tion des  justices  de  paix. 

Que  Ton  parcoure  la  liste  des  membres  que 
l'élection  appelle  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement,  on  verra  c^ue 
près  d'un  sixième  des  juges  de  paix  sont  in- 
vestis par  la  confiance  dfe  leurs  concitoyens 
du  mandat  de  les  repréH^mt^^r.  En  effet,  dans 
la  composition  actuelle  dc.n  conseils  généraux 
et  den  conseils  d'arrondiMnenu^nt,  153  juges  de 
paix  figurent  dans  les  premiers,  et  309  dans 
les  seconds. 

Il  faut  le  dire  encore,  à  titre  de  léaitimo 
espéranc«  pour  l'avenir,  on  remarque  depuis 
quelques  anrié<fs,  parmi  it*H  candidats  pour  ces 
plêdsHf  un  nombre  Uiujours  croissant  de  per- 
êontum  auxquelles  une  sérieuse  consistance 


sociale  est  antérieurement  acquise.  Entre  plu- 
sieurs causes,  l'une  des  plus  apparentes  est 
dans  l'accroissement  donné  aux  principales 
influences  cantonales,  par  l'extension  du  sys- 
tème électif  à  tous  les  degrés  de  notre  hiérar- 
chie politique.  Beaucoup  d'hommes  impor- 
tants comprennent  tout  ce  que  les  fonctions 
de  juges  de  paix  peuvent  leur  donner  d'in- 
fluence dans  leur  canton,  et  la  chose  publique 
gagne  à  leur  concours. 

Quelque  bonne  que  soit  la  composition  per- 
sonnelle des  justices  de  paix,  quelque  satis- 
faisantes que  puissent  être  les  améliorations 
qui  tendent  à  s'y  introduire  de  plus  en  plus 
par  le  scrupule  que  l'Administration  apporte 
à  ses  choix  et  par  les  progrès  généraux  de 
l'instruction  et  des  lumières,  il  n'en  faut  pas 
moins  leconnaître  que,  par  la  nature  même 
des  choses,  la  très  grande  majorité  des  juges 
de  paix,  fût-elle  encore  plus  éclairée  qu'elle 
ne  f  est,  et  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  se  com- 
pose de  juges  prononçant  seuls,  n'est  pas 
apte  à  statuer  sur  des  questions  ardues  et  sur 
des  intérêts  d'une  valeur  considérable. 

Un  autre  péril  fort  grave  dans  lequel  on 
tomberait,  si  l'on  multipliait  sans  mesure  les 
affaires  portées  devant  les  justices  de  paix, 
et  si  l'on  augmentait  trop  leur  importance, 
serait  d'y  créer  des  barreaux  secondaires^  sans 
lumières,  sans  consistance  sociale,  et  qui  trop 
souvent  offriraient,  dans  nos  caïQpagnes,  un 
refuge  aux  hommes  d'affaires  rebutés  par  les 
grandes  villes. 

Les  réflexions  qui  précèdent  balancent  et 
retiennent  celles  qu'il  est  si  facile  et  si  sédui- 
sant de  faire  sur  l'utilité  d'une  grande  exten- 
sion de  compétence. 

Devant  la  justice  de  paix,  la  procédure  est 
presque  nulle,  les  frais  modiques,  la  décision 
rapine.  Le  justiciable  est  plus  rapproché  de 
son  juge,  les  transactions  plus  faciles  entre 
les  parties. 

Ce  sont  là  des  avantages.  On  en  sent  d'au- 
tant mieux  le  prix  que  notre  procédure  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  est  plus  impar- 


de  notre  siècle. 

Il  faudra  bien,  tôt  ou  tard,  et  lorsque  le 
temps  des  travaux  longs  et  patients  sera  venu, 
entreprendre  sérieusement  la  tâche  difficile 
d'une  réforme  dans  notre  procédure  civile; 
mais  il  faut  se  garder  de  détruire,  en  vue  de 
quelques-uns  des  défauts  de  notre  procédure 
ordinaire,  l'ensemble  de  notre  organisation 
judiciaire,  qui  est  bonne,  sage  et  bien  réglée. 

Les  tribunaux  d'arrondis.somont,  et  après 
eux  les  cours  royales,  doivent  rester  saisis  de 
toutes  les  q^uestions  où  sont  engagés  des  inté- 
rêts pécuniaires  importants,  des  apprécia- 
tions do  droit  difficiles. 

Comme  il  faut,  pour  obtenir  justice  devant 
ces  tribunaux  et  devant  ces  cours,  des  dépla- 
cements, des  frais,  des  lenteurs;  il  est  tout  un 
ordre  de  litiges  qui,  si  ces  cours  et  tribunaux 
existaient  seuls,  ne  pourraient  pas  être  por- 
tés devant  eux. 

Ce  sont  ceux  où  le  gain  même  du  procès  no 
saurait  jamais  dédommager  des  frais  expo- 
sés. 

Les  justices  de  paix  considérées  comme  ju- 
I  ridictions  civiles,  seul  rapport  sous  lequel  le 
I  projet  les  envisage,  ne  sont  pas  instituées 


IGbamhra  dm  Députés.]  EtGlfE  M  LOUIS -PULIPPE.  [S9  mm  18S7.] 


199 


ponr  multiplier  les  procès,  en  induisant  les 
parties  à  plaider  à  peu  de  frais.  Elles  sont 
instituées  pour  rendre  possible  la  solution  ju- 
diciaire des  litiges  uu'il  serait  toujours  trop 
cher  d'avoir,  mime  a  gagner,  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Bous  ce  rapport,  elles  justifient  leur  déno- 
mination dé  justices  de  paix;  car  si  la  justice 
était  impossible  et  illusoire  pour  les  litiges 
de  très  modique  valeur,  les  parties  seraient 
exposées  à  la  tentation  de  se  faire  justice  elles- 
mêmes,  plutôt  que  de  se  passer  de  justice,  et 
la  paix  serait  troublée,  parce  que  les  institu- 
tions seraient  impuissantes  pour  dire  le  droit 
aux  oontendants. 

Modération  dans  la  compétence,  tout  en 
étendant  cette  compétence  aux  cas  où  une  ju- 
ridiction plus  élevée  obligerait  à  des  dépenses 
de  temps  et  d'argent  nécessairement  supérieu- 
res à  l'importance  du  litige;  tel  est  l'esprit  du 
projet  de  loi. 

Le  projet  présenté  en  1835  portait  les  inno- 
vations beaucoup  plus  loin.  On  6*est  générale- 
ment accordé  à  lui  reprocher  de  leur  avoir 
fait  une  part  trop  large  :  le  projet  actuel  pro- 
cède avec  plus  de  réserve. 

Ainsi,  quant  aux  actions  personnelles  et  mo- 
bilières, on  propose  maintenant  100  francs  en 
dernier  ressort  et  200  francs  en  premier  res- 
sort, au  lieu  de  150  francs  et  300  francs;  ce 
qui  double  la  compétence  actuelle  au  lieu  de 
la  tripler. 

Quant  aux  demandes  portant  sur  des  va- 
leur^  indéterminées,  on  supprime  l'obligation 
imposée  au  demandeur,  par  le  premier  projet, 
de  donner  par  une  évaluation  en  argent  une 
hase  à  la  détermination  de  la  compétence. 

Le  premier  projet  attribuait  aux  juges  de 
paix,  les  contestations  sur  les  loyers  annuels 
de  400  francs.  Ce  taux  n'est  plus  conservé  que 
pour  Paris,  et  est  restreint  a  2O0  francs  par- 
tout ailleurs. 

Le  premier  projet  attribuait  aux  jupes  de 

Ï)aix  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de 
ours  jugements,  ainsi  que  les  saisies-arrêts  et 
leâ  demandes  en  validité  et  mainlevée  d'op- 
position, lorsqu'elles  étaient  motivées  sur  dec 
causes  de  leur  compétence  :  tous  ces  objets, 
qui  auraient  pu  amener  devant  les  justices  de 
paix  de  nombreuses  et  graves  difficultés  de 
procédure,  sont  laissés  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

Le  premier  projet  considérait  isolément, 
pour  fa  détermination  de  la  compétence,  len 
divers  chefs  de  demandes  contenues  dans  un 
même  exploit;  le  projet  actuel  détermine  la 
compétence  par  la  somme  totale  de  ces  chefs 
de  demande  additionnés  les  uns  aux  autres. 

Ce  sont  là  d'importantes  différences  qui  doi- 
vent calmer  les  inquiétudes  que  quelques  per- 
sonnes avaient  conçues,  en  voyant  imposer 
aux  justices  de  paix  des  attributions  dont  on 
craignait  que  le  fardeau  ne  fût  trop  lourd 
pour  cette  magistrature. 

Nous  allons  examiner,  dans  leurs  détails, 
chacune  des  dispositions  du  projet  de  loi. 
Nous  avons,  pour  plus  de  clarté,  suivi  et  in- 
diqué la  division  par  articles. 

Art.  l*'.  La  compétence  des  juges  de  paix 
relativement  aux  actions  purement  person- 
nelles et  mobilières,  est  aujourd'hui  fixée  par 
la  loi  du  24  août  1790,  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  60  livres,  et  jusqu^à  100  livres  à 
charge  d'appel. 

L'extension  de  cette  compétence  a  été  géné- 


ralement réclamée.  On  a  fait  remarquer  que 
ses  limites  étaient  fort  restreintes;  qu  un  pro- 
cès pour  00  ou  80  francs  ne  pouvait  jamais 
valoir  les  frais  d'un  appel;  que,  borner  à 
100  francs  la  juridiction  de  premier  ressort, 
c'est  empêcher  les  parties  de  terminer  par  un 
jugement  prompt  et  économique  bien  des  pro- 
cès pour  lesquets  elles  renonceraient  sponta- 
nément à  l'appel,  lorsqu'ils  auraient  été  dé- 
cidés en  premier  ressort.  On  a  rappelé  que 
l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  24  août  1790, 
a  formellement  prévu  guo  le  temps  arriverait 
où  la  compétence  serait  élargie,  et  a  cru  de- 
voir annoncer,  en  termes  exprès,  que  les  lé- 
gislatures pourraient  en  élever  le  taux.  On  a 
tiré  argument  de  la  hausse  qu'ont  éprouvée 
les  évaluations  monétaires,  et  de  l'augmenta- 
tion de  richesses  que  la  France  a  trouvée  dans 
les  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie,  dans 
les  développements  du  commerce,  dans  l'amé- 


aujoun 
n'équivalent  pas  a  50  livres  de  1790. 

Oes  observations  ont  été  presoue  unanime- 
ment adoptées,  mais  on  a  différé  sur  les  chif* 
f  res  auxquels  1  extension  de  compétence  devra 
être  portée. 

Pour  le  dernier  ressort^  le  gouvernement 
avait  d'abord  proposé  150  francs;  oette  somme 
est  celle  j usa u  aux  limites  de  laquelle  le  Gode 
civil  admet  la  preuve  testimoniale.  Des  scru- 
pules se  sont  élevés  sur  cet  accroissement  de 
compétencci  notamment  de  la  part  d'un  grand 
nombre  des  cours  royales  provoquées  à  s'expli- 
quer sur  l'ancien  projet  de  loi.  On  a  craint 
que,  dans  beaucoup  de  petites  localités,  oette 
somme  n'affectât  trop  essentiellement  l'ai- 
sance d'uns  famille  pour  devoir  être  laissée  à 
la  décisi<m  souveraine  d'un  juge  unique. 

X^e  projet  de  loi  sur  lequel  nous  sommes  ap- 
pelés à  délibérer  s'est  arrêté  à  la  fixation  ae 
100  francs  pour  limitation  du  dernier  ressort. 
C'est  doubler  la  somme  à  laquelle  s'était  ar- 
rêtée la  loi  de  1790.  Votre  commission  a  adopté 
cette  fixation,  qui  lui  a  paru  répondre  au 
double  besoin  d'extension  oe  compétence  et  de 
modération  de  cette  extension. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  et  par  les  mêmes 
motifs  que  la  limitation  du  premier  ressort, 
pour  laquelle  300  francs  avaient  été  primiti- 
vement proposés,  a  été  portée  seulement  à 
200  francs,  somme  double  de  celle  qu'avait 
adoptée  le  législateur  de  1790. 

Art.  2  (ajouté  par  la  commission).  Nos  lois 
sur  la  procédure  permettent  aux  porteurs 
d'un  acte  ou  d'un  titre  d'assigner,  à  leurs 
frais,  devant  les  tribunaux,  les  personnes  des- 
quelles la  pièce  émane  ou  leurs  représentants, 
a  l'effet  de  constater  si  l'écriture  est  tenue 
pour  reconnue. 

Cette  voie  est  ouverte,  même  lorsque  le  titre 
n'est  pas  venu  à  échéance,  et  lorsque  aucune 
condamnation  actuelle  n'est  demandée.  Elle 
a  pour  but  d'assurer  le  sort  d'un  titre  avant 
de  recourir  aux  voies  d'exécution  et  à  des  me- 
sures conservatoires;  elle  a  pour  but  aussi 
d'empêcher  les  preuves  de  disparaître,  et  de 
faire  constater  la  réalité  de  l'écriture  à  l'épo- 
que où  il  est  le  plus  facile  de  parvenir  à  la 
connaissanœ  de  la  vérité.  L'expérience  ayant 
appris  que  quelquefois  on  cherchait  à  abuser 
de  cette  procédure  pour  prendre  prématuré- 
ment des  inscriptions  hypothécaires,  une  loi 
du  3  septembre  1807  a  sagement  décidé  qu'il 
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ne  pourrait  être  pris  d'inscription  qu'à  dé- 
faut de  paiement  de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  a  moins  de  stipu- 
lation contraire. 

L'article^  14  du  Code  de  procédure  civile  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir 
s'inscrire  en  faux,  aéniera  l'écriture,  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  (de 
paix)  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la 
pièce,  et  renverra  la^  cause  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître.  » 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  une 
demande  en  reconnaissance  d'écriture  peut- 
elle,  dans  les  limites  de  la  compétence  des  ju- 
ges de  paix,  être  portée  devant  eux,  sauf  à 
eux  à  ne  statuer  que  s'il  n'y  a  ni  inscription 
de  faux,  ni  déni  (récriture,  ni  déclaration  de 
non-reconnaissance  ? 

La  majorité  de  votre  commission  ne  l'a  pas 

Sensé.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  aue  les  formes 
e  la  procédure  en  vérification  d'écriture  sont 
spécialement  déterminées,  pour  tous  les  cas, 
par  le  titre  X  du  second  livre  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  livre  qui  est  applicable,  non  aux 
justices  de  paix,  mais  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

La  question  étant  ainsi  résolue,  fallait-il 
attribuer  aux  juges  de  paix,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  les  demandes  en  recon- 
naissance d'écriture? 

La  minorité  de  votre  commission  s'y  est  op- 
posée. Elle  a  craint  d'encourager  des  procé- 
dures frustratoires.  et  d'exciter  à  prendre  un 
Î>remier  jugement  a'avération  d'écriture  préa- 
ablement  a  un  jugement  de  condamnation. 
Elle  a  ajouté  que,  s'agissant  de  sommes  mi- 
nimes, l'obtention  de  ces  jugements  prélimi- 
naires serait  sans  intérêt  pour  les  parties 
auxquelles,  d'ailleurs,  les  tribunaux' civils  sont 
ouverts  pour  les  cas  très  rares  où  elles  au- 
raient un  véritable  intérêt  à  cette  procédure; 
on  a  dit  enfin  que  le  juse  de  paix  restant 
obligé,  si  l'on  maintient  l'article  14  du  Code 
de  procédure,  à  se  dessaisir  de  l'incident  tou- 
tes les  fois  Qu'il  n'y  aura  pas  reconnaissance 
de  la  part  au  défendeur,  on  rendra  presque 
toujours  nécessaires  deux  jugements^  dans 
deux  juridictions  différentes,  pour  arriver  au 
seul  résultat  de  savoir  si  récriture  sera  ou 
non  tenue  pour  reconnue. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  au' il 
n'y  a  FK>int  de  motifs  suffisants  pour  exclure 
de  la  juridiction  des  juges  de  paix  les  de- 
mandes en  reconnaissance  d'écriture,  lorsque, 
par  ses  causes,  elle  rentre  dans  cette  juridic- 
tion. C'est  introduire  des  difficultés  dans  la 
connaissance  des  lois,  et  compliquer  leur  ap- 


ju^es  de  paix,  il  faut  que  cette  juridiction 
soit  pleine  et  entière,  et  qu'elle  atteigne  tous 
les  cas.  On  ne  doit  pas  craindre  que  les  frai» 
se  multiplient,  puisqu'il»  sont  à  la  charge  du 
demandeur,  et  ne  peuvent  être  rép<ft^«  contre 
le  débiteur  que  lorsqu'il  aura  d^nié  sa  propre 
signature.  Les  objections  cfjTÈirt;  la  cfi«po«5i- 
tion  d^^mandée  vont  trop  Joi/j:  ellf-is  portf;nt 
cf>Tttrfi  la  procédure  m^-m*  ^n  r^^y^nnaitisance 
fi  ^rcntrjr*-,  fXOTtt  iut:!:*^  a  '^'f/^rioant  toujours 
été  a/Jr/,.>>r.  *-*  o»jj  r*--*  '>r;r-j»*4r/*r/,f;fit  mainte- 
nue dAr,*  É^'y*  .'y* 

I^  'j^"'//.  *^>  of.  d»î  !*  ''>,Af/jor#^  df»  député» 
fiiAnr^  0>  .  ^zjàAJurij  ^>  p/%*<  d  organisation 


judiciaire,  avait  d'abord  été  jusqu'à  proi»o- 
ser  que,  dans  le  cas  où  l'écriture  serait  déniée 
ou  non  avouée,  et  où  la  cause  serait  en  dernier 
ressort,  le  juge  de  paix  procédât  ou  fit  pro- 
céder a  la  vérification,  ainsi  qu'il  l'arbitre- 
rait, sans  toutefois  pouvoir,  en  aucun  cas, 
connaître  de  l'inscription  de  faux. 

Plusieurs  cours  royales,  et  la  Cour  de  cas- 
sation, ont  fait  remarquer  que,  même  pour 
les  plus  faibles  sommes,  la  vérification  d^ri- 
tures  ne  pouvait  pas  être  laissée  à  la  décision 
du  juge  ae  paix*  que  ce  sont  des  questions  sou- 
vent très  difficiles  à  apprécier;  que  l'honneur 
des  parties  y  est  intéressé  gravement;  qu'en- 
fin, ces  sortes  d'affaires  ne  peuvent  être  ju- 
gées hors  de  la  présence  du  ministère  public, 
?[ui  y  découvre  souvent  des  présomptions  de 
aux. 

Ces  motifs  avaient  fait  impression  sur  la 
commission  elle-même  charg[ée  de  l'examen  du 
précédent  projet.  Elle  avait,  dans  la  rédac- 
tion nouvelle,  que  le  retrait  de  ce  projet  l'a 
empêchée  de  vous  soumettre,  maintenu  dans 
toute  son  étendue  l'application  de  l'article  14 
du  Code  de  procédure  civile.  Son  système  a 
été  le  nôtre  ;  c'est  celui  que  nous  vous  propo- 
sons d'adopter. 

Art.  3  (^  du  projet).  L'article  2  du  pro- 
jet^ désigne  les  objets  sur  lesquels  les  juges  de 
paix  connaissent  sans  appel  lusqu'à  la  valeur 
de  100  francs;  et.  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance:  les  articles  3 
et  4  du  projet  désignent  les  objets  dont  ils 
connaissent  jusqu'à  100  francs,  également  en 
dernier  ressort;  et,  à  charge  d  appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  s'élever; 
Particle  5  désigne  les  objets  dont  le  juge  de 
paix  ne  connaît  qu'en  premier  ressort  seule- 
ment. 

La  compétence  fixée  par  l'article  3  (2  du 
projet)  est  relative  : 

l**  Aux  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  d'ef- 
fets déposés  dans  les  auberges  et  nôtels.  Le 
projet  prévoyait  ces  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  aubergistes.  Votre  commis- 
sion pense  qu'il  faut  ajouter  la  mention  spé- 
ciale des  locations  en  garni,  à  l'égard  oes- 
auejlles  se  présentent  les  mêmes  raisons  de 
décider,  et  auxquelles  la  rédaction  du  projet 
aurait  pu  ne  pas  paraître  applicable,  puis- 
que le  texte  de  l'article  ne  parlait  que  des 
voyageurs. 

2®  Aux  retards,  frais  de  route  et  perte  d'ef- 
fets accompagnant  les  voyageurs,  lorsque  des 
contestations  s'élèvent  à  ce  sujet  entre  les 
voyageurs,  d'une  part,  et  les  voituriers  ou  ba- 
teliers, d'autre  part. 

Les  contestations  prévues  par  cet   article 

feuvent  s'élever  à  des  sommes  considérables. 
1  ne  faut  pas  que  les  juges  de  paix  en  con- 
naissent, même  en  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  guVIles  puissent  monter;  car  ce  serait 
soustraire  à  la  connaissance  des  cours  royales 
des  litiges  souvent  fort  importants.  Mais  en 
n'attribuant  aux  juges  de  paix  que  les  pro- 
cès dont  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  connaître  en  dernier  ressort,  on  ne 
prive  point  les  parties  du  droit  de  recourir  à 
ces  tribunaux;  et  comme  l'expérience  dé- 
montre que,  très  fréquemment,  des  jugements, 
même  en  premier  ressort,  ne  sont  pas  frappés 
d'appel,  on  laisse  à  tous  ceux  qui  voudront 
s'en  tenir  à  la  décision  du  juge  de  paix  la  fa- 
cilité  d'être   jugés   plus   promptement  et  à 
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moindres  frais^  dans  une  matière  qui  gagne 
beaucoup  à  être  terminée  sur  place  et  avec 
célérité,  et  qui  est  de  nature  a  se  terminer 
habituellement  par  un  arbitrage  impartial. 

Une  question  qui  n'est  pas  sane  gravité 
s'est  élevée  sur  cet  article  :  fallait-il,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  dépenses  d'hô- 
tellerie, attribuer  juridiction  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  dépense  a  été  faite?  La  mi- 
norité de  votre  commission  l'aurait  désiré. 
Elle  a  fait  valoir  avec  force  Tutilité  d'une 
décision  prompte,  et  de  la  connaissance  des 
usages  locaux.  La  majorité  a  objecté  à  cette 
proposition  qu'elle  ferait  courir  le  risque  de 
mettre  souvent  les  voyageurs  à  la  discrétion 
des  hôteliers  et  aubergistes  ;  que  surtout, 
quelle  que  pût  être  la  célérité  du  jugement, 
ce  serait  exposer  les  voyageurs  à  des  retards 
q^ui  pourraient  quelquefois  leur  être  fort  pré- 
judiciables; qu'u  ne  faut  pas  s'écarter  de  la 
règle  de  droit  qui  oblige  d'assigner  tout  dé- 
fendeur à  son  domicile;  que  la  législation  ac- 
tuelle ne  présente,  dans  l'usage,  aucun  in- 
convénient; que  la  demande  en  remise  d'ef- 
fets, s'ils  sont  retenus  par  l'aubergiste,  sera 
portée  au  domicile  de  l'aubergiste;  que,  s'il 
s'agit  d'une  demande  formée  par  celui-ci  en 
paiement  de  dépenses,  il  continuera,  comme 
par  le  passé,  à  porter  son  action  au  domi- 
cile de  son  débiteur. 

Une  considération,  en  quelque  sorte  pré- 
judicielle, a  terminé  ce  débat.  O'est  qu'il  s'a- 
git d'une  loi  qui  détermine  la  compétence  à 
raison  de  la  matière,  et  non  d'une  loi  des- 
tinée à  entrer  dans  de  nouveaux  règlements 
de  juridiction.  Si  l'on  s'engageait  dans  cette 
voie,  on  pourrait  être  conduit  à  s'occuper  de 
beaucoup  d'autres  questions  étrangères  au 
plan  général  du  projet  de  loi,  et  à  l'examen 
desquelles  il  n'a  pas  été  dans  son  esprit  de 
s'attacher. 

Art.  4  (S  du  projet).  Cet  article  a  pour  objet 
le  paiement  des  loyers  et  fermages. 

De  tous  les  objets  pour  lesquels  l'opinion 
générale  sollicite  depuis  longtemps  l'exten- 
sion de  la  compétence  des  ju^s  de  paix,  il 
n'en  est  aucun  qui  ait  donné  heu  à  des  récla- 
mations plus  nombreuses,  plus  constantes  et 
plus  vives  que  le  paiement  des  petits  loyers. 

Les  contestations  auxquelles  les  paiements 
des  petits  loyers  donnent  lieu,  sont  une  cause 
de  pertes  énormes  pour  les  propriétaires  et 
de  ruine  pour  les  débiteurs.  Lorsque  la  gêne 
d'un  locataire  l'empêche  de  payer,  les  forma- 
lités indispensables  pour  l'obtention  d'un  ju- 
gement le  surchargent  d'une  nouvelle  dette, 
presque  toujours  plus  lourde  que  la  première, 
et  qui,  aux  termes  échus,  ajoute  les  frais  de 
justice  et  les  termes  de  loyers  qui  s'accumu- 
lent pendant  la  durée  du  procès.  Le  pro- 
priétaire n'est  pas  exposé  seulement  à  sup 
Sorter  des  frais  que  son  débiteur  est  hors 
'état  de  payer,  il  souffre  un  préjudice  non 
moins  considérable  par  les  lenteurs  de  la  pro- 
cédure. Non  seulement  il  ne  peut  pas  toucher 
ses  loyers,  mais  encore  il  ne  peut  pas  dis- 
poser de  sa  propriété,  et  remplacer  le  loca- 
taire qui  ne  s'acquitte  pas  envers  lui.  Il  n'v 
a  nulle  exagération  à  dire  qu'au  point  où 
les  choses  en  sont  venues,  beaucoup  de  p'ro- 

Sriétaires  n'ont  d'autre  parti  à  prendre  que 
e  tenir  quitte  le  locataire  qui  consent  à  se 
/étirer  sans  le  payer  :  heureux  encore  le  pro- 
priétaire lorsqu'il  n'est  pas  obligé  d'acheter 


cette  retraite  en  ajoutant  une  indemnité  à  la 
perte'  de  ses  lovers  I 

Ce  déplorable  état  de  choses  est  notoire.  Il 
serait  superflu  d'en  démontrer  les  inconvé- 
nients, que  chacun  comprend  et  connaît. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
sans  amendement,  l'article  du  projet  du  gou- 
vernement qui  a  pris  soin  de  réserver  aux 
tribunaux  ordinaires  toutes  les  questions  re- 
latives au  droit  de  propriété,  et  a  l'interpré- 
tation des  baux,  des  conventions  et  des  actes. 

L'article  s'étend  aux  fermages  comme  aux 
loyers,  et  comprend  dans  le  terme  générique 
de  fermages  les  baux  à  colons  partiaires. 

Les  loyers  et  fermages  dont  l'article  s'oc- 
cupe, sont  ceux  qui  irexcèdent  pas  à  Paris 
400  francs  de  loyer  annuel,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

Des  réclamations  ont  été  adressées  à  vo- 
tre commission  pour  introduire  dans  la  loi 
d'autres  distinctions.  On  a  demandé  que  les 
villes  les  plus  populeuses,  et  notamment  la 
ville  de  Lyon,  fussent  placées  sur  la  même 
li^ne  que  Paris,  ou  sur  une  ligne  intermé- 
diaire, celle  de  300  francs  de  loyers,  par 
exemple. 

Votre  commission,  après  un  examen  atten- 
tif, s'est  refusée  à  introduire  dans  la  loi,  des 
classifications  qui  en  auraient  détruit  l'u- 
nité. 

Ce  oui  l'a  surtout  arrêtée,  c'est  l'impos- 
sibilité de  déterminer  des  limites  certaines. 

Prendra-t-on  pour  base  un  certain  chiffre 
de  population?  Mais^  d'abord,  ces  chiffres 
sont  variables;  il  arriverait  nécessairement, 
dans  un  certain  espace  de  temps^  que  la  lé- 
gislation d'une  ville  changerait  selon  que  sa 
population  s'accroîtrait  au-dessus  du  chiffre 
fixé,  ou  descendrait  au-dessous:  et  cette  varia- 
bilité jetterait  la  confusion  dans  l'applica- 
tion de  la  loi.  De  plus,  il  est  certain  que  ce 
n'est  pas  toujours  dans  les  villes  les  plus  po- 
puleuses que  les  loyers  sont  proportionnel- 
lement les  plus  chers.  Les  tableaux  officiels 
des  recensements  de  population  sont,  tous  les 
cinq  ans,  insérés  dans  le  Bulletin  des  Lois. 
Les  tableaux  considérés  comme  seuls  authen- 
tiques à  partir  du  1^  janvier  1837,  présentent, 
dans  l'ordre  suivant,  les  villes  dont  la  popu- 
lation agglomérée  s'élève  au-dessus  de  30,000 
habitants. 

Lyon.  Marseille,  Bordeaux,  Rouen,  Nan- 
tesj  Lille,  Toulouse,  Strasbourg,  Metz,  Saint- 
Etienne,  Nîmes,  Orléans,  Caen,  Reims,  Mont- 
pellier, Amiens. 

L'expérience  de  chacun  de  nous  lui  ap- 
prend qu'il  est  des  villes  non  comprises  au 
nombre  des  seize  dont  les  noms  viennent  d'ê- 
tre cités,  dans  lesquelles  les  loyers  sont  beau- 
coup plus  élevés  que  dans  plusieurs  de  celles 
qui  les  précèdent  dans  le  tableau  de  popu- 
lation. 

Si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  la  limite  varia- 
ble de  la  population^  on  prenait  le  parti  de 
déterminer  nominativement  certaines  villes 
dans  la  loi,  on  éviterait,  sans  doute,  le  pre- 
mier inconvénient  que  nous  avons  exposé; 
mais  on  n'échapperait  pas  au  second,  et  des 
réclamations  toujours  renouvelées  proteste- 
raient contre  la  fixation  que  ferait  la  loi. 

Votre  commission  s'est  donc  déterminée  à 
n'admettre  de  chiffre  spécial  que  pour  Pa- 
ris. Elle  a  considéré  que^  même  en  s'en  tenant 
à  la  proposition  du  projet  de  loi,  l'extensiot^ 
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de  compétence  demenre  encore  aasex  oonsidé< 
rable  pour  satisfaire  aux  légitimes  intérêts 
des  propriétaires. 

Art.  6  (4  du  projet).  Votre  commission  a 
adopté  cet  article  sans  amendement. 

Il  reproduit  plusieurs  des  dispositions  de 
l'article  9,  titre  III  de  la  loi  du  5^4  août  1790, 
en  en  complétant  la  rédaction,  conformément 
aux  interprétations  de  la  jurisprudence. 

Il  y  ajoute  les  contestations  sur  les  paie- 
mente  des  nourrices. 

Il  en  retranche,  pour  les  reporter  à  l'article 
suivant,  les  diverses  actions  possessoires,  ies 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  les  répara- 
tions locatives  des  maisons  et  fermes,  les  in- 
demnités dues  pour  non-jouissance  au  fer- 
mier  on  locataire,  ou  dues  au  propriétaire 
pour  dégradations. 


mettre 

des  jug ^ — ,  -,— ,  _  _r ^       

était  rendue  en  dernier  ressort  jusqua  con- 
currence de  50  livres.  Il  s'agit  là,  en  effet, 
de  litiges  dont  le  ju^e  de  paix  est  très  apte 
à  connaître,  puisqu'ils  portent  sur  des  véri- 
fications de  faits,  mais  qui  peuvent,  alors 
même  qu'elles  n'engagent  cjue  de  faibles  som- 
mes, être  d'un  grand  intérêt  pour  les  par- 
ties. 

Art.  6  (5  du  projet).  Cet  article  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance,  à  charge 
d'appel,  des  actions  possessoires,  dont  il 
donne,  à  l'aide  de  la  jurisprudence,  une  ex- 
plication plus  complète  que  ne  l'avait  fait  la 
loi  du  24  août  1790. 

Il  contient,  entre  autres  additions,  celle  des 
actions  en  bornage  que  la  loi  du  24  août  1790 
n'attribuait  pas  aux  juges  de  paix,  puis- 
au'elle  ne  leur  déférait  Que  les  déplacements 
de  bornes  commis  dans  1  année. 

Cette  extension  de  compétence  était  vive- 
ment réclamée,  et  la  division  toujours  crois- 
sante des  propriétés  en  rend  la  nécessité  de 
plus  en  plus  sensible.  Les  frais  que  les  bor- 
nages entraînent  les  ont  rendus  beaucoup 
trop  rares.  Il  importe  à  l'ordre  public  que 
les  limites  des  propriétés  soient  nxées.  Far 
là,  on  prévient  des  procès  et  des  voies  de 
fait;  seulement,  il  importait  de  bien  oonsta 
ter  que  si  des  questions  de  propriété  se  trou- 
vent engagées  dans  le  litige,  le  juge  de  paix 
n'en  devra  pas  connaître. 

Votre  commission  vous  propose  d'aioutei 
au  projet  les  demandes  en  pensions  alimen- 
taires, pourvu  toutefois  qu  elles  soient  ren- 
fermées dans  certaines  limites. 

Une  proposition  analogue,  déjà  faite  par 
la  commission  de  la  Chainore  de«  dêpuu«i  «ur 
le  projet  d'organisation  judiciaire,  avftit 
donné  lieu  de  part  et  d'autre  à  dft  grê\f^. 
réflexions. 

En  faveur  de  cette  exten.%ion,  on  fait  ya>/ir 
la  nécessité  d'éviter  les  fraÎA  f\Aï»M  'W  i^fijt^f^sk 
dont  la  nature  même  port^  fk,  ir^f^^yA^  vu*-  *«* 
parties  sont  hors  d'état  d  /  «.'#^/>tr<^.«  f/i^  a«^ 
se  décide  ciu'à  la  derTii^r^^  #5vrf;^-*n^  /U- 1  »»i»^*4fiff/ 
de  semblables  d^rriar./].--*.  iU-i^i-;  vu*  .  uv-i; 
site  même  des  b^^/vr»-*  vv  *ivvv^*n;t  •»?>  tuiJ 
heureux  aux/'^ '><»,.*  h*'i/<  >'«v«nn»  <»-\vjj»-vt  <iu 
pai n ,  et  J  * i r.'.  p-'»^» ,  -v.  --a  i'  *-. •  ^^t^-t  ^m.  //  4^% 
de  justice,  i^^ir  ?#»>♦  ui*  ."ir»A^si  it^Jt  i/^^vvt^uxV 
Faut-il,  par  j  ;»4d.-.>tA!V  V  .va  f,^u*4^  a^jj^/a- 


ver  la  position  de  ceux  à  qui  des  aliments 
sont  demandés  t  Nos  campagnes  offrent  trop 
souvent  le  douloureux  spectacle  de  vieux  pa- 
rents chassés  par  des  enfants  ingrats,  lorsaue 
la  perte  de  leurs  forces  ne  leur  permet  plus 
de  contribuer  aux  dépenses  communes  ;  ce 
scandale  deviendra  plus  rare,  si  une  comparu- 
tion devant  le  juge  de  paix  peut  y  mettre  fin. 

Aux  motifs  d'humanité  qui  commandent 
de  rendre  aux  pauvres  la  justice  à  peu  de 
frais,  et  de  la  rendre  prompte,  puisque  la 
faim  n'attend  pas;  aux  motifs  d'ordre  public 
qui  veulent  que  les  plus  faibles  moyens  do 
restreindre  le  fléau  de  la  mendicité  ne  soient 
pas  négligés,  vient  se  joindre  l'espérance 
d'nne  meilleure  justice.  Le  juge  de  paix  a 
déjà  reçu  de  la  loi  d'autres  attributions  qui, 
souvent,  l'appellent  dans  Tintérieur  des  fa- 
milles: rapproché  des  parties,  il  a  empire  sur 
elle,  il  peut  faire  agir  la  persuasion;  il  con- 
naît leur  position,  leurs  besoins,  leurs  res- 
sources, leur  bonne  ou  mauvaise  conduite.  Il 
terminera  sans  bruit,  et  habituellement  par 
des  transactions,  des  débats  que  la  solennité 
des  plaidoiries  devant  un  tribunal  envenime, 
agrandit  et  change  en  haines  irréconciliables. 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  des  con- 
sidérations qui  ont  aussi  leur  puissance.  La 
paix  des  familles  exige  que  l'accès  des  tribu- 
naux ne  soit  pas  rendu  trop  facile,  et  que  la 
possibilité  de  plaider  promptement,  et  à  peu 
de  frais,  ne  change  pas  en  procès  réglés  tous 
les  dissentiments  qui  peuvent  les  troubler. 
L'intervention  des  magistrats,  même  des  ju- 
ges de  paix,  entre  les  pères  et  les  enfants,  est 
un  remède  extrême,  auquel  il  ne  faut  recourir 
que  lorsque  la  difficulté  même  des  procès  a 
rendu  plus  sérieuse  et  plus  sincère  la  tenta- 
tive de  tout  ce  qui  peut  les  prévenir.  Si  la 
proximité  du  juge  et  des  justiciables  a  ses 
avantages,  ne  sont  ils  pas  compensés  par  l'in- 
convénient de  placer  le  juge  au  foyer  même 
des  dissensions  et  des  haines,  qui  ne  sont  ja- 
mais plus  vives  qu'entre  parents  plus  pro- 
ches? La  juridiction  des  juges  de  paix  est 
peu  étendue;  sans  doute  il  connaît  mieux  que 
personne  la  position  des  parties  habitant  son 
canton;  mais  il  arrivera  fréquemment  que  son 
appréciation  devra  s'étendre  sur  la  situation 
de  membres  de  la  famille  qui  ne  sont  pas 
ses  justiciables  habituels.  Il  faut,  pour  sta- 
tuer sur  de  tels  débats,  un  tribunal  impar- 
tial, étranger  aux  préventions  de  localité; 
un  tribunal  qui  par  son  élévation  inspire  le 
respect  et  conserve  une  autorité  véritable- 
ment censoriale.  Ajoutez  que  souvent  de^  ques- 
tions d'un  examen  difficile  naissent  des  de- 
mandes en  pensions  alimentaires,  et  qu'en 
outre,  il  s'agit,  en  ce  cas,  non  d'accorder  une 
v>mrf.e  une  fois  payée,  mais  d'assurer  une 
l}*iUhiOTk  annuflle. 

Vot;«i  commission  a  pesé  attentivement  ces 
<x>i:/k; dérations  opposées.  Elle  a  pensé  aue  les 
j  tjrfffuï*:r*f%  prévaudront  sur  les  secondes,  si 
<  i  <ju  u  ouvre  la  juridiction  des  juges  de  paix 
]  '  'jt  pfjur  les  demandes  en  pensions  alimen- 
!  taire«  U^rnées  à  de  faibles  sommes. 


I  La  commission  de  183ô  avait  proposé  d'at- 
tijbu^r  aux  juges  de  paix  les  demandes  en 
ji/»iHhKjnh  alimentaires,  lorsqu'elles  ne  se- 
raient point  incidentes  à  une  demande  prin- 
iiipsiUi   engagée    devant   une   autre    juridic- 

I    iifjti.  Apres  le«  observations  des  cours,  ello 
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ajouta  oomme  restriction,  qu'il  ne  s'iwirait 
que  des  pensions  n'excédant  point  300  francs 
par  an.  Nous  ayons  trouvé  Tévaluation  trop 
forte,  nous  Tayons  bornée  à  100  francs  par 
an. 

Oomme  la  commission  de  1835,  nous  ayons 
limité  la  compétence  au  cas  où  les  demandes 
seraient  formées  en  exécution  des  articles  SOÔ, 
206  et  207  du  Code  civil,  qui  consacrent  entre 
les  descendants  et  ascendants  l'obligation  ré- 
ciproque de  se  fournir  des  aliments. 

Art.  7  (6  du  projet).  On  sait  que  les  de- 
mandes reconventionnelles  sont  celles  par  les- 
auelles  un  défendeur,  cité  en  justice,  se  rend 
aemandeur  contre  celui  qui  l'actionne;  et 
qu'une  demande  en  compensation  est  celle  par 
laquelle  on  oppose  une  créance  à  une  dette, 
afin  que,  les  deux  parties  étant  déclarées  ré- 
ciproquement créancière  et  débitrice  l'une  de 
l'autre,  l'extinction  des  deux  dettes  se  trouve 
opérée. 

De  graves  difficultés  ont  divisé  la  jurispru- 
dence et  les  jurisconsultes  sur  plusieurs  des 
conditions  d  admissibilité  de  ces  demandes, 
et  sur  le  r^lement  de  leur  compétence. 

La  plupart  de  ces  difficultés  sont  du  nom- 
bre de  celles  pour  lesquelles  les  raisons  plau- 
sibles ne  manquent  ni  d'une  part  ni  de  l'au- 
tre, et  qui,  précisément  parce  que  leur  solu- 
tion n'engage  pas  profondément  les  grands 
principes  du  droit,  tiennent  de  bons  esprits 
en  hésitation.  Le  plus  mauvais  parti  à  pren- 
dre sur  ces  sortes  de  questions  est  de  les  lais- 
ser irrésolues,  car  leur  incertituple  engendre 
de  nombreux  procès.  Le  projet  de  loi  a  donc 
bien  fait  de  trancher,  par  ses  articles  6,  7 
et  8,  adoptés  sans  changement  par  votre  com- 
mission, plusieurs  questions  de  compétence 
plus  obscures  qu'importantes,  et  qui  ont  été 
souvejit  controversées. 

Doit-on,  lorsqu'à  une  demande  principale 
une  demande  reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation est  opposée,  régler  la  compétence  en 
ayant  égard  au  chiffre  total  de  ces  diverses 
demandes  additionnées  ensemble,  ou  en  con* 
sidérant  le  chiffre  de  chacune  d'elles  prise 
isolément  ? 

Le  projet  de  loi  décide  oue  l'attribution  de 
compétence  résultera  de  l'appréciation  dis- 
tincte de  chacune  des  demandes.  Si  Pierre 
demande  à  Paul  200  francs,  et  Paul  200  fr. 
à  Pierre,  le  iuge  de  paix  jugera;  ce  sont  deux 
procès  sur  chacun  desquels  il  est  compétent. 

Il  jugera,  par  un  seul  jugement,  et  à  la 
suite  d^ine  même  instance,  parce  que  deux 
procédures  multiplieraient  sans  nécessité  les 
frais;  et  parce  que,  du  conflit  des  prétentions 
opposées,  naît  la  nécessité  de  régler  entre  les 
parties  un  compte  dont  la  discussion  et  l'a- 
purement s'opéreront  plus  convenablement 
par  un  jugement  unique. 

L'article  s'occupe  d'abord  des  demandes  re- 
conventionnelles ou  en  compensation  qui  con- 
sistent à  joindre  à  un  procès  existant  un  ou 
plusieurs  autres  procès  entre  les  mêmes  par- 
ties; mais  avec  interversion  des  rôles,  le  dé- 
fendeur au  premier  procès  se  portant  deman- 
deur dans  les  autres.  Le  juge  de  paix  ne 
demeurera  juge  de  tous  ces  procès  que  si  cha- 
cun d'eux  est  renfermé  dans  les  limites  de 
sa  compétence.  L'article  suivant  trace  les  rè- 
gles à  suivre  pour  le  cas  où  l'une  des  de- 
mandes excéderait  la  compétence  du  juge  de 
paix. 


Mais  il  est  une  espèce  particulière  de  de- 
mandes reconventionnelles  qui  ne  constituent 
pas  un  procès  nouveau,  annexé  au  premier 
procès,  et  qui,  au  contraire,  ne  sont  autre 
chose  que  la  dérivation  et  la  conséquence  de 
la  première  demande.  Ce  sont  les  rédama- 
tiops  de  dommages-intérête  destinés  à  réparer 
le  tort  causé  au  défendeur  par  Texistence  de 
la  demande  principale  elle-même.  Cette  na- 
ture de  demande,  évidemment  accessoire  à  la 
demande  principale,  doit  en  suivre  le  sort  et 
en  demeurer  inséparable.  Le  juge  de  paix  en 
connaîtra,  quel  que  puisse  être  le  montant 
des  dommages-intérêts  réclamés.  Décider  au- 
trement, ce  serait  mettre  l'ordre  et  le  choix 
des  juridictions  à  la  merci  du  défendeur,  qui 
serait  toujours  le  maître  de  se  soustraire  à 
la  compétence  du  juge  de  paix,  en  deman- 
dant, a  titre  de  oommages-intérête,  une 
somme  supérieure  à  cette  compétence. 

Art.  8  (7*'  du  çrojet).  —  Les  principes  posés 
dans  la  discussion  de  l'article  précédent  re- 
çoivent facilement  leur  application  aux  cas 
où  chacune  des  demandes  principale^,  recon- 
ventionnelles ou  en  compensation,  seront 
dans  les  limites  de  la  compétence  souveraine 
du  juge  de  paix.  Puisque  la  compétence  est 
réglée  par  la  nature  oe  chacune  de  ces  de- 
mandes, considérées  isolément,  il  n'y  a  nulle 
difficulté  à  ce  que  le  juge  de  pai^  statue  en 
dernier  ressort  sur  ces  demandes  réunies. 
C'est  ce  que  décide  le  premier  paragraphe. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si,  pour  le 
règlement  de  la  compétence,  l'appréciation 
de  chacune  de  ces  demandes  s'opère  distincte- 
ment, elles  n'en  sont  pas  moins  réunies  dans 
une  seule  et  même  instance,  comme  faisant 
partie  d'un  seul  et  même  procès.  Il  suit  de  là 
que  si  une  seule  de  ces  demandes  est  suscep- 
tible d'appel,  le  procès  tout  entier,  qui^  se 
compose,  de  toutes  les  demandes  réunies, 
pourra  être  porté  en  appel.  On  court  peu  le 
risque  de  multiplier  les  appels  et  les  procès, 
en  soumettant,  dans  leur  ensemble,  à  la  fa- 
culté de  l'appel,  des  demandes  connexes,  dont 
l'une^  par  sa  nature,  est  placée  sous  cette 
condition.  Le  sort  du  jugement  ne  peut  pas 
être  scindé  ;  on  ne  saurait  lui  donner  un  ca- 
ractère souverain  sur  certains  chefs,  tandis 
que,  sur  d'autres  chefs,  il  ne  serait  rendu 
qu'en  premier  ressort.  Celui  des  chefs  qui  a 

Sour  objet  la  somme  la  plus  forte,  et  qui 
onne  droit  à  deux  degrés  de  juridiction,  doit 
régler  le  caractère  général  du  jugement  pris 
dans  son  entier.  Ces  dispositions  sont  consa- 
crées par  le  second  paragraphe. 

Un  cas  plus  difficile  reste  à  régler.  C'est 
celui  où,  dans  une  instance  compétemment  in- 
troduite devant  la  justice  de  paix,  une  de- 
mande excédant  cette  compétence  sera  formée 
reconventionnellement  ou  par  compensation. 

Si  l'on  tient  à  ce  qu'il  soit  toujours  statué 
sur  la  demande  principale  et  sur  la  demande 
reconventionnelle  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, il  n'y  aura  que  deux  partis  à  prendre, 
ou  de  laisser  au  juge  de  paix  le  jugement  de 
la  demande  reoonventionnelle  qui  excède  sa 
compétence,  ou  de  porter  devant  le  tribunal 
civil  toutes  les  demandes  réunies. 

Le  premier  de  ces  deux  partis  renverserait 
toutes  les  précautions,  que  l'on  croit  devoir 
prendre  pour  restreindre  dans  de  oertalnet 
limites  la  juridiction  des  juges  de  paix,  des- 
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quels  on  étendrait  indéfiniment  les  pouvoirs. 

La  seconde  solution  était  celle  à  laquelle 
s'était  arrêté  Tancien  projet  d'organisation 
judiciaire.  Elle  donne  prise  aux  plus  graves 
objections.  C'est  laisser  le  choix  de  la  juri- 
diction à  l'entière  discrétion  du  défendeur 
quiy  devenu  le  maître  de  dessaisir  son  juge, 
pourra  entraîner  son  adversaire  devant  un 
autre  tribunal. 

On  ne  peut  sortir  de  la  difficulté  qu'en  dis- 
joignant les  divers  chefs  de  demanoe. 

Il  y  aurait  des  inconvénients  manifestes  à 
une  disjonction  forcée  qui,  laissant  au  juge 
de  paix  la  demande  principale  dont  il  est 
saisi,  obligerait  de  ne  porter  que  devant  le 
tribunal  de  première  instance  la  demande  re- 
convèntionnelle.  Ce  serait  multiplier  les  pro- 
cès^ les  lenteurs  et  les  frais,  sans  y  être  con- 
duit par  aucune  nécessité,  et  sans  profit  pour 
personne. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  le  projet 
donnait  la  meilleure  solution  de  cette  diffi- 
culté, en  autorisant  la  disjonction  faculta- 
tive. Le  juçe  de  paix,  saisi  compétemment  de 
l'action  principale,  appréciera  les  motifs  de 
la  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
défenseur.  Si  cette  seconde  demande  ne  lui 
paraît  ni  sérieuse,  ni  sincère  ;  s'il  croit  que, 
fondée  ou  non,  elle  a  surtout  pour  but  de  ga< 
gner  du  temps  ;  s'il  soupçonne  un  défendeur 
riche  de  chercher  à  fatiguer  par  des  frais  un 
demandeur  pauvre,  alors  il  opérera  la  dis- 
jonction des  causes.  Il  laissera  suivre  son 
cours  à  la  demande  reconventionnelle  qu'il  lui 
est  impossible  de  juger,  puisqfu'elle  est  hors 
de  sa  juridiction  ;  mais  il  retiendra  le  juge- 
ment de  l'action  principale.  Que  si,  au  con- 
traire, il  croit  préférable  de  ne  pas  séparer 
les  causes,  il  renverra  les  parties  à  se  pour- 
voir, sur  le  tout,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Cette  disposition  dohne  au  juge  de  paix  un 
pouvoir  discrétionnaire  ;  mais  c  est  là  un  des 
cas  nombreux  où  l'arbitraire  du  juge  est  pré- 
férable à  une  inflexibilité  uniforme  de  la  loi 
appliquée  à  des  cas  di8.semblables.  Ce  moyen 
nous  a  paru  le  seul  d'échapper  aux  inconvé- 
nients inséparables  de  chacun  des  autres  sys- 
tèmes. Il  a  obtenu  l'approbation  de  la  com- 
mission. 

Art,  9  (8^  du  projet).  —  Lorsque  des  de- 
mandes, sur  plusieurs  chefs  distincts,  sont 
formées  par  une  même  partie  et  réunies  dans 
une  même  instance^  faut^il,  pour  déterminer 
la  oompétenoB.  avoir  égard  à  leur  somme  to- 
tale, ou  consiaérer  l'importance  individuelle 
de  chacune  d'elle,  prise  séparément? 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
cette  question  divise  la  jurisprudence. 

L'ancien  projet  d'organisation  judiciaire 
réglait  la  compétence  par  l'importance  de 
chacun  des  chefs  de  demande,  pris  à  part.  La 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet  pro- 
posait de  s'en  rapporter  à  la  jurisorudence 
et  de  ne  rien  écrire  dans  la  loi.  J>;  projiti 
actuel  propose  de  régkr  la  eornp^tenc^  par 
la  valeur  totale  des  cn#îf«i  4*:  é*^m3kutif.  r^unin. 

La  commission  d^  tf'M  *v«)t  f^fut^.  qu^  le 
silence  gardé  par  #rJU  ^f%,i  mU^ri/rM  dans 
le  sens  le  plus  f*rt*fi>«rt,/,  «<  4//w//i*i  réglant 

la  COmpét^fi^'^r  l^»f  i*  bfMfjfSM:  UAaït:  d*i%  chtth 

de  demMUfû,  y%  0M/h  pur  Ja  vai^-ur  d*;  chacun 
d'eux  f/ftit.'U'f^  ti/y^^tfj^-ui,   Im  division  qui 


partage  la  jurisprudence  s'est  manifestée 
dans  les  observations  des  cours.  Un  ^and 
nombre  ont  interprété  comme  la  commission 
le  silence  que  garderait  la  loi  ;  mais  d'autres, 
et  notamment  la  Cour  de  cassation,  ont  pensé 
Que  ce  silence  consacrerait,  comme  une  rè^le 
de  jurisprudence  incontestable,  l'apprécia- 
tion isolée  de  chacun  des  chefs  de  demande 
pris  à  part. 

Cette  divergence  d'interprétation  rend  le 
silence  du  législateur  impossible. 

A  ne  juger  la  question  que  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  il  paraîtrait  logi- 
que de  décider  que  chaque  chef  de  demande 
constitue  une  demande  distincte  ;  que  la  na- 
ture n'en  peut  pas  être  modifiée  par  leur  réu- 
nion fortuite  dans  un  acte  de  procédure,  sur- 
tout si  l'on  considère  ou'il  dépendra  de  la 
volonté  du  demandeur  de  réunir  des  deman- 
des dans  un  seul  et  même  procès,  ou  d'en  faire 
Tob^'et  de  plusieurs  procès  séparés. 

Nonobstant  ces  motifs,  votre  commission  a 
pensé  avec  la  précédente  commission  de  1833, 
et  avec  le  projet  de  loi,  que  la  solution  la  plus 
restrictive  de  la  compétence,  celle  qui  ne 
forme  qu'un  seul  tout  des  chefs  de  demande 
réunis,  doit  être  préférée. 

Décider  autrement,  ce  serait  autoriser  une 
extension  démesurée  de  compétence  ;  ce  serait 
s'exposer  à  ce  que  le  juge  de  paix,  cédant  trop 
facilement  à  un  désir  de  justice  transaction- 
nelle, sacrifiât  quelquefois  à  des  considéra- 
tions de  fait  la  stricte  application  du  droit. 
On  soumettrait  au  juge  ae  paix  des  questions 
souvent  difficiles  sur  la  divisibilité  des  de- 
mandes, et  l'on  ferait  naître  des  procès  pré- 
judiciels sur  la  question  de  savoir  si  ces 
demandes  proviennent  ou  non  de  causes  diffé- 
rentes. En  règle  g^éjaérale,  c'est  la  prétention 
du  demandeur  qui  détermine  la  compétence  ; 
s'il  a  réuni  ensemble  plusieurs  demandes,  on 
doit  en  conclure  qu'il  a  voulu  les  confondre  en 
une  seule.  Il  existe,  d'ailleurs,  dans  l'arti- 
cle 1346  du  Code  civil  une  frappante  analo- 
gie avec  le  cas  qui  nous  occupe  :  cet  article  in- 
terdit la  preuve  testimoniale  si,  dans  une 
même  instance,  une  partie  fait  plusieurs  de- 
mandes qui,  jointes  ensemble,  excéderaient 
150  francs,  encore  bien  qu'on  allègue  que  ces 
créances  proviennent  de  différentes  causes, 
et  qu'elles  se  sont  formées  en  différents  temps. 

Votre  commission,  en  adoptant  ce  dernier 
avis,  a  été  principalement  dirigée  par  le  dé- 
sir qui  l'a  dominée  dans  tout  l'examen  de 
cette  loi,  de  n'apporter  à  la  compétence 
actuelle  des  juges  de  paix  qu'une  extension 
modérée^,  et  par  la  crainte  de  voir  éluder  les 
dispositions  contenues  dans  l'article  l*'. 

Art.  10  (9  du  projet).  —  Les  brevets  d'in- 
vention sont  régis  par  les  lois  des  7  janvier 
1791  et  25  mai  de  la  même  année. 

D'après  ces  lois,  les  actions  en  contrefaçon 
de  brevets  sont  portées  devant  les  juges  de 

paix.  j,  ,  /  j 

Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  des 
brevets  sont  laissées  dans  la  juridiction  ordi- 
naire des  tribunaux  de  première  instance, 
et  l'appel  est  porté  devant  les  cours  royales. 
Lorsqu'il  arrive  que  le  défendeur,  inculpé 
de  contrefaçon,  critique  le  titre  du  breveté, 
les  déchéances  ou  les  nullités  dont  il  excipe 
tombent  sous  la  compétence  des  juges  de  paix, 
en  vertu  du  principe  de  droit  qui  veut  que  le 
juge  de  l'action  soit  juge  de  l'exception. 
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Une  jurisprudence,  d'abord  controverBée, 
mais  depuis  longtemps  constante  et  invaria- 
ble, a  établi  ces  règles  avec  une  évidence  main- 
tenant inattaquable. 

Il  suit  de  là  que  presque  toutes  les  déchéan- 
ces ou  nullités  de  brevets  sont  portées  devant 
les  juges  de  paix,  car  l'expérience  démontre 
que  rarement  on  les  engage  par  voie  princi- 
pale. Dans  la  presque  universalité  des  cas, 
on  ne  critique  un  brevet  que  pour  repousser 
la  poursuite  du  breveté. 

Or,  ces  sortes  d'affaires,  auxquelles  les  pro- 
grès de  l'industrie  donnent  une  importance 
toujours  croissante,  engagent  des  intérêts 
souvent  considérables,  et  des  (questions  de  pro- 
priété d'une  solution  très  difficile.  Ce  sont 
des  matières  qui  excèdent  visiblement  le^ 
bornes  ordinaires  de  la  compétence  des  juges 
de  paix. 

A  ne  considérer  même  que  les  actions  en 
contrefaçon,  il  est  incontestable  qu'elles  por- 
tent habituellement  sur  des  valeurs  considé- 
rables ;  qu'elles  entraînent  des  expertises,  des 
appréciations  scientifiques  et  industrielles  ; 
qu^n  un  mot  ce  sont  de  grandes  et  difficiles 
affaires. 

Votre  commission  a  été  unanime  sur  la  con- 
venance d'ôter  cette  matière  à  la  juridiction 
des  justices  de  paix. 

Une  seule  difficulté  s'est  présentée.  On  sait 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  préparer  une 
loi  nouvelle  sur  les  brevets  d'invention,  et  de 
substituer  aux  lois  de  1791  et  aux  dispositions 
subséquentes,  qui  les  ont  modifiées  ou  complé- 
tées, une  loi  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
les  progrès  de  l'industrie.  Cette  loi  devra 
contenir  des  dispositions  de  procédure  et  de 
compétence  sur  les  saisies,  sur  les  constata- 
tions de  fait,  sur  les  contrefaçons,  les  dé- 
chéances, les  nullités,  les  cessions  de  titre. 
Nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne  serait  pas 
utile  d'attendre  cette  loi  générale,  plutôt  que 
de  la  faire  précéder  d'un  article  oui,  sans 
aviser  à  toutes  les  mesures  et  précautions 
accessoires,  se  contente  de  changer  les  juridic- 
tions. 

Cette  objection  ne  nous  a  pas  arrêtés.  L'ar- 
ticle du  projet  est  susceptible  d'une  exécu- 
tion immédiate,  et  nous  nous  sommes  assurés 
âu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  projet 
e  loi  sur  les  brevets  d'invention  que  le  gou- 
vernement a  préparé.  Rien  n'est  plus  facile 
que  de  porter  les  actions  en  contrefaçon  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  gui  pour- 
ront, aussi  bien  que  les  juges' de  paix,  enten- 
dre des  témoins,  procéder  a  des  enquêtes,  or- 
donner des  expertises.   S'il  est  excipé  de  la 
nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  il  existe 
devant  les  tribunaux  correctionnels  une  règle 
dont  l'application  faite  par  eux  tous  les  jours, 
n'occasionnera  aucun  embarras  d'exécution. 
Ils  surseoiront  à  statuer  sur  l'action  en  con- 
trefaçon et  renverront  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  civils  pour  faire 
statuer  sur  la  validité  du  brevet,  qui  est  le 
titre  de  propriété  sur  lequel  est  appuyé  la  de- 
mande. Les  tribunaux  civils,  q^ui,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  connaissent  déjà  des 
déchéances  et  nullités  ae  brevets,  lorsqu'elles 
sont  demandées  par  action  principale^  vide- 
ront cette  difficulté,  et  prononceront  sur  la 
validité  du  titre.  Les  parties  viendront  en- 
suite faire  juger,  s'il  7  a  lieu,  la  question  de 
contrefaçon  par  les  tribunaux  correctionnels. 


Toutes  ces  procédures  sont  simples  et  déri- 
vent de  notre  droit  commun. 

Sans  doute  il  est  à  désirer  ou 'une  loi  nou- 
velle, tout  en  conservant  les  bases  actuelles 
de  la  législation  sur  les  brevets  d'invention, 
ne  tarde  pas  à  y  introduire  les  améliorations 

Sue  l'industrie  réclame  depuis  longtemps, 
[ais  avant  que  cette  loi  soit  votée,  un  certain 
temps  peut  s  écouler  encore.  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  dès  à  présent,  une  meilleure  attri- 
bution de  juridiction  ne  soit  ordonnée  par  la 
loi  sur  les  justices  de  paix. 

Art  11  (10  du  projet).  Cet  article  est  une 
conséquence  de  l'article  4,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  les  demandes  en  saisie-gagerie. 
On  sait  que  cette  sorte  de  saisie  est  celte  qui 
est  pratiquée  par  le  propriétaire  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  par  lui, 
et  qui  sont  le  gage  de  sa  créance. 

Il  attribue  au  juge  de  paix  du  lieu  où  cette 
saisie  devra  être  faite,  le  droit  de  délivrer  la 
permission  nécessaire  pour  y  procéder. 

Le  projet  défère  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  le  jugement  des  oppositions 
formées  par  les  tiers. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  dispo- 
sition pourrait  souvent  rendre  illusoire  l'at- 
tribution des  saisies-gageries  aux  juges  de 
paix.  La  moindre  revenaication,  pour  l'objet 
de  la  plus  mince  valeur,  le  rendrait  incom- 
pétent. Ce  n'est  pas  que  la  connaissance  des 
oppositions  puisse  être  indéfiniment  laissée 
au  juflre  de  paix.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet, 
entre  l'opposant  et  le  saisissant,  dune  ques- 
tion de  loyer,  il  s'agit  tantôt  ae  propriété, 
tantôt  de  privilège  :  l'opposition  peut  se  rat- 
tacher à  des  créances  considérables,  à  des  ap- 
préciations de  titres,  à  de  graves  difficultés 
de  droit. 

Il  se  peut  aussi  que  les  opposants  soient 
nombreux  :  c'est  contre  eux  tous  que  le  pro- 

Sriétaire  est  obligé  de  lutter;  c'est  la  réunion 
e  ces  oppositions  qui  constitue,  relativement 
à  lui,  la  quotité  du  litige. 

Afin  de  se  conformer  à  ces  principes,  et  de 
ne  pas  porter  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  des  débats  trop  peu  impor- 
tants, votre  commission  vous  propose  de  lais- 
ser cette  juridiction  au  juge  de  paix,  si  la 
réunion  des  oppositions  formées  n  excède  pas 
sa  compétence,  en  faisant  un  tout  de  leurs 
sommes  et  de  leurs  causes. 


Art.  12  (ajouté  par  la  commission).  Cet  ar- 
ticle contient  l'innovation  la  plus  grave 
apportée  par  la  commission  au  projet  du 
gouvernement. 

L'amour  des  juares  de  paix  jpour  la  justice, 
et  leur  zèle  pour  la  conciliation,  a  introduit 
très  généralement  un  excellent  usage.  Beau- 
coup font  précéder  toute  citation  devant  eux, 
d'une  invitation  de  comparaître  amiable- 
ment.  Le  nombre  des  procès  prévenus  par  ce 
procédé  d'une  justice  paternelle  est  considé- 
rable. C'est  un  véritable  jpréliminaire  de  con- 
ciliation appliqué  aux  anaires  dont  les  juges 
de  paix  ont  à  connaître. 

Des  difficultés  se  sont  parfois  élevées  rela- 
tivement à  la  dépense  que  ces  avertissements 
occasionnent.  Souvent  cette  dépense  est  pres- 
que nulle;  mais  il  faut  tout  au  moins  écrire 
les  lettres  et  les  faire  parvenir.  Le  tarif 
n'alloue  rien  pour  les  déboursés  introduits 
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par  un  usage  qui  n'eziatait  pas  lorsque  le 
tarif  a  été  rédigé. 

Dans  l'usage  actuel,  le  coût  des  lettres  et 
du  port  demeure  sans  remboursement.  Quel- 
quefois les  juges  de  paix  et  les  greffiers  se 
concertent  pour  en  supporter  ensemble  la 
charge;  plus  habituellement  les  juges  de  paix 
rimposent  à  leurs  huissiers-audienciers,  qui, 
ayant  seuls  le  droit  de  donner  des  citations 
devant  la  justice  de  paix,  et  dépendant  du 
choix  que  le  juge  fait  d'eux,  sont  facilement 
amenés,  par  condescendance  pour  lui  et  en 
vue  de  l'avantage  qu'ils  retirent  de  leur  droit 
exclusif  de  citation,  à  supporter  les  très  mo- 
diques frais  de  ces  avertissements. 

Le  projet  de  loi,  dans  un  article  subséquent 
(19  de  la  commission,  15  du  proiet),  enlève 
aux  huissiers  ce  droit  exclusif  de  citation, 
pour  le  laisser  concurremment  à  tous  les  huis- 
siers du  canton  ou  de  la  ville.  Cette  innova- 
tion ne  laissera  plus  les  juges  de  paix  maîtres 
de  la  condition  qu'ils  imposaient  à  leurs  huis- 
siers de  supporter  les  frais  des  avertissements 
amiables. 

Il  ne  faut  cependant  pas  que  l'usage  de  ces 
avertissements  disparaisse.  C'est  une  des  plus 
effîcaces  et  des  plus  utiles  mesures  que  Tex- 
périence  des  juges  de  paix  et  leur  bon  esprit 
aient  pu  leur  suggérer. 

Puisque  ces  actes  sont  reconnus  utiles,  il 
faut  en  autoriser  le  juste  paiement  et  leui 
donner  place  dans  le  tarif.  Il  est  nécessaire 
d'ailleurs  que,  toute  faible  et  toute  utile  qu'est 
cette  dépense,  elle  ne  donne  lieu  ni  a  des 
perceptions  illégales,  ni  à  une  sorte  d'abonne- 
ment ou  de  remise  entre  les  juges  et  les  offi- 
ciers ministériels,  mesures  irrégulières  même 
lorsau'elles  ne  sont  prises  que  dans  ^es  plus 
louaDles  intentions. 

Votre  commission  propose  de  donner  ces 
avertissements  sans  timbre,  et  d'en  fixer  le 
coût  à  0  f r.  25,  y  compris  les  frais  de  port. 

Oe  point  réglé,  une  question  grave  s'élève. 
Ces  avertissements  seront-ils  facultatifs  ou 
obligatoires  ? 

La  minorité  de  votre  commission  a  vive- 
ment insisté  pour  qu'ils  demeurent  purement 
facultatifs.  Leur  principal  mérite,  a-t-on  dit, 
est  dans  leur  caractère  spontané  et  partcrnel  : 
les  parties  mettent  à  observer  une  formalité 
que  la  bonne  volonté  du  juge  Cq  paix  lui  sug- 

§ère,  un  empressement  et  un  scrupule  qui 
isparaîtraient  s'il  s'agissait  d'une  formalité 
de  procédure  prescrite  par  la  loi.  Pourquoi. 
lorsque  l'on  tend  à  tout  simplifier  devant  les 
justices  de  paix,  surcharger  leur  procédure 
par  l'addition  a'une  formalité  nouvelle  ?  Ce 
sera  un  préliminaire  forcé  de  conciliation. 
Dans  bien  des  cas,  la  néces-sité  d'un  avertis- 
sement préalable  occasionnera  d'inévitables 
lenteurs;  beaucoup  de  citations  ont  besoin 
d'être  données  du  jour  au  lend^-main;  il  peut 
y  avoir  une  prescription  à  arréu-r,  une  voie 
de  fait  à  empêcher.  S'il  faut  préalablement 
donner  un  avertissement,  ou  f/ht/utr  uuh  p^-r- 
mission  du  juge,  beaucoup  We  fJro.U  vrront 
exposés  à  périr. 

La  majorité  de  votre  corr»rr»;«<%.'.'*r#  x  /'grAf'M 
ces  craintes  comme  eTtA^<*r*/*n  ij^^  ^j^a  f,-,  tu 
bref  délai  a/^ra  pr^•,.iri./^^;ilV:^,  -v^  •'-*;»,•,  %r*^ 
rares,  et  les  ca«  ou  \^%  iLJ^r*'.\*Af''^*^i>f*''A  ^fffif. 
utiles  se  pr^^^.r*f^r^>r\t  V,im  ,<»^  /,'>f *  y>fx^ir,f.^. 
ne  eonfcesfp  i  »t  .;-/  rU^n  ;» 'r*r*  w#^-,»»>r.*A  ',r%' 
qu'un  usafi^e  ^^a*^  i  <%n  r'•/^r>nn;^.^  rv.r.  %*.%t  \t» 


troduit  de  lui-même,  et  sans  que  la  loi  Tait 
commandé,  c'est  au  législateur  à  recueillir 
l'enseignement  que  les  faits  lui  donnent.  Les 
bonnes  lois  sont  celles  qui  sont  ainsi  écrites 
sous  la  dictée  de  l'expérience.  L'usage  des 
avertissements  est  fort  répandu:  mais  il  n'est 
pas  universel.  C'est  à  la  loi  à  lui  donner  le 
caractère  obligatoire  qui  en  assurera  dans 
tous  les  cas  l'exécution. 

Art.  13  (ajouté  par  la  commission).  Cet 
article  est  une  suite  du  précédent. 

Il  contient  deux  dispositions  :  l'une  pro- 
nonce une  amende  contre  l'huissier  qui  aurait 
donné  une  citation  sans  avertissement  préa- 
lable; l'autre  décide  que  le  défaut  d'avertis- 
sement n'emportera  pas  nullité. 

On  a  objecté  contre  la  disposition  pénale 
envers  l'huissier,  que  ce  sera  le  placer  quel- 

3uefois  entre  la  crainte  d'une  infraction  et 
'une  peine j  et  le  risque  de  compromettre  gra- 
vepaent  les  intérêts  (Tune  partie  qui  aura  be- 
soin qu'une  citation,  en  matière  urgente,  soit 
délivrée  sans  le  moindre  délai. 

Contre  la  disposition  qui  décide  oue  le  dé- 
faut d'avertissement  n'annule  pas  l^exploit, 
on  objecte  que  c'est  douter  soi-même  de  l'ac- 
complissement d'une  condition  de  procédure, 
que  de  ne  pas  v  attacher  une  nullité;  dès  que 
la  formalité  de  l'avertissement  est  jugée  si 
nécessaire,  il  faut  la  rendre  sérieuse  et  inté- 
resser les  parties  à  son  exécution. 

A  ces  diverses  objections  il  a  été  répondu 
que  la  nécessité  de  l'avertissement  préalable 
est  un  devoir  imposé  à  Tofficier  ministériel 
et  non  aux  parties  :  c'est  donc  l'huissier  qui 
doit  être  puni,  s*il  néglige  d'obéir  à  la  loi. 
Annuler  la  citation,  ce  serait  punir  la  partie 
et  exposer  le  sort  de  son  action  ou  même  celui 
de  son  droit.  Une  amende  légère  est  le  meil- 
leur moyen  d'atteindre  ce  but. 

Art.  14  (11  du  projet).  L'article  17  du  code 
de  procédure  civile  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
jugements  des  justices  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  300  francs,  seront  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  Les  juees  de 

f»aix  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner 
'exécution   provisoire   de    leurs   jugements, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution.  » 

Fallait-il,  en  étendant  la  compétence  des 
justices  de  paix,  laisser  dans  leur  état  actuel 
les  dispositions  relatives  à  l'exécution  de 
leurs  jugements?  ou  bien  fallait-il  modifier 
la  faculté  actuelle  d'exécution  provisoire,  soit 
en  la  rendant  plus  étendue,  soit  en  la  res- 
treignant ? 

L  ancien  projet  d'organisation  judiciaire 
avait  étendu  l'exécution  provisoire.  Le  projet 
actuel  propose  de  rester  dans  les  bornes  du 
code  de  procédure  civile.  La  commission  do 
1835  et  a:Ile  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, ont  cru  devoir  apporter  à  l'exécution 
Sroviv^ir*^',  des  limites  plus  étroites  que  celles 
a  CfAf:  de  procédure  civile. 
JOonner  en  principe  l'exécution  provisoire 
a  Utuh  les  jugements  des  justices  de  paix;  ne 
%'jbordonner,  jusqu'à  300  francs,  cette  exécu- 
tion a  aucune  condition;  la  faire  dépendre, 
a>i'd<:.>«iM»  de  'Mi)  francs,  de  la  seule  condition 
ri  rjne  prestation  de  caution;  tel  était  le  pro- 
y^l  primitif. 
On  voit  que,  juscju'à  concurrence  de  300  fr., 
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le  projet  demeurait  dans  les  termes  du  oode 
deprooédure  civile;  il  n'en  différait  que  parce 
qu^l  prononçait  de  plein  droit,  au-aessus  de 
300  francs,  l'exécution  provisoire,  tandis  que 
le  code  laissait  alors  au  juge  de  paix  la  fa- 
culté de  refuser  ou  d'accorder  cette  exécu- 
tion. 

Votre  commission,  reprenant  la  disposi- 
tion proposée  par  la  commission  de  1835,  a  cru 
prudent  de  compenser  les  extensions  pro- 
posées à  la  compétence  des  juges  de  paix,  par 
une  réserve  plus  grande  dans  l'exécution  de 
leurs  jugements.  Elle  s'en  est  rapjportëe  au 
juge  de  paix  lui-même  du  soin  aapprécier 
s'il  doit  ou  non  accorder,  même  au-dessous 
de  300  francs,  l'exécution  provisoire. 

L'une  des  considérations  qui  Ta  déterminée 
à  restreindre  l'exécution  nrovisoire,  est  l'a- 
bréviation apportée  au  délai  d'appel,  que  le 
projet  réduit  de  trois  mois  à  un  mois. 

Art.  15  (12  du  projet).  La  règle  consacrée 
par  cet  article  se  justifie  d'elle-même. 

L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
sur  la  minute  du  jugement,  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure. 

Elle  aura  lieu  avec  ou  sans  caution,  confor- 
mément aux  distinctions  établies  par  le  pré- 
cédent article. 

Art.  16  (13  du  projet).  Cet  article  a  pour 
objet  de  remplacer  l'article  16  du  code  de  pro- 
cédure civile,  ainsi  conçu  : 

«  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de 
paix  ne  sera  pas  recevable  après  les  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite 
par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ou  tel 
autre  commis  par  le  juge.  » 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  le  délai  de  trois  mois  est  trop  long. 

Le  projet  le  réduit  à  trente  jours  de  signi- 
fication. II  l'augmente,  pour  les  personnes 
domiciliées  hors  du  canton,  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  distance,  innovation  in- 
troduite afin  qu'aucun  inconvénient  ne  ré- 
sulte de  l'abréviation  du  délai. 

L'article  449  du  code  de  procédure  civile 
défend  d'interjeter,  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  qui  suit  le  jugement,  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instance 
non  exécutoires  par  provision.  Le  motif  de 
cette  disposition  est  de  ne  pa,s  ouvrir  aux 
parties  la  faculté  d'appel  immédiatement 
après  le  jugement,  lorsque  l'impression  du 
mécontentement  excité  en  elles  par  la  perte 
de  leur  procès  açit  le  plus  vivement  sur  '^Hes,  1 
et  les  détourne  d'une  sage  résijgnation.  Votre 
commission  a  pensé  qu'une  disposition  ana- 
logue serait  fort  utile  pour  prévenir  des 
appels  téméraires  de  jugements  des  justices 
de  paix.  Elle  vous  propose  d'interdire  les 
appels  pendant  trois  jours.  Le  délai  d'appel 
étant  borné  à  un  mois,  l'interdiction  de  nui- 
taine  contenue  dans  l'article  449  du  oode  de 
procédure  civile  serait  un  terme  trop  étendu, 
et  restreindrait  trop  le  temps  accordé  pour 
interjeter  appel. 

L'article  voulait  que  les  jugements  fussent 
toujours  signifiés  par  des  huissiers  commis  | 
par  le  juge.  C'était  se  mettre  en  contradiction 
avec  l'esprit  de  l'article  15,  qui  supprime  le 
droit  exclusif  de  certains  huissiers  auprès 
des  justices  de  paix. 

Il  faut  ajouter  que  s'il  y  a  de  l'avantage  à 
ce  qu'un  huissier,  bien  connu  du  juge,  soit 
commis  par  lui,  on  ne  doit  pas  perdre  de  ' 
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vue  que  la  juridiction  du  juge  de  paix  s'é- 
tend sur  un  canton  seulement;  qu'il  y  aura 
fréquemment  des  significations  à  faire  à  des 

f>er8onne8  domiciliées  hors  du  canton;  que 
es  huissiers  de&  cantons  étrangers  sont  in- 
connus du  juge  de  paix;  ce  magistrat,  si  c'est 
lui  qui  les  désigne,  sera  exposé  à  le  taire  au 

??*?'T^,',  "  ^®  <*'oi*  d®  désignation  est  trans- 
féré a  1  un  des  magistrats  de  la  résidence  de 
1  huissier  a  commettre,  on  multiplie  sans  né- 
cessité les  formalités  préalables,  et  le  recours 
aux  ]U|;es. 

1^8  jugements  par  défaut  continueront, 
conformément  au  droit  commun,  à  être  signi- 
fiés par  des  huissiers  commis. 

Art.  17  (14  du  projet).  —  Uarticle  14  du 
projet  contient  des  dispositions  relatives  à 
1  apçel  et  au  recours  en  cassation.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir  séparer  ces  dispositions 
en  deux  articles  distincts. 
„  I^'article  17  ne  s'occupe  que  de  l'appel,  et 
iwticle  18  du  recours  en  cassation. 

La  question  de  savoir  si  un  jugement  est 
susceptible  d'appel  dépend,  non  de  la  quali- 
ûcation  qui  lui  a  été  donnée,  mais  de  sa  na- 
ture. L  erreur  de  qualification  ne  peut  ni  le 
soumettre  ni  le  soustraire  à  l'appel. 

Cette  règle  est  déjà  consacrée  par  nos  lois 
de  procédure. 

L  article  déclare  en  même  temps  que  les 
questions  de  compétence  seront  toujours  sus- 
ceptibles d'appel.  Cette  disposition  est  en  ac- 
cord avec  l'article  464  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu  : 

c<  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  rap- 
pel sera  recevable,  encore  que  le  jugement  ait 
été  qualifié  en  dernier  ressort.  » 

Par  une  sage  innovation,  que  l'on  pour- 
rait avec  grande  utilité  rendre  plus  générale, 
1  article  ne  permet,  si  le  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent,  d'interjeter  appel  qu'a- 
près le  jugement  définitif. 

j.P'?«t^  interdire  à  la  chicane  un  des  moyens 
dilatoires  auxquels  elle  a  le  plus  habituelle- 
ment recours. 

Art.  18  (U  ;Ju  projet).  La  voie  du  recours 
on  cassation  Uoit-elle  être  ouverte  contre  les 
jugemontii  des  justices  de  paix? 

P'aprts  la  législation  actuelle  ce  recours 
est  ouvert  en  cas  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoirs. 

L'expérience  enseigne  que  les  pourvois  sont 
très  rares.  D  après  les  comptes  statistiques 
de  la  justice  civile,  les  quatre  années  1831. 
1832,  1833  et  1834  n'ont  ensemble  donné  que 
trois  pourvois.  Duranf  la  même  période  de 
quatre  années,  la  chambre  des  requêtes  a  ad- 
mis cinq  pourvois;  la  chambre  civile  a  cassé 
quatre  jugements. 

La  connaissance  des  cas  d'incompétence  est 
attribuée  au  juge  d'appel  par  l'article  pré- 
cèdent; elle  cesse  d'être  dévolue  à  la  Cour  de 
cassation.  Devait-il  en  être  de  même  pour  les 
excès  de  pouvoirs  î  Fallait-il  les  transporter, 
comme  les  cas  d'incompétence,  aux  tribunaux 
de  première  instance,  jugeant  comme  tribu- 
naux d'appel  des  jugements  de  justice  de 
paixi 

Cet  avis,  qui  avait  été  celui  de  la  commis- 
sion de  1835,  dans  sa  rédaction  inédite,  a 
été  soutenu  par  la  minorité  de  votre  corn- 
miwion. 
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Il  faut,  a-t-on  dit,  éviter  aux  parties  des 
frais  considérables  pour  des  intérêts  qui  ne 
le  sont  pas.  La  procédure  si  lonc[ue,  si  dis- 
pendieuse devant  la  cour  de  cassation,  n'exis- 
tera qu'au  profit  des  riches.  Puisque  déjà  ces 
motifs  ont  semblé  assez  puissants  relative; 
ment  aux  questions  de  compétence,  pourquoi 
ne  pas  les  adopter  également  lorsqu'il  s'agit 
d'excès  de  pouvoirs?  La  distinction  entre 
l'excès  de  pouvoirs  et  l'incompétence  est  très 
diffîcile.  Elle  divise  les  meilleurs  esprits  et 
les  jurisconsultes  les  plus  expérimentés.  At- 
tribuer les  incompétences  et  les  excès  de  pou- 
voirs à  deux  juridictions  différentes^  c'est 
introduire  dans  la  pratique  des  difncultés 
qui  demeureront  souvent  inextricables. 

La  majorité  de  la  commission  a  répondu 
que  les  moyens  de  réprimer  les  excès  de  pou- 
voirs doivent  toujours  exister  dans  la  loi; 
que  c'est  à  la  cour  de  cassation,  gardienne 
suprême  de  l'ordre  des  juridictions,  que  ce 
droit  doit  appartenir.  Lorsqu'on  déclare  qu'il 
y  a  eu  excès  de  pouvoirs,  on  prononce,  non 
seulement^  sur  le  jugement,  mais  presque  sur 
le  juge  lui-même.  C'est  là  un  droit  de  censure 
qui  Si  exercera  très  rarement,  mais  qui  doit 
pouvoir  s'exercer  quelquefois,  et  qui  ne  se- 
rait nulle  part  aussi  bien  placé  que  dans  la 
cour  de  cassation. 

Quant  à  la  difficulté  de  distinguer  l'excès 
de  pouvoirs  de  l'incompétencci  on  aurait  tort 
de  s'en  préoccuper.  Elle  ne  se  présentera  que 

Ï>our  les  jugements  en  dernier  ressort,  car 
es  jugements  en  premier  ressort  sont  tou- 
jours susceptibles  d'appel  pour  toute  espèce 
de  griefs;  et  même  pour  les  jugements  qua- 
lifies en  dernier  ressort,  comme  il  est  fort 
rare  que  le  juge  qui  a  excédé  ses  pouvoirs 
n'ait  pas  en  même  temps  statué  incompétem- 
ment,  les  tribunaux  d'appel,  saisis,  en  vertu 
de  l'article  précédent,  de  tous  les  cas  d'incom- 
pétence, auront  presque  toujours  par  cette 
voie,  à  connaître  du  fond  des  procès^  et  pour- 
ront ainsi  réformer  le  jugement  qu'ils  désap- 
prouveront. La  connaissance  des  excès  de 
pouvoirs  étant  dévolue  à  la  cour  de  cassation, 
on  sera  guidé  devant  cette  juridiction  su- 
prême et  unique  par  une  jurisprudence  sou- 
veraine et  uniforme,  éminemment  propre  à 
fixer  le  droit  et  à  dissiper  les  incertitudes. 

Votre  commission  a  donc  reconnu,  avec  le 
projet  de  loi,  que  nul  jugement  ne  peut,  s'il 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  être  placé  à 
l'abri  de  toute  censure.  S'il  est  en  dernier 
ressort  et  n'est  pas  argué  d'incompétence,  le 
seul  moyen  de  ne  pas  lui  faire  perdre  son 
caractère  est  de  le  déférer  à  la  cour  de  cas- 
sation. Il  cesserait  d'être  en  dernier  ressort 
si  toute  autre  juridiction  supérieure  avait  à 
en  connaître. 

Quant  aux  jugements  en  premier  ressort, 
ils  ne  sont  pas,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  susceptibles  de  recours  en  cassa- 
tion, sauf  toutefois  les  pourvois  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  qui  n'ont  lieu  que  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  en  vertu  d  or- 
dre  exprès  du  gouvernement.  8i  la  partie  qui 
se  plaint  du  jugement  a  négligé  de  se  pour- 
voir par  appel,  elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
elle  seule  au  préjudicr;  qu'elle  éprouve.  Le 
recours  en  canKation  anirfi  un  jugement  de 
justice  de  paix  i*Mi  un  ntitthi**.  extrême  qui  ne 
doit  être  cnniuiryé  que  quand  il  est  indispen- 
sable. Il  l'eut  tymira  les  jugernenU  en  dernier 


ressort;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
en  premier  ressort,  ce  recours  se  trouve  natu- 
rellement remplacé  par  le  droit  d'appel. 

Art.  19  (15  du  projet).  —  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  les  juses  de  paix  désignent 
ceux  des  huissiers  de  leur  canton  qui  sont 
chargés  du  service  de  leurs  audiences. 

Ces  huissiers  ont  seuls  le  droit  de  donner 
des  citations  par-devant  eux. 

Des  réclamations  nombreuses  ont  protesté 
contre  ce  privilège,  qui.  entre  des  officiers 
ministériels,  pourvus  au  même  titre,  as- 
treints au  même  cautionnement,  à  la  même 
discipline,  crée  une  différence  de  position  des- 
tinée à  assurer  à  l'un  d'eux,  au  détriment  des 
autres,  de  notables  avantages. 

On  a  fait  remarquer  que  si  le  maintien  de 
ce  monopole  était  consacré,  il  deviendrait, 
sous  l'empire  de  la  loi  proposée,  beaucoup 
plus  préjudiciable  aux  nuissiers  que  dans 
l'état  actuel,  puisque  la  nouvelle  loi  augpnen- 
tera  notablement,  avec  la  compétence  des 
justices  de  paix,  le  nombre  des  citations  à 
donner. 

Ces  motifs  sont  combattus  par  de  graves 
considérations  d'un  autre  ordre. 

Les  iu^es  de  paix  ont  besoin  d'avoir  sur 
leurs  huissiers  une  grande  autorité.  Les 
avantages  que  le  choix  de  ce  magistrat  pro- 
cure aux  huissiers  de  la  justice  de  paix,  sont 
une  garantie  de  leur  bon  service,  et  les  place 
dans  des  dispositions  d'obéissance  et  de  bonne 
discipline  qui  tournent  au  profit  de  la  justice 
et  des  justiciables. 

Ces  considérations  sont  fortes  et  vraies; 
mais  elles  ne  sauraient  prévaloir  sur  celles 
qui  s'opposent  à  la  conservation  d'un  mono- 
pole. Seulement,  elles  conduisent  à  fortifier 
le  pouvoir  disciplinaire  placé  dans  la  main 
du  juge  de  paix,  afin  qu'il  retrouve  une  par- 
tie de  l'autorité  dont  il  cessera  d'être  le  maî- 
tre en  perdant  le  droit  de  désignation. 

Tous  les  huissiers  seront  tenus  de  faire  le 
service  des  audiences,  et  d'assister  le  juge  de 

Êaix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
n  cas  d'infraction,  le  iuge  de  paix  pourra 
leur  défendre  d'exercer  aeyant  sa  juridiction 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois. 

Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  suspension  abso- 
lue. L'institution  donnée  aux  nuissiers  par 
les  ordonnances  royales  qui  les  nomment,  les 
place,  non  comme  nuissiers  de  canton,  mais 
comme  huissiers  d'arrondissement.  Le  droit 
de  fixer  leur  résidence  appartient  au  tribu- 
nal d'arrondissement  duquel  ils  relèvent.  La 
suspension  du  caractère  d'huissier  ne  peut 
pas  appartenir  au  juge  de  paix,  dont  la  ju- 
ridiction ne  s'étend  pas  sur  l'arrondissement 
tout  entier. 

L'interdiction  est  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix.  Il  ne  faut  pas  que  son  auto- 
rité soit  exposée  dans  les  luttes  qui  seraient 
portées  devant  le  tribunal  entre  les  huissiers 
et  lui.  S'il  y  avait  abus  de  pouvoir  de  la 
part  du  juge  de  paix,  l'autorité  supérieure, 
éclairée  par  le  tribunal  et  par  le  ministère 
public,  interviendrait,  et  ne  tolérerait  ja- 
mais que  les  juges  de  paix,  magistrats  révo- 
cables, fissent  de  la  portion  de  puissance  pu- 
blique déposée  entre  leurs  mains,  un  instru- 
ment de  vexations  privées.  ^ 

L'article  fait  en  outre  la  réserve  aés  dom- 
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mages  et  intérêt»  des  parties.  Quant  à  celle 
de  l'action  disciplinaire  du  ministère  pu- 
blic, votre  commission  vous  propose  de  la 
transporter  dans  un  article  spécial,  qui  s  ap- 
pliquera également  à  Tartide  suivant. 

Art.  20  (16  du  projet).  Parmi  les  objections 
élevées  contre  le  projet  de  loi,  et  plus  enœre 
contre  la  partie  de  l'ancien  projet  relative 
aux  justices  de  paix,  l'une  des  plus  fortes  est 
celle  qui  signale  le  mal  que  peuvent  faire  aux 
habitaots  des  campagnes  les  conseils  intéres- 
sés des  praticiens,  dont  les  calculs  de  chicane 
travailleront  incessamment  à  neutraliser  les 
effets  conciliants  de  la  juridiction  paternelle 
du  juge  de  paix. 

Il  serait  difficile  de  prendre  contre  ce  fléau 
des  dispositions  préventives  complètement 
efficaces,  sans  porter  la  plus  grave  atteinte 
à  la  liberté  de  défense.  Il  faut,  dans  la  plu- 
part des  cas,  s'en  rapporter  à  l'habileté  et 
au  bon  esprit  des  juges  de  paix  du  soin  de  le 

combattre.  ,    ,  .         ^  -  -      jv 

Mais  ce  que,  du  moins,  la  loi  peut  faire  dès 
à  présent,  c'est  d'interdire  aux  huissiers  qui 
ont  à  bénéficier  par  la  multiplicité  des  pro- 
cédures, le  droit  d'assister  les  parties  comme 
conseils,  ou  de  les  représenter  comme  procu- 
reurs fondés.  Tout  ce  fiui  tend  à  favoriser  la 
comparution  des  parties  en  personne  devant 
la  justice  de  paix  entre  dans  la  pensée  qui  a 
créé  cette  justice.  Il  n'y  a  d'exceptions  qu  en 
faveur  des  huissiers  agissant  dans  leur  pro- 
pre cause,  ou  dans  celle  de  leurs  femmes, 
Ï)arents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ou  de 
eurs  pupilles,  cas  énumérés  par  l'article  86 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  les  in- 
terdictions contre  les  magistrats. 

Si  les  huissiers  manquent  à  cette  défense, 
ils  doivent  être  punis. 

Une  amende,  en  pareil  cas,  est  une  peine 
raisonnable.  Il  s'agit  de  punir  une  infrac- 
tion commise  dans  un  esprit  de  lucre  et  do 
cupidité.  Le  projet  fixait  cette  amende  à 
50  francs.  Votre  commission  vous  propose  de 
n'indiquer  50  francs  que  comme  maximum, 
et  de  poser  un  minimum  de  25  francs.  Il  faut 
que  le  juge  puisse  avoir  égard  aux  circons- 
tances, et  mesurer  la  peine  proportionnells- 
ment  à  la  gravité  de  rinfraction. 

Le  projet  permettait  à  l'huissier  condamaé 
d'interjeter  appel.  . 

Votre  commission  a  pensé  que  l'on  doit 
accorder  aux  juges  de  paix  assez  de  confiance 
pour  s'en  rapporter  à  eux  sur  ce  point.  La  fa- 
culté d'appel  ébranlerait  leur  autorité  qu'il 
faut  d'autant  plus  craindre  d'affaiblir,  qu'ils 
n'auront  plus  désormais  action  sur  les  huis- 
siers, par  Te  choix  qu'ils  feront  d'eux.  La  peine 
d'ailleurs  est  légère,  et  comme  nous  l'avons 
dit  à  l'occasion  de  l'article  précédent,  la  sur- 
veillance de  l'autorité  supérieure  ne  laisse- 
rait pas  les  abus  s'introduire. 

Le  projet  prononçait  des  peines  plus  gra- 
ves en  cas  de  récidive;  et  comme  il  élevait 
cette  peine  jusqu'à  une  suspension  de  quinze 
jours  a  trois  mois,  il  la  faisait  prononcer  par 
le  tribunal  de  première  instance,  sur  le  vu 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix. 

Votre  commission  s'est  d'abord  demandé 
ce  que  le  projet  a  entendu  par  ces  mots  :  le 
tribunal  prononcera  une  suspension  sur  le 
vu  du  procès-verbal.  Veut-on  dire  que  le  tri- 
bunal ne  laissera  pas  discuter  les  faits  devant 
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lui  ;  qu'il  tiendra  les  faits  consignés  au  pro- 
cès^verbal  pour  constants;  qu'il  sera  obligé 
de  prononcer  une  suspension,  sauf  à  arbitrer 
la  durée.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ce  sera  en 
réalité  le  juge  de  paix  qui,  sauf  la  durée  de 
la  peine,  décidera  la  suspension,  puisque  sou 
procès-verbal  ne  pourra  pas  être  discuté. 
Mieux  vaudrait  donner  directement  la  déci- 
sion au  juge  de  paix,  que  de  la  faire  passer» 
pour  la  forme,  par  l'organe  du  tribunal. 

Admet-on  l'opinion  contraire,  et  suppose- 
t-on  que  les  faits  du  procès-verbal  seront  dis- 
cutés? Mais  alors  on  établit  pour  tous  ces 
cas  un  véritable  procès  entre  le  juge  dejpaix 
et  l'huissier.  Il  faudra  donc  que  le  magistrat 
débatte  où  fasse  débattre  ses  allégations,  pro- 
duise des  témoins  et  des  preuves,  discute  les 
témoins  de  l'officier  ministériel  devenu  son 
adversaire.  Ce  sont  là  des  inconvénients  in- 
tolérables et  qui  ne  peuvent  que  porter  at- 
teinte à  la  considération  du  juge. 

En  outre,  quel  sera  le  caractère  de  ce  ju- 
gement? Il  sera  sujet  à  l'appel;  car  il  n'est 
pas  rendu  dans  la  forme  des  arrêtés  discî^ 
plinaires.  La  cour  royale,  devant  laquelle  il 
sera  porté,  devra  instruire  à  son  tour,  et 
s'astreindre  au  procès-verbal  du  juge  de  paix, 
ou  le  laisser  discuter  devant  elfe. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  est  préféra- 
ble de  retrancher  le  paragraphe  relatif  à  la 
récidive.  Ce  n'est  pas  énerver  la  loi  ;  car  l'ac- 
tion disciplinaire  demeure  à  la  disposition  du 
ministère  public,  contre  l'huissier  qui  se  met* 
trait  en  révolte  contre  l'autorité  du  juge  de 
paix,  qui  enfreindrait  la  défense  de  la  loi 
avec  obstination,  ou  même  envers  celui  qui, 
dès  une  première  infraction,  trop  peu  punie 
par  une  amende,  aurait  trompé  les  justicia- 
bles, abusé  de  leur  foi,  suscité  des  procé- 
dures frustratoires,  suggéré  de  mauvais  pro- 
cès. 

Art,  21  (ajouté  par  la  commission).  Nous 
venons  d'expliquer  l'objet  de  cet  article.  L'ac- 
tion disciplinaire  sur  les  officiers  ministé- 
riels ne  saurait  être  énervée  sans  de  grands 
périls  pour  les  justiciables. 

Les  fautes  contre  la  discipline,  si  elles  sont 
découvertes  à  l'audience,  sont  punies  par  des 
jugements  susceptibles  d'appel  et  dont  les 
cours  royales  connaissent.  Les  autres  fautes 
sont,   suivant  la  gravité  des  circonstances, 
déférées  en  chambre  du  conseil,  au  corps  ju- 
diciaire auquel  l'officier  ministériel  est  at- 
taché; elles  sont,  quand  il  s'agit  d'huissiers, 
examinées  par  le  tribunal  d'arrondiàsement 
auprès  duquel  leur  ordonnance  de  nomination 
les  institue.   Ces  arrêtés  disciplinaires  sont 
soumisj  avant  leur  exécution,  à  la  décision 
du  ministre  de  la  justice.  Tel  est  le  droit 
actuel  qui,  dans  le  cas  d'infraction  à  la  loi 
proposa,  pourra  recevoir  la  même  applica- 
tion que  pour  toutes  autres  contraventions 
aux  lois  et  règlements.  Des  poursuites  disci- 
plinaires ne  seront  intentées  par  le  minis- 
tère public  que  s'il   juge  l'infraction  asses 
grave  ;  et  s'il  la  juge  telle,  elles  auront  lieu 
nonobstant  l'application  des  articles  précé- 
dents. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  la  réserve  énoncée  au 
présent  article  ne  serait  point  exprimée;  car 
il  est  de  principe  que  l'action  disciplinaire 
subsiste  par  elle  seule,  indépendamment  de 
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toutes  autres  actions  dont  le  même  fait  serait 
susceptible,  et  qu'elle  peut  toujours  s'ajouter 
aux  peines  prononcées  pour  la  répression  d'un 
crimeijd'un  délit  ou  d'une  infraction  queloou; 
que.  Toutefois,  votre  commission  a  réserva 
explicitement  l'action  disciplinaire,  afin  que 
tout  fût  clair  dans  un  matière  qui  intéresse 
la  bonne  iustice  à  rendre,  à  la  partie  la  moins 
aisée  de  la  population. 

Art.  n  et  dernier  (17  du  p«)iet).  Aux  abro- 
gations expresses  contenues  dans  1  article  au 
gouvernement,  votre  commission  a  Ajouté  la 
mention  des  articles  16  et  17  du  Code  de 
procédure  civile,  dont  nous  avons  cite  le  texte 
en  examinant  les  articles  16  et  14  destinés  a 
les  remplacer. 

Voici  le  texte  des  articles  de  la  loi  du  24  août 
1790,  que  le  présent  projet  abroge  expressé- 
ment : 

«  Art.  9  (titre  III).  Le  juge  de  paix,  assisté 
de  deux  assesseurs,  connaîtra  avec  eux  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et 
mobilières  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
50  livres,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu  à  la  va- 
leur de  100  livres  ;  en  ce  dernier  cas,  ses  ju- 
gements seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution.  Les 
législatures  pourront  élever  le  taux  de  cette 
compétence. 

a  Art.  10.  Il  connaîtra  de  même^  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  50  livres,  et,  à  charge 
d'aj)pel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  :  .  .  -i. 

«  l^"  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux 
champs,  fruits  et  récoltes; 

«  £0  Des  déplacements  de  bornes,  des  usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et 
autres  clôtures,  commises  dans  l'année;  des  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arro- 
sement  des  prés,  commises  pareillement  dans 
l'année,  et  de  toutes  autres  actions  posses- 

soires; 
«  3**  Des  réparations  locatives  des  maisons 

et  fermes; 

«  4<*  Des  indemnités  prétendues  par  le  fer- 
mier ou  locataire  pour  non-jouissance,  lors- 
que 1©  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas  con- 
testé, et  des  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire; 

«  5^  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de 

.avail,  des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exé- 
cution des  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail; 

((  6^  Des  actions  pour  injures  verbales, 
rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  par- 
ties ne  seront  point  pourvues  par  la  voie  cri- 
minelle. » 

Votre  commission  a  terminé  sa  tâche.  Tou- 
tefois, dans  la  vue  de  ne  rester  en  arrière 
d'aucun  des  devoirs  dont  votre  confiance  l'a 
chargée,  il  lui  a  paru  utile  d'arrêter  votre 
attention  sur  deux  des  points  principaux  con- 
tenus dans  plusieurs  oes  pétitions  dont  vous 
lui  avez  fait  le  renvoi. 

Ces  deux  points  sont  relatifs  an  traitement 
des  greffiers  et  à  celui  des  juges  de  paix. 

Nous  aurions  pu,  sans  doute,  nous  conten- 
ter de  vous  faire  remarquer  que  ces  ques- 


tions sont  placées  hors  des  limites  dans  laa- 
quelles  est  renfermé  le  projet  de  loL  Mais 
votre  commission  a  désiré  ne  pas  se  contenter 
de  cette  fin  de  non-recevoir,  et  tous  soumettre 
quelques  observations. 
Le  traitement  des  greffiers  de  justice  de 

Saix  est  fort  modique.  Il  est  du  tiers  de  celui 
es  juges  de  paix,  ce  qui,  dans  2,758  justices 
de  paix,  ne  porte  le  traitement  fixe  des  gref- 
fiers qu'à  206  fr.  67. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'à  ce  traitement 
fixe  s'ajoutent,  par  des  droits  de  greffe,  des 
émoluments  souvent  assez  considérables.  II 
faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que,  d'après 
la  loi  du  28  avril  1816,  les  charges  de  greffiers 
sont  transmissibles  à  prix  d'argent;  qu'il  faut 
croire  que  ces  charges  donnent  des  bénéfices 
réels  puisqu'elles  trouvent  constamment  des 
acheteurs;  s'il  arrive  trop  souvent  qu'il  y  a 
exagération  dans  la  valeur  vénale  de  ces 
charges,  on  doit  se  contenter  de  dire  que  ceux 
qui  consentent  à  ces  exagérations  de  prix  ne 
peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  pertes 
qui  en  deviennent  pour  eux  la  conséquence.  Le 
moment  n'est  pas  opportun  cour  élever  des 
réclamations,  puisque  le  projet  de  loi,  par 
l'extension  qu'il  donne  à  la  compétence,  aura 
pour  effet  nécessaire  une  augmentation  des 
produits  des  greffes,  augmentation  dont  il 
faut,  d'ailleurs,  attendre  que  Texpérienoe  ait 
démontré  la  portée  avant  de  chercner  à  intro- 
duire aucune  modification  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  des  greffiers.  Ajouter  aux  trai- 
tements fixes,  ce  serait  augmenter  la  valeur 
vénale  des  greffes  et  aggraver  le  mal  qu'a  fait 
la  loi  du  28  avril  1816,  lorsque,  ne  se  conten- 
tant pas  d'autoriser  la  vente  des  offices  mi- 
nistériels dont  la  prospérité  tient,  en  partie, 
à  l'industrie  particulière,  au  talent  et  au  zèle 
de  ceux  qui  en  sont  investis,  elle  a  rendu  vé- 
nales les  charges  de  greffiers,  dont  l'industrie 
particulière  n'a  le  droit  ni  d'accroitre,  ni  de 
diminuer  les  produits,  et  qui^  ne  sont  autre 
chose  que  des  fonctions  publiques.  Malheu- 
reusement la  transmission  de  oes  fonctions 
à  titre  onéreux,  légalement  autorisée  depuis 
une  période  de  plus  de  vingt  années,  y  a  en- 
gagé le  patrimoine  d'un  très  grand  nombre 
de  familles. 

Votre  commission  n'a  point  de  proposition 
à  vous  faire  au  sujet  des  pétitions  des  gref- 
fiers. 

Des  considérations  d'un  tout  autre  ordre  se 
présentent  à  la  pensée  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  juges  de  paix. 

Le  traitement  des  juges  de  paix  se  compose, 
comme  celui  des  greffiers,  d'un  traitement  fixe 
et  de  perceptions  dont  la  quotité  varie  sui- 
vant les  localités.  Le  traitement  fixe  est  de 
800  francs  dans  2,752  cantons;  de  1.000  francs 
dans  43;  de  1,200  francs  dans  21;  de  1,600  fr. 
dans  18  :  il  est  de  2,400  francs  dans  les  12  jus- 
tices de  paix  de  Paris. 

Améliorer  le  sort  des  juges  de  paix  serait 
un  grand  bien;  la  modicité  de  leur  traitement 
est  une  condition  qui  leur  est  commune  avec 
presfjue  toutes  1^  autres  fonctions  de  la  ma- 
gistrature. 442  juges  et  substituts  de,  tribu- 
naux do  première  instance  ne  reçoivent  qu'un 
traitement  de  1,250  francs,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible, comme  le  traitement  des  juges  de 
{  paix,   d'accroissements  éventuels;  450  prési- 
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dente  et  procureurs  du  roi^  ne  reçoivent  que 
1,875  franca.  On  ne  saurait  faire  des  vœux 
trop  ardents  pour  que  l'état  de  nos  finances 
permette  enfin  d'apporter  quelques  améliora- 
tions à  la  position  des  rangs  inférieurs  de  la 
magistrature. 

La  sollicitude  du  législateur  ne  devra  pas 
oublier  les  juges  de  paix,  mais  devra  s'étendre 
en  même  temps  sur  la  magistrature  entière. 

tJne  question  fort  importante  a  été  soule- 
vée. Serait-il  bon  de  supprimer  les  percep- 
tions de  droits  qui  forment  comme  le  casuel 
des  justices  de  paix,  et  de  remplacer  ces  per- 
ceptions par  un  accroissement  du  traitement 
fixe? 

Cette  question  doit  être  examinée  dans  l'in- 
térêt des  juges  de  paix  et  dans  celui  des  jus- 
ticiables. 

Il  est  incontestable  que  la  considération  des 
juges  de  paix  ne  pourrait  que  gap^ner  à  l'a- 
doption d'une  pareille  mesure.  Si,  en  quel- 
ques lieux,  une  diminution  d'avantages  pécu- 
niaires en  était  le  résultat,  on  doit  néanmoins 
convenir  que  cette  diminution  de  bénéfices, 
pour  plusieurs  d'entre  eux^  ne  saurait  être 
mise  en  balance  avec  l'utilité  de  procurer  à 
tous  une  augmentation  réelle  de  leur  dignité. 
Quant  à  l'intérêt  des  justiciables,  il  n'est 
point  aussi  évident.  Supprimer  entièrement 
les  droits  actuellement  perçus  nar  les  juges 
de  paix,  ce  serait  faire  supporter  sans  com- 
pensation, au  Trésor  public,  l'augmentation 
de  dépenses  qui  résulterait  de  l'élévation  du 
traitement.  Faire  percevoir  les  droits  par  le 
fisc,  ce  serait  rendre  cette  perception  beau- 
coup trop  dure.  La  classe  pauvre  rencontre- 
rait dans  l'Etat  un  créancier  gui  n'aurait  pas 
le  droit  de  ne  pas  être  impitoyable,  auquel 
il  ne  serait  pas  permis  de  renoncer  à  la 
moindre  des  perceptions,  dont  beaucoup  de 
juges  de  paix  font  volontairement  la  remise. 
Peut-être  arriverait-on,  par  l'étude  de  cette 
question  dans  tous  ses  détails,  à  diviser  la 
difficulté;  à  ne  laisser  aux  juges  de  paix  qu'un 
certain  nombre  de  perceptions;  à  transporter 
les  autres  au  Trésor  public;  à  supprimer  cer- 
tains droits;  à  en  modifier  certains  autres. 

Votre  commission,  en  vous  présentant  ces 
observations,  n'a  pas  de  conclusions  formelles 
à  prendre,  puisqu'il  ne  s'asit  en  ce  moment 
ni  d'une  loi  de  finances,  ni  d'une  loi  générale 
d'organisation  des  justices  de  paix.  Mais  son 
intention  a  été  d'appeler  d'une  manière  toute 
spéciale  l'attention  du  législateur  et  celle  du 
gouvernement,  sur  un  très  sérieux  objet  de 
méditations. 

Rien  de  ce  qui  peut  devenir  utile  à  la  di- 
gnité de  l'ordre  judiciaire,  à  tons  ses  degrés, 
n'est  indifférent  à  la  prospérité  publique.  La 
majgistrature  paternelle  des  justices  de  paix, 
qui  a  jusqu'ici  mérité  si  bien  du  pays,  verra 
son  importance  s'accroître  encore  par  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Il 
y  a  prudence  en  même  temps  qu'équité  &  son- 
ger sérieusement  aux  moyens  d'améliorer  son 
sort,  au  moment  où^  l'on  augmente  son  in- 
fluence et  où  on  lui  impose  de  nouveaux  de- 
voirs. 


PROJET  DE   LOI 


SUR  LES  JUSTICES  DE  PAIX 
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Présenté  par  le  gouverne'-  Amendé  par  la  commit^ 
ment.  sion. 


Art.  !•'. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  actions 
parement  personnelles  ou 
mobilières,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de 
cetU  francs^  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  deux  cenis  francs. 


Art.  1". 

Gomme  au  projet. 


Art.  2. 

Les  juges  de  paix  pro- 
noncent sans  appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  francs,  et, 
à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  ins- 
tance, sur  les  contestations 
entre  le»  voyageurs  et  les 
aubergistes^  pour  dépenses 
d'hôtellerie  et  pertes  d'ef- 
fets déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel,  et  entre  les 
voyageurs ,  les  voituriers 
ou  bateliers,  pour  retards, 
frais  de  route  et  pertes  d'ef- 
fets aceompagnant  les  voya- 
geurs. 


Art.  3. 

Ils  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  oie 
cent  francs^  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'é- 
lever. 

De  toutes  actions  en  paie- 
ment de  loyers  ou  ferma- 
ges; des  congés,  des  de* 
mandes  en    résiliation   de 
baux  fondées  sur  le  seul 
défaut    de    paiement   des 
fermages;   des    expulsions 
des  lieux  et  des  demandes 
en  validité  de  saisie-gage- 
rie;  le  tout,  lorsque  les  lo- 
cations  verbales    oa    par 
écrit    n'excèdent    pas,    à 
Paris,  quatre  cents  francs 
de  loyer   annuel,  et  deux 


Art,  a. 

Les  loges   de  paix  con- 
naissent, dans  les  limites 
de  l'article  précédent,  des 
demandes    en    reconnais- 
sance d'écriture,  sauf  ap- 
plication de  l'article  14  du 
Gode  de  procédure  civile  à 
tous  les   cas  où  l'une  des 
parties    déclarera    vouloir 
s'inscrire  en  faux,  déniera 
l'écriture  ou  déclarera  ne 
pas  la  reconnaître. 

Art.  3    (art.    2  du  projet). 

Les  juges  de  paix  pro- 
noncent, sans  appel,  jus- 
Îju'à  la  valeur  de  cent 
rancs,  et,  à  charge  d'ap- 
pel,  jusqu'au  taux  de  la 
compétenre  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  : 

Sur  les  contestations  en- 
tre les  hôtelierSy  aubergis- 
tes ou  logeurs,  et  les  voya- 
geurs  ou  locataires  en  gar- 
ni, pour  dépenses  d'hôtel- 
lerie et  pertes  d  effets  dé- 
posés dans  l'auberge  ou 
dans  l'hôtel; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  voituriers  ou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route 
et  pertes  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs. 

Art.  4. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  cent  fr., 
et,  à  charge  d'appel  à  quel- 
que  valeur  que  ta  demande 
puisse  s'élever  : 

Des  actions  et  paiements 
de  loyers  ou  fermages,  des 
congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux  fondées 
sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  ferma- 
ges ;  des  expulsions  (f6  lieux 
et  des  demandes  en  vali- 
dité de  saisie-gagerie  ;  le 
tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit,  n'ex- 
cèdent pas  annuellement  à 
Paris  quatre  cents   francs 


\ 
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cents  francs  partout  ail-   et  deux  eenU  francs  partout 
kurs.  ailleurs. 

Si  le  principal  du  bail  Le  reste  comme  au  projet, 
consiste  en  denrées  ou  pres- 
tations en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuria- 
les, Tévaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  l'é- 
chéance ,  lorsqu'il  s'agira 
du  paiement  des  fermages. 
Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  aura  lieu  suivant  les 
mercuriales  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demanue. 

Si  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  prestations 
non  appréciables  d  après  les 
mercuriales,  ou  s'il  s'agit 
de  baux  à  colons  partiai- 
res,  le  juge  de  paix  déter- 
minera la  compétence,  en 
prenant  pour  base  du  re- 
venu de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année 
courante  multiplié  par  cinq. 


Art.  4. 


Art.  5. 


du 


Les  juges  de  paix  con-  Comme  Tarticlo  4 
nabsent  également,  sans  projet, 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'é- 
lever : 

i«  Des  actions  pour  dom- 
mages faits  aux  champs, 
Iruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux, et  celles  relatives  à 
l 'élagage  des  arbres  ou  haies, 
et  au  curage,  soit  des  fos- 
sés, soit  des  canaux  ser- 
vant &  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  roulement 
des  usines,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  coo- 
testés  ; 

2«  Des  contestations  re- 
latives aux  eogagemeots 
respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à 
1  année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et 
de 4  domef^tiques  ou  gens 
de  service  à  gages;  des 
maîtres  et  de  leurs  ou- 
YXiers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dé- 
rogé aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  juridiction  des 
prud'hommes  ; 

3*  Des  contestations  re- 
latives au  paiement  des 
nourrices,  sauf  ce  qui  est 

prescrit  par  les  lois  et  régie-  ; 

ments  d  administration  pu- 
blique, à    l'égard   des  bu-  i 
reaux  de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes 
autres  villes  ;                                                                    [ 

4*  t>e%  actions  ^iril^^  4"  JVî"»  »»*h*>n«»  ^i-'Mt  yvv* 
pour  diffamation  verh:ïi<*.^t  '1^fl^•^m»♦•'V>^  ''»•!%'».»»<*  ^t 
pour  ratfton  ^1  ir.)»r'»"»  ^,t  p^ni*  jnjDr «^  <»»  <»v^vjhia*\'« 
d'expressions  oniri/^nit^s  fy)*ri*rt^iM*'^  '•V,  i^  f^'^r/^, 
pubnqnesetiiott  p'tb'  '^i)*»N,    '•onim^î  vj  ^y^oK'.  \ 

verhiles  on  pir  wr.i  ;  4ei  ^ 
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mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait  :  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle. 


Art.  5. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent à  charge  d'appel  : 

1*  Des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'ir- 
rigation des  propriétés  et 
au  roulement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  lois  et 
des  règlements  locaux;  des 
dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions 
en  réintégrande  et  autres 
actions  possessoires  fon- 
dées sur  des  faits  égale- 
ment commis  dans  Tannée  ; 

2*  Des  actions  en  bor- 
nage: de  celles  relatives  à 
la  distance  prescrite  par  la 
loi,  les  règlements  particu- 
liers et  rusage  des  lieux 
Eour  les  plantations  d'ar- 
res  et  de  haies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres 
qui  rétablissent  ne  sont 
pas  contestés; 

3*  Des  actions  relatives 
aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  l'ar- 
ticle 674  du  Code  civil,  lors- 
que la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  mur  ne  sont 
pas  contestées; 
^  4*  Des  réparations  loca- 
tives  des  maisons  ou  fermes 
mises  par  la  loi  à  la  charge 
du  locataire,  des  dégrada- 
tions et  des  pertes  dans  les 
cas  prévus  par  les  arti- 
cles 1732  et  1735  du  Code 
civil. 

Le  juge  de  paix  ne  con- 
naît des  perles  causées  par 
incendie  ou  par  inondation 
que  dans  les  limites  posées 
par  l'article  l***  de  la  pré- 
sente loi. 

5*  Des  indemnités  récla- 
mées par  le  locataire  ou 
fermier  pour  non  -jouis- 
««^irire  provenant  du  ^it  du 
propri^riîire,  lorsque  le 
droit  k  une  indemnité  n'est 
pas  contesté. 


Art.  6. 

Les  cinq  premiers  para- 
graphes  comme  à  l'artieUS 
du  projet. 


Néanmoins,  le  juge  de 
paix  ne  connaît,  etc.  Le 
reste  comme  au  projet. 


6*  Des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  n'excé- 
dant pas  cent  francs  par 
an,  et  seulement  lorsqu'elles 
seront  formées  en  vertu 
des  articles  205.  206  ei 
207  du  Code  civil. 


Art.  «.  ArL  7. 

i^  \n%t:%  de  paix  con-       Comme  l'article    6 
hM*i<*.ui  *U  t/julis%  les  de-    projet. 

Av*/*4^  fe^y/fivçniionoelles 
'♦.',  *,^  fjfUt[t»:u*i3LUrm  qui, 
^Af  ,*:\f  u^*urp.  ($ti  leur  va- 
v>f.  x^fUi '\!ti*\  U'%  limites 
<A  .Ktt  e/'ffi M- U;nf:iï,  alors 
MAv,^,  'J^fM  {*:%  (.;%.%  prévue 
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Pré$enté  par  le  gouverne-       Amendé  par  la  commit - 
ment  fion. 


par  Tarticle  1",  qae  ces 
oemaDdes  réunies  à  la  de- 
mande principale  s'élève- 
raient au-dessus  do  900  fr. 
Ils  connaissent,  en  oulrp, 
à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  des  de- 
mandes reconveiitiounelles 
en  dommages-intéréls  fon- 
dées exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle- 
nèoe. 

Art.  7.  Art.  8. 

Lorsque  chacune  des  do-  Gomme  rarticle  7  du 
mandes  principales,  reeon-  projet, 
▼entionnelles  ou  en  com- 
pensation, sera  dans  les  li- 
mites de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  en  dernier 
ressort,  if  prononcera  sans 
qu'il   j  ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  de  wt  demandes 
ii*est  susceptible  d*ètre  ju- 
eée  qu*à  charge  d'appel,  le 
juge  de  paix  no  prononcera 
sur  toutes  qu'en  premier 
ressort. 

Si  la  demande  reconven- 
tionnelle on  en  compensa- 
tion excède  les  limites  de  sa 
compétence,  il  pourra,  soit 
releuir  le  jugement  de  la  de- 
mande principale,  soit  ren- 
voyer, sur  le  tout,  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  de  première  ins- 
tance. 


Art  8. 


Art.  9. 


Lorsque  plusieurs  de-  Gomme  l'article  8  du 
mandes  formées  par  la  projet, 
même  partie  seront  réunies 
dans  une  mémo  instance, 
le  jugf)  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  premier  ressort, 
si  leur  valeur  totale  s'élève 
au-dessus  de  100  francs, 
lors  même  que  quelqu'une 
de  ces  demandes  serait  in- 
férieure à  celle  somme.  Il 
sera  incompétent  sur  le 
tout,  si  ces  demandes  ex- 
cédent par  leur  réunion 
les  limites  de  sa  juridic- 
tion. 

Art.  9.  Art.  10. 

Les  actions  concernant  Ciommc  l'article  9  du 
les  brevets  d'invention  se-  projet, 
ront  portées,  s'il  s'agit  de 
nullité  ou  de  déchéance  des 
brevets,  devant  les  tribu- 
naux civils  rie  première 
instance;  s'il  s'agit  de  con- 
trefaçon, devant  Ips  tribu- 
naux correctionnels. 

Art.  10.  Art.  11. 

Dans  les  cas  où  la  sai-       Le  premier    paragraphe 
sie  gagerie  ne   peut   avoir   comme  le  premier  paragra- 
lieu  qu'en  vertu  de  permis-   phe  de  l'article  10  du  pro- 
sion  de  justice,  cette  per-   jet. 
mission  sera  accordée  par 
le  juge  do  paix  du  lien  où 
la  saisie  devra  être  faite, 
toutes  les  fois  que  1<'S  eau- 


PROJET  RE  LOI 


PROJET  RE  LOI 


Préienté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commit- 
ment,  sion. 


ses  rentreront  dans  sa  com- 
pétence. 

S'il  j  a  opposition  de  la 
part  des  tiers,  le  jugembnt 
en  sera  déféré  aux  tribu- 
naux de  première  instance. 


Art.  11. 

Los  jugements  des  jus- 
tices de  paix,  jus(|u'&  con- 
rurrence  de  trots  cents 
francs,  seront  exécutoires 
par  provision,  nonobstant 
appel,  et  sans  ^u'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution. 
Les  juffes  de  paix  pour- 
ront, aans  les  autres  cas, 
ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugements, 
mais  à  la  charge  de  donner 
caution. 

La  caution  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix. 


2*  {.  S'il  J  a  opposition 
de  la  part  des  tiers,  pour 
des  causes  et  pour  des  som- 
mes quit  réunies^  excéde- 
raient cette  compétence ,  le 
jugement  on  sera  déféré 
aux  tribunaux  de  première 
instance. 

Art.  12. 

Dans  toutes  les  causes 
dont  le  juge  de  paii  con- 
naîtra, eu  exécution  de  la 
présente  loi,  excepté  lors- 
qu'il y  aura  urgence,  ou 
lorsque  le  défendeur  sera 
domicilié  hors  du  canton 
ou  des  caoti.ns  de  la  même 
ville,  aucune  citation  ne 
sera  donnée  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  expé- 
dié par  le  greffier  un  aver- 
tissement sans  timbre  pour 
une  audience  antérieare. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu, 
par  'e  greffier,  un  registre 
sans  timbre  constatant  l'en- 
voi des  avertissements.  Ge 
registre  sera  paraphé  par 
le  juge  de  paix  et  devra 
être  représenté  à  toute  ré- 
quisition. Le  greffier  rece- 
vra pour  tout  droit  une 
rétribution  de  25  centimes 
par  avertissement. 

Dans  les  cas  d'urgence, 
il  ne  sera  remis  de  citation 
non  precûdeo  d'avertisse- 
ment qu'on  vertu  d'une 
permission  donnée  par  le 
juge  de  paix  sur  l'oriii'inal 
de  l'exploit  et  sans  qu'il  en 
reste  minute. 


Art.  13. 

En  cas  d'infraction  de  la 
part  de  l'huissier,  aux  dis- 
positions de  l'article  pré- 
cédent, il  sera  condamné 
à  une  amende  de  10  francs 
sans  que  cette  infraction  en- 
traine la  nullité  de  la  cita- 
tion. 


Art.  14  (11  du  projet). 

Vexécution  provisoire 
des  jugements  sera  ordon^ 
née  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  titre  authentique^  pro- 
messse  reconnue  ou  coU" 
damnation  précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
le  juge  pourra  ordonner 
Vexécution  provisoire^  non- 
obstant appel,  sans  cau- 
tion jusquà  trois  cents 
francs,  ou  lorsqu'il  s* agira 
de  pension  alimentaire, 
et  avec  caution  au-dessus 
de  cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  pnr 
le  JMgc  de  p.Tix. 
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PROJST  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commit- 
ment.  sion. 


Art.  12. 

S'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, rexécution  proTi- 
soire  pourra  être  ordon- 
née sur  la  mi  note  du  ju- 
gement avec  on  sans  cau- 
tion, conformément  aux  dis- 
Sositions  de  l'article  prècé- 
ent. 

Art.  13. 

L*appel  dfB  jugements 
des  juges  de  paix  ne  sera 
pas  recevable  après  trente 
jours,  à  compter  de  la  si- 
gnification faite  par  l'huis- 
sier commis  par  le  juge- 
ment, à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  seront  domici- 
liées dans  le  canton. 


Celles  qui  demeurent  hors 
du  canton  auront,  pour  in- 
terjeter appel,  outre  le  dé- 
lai d^  trente  jours,  le  dé- 
lai réglé  par  les  articles  13 
et  10d3  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  14. 

Les  jugements  rendus 
par  les  juges  ne  pourront 
être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation 
que  pour  excès  de  pouvoirs. 

Ne  sera  pas  rocevable, 
l'appel  des  ju^«>ments  mal 
à  propos  qualifiés  en  pre- 
mier ressort,  ou  qui,  étant 
en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés, 

Les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort  seront 
sujets  a  l'appel,  s'ils  ont 
statué  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Il  en  sera  de  même  pour 
tous  les  cas  d'incompé- 
tence. 

Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, l'appel  ne  pourra  étro 
interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif. 


Art.  15. 

Comme    l'article   19  du 
projet. 


Art.  16  (13  du  projet). 

L'appel  des  jugements 
des  juKCs  de  paix  ne  sera 
recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de 
la  prononciation  des  juge- 
ments, à  moins  qu'il  n*y 
ait  lieu  à  exécution  pro- 
visoire y  ni  après  les  trente 
jours  qui  suivront  la  signi- 
fication à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le 
canton. 

2*  i.  Les  personnes  do- 
miciliées hors  du  canton, 
etc.  Le  reste  comme  au 
projet. 


Art.  15. 

Tous  les  huissiers  d'un 
même  canton  auront  le 
droit  de  donner  toutes  ci- 
talions,  et  de  faire  tous  ac- 
tes devant  la  justice  de 
paii. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix, 
les  huissiers  pouiront  ex- 
ploiter concurremment  dans 
tons  les  cantons  de  la  ville 

Ils  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audiences  et 
d'assister  le  juge  de  paix 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  17  (14  du  projet). 

Ne  sera  pas  recevable 
l'appel  des  jugements  mal 
&  propos  qualifiés  on  pre- 
mier ressort,  ou  qui,  étant 
en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point   été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel, 
les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort  s'ils  ont 
statué,  soit  sur  des  ques- 
tions de  compétence,  soit 
sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier 
ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, rappel  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif. 

Art.  18  (14  du  projet), 

Les  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  ne 
pourront  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cas- 
sation que  pour  excès  de 
pouvoirs. 

Art.  19. 

Les  3  premiers  paragra- 

Shes    comme   Tarticle    15 
u  projet. 


Preseihté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis^ 
ment,  sion. 


toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis. 

Eo  cas  d'infraction  à  la 
disposition  qui  précède,  le 
juge  de  paix  pourra  leur 
défendre  d'exercer  devant 
sa  Juridiction  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  k  trois 
mois  sans   appel  et   sans 


Finir  ainsi  le  dernier  pa- 

préjudice   de   Vaction   du  P^P**®  • 

ministère  public  devant  les  Et   sans  préjudics   des 

tribunaux,  et  les  domma-  dommages-intérêts  des  par- 

ges-intéréts  des  parties.  lies. 


Art.  16. 

Dans  les  causes  portées 
devant  la  justice  de  paix, 
aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil, 
ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procureur 
fondera  peine  d'une  amende 
de  50  francs  qui  sera,  sauf 
rappel,  prononcée  par  le 
juge  de  paix. 

En  cas  de  récidive,  le 
tribunal  de  première  ins- 
tance près  duquel  l'huissier 
exercera  ses  fonctions,  pro- 
noncera contre  lui,  sur  le 
vu  du  procès-verbal  du  }uee 
de  paix,  une  suspension  de 
quinze  jours  à  trois  mois. 

Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux 
huissiers  qui  se  trouveront 
dans  Tune  des  exceptions 
prévues  par  l'article  86  du 
Code  de  procédure  civile. 


Art.  ao  (16  du  projet). 

Dans  les  causes  portées 
devant  la  justice  de  paix» 
aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil, 
ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procureur 
fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  25  fr.  à  50  fr. 
qui  sera  prononcée  mm 
appel  par  le  juge  de  paix. 

Le  3*  paragraphe  sup- 
primé. 


Le  2*  paragraphe  comme 
au  projet  • 


Art.  n. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 9  et  10,  titre  III  de 
la  loi  des  16  et  24  août 
1790,  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix,  sont  abro- 
gées. 

Les  dispositions  des  au- 
tres lois  en  vigueur  sur  les 
attributions  des  juges  de 
paix,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  a'ètrc  obscr* 
vées. 


Art.  21. 

L'application  des  peines 
prononcées  par  les  deux 
précédents  articles,  ne  fera 

f»oint   obniacle    à   ce   que 
'action    disciplinaire    soit 
exercée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  22. 

Les  dispositions  des  arti- 
cles 9  et  10,  tiire  III  de  la 
lui  du  24  août  1790,  et  les 
articles  16  et  il  du  Code 
de  procédure  civile  sont 
abrogés. 

Les  autres  dispositions 
des  lois  en  vigueur,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  OHAMBBB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MSBCREDI  29  MABB  1837. 

Kappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  eom/nUnion  (2) 
chargée  tf  examiner  la  proposition  de 
M,  Èoudousquié  relative  aux  sous-officiers 
et  soldats  amputés,  nommés  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  depuis  leur  mise  à  la  re- 
traite, par  M.  DB  YATBY,  député  de  la 
Meurthe. 

Messieurs^  lorague  Thonorable  M.  Boudous- 
quié  vous  soumit  sa  proposition  dans  la 
séance  du  15  juin  1836^  le  ministre  des  finan- 
ces (le  seul  orateur  qui  ait  pris  la  parole),  en 
laissant  entrevoir  que  le  gouvernement  vous 
demanderait  peut-être  lui-même  la  mesure  ré- 
paratrice dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
entretenir,  fit  observer  avec  raison  «  qu'il  se- 
rait contraire  aux  règles  reçues  en  matière 
de  législation  financière  de  voter  une  dépense 
sans  en  connaître  le  montant  ».  Cette  objec- 
tion fondée,  qui  engagea  Tauteur  ae  l'amen- 
dement à  le  retirer,  imposait  à  votre  commis- 
sion Tobiiffation,  avanu  tout,  de  commencer 
son  travail  par  la  recherche  du  chiffre  des 
sous-officiers  et  soldats  légionnaires  qui  nous 
occupent. 

Nous  voudrions.  Messieurs,  pouvoir  vous 
indiquer  dès  à  présent  le  nombre  exact  de  ces 
militaires;  mais  comme  les  ordonnances  de 
nomination  ne  font  pas  toujours  connaître  les 
motifs  des  admissions  dans  Tordre,  la  grande 
chancellerie  n'a  pu  nous  fournir  à  cet  égard 
un  travail  complet.  Cependant,  elle  n'a  trouvé 
jusqu'ici,  en  vérifiant  toutes  les  pièces  qu'elle 
possède  dans  ses  cartons,  que  37  sous-officiers 
et  soldats  aptes  à  jouir  du  bénéfice  du  projet 
dont  vous  avez  bien  voulu  nous  confier  l'exa- 
men. Un  chiffre  si  peu  considérable,  après 
les  longues  et  scrupuleuses  recherches  de  la 

ârande  chancellerie,  nous  autorise  à  croire, 
'accord  avec  l'illustre  maréchal  placé  à  la 
tête  de  Tordre,  gue  si  ces  militaires  reçoivent 
par  votre  sanction  un  droit  spécial,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  pourraient  s'en  prévaloir,  en 
sus  des  37  déjà  reconnus,  serait  iimniment  res- 
treint. Ainsi,  la  dépense  ne  serait  que  de 
9,250  francs,  et,  dans  Thvpothèse  de  quelques 
réclamations  tardives,  il  suffirait,  pour  y 
faire  face,  d'un  crédit  éventuel  bien  au-des- 
sous de  cette  première  somme.  C'est  donc  au 
total  quelques  mille  francs!  La  France  les 
refusera-t-elle  pour  paver  le  prix  du  sang  de 
ses  défenseurs,  lorsqu'elle  accorde  tous  les  ans 
des  millions  aux  étrangers  ! 

Que  ce  rapprochement,  messieurs,  ne  vous 
fasse  pas  croire  à  l'existence  de  regrets  loin 
de  la  pensée  de  votre  commission;  elle  appelle, 
au  contraire,  de  tous  ses  vœux.  le  moment  ou 
la  diminution  des  charges  publiques  pourra 


(1)  N*  1K2  des  iinpressioQS  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés jspssion  1837).  Ce  rapport  n'a  pas  été  lu  en  séance. 
M.  de  Vatry,  rapporteur,  s'était  borné  &  en  faire  le  dé- 
pôt sor  le  bureau  de  M.  le  Président.  V07.  ci-dessus 
p.  193. 

i%\  Cette  commistion  était  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Tirlet,  le  général  Schneider,  le  général  Gbatry^Lap 
fosse,  baron  d*Oberiin,  Duprat,  Barbet,  Duch&tel  (Na- 
poléon), Paganel,  de  Vatry. 


vous  permettre  de  tarir  aussi  la  source  d'au- 
tres nobles  infortunes  auxquelles  la  sympa- 
thie de  la  Chambre  ne  manquera  jamais. 
Nous  voulons  parler  des  soldats  de  l'immor- 
telle vieille  garde  décorés  par  l'empereur, 
lors  de  son  retour  de  Tile  d'Ëlbe.  Il  ne  reste 
plus  que  191  de  ces  vieux  grenadiers,  chez  les- 
quels on  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  davan- 
tage, du  courage  ou  de  la  fidélité.  Les  infirmi* 
tés  ae  l'âge,  la  suite  de  glorieuses  blessures^ 
rendraient  indispensable  à  ces  types  vivants 
de  Thonneur  militaire  la  jouissance^  entière 
de  leurs  minces  ressources,  et  leur  croix  qu'ils 
ont  cepenaant  si  souvent  arrosée  de  leur  sang 
est  st^ile  !  Il  en  est  de  même  des  officiers  am- 
putés. Votre  commission,  organe  fidèle  des 
sentiments  de  la  Chambre,  serait  heureuse  de 
pouvoir  vous  proposer  d'étendre  cette  mesure 
bienfaisante  a  tous  ces  militaires  si  dignies 
d'intérêt;  mais  les  charges  de  l'Etat  ne  nous 
permettent  pas  d'anticiper  sur  cet  avenir  dé- 
sirable. Elles  nous  imposent  la  rigoureuse 
obligation  de  ne  nous  écarter  en  rien  de  la 
seule  proposition,  objet  de  ce  rapport.  Si 
quelques  esprits  sévères  sont  tentés  de  la  re- 
pousser, qu'ils  daignent  réfléchir  aux  vicis- 
situdes dont  la  Légion  d'honneur  a  été  vic- 
time^ et  ils  éprouveront  sans  doute  aussi  le 
besoin  de  lui  offrir  une  légère  réparation, 
dont  le  résultat,  vivifiant  pour  ceux  qui  en 
ressentiront  directement  l'effet,  permettra  en- 
core aux  autres  la  consolation  des  malheu- 


reux. 


Lors  de  sa  création,  la  Légion  fut  dotée  de 
5  millions  265,257  francs  de  rente.  Ce  revenu, 
donné  par  l'empereur  comme  récompense,  fut 
maintenu  comme  appât  par  la  Cnarte  oc- 
troyée. Cette  disposition  solennelle,  foulée 
aux  pieds  tant  qiron  ne  crut  pas  son  exécu- 
tion utile,  fut  remise  en  vigueur  par  la  loi  dn 
15  mars  1815.  Des  ministres  qui  ne  connais 
saient  pas  la  nation,  imaginèrent  d'ajouter 
ce  moyen  à  ceux  qu'ils  mettaient  en  œuvre, 
pour  essayer  enfin  de  rallier  autour  d'eux  et 
de  faire  tomber  un  héros  du  pavois  oii  ve- 
naient de  rélever  de  nouveau  les  fautes  de  la 
Restauration,  les  reja^rets  du  peuple  recon- 
naissant et  1  enthousiasme  de  1  armée.  Apre** 
Waterloo,  cette  loi  qui  n'était  que  la  rigou 
reuse  conséquence  de  l'article  72  de  la  Charte, 
cette  loi  qui  ne  pouvait  être  abrogée  que  par 
un  vote  des  Chambres,  fut  annulée.  On  crut 
qu'il  suffisait  pour  la  condamner  au  néant, 
d'une  simple  ordonnance,  mais  elle  puisait  sa 
force  dans  150,000  baïonnettes  étrangères. 
Qu'ils  furent  encore  maladroits  et  coupables 
ces  dépositaires  du  pouvoir,  de  ne  pas  res- 

Secter  les  droits  d'un  ordre  dont  la  simple 
énomination  exprime  à  elle  seule  la  récom- 
pense la  plus  précieuse  qu'il  soit  possible  d'of- 
frir à  des  Français.  Des  réclamations  nom- 
breuses furent  aaressées  aux  Chambres,  maie 
sans  succès^  jusqu'en  1820.  Alors  seulement  la 
loi  du  6  juillet  montra  pour  l'armée  nx  ^  vive 
sollicitude;  vous  l'imiterez.  Messieurs,  en  don- 
nant votre  approbation  à  la  mesure  actuelle, 
bienfait  destiné  à  des  hommes  don€  les  titres 
sont  dans  le  passé.  Leurs  blessures  ne  leur 
permettent  plus  d'en  acquérir  de  nouveaux 
dans  l'avenir.  Nous  nous  hâtons  de  vous  si- 
gnaler cette  noble  impossibilité,  col  vaincus 
qu'elle  sera  un  motif  de  plus  pour  ajir  sur 
vous.  Messieurs,  dont  l'âme  est  toujours  pro- 
fondément émue  par  toutes  les  idées  grandeu 
et  généreuses.  Vous  approuverez  celle  de  Tho- 
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norable  député  du  Lot,  q^ui  vous  met  à  même 
de  payer  une  dette  ancienne  avec  d'autant 
moins  de  sacrifices  que  le  crédit  nécessaire 
monte  tout  au  plus  au  trentième  des  extino> 
tions. 

Les  diverses  considérations  que  nous  venons 
davoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  Mes- 
sieurs, n'ont  pu  convaincre  dans  le  sein  de 
votre  commission  une  faible  minorité,  qui, 
tout  en  s' associant  de  cœur  à  la  mesure  pro- 
posée, fonde  son  opposition  sur  la  crainte 
d'ouvrir,  par  un  vote  approbatif,  la  porte  à 
des  réclamations  interminables. 

Ce  danger  ne  saurait  vous  effrayer.  En  ef- 
fet, ne  dépendra-t-il  pas  toujours  de  la  Cham- 
bre de  s'y  soustraire  en  refusant  les  crédits 
qu^on  pourrait  lui  demander  par  la  suite, 

fiour  aautres  mesures  analogues  à  celle  qui 
ait  l'objet  de  ce  rapport  1  Cette  certitude  dé- 
truisant la  plus  forte  objection  qui  nous  ait 
été  faite,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  ap- 

Sréhension  soit  de  nature  à  vous  empêcher 
'améliorer  le  sort  de  braves  soldats  mutilés 
au  champ  d'honneur,  et  nous  n'hésitons  pas 
À  vous  proposer  de  sanctionner  par  votre  suf- 
frage la  proposition  (]|ui  vous  est  soumise.  En 
l'adoptant,  vous  prouverez  aux  défenseurs  de 
la  patrie  que  vous  ne  pouvez  être  indifférents 
À  rinfortune  de  ceux  qui  se  sacrifient  pour 
elle*  et,  suivant  les  expressions  de  l'honorable 
M.  Boudousquié,  vous  ne  laisserez  à  personne 
le  droit  de  dire  un  jour,  qu'au  moment  où  la 
France  se  couvrait  de  monuments  somptueux, 
et  accordait  sa  généreuse  hospitalité  aux 
étrangers,  elle  se  montrait  ingrate  envers  ses 
propres  enfants. 

PROPOSITION   (1). 

c<  A  compter  du  1^  janvier  1837,  les  sous- 
offîciers  et  soldats  amputés  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  auront  été  nommés  membres  de 
la  Légion  d'honneur  postérieurement  à  l'or- 
donnance du  19  juillet  1814,  et  depuis  leur  ad- 
mission à  la  retraite,  auront  droit  au  traite- 
ment de  la  Légion. 

c<^  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  extinc- 
tions. » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  30  mars  1837, 

A  1  heure,  séance  publique. 

V*  Rapport  de  la  commission  spéciale  char- 
gée d  examiner  trois  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  des  impositions  extraordinaires  et 
nn  emprunt  votés  par  les  départements  de  la 
Dordogne  et  du  Rhône,  et  par  la  ville  d'Alen- 
çon; 

2*  Rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  dessèche- 
ment et  à  l'exploitation  des  mines; 

3*  Discussion  du  projet  de  loi  relatiï  aux 
attributions  municipales. 


il.  Le  texte  de  cette  prop<»Mijou  ne  û^ura  pas  au  Mo- 
miuur. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PSÉBIDENOS  DE  H.  LE  BARON  PASQinSR. 

Séance  du  jeudi  30  mars. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Ï>rocè8-verbal  de  la  séance  du  27  mars,  dont 
a  Chambre  adopte  la  rédaction. 

PRÉSENTATION  D^UN  PROJET  DE  LOI. 

M.  lePrésideal.  La  parole  esta  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des- 
démîtes  dans  sa  séance  du  25  de  ce  moiSf  et 
relatif  à  Couverture  d^un  crédit  extraordi- 
naire de  Ô,S69j746  fr,  59  pour  subvention  aux^ 
fonds  de  retraite  de  plusieurs  départements^ 
ministériels. 

M.  Tanne^^ny  DoehAtel,  ministre  des. 
finances.  Messieurs,  nous  sommes  chargés  de 
soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
tendant  à  obtenir,  sur  Texercice  1837,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  5,269,746  fr.  59,  pour 
subvenir  à  Tinsuffisance  des  caisses  de  re- 
traite, et  assurer  le  service  de  leurs  arrérages 
pendant  la  même  année. 

Vous  savez.  Messieurs,  dans  quelle  situation 
se  trouve  aujourd'hui  rEtat  vis-à-vis  de  ses 
pensionnaires  ;  vous  savez  que,  depuis  1834,  les 
allocations  supplémentaires  demandées  pour 
le  paiement  de  l'année  courante  n'ont  jamais 
été  votées  que  pour  un  an,  dans  la  vue  de  hâ- 
ter la  présentation  d'une  loi  générale  sur  les 
pensions.  Cet  état  de  choses,  tout  i)récaire, 
va  cesser,  nous  l'espérons;  mais  la  loi  sur  les 

f)ensions,  soumise  en  ce  moment  à  l'examen  de 
a  Cnambre  des  députés,  ne  disposera  qu'à 
partir  du  l*'  janvier  1838;  et  c'est  au  service 
de  l'année  courante  que  nous  vous  demandons 
de  pourvoir. 

Trois  départements  ministériels  éprouvent^ 
pour  1837,  une  insuffisance  de  ressources  :  ce 
sont  les  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre  et  des  finances.  Le  ministère  dea 
affaires  étrangères  et  celui  de  la  guerre  ré- 
clament des  allocations  de  115,000  et  de 
80,000  francs. 

La  Chambre  remarquera  une  différence  d» 
plus  dans  ces  deux  chiffres,  comparés  aux  de- 
mandes de  l'année  dernière.  Le  ministère  dea 
affaires  étrangères  ne  réclamait  alors  qu» 
100,000  francs;  le  chiffre  de  80,000  fr.  n'avait 
pas  été  voté  pour  la  guerre.  Néanmoins  les 
inscriptions  ae  pensions  n'ont  pas  augmenté. 
Les  caisses  de  retraite  des  affaires  étrangères 
et  de  la  guerre  possédaient  encore,  en  1836, 
Quelques  portions  de  rentes,  dernier  resté 
d'anciennes  épargnes,  dont  l'aliénation  leur 
a  fourni  le  complément  de  ressources  néces- 
saires pour  faire  face  à  leurs  besoins.  Ces 
ressources  n'existent  plus;  l'exercice  courant- 
ne  possède  absolument  que  le  montant  de  re- 
tenues sur  les  traitements,  et  il  a  fallu  de* 
mander  aux  Chambres  toute  la  somme  néces- 
saire pour  établir  le  niveau  entre  les  charges 
et  des  revenus  désormais  insuffisants. 

Le  ministère  des  finances  réclame,  pour  lui 
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«eul,  une  allocation  de  5,010,000  francs,  c'est- 
à-dire  de  390,000  francs  plus  élevée  que  celle 
consentie  par  la  loi  du  28  avril  dernier.  Le 
motif  de  rauffmentation  est  facile  à  expli- 
quer. La  loi  au  28  avril,  en  prescrivant  au 
gouvernement  de  prendre  pour  limites  de  ces 
concessions  de  pensions  nouvelles  en  1836,  la 
somme  des  fonds  rendue  disponible  par  les 
extinctions  de  la  même  année,  imposait  à  l'ad- 
ministration l'obligation  de  maintenir  sur 
les  cadres  d'activiâ  un  grand  nombre  d'a- 
gents invalides,  dont  on  pouvait  bien  ajour- 
ner l'admission  à  la  retraite  pendant  quel- 
ç[ues  mois,  mais  qu'il  serait  contraire  a  la 
justice  et  préjudiciable  aux  services  publics 
de  conserver  indéfiniment.  Ceci  est  vrai  sur- 
tout dans  l'administration  des  finances,  où  la 
perception  des  deniers  de  l'Etat  s'opère  par 
les  mains  d'un  grand  nombre  d'agents  du  ser- 
vice actif.  Dans  les  douanes  seules  et  les  con- 
tributions indirectes,  dont  les  deux  services 
sont  en  souffrance,  un  assez  grand  nombre 
d'admissions  à  la  retraite  est  impérieusement 
nécessaire,  et  nous  n'attendons  que  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  pour 
fortmer  les  services  par  une  meilleure  compo- 
sition du  personnel. 

Tous  retrouverez,  Messieurs,  dans  le  projet 
que  nous  vous  présentons,  la  disposition  qui 
interdit  au  gouvernement  de  liquider  des  pen- 
sions nouvelles  au  delà  des  fonds  disponibles. 
Cette  disposition  a  été  introduite  par  la  com- 
mission ae  la  Chambre  des  députés  chargée 
de  l'examen  du  projet. 

L'article  4  du  projet  demande  une  alloca- 
tion de  64^746  fr.  59  pour  paiement  d'arré- 
rages acquis  aux  successions  de  deux  pension- 
naires des  contributions  indirectes  et  de  la 
loterie,  anciens  conventionnels,  frappés  de 
bannissement  par  la  loi  du  12  janvier  1816, 
et  morts  en  exil  en  1829  et  en  1830. 

La  loi  du  11  septembre  1830  ayant  réintégré 
dans  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
dans  les  biens  et  pensions  dont  ils  avaient  été 
privés,  ceux  que  la  loi  de  1816  avait  atteints, 
les  héritiers  aes  deux  pensionnaires  décédés 
ont  réclamé  le  paiement  des  arrérages  arrié- 
rés courus  sur  ces  pensions  depuis  Te  12  jan- 
vier 1816,  jusqu'à  la  date  de  la  mort  de  leurs 
titulaires.  Le  conseil  d'Etat,  dans  deux  arrêts 
rendus  par  la  voie  contentieuse,  a  reconnu  le 
droit  de  ces  deux  successions;  et  c'est  pour 
donner  suite  à  la  liquidation  que  nous  vous 
prions  de  voter  l'allocation  demandée. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  sur 
lesquelles  nous  appelons  votre  sanction.  Vous 
n'oublierez  pas  que  le  jour  approche  où  les 
pensionnaires  de  l'Etat  réclameront  leur 
paiement  trimestriel,  gui,  faute  d'un  vote 
parlementaire,  resterait  ajourné;  et  vous 
nous  permettrez  d'invoquer  pour  eux  votre 
sollicitude  et  un  prompt  examen. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Il  est  alloué  en  addition  aux  cré- 
dits accordés  sur  l'exercice  1837,  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet  1836,  par  subvention 
aux  caisses  de  retraite  des  ministères  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances, 
des  suppléments  montant  à  la  somme  de 
6,205,000  francs. 


Les  suppléments  demeurent  répartis  oommo 
il  suit  : 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

—  de  la  guerre 

—  des  finances 


115,C0fr 

80,CÛO 

5,010,CC0 


Total  égal 5,205,000 

Art.  2.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite, 
à  l'exception  de  celles  oui  pourraient  être 
formées  par  des  veuves  a'emplo;fés  morts  eh 
activité  oe  service,  ne  seront  admises  que  dans 
la  proportion  des  fonds  disponibles;  celles 
sur  lesquelles  il  n'aura  nas  été  statué  fauter 
de  fonds,  dans  le  cours  de  Tannée  1837  seront 
ajournées  à  l'année  suivante. 

Art.  3.  Aucune  pension  liquidée  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi^ 
ne  devra  excéder  le  maximum  de  6,000  francs 
déterminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  XI. 

Art.  4.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1837,  un  crédit  extraordi- 
naire et  spécial  de  64,746  fr.  59  applicable  au 
paiement  d'arrérages  arriérés  de  pensions 
li()u idées  à  la  charge  des  fonds  de  retraite  du 
ministère  des  finances,  et  non  acquittés  sur  les 
exercices  1830  et  antérieurs. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  moyen  dès  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi,  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé 
des  motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 

Le  projet  de  loi  dont  M.  le  ministre  des> 
finances  vient  de  donner  lecture  à  la  Chambre 
est  un  projet  qui  a  de  l'urgence,  parce  qu'il 
s'applique  à  des  pensions  dont  le  service  doit 
commencer  au  1*'  avril.  Il  serait  donc  à  dési- 
rer que  le  projet  pût  être  examiné  le  plus 
tôt  possible. 

Je  propose  à. la  Chambre  de  se  réunir  de- 
main dans  les  bureaux  pour  s'occuper  de  cet 
examen.  (Appuyé,  appuyé/) 

BAPPOSTS  DE  PROJETS  DE  LOI  D'iNTÉ^ÈT  LOCAL. 

M.  le  Prënldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  commission  à  laquelle  a  été 
renvoyé  V examen  de  trois  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires et  emprunts  votés  par  les  département» 
de  la  Dordogne,  du  Rhône  et  de  la  ville  d^A- 
lençon. 

M.  le  marquis  de  Pange  a  la  parole  comme 
rapporteur. 

1*'  Rapport.  —  Dordogne,  —  Imposition. 

M.  le  marquis  de  l^ange,  rapporteur.  Le- 
département  de  la  Dordogne  avait  été  auto- 
risé, par  une  loi  du  28  juin  1836,  à  s'imposer 
extraordinairement  2  centimes  additionnels- 
au  principal  des  contributions  directes  des< 
années  1835  et  1836,  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  prisons  et  casernes  de  gen- 
darmerie du  département  :  sur  ces  dépenses, 
qui  se  montent  a  la  somme  de  208,500  francs, 
la  vente  des  anciens  bâtiments  délaissés  et  le- 
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montant  de  la  oontribution  extraordinaire  de 
1835  et  1836  n'ont  produit  que  172,000  francs. 
Pour  faire  face  à  ce  déficit  de  46,600  francs, 
le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1835, 
avait  voté  la  continuation,  pour  Tannée 
1837,  de  l'impôt  extraordinaire  ae  2  centimes. 
J^ais  le  projet  de  loi,  pour  en  autoriser  la 
perception,  n'ayant  pu  être  discuté  avant  la 
clôture  de  la  dernière  session,  le  conseil  gé- 
néral a  renouvelé  sa  demande  en  1836.  Le  gou- 
vernement et  la  Chambre  des  députés  y  ont 
donné  leur  adhésion.  Votre  commission  vous 
propose  d'y  ajouter  également  la  vôtre,  en 
adoptant  ce  projet  de  loi. 

PKOJST  DE  LOI  (1). 

Article  unique.  Conformément  à  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la 
Dordogne,  dans  sa  dernière  session,  l'impo- 
sition extraordinaire  de  2  centimes  sur  les 
contributions  directes  de  ce  département^ 
perçue  en  1835  et  en  1836,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juin  1833,  pour  les  travaux  à  faire  aux 
prisons  et  casernes  de  gendarmerie,  conti- 
nuera à  être  perçue  sur  le  principal  des  con- 
tributions de  1838,  pour  le  même  objet. 

2*  Rapport.  —  Rhône.  —  Imposition.  — 

M.  le  marqois  de  Paa^e,  rapporteur. 
Messieurs,  une  loi  du  19  avril  1833  a  autorisé 
une  imposition  extraordinaire  de  4  centimes 
sur  les  contributions  directes  dans  le  dépar< 
tement  du  Rhône,  pendant  les  années  1833,  34, 
35,  36  et  37,  pour  concourir  dans  la  propor- 
tion de  trois  huitièmes,  aux  dépenses  de  la 
construction  du  Palais  de  justice  et  de  la  pri- 
son de  la  ville  de  Lyon;  ces  dépenses  s'élève- 
ront, pour  le  département,  à  une  somme  de 
1,336,814  fr.  87.  Il  n'a  été  payé  que 
1,033,666  francs  ;  il  reste  donc  à  pourvoir  à 
un  déficit  d'environ  300,000  fr.  Pour  y  faire 
face,  le  conseil  général  de  ce  département  a 
voté,  dans  sa  dernière  session,  la  continua- 
tion, pendant  l'année  1838,  de  l'imposition 
extraordinaire  de  4  centimes  sur  les  contri- 
butions directes.  Cette  mesure  vous  paraîtra, 
je  pense,  d'autant  plus  convenable,  que  le  con- 
seil général  a  eu  la  prévoyance  de  tenir  en 
réserve,  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  les  res- 
sources de  l'année  1838,  en  reportant  sur  l'an- 
née 1839  le  paiement  des  fonds  employés  à  une 
réparation  extraordinaire  des  routes  du  dé- 
partement, qui  a  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi  du 
30  juin  1835,  et  dont  la  dépense  a  été  de 
200,000  francs  :  votre  commission  pense  donc 
que  ce  projet  de  loi  ne  peut  qu'obtenir  votre 
approbation. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  du 
conseil  général  dudit  département,  à  conti- 
nuer de  percevoir  pendant  l'exercice  1838, 
sur  les  contributions  directes,  Timposition 
extraordinaire  de  4  centimes,  déjà  autorisée 
par  la  loi  du  29  avril  1833,  pour  les  années 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
(S)  Ga  dispofitif  na  figura  pas  an  Moniteur, 


1833,  1834,  1835,  1836  et  1837,  pour  oonoourir 
aux  frais  des  travaux  de  oonstruotion  da 
Palais  de  Justice  et  de  la  prison  de  la  ville 
cle  Lyon. 

3«  Rapport.  —  Ville  cPAlençon.  —  Emprunt. 

M.  le  mariais  de  Paage,  rajiporteur. 
Messieurs,  la  halle  d'Alençon  a  été  incendiée 
le  18  mars  1836;  sa  reconstruction  était  d'au- 
tant plus  urgente  que  la  ville  éprouvait,  par 
œ  désastre,  une  diminution  dans  ses  revenus 
de  plus  de  10,000  francs;  un  abattoir,  un 
puits  artésien  et  d'autres  travaux,  déjà  en 
construction  absorbant  pour  le  moment  ses 
ressources,  elle  se  voyait  obligée  de  recourir  à 
un  impôt  ou  à  un  emprunt.  Le  premier  de 
ces  moyens  présentait  trop  de  lenteurs  pour 
un  cas  aussi  urgent,  tandis  que  pour  le  se- 
cond elle  trouvait  ae  grandes  facilités;  en 
effet,  l'hospice  d'Alençon,  qui  est  proprié- 
taire d'une  inscription  de  rente  5  Oa)  de 
7,960  francs,  consent  à  en  aliéner  pour  une 
somme  de  100,000  francs  qui  serait  prêtée  à 
la  ville  à  raison  de  5  0/0.  et  serait  rembour- 
sable à  volonté,  mais  par  sommes  d'au  moins 
20,000  francs.  D'après  le  taux  élevé  de  la 
rente  dans  ce  moment,  Thospice  procure  à  ses 
pauvres  une  augmentisition  de  revenu  d'envi- 
ron 300  francs  par  cette  négociation,  qui  en 
même  temps  offre  à  la  ville  autant  de  facilité 
pour  toucher  des  fonds  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins,  que  pour  les  rembourser,  tout  en 
lui  évitant  les  frais  accessoires  et  ordinaires 
d'un  emprunt.  La  ville  n'étant  grevée  d'au- 
cune dette,  pourra  se  libérer  sur  ses  revenus 
facilement  en  peu  d'années  :  il  y  a  donc  des 
avantages  réciproques  et  incontestables;^  et 
d'après  ces  considérations  votre  commission 
vous  propose  d'adopter  ce  projet  de  loi. 

projet  de  loi. 

Article  unique.  La  ville  d'Alençon  (Orne) 
est  autorisée  a  emprunter  à  l'hospice  dudit 
lieu,  à  l'intérêt  légal  de  5  0/0,  et  sous  les  con- 
ditions insérées  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  2  avril  1836,  une  somme  de 
100,000  francs  destinée  à  la  reconstruction  de 
sa  halle  aux  grains,  incendiée  le  18  mars 
1836. 

(Ces  trois  rapports  seront  imprimés  et  dis* 
trioués.) 

M.  le  Prësidenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  du  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment et  l'exploitation  des  mines. 

J'ai  vu  tout  à  l'heure  deux  ou  trois  mem- 
bres de  la  commission  qui  n'ont  pas  entendu 
la  lecture  du  rapport,  et  qui  désirent  qu'il 
soit  renvoyé  à  demain.  (Assentiment.) 


DISCUSSION   DU   PROJET   DE   LOI 
SUR  LES  ATTRIBUTIONS  MUNICIPALES. 

M.  le  Président.  La  Chambre  maintenant 
passe  à  l'ouverture  de  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  mu- 
nietpales, 

1®  Rapport  de  la  commission  sur  des  péti- 
tions relatives  à  ce  projet  de  loi  et  çui  ont 
été  renvoyées  à  son  examen. 


[Chambre  des  Pairs.} 
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M.  le  barea  Maasler,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  a  envoyé  à  fa  oommission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
Tadministratiou  municipale,  un  certain  nom- 
bre de  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées. 
Nous  avons  dû,  pour  remplir  les  intentions 
de  la  Chambre,  les  examiner  avec  soin,  et  je 
vais  vous  rendre  compte  succinctement  des 
observations  auxquelles  elles  ont  donné  lien. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  utile  de  vous 

Srésenter  ce  travail  avant  Touverture  de  la 
iscussion,  attendu  que  quelques-unes  de  ces 
pétitions  se  rapportent  a  divers  articles  du 
projet  de  loi. 

La  premièroi  insérée  au  feuilleton  sous  le 
n**  46,  est  de  M.  Dumouchet.  de  Rouen.  Elle  a 
pour  but  d'exposer  que  l'administration  mu- 
nicipale rencontre  de  grandes  difficultés  par 
l'embarras  où  l'on  se  trouve  dans  la  plupart 
des  communes  rurales  à  former  un  corps  mu- 
nicipal aussi  nombreux  que  l'exige  la  loi 
actuelle.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
M.  Dumouchet  propose  de  former  des  muni- 
cipalités cantonales  composées  de  trois  mem- 
bres, élus  dans  chaque  commune  du  canton, 
et  présidés  par  un  maire  de  canton.  Chacune 
des  communes  aurait  un  subdélégué  du  maire 
qiii  serait  chargé  de  tenir  les  actes  de  l'état 
civil. 

Ce  projet  présente  une  organisation  pa- 
reille a  celle  qui  résultait  de  la  Constitution 
de  1795,  et  oui  est  tout  autre  que  celle  qui 
existe  actuellement.  Notre  administration 
actuelle.  Messieurs,  existe  depuis  quarante 
ans;  vous  avez  l'intention  de  la  maintenir,  et 
vous  avez  décidé  de  rejeter  tout  ce  qui  ten- 
drait à  introduire  un  nouveau  système.  Nous 
ne  pensons  donc  pas  avoir  besoin  de  nous 
étendre  davantage  sur  cette  pétition. 

La  pétition  suivante  est  enregistrée  sous  le 
n^  32;  elle  est  transmise  par  le  maire  et  si- 
gnée par  un  grand  nombre  d'habitants  du 
canton  de  Caupenne,  arrondissement  de 
Condom,  département  du  Gers.  La  commune 
de  Caupenne  a  été  réunie,  en  1828,  à  d'autres 
communes  adjacentes.  Les  pétitionnaires  ont 
cru  voir  dans  le  nouveau  projet  de  loi  oue 
leurs  propriétés  pourraient  être  attaquées. 
Ils  sont  a  cet  égard  tout  à  fait  dans  l'er- 
reur. Non  seulement  la  loi  que  vous  avez  à 
discuter  n'a  pas  pour  but  de  revenir  sur  le 
passé;  mais  même  pour  l'avenir,  elle  recon- 
naît les  cas  de  réunion  où  les  anciennes  com- 
munes formeront  des  sections  et  continueront 
à  posséder  leurs  biens.  Les  craintes  des  pé- 
titionnaires sont  donc  sans  fondement. 

De  plus  ils  exposent  oue  la  commune  n'a 
trouve  aucun  avantage  a  sa  réunion,  et  ils 
demandent  qu'on  revienne  sur  l'ordonnance 
de  1828,  et  qu'en  conséquence  les^  communes 
réunies  reprennent  leur  vie  distincte  et  sé- 
parée. A  cet  égard  les  formes  de  l'adminis- 
tration sont  posées  par  les  règlements  exis- 
tants, et  d'une  manière  encore  plus  claire 
par  la  loi  que  vous  allez  voter.  Nous  ne  pou- 
vons donc  que  renvoyer  les  pétitionnaires  à 
se  pourvoir  selon  les  formes  établies,  et  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  eH  adopté  par  la  Cham- 
bre,) 

—  M.  Lemarignier,  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Laigle  (Orne),  présente  des  observations 


sur  les  commissaires  répartiteurs  :  il  présente 
aussi  ses  idées  sur  la  manière  de  les  nommer^ 
et  les  règles  qu'il  faudrait  poser  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'assiette  et  à  la  répartition  de  la  contribu* 
tion  foncière  a  été  réglé  par  les  lois. 

Si  quelques  changements  devaient  être  in- 
troduits, ce  ne  pourrait  être  qu'à  la  suite 
d'un  travail  spécial  et  approfondi.  Cepen- 
dant nous  reconnaissons  .qu'il  y  a,  dans  les 
observations  de  M.  Lemarignier,  des  vues  uti- 
les, et  nous  vous  demandons  d'ordonner  le  dé- 
pôt de  sa  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,) 

—  M.  Beaumont,  docteur  en  médecine  à 
Cambrai,  présente  des  observations  pour  dé- 
montrer nnconvénient  qu'il  y  a  de  ne  rien 
innover  dans  la  législation  des  fabriaues  des 
églises,  quant  à  leurs  rapports  avec  les  con- 
seils municipaux.  Il  voudrait  que  les  consens 
municipaux  ne  pussent  intervenir  que  dans 
le  cas  où  ils  sont  obligés  de  venir  au  secours 
des  fabriques,  à  raison  de  l'insuffisance  de 
leurs  revenus.  Il  demande  de  plus  que  les 
communes  soient  obligées  de  supporter  les  ré- 
parations à  faire  aux  églises  et  aux  presby- 
tères, attendu  que  ce  sont  des  propriétés  com* 
munales. 

Sur  la  première  partie,  votre  commission 
a  considéré  les  choses  sous  le  même  rapport 
que  la  Chambre  l'avait  fait  l'année  dernière. 
Nous  n'avons  point  perdu  de  vue  que  les  fa- 
briques étaient  des  établissements  d'une  na- 
ture particulière;  que  s'ils  étaient  des  éta- 
blissements communaux,  ils  étaient  aussi  des 
établissements  ecclésiastiques,  et  que  ce  dou- 
ble caractère  devait  leur  assurer  une  légis- 
lation particulière. 

Quant  aux  églises  et  aux  presbytères,  il  est 
naturel  que  les  premières  dépenses  soient  sup- 

Ï portées  par  les  fonds  affectés  au  culte,  et  la 
égislation  actuelle  me  paraît  fort  sage  dans 
cette  partie.  Lorsque  les  fabriques  ont  des 
fonds  suiffîsants,  on  doit  les  appliquer;  ce< 
n'est  que  lorsque  ces  fonds  ne  sont  pas  suffi- 
sants que  la  commune  doit  y  suppléer.  Nous 
pensons  donc  (jue  la  loi  actuelle  répond  aux 
vœux  du  pétitionnaire. 

L'article  21  de  la  loi  porte  que  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  circonscriptions.  M,  Lacarrière,  de 
Figeac  (Lot),  adresse  une  pétition  sous  le 
n**  42,  par  laquelle  il  demande  que  les  cir- 
conscriptions du  culte  soient  toujours  con- 
formes aux  circonscriptions  communales.  Il 
est  évident  qu'il  convient  que  les^  églises  se 
trouvent  toujours  à  côté  de  la  mairie;  il  y  a 
avantage  pour  les  citoyens  et  surtout  pour 
les  habitants  de  la  campagne.  Mais  ce  n'est 
pas  toujours  une  chose  facile.  Nous  croyons 
que  le  pétitionnaire  n'a  fait  qu'exprimer  un 
vceu  qui  est  aussi  dans  les  désirs  du  gouver- 
nement. 

—  M.  Mortier,  maire  de  Brionne  (Sarthe^. 
se  plaint  des  formes  de  la  comptabilité  ;  il 

Ïiretend  qu'elles  sont  très  mal  observées  dans 
es  communes  rurales;  aue  les  maires  emprun- 
tent souvent  la  main  d'un  voisin,  qui  déclare 
âu'ils  ont  reçu  telle  somme,  soit  à  titre  d'in- 
emnité,  soit  pour  frais  de  bureau,  ou  même 


—  -!    J*-^. 


■••-^ 
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pour  frais  de  copiste,  lors  même  qu'il  s'est 
aeryi  lui-même  de  copiste.  J'espère  que  ces 
plaintes  ne  sont  pas  aussi  fondées  que  le  pré- 
tend le  pétitionnaire.  Il  propose,  pour  y  re- 
médier, d'allouer  à  chaque  maire  une  indem^ 
nité  de  150  francs  par  an  à  forfait,  pour  lui 
tenir  lieu  d'indemnité  pour  ses  frais  de  bu- 
reau. 

Nous  avons  des  communes  qui  n'ont  pas 
plus  de  100  francs  de  revenu  ;  et  comme  d'ail- 
leurs les  fonctions  de  maire  sont  déclarées 
patuites,  nous  ne  pouvons  que  passer  outre. 

—  Les  emplovés  de  la  mairie  de  Nantes  pré- 
sentent, sous  le  n^  41,  des  observations  sur 
l'inquiétude  que  fait  naître,  dans  l'esprit  des 

Sensionnaires,  la  suppression  du  paragraphe 
e  la  loi.  La  Chambre  des  députés  avait  re- 
tranché ce  paragraphe  comme  superflu.  Nous 
n'avons  pas  pensé  de  même,  et  nous  avons  pro- 
posé de  le  rétablir,  ne  fût-ce  que  pour  fermer 
Ta  porte  à  ces  inquiétudes.  Par  conséquent  le 
vœu  des  pétitionnaires  sera  satisfait. 

—  Cinq  desservants  du  canton  de  Beau- 
mont,  arrondissement  de  Cherbourg,  se  plai- 
gnent de  l'exiguité  de  l'indemnité  de  loge- 
ment qui  leur  est  accordée.  Ils  prétendent 
que  les  conseils  municipaux  n'allouent  sou- 
vent que  des  indemnités  insuffisantes,  qui  ne 
permettent  pas  aux  desservants  de  se  loger 
a  portée  de  leurs  églises.  Ils  demandent  que 
la  nécessité  d'avoir  un  presbytère  soit  impo- 
sée à  chaque  commune.  Nous  croyons  que  ce 
serait  aller  trop  loin.  Il  est  à  désirer  que  les* 
communes  possèdent  des  presbytères,  mais  je 
crois  que  la  loi  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
en  mettant  l'indemnité  de  logement  au  nom- 
bre des  dépenses  obligatoires. 

—  Nous  réunissons  ici  deux  pétitions  n^*  51 
et  56.  La  première  est  de  M.  Yautier  de 
Blangy,  la  seconde,  des  dames  de  Lupel  ;  leur 
objet  est  de  faire  connaître  les  abus  que  les 
pétitionnaires  ont  cru  remarquer  dans  la 
facilité  avec  laquelle  les  communes  entre- 
prennent des  procès,  ce  qui  les  conduit  sou- 

.  vent  dans  de  très  grandes  dépenses.  Pour  re- 
médier à  cette  facilité,  les  pétitionnaires  vou- 
draient que  toutes  les  fois  qu'une  couunune 
est  appelée  à  délibérer  sur  un  procès,  le  con- 
seil municipal  fût  renforcé  des  principaux 
propriétaires  de  la  oonm:iune. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ce  moyen  qui  se 
présente  comme  devant  donner  des  garanties 
aux  propriétaires,  puisse  être  adopté.  En 
effet,  il  faut  remarquer  que  les  communes  ne 
peuvent  rien  entreprendre  sans  T autorisa- 
tion des  conseils  de  préfecture;  et  que  si  on 
ne  doit  pas  entreprendre  lëgèren,ent  un  p ren- 
ées, il  ne  faut  pas  non  plus  sacrifier  les  droits 
de  la  communauté.  Les  plus  imposées  s^raii^^nit 
très  souvent  disposés  à  repouâa/^r  \  skctioiï 
qu'on  voudrait  intenter  par  la  crainte  dn  ré- 
sultat, tandis  qu'ils  jouir aii^nt  vraijv^ir<r>i;ir- 
blement  très  peu  du  gain  du  prry<*i«;  li  »*n  r^-^ 
sulterait  des  inconvénients  '•ju**  nouH  tv*%^-'*7i^ 
qu'il  faut  éviter. 

Les  dames  de  Lupel  deniand<»nt  dt».  i>'.m  "4  u^ 
les  femmes  puissent  ^tre  aopi»i •»*»«»  «sammi»  .«>j* 
imposés,  à  se  faire  r»»prefw»nt.#»r  iv  ws^  '1t»v..v^ 
rations. 

Le  droit  de  rf»prwntatiivn  mi*nn%  n*  jf^««t 
été  admis,  ^t  3i  on  n'îu»<v\rrti*  |>?n»  ^  dv'^rf.  <ft^ 
représentation  aux  pluw  impnw»^  t^Avx^nMhiMJ^ 


à  plus  forte  raison  on  ne  doit  pas  l'accorder 
aux  femmes. 

—  M  Vauquier,  à  Blagny  (n*  49).  a  de- 
mandé que  lorsqu'une  commune  voulait  in- 
tenter un  procès  contre  un  particulier,  ce 
particulier  fût  averti  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  demande  contre  lui,  afin  qu'il 
pût  firésenter  son  mémoire  et  les  moyens  qu'il 
aurait  à  faire  valoir. 

Cette  précaution  peut  être  bonne,  c'est  un 
moyen  d'administration  qui  peut  être  em- 
ployé; mais  nous  ne  pensons  pas  qu'une  dis- 
position de  cette  nature  doit  trouver  place 
dans  le  projet  de  loi. 

2^  DISCUSSION  DBS  ABTICLE8  DU  PBOJST  DS  LOI 
SUR  LES  ATTRIBUTIONS  MUNICIPALES. 

M.  le  PrétftideBt.  Nous  allons  passer  à  la 
discussion  des  articles;  mais,  avant  d'enta- 
mer cette  discussion,  je  crois  devoir  deman- 
der à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'il  con* 
sent  à  ce  qu'on  donne  la  priorité  aux  articles 
amendés  par  la  commision. 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  Tintérieur. 
J'y  consens,  en  me  réservant  cependant  de 
prendre  la  parole  quand  je  le  croirai  conve- 
nable. 

M.  le  Prësidest.  C'est  votre  droit. 


TITRE  I«. 

Des  réunions,  divisions  et  formations 
de  communes. 

Art   l*'. 

a  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformé- 
ment aux  règles  ci-après.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réu- 
nir à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  com- 
mune séparée,  le  préfet  prescrira  préalable- 
ment, dans  les  communes  intéressées,  une  en- 
quête tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur 
ses  conditions. 

Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus 
imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  mem* 
bres,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général,  donneront  leur  avis.  (Adopté,) 

M.  le  Préftidenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
t:c:e  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«/  Art-  3-  Si  le  projet  concerne  une  section 
fif:  Commune,  il  sera  créé,  pour  cette  section, 
njjf.  cr^mmi.ssion  syndicale.  Un  arrêté  du  pré- 
fi^t  ^J'^.Arm  inféra  le  nombre  des  membres  de 
La  <cr>r/.ni:&«ioD. 

«e  \i\  .vront  élus  par  les  électeurs  munici- 
p^^x  à*:  ta  action;  et  si  le  nombre  des  élec- 
n^.'sf*.  H'-^t  pas  doublé  de  celui  des  monbres 
^  ^.ire.  la  commission  sera  composée  des  plus 

j    ',!j.fy^*^  *\<  la  fi^'Ction. 

}      V  La  commission  nommera  son  président. 

j[  E.'!*r  «M^ra  chargée  de  donner  son  avis  sur  le 
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M.  le  bar^n  Featrier.  Je  demande  à  bou- 
mettre  une  observation  sur  le  paragraphe  se- 
cond. Il  porte  :  «  Ils  seront  élus  par  les  élec- 
teurs municipaux  de  la  section.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  pour 
les  électeurs  domiciliés,  car  ils  sont  sur  l'une 
et  l'autre  section,  et  le  domicile  fait  con- 
naître la  section  dans  laquelle  ils  doivent  vo- 
ter. Mais  il  peut  y  avoir  quelques  difficultés 
pour  les  forains;  ceux-là  peuvent  avoir  des 
propriétés  dans  Tune  et  1  autre  section. 

Je  demande  donc  à  la  commission  quelques 
explications;  et  pour  mon  compte  je  ne  ver- 
rais aucun  inconvénient  à  faire  la  modifica- 
tion suivante  :  «  Ils  seront  élus  par  les  élec- 
teurs municipaux  domiciliés  dans  la  sec- 
tion, »  car  oe  sont  les  domiciliés  seuls  gui 
connaissent  la  section,  qui  vivent  au  milieu 
de  ses  habitants  et  peuvent  juger  de  ses  in- 
térêts. 

M.  le  baron  llonnier,  rapporteur.  Je  ré- 
pondrai que  l'article  porte  d'abord  :  «  Les 
électeurs  domiciliés  dans  la  section.  »  Mais 
dans  le  projet  du  gouvernement,  adopté  par 
la  Ohamore  des  députés,  on  a  changé  cette  ré- 
daction; voilà  x)ourquoi  nous  n'avons  pas  ré- 
tabli la  rédaction  première  de  la  Chambre 
des  pairs. 

M.  le  baron  Fcntrler.  Vous  avez  mis  : 
«  des  plus  forts,  »  au  lieu,  «  des  plus  impo- 
sés. » 

M.  le  baron  Alonnler,  rapporteur.  Cela 
était  indispensable  pour  que  la  loi  fût  rédi- 
gée avec  quelque  soin.  L'article  précédent 
portait  le  mot  :  Des  plus  imposés.  Or,  quand 
on  veut  désigner  les  mêmes  personnes,  il  faut 
les  qualifier  de  la  même  manière. 

M.  de  €iiraspn«*in,  ministre  de  l intérieur. 
Dans  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  il  a  été  bien  entendu 
que,  par  les  électeurs  municipaux,  on  vou- 
lait parler  des  électeurs  domiciliés  dans  la 
section. 

M.  le  Prérildenl.  L'amendement  de  M.  le 
baron  Feutricr  consiste  à  ajouter  après  ces 
mots  :  «  électeurs  municipaux,  »  ceux-ci  : 
((  domiciliés  dans  la  section  ».  Cet  amende- 
ment est-il  appuyé?  (Oui!  oui!)  Je  le  mets 
aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  Feutrier  est 
adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3. 

((  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, il  sera  créé  pour  cette  section  une  com- 
mission syndicale.  Un  arrêté  du  préfet  dé- 
terminera le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission. 

u  Ils  seront  élus  par  les  électeurs  munici- 
paux domiciliés  dans  la  section;  et  si  le  nom- 
bre des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  à  élire,  la  commission  sera  compo- 
sés des  plus  imposés  de  la  section. 

«  La  commission  nommera  son  président. 
Elle  sera  chargée  de  donner  son  avis  sur  le 
projet.  » 
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M.  le  Pr^ldenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

M  Art.  4.  La  réunion,  ou  l'érection  d'une 
section  en  commune  séparée,  pourra  être  pro- 
noncée par  ordonnance  du  roi  pour  toutes 
les  communes^  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux  intéressés  délibérant 
avec  les  plus  imposés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus;  et  à  défaut  de  ce  consente- 
ment, pour  les  communes  qui  n'oqt  pas 
300  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil 
général  du  département. 
^  «  Dans  tous  les  autres  cas,  la  réunion  oq 
l'érection  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
une  loi.  » 

M.  le  baron  Fea trier.  L'article  4  du  gou- 
vernement présente  cette  rédaction  : 

«  Les  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifieront  une  circonscription  de  can- 
ton ou  d'arrondissement,  ne  pourront  être 
ordonnées  que  par  une  loi  ;  » 

Tandis  que  la  rédaction  de  la  commission 
ne  présente  aucune  exception  semblable  :  de 
sorte  que,  dans  le  cas  oîi  la  réunion  ou  la  dis- 
traction a  pour  objet  de  faire  passer  une 
commune  ou  section  de  commune,  d'un  canton 
dans  un  autre  canton,  l'acte  qui  prononce 
n'est  pas  une  loi. 

Dans  la  législation  actuellement  en  vigueur, 
une  loi  est  nécessaire;  j'en  demande  le  main- 
tien ainsi  que  le  propose  le  gouvernement. 
Ainsi,  de  ce  qu'une  commune  ou  section  de 
commune  passe  d'un  canton,  d'un  arrondisse- 
ment, d'un  département  dans  un  autre  can- 
ton, arrondissement  ou  département,  il  en 
résulte  changement  sous  les  rapports  des  cir- 
conscriptions judiciaire  et  électorale.  L'im- 
portance du  changement  est  telle,  qu'il  paraît 
convenable  qu'il  ne  soit  statué  que  par  une 
loi. 

D'autre  part,  je  remarque  que  la  non-réu- 
nion n'a  aucun  corrélatif  dans  l'article  pro- 
posé; je  crois  que  sous  oe  rapport  il  y  a  un 
vice  de  rédaction.  Je  ne  prétends  pas  y  sup- 
pléer, mais  j'appelle  sur  ce  point  l'attention 
de  la  commission. 

Enfin  une  dernière  observation  :  dans  les 
réunions  ou  distractions  il  ne  faut  considérer 
l'importance  de  la  population  que  quant  à  la 
commune  réunie,  cfont  on  détruit  l'existence 
séparée,  et  non  jpas  quant  à  la  commune  en 
faveur  de  laquelle  s'opère  la  réunion,  et  dont 
on  augmente  l'importance,  à  qui  on  réunit 
sa  population,  à  laquelle  on  donne  lc?s  moyens 
de  faire  de  meilleures  élections  communales, 
d'augmenter  son  budget  et  Timportance  de  ses 
centimes  additionnels;  tous  les  avantages  sont 
pour  ellej  tandis  que  pour  la  commune  sup- 
primée, il  s'agit  de  1  anéantir.  Eh  bien!  à 
l'égard  de  celle-ci,  je  comprends  que  la  popu- 
lation soit  considérée  comme  une  donnée  dé- 
cisive, et  qu'on  demande  l'intervention  de  la 
loi  lorsque  la  population  de  cette  commune, 
qui  va  devenir  section  de  communes  excède 
300  habitants;  voilà  les  observations  que  j'a- 
vais à  faire  sur  la  rédaction  de  l'article  4. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Je  ne 
dis  pas  que  le  système  proposé  par  la  commis- 
sion soit  le  meilleur,  mais  c'est  celui  qui  a 
déjà  été  adopté.  Il  y  a  dans  le  rapport  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  une  ré- 
ponse longuement  développée  aux  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites. 
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Il  est  vrai  que  la  composition  des  départe- 
ments et  des  arrondissements  ne  peut  être 
changée  que  par  une  loi.  Mais  de  ce  qu'on  ne 
peut  changer  un  département  ou  un  arrondis- 
sement que  par  une  loi,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  doive  en  être  de  même  pour  la  réunion 
ou  l'entretien  d'une  commune. 

La  Chambre  des  députés  avait  voulu  une 
loi  kmfce»  les  fois  que  la  population  aurait 
été  de  ph»  da  900  habitants.  Tout  le  monde 
est'  d'accord  que  quand  il  s'agit  de  transpor- 
ter une  commune  d'un  départemoit  à  un  au- 
tre département,  il  faut  une  loi;  il  n'est  point 
question  de  rien  changer  à  ce  qui  existe.  If  ais 
quant  aux  cantons,  la  question  est  différente  : 
le  pouvoir  de  former  les  cantons  appartenant 
au  gouvernement^  il  lui  a  été  confié  spéciale- 
ment par  une  loi;  nous  demandons  le  main- 
tien de  ce  gui  existe.  Il  nous  a  paru  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  graves  à  faire  inter- 
venir la  législation  dans  de  pareils  détails 
d'administration.  La  loi  dans  cette  matière 
n'est  pas  une  loi  proprement  dite,  c'est  un 
acte  administratif.  On  comprend  raction  de 
la  loi  quand  il  s'agit  de  prononcer  pour  ainsi 
dire  une  sentence  de  mort  civile  contre  une 
commune;  mais  quand  il  s'agit  de  transporter 
une  commune  d  un  canton  à  un  autre,  c'est 
un  simple  acte  administratif  oui  varie  sui- 
vant les  besoins  et  l'intérêt  des  localités,  c'est 
en  général  la  commune  qui  vient  demander 
elle-même  sa  translation  dans  un  autre  can- 
ton. 

Si  on  craignait  que  le  gouvernement  ne  fût 
poussé  par  des  considérations  d'intérêt  privé, 
qu'il  ne  cherchât  même  à  agir  sur  la  composi- 
tion des  assemblées  électorales,  il  y  a  assez  de 


ces  garanties  communes,  serait-il  possible 
qu'une  ordonnance  fût  rendue  sur  des  motifs 
pareils.  Je  ne  vois  aucun  avantage,  et  je  crois, 
au  contraire,  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
priver  le  gouvernement  d'une  faculté  qui  lui 
a  été  confiée  spécialement  par  la  loi  de  1801,  et 
dont  il  a  toujours  fait  un  bon  usage. 

Je  dirai  deux  mots  quant  à  la  rédaction. 
M.  Feutrier  a  fait  remarquer  que  le  mot  réu- 
nion était  un  peu  vague.  Je  dirai  que  nous 
nous  sommes  servi  du  mot  réunion  parce  qu'il 
se  rattachait  à  l'article  précédent.  L'article 
précédent  disait  :  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule; 
l'article  suivant  dit  :  la  réunion  aura  lieu,  etc, 

VL.  de  Gasparin,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  conçois  fort  bien  qu'avant  la  loi  qui  a  posé 
les  principes  des  élections  des  conseils  gêné 
raux,  on  pouvait  abandonner  à  l'administra- 
tion le  soin  de  s'occuper  des  circonscriptions 
cantonnales.  Mais  depuis  que  la  loi  sur  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondisse- 
ment a  établi  des  élections  cantonales,  il  est 
devenu  nécessaire  de  s'occui)er  du  règlement 
de  ces  circonscriptions,  et  il  fallait  dire  si 
l'administration  pourra  modifier  les  circons- 
criptions cantonales  ;  car  le  gouvernement, 
en  vertu  de  la  loi  de  1801,  a  beau  proposer  des 
changements  dans  la  circonscription  des  can- 
tons, il  se  trouve  arrêté  tout  court,  lorsque  le 
conseil  d'Etat  refuse  de  donner  sa  sanction. 
Il  faut  donc  s'en  occuper  dans  la  loi  et  dire 
oui  ou  non,  c'est-à-dire  si  ces  modifications  se 
feront  en  vertu  d'une  loi  ou  par  les  soins  de 


l'administration  au  moyen  d'une  ordoimanoe* 
Je  demande  le  maintien  de  la  rédaction  du 
gouvernement. 

M.  Glnà  {de  VAin).  Il  résulte  de  la  légis- 
lation existante  qu'une  loi  seule  peut  modi* 
fier  une  circonscription  de  canton.  Un  avis  du 
conseil  d'Etat  est  explicite  à  cet  égard.  Ce 
n'est  pas  que  je  craigne  l'abus  que  pourrait 
faire  le  gouvernement  dans  ces  modifications, 
quant  à  l'influence  des  élections;  je  crois  au 
contraire  qu'il  est  utile  de  lui  laisser  cette  fa- 
culté, dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition 
défi  affaires;  mais  toujours  est-il  qu'il  faut 
qu^me  disposition  expresse  l'établisse  dans  la 
loi.  Alors  il  me  semble  qu'il  faudrait  adopter 
la  rédaction  de  M.  Feutrier. 

UL,  le  baron  Alaaaier,  rapporteur.  Il  faut 
être  d'accord  sur  le  principe  avant  de  s'ooou- 
per  de  rédaction. 

On  a  bien  fait  remarquer  que  la  réunion  de 
communes  réagit  d'une  manière  indirecte  sur 
la  composition  du  canton;  mais  il  faut  com- 
mencer par  poser  ce  fait  que  la  loi  de  1801, 
qui  n'a  point  été  rapportée,  donne  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  modifier  les  cantons. 
La  loi  avait  si  bien  senti  l'impossibilité  de 
composer  les  cantons,  qu'elle  n'a  fait  oue  po- 
ser les  limites  de  l'étendue  et  de  la  population, 
et  a  dit  que  le  gouvernement  composerait  les 
cantons.  De  là  est  résulté  qu'en  raison  des  cir- 
constances le  gouvernement  varie  leur  com- 
position; mais  je  pense,  comme  l'honorable 
préopinant,  qu'il  faut  s'expliquer  d'une  ma- 
nière précise  dans  la  loi,  et  nous  croyons  avoir 
suffisamment  pourvu  à  cette  nécessité  par 
notre  rédaction. 

M.  tilrod  (de  VAin),  Je  demande  la  permis- 
sion d'insister. 

Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  au  principe  de 
l'article  qui  confie  à  l'ordonnance  le  pouvoir 
de  modifier  un  canton  par  la  réunion  de  com- 
munes ou  fractions  de  communes,  l^ais  ]^.  le 
rapporteur  semble  croire  que  la  loi  de  1801, 
n'ayant  pas  été  rapportée,  subsiste  encore.  Je 
ferai  remarquer  que,  depuis  1801,  plusieurs 
dispositions  de  cette  loi  ont  été  annulées  par 
des  dispositions  de  lois  générales  qui  l'ont  sui- 
vie. Si,  aujourd'hui,  vous  voulez  rendre  au  gou- 
vernement un  pouvoir  q^ui  lui  a  été  enlevé,  il 
faut  le  dire,  d  une  manière  formelle.  Il  faut 
dire  que  s'il  s'agit  de  modifications  d'arron- 
dissement ou  de  département,  une  loi  l'ordon- 
nera, et  qu'on  laissera  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  modifier  le  canton,  par  ordonnance. 

]!d!.  de  Gasparin,  minisire  de  Vintérieur. 
J'avoue  que  je  ne  trouve  pas  sans  inconvé- 
nient de  taire,  à  cette  occasion,  une  exception 
à  ce  qui  se  passe  pour  les  autres  circonscrip- 
tions électorales.  Le  seul  motif  qu'on  pourrait 
avoir  pour  renvoyer  le  règlement  de  ces  cir- 
conscriptions à  l'ordonnance,  serait  de  dimi- 
nuer le  fardeau  qui  pèse  sur  les  assemblées  lé- 
gislatives. Eh  bien  !  cette  considération  serait 
bien  faible. 

Depuis  quelques  années,  sur  environ  qua- 
rante demandes  de  changements  de  ciroona- 
criptions  de  communes,  il  y  en  a  peut-être  trois 
qui  touchent  à  des  circonscriptions  de  can- 
tons. Un  pareil  motif  ne  me  semble  pas  assez 
puissant  pour  faire  dérogation  à  la  règle.  Bn 
conséquence,  je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle présenté  par  le  gouvtM-ncniont. 
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M.  le  bare»  Measler,  rapporteur.  Outre 
les  réunions,  il  y  a  les  trandations  de  oom- 
munea  d*un  canton  à  un  autre,  Oela  exigerait 
une  loi. 

M.  de  GasparlB,  ministre  de  r intérieur. 
Le  reste  est  si  minime,  que  ie  ne  imia  pas  pour- 
quoi «ela  devrait  rompre  1  unité. 

M.  le  baron  Alenaier,  rapporteur.  Dans 
rétat  actuel,  vous  avez  un  grand  nombre  de 
communes,  qui  demandent  à  être  transférées 
d'un  canton  dans  un  autre,  par  exemple, 
quand  on  construit  un  nouveau  pont,  qu'on 
ouvre  une  nouvelle  route. 

M.  de  Cîaeparia,  ministre  de  Vintérieur.  Il 
y  a  un  très  petit  nombre  de  ces  demandes-là. 

M.  le  dae  de  Prasiia.  Je  trouve  extrême- 
ment respectable  ce  scrupule  de  ne  pas  vou- 
loir changer  par  une  nouvelle  ordonnance, 
quand  il  s'agit  d'élections;  veuillez  remarquer 
cependant  qu'alors  on  ne  pourra  plus  réunir 
une  portion  de  commune  a  une  autre;  l'élec- 
tion municipale  y  est  engagée. 

Quelles  sont  les  élections  par  canton  ?  celles 
du  conseil  d'arrondissement  et  celles  du  con- 
seil général. 

Ainsi  que  M.  le  rapporteur  l'a  très  bien  ex- 
pliqué dans  son  excellent  travail,  les  forma- 
lités nécessaires  pour  changer  une  commune 
d'un  canton  dans  un  autre,  exigent  deux  an- 
nées. Comment  serait-il  possible,  en  suppo- 
sant, ce  q^ui  est  loin  de  ma  pensée,  que  t'ad- 
ministration  voulût  par  ce  moyen  changer 
l'esprit  électif,  qu'elfe  se  prît  deux  ans  à 
l'avance  pour  obtenir  le  changement  d'un  seul 
membre  (veuillez  le  remarquer).  Autrefois  ce 
faible  changement  eût  pu  encore  avoir  quelque 
importance;  paroe  que  les  conseils  généraux 
n'étaient  composés  que  de  12  à  15  membres. 
Mais  aujourdrhui  que  leur  nombre  s'élève  de 
24  à  30,  cet  intérêt  serait  si  minime  que  l'ad- 
ministration ne  pourrait  même  pas  avec  mau- 
vaise intention,  modifier  ainsi  1  esprit  électif. 
Je  persiste  dans  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

M.'  de  CîasparlB,  ministre  de  V intérieur. 
Il  est  certain  que  vous  faites  ici  quelque 
chose  de  plus  que  ce  que  vous  croyez  faire.  Il 
faut  opérer  un  changement  à  ce  c[ui  existe, 
car  nous  ne  ferons  plus  de  ces  réunions. 

M.  le  baroa  Neaaler,  rapporteur.  Il  en  a 
été  fait  récemment  encore,  et  je  crois  même  de- 
puis l'avis  du  conseil  d'Ëtat. 

M.  de  Gasparla,  ministre  de  T intérieur. 
Ce  n'est  pas  chose  facile  que  d'agir  contre 
l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Il  s'agit  d'introduire  quelque  chose  de  nou- 
veau dans  une  des  matières  les  plus  délicates, 
la  législation  électorale.  On  regardera  cela 
avec  d'autant  plus  de  jalousie,  que  les  assem- 
blées cantonales  qui  nomment  les  membres 
des  conseils  généraux  ont  jpris  une  plus 
grande  importance.  Je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  laisser  les  choses  dans  l'état  oti  les  a 
mises  l'article  4  présenté  jpar  le  gouvernement. 
D'une  part,  c'est  un  petit  nombre  de  lois  que 
l'on  devra  présenter  chaque  année  aux  Cham- 
bresj  d'autre  part,  nous  risquons  de  voir  cette 
matière  controversée,  sans  aucun  intérêt  ni 
pour  les  uns  ni  i)our  les  autres.  Le  gouverne* 
ment  n'y  a  pas  un  grand  avantage,  pas  plus 


que  les  administrés:  car  les  formalités  d'un 
pourvoi  au  conseil  a'Etat,  ne  sont  pas  moins 
longues  que  celles  qu'exigera  la  présentation 
des  lois. 


M.  le  bara»  Maaaiar,  rapporteur.  Le 
conseil  d'Etat  peut  donner  un  avis;  mais  dans 
notre  réeime  constitutionnel,  ces  avis,  qui 
peuvent  éclairer  le  gouvernement,  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  changer  la  législation.  La  loi  de 
1801  est  formelle:  le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis 
que,  par  une  induction  tirée  du  système  élec- 
toral, il  pouvait  être  utile  de  ne  pas  appliquer 
cette  loi;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  l'état 
des  choses  ait  été  changé. 

M.  Cîirad  (de  VAin),  Je  n  ai  pas  entendu 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat  pût  avoir  une  au- 
torité autre  que  celle  d'une  délibération  exi- 
§ée  par  la  loi.  La  délibération  du  conseil 
'Etat,  dans  des  cas  assez  nombreux,  a  eu 
{>our  résultat  de  faire  proposer  par  projet  de 
oi,  au  lieu  de  régler  par  ordonnance,  des 
changements  de  circonscription  de  canton. 
S'il  y  en  a  eu  par  ordonnance,  oela  n'est  pas  à 
ma  connaissance.  J'accepte  le  mouvement  de 
dénégation  de  M.  le  ministre,  et  je  crois  que 
ce  fait  a  besoin  de  vérification,  et  que  son  af- 
firmation est  un  peu  hasardée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  choses  demeurent 
ce  qu'elles  sont,  si  la  question  n'est  pas  déci- 
dée textuellement  par  la  loi,  je  ne  crains  pas 
de  dire  que  le  conseil  d'Etat,  trouvant  la  loi 
de  1801  en  présence  des  lois  électorales  surve- 
nues depuis,  i>ersistera  à  penser  que  le  gou- 
vernement n'a  plus  le  droit  d'opérer  par  or- 
donnance, et  qu  il  continuera  à  délibérer  dans 
le  même  sens.  On  donnera  à  ces  délibérations 
les  noms  que  l'on  voudra;  mais  toujours  est-il 
que  vis-à-vis  du  gouvernement,  ce  sera  là  une 
autorité  assez  imposante  pour  que  le  gouver- 
nement n'adopte  pas  à  la  légère  un  autre 
mode  d'opérer.  Si  on  veut  que  ce  mode  change, 
que  la  loi  le  dise.  Il  y  a  entre  M.  le  rappor- 
teur et  moi  cette  divergence,  que  je  demande 
que  la  loi  s'exprime  explicitement  sur  la  ques- 
tion. Je  ne  m  oppose  pas  au  sjrstème,  il  peut 
être  bon  de  laisser  oes  modifications  au  régime 
de  l'ordonnance;  mais  la  loi  doit  le  dire  :  ce 
n'est  donc  qu'une  affaire  de  rédaction.  Que 
la  loi  borne  la  faculté  de  l'ordonnance  à  la 
circonscription  des  cantons,  ne  l'étende  pas 
aux  départements,  aux  arrondissements,  parce 
que  son  silence  à  cet  égard  peut  entraîner 
un  très  grand  embarras  pratique,  en  per- 
mettant de  soutenir  que  la  loi  actuelle  aurait 
rapporté  les  lois  antérieures.  Si  la  Chambre 
est  d'accord  qu'on  doive  faire  les  changements 
par  la  loi,  if  faut  qu'elle  rejette  l'article  de 
la  commission.  Si  au  contraire  elle  est  d'avis 
que  l'ordonnance  suffit,  elle  doit  renvoyer  à 
la  commission  pour  qu'elle  fasse  une  rédac- 
tion plus  explicite. 

M.  le  baroa  Alanaler,  rapporteur.  Le 
préopinant  est  d'accord  avec  nous  sur  le  prin- 
cipe. La  commission  est  prête  à  déférer  aux 
observations  de  chaque  membre  de  la  Cham- 
bre; à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  d'une 
personne  aussi  éclairée  sur  ces  matières  que 
M.  le  président  du  conseil  d'Ëtat.  Ainsi  nous 
appuierons  le  renvoi  à  la  commission.^  Il  est 
bien  entendu  que,  si  on  vote  le  renvoi,  c'est 
que  la  Chambre  adopte  le  fond  de  l'article  de 
la  commission,  et  ne  croit  pas  que  la  loi  soit 
nécessaire. 
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M.  le  Préflidenl.  La  question  est  bien  po- 
fiée;  le  renvoi  à  la  commission  admet  la  sup- 

Sosition  que  Ton  adopte  les  principes  de  Por- 
onnance  pour  les  changements  de  circons- 
cription dont  il  est  ici  question. 

M.  le  barea  de  Fréville.  Un  mot  sur  la  ma- 
nière de  voter.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
déclaré  qu'il  insistait  sur  l'adoption  de  l'ar- 
ticle présenté  par  le  gouvernement.  La  véri- 
table manière  de  constater  l'opinion  de  la 
Chambre,  serait  de  commencer  par  voter  sur 
l'article  du  gouvernement.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  oii  il  ne  serait  pas  adopté,  que  la  Cham- 
bre viendrait  au  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  Ce  mode  entraînerait 
une  chose  proscrite  par  le  règlement,  c'est-à- 
dire  un  vote  sur  un  principe. 

M.  Cvirod  (de  VAin),  On  pourrait  d'abord 
mettre  aux  voix  l'article  du  projet  du  gouver- 
nement. S'il  était  adopté,^  la  question  serait 
tranchée;  dans  le  cas  de  rejet,  ailors  seulement 
il  y  aurait  lieu  au  renvoi  de  son  article  à  la 
commission,  pour  qu'elle  le  rédigeât  dans  le 
sens  des  explications  qui  ont  eu  lieu  devant 
la  Chambre. 

M.  le  Président.  Il  semble  qu'il  y  aurait 
là  une  irrégularité.  Nous  venons  de  donner  la 
priorité  au  projet  de  la  commission;  je  ne 
erois  pas  nécessaire^  en  aucune  façon,  ae  re-  1 
venir,  pour  cet  article  seulement,  au  projet  ' 
du  gouvernement. 

M.  le  baron  de  Fréville.  M.  le  ministre 
insistant  sur  l'article  présenté  par  le  gouver- 
nement, il  me  semblerait  important  pour  la 
Chambre  de  voter  sur  cet  article.  En  suppo- 
sant que  l'on  ne  considérât  cet  article  que 
comme  un  amendement,  il  faudrait  que  la 
Chambre,  qui  n'est  pas  tout  entière  dans  la 
commission,  conservât  la  faculté  d'exprimer 
son  opinion  sur  cet  article. 

^.  le  Président.  I^.  le  ministre  désire-t-il 
que  la  Chambre  vote  d'abord  sur  l'article  du 
gouvernement  ? 

M.  de  Gasparin,  ministre  de  V intérieur. 
J'ai  consenti  à  ce  que  le  travail  de  la  commis- 
sion servît  de  base  au  vote  de  la  Chambre; 
mais  je  me  suis  réservé  le  droit  de  reprendre 
le  projet  du  gouvernement  quand  je  ne  pour- 
rais partager  l'avis  de  la  commission.  Par 
conséquent,  dans  ce  cas,  ie  demande  qu'on 
mette  d'abord  aux  voix  le  paragraphe  du 
gouvernement. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
■adopté,  ) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre 
comprendra  bien  la  partie  du  renvoi  à  la 
commission.  (Assentiment.) 

(Le  renvoi  de  V article  4  à  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté)  (1). 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à 
.une  autre  commune  conserveront  la  jouis- 


(1)  L'article  4  a  été  voté  daos  la  séance  du  31  mars,   i 


sance  exclusive  des  biens  dont  les  fruits 
étaient  perçus  en  nature. 

a  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public  deviendront  propriété  de  la  com- 
mune a  laquelle  sera  faite  la  réunion.  » 

M.  le  baron  Peatrler.  Il  arrive  tous  les 
jours  que  les  biens  qui  ont  été  jusqu'ici  en 
jouissance  commune  sont  affermés^  en  tout 
ou  en  partie,  parce  que  la  caisse  communale 
est  vide.  N*y  aurait-il  pas  à  craindre  que, 
d'après  la  rédaction  de  ce  paragraphe,  la 
commune  réunie  n'élevât  la  prétention  que 
ces  biens  en  jouissance  commune  ne  pourront 
jamais  être  affermés.  Elle  serait,  dans  ce 
cas,  dans  une  position  plus  favorable  aue  la 
commune  à  laquelle  elle  aurait  été  reunie, 
puisojue,  dans  celle-ci,  on  pourrait,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  7  octobre  1818,  mettre 
en  ferme  la  partie  des  communaux  inutiles  à 
la  dépaissance  des  troupeaux.  Il  me  semble 
qu'une  explication  est  nécessaire. 

M.  le  baron  llointicr,  rapporteur.  Cet 
article  a  été  extrêmement  discuté  dans  cette 
Chambre;  il  l'a  été  autant  dans  l'autre;  vous 
vous  rappelez  même  que  ce  titre  avait  été  ren- 
voyé à  la  fin  de  la  discussion  générale.  Ce- 
pendant  ce  paragraphe  en  particulier  a  été 
adopté  dans  les  deux  Chambres,  et  tout  le 
monde  était  tombé  d'accord  sur  sa  nécessité. 

Du  reste,  je  n'ai  pas  très  bien  compris  l'ob- 
jection de  M.  le  baron  Feutrier. 

M.  le  baron  Feutrier.  L'ordonnance  du 
7  octobre  1818  a  voulu  condescendre  à  la  posi- 
tion des  communes  qui,  ayant  des  commu- 
naux, étaient  obligées  de  recourir  à  des  con- 
tributions extraordinaires.  C'est  pour  leur 
donner  le  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins 
sans  recourir  à  une  contribution,  que  cette 
administration  leur  a  facilité  les  moyens  d'af- 
fermer leurs  communaux.  Le  produit  de  la 
ferme  des  communaux  subvient  alors  aux  be- 
soins de  la  commune.  Eh  bien,  si  la  section  a 
le  droit  de  maintenir  ses  communaux,  dont 
elle  a  la  propriété  exclusive  en  jouissance 
commune,  elle  se  trouvera  affranchie  de  toute 
participation  sous  ce  rapport  à  la  charge 
communale,  qui  a  motivé  la  mise  en  ferme  c^s 
communaux  des  autres  sections. 

M.  le  bfiron  Monnier,  rapporteur.  Si  les 
biens  sont  affermés  on  n'en  jouit  pas  en  na- 
ture. Le  revenu  d'un  bien  affermé  est  converti 
en  argent.  S'il  était  versé  à  la  caisse  commu- 
nale, il  serait  à  la  communauté,  et  les  habi- 
tants de  la  section  qui  passeront  dans  une 
autre  commune  y  trouveront  les  avantages  de 
la  nouvelle  communauté.  On  a  voulu  prévoir 
le  cas  des  affouages  ou  des  pâturages  dont  on 
jouit  en  nature;  on  a  voulu  que  la  commune 
ou  la  section  de  commune  conservât  ses  droits 
particuliers.  De  là  résulte  que,  dans  le  cas 
cité  par  M.  ^  le  baron  Feutrier,  celui  d'un 
bien  exploité  en  nature  dont  chacun  avait 
une  part^  les  particuliers  doivent  conserver 
cette  jouissance. 

Si  donc  le  revenu  était  versé  dans  la  caisse 
commune,  il  continuera  à  y  être  versé. 

M.  le  général  lirnn  de  Willeret.  Il  y  a 

plusieurs  communes  composées  de  plusieurs 
sections,  chac^ue  section  a  des  droits  particu- 
liers, des  droits  communaux,  des  droits  d'af- 
fouages. L'intention  de  la  Chambre  n'est  pas 
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de  confondre  tous  cea  droits  et  de  rendre  la 
commune  propriétaire  de  ce  qui  appartient 
aux  différentes  sections.  Si  une  commune 
avant  des  communaux  est  réunie  à  une  autre, 
elle  doit  conserver  ses  mêmes  privilèges. 

M.  le  baron  WÊrnumler.  rapporteur.  Ce  que 
demande  M.  le  général  Brun  se  trouve  dans 
l'article  6. 

M.  le  ipénénil  Bran  de  Willerel.  En  ce 

cas,  je  retire  mon  observation. 

M.  le  lMir#a  Fentrier.  La  réponse  de  M.  le 
rapporteur  ne  touche  pas  mon  objection.  Je 
dis  que  Tartide  consacre  une  injustice  flar 
grante.  Tous  dites  qu'une  section  réunie  à 
une  commune  conserve  la' jouissance  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 

Je  prends  une  section  dans  cette  position  : 
elle  a  un  communal  dont  les  fruits  sont  per> 
çus  en  nature.  La  commune  affermera  son 
communal  afin  de  ne  pas  assujettir  les  com- 
munistes à  une  contrioution  extraordinaire. 
La  section  ne  voudra  pas  s'assujettir  à  cette 
mesure:  elle  ne  voudra  pas  que  son  bien  soit 
afferme.  Elle  dira  :  je  veux  que  ces  biens 
soient  jouis  en  nature  comme  auparavant;  et 
le  droit  que  je  prétends  à  cet  égard  en  faire, 
sur  le  titre  môme  de  l'acte  de  réunion  qui 
m'a  laissé  la  propriété  exclusive  de  ce  com- 
munal ;  et  elle  l'a  ainsi  affranchie  de  Tobli- 
gation  de  se  conformer  pour  ce  bien  au  régime 
auquel  vous  prétendez  l'assujettir  par  votre 
délibération. 

M.  le  baron  Aloanler,  rapporteur.  Je  prie 
M.  Feutrier  de  substituer  une  rédaction  à 
celle  qu'il  combat;  il  voit  un  inconvénient  à 
l'article  de  la  commission,  il  est  impossible 
qu'il  n'y  en  ait  pas.  La  matière  est  si  diffi- 
cile qu'on  a  constamment  opposé  des  systèmes 
différents,  et  tous  sujets  à  objections. 

Notre  rédaction  est  la  conséquence  d'un 
principe  très  clair  lorsqu'on  réunit  une  com- 
mune à  une  commune,  les  citoyens  de  la  com- 
munauté supprimée  doivent  rester,  autant 
que  possible,  dans  la  position  où  ils  étaient 
auparavant;  ils  avaient  une  double  qualité; 
ils  étaient  membres  de  la  commune.  Ils  jouis- 
saient de  tous  les  avantages  produits  par  la 
gestion  générale  des  revenus  de  la  commune, 
'une  mairie,  d'une  église,  d'une  école,  des 
chemins,  d'une  bonne  police,  d'un  garde 
champêtre.  Ils  retrouveront  tout  cela  dans  la 
nouvelle  communauté.  S'ils  n'avaient  pas  de 
jouissances  individuelles,  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Mais  on  a  voulu  prévoir  le  cas  dont  parlait 
M.  le  général  Brun,  lequel  se  présente  très 
souvent,  à  savoir,  que  des  citoyens  jouissaient 
des  fruits  en  nature,  par  exemple,  d'un 
affouage  de  bois;  chacun  des  citoyens  de  la 
commune  recevait  tous  les  ans  une  quantité 
déterminée  de  bois.  Si  dans  la  réunion  à  une 
nouvelle  communauté  cet  affouage  était  réuni 
aux  propriétés  de  la  nouvelle  commune,  ils 

Ï perdraient  l'avantaKC  qu'ils  auraient  eu  dans 
a  commune  précédente;  car  ils  n'auraient 
rien  gagné  sous  le  rapport  de  l'administra- 
tion communale  et  ils  auraient  perdu  l'af- 
fouage. C'est  pourquoi  on  a  étaoli  que  les 
biens,  dont  les  fruits  étaient  distribués  en 
nature,  continueront  de  recevoir  la  même  des- 
tination. 

Maintenant,  M.  le  baron  Feutrier  dit  : 
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Voici  un  bien  dont  on  jouissait  en  nature 
jusqu'en  1835.  Je  suppose  qu'en  1836  on  l'af- 
ferme pour  payer  les  dettes  de  la  commune. 
La  réunion  arrive  après  :  que  deviendra  ce 
bien  ?  Il  sera  pris  dans  la  position  où  il  était. 
S'il  servait  a  payer  les  dettes  de  la  com- 
mune, il  n'était  pas  d'un  avantage  individuel, 
mais  d'un  avantage  général.  On  retrouvera 
les  avantages  généraux  dans  l'autre  commu- 
nauté. 

Qu'est-ce  que  tout  cela  veut  dire  %  c'est  que 
les  réunions  des  communes  sont  choses  très 
difficiles,  que  l'on  doit  les  éviter  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  indispensables;  qu'il  v  aura  tou- 
jours des  cas  fort  difficiles  à  résoudre.  Le 
projet  de  loi,  en  cela  fort  sage,  renvoie  la  so- 
lution de  ces  difficultés  aux  actes  mêmes  de 
réunion. 

Le  principe  me  paraît  clair  :  les  avantages 
généraux,  la  commune  supprimée  les  retrou- 
vera dans  la  nouvelle  communauté;  les  avan- 
tages dont  les  habitants  jouissaient  privati- 
voment,  il  faut  les  lui  conserver.  De  là  ré- 
sulte oue  quand  un  bois  n'était  pas  exploité 
par  anouage,  qu'il  donnait  un  revenu  qui 
était  versé  dans  la  caisse  communale,  il  est 
évident  que  ce  revenu  doit  passer  à  la  nou- 
velle commune.  Vous  me  direz  :  cela  n'est  pas 
toujours  juste.  C'est  possible,  mais  c'est  une 
condition  nécessaire  de  la  réunion.  Tâchez  de 
ne  pas  en  faire  dans  des  cas  semblables. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Feutrier  a-t-il 
rédigé  son  amendement? 

M.  le  baron  Fentrier.  J'aurais  mis  :  «  Sauf 
préjudice  de  la  part  afférente  à  ces  biens 
mêmes  à  la  charge  de  la  commune.  » 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(U article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  6. 

«  La  section  de  commune,  érigée  en  com- 
mune séparée  ou  réunie  à  une  autre  commune, 
emportera  la  propriété  : 

«  1^  Des  biens  qui  lui  appartenaient  exclu- 
sivement; 

u  2®  Des  édifices  et  autres  immeubles  ser- 
vant à  usaffe  public,  et  situés  sur  son  terri- 
toire. »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de 
la  distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la 
prononcera.  Lorsqu'elle  sera  prononcée  par 
une  loi,  cette  fixation  pourra  être  renvoyée 
à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf  ré- 
serve, dans  tous  les  cas.  de  toutes  les  ques- 
tions de  propriété.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  fraction- 
nement des  communes,  les  conseils  munici- 
paux seront  dissous. 

c(  Il  sera  procédé  immédiatement  à  des 
élections  nouvelles.  »  {Adopté.) 

là 
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TITRE  II 


Deê  aitrîbuiionê  des  tnaires  et  deê  conseils 

municipaux, 

Cbapitre  I".  —  Des  attributions 
des  maires. 

Art.  9. 

i(  Le  maire  aet  ohArgé»  sous  l'autorité  du 
aous-préfat  et  du  préfet  : 

a  1®  De  la  publioatioa  et  de  Texéoution  des 
lois  et  réglementa; 

<c  2»  Dea  fonotions  spéciales  qui  lui  sont 
Attribuée»  par  les  lois; 

«  3®  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 

générale.  » 

M.  le  hmwmm  Featrier.  Un  mot  sur  le  pa- 
ragraphe 1*. 

Au  lieu  de  mettre  «  sous  l'autorité  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  »,  il  aurait  été  plus  con- 
forme à  la  hiérarchie  de  mettre  :  «  sous  la 
surveillance  du  sous-préfet  et  l'autorité  du 
préfet.  »  O'est  d'ailleurs  peu  important,  je  le 
reconnais. 

M.  le  baron  Alounier,  rapporteur.  Cette 
rédaction  a  été  prise  dans  la  loi  de  1829;  nouB 
ne  croyons  pas  devoir  la  changer.  C'est  parce 
qu'on  pourrait  méconnaître  l'autorité  des 
sous-préfets  que  les  lois  doivent  rappeler  que 
l'autorité  immédiatement  au-dessus  de  celle 
des  maires  est  l'autprité  dos  sous-préfets. 

(La  Chambre,  sans  écard  à  l'amendement 
de  M.  Feutrier,  adopte  r article  9.) 

M.  le Préaléent.L* article  10  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10. 

«  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
du  sous-préfet  et  du  préfet  : 

((  1"  De  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  su- 
périeure qui  y  sont  relatifs;  ^   ^ 

«  ^  De  la  conservation  et  de  l'administra- 
tion des  propriétés  de  la  commune,  et  de  faire 
en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de 

ses  droits;  ,  ,    , 

u  Jl"*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  sur- 
veillance des  établissements  communaux  et 
de  la  comptabilité  communale; 

«  4*»  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'or- 
donnancement aes  dépenses; 
«  5**  De  la  direction  des  travaux  commu- 

«  6"  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications  des  tra- 
vaux communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements;  ^ 

«  T  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes, 
les  actes  de  vente,  échange,  partage,  accepta- 
tion de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction, 
lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformé- 
ment à  la  présente  loi;  . 

tf  «•  De  feprésettter  la  eommune  en  justice, 
nMt  en  d«ftaftdant,  soit  ^n  défendant.  » 

-M.  le  baron  Feutrier.  Je  propose  d'ajou- 
ter au  septifetne  paragraphe  de  cet  article, 
après  ces  mots  :  «  dans  les  formes  n,  ceux-ci  : 


«  et  dans  les  conditions  établies  par  les  lois 
et  règlements.  » 

M.  le  baron  Moasler,  rapporteur.  Je  le 
crois  tout  à  fait  inutile. 

M.  le  Préaident.  L^amendement  est>il  ap- 
puyé! (Non/  non!)  Alors  je  n'ai  pas  à  le 
mettre  aux  voix. 

(U article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 11  qui  est  ainsi  oonçu  : 

Art.  11. 

«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 

«  1**  D'ordonner  les  mesures  looales  sur  les 
objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigiljuice  et  à 
son  autorité: 

«  ^  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règle- 
ments de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

«<  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet 
peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

«  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règle- 
ment permanent  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  celle 
du  ministre  compétent  est  prescrite  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publi- 
que. 

M.  de  Cvaspurln,  ministre  de  Vintérieur. 
a  Messieurs,  j'ai  défendu  à  la  Chambre  des 
députés  le  système  présenté  par  votre  com- 
mission. Ce  système  a  été  Tobjet  d'une  longue 
discussion.  Celui  qui  a  été  le  résultat  de  cette 
discussion,  et  qui  vous  a  été  représenté  par  le 
gouvernement,  est  l'effet  d'une  espèce  de  con- 
ciliation dans  laquelle  nous  croyons  que  le 
gouvernement  a  obtenu  toute  la  substance  de 
ce  qu'il  voulait. 

Ainsi,  par  exemple,  le  gouvernement  de- 
mandait que  tous  les  arrêtés  réglementaires 
fussent  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  La 
Chambre  a  voulu  se  réserver  cette  espèce  de 
pouvoir  abstrait,  théoriquci  quon  appelle 
pouvoir  municipal,  mais  en  fait  elle  nous  a 
accordé  une  nomenclature  qui  comprend  les 
principaux  articles,  tels  que  la  petite  voi- 
rie, les  foires,  les  marchés,  l'exercice  des  pro- 
fessions industrielles,  etc. 

Voilà  dans  quel  état  la  discussion  a  amené 
l'article.  Le  système  de  la  commission,  je  le 
répète,  a  éprouvé  de  très  grandes  difficultés 
à  la  Chambre  des  députés.  Nous  avons  ob- 
tenu, je  crois,  tout  ce  que  le  pouvoir  pouvait 
désirer  pour  rester  en  possession  de  l'auto- 
rité légitime  qu'il  doit  exercer,  de  manière  à 
ce  que  ces  arrêtés  fussent  soumis  au  préfet 
avant  leur  exécution. 

Dans  cet  état  de  choses,  c'est  à  la  Chambre 
à  juger  si  elle  veut  adopter  le  système  de  la 
commission.  Mais  je  crois  qu'il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient,  ni  pour  le  pouvoir  ni 
pour   la  marche  de   l'administration,   à   ee 

Qu'elle  adoptât  le  système  de  la  Chambre  des 
éputés. 

m  le  baron  Monnter,  rapporteur,  Mea- 
dleurs;  le  projet  qui  vous  est  présenté  par  la 
commission  est  celui  qui  vous  a  été  apporté 
par  le  gouvernement  de  1Ô35.  La  Chamoro  de» 
pairs,  a  cette  époque,  après  une  même  déli^ 
ibération,  l'adopta  dans  son  entier. 
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Ces  dispositionfi,  adoptées  de  nouveau  par 
le  gouvernement,  ont  été  proposées  à  la 
Chambre  des  députés.  Dans  cette  Chambre, 
la  commission  a  proposé  de  les  rejeter  com- 
plètement. A  la  suite  de  la  longue  discussion 
que  vient  de  rappeler  M.  lé  ministre,  on  a 
adopté  une  sorte  de  transaction,  une  espèce 
de  moyen  terme,  mais  je  ne  crois  pas  .que 
ce  soit  une  concession;  je  ne  crois  pas  que  les 
trois  pouvoirs  se  fassent  des  concessions. 

Quant  à  nous,  nous  pouvons  nous  abuser> 
mais  noua  croyons  que  nous  pouvons  en  ap- 
peler encore  à  une  nouvelle  discussion,  et  que 
son  résultat  pourrait  être  de  rapprocher  da- 
vantage les  trois  pouvoirs;  car  quant  au 
fond,  nous  ne  croyons  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  abandonné  sa  première  pensée.  Je 
crois  qu'il  veut  ménager  la  liberté  d'action 
de  l'autorité  municipale  et  maintenir  le  droit 
du  gouvernement  d'approuver  les  règlements 
permanents,  afin  qu'il  y  ait  unité  de  mesures 
dans  l'ensemble  des  communes  du  royaume. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  entêtés  dans 
netre  opinion,  nous  avons  cédé  avec  empres- 
sement toutes  les  fois  que  nous  avons  trouvé 
des  motifs  qui  pouvaient  nous  déterminer. 
Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  croyons 
de  notre  devoir  de  demander  à  la  Chambre 
d'insister. 

La  Chambre  des  députés^  a  reconnu  elle- 
même  que  les  arrêtés  des  maires  ne  pouvaient 
pas  être  abandonnés  au  pouvoir  illimité  de 
ces  magistrats,  elle  a  reconnu  que  tous  pou- 
vaient être  annulés  par  arrêté  supérieur  ;  elle 
a  voulu  que  ceux  qui  portent  règlement  fus- 
sent adressés  au  préfet,  et  enfin  elle  a  dis- 
tingué dans  ces  arrêtés  ceu^  qui  concernent 
les  objets  les  plus  importants.  Pour  cela 
elle  a  voulu  l'approbation  du  gouvernement 
comme  nous  la  voulons  nous-mêmes;  seule- 
ment elle  a  fait  résulter  dans  certains  cas 
cette  approbation  du  silence  de  l'adminis- 
tration, c'est-à-dire  c}ue  si  dans  le  délai  de 
trente  jours  ils  n'avaient  pas  été  annulés,  ils 
seraient  exécutoires. 

Eh  bien  !  n'est-il  pas  plus  naturel  que  l'Ad- 
ministration supérieure  soit  forcée  d'exami- 
ner les  arrêtés,  et  qu'elle  déclare  si  elle  les 
approuve  ou  non,  que  de  laisser  arriver  un 
arrêté  sur  le  bureau  du  préfet  qui  dira  : 
D'ici  à  trente  jours,  s'il  arrive  quelque 
plainte,  je  me  prononcerai.  Les  trente  jours 
expirent,  et  par  cela  seul  l'arrêté  est  exécu- 
toire, ou  il  faut  que  le  surlendemain  le  pré- 
fet écrive  qu'il  annule. 

Quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  yr  a  quelque 
chose  qui  n'est  ni  digne  de  l'autorité  du  pré- 
fet, ni  convenable  pour  le  maire.  L'autorité 
morale  du  maire  vis-à-vis  de  ses  concitoyens 
sera  bien  plus  respectée  si,  lorsqu'il  a  pris 
un  arrêté,  il  le  communique  au  préfet  qui  lui 
écrit  :  Je  ne  puis  pas  approuver  votre  arrêté, 
le  maire  en  prend  un  second,  et  le  préfet, 
trouvant  qu'il  est  conforme  aux  lois,  l'ap- 
prouve; et  cette  espèce  d'avertissement,  donné 
f^ar  le  préfet  au  maire,  reste  enfermé  dans 
a  correspondance  administrative. 

Ainsi,  dans  le  système  des  trente  jours,  les 
arrêtés  resteront  presque  toujours  sur  le  bu- 
reau des  préfets,  du  moins  pour  les  petites 
communes  ;  les  grandes  communes  sauront  se 
faire  écouter.  Far  cela  même  au'on  sera  tou- 
jours occupé  des  affaires  les  plus  pressantes, 
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les  autres  règlements  resteront  sans  solution; 
on  attendra  oue  les  trente  jours  soient  expi- 
rés, et  on  ne  les  aura  pas  examinés. 
J'ose    croire    qu'une    nouvelle    discussion 

f courra  amener  l'autre  Chambre  à  considérer 
a  chose  sous  un  autre  point  de  vue.  Pour- 
quoi faire  une  exception  au  principe  qu'elle 
a  reconnu?  Pourquoi  faire  une  exception 
pour  les  autres  règlements?  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  les  assujettir  tous  a  la  même 
forme,  car  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  per- 
manent, il  n'y  a  aucune  nécessité  à  l'appli- 
quer immédiatement.  Fuisquon  a  le  temps  de 
consulter,  on  doit  attendre  la  réponse,  et  on 
doit  croire  que  l'Administration  ne  prendra 
que  le  temps  nécessaire  pour  prononcer. 

Je  crois  qu'il  est  du  devoir  des  trois  pou- 
voirs, toutes  les  fois  qu'ils  sont  persuadés 
qu'une  proposition  est  bonne  et  utile,  de  re- 
produire leurs  arguments  dans  l'espérance, 
non  pas  de  faire  triompher  une  opinion, 
mais  dans  l'espérance  que  de  nouveaux  mo- 
tifs, de  nouvelles  modifications  pourront  faire 
voir  les  choses  sous  un  nouveau  jour. 
,,  Ij  B.'açit  ici  d'une  loi  qui  doit  régulariser 

I  administration  pour  longtemps,  et  qui  doit 
conserver  tout  ce  qui  existe  quand  cela  est 
bon.  En  fait,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  arrêtés  réglementaires  sont  soumis  à  l'ap- 
probation  dont  nous  parlons. 

M.  de  GasMriD,  ministre  de  Vintérieur. 

II  me  conviendrait  mal  de  combattre  le  sys- 
tème de  la  commission,  système  que  j'ai  sou- 
tenu devant  la  Chambre  des  députés.  Cepen- 
dant je  prie  la  commission  de  prendre  en 
sérieuse  considération  une  objection  qui  a 
été  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  et 
qui  a  conduit  à  la  modification  qui  a  été 
adoptée  par  elle.  Cette  objection  était  rela- 
tive au  sens  dans  lequel  on  devait  prendre 
les  expressions  d'arrêtés  réglementaires.  Le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  déclaré  qu'il  ne  savait  pas  ce 
que  c'était  qu'un  arrêté  réglementaire,  et 
Qu'il  en  fallait  une  définition  ;  et  à  défaut  de 
définition,  il  a  demandé  l'énumération  con- 
tenue dans  l'article,  et  c'est  à  la  faveur  de 
cette  énumération  que  nous  avons  sauvé  le 
principe. 

H.  le  hmrmn  Moiisier,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  à  M.  le  minsistre  que  la  difficulté 
est  la  même  dans  le  système  de  la  Chambre 
des  députés.  C'est  la  Chambre  des  députés 
qui  s'est  servie  de  l'expression  de  dispoêitions 
réglementaires,  La  Chambre  des  pairs  ne  s'en 
était  pas  servie,  elle  avait  dit  :  «  Les  arrêtés 
qui  portent  réglemente  permanente.  » 

L'énumération  faite  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  faire  connaître  ce  qu'on  entendait  par 
réglemente  permanents.  Tout  le  monde  com- 
prend que  les  arrêtés  relatifs  à  la  petite  voi- 
rie, aux  foires,  aux  marchés,  sont  des  arrê- 
tés permanents;  mais  la  Chambre  des  pairs 
a  aiouté  tous  les  autres  objets  réglés  par  un 
règlement  permanent. 

Prenons  pour  exemple  la  fermeture  des  ca- 
barets. Il  y  a  une  rixe  dans  une  commune 
rurale,  le  maire  ordonne  que  les  cabarets  se- 
ront fermés  œ  jour-là  à  8  heures.  C'est  là 
une  précaution  instantanée  :  il  ne  s'agit  pas 
d'un  règlement  permanent;  mais  à  la  suite  de 
cette  rixe^  ou  seulement  en  vue  de  l'avenir, 
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et  pour  établir  une  bonne  police,  le  maire 
prend  un  arrêté  portant  que  les  cabaretiers 
sont  assujettis  à  telle  ou  telle  condition,  et 
notamment  à  fermer  leur  cabaret,  dans  telle 
saison  à  huit  heures,  dans  telle  autre  à  dix 
heures.  Ceci  est  permanent,  et  ne  devra  pas 
S'exécuter  immédiatement,  mais  après  l^p- 
probation.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Tripler.  Je  trouve  une  grande  diffé- 
rence dans  les  deux  rédactions.  D'après  celle 
de  la  Chambre  des  députés,  les  arrêtés  por- 
tant règlement  sont  exécutoires  de  droit 
après  l'expiration  d'un  mois:  d'après  la  ré- 
daction de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  n'y  a  pas  de  délai  pour  cette  exécu- 
tion, qui  est  subordonnée  d  une  manière  ab- 
solue a  l'approbation  du  préfet.  De  telle 
sorte  que  si  le  préfet  reste  six  mois  sans  don- 
ner son  approbation,  l'arrêté  restera  six  mois 
sans  exécution. 

M.  le  biiroii  Moanler,  rapporteur.  Dans  le 
système  de  la  Chambre  des  députés,  il  n'y  a 
que  certains  règlements,  ceux  énumérés  au 
3"  paragraphe,  qui  soient  assujettis  à  une 
approbation  préalable,  tandis  que  dans  le 
système  de  la  Chambre  des  pairs,  celui  qu'elle 
avait  adopté  en  1836  et  qui  avait  été  adopté 
par  le  gouvernement,  tous  les  règlements  per- 
manents sont  assujettis  à  une  approbation 
préalable.  Quant  a  la  forme  de  1  approba- 
tion, les  deux  projets  diffèrent  également. 
Dans  celui  de  fa  Chambre  des  députés,  le 
préfet  peut  faire  connaître  le  lendemain  qu'il 
approuve;  mais  s'il  n'a  pas  répondu  dans  le 
délai  de  trente  lours,  l'approbation  est  pré- 
sumée résulter  de  son  silence.  Dans  le  projet 
de  la  Chambre  des  pairs,  l'expression  de  l'ap- 
probation est  nécessaire.  On  a  pens^  qu  il 
n'était  pas  vraisemblable  qu'un  préfet  retar- 
dât volontairement,  sans  cause  suffisante, 
l'approbation  d'un  arrêté.  Que  s'il  le  faisait, 
il  se  rendrait  coupable  de  négligence  et  d'in- 
curie, et  il  faut  s'en  rapporter  à  l'état  actuel 
de  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  disposition 
des  esprits  pour  être  assuré  que  l'adminis- 
tration ne  manquera  pas  d'incitations  ni  d'a- 
verfissements  même  sévères. 

Je  persiste  à  penser  qu'il  y  aurait  beaucoup 
d'inconvénients  dans  la  pratique,  à  adopter 
le  système  de  la  Chambre  des  députés.  Dans 
ce  système,  l'arrêté  pourra  rester  souvent  les 
trente  iours  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture ;  dans  le  nôtre  l'approbation  sera  sou- 
vent envoyée  courrier  par  courrier.  Je  pour- 
rais appeler  en  témoignage,  non  pas  ceux  de 
nos  collègues  qui  sont  préfets,  car  ils  nous 
diraient  sans  doute  que  dans  leurs  préfec- 
tures les  affaires  sont  expédiées  avec  la  plus 
grande  promptitude;  mais  à  ceux  de  noH  col- 
lègues qui  ont  été  préfets,  et  je  nuin  con- 
vaincu qu'ils  diront  que,  «'il  y  a  (hn  htnUtnrHf 
ce  n'a  jamais  été  dans  les  afTain*»  dont  il  cni 
question  dans  l'article  en  dïnitunniou, 

M.  le  Prëfildenf.  Il  u*y  «  ptiA  'i'Miii<^ndo 

ment  proposé,  je  mdU  Vn^tU^U  «mjv  voix. 

(L'article  îî  efff^  ft^Ufpi^  > 

M.  I«  Vté^^M^M   4^  "Vm»*'»  J»>«<ui*i  d**»  ar- 
ticle iui^Arirl^  > 


Art.  12  (1)  (art,  11  du  projet). 

«  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  com- 
munaux, pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas 
un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  13  (art.  12  du  projet). 

((  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils 
doivent  être  agréés  et  oommissionnés  par  le 
sous-préfet;  ils  peuvent  être  suspendus  par 
le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  révo- 
quer. 

«  Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal. Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

Art.  14.  (art,  IS  du  projet). 

(f  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administra- 
tion, mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints, 
et,  en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux  des  con- 
seillers municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions. 

Art.  16  (art.  H  du  projet). 

«  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
gligerait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

Art.   \%(art.  15  du  projet). 

«  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudi- 
cation publique  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, il  est  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil municipal,  désignés  d'avance  par  le  con- 
seil, ou,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau. 

«  Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes 
les  adjudications. 

«  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  les  opérations  préparatoires  de  l'ad- 
iudication,  sont  résolues,  séance  tenante,  par 
le  maire  et  les  deux  conseillers  assistants, 
à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de 
droit. 

CHAPITRE   II. 

Des   attributions   des   conseils   municipaux. 
Art.  17  (art.  16  du  projet). 

"Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  objets  suivants  : 

«  1®  Le  mode  d'administration  des  biens 
communaux; 

«  2®  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
h'H  autres  biens; 

«  3*  Le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion  des  pâturages  et  fruits  communaux. 


(1)  P.  y.,  tome  1,  p.  1018 et  suivantes.  —  Le  Moniteur 
De  donne  pas  le  texte  des  articles  13  à  17, 
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autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à  imposer  aux  parties  prenantes; 

<f  4?  Les  affouages,  en  se  conformant  aux 
lois  forestières.  )> 

Art.  18  (de  kk  commission). 

«  Expédition  de  toute  délibération,  sur  un 
des  objets  énoncés  en  l'article  précédent,  est 
immédiatement  adressée  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récé- 
pissé :  la  délibération  est  exécutoire  si,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récé- 
pissé, le  préfet  ne  Ta  pas  annulé,  soit  d'office, 
Sour  violation  d'une  disjposition  de  loi  ou 
'un  règlement  d'administration  publique, 
soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée. 

«  Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exé- 
cution de  la  délioération  pendant  un  autre 
délai  de  trente  jours,  n 

M.  die  Cîmaparln,  ministre  de  V intérieur > 
La  Chambre  des  députés  avait  été  ici  plus 
large  oue  votre  commission:  elle  voulait  que 
le  préfet  pût  annuler  les  délibérations  soit 
d'omce,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées.  Votre  commission  veut  que  le 

Sréfet  ne  puisse  annuler  que  pour  violation 
'une  disposition  de  loi  ou  crun  règlement 
d'administration  publique.  Je  demande  le  ré- 
tablissement de  la  disposition  de  la  Chambre 
des  déi>utés.  En  effet,  ce  n'est  pas  toujours 

Sour  violation  de  la  loi  ou  des  règlements 
'administration  publique  que  les  préfets 
sonf  obligés  d'annuler  une  délibération  d'un 
conseil  municipal.  Ce  conseil,  qui  règle  des 
objets  aussi  essentiels  que  les  affouages,  que 
la  répartition  des  pâturages,  peut  quelaue- 
fois  commettre  des  iniustices  si  grandes, 
qu'elles  portent  le  trouble  dans  la  commune; 
et  alors,  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  justice, 
le  préfet  est  obligé  d'annuler  la  délibération. 
Je  demande  le  rétablissement  de  la  disposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  qui  me  pa- 
rait nécessaire  au  bien  du  service. 

]k[.  le  bar*B  W^omnler^  rapporteur.  La  dis- 
position oui  vient  d'être  attaquée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  été  adoptée  dans 
cette  enceinte  après  une  longue  délibération. 

!£.  le  ministre  dit  qu'il  faut  que  le  préfet 
puisse  toujours  annuler;  mais  s'il  en  est  ainsi, 
c'est  le  préfet  qui  a  l'administration  des 
biens  des  communes,  car^  toutes  les  fois 
qu'une  délibération  ne  lui  conviendra  pas, 
il  l'annulera  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  pris  une 
qui  lui  convienne. 

Nous  avons  recherché  s'il  n'était  pas  un 
point  dans  lequel  la  commune  pût  conserver 
son  indépendance;  nous  avons  vu  un  cercle 
bien  restreint  dans  lequel  la  commune  pou- 
vait avoir  sa  vie  propre  et  séparée;  nous 
avons  voulu  qu'elle  pût  se  mouvoir  librement 
dans  ce  cercle.  Nous  sommes  tous  d'accord 
que  si  nous jpouvions  arriver  à  un  sjrstème  mu- 
nicipal dans  lequel  l'Administration  supé- 
rieure soit  moins  souvent  obligée  d'interve- 
nir, celui-là  serait  le  meilleur. 

Je  citerai  ici  l'exemple  d'un  pays  où  le 
gouvernement  est  beaucoup  plus  monarchi- 
que que  le  nôtre,  où  le  gouvernement  n'est  pas 
comme  chez  nous  partagé  en  trois  pouvoirs  : 
en  Prusse,  toutes  les  affaires  des  communes, 


même  celles  des  plus  grandes  villes,  se  termi- 
nent dans  les  communes:  le  gouvernement 
n'intervient  que  lorsqu'il  y  a  appel;  c'est 
aussi  un  appel  que  nous  voulons,  pour  que  le 
préfet  puisse  annuler.  En  prenant  l'exemple 
cité  par  ]!ii.  le  ministre,  si  une  délibération 
cause  du  trouble  dans  une  commune,  ce  trou- 
ble aura  lieu  parce  que  quelques  intérêts  se- 
ront lésés  ;  et  il  est  certain  que,  dans  ce  cas. 
il  y  aura  réclamation  auprès  du  préfet,  appel 
de  la  délibération^  et  que  le  préfet  sera  alors 
en  position  d'agir,  comme  l'a  entendu  la 
Chambre  des  députés;  nous  croyons  donc  qu'il 
y  a  avantage  à  maintenir  notre  rédaction. 

(L'article  18  amendé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté,) 

.  Nous  passons  aux  arti- 


M.  le 

clés  suivants 


Art.  19  (1)  (art,  18  du  projet), 

«  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
objets  suivants  : 

«  V  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  géné- 
ral^ toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires; 

«  2^  Les  tarifs  et  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux; 

«  3°  Les  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges des  propriétés  communales,  leur  affecta- 
tion aux  différents  services  publics,  et,  en 
général,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration; 

«  4°  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes 
ou  sections  de  commune; 

«  5°  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris 
à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

«  6°  Les  projets  de  constructions,  de  gros- 
ses réparations  et  de  démolitions,  et  en  géné- 
ral tous  les  travaux  à  entreprendre; 

i(  7®  L'ouverture  des  rues  et  places  publi- 
ques et  les  projets  d'alignement  de  voirie  mu- 
nicipale; 

(f  8^  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

a  9^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à 
la  commune  et  aux  établissements  commu- 
naux; 

a  l&*  Les  actions  judiciaires  et  transac- 
tions; 

<c  Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  règlements  appellent  les  conseils  mu- 
nicipaux a  délibérer.  (Adopté,) 

Art.  20  (art,  19  du  projet), 

u  Les   délibérations   des   conseils   munici- 

S  aux  sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précé- 
ent  sont  adressées  au  sous-préfet. 
«  Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation 
du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent  ou  par  ordonnance  royale 
est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements 
d'administration  publique.  (Adopté.) 


(1)  P.  V.,  tome  2,  page  1022.  —  Le  Moniteur  do  donne 
pas  le  texte  des  articles  19  et  20. 
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Art.  21  (de  la  eommisHon). 

«  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

f(  1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

«  2^  Les  circonscriptions  relatives  à  la  dis- 
tribution des  secours  publics; 

«  3^  Les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  dans  Tintérieur  dfes  villes,  bourgs  et 
villages; 

«  4^  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance; 

c<  5^  Les  autorisations  d'emprunter,  d'ac- 
quérir, d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou 
de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  éta- 
blissements, et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations  préposées  à  l'en- 
tretien des  cultes  dont  les  ministres  sont  sa- 
lariés par  TEtat; 

((  6°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienraisance; 

<(  7**  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabri- 
aues  et^  autres  administrations  préposées  à 
1  entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent  des 
secours  sur  les  fonds  communaux; 

«  8^  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  par  les  lois 
et  règlements  à  donner  leur  avis,  ou  seront 
consultés  par  le  préfet.  (Adopté.) 

Art.  Ste  (1)  (art.  Si  du  projet). 

u  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a 
lieu,  contre  le  contingent  a88i£[né  à  la  com- 
mune dans  l'établissement  des  impôts  de  ré- 
partition. (Adopté.) 

Art.  23  (art.  SX  du  projet), 

n  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  maire. 

((  Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de 
deniers  des  receveurs,  sauf  règlement  défini- 
tif, conformément  à  l'article  66  de  la  présente 
loi.  (Adopté.) 

Art.  24  (art.  S3  du  projet). 

a  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son 
vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt  local. 

«  Il  ne  peut  faire^  ni  publier  aucune  pro- 
testation, proclamation  ou  adresse.  (Adopté.) 

Art.  26  (art.  24  du  projet). 

«  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'admi- 
nistration du  maire  sont  débattus,  la  conseil 
municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses 
membres  qui  exerce  la  présidence. 

((  Le  maire  peut  assister  à  la  délibération; 
il  doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  mu- 
nicipal va  émettre  son  vote.   Le  président 


(1)  P.  V.,  tome  2,  page  1025.  —  Le  Moniteur  n'a  pas 
inséré  le  texte  des  articles  22  à  28;  il  s'est  borné  à 
donner  le  renseignement  suivant  : 

(Les  articles  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  sur  lesquels 
la  commission  n'a  proposé  aucun  Mnendement ,  sont 
adoptés  «ans  diicuuion.^ 


adresse  directement  la  délibération  au  sous- 
préfet. 

Art.  26  (art.  25  du  projet). 

a  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives faites  par  le  maire,  à  huit  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées,  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  (Adopté.) 

Art.  27  (art.  26  du  projet), 

<(  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux se  prennent  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. (Adopté.) 

Art.  28  (art.  27  du  projet). 

a  Les  délibérations  seront  inscrites,  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  para- 
phé  par  le  sous-préfet.  Elles  seront  signées 
par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  les  aura 
empêchés  de  signer.  (Adopté.) 

Art.  29  (de  la  commission). 

a  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
sont  pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés. 

u  II  est  voté  au  scrutin  secret  tontes  les 
fois  que  trois  des  membres  présents  le  récla- 
ment. (Adopté.) 

TITRE  III 

Des  déjyenses  et  recettes,  et  des  budgets  des 

communes. 

Art.  30  (de  la  commission), 

«  Les  dépenses  des  communes  sont  obliga- 
toires ou  facultatives. 

«  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  1°  L'entretien,  s'il  y  a  heu,  de  l'hôtel-de« 
ville,  ou  du  local  affecté  à  la  mairie; 

«  2®  Les  frais  de  bureau  et  d'impression 
pour  le  service  de  la  commune; 

«  3^  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois; 

u  4^  Les  frais  de  recensement  de  la  popula» 
tion; 

u  5®  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et 
la  portion  des  frais  des  tables  décennales  à  la 
charge  des  communes; 

«  6°  Le  traitement  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  Toctroi,  et  les  frais  de 
perception; 

a  7^  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ; 

<(  8®  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police; 

((  0®  Les  pensions  des  employés  municipaux 
et  des  commissaires  de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées; 

«  10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  q[ue  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton; 

«  ir  Les  dépenses  de  la  garde  nationale» 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 
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<c  12®  Les  dépenses  relatives  à  Tinstruction 
publique,  conformément  aux  lois; 

<c  IZ'*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants,  et  autres  ministres  des  cultes 
salariés  par  TÈtat,  lorsqu^l  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à  leur  logement; 

a  14®  Les  secours  aux  faoriques  des  églises  et 
autres  administrations  pré2)0sées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  TEtat^  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée 
par  leurs  comptes  et  budgets: 

a  15®  Le  contingent  assigne  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés; 

((  16®  Les  grosses  réparations  aux  édifices 
communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spé< 
ci  aies  concernant  les  bâtiments  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au  culte; 

«  17®  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique; 

«  18®  Les  frais  des  plans  d'alignements; 

«  19®  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des 
prud'hommes  pour  les  communes  où  ils  siè- 
gent; les  menus  frais  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures,  pour  les  com- 
munes où  elles  existent; 

<(  20®  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  com- 
munaux; 

((  21®  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

«  Et  généralement  toutes  les  autres  aé- 
penses  mises  à  la  charge  des  communes  par 
une  disposition  des  lois. 

<(  Toutes  dépenses  autres  que  les  précé- 
dentes sont  facultatives.  (Adopté.) 

Art.  31  (1)  (d-e  la  commission), 

c(  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires. 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  : 

((  1®  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature: 

((  2®  Des  cotisations  imposées  annuellement 
sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoi- 
vent en  nature; 

(I  3®  Du  produit  des  centimes  ordinaires 
affectés  aux  communes  par  les  lois  de  fi- 
nances: 

«  4®  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux 
communes  dans  l'impôt  des  patentes  ; 

«  5®  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

«  6®  Du  produit  des  droits  de  place  perçus 
dans  les  haMes,  foires,  marchés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

u  7®  Du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur 
les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  puolics; 

«  8®  Du  produit  des  péages  communaux, 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
des  droii^  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment étaolis; 

«  9®  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; 

((  10®  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de 
Tenlèvement  des  boues  et  immondices  de  la 


(1)  P.  V.,  tome  2^  pa^es  1029  ot  suiv.  —Le  Moniteur 
n%  donne  pas  le  texte  oes  articlet  31  à  34i 


voie  publique,  et  autres  concessions  autori- 
sées pour  les  services  communaux; 

<f  11®  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs,  et  des  actes  de  l'état  civil; 

(c  12®  De  la  portion  que  les  lois  accordent 
aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 

f)rononcées  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
ice,  par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale: 

<c  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi.  (Adopté,) 

Art.  32  {de  la  eommiêsion). 

«  Les  recettes  extraordinaires  se  oompo* 
sent  : 

«  1®  Des  contributions  extraordinaires  dû- 
ment autorisées; 

«  2®  Du  prix  des  biens  aliénés; 

«  3®  Des  dons  et  legs; 

<(  4®  Du  remboursement  des  capitaux  exi- 
gibles et  des  rentes  rachetées; 

«  5®  Du  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois; 

((  6®  Du  produit  des  emprunts; 

«  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  83  (art,  Sî  du  projet). 

f(  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé 
par  le  maire,  et  voté  par  le  oonseil  munici^ 
pal,  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du 
préfet. 

<(  Toutefois^  le  budget  des  villes  dont  le 
revenu  est  de  100,000  francs  ou  plus,  est  réglé 
par  une  ordonnance  du  roi. 

«  Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  at- 
teindre 100,000  francs  lorsque  les  recettes  or- 
dinaires, constatées  dÀns  les  comptes,  se  sont 
élevées  à  oette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 

ce  II  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous 
de  100.000  francs  que  lorsque,  pendant  les 
trois  aerniëres  années,  les  recettes  ordinai- 
res sont  restées  inférieures  à  cette  somme,  n 
(Adopté), 

Art.  34  (art,  32  du  projet), 

«  Les  crédits  qui  pourraient  être  recon- 
nus nécessaires  après  le  règlement  du  budget 
sont  délibérés  conformément  aux  articles  pré- 
cédents, et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les 
communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  bud- 
get, et  par  le  ministre  dans  les  autres  com- 
munes. 

<(  Toutefois,  dans  oes  dernières  communes, 
les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  ur- 
gentes pourront  être  approuvés  par  le  pré- 
fet. M  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 35  ainsi  conçu  : 

Art.  35  (de  la  commission), 

«  Dans  le  cas  où.  pour  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été 
approuvé  avant  le  commencement  de  l'exer- 
âice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires  con- 
tinueront jusqu'à  l'approbation  de  ce  bud- 


[Chunbre  <!«*  Ptin.J 
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get,  à  être  faites  oonformémeat  à  celui  de 
l'aonée  précédente.  » 

M.  'e  G«Maria,  miniêtre  de  Vintirteur. 
Je  oroÏB  que  cest  par  inatteiitioa  que  la  oom- 
miesioD  a  mis  :  ><  Lea  recettes  et  dépenses 
ordinaires  continueront,  Jusqu'à  l'approba- 
tion de  ce  budget,  à  être  faites  conformément 
à  celui  de  l'année  précédente.  »  Les  recettes 
ne  résultent  point  du  budget  ;  elles  résultent 
de  droit  d'imposition^  votées  par  les  délibé- 
rationa  du  conseil  municipal;  elles  sont  seule- 
ment  inscrites  au  budget.  C'est  ^ur  cela  que 
U  Chunbre  des  députés  avait  mis  tes  dépenses 
Reulement. 

Si  une  imposition  extraordinaire,  qui  fai- 
sait partie  au  budget,  a  été  terminée,  il  est 
clair  que  le  préfet  ne  peut  rétablir  la  recette. 
Je  demande  ta  suppression  du  mot  recette/:. 

M.  I«  bar»a  M*a«ler,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  par  inadvertance  que  la  commisBion  tous 
a  prc^oeé  de  rétt^lir  le  mot  recelte».  Si  elle 
avait  commis  cette  inadvertance,  elle  l'aurait 
commise  en  bonne  compagnie;  car  l'article 
avait  été  proposé  par  le  gouvernement  en 
1834,  avec  le  mot  recettes,  et  il  avait  été  voté 
par  les  deux  Chambres. 

I^a  Chambre  des  députés  t'a  retranché  en 
I&DT;  nous  avons  dû  rechercher  si  elle  avait 
eu  quelque  motif  pour  opérer  ce  retranche- 
ment. Noua  n'en  avona  trouvé  aucun  dans  le 


Kone  avons  prévu  le  cas  où  le  budget  ne 
serait  pas  réglé  avant  le  commencement  do 
l'exercice,  et  nous  avons  dit  que,  dans  ce  cas, 
Ipk  recettes  continueraient  conformément  au 
budget  précédent.  En  eSet^  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  des  Individus  qui  doivent  à  la  commune 
auraient  pu  dire  :  Nous  ne  paierons  pas, 
parce  que  nous  ne  savons  pas  si  le  nouveau 
budget  soutiendra  les  mêmes  droits.  Or, 
comme  les  communes  n'ont  pas  de  dette  flot- 
tante, et  qu'elles  n'ont  d'autre  moyen  de  faire 
face  à  leurs  dépenses  aue  leurs  recettes,  it 
faut,  quand  le  nouveau  budget  est  en  retard, 
aue  les  recettes  continuent  conformément  à 
1  ancien.  Nous  avons  donc  cru  utile  de  réta- 
blir dans  l'article  le  mot  recette».  En  suppo- 
sant qu'il  n'en  résultât  aucun  avantafi;e,  il  ne 
pourrait  certainement  en  résulter  d'inconvé- 
niput. 

M.  le  bar«B  Sllveslre  de  Sae^.  S'il  y  avait 
eu  une  contribution  extraordinaire  dans  l'an- 
née précédente  et  qu'elle  ne  dût  pas  avoir  lieu 
dans  l'année  suivante,  par  cela  seul  qu'elle 
était  contribution  extraordinaire,  elle  ne  se- 
rait pas  comprise  dans  l'article. 

(L'article  3S  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  FrAsideHl.  L'article  36  (art.  34  du 
gouvernement)  est  ainsi  conçu  : 

Art.  36  (1)  (art.  Si  du  projet). 

<<  Lee  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites 
par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du 
préfet  qui  règle  ce  budget,   ii  (Adapté.) 

M.  I«  PréaldeMt.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 


Art.  37  (de  la  eommi$non). 

Il  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter 
au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

II  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que 
les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait 
à  toutes  les  dépenses  ooIigatoircB,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéde- 
rait le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

«  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera 
employé  par  le  maire,  avec  l'approbation  du 
préfet  ou  du  aous-préfet. 

Il  Dans  les  communes  autres  que  tes  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  le 
maire  pourra  employer  le  montant  de  ce  cré- 
dit aux  dépenses  urgentes,  sans  approbatioa 
préalable,  a  la  charge  d'en  informer  immédia- 
tement le  sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte 
au  conseil  municipal  dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée.  » 
(Adopté.) 

Art.  38  (de  la  eommiision).  ' 

«  Les    dépenses    proposées    au    budget    ne 
peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en     ' 
être  introduit  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles 
sont  obligatoires.  »  (Adopté.) 

Art.  39  (1)  (de  la  eommiition). 

Il  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire, 
ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allo- 
cation nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
§ar  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes 
ont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-des- 
sus; et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
prMecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  in- 
férieur. 

II  Dans  tous  les  cas  le  conseil  municipal 
sera  préalablement  appelé  à  en  délibérer. 

<i  '8'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  va- 
riable, elle  sera  inscrite  pour  la  quotité 
movenne  pendant  les  trois  aeruières  années. 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de 
sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

<i  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  in- 
suffisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires, inscrites  d'office  en  vertu  du  pré- 
sent article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  éta- 
blie par  une  ordonnance  du  roi.  »  (Adopté.) 

Art.  40  (de  la  conumiteion). 

II  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
concernant  une  contribution  extraordinaire 
destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoire^, 
ne  seront  exécutoires  quen  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  francs  de.  revenus,  ou 
dune  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

«  Dans  le  cas  oii  la  contribution  extraor- 
dinaire aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'aa- 
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très  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires, 
elle  ne  pourra  être  autorisée  que  par  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  1CX).000  francs  de  revenu,  et  par 
une  loi,  s'il  s  agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur.  »  (Adopté,) 

Art.  41  (art,  S9  du  projet), 

«  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
que  par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les 
formes  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, pour  Tes  communes  ayant  moins  de 
100,000  n'ancs  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. 

<(  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  une  ordonnance  du 
roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  pourra  autoriser 
les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr. 
et  au-dessus,  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs  reve- 
nus. » 

M.  die  Cîaaparin,  ministre  de  Vintérieur, 
La  commission  a  supprimé  le  dernier  para- 
graphe du  gouvernement,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Néanmoins,  en'  cas  d'urgence,  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  une  ordonnance  du 
roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  pourra  autoriser 
les  communes  dont  le  jrevenu  est  de  100,000  f r. 
et  au-dessus,  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  leurs  revenus.  » 

Cette  rédaction  nous  a  paru  nécessaire. 
J'avoue  que  je  craindrais,  dans  l'intérêt 
même  des  communes,  que  le  gouvernement 

Serdit  cette  faculté  d'autoriser  ces  communes 
emprunter,  dans  des  cas  urgents,  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  leurs  revenus. 

Je  crois  qu'il  est  très  nécessaire  de  conser- 
ver cette  faculté  au  gouvernement. 

M.  le  baren  Monnier,  rapporteur*  Cette 
disposition  existe  dans  la  loi  de  1818.  Mais 
la  Chambre  des  pairs  l'ayant  retranchée  dans 
son  vote,  en  1825,  nous  avons  dû  nous  confor- 
mer à  sa  décision. 

Maintenant  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
combat  ce  retranchement.  Il  pense  qu'il  peut 
y  avoir  des  cas  où  il  soit  utile  qu'un  emprunt 
puisse  être  contracté  immédiatement.  Il  est 
certain  que  toutes  les  formes  emportent  quel- 
çiues  inconvénients  ;  les  règles  sont  des  gênes 
imposées;  et  parce  qu'elles  sont  utiles  dans 
la  plupart  des  cas,  on  passe  par-dessus  les 
inconvénients  de  leur  application  particu- 
lière. 

On  comprendra  qu'il  neut  y  avoir  incon- 
vénient dans  certaines  circonstances  à  ne 
pouvoir  emprunter  immédiatement.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  un  inconvénient  bien  plus  grand 
à  ce  que  les  communes  puissent  emprunter 
trop  facilement?  Elles  sont  assez  di8i)osées  à 
le  faire;  nous  avons  vu  surtout  l'administra- 
tion des  grandes  villes  ;  pour  se  distinguer 
par  quelques  constructions,  emprunter  (Tune 
manière  fort  fâcheuse  pour  l'avenir.  Je  crois 
même  que  plusieurs  villes  principales  sont 
en  ce  moment  fort  gênées,  par  suite  d'em- 
prunts qu'elles  ont  contractes  avec  légèreté. 
C'est  pour  cela  que  la  loi  de  1818  a  posé  cette 
règle,  qu'une  loi  dans  ce  cas  est  néceçsaire. 


Nous  avons  pensé  que  la  précaution  était 
utile.  Lorsqu'un  conseil  municipal  d'une 
grande  ville  s'est  laissé  entraîner  dans  des 
entreprises,  en  s'imposant  des  charges  sur 
un  avenir  éloigné,  il  est  ^[uelquefois  embar- 
rassant de  refuser  la  sanction  de  sa  délibéra- 
tion ;  eh  bien  1  la  loi  est  une  garantie  plus 
grande. 

Partant  de  ce  principe,  résultera-t-il  un 
mal  du  refus  de  cette  facilité  d'emprunter 
dans  l'intervalle  des  sessions?  Je  ne  le  i>ense 

Ï>as.  Voyons  :  une  session  dure  huit  mois  de 
'année  ;  il  faudrait  alors,  pour  perdre  qua- 
tre mois,  que  le  besoin  d'emprunter  se  mani- 
festât à  la  fin  même  de  la  session.  Mais  géné- 
ralement ces  besoins  sont  prévus  à  l'avance. 
Il  faut  une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, que  cette  délibération  soit  transmise  au 
ministère,  du  ministère  au  Conseil  d'Etat  ;  il 
faut  qu'une  loi  soit  préparée.  En  employant 
ces  quatre  mois  d'intervalle  pour  préparer  le 
travail,  on  peut  faire  la  proposition  à  l'ou- 
verture de  la  session.  Si  au  contraire  c'est 
dans  le  courant  de  la  session  ciue  le  besoin 
d'emprunter  se  manifeste,  on  fait  ses  disposi- 
tions pour  demander  la  loi  avant  la  fin  de  la 
session. 

Nous  n'avons  donc  pas  vu  qu'il  y  ait  avan- 
tage à  conserver  une  exception  qui,  dans  beau- 
coup de  cas,  sous  une  administration  peu  vi- 
gilante, pourrait  entraîner  de  graves  incon- 
vénients, et  qui  ne  nous  a  pas  paru  suffisam- 
ment motivée. 

M.  die  Cvae|Mirlii,  ministre  de  Vintérieur. 
Cette  autorisation  n'est  donnée  que  dans  les 
cas  d'urgence,  et  en  second  lieu  l'emprunt  ne 
peut  dépasser  le  maximum  du  quart  du  re- 
venu des  communes.  La  pratique  n'en  a  point 
encore  fait  sentir  les  inconvénients,  et  il  est 
important  pour  certain  cas^  d'urgence  de  pou- 
voir donner  cette  autorisation. 

(1) 

Quelques  membres  :  Nous  ne  sommes  plus 
en  nombre. 

M.  le  Prëeldent.  On  fait  observer  avec 
raison  que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 

(Lft  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 

Séance  du  vendredi  SI  mars  18S7. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  de  plusieurs  ministères. 

A  1  heure,  séance  publique. 


(1)  Ici,  le  Moniteur  mentionne  que  le  premier  para- 
graphe de  l'article  41  est  adopté  et  que  le  second  pa- 
ragraphe retranché  par  la  commission,  et  dont  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  demande  la  conservation,  est  re- 
jeté après  deux  épreuves  douteuses.) 

Ce  compte  rendu  est  en  contradiction  avec  le  Procès- 
verbal  qui  s'exprime  comme  suit  : 

«  Au  moment  d'aller  aux  voix,  il  est  constaié  que  la 
Chambre  n'est  plus  an  nomhre  de  membres  nécessaire 
pour  délibérer. 

«  Le  vote  sur  l'article  41  et  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sont,  en  conséquence,  ajournée  &  demain  vendredi, 
à  1  heure. 

«  La  séance  est  lerée.  » 

En  réalité,  les  deux  paragraphes  et  l'ensemble  de  Tar- 
ticle  41  ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  Si  mars.  Là, 
la  Moniteur  est  d'accord  ayec  le  Proeès-verhal.  :  Yoy. 
ci-aprés,  p.  954. 
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1^  DîgcnMJon  ou  nomination  de  eommiancm 
pour  rejuunen  da  projet  de  loi  dont  les  bu- 
remnx  se  seront  oœopës  avant  la  séance; 

2^  Eapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  an  dessèchement 
et  à  Texploitation  des  mines; 

3^  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  mu- 
nicipales. 

COUK  I>E8  PAIBS. 

Le  président  de  la  Cour  des  pairs  a  Tbon- 
neur  d'informer  MM.  les  membres  de  la  Cour 
^'elle  se  réunira  mercredi  prochain  5  avril, 
à  midi,  pour  entendre  le  rapport  de  l'instruc- 
tion ordonnée  par  arrêt  du  28  déoonbre  1836. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PEÉBIDEKCB  DX  M.   DTTPIH. 

Séance  du  jeudi  SO  mars  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
28  mars  est  lu  et  adopté  (1). 

niSCVSSIOIl     DU    PBOJST    DE    LOI    BELATIV   AUX 
ABRÊT8  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  lot  relatif  à  f auto- 
rité des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation^  après 
deux  pourvois, 

La  parole  est  à  M.  Oaillard  de  Kerbertin. 

M.  «alllard  d«  Keribertln.  Messieurs,  les 
controverses  judiciaires,  ou,  pour  me  servir 
d^une  expression  plus  exacte,  les  divergences 
dominions  entre  les  cours  et  tribunaux,  ont 
toujours,  ou  presque  toujours,  des  inconvé- 
nients graves;  aussi  toutes  les  législations  se 
sont-elles  occupées  d'en  prévenir,  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  efficace,  les  dangereuses 
conséquences. 

Aujourd'hui,  dn  vous  propose  un  remède 
nouveau:  on  le  prétend  plus  sûr  que  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Ce  remède  est-il  bon?  Ne  pour- 
rait-il pas  vicier  les  principes  de  notre  orga- 
nisation politique  et  judiciaire?  C'est  ce  que 
je  me  propose  a'<îxaminer  en  peu  de  mots. 

Jusqu'ici,  ou  du  moins  jusqu'en  1828,  il  exis- 
tait un  moyen  péremptoire  de  terminer  h^M 
luttes  de  w;tte  nature  :  on  pouvait  recourir  à 
l'interprétation  antfufitif/ue.  Sous  l'ancien 
r/'^ime,  1/5  droit  d*int*;rpr/'<^*r  la  loi  apparte 
na/t  au  roi  jwijI;  c/ttmm'  l/'KiKlat«'ur,  il  Ktatuait 
en  f¥m  otpu^'/tl  prïWt. 

IM  J7/rJ^;  fi  V'in,  (A  droit  d'îrif>r*rpr/^Htion  fut 
iTt%u^fu\%  Hn  u'/ttvt'fiti  ffi,itvt,ir  i/'j<j«lalif,  «V^t 


à-dire  aux  représentants  de  la  nation.  En 
1807»  œ  droit  passa  au  Conseil  d'Etat.  En 
18S8,  nouveau  sjrstème,  système  que  chacun 
explique  à  sa  manière;  mais  qui,  en  tout  cas, 
par  la  généralité  des  expressions  de  la  loi, 
me  semble  avoir  compromis  le  principe  d'in- 
terprétation proprement  dit. 

Je  regrette  gue  la  loi  qui  vous  est  proposée 
n'ait  pas  dissipé  tous  les  doutes,  en  rétablis- 
sant, d'une  manière  formelle;  l'interprétation 
lêgisfativey  non  pas  pour  y  recourir  dans  tous 
les  cas,  la  chose  est  impossible,  nous  l'avons 
reconnu;  mais  au  moins  comme  un  principe 
bon  à  conserver  et  utile  à  niettre  en  pratique 
dans  des  circonstances  majeures." 

Je  ne  puis  y  voir  un  effet  rétroactif  con- 
damnable, car  il  s'agit  d'une  simple  explica- 
tion de  la  loi  qui  s^ identifie  et  s* incorpore 
avec  elle. 

Je  ne  suis  pas  effrayé  davantage  des  diffi- 
cultés que  présente  la  division  actuelle  du 
pouvoir  législatif.  Il  me  semble  qu'on  se  pré* 
occupe  beaucoup  trop  de;  embarras  que  peut 
faire  naître  cette  division.  Je  suis  convaincu 
c{ue  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif 
finiraient  par  s'entendre;  mais  y  eût-il  dis- 
sentiment quelquefois,  dans  ce  cas,  sans  doute, 
il  n'y  aurait  pas  une  loi  interprétative^  mais 
une  loi  nouvelle;  toujours  est-il  que  la  crainte 
d'une  éventualité  ne  doit  pas  faire  rencmoer 
aux  avantages  du  seul  mode  d'interprétation 
qui,  pour  tous  les  faits  antérieurs,  pourrait 
soustraire  les  parties  aux  circuits  intermina- 
bles des  divers  degrés  de  juridiction. 

Cependant,  il  me  semble  que  la  loi  proposée 
sacrifie  l* interprétation  législative;  son  silence 
et  surtout  le  rapport  de  la  commission  m'en 
donnent  une  preuve  complète. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  l'interpréta- 
tion authentique  sera  perdue  en  entier;  mais 
je  crains  que  les  conséquences  de  la  loi  ne 
soient  de  la  transporter  en  partie  à  la  Cour 
de  cassation  elle-même  ;  et  c  est  ce  que  vous  ne 
sauriez  admettre. 

Que  nous  a-t-on  dit  quand  une  inquiétude 
semblable  a  été  manifestée  ?  V arrêt  de  la  Cour 
de  cassation^  a-t-on  répondu,  n^attra  d'empire 
que  sur  r espèce  dans  laquelle  il  aura  été 
rendu» 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  on  ne  dissimule 
pas  que  le  but  de  la  loi  est  d'amener  forcé- 
ment l'uniformité  de  la  jurisprudence.  On 
espère  (|ue  les  magistrats,  obligés  de  se  sou* 
mettre  a  l'avis  de  la  Cour  de  cassation,  ne 
voudront  pas  présenter  le  scandale  d'arrêts 
contradictoires  émanés  d'eux-mêmes,  et  fini- 
ront par  admettre  dans  tous  les  cas  l'interpré- 
tation qui  leur  aura  été  imposée  tout  aussi 
bien  dans  les  causes  nouvelles  que  dans  les 
rauwB  qui  leur  auraient  été  renvoyées  par  la 
Cour  de  cassation. 

D'ailleurs,  comment  veut-on  que  l'effet  de  la 
loi  ne  mit  pas  pour  communiquer  à  la  Cour 
ih^  cais»ation  une  partie  de  la  puissance  légis- 
lative? Les  controverses  entre  les  cours  et  les 
tribunaux  n'existent  ordinairement  que 
quand  ï\  y  a  quelque  obscurité  dans  la  loi.  Si 
la  loj  est  obscure,  c'est  comme  si  elle  n'existait 
pai*.  Eh  bien  !  déclarer  que  dans  un  cas  la 
Cour  de  cassation  suppléera  à  Vimprévoyance 
du  létjtshiteur,  à  son  défaut  de  clarté,  n'est-ce 
paH  vouloir  que  ses  arrêts  fassent  V office  de 

Je  livre  ces  premières  observations  aux  mé- 
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ditations  de  la  Chambre,  et  j'arrive  à  Texa- 
men  en  lui-même  du  nouveau  système  proposé, 
tout  en  persistant  à  croire  que  la  Cour  de 
cassation,  qui  viendrait  imposer  son  empire 
aux  cours  royales,  usurperait  en  partie  les 
fonctions  de  législateur,  quand  dans  le  silence 
et  r insuffisance  de  la  loi  son  arrêt  en  tiendra 
lieu.  On  veut  que  la  troisième  cour  royale  soit 
tenue  de  se  conformer  pour  le  point  de  droit 
à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

N'est-ce  pas  porter  atteinte  aux  premiers 
principes  de  notre  organisation  judiciaire? 

La  Cour  de  cassation,  comme  vous  le  savez, 
Messieurs,  ne  se  borne  pas  à  casser  pour  con- 
traventions expresses  à  la  loi;  elle  admet  sou- 
vent ce  qu'elle  appelle  les  contraventions  in- 
directes. Quand  on  est  réduit  à  invoquer  en 
faveur  du  pouvoir  de  semblables  moyens,  il 
est  évident,  c'est  que  la  loi  est  douteuse^  obs- 
cure ou  insuffisante. 

Dans  ces  cas,  le  magistrat  n'en  est  pas 
moins  obligé  de  statuer;  l'article  4  du  Code 
civil  lui  en  impose  l'obligation. 

£b  bien  1  alors  il  n'applique  pas  le  texte  de 
loi;  il  ne  décide  la  contestation  que  par  le  se- 
cours de  l'analoj^ie,  ou  quelquefois  par  le  re- 
cours aux  principes  du  droit  naturel;  il  rem- 
plit donc  en  quelque  sorte  les  fonctions  de 
juré.  C'est  sa  conscience  qui  prononce;  or,  sa 
conscience  ne  peut  relever  de  personne. 

Oui,  Messieurs,  quand  plusieurs  épreuves 
révèlent  l'absence  d  un  texte  clair  et  précis, 
la  troisième  cour  royale  devient  une  espèce  de 
cour  d'équitéy  et  sa  décision  ne  peut  fui  être 
imposée  par  aucun  pouvoir,  quel  qu'il  soit. 

Mais  poussons  plus  loin;  examinons  la  Ques- 
tion sous  un  point  de  vue  plus  général.  Il  me 
sera  facile  de  prouver  que  dans  tous  les  cas 
le  proîet  de  loi  blesse  les  principes  fondamen- 
taux ae  notre  organisation  judiciaire. 

En  effet,  quelles  sont  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation?  Quelles  sont  les  attribu- 
tions des  cours  royales? 

La  Cour  de  cassation  ne  juge  pas,  elle  ne 
rend  pas  la  justice^  elle  ne  dit  pas  droit  aux 

Îmrties:  elle  examine,  elle  approuve  ou  casse 
es  arrêts  et  jugements  qui  lui  sont  déférés. 

Voilà  quelles  sont  ses  attributions.  Permet- 
tez-moi de  remettre  sous  vos  yeux  l'article  3 
de  la  loi  du  1"'  décembre  1790. 

Le  voici  : 

«  Le  tribunal  de  cassation  annulera  toutes 
procédures  dans  lescjuelles  les  formes  auront 
été  violées,  et  tout  jugement  qui  contiendra 
une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi, 

c(  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas  il  ne 
pourra  connaître  du  fond  des  affaires.  Après 
avoir  cassé  les  procédures  ou  le  jugement,  il 
renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux 
qui  devront  en  connaître.  » 

Telles  sont  les  attributions  et  les  obligations 
de  la  Cour  de  cassation;  les  dispositions  de  la 
loi  de  1700  se  trouvent  répétées  dans  la  Cons- 
titution de  l'an  YIII  (art.  65  et  66.) 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  approuve,  par 
le  rejet  du  pourvoi,  les  jugements  et  arrêts 
rendus,  ou  elle  les  casse  et  Tes  annule. 

Maintenant,  quelles  sont  les  attributions 
des  cours  royales?  Les  cours  royales,  dit  la 
loi,  rendent  souverainement  la  justice. 

Voici  ce  que  porte  à  ûet  égara  l'article  7  de 
la  loi  du  SO  avril  1810  :  «  La  justice  est  rendue 
souverainement  par  les  cours  royales;  leurs 


arrêts^  lorsqu'ils  sont  revêtus  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cas- 
sés que  pour  une  contravention  expresse  à  la 
loi.  » 

Les  attributions  dea  cours  royales  sont  donc 
clairement  déterminées. 

Cela  poséf  revenons  à  l'examen  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

Si  la  Cour  royale  à  laquelle  la  Cour  de  cas- 
sation renverra  l'affaire  sur  laquelle  elle  aura 
rendu  un  second  arrêt;  si  cette  cour  royale, 
dis-je,  est  obligée,  comme  on  le  propose,  de 
se  soumettre  à  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
peut-on  dire  qu'elle  conservera  la  souverai- 
neté que  lui  donne  la  loi?  Qu'est,  je  vous  le 
demande,  une  cou/r  souveraine  contrainte  d'é- 
crire son  arrêt  sous  la  dictée  en  quelque  sorte 
d'une  autre  autorité? 

Ne  vous  méprenez  pas,  nous  dit-on  dans  le 
rapport;  la  Cour  de  cassation  ne  prononcera 
dénnitivement  que  sur  le  point  de  droit;  le 
point  de  fait  restera  toujours  dans  les  attri- 
butions des  cours  royales. 

Quand  j'admettrais  cette  supposition,  je  de- 
manderais toujours  si  la  troisième  cour  royale 
ferait  acte  de  souveraineté.  Non  !  car  la  sou- 
veraineté consiste  à  juger  tout,  le  point  de 
droit  comme  le  point  de  fait.  La  Cour  royale 
sera  une  sorte  de  jury  de  jugement,  ou  plutôt 
la  Cour  de  cassation  deviendra  un  troisième 
degré  de  juridiction,  car  le  procès  sera  jugé 
de  compte  à  demi,  La  Cour  de  cassation  jugera 
une  moitié,  l'autre  moitié  sera  jugée  par  la 
Cour  rovale,  que  la  loi  qualifie  ae  cour  souve- 
raine. Au  reste,  Messieurs,  l'bypotbèse  que 
j'admettrais,  en  répondant  aux  motifs  du  rap- 
port, ne  se  réalisera  presque  jamais.  En  ef- 
fet, il  arrive  souvent  que  dans  un  procès  il 
n'y  ait  pas  de  litige  sur  le  'point  de  fait  : 
d'ailleurs,  les  faits  ne  sont  plus  contestables 
lorsaue  le  procès,  devant  la  troisième  cour 
royale^  est  arrivé  à  la  troisième  répétition. 
En  effet,  quand  il  y  a  eu  jugement  de  pre- 
mière instance,  premier  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  second  arrêt  de  la  Cour  rovale,  se- 
cond arrêt  de  cassation,  est-il  possible,  je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  ont  rhabitude  des 
discussions  judiciaires,  qu'après  toutes  ces 
épreuves  il  j  ait  contestation  possible  sur  le 
point  de  fait? 

Disons  donc  qu'il  ne  restera  rien  à  juçer  à 
la  troisième  cour  royale,  qui  sera  réduite  à 
enregistrer  les  décrets  (permettez-moi  cette 
expression)  de  la  Cour  de  cassation.  Et  cepen- 
dant les  cours  royales  sont  qualifiées  de  cours 
souveraines,  de  cours  rendant  souverainement 
la  justice  ! 

J'ajouterai  qu'on  ne  juge  pas  les  faits;  on 
les  constate,  et  on  y  applique  le  droit.  Ainsi, 
l'arrêt  de  la  troisième  cour  royale  ne  jugera 
rien;  il  sera  une.  espèce  de  procès-verbal  cons- 
tatant le  point  de  fait;  et  quant  au  droit,  un 
entérinement  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Est-ce  là  ce  que  la  loi  de  1810  appelle 
juger  souverainement? 

J'aimerais  mieux,  je  l'avoue  (si  la  chose 
était  possible),  que  la  Cour  de  cassation  sta* 
tuât  définitivement  sur  la  totalité  de  l'af- 
faire;  car  au  moins  les  magistrats  ne  seraient 
pas  réduits  à  juper  contre  leur  conscience, 
a  admettre  un  point  de  droit  contre  leur  con- 
viction intime. 

Bans  doute  un  magistrat  no  doit  pas  juger 
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suivant  set  eapricet;  eeclave  de  la  loi,  il  doit 
fléchir  devant  elle,  m&ia  non  s'incliner  devant 
l'opinion  d'un  autre  magistrat,  quelle  que 
soit  sa  dignité  et  tion  rang. 

Une  autre  obeervation  se  présente.  Ne  peut- 
il  pas  arriver  que  le  mbne  jour,  à  la  m£me 
audience,  devant  les  infimes  juges,  la  mfime 
question  de  droit  se  présente  deux  fois  )  Eh 
bien,  q^uel  sera  le  scandale,  au  moins  pour 
les  plaideurs,  si  la  cour  ro^tile,  aprfes  avoir 
obéi  dans  une  première  affaire  a  l'injonction 
de  la  Cour  de  cassation,  rendue  ensuite  aux 
impulsions  de  sa  conscience,  prononce  en- 
suite, proprio  moiu,  un  second  arrêt  entière- 
ment contraire  à  l'arrfit  imposé  T  et  tout  cela 
pour  la  plus  grande  édification  des  malheu- 
reux plaideurs! 

u  On  prétend  que  la  position  dans  laquelle 
se  trouvera  cette  cour  royale  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire, que  tous  les  jours  elle  peut  se 
rencontrer  dans  le  même  cas,  lorsqu'on  vient 
lui  produire  un  jugement  quelconque  ajrant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ii 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  rapporteur, 
son  objection  n'est  pas  même  spécieuse.  En 
eSùt,  quand  on  produit  devant  une  cour 
rofale  un  jugement  en  dernier  ressort,  elle 
n'a  rien  à  juger  à  cet  égard,  elle  ne  répète 
pas  le  jugement,  elle  se  home  i  le  viser. 

Ainsi,  nulle  analogie  entre  ce  cas  et  celui 
qui  peut  résulter  de  la  loi,  si  la  cour  royale 
est  obligée,  sur  le  renvoi  prononcé  par  la 
Cour  de  cassation,  de  se  conformer  à  la  dé- 
cision rendue  par  cette  cour. 

Actuellement,  Messieurs,  examinons  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

«  On  veut  établir  de  plus  en  plus  l'unifor- 
mité de  la  jurisprudence.  » 

Je  conviens  que  rien  n'est  plus  précieux 
qu'une  jurisprudence  uniforme.  Sans  doute 
il  faut  tâcher  de  ramener  les  décisions  judi- 
ciaires à  l'ensemble  et  à  l'harmonie  désira- 
bles, mais  ne  croyez  pas  que  ce  soit  par  la 
contrainte  que  l'on  puisse  parvenir  à  ce  but. 
En  matière  de  doctrine,  comme  en  matière  de 
religion,  la  violence  ou  la  force  est  toujours 
lin  mauvais  moyen. 

C'est  par  le  respect  auquel  elle  a  droit  que 
la  Cour  de  cassation  ramènera  les  dissidente; 
c'est  par  l'autorité  de  sa  doctrine  qu'elle  sou- 
mettra les  cours  royales.  Il  me  parait  impos- 
sible, je  le  répète  de  réduire  les  cours  royales 
au  simple  rôle  d'enregistrement,  à  la  néces- 
sité d'entériner  purement  et  simplement  les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation.  Au 
reite,  on  s'est  neauooup  récrié  contre  les  in- 
convénients de  la  loi  de  1828  :  cependant  cette 
loi,  en  reconnaissant  aux  cours  royales  le 
droit  de  prononcer  définitivement,  n'avait  pas 
consacre  un  principe  nouveau;  elle  s'était 
bornée  tout  au  plus  à  limiter  le  nombre  des 
pourvois,  et  ce  n'est  pas  là  la  question  ac- 
tuelle. D'un  autre  côté,  peut-on  dire  que,  de- 
puis la  loi  de  1828,  il  y  ait  eu  beaucoup  plus 
de  divergence  entre  les  coure  royales  et  la 
Cour  de  cassation  !  Si  cette  allégation  est 
émise,  je  crois  qu'elle  ne  serait  pas  fondée; 
leB  controverses  entre  les  cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  ne  sont  pas  plus  fortes,  ne 
sont  pas  plus  nombreuses  qu'auparavant. 

j'arrive  h.  la  seconde  considération  sur  la- 
quelle se  fonde  le  projet  de  loi.  «  Il  n'est  pas 
convenable,  dit-on,  de  laisser  le  dernier  mot 


à  une  cour  royale  qui,  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie,  est  inférieure  à  ta  Cour  de  cassa- 

Sans  doute  la  Cour  de  cassation  est  supé- 
rieure aux  cours  royales  ;  mais  qu'importe  ? 
chacune  de  ces  cours  a  ses  attributions,  et 
elle  doit  se  mouvoir  dans  sa  sphère.  Eh  bien  '. 
la  Cour  de  cassation  est-elle  chargée  de  juger  f 
la  Cour  de  cassation  rend-elle  la  jtutieef  la 
Cour  de  cassation  fait-elle  droit  aux  partie»; 
Non,  sans  doute,  et  dès  lors  le  projet  de  loi 
est  contraire  aux  principes  de  notre  organi- 
sation judiciaire.  D'ailleurs,  avant  de  fermer 
la  bouche  aux  cours  royales,  ne  pourraitKin 
pas  se  rappeler  que  la  résistance  de  ces  cours 
n'a  pas  toujours  été  inutile,  que  cette  résis- 
tance a  quelquefois  rencontré  un  prix  glo 
rieux  dans  l'approbation  postérieure  de  la 
Cour  de  cassation  elle-même  T 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  k  vous  soumettre.  Je  me  hJKte  de  les 
terminer;  car  je  orains  qu'elles  ne  soient  mal 
interprétées.  Je  ne  sais  si  ma  position  per- 
sonnelle devait  me  les  interdire,  j'ai  h&it« 
quelque  temps  avant  de  me  décider  à  prendre      | 
la  parole,  j'ai  fini  par  obéir  &  la  voix  de  ma      1 
conscience;  mais  je  suis  détaché  (veuillez  en      | 
être  convaincu^  de  tout  esprit  de  corps,  de       i 
tout  intérêt  d  amour-propre,   pour  ne  con-       I 
sulter  que  les  véritables  intérêtÂ  de  notre  or- 
ganisation judiciaire.  Je  vote  contre  le  pro-       I 
jet  de  loi. 

M.  Jfltard.  Messieurs  je  n'ai  nulle  envie 
de  suivre  pas  à  pas  l'honorable  préoninant  . 
dans  les  objections  qu'il  s'est  efforcé  d'accu- 
muler contre  le  projet  de  loi.  Je  m'attache  à 
ce  qui  me  parait  essentiel,  capital  :  je  ne  ni*>  I 
pas  certains  inconvénients  du  projet,  mais 
le  crois  utiles  les  changements  qu'il  apporta 
a  l'état  de  choses  actuel.  Je  dirai  quels  sont, 
selon  moi,  les  vices  de  la  législation  qui  nous 
régit,  quels  seraient  les  avantages  de  celle 
que  le  gouveruMnent  vous  propose  d«  lui 
substituer. 

Le  projet,  Messieurs,  peut  être  envisagé 
sous  deux  pointe  de  vue  principaux. 

Un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
est  cassé  par  la  Cour  de  cassation.  Un  second 
arrêt  ou  jugement  sur  la  même  question, 
entre  les  mêmes  personnes,  fondé  sur  les 
mêmes  moyens,  est  de  nouveau  déféré  à  la 
cour  suprême,  qui  statue  alors,  toutes  les 
chambres  réunies.  Si  elle  casse  une  seconde 
fois,  le  procès,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  arrêt 
de  cour  ou  d'un  simple  jugement  de  tribunal , 
est  toujours  renvoyé  à  une  troisième  cour 
royale,  et  la  décision  de  cette  troisième  cour 
demeure  définitive,  souveraine,  inattaquable 
devant  la  Cour  de  cassation.  Telle  est  la  loi 
do  1828  qui  nous  régit.  Ainsi,  d'après  cette 
loi,  lors  même  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé deux  fois,  son  arrêt  n'est  qu'un  simple 
avis,  sans  force  obligatoire.  La  troisième  cour 
est  libre  de  s'y  coniormer,  et  sa  décision  met 
fin  au  procès  :  elle  devient  la  loi  des  parties. 

Selon  le  projet  de  loi,  au  contraire,  apr^ 
les  deux  décisions  de  la  Cour  de  cassation, 
le  point  de  droit,  c'est-à-dire  la  difficulté  de 
législation,  de  procédure,  ou  de  ocmpétenoe 
que  présentait  la  contestation,  sera  irrévoca- 
blement résolu;  le  procès  entier  sera,  selon  les 
circonstances,  renvoyé  soit  à  une  troisièmo 
cour,  soit  à  un  troisième  tribunal.  Mais  cette 
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eour  ou  oe  tribunal  ne  pourront  juger  le  point 
de  droit  autrement  que  ne  Taura  fait  la  Cour 
de  cassation  elle-même. 

D'après  la  loi  de  1828,  l'interprétation  ju- 
diciaire appartient  donc  aux  cours  royales  : 
d'après  le  projet,  elle  serait  restituée  à  la 
Cour  de  cassation. 

Voilà  les  deux  systèmes.  Lequel  est  préfé- 
rable? Telle  est  la  première  question. 

Pour  moi,  je  dois  le  dire,  j'ai  toujours  con- 
sidéré la  règle  posée  par  la  loi  de  1828  comme 
étant  peu  conforme  a  la  raison,  à  la  nature 
des  attributions  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
cours  royales,  peu  conforme  surtout  à  ce  que 
semble  exiger  le  rang  assi^^é  à  la  Cour  de 
cassation  dans  la  hiérarchie  judiciaire. 

La  Cour  de  cassation  deux  fois  a  étudié  la 
question  controversée  :  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partiendrait naturellement  de  lui  donner 
une  solution  définitive,  à  elle  qui  occupe  dans 
l'ordre  judiciaire  un  rang  spécial,  qui  est  dé- 
positaire des  traditions,  qui  réunit  dans  son 
sein  la  science,  les  lumières.  £h  bien  !  deux 
fois  elle  a  prononcé,  elle  a  prononcé  solennel- 
lement. Et,  >après  ce  double  examen,  son  arrêt 
est  sans  autorité.  Une  cour  royale  est  saisie 
pour  la  première  fois;  elle  juge,  et  sa  déci- 
sion prévaut. 

Les  cours  royales  sont  juges  souverains, 
mais  Juges  souverains  du  fait  seulement. 
C'est  dans  ce  sens,  uniquement  dans  ce  sens, 
qu'est  vraie  la  doctrine  professée  à  cette  tri- 
bune jpar  l'honorable  orateur  qui  m'y  a  pré- 
cédé. La  Cour  de  cassation  est  maîtresse  du 
droit,  de  la  doctrine;  elle  est  chargée  de  con- 
server les  règles...  Et  voilà  que.  par  un  ren- 
versement de  principes,  la  loi  ae  1828  ajoute 
au  pouvoir  des  cours  royales,  retranche  à  ce- 
lui de  la  Cour  suprême  :  la  loi  de  1828  cons- 
titue les  cours  royales  juges  souverains  et 
du  point  de  fait  et  du  point  de  droit;  et  quand 
la  Cour  de  cassation  a  deux  fois  déjà  proclamé 
que  la  loi  était  violée;  elle  la  condamne  à 
1  impuissance  de  réprimer  une  troisième  vio- 
lation. Si,  dans  le  conflit  de  décisions  oppo- 
sées, il  en  est  une  qui  doive  l'emporter,  ce 
sera  celle-là  sans  doute  qui  émane  de  la  ju- 
ridiction supérieure.  Non  encore,  d'après  la 
loi  de  1828.  L'arrêt  de  la  cour  royale  est  défi- 
nitif, et  la  décision  de  la  Cour  suprême  s'a- 
baisse en  (quelque  sorte  devant  une  juridic- 
tion inférieure. 

Présentée  avec  force,  soit  dans  l'exposé  du 
gouvernement,  soit  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  une  considération  grave  dé- 
montre surtout  le  vice  du  système  consacré 
eu  1828.  L'unité  de  législation,  l'un  des  bien- 
faits de  notre  Révolution,  ne  peut  se  mainte- 
nir sans  l'unité  de  jurisprudence;  car  la  ju- 
risprudence, c'est  la  loi  en  action.  On  ne  sau- 
rait, pour  éclaircir  les  doutes  qui  naissent 
d'une  loi  insuffisante  où  obscure,  interroger 
sans  cesse  le  législateur;  il  faut  donc  que  ru- 
nité  législative  soit  suppléée  par  l'unité  de 
doctrine.  Or  cette  unité  de  doctrine,  c'est  la 
Cour  de  cassation  qui  seule  doit,  qui  seule 
peut  l'établir.  Avec  la  loi  de  1828  les  cours 
ont  leur  jurisprudence  particulière;  la  di- 
versité de  doctrines  s'introduit  parmi  elles, 
et,  à  l'exemple  des  cours,  parmi  les  tribunaux 
du  royaume. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'ajouter 
une  réflexion.  Je  repousse,  comme  étant  bien 
loin  de  ma  penséci  ce  qui  pourrait  porter  la 


plus  légère  atteinte  à  la  considération  d'un 
corps  quelconque  de  magistrature;  mais  je 
veux  dire  ce  qui  est  pour  moi  la  vérité,  c'est 
qu'il  est  un  certain  genre  d'affaires  qui  est 
trop  souvent  mal  apprécié  dans  nos  dépar- 
tements; je  citerai  les  matières  fiscales  et  les 
affaires  domaniales. 

Oui,  Messieurs,  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, les  plus  consciencieux,  cèdent  à  leur 
insu,  à  des  influences  de  localités,  ne  se  préoc- 
cupent que  de  l'intérêt  particulier,  se  laissent 
quelquefois  entraîner  à  une  molle  indulgence. 
Dégagée  de  ces  préoccupations,  éloignée  de 
ces  influences,  la  Cour  ae  cassation  s'élève  à 
la  hauteur  de  sa  mission  ;  elle  veille  à  l'inté- 
rêt public,  elle  maintient  une  sévérité  salu- 
taire. J'insisterai  d'autant  plus  sur  cette  ré- 
flexion que  la  loi  de  1828  peut,  surtout  dans 
les  circonstances  que  je  signale,  dans  les  ma- 
tières que  j'indique,  encourager  de  la  part 
des  cours  royales  l'esprit  de  r&istance. 

Le  projet  de  loi  fait  disparaître  ces  graves 
inconvénients;  il  réserve  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  les  cas  particuliers  qui  lui  sont 
soumis,  l'interprétation  judiciaire,  purement 
judiciaire;  car  elle  ne  prononce  pas,  elle  ne 
peu^  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  loi 
ou  ae  l'ordonnance,  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  ou  réglementaire.  Le 
projet  de  loi  oblige  les  cours  royales  à  se  con- 
former aux  décisions  de  la  Cour  suprême  sur 
le  point  de  droit  jugé. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  les  rend  par  là 
l'instrument  de  la  volonté  d'autrui.  l'organe 
de  consciences  étrangères,  qu'on  altère  leur 
indépendance  !  Deux  mots  d'abord  sur  le  rôio 
qui,  sous  l'empire  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons, appartiendrait  aux  cours  royales. 

La  Cour  de  cassation  ne  juge  pas  le  procès, 
la  question  de  fait  reste  dans  le  domainq  dés 
cours  royales,  qui  peuvent  aussi  se  décider 
par  des  moyens  de  droit  différents  de  ceux 
sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  statué. 
Seulement  le  point  de  doctrine  qu'elle  a  eu  à 
apprécier  demeure  fixé  :  la  question  de  droit 
sur  laquelle  elle  a  eu  à  se  prononcer  demeure 
définitivement  résolue  pour  les  cours  royales. 

Serait-ce  donc  là  altérer  leur  indépen- 
dance? Dans  ce  sens,  je  ne  comprends  pas 
l'indépendance  des  tribunaux.  Leur  premier 
devoir  est  de  se  conformer  à  l'ordre  établi. 
La  loi  a  tracé  des  règles  destinées  à  assurer 
aux  procès  une  décision  juste,  équitable;  elle 
en  consacre  aujourd'hui  qui  doivent  leur  don- 
ner une  solution  plus  prompte,  une  solution 
logioue,  conforme  à  notre  système  général  de 
législation.  —  A  ces  principes,  à  toutes  ces  rè- 
gles, les  tribunaux  doivent  leur  obéissance. 

Les  cours  royales  appliqueront  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation  comme  elles  appli- 
quent un  texte  de  loi  précis,  un  acte  adminis- 
tratif qu'il  leur  est  interdit  d'interpréter, 
une'  sentence  qui  a  autorité  de  chose  jugée. 
Il  ne  s'agit  plus  de  l'opinion  de  l'homme,  il 
s'agit  du  devoir  du  magistrat. 

L'inconvénient  qu'on  signale  serait-il  réel, 
qu'il  serait  compensé  par  d'incontestables 
avantages.  Et,  comme  nous  n'aspirons  pas  à 
la  perfection,  le  projet  ne  devrait  pas  moins, 
à  mon  avis,  être  accepté. 

Je  viens.  Messieurs,  de  m'expliquer  sur  la 
première  oifférence  qui  existe  entre  la  légis- 
lation actuelle  et  le  projet  qui  nous  est  sou- 
mis :  il  en  est  une  cieuiâèrne  sur  laquelle  je 
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demande  la  permiBBion  de  dife  encore  quel- 
ques mots. 

Quand  un  dissentiment  a  éclaté  entre  la 
Cour  de  cassation  et  trois  cours  royales,  la  loi 
de  1828  proclame  qu'il  y  a  doute,  elle  exige 
alors  qu^l  en  soit  référé  au  roi,  et  qu'une  loi 
interprétative  soit  présentée  aux  Chambres 
dans  leur  plus  prochaine  session.  Dans  le 
système  du  projet,  cette  obligation  de  s'adres- 
ser aux  Chambres  dans  tous  les  cas  n'existera 
plus  pour  le  gouvernement,  et,  selon  moi, 
avec  raison; 

Parce  qu'elle  n'est  presque  toujours  qu'une 
source  d'embarras  et  de  difficultés; 

Parce  que  la  plupart  du  temps,  dans  le 
système  de  la  loi  que  nous  discutons,  elle  se- 
rait sans  utilité  réelle. 

Incontestablement,  le  droit  d'interprétation 
législative  appartient  et  ne  peut  appartenir 
qn^au  pouvoir  qui  a  fait  la  loi.  Cette  règle 
avait  été  violée  par  la  loi  de  1807,  qui  le 
transférait  dans  les  mains  du  chef  de  1  Etat. 
Rien  de  plus  juste,  de  plus  rationnel  que  le 
principe  ;  mais  on  l'a  dit  souvent  avec  beau- 
coup de  justesse^  la  pratique  n'est  qu'un 
amendement  perpétuel  à  la  théorie. 

La  loi  interprétative  proprement  dite,  non 
telle  que  parait  l'avoir  faite  le  législateur 
de  1828,  mais  telle  que  je  la  comprends,  fait 
corps  avec  la  loi  interprétée.  Elle  explique 
le  sens  d'une  loi  obscure,  met  en  lumière  la 
pensée  qui  a  dicté  cette  loi  ;  elle  est,  pour 
parler  le  langa^  du  décret  de  1790,  aécla- 
ratoire  d'un  fait.  Cette  interprétation  est 
simple,  elle  est  facile  bous  un  gouvernement 
où  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  d'un 
seul,  où  quelques  conseillers  peuvent  mani- 
fester les  intentions  du  souverain  ;  elle  est,  je 
ne  dirai  pas  d'une  impossibilité  absolue,  mais 
d'une  difficulté  extrême  sous  un  gouverne- 
ment constitutionnel. 

Depuis  assez  peu  de  temps  j'ai  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  enceinte.  J'ai  vu  plu- 
sieurs lois  des  projets  de  lois  interprétatives 
présentées  par  le  gouvernement,  spécialement 
en  matière  de  finances.  Les  Chambres  n'ont 
pu  faire  des  lois  interprétatives,  elles  ont 
constamment  fait  des  lois  nouvelles.  La  loi 
de  1828  les  y  invitait  elle-même  ;  car  quelle 
nécessité  d'interpréter  pour  l'avenir  î  une 
règle  nouvelle  satisfait  aussi  bien  à  ce  besoin 
de  l'avenir  que  l'explication  de  la  règle  an- 
cienne. Un  projet  destiné  à  fixer  les  attribu- 
tions de  certains  officiers  ministériels^  en 
matières  de  vente  de  récoltes,  a  subi  plusieurs 
épreuves,  a  été  laborieusement  discutée,  soit 
dans  cette  enceinte,  soit  ailleurs.  La  question 
est  rcBtée  insoluble. 

Et  dans  la  vérité,  Messieurs,  de  grands 
corps  judiciaires  dont  la  mission  est  aexpli- 
(iuer  la  loi,  d'en  rechercher  le  sens,  sont  en 
uiHfumtiment.  Comment  espérer  que  les  trois 
branches  du  pouvoir  Ié|(islatif  tomberont 
d'ar^cord?  Cet  accord  n'existe  habituellement 
i\\U'.  par  de  mutuelles  concessions.  Or,  des  oon- 
c^'Mions  sont  possibles  quand  il  s'agit  de  for- 
tmiUit  des  principes  philosophiqucH,  de  tra- 
cer d<îH  rcgliis  pour  1  avenir  :  je  ne  le»  com- 
ïni*niU  pluH  quand  il  j;  a  néceHHÎté  d'arriver  à 
la  d/*c<>uv(îrte  d'un  fait. 

\4\  pouvoir  électif  ont  composé  d'éléments 
iiiobiK'H,  variabh'H,  souverairiH,  du  moins  dans 
\fM  \umiA*M  (le  la  Cliarte  :  lui  Hurtout  n'abdi- 
quera jamais  ses  propres  id/cs  pour  s'inspi- 


rer des  penBéeB  d'autrui,  pour  s'asservir  k 
celles  du  législateur  qui  l'aura  précédé.  Quel 
résultat  se  flatterait-on  d'obtenir  en  matière 
politique,  si  l'on  appelait  une  Chambre  libé- 
rale et  modérée  à  interpréter  une  loi  réac- 
tionnaire de  la  Restauration  ou  une  loi  de 
sang  de  la  Convention  nationale? 

Dans  le  système  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons, la  nécessité  de  recourir  aux  Chambres, 
aussitôt  qu'un  doute  s'est  manifesté  par  le 
dissentiment  de  la  Cour  suprême  et  des  cours 
royarles,  ne  doit  plus  exister.  Si  la  Cour  de 
cassation  a  bien  juçé,  si  sa  décision  a  obtenu 
la  sanction  de  l'opinion  publique,  si  aucune 
réclamation  ne  s'est  élevée  au  sein  des  grands 

Souvoirs  de  l'Etat,  où  est  l'utilité  de  deman- 
er  une  loi  interprétative? 

Des  hommes  prompts  à  s'alarmer,  qui  voient 
le  pouvoir  sans  cesse  envahissant,  sans  cesse 
corrupteur,  se  sont  adresiét  à  vous;  ils  se 
sont  écriés,  à  l'apparition  du  projet  de  loi  : 
Mais  prenez  garde,  vous  allez  signer  votre 
abdication.  Désormais  le  gouvernement  fera 
modifier,  changer  les  lois  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Je  ne  partage  nullement  ces  alarmes. 

Non,  Messieurs,  l'interprétation  n'est  pas 
transportée  du  pouvoir  législatif  à  la  Cour  de 
cassation.  La  Cour  de  cassation  ne  statuera 
oue  sur  un  procès,  elle  n'aura,  comme  je  l'ai 
dit,  que  l'interprétation  judiciaire.  Le  droit 
d'interprétation  demeure  aux  Chambres. 
Votre  commission  n'y  porte  pas  atteinte.  La 
question,  sous  ce  point  de  vue,  n'est  nulle- 
ment enaagée.  Le  gouvernement  sera  loin  d'u- 
ser du  droit  d'interprétation  dans  des  cir- 
constances graves,  importantes,  lorsqu'il  lui 
paraîtra  utile  de  la  faite;  ce  que  veut  le  pro- 
jet, c'est  que  le  gouvernement  ne  soit  pas 
obligé  d'en  user  dans  tous  les  cas,  parce  que, 
ainsi  que  l'a  démontré  l'expérience,  c'est  le 
placer  dans  l'alternative  ou  de  ne  pas  exécu- 
ter la  loi,  ou,  s'il  veut  l'exéouter.  de  s'enga- 
ger dans  une  voie  qui  ne  doit,  le  plus  souvent, 
produire  aucun  résultat. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  vicissitudes  po- 
litiques peuvent  livrer  le  pouvoir  à  des  mains 
corrompues.  Mais  je  sais  trop  apprécier  la 
magistrature,  je  sais  trop  ce  qu'il  y  a  de 
grand,  de  généreux  dans  ses  sentiments,  pour 
croire  qu'elle  cesse  jamais  d'être  fidèle  a  ces 
traditions  d'indépendance  et  d'honneur  qui 
l'ont  placée  si  haut  dans  l'opinion  publique. 

Et  si  la  règle  q^ue  trace  la  Cour  est  vicieuse, 
le  droit  d'initiative  ne  reste-t-il  pas  aux  mem- 
bres de  chaaue  Chambre  pour  proposer  une 
loi  nouvelle  f  tous  les  intérêts  ne  sont-ils  pas 
par  là  même  garantis? 

L'obligation  imposée  au  gouvernement  de 
s'adresser  aux  Chambres  remédierait-elle  au 
mal  ?  non,  sans  doute.  On  suppose  un  pouvoir 
corrupteur,  un  pouvoir  oui  a  obtenu  de  la 
complaisance  d'un  corps  de  magistrature  des 
décisions  qui  conviennent  à  sa  politique.  Eh 
bien  I  oe  gouvernement  n'existe,  ne  peut  exis- 
ter que  parce  qu'il  a  la  majorité.  Croiriez- 
vous  que  ce  qu'il  aurait  obtenu  de  la  docilité 
d'un  corps  judiciaire,  il  le  demanderait  sans 
succès  aux  Chanibros  dévouées  à  son  système, 
associées  à  sa  politique? 

C'est  trop  s'arrêter  à  de  pareilles  objec- 
tions. 

En  résumé,  Messiours,  la  loi  proposée  me 
semble  contenir  un  principe  juste.  ïflle  laisse 
intactes  les  prérogatives  du  pouvoir  législa- 
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liil  elle  restitue  à  la  C3ottr  de  cftswtîott  oe  qui 
coavient  à  la  nature  de  ses  fonctions,  à  sa  di- 
gnité même. 
Je  vote  pour  le  projet. 

M.  la  i^réaUtsal.  La  parole  est  à  M.  de 
Oolbéry. 
Plusieurs  voix  ;  Il  est  malade. 

M*  Deleepanl.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  mon  honorable  ami,  M.  de  Gol- 
béry,  atteint  en  ce  moment  d'une  maladie 
grave,  qui  le  met  dans  rimçoesibilité  de  venir 
a  oette  tribune  remplir  lui-même  son  devoir 
de  député,  m'a  prie  de  donner  lecture  à  la 
Chambre  des  observations  qu'il  voulait  faire 
contre  le  projet  de  loi.  Il  supplie  la  Chambre 
de  les  écouter  avec  indulgence. 

M.  I«  P«>éeid«iit.  Je  ferai  à  la  Chambre 
une  observation  qui  n'empêchera  pas  M.  De- 
lespaul  de  suivre  sa  première  volonté. 

Dans  cette  enceinte,  lea  opinions  sont  indi- 
viduelles: chacun  en  répond,  et  l'on  ne  peut 
émettre  a  la  tribune  que  des  opinion*  dont 
on  a  la  responsabilité,  devant  la  Chambre  et 
même  au  dehors,  en  tant  seulement  que  nous 
relevons  de  Topinion  publique,  mais  en  fait 
devant  la  Chambre.  Far  conséquent,  il  ne 
faudrait  pas  qu'on  échappAt  à  oette  respon- 
sabilité en  faisant  lire  un  discours  d'un  dé- 
puté absent  par  un  député  présent,  à  moins 
3ue  celui  qui  le  lit  ne  déclare  qu'il  a  lu  le 
isoours,  qu'il  en  approuve  les  principes,  et 
qu'il  en  répond;  en  telle  sorte  qu'il  puisse 
être  soumis  au  rappel  à  l'ordre,  q^ui  n'est  pas 
à  redouter,  je  crois,  dans  cette  eiroonstance, 
mais  qui.  dans  d'autres,  peut  être  encouru, 
et  qui  aoit  pouvoir  s'adresser  au  lecteur 
comme  à  l'auteur.  A  cette  condition,  M.  De- 
lespaul  pourra  lire  le  discours  de  M.  de  Gk>l- 
béry. 

M.  Delespanl.  Je  réponds  à  robservation 
que  vient  de  faire  M.  le  Président,  que  j'ai  lu 
le  discours  de  l'honorable  M.  de  Oolbéry,  que 
j'en  approuve  le  contenu,  que  je  m'associe 
complètement  à  la  pensée  et  aux  principes 
qui  l'ont  dicté,  et  qu'au  besoin  j'assume  la 
responsabilité  que  pourraient  faire  peser  sur 
moi  les  observations  dont  je  vais  donner  lec- 
ture à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Alors  c'est  vous  qui  avez 
la  parole. 

H.  Oelespavl.  Je  fais  à  cette  loi  trois  re- 
prodies  : 

Le  premier,  c'est  de  détruire  toute  une  série 
de  lois,  d'anéantir  les  lois  interprétatives. 

Le  deuxième,  c'est  de  transporter  le  pouvoir 
législatif  au  pouvoir  judiciaire. 

Le  troisième,  c'est  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  juge  et  de  méconnaître  le  but  et 
l'essence  de  l'institution  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

L'existence  de  lois  interprétatives,  de  tous 
les  temps  et  chez  i»us  les  peuples,  ne  saurait 
être  mise  en  question. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  rescrits 
des  empereurs,  les  déclarations  de  nos  rois, 
ni  l'epitiion  formellement  exprimée  par  Do- 
inat  :  e'est  tm  point  qu'on  n^avait  jamais 
essavé  de  eontester.  L'Assemblée  constituante 
tMtma  le  décret  déelaratoire  pour  le  eas  oii 
le  tiroisièi&e  tribunal  aurait  jugé  contraire- 
ment au  tribunal  de  cassation. 


Cette  Anemblée  rendit  une  multitude  4b 
décrets  déclaratoires;  ce  fut  aussi  au  corps 
législatif  que  les  Constitutions  de  1791  et  de 
Tan  III  renvoyèrent  lea  référés. 

Mais  les  discussions  préalables  au  Code  ci- 
vil sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  lucide  sur  cette 
question  de  l'existence  de  lois  interprétatives. 
Alors  il  fut  parfaitement  établi,  et  par  l'avis 
des  tribunaux  d'appel  et  par  l'autorité  de 
nos  plus  grands  juriseonsultes,  qu'on  ne  pou- 
vait taxer  la  loi  interprétative  de  rétroacti- 
vité. 

La  cour  de  Nîmes  disait,  au  sujet  du  para- 
graphe qu'on  ajoutait  à  l'article  2  dans  le 
projet  de  Code  civil,  qu'il  était  d'une  pro- 
fonde sagesse. 

Voici,  Messieurs,  quel  était  ce  paragraphe  : 

«  Néanmoins,  la  loi  interprétative  d'une  loi 
précédente  aura  son  effet  du  iour  de  la  loi 
qu'elle  explique,  sans  préjuaice  des  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  des  transac- 
tionsj  décisions  arbitrales  et  autres  passées 
en  force  de  chose  jugée.  »> 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que 
le  caractère  de  la  loi  interprétative  est  de 
s'identifier  avec  la  loi  interprétée,  parce 
qu'elle  a  toujours  été  renfermée  dans  cette 
loi,  parce  qu'elle  fait  corps  avec  elle.  On  pré- 
tend  que  la  loi  de  1828  a  changé  ce  qui  exis- 
tait, qu'elle  ne  statue  que  par  décision  nou- 
velle. Je  vais  essayer  de  démontrer  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Portons  un  regard  sur  le  passé.  Une  loi  qui 
n'est  Qu'explicative  d'une  précédente  en  a 
virtuellement  toujours  lait  partie.  Elle  ne 
change  ni  ne  corrige  rien  qui  appartienne  & 
la  loi  primitive.  La  disposition  a  toujours 
régi  ou  dû  régir  ce  qui  est  intermédiaire 
entre  les  deux  époques.  Si  dans  l'intervalle 
il  s'est  formé  des  opinions  erronées,  ou  s'il 
s'est  glissé  des  abus  sur  ce  qui  en  fait  la  ma- 
tière, ces  accidents  n*ont  pu  faire  droit  que 
pour  des  affaires  déjà  terminées  par  juge- 
ment ou  par  des  conventions.  Il  en  est  autre- 
ment pour  des  questions  pendantes  ou  indé- 
cises. C'est  ce  que  disaient,  dans  le  discours 
préliminaire  du  projet  de  Code  civil, 
MM.  Portalis,  Tronchet,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Malleville,  dont  la  science  révère  encore 
les  noms. 

Si  le  second  paragraphe  de  l'article  fi  fut 
retranché,  ce  fut  parce  qu'il  était  de  pure 
doctrine,  mais  il  fut  bien  entendu  que  ce 
principe  régissait  notre  droit,  et  cela  ne  fut 
lamaîs  contesté.  C'est  dans  ce  sens  que  stipu- 
lait la  loi  du  16  septembre  1807,  quoique  ce 
fût  sous  d'autres  rapports  une  atteinte  au 
pouvoir  législatif. 

C'est  dans  ce  sens  encore  que  les  Chambres 
en  1814  réclamèrent  pour  elles  le  droit  inter- 
prétatif. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  on  pré- 
senta la  loi  de  1826.  Beaucoup  de  juriscon- 
sultes alors  reconnurent  qu'au  sujet  de  la  loi^ 
interprétative,  le  législateur  ne  faisait  que 
reprendre  l'ancienne  loi,  l'examiner,  l'inter- 
roger, et  en  exprimer  en  quelque  sorte  un 
sens  caché.  Il  y  a  unité,  perpétuité  dans  la 
personne  du  législateur;  lui  seul  peut  décla- 
rer par  forme  cTinterprétation  authentique  et 
Sénerale,  tandis  que  les  tribunaux  n'ont  a  leur 
isposition  que  l'interprétation  doctrinale, 
spéciale,  pour  le  cas  qui  leur  est  soumis.  Le 
législateur,  quand  il  est  interprète,  ne  blesse 
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point  le  principe  de  la  non-rétroactivité.  «  Il 
déclare  et  n'attribue  pas,  disait  M.  de  Cor- 
menin  :  c'est  une  consultation  plus  solen- 
nelle »,  et,  comme  robaeryait  dans  la  même 
discussion  M.  Yoysin  de  Gartempe,  «  cette 
règle  gouverne  le  monde  depuis  deux  miUe 
ans  ». 

Les  partisans  du  système  contraire  se  pré- 
valent surtout  de  l'inutilité  des  interpréta- 
tions législatives.  Voyez,  disent-ils,  il  y  a 
maintenant  plus  de  50  référés,  et  il  n'y  en  a 
pas  un  où  l'interprétation  législative  puisse 
être  réputée  nécessaire.  Si  le  doute  est  de 
savoir  si  un  fait  est  qualifié  délit  ou  contra- 
vention, le  ministère  public  s'abstiendra  de 
Ï poursuivre.  Puis  on  cite  le  règlement  de  la 
ibrairie  de  1723.  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
contraventions  ae  voitures  publiques,  le  net- 
toiement de  coupés,  et  beaucoup  d'autres  es- 
pèces dont  le  cboix  n'est  pas  heureux,  puis- 
que, dans  ces  cas,  les  poursuites  peuvent  être 
abandonnées  sans  préjudice  pour  l'ordre  so- 
cial, en  sorte  que  fa  loi  interprétative  n'au- 
rait que  faire  de  rétroagir:  tandis  qu'il  fal- 
lait chercher  les  exemples  dans  le  droit  civil, 
se  demander  si  la  loi  interprétative  ne  serait 
pas  nécessaire  quand  le  référé  est  né,  par 
exemple,  d'une  question  d'adoption,  de  statut 
matrimonial,  d'enfants  naturels,  d'hypothè- 
ques; si  ce  référé  n'est  pas  indispensable  pen- 
dant de  longues  années,  quand  le  passage 
d'une  législation  à  une  autre  multiplie  les 
questions  transitoires.   C'est  ce  qu'on  peut 
remarquer  tous  les  jours  et  presque  sur  tous 
les  titres  du  Code  civil,  où  les  questions  les 
j)lus  ardues  ont  fait  varier  la  jurispruden3e, 
et  où  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  souvent 
changé  de  système. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  votre  loi  ? 
Je  suppose  que  l'on  conteste  Tétat  d'un  enfant 
naturel  parce  qu'il  aura  été  reconnu  par  un 
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reconnaissance  est  valable  ou  qu'elle  l'annule; 
cela  empêchera-t-il  qu'une  multitude  d'en- 
fants naturels  reconnus,  soit  avant,  soit 
après  le  Code  civil,  ne  viennent  réclamer  leur 
état?  Supposons  qu'après  deux  cassations  la 
Cour  rejette  définitivement  l'adoption  d'un 
étranger,  le  législateur  aurait  beau  faire  la 
loi  pour  l'avenir,  cela  n'empêchera  pas  que 
l'adoption  n'ait  pu  être  consommée  à  l'égard 
de  beaucoup  d'autres  étrangers.  Eh  bien! 
opposerez-vous  aux  uns  et  aux  autres  l'arrêt 
précédent?  le  rcgarderez-vous  comme  un  ar- 
rêt de  règlement?  En  d'autres  termes,  fera- 
t-il  l'office  de  loi,  comme  le  disait  votre  an- 
cienne commission  de  1836,  hérésie  dont  ne 
se  charge  plus  votre  commission  actuelle. 

Que  devient  votre  pouvoir  législatif?  vous 
J 'aurez  donc  transféré  à  la  Cour  de  cassation  t 
Kt  si  l'interprétation  ne  vaut  que  pour  le  cas 
«(/^^îal,  vous  abandonnez  aux  disputes  des 
h/fumtê  des  milliers  de  procès;  car,  ce  que 
vouu  rt*iuhftz  de  faire  pour  l'un,  vous  le  refu* 
ht:/.  |>'/ur  tous:  vous  privez  le  pays  de  Tinter- 
^ftHinUotà  authentique  sur  toutf*s  les  quf^tions 
AiiM/im-Aim  peut  donner  lieu  notre  vaste  corps 

On  wc  con>goit  donc  pas  que  dans  l'autre 
('Aih,ii*\*rtt  un  orateur  ait  pu  dire  qu'il  n'y 
au/a  jaiiiiAjft  d4;  loi  d'interprétation,  que  les 
|vi«  iM^  <iuiuu4^nt  et  se  iiiodifient,  mais  ne  s'in- 


terprètent pas.  Il  faut  qu'elles  s'interprèteai 

gour  éviter  une  complète  anarchie,  pour  com- 
1er  une  immense  lacune.  Aura-t-on  recours 
au  législateur  ou  au  juge  ?  Voilà  la  seule  dis- 
sidence qui  puisse  naître  à  cet  égard. 

Les  adversaires  des  lois  interprétatives  se 
fondent,  pour  les  repousser,  sur  une  pré> 
tendue  impossibilité  d'arriver  à  l'interpréta- 
tion. Le  l%islateur  est  tripartite,  disent-ils; 
il  n'y  a  pas  unité  de  pensée;  on  ne  peut  inter- 
préter ce  qu'on  n'a  pas  fait  soi-même,  ce  qui 
exige  le  concours  d'autres  pouvoirs  non  moins 
étrangers  à  la  question,  non  moins  séparés 
par  le  temps  de  la  loi  obscure;  il  faudrait 
pour  la  comprendre,  pour  l'expliquer,  une 
assemblée  de  jurisconsultes. 

Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses;  l'ex- 
périence et  l'histoire  de  notre  droit  public 
y  répondent.   Le  législateur  était  multiple 

âuand  l'Assemblée  constituante  institua  le 
écret  déclaratoire;  il  était  multiple  quand 
les  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  III  le  char- 
gèrent d'interpréter;  multiple  et  même  tri- 
partite en  1814,  quand  il  réclamait  ce  droit; 
il  n'avait  pas  plus  d'unité  en  1826,  quand  fut 
discutée  la  loi  qu'on  propose  d'abroger.  Mais, 
dit-on,  il  se  pourrait  que  la  loi  interpréta- 
tive fût  rejetée,  qu'on  ne  parvint  pas  à  la 
^ûjre.  La  réponse  est  facile.  S'il  y  a  lieu  au 
référé,  on  la  représentera  à  la  session  sui- 
vante; d'ailleurs,  de  leur  nature,  les  lois  in- 
terprétatives sont  courtes  ;  elles  peuvent  être 
conçues  en  un  seul  article,  sauf  les  disposi- 

*        r  pour 

absolu- 

. -.  -  .esprit  de  la  loi  inter- 

Frétée.  Quant  à  l'objection  qui  frappe,  sur 
absence  des  jurisconsultes,  elle  ne  prouve 
rien,  parce  qu^elle  prouve  trop;  elle  s^Bippli- 
querait  aussi  aux  lois  nouvelles;  il  n'est  per- 
sonne de  nous  qui  ne  vote  sur  toutes  les  lois, 
en  laissant  aux  hommes  spéciaux  le  soin  de 
1  éclairer.  Pour  les  lois  militaires,  j'écoute 
volontiers  les  hommes  dont  la  patrie  honore 
les  services;  ils  nous  accorderont  quelque 
attention  pour  les  lois  judiciaires.  Le  vote 
général  de  la  Chambre  n'est  que  la  garantie 
politique,  la  sanction  de  la  pensée  natio- 
nale donnée  à  une  spécialité. 

La  loi  qu'on  vous  propose  de  voter  est  la 
délégation  des  fonctions  législatives  au  pou- 
voir judiciaire. 

La  loi  de  1828  les  avait  soigneusement  sépa- 
rées; le  législateur  ne  jugeait  plus  le  procès 
comme  sous  l'empire  des  rescrits  et  des  décla- 
rations, c'était  la  Cour  royale.  Aujourd'hui, 
non  seulement  la  Cour  de  cassation  fera  la 
loi,  mais  elle  jugera  le  procès  contrairement 
au  texte  même  de  la  loi  qui  l'institue. 

Il  est  dit,  en  effet,  dans  l'article  3  de  la  loi 
du  27  novembre  1790  :  «  Sous  aucun  prétexte  et 
en  aucun  cas  ce  tribunal  ne  pourra  connaître 
du  fond  des  affaires.  >»  Il  y  est  dit  qu'il  est  ins- 
titué pour  casser  les  jugements  qui  contien- 
dront des  contraventions  expresses  au  texte 
de  la  loi.  Faites  bien  attention  à  ces  mots  :  au 
texte  de  la  loi.  Mais  où  sera  cette  contraven- 
tion expresse  au  texte,  s'il  est  tellement 
obscur  gue  Quatre  arrêts  se  soient  mis  en  con- 
tradiction les  uns  avec  les  autres?  Il  me 
semble  qu'alors  il  est  temps  de  déclarer  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  contravention  expresse, 
et  qu'il  faut  laisser  au  juge  la  faculté  de  ju- 
ger. On  ne  veut  plus  chercher  ses  juges  dan§ 
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les  cours  royales,  on  craint  que  cela  ne  cons- 
titue  une  atteinte  à  la  suprématie  de  la  Cour 
de  cassation,  à  Tunité  de  jurisprudence.  Mais 
on  ne  réfléchit  pas  qu^l  y  a  corrélation  né< 
cessaire  entre  le  droit  de  la  troisième  cour 
royale  et  l'obligation  du  référé;  que  l'office  de 
la  troisième  cour  n'est  plus  de  faire  juris- 
prudence, d'établir  une  règle,  mais  de  termi- 
ner le  litige  actuel,  autant  dans  l'intérêt  des 
parties  que  pour  que  le  législateur  ne  soit 
point  troublé  dans  ses  méditations  d'intérêt 
général  par  les  sollicitations  des  parties;  le 
troisième  arrêt  est  donc  sans  conséquence 
quant  à  l'unité  de  jurisprudence.  Quant  à  la 
question  de  prééminence,  je  la  comprendrais 
s'il  pouvait  jamais  appartenir  à  la  Cour  de 
cassation  de  juger;  alors  il  y  aurait  inconve- 
nance à  choisir  le  juge  souverain  au-dessous 
d'elle:  mais  elle  ne  juge  que  le  jugement,  ja- 
mais les  parties  :  elle  est  placée  entre  la  loi  et 
les  tribunaux.  La  loi  dit  :  «  Il  sera  établi  un 
tribunal  de  cassation  auprès  du  corps  législa- 
tif. » 

Vainement  dira-t-on  que  la  Cour  ne  fait 
que  régler  le  i)oint  do  droit,  et  c[u'en  défini- 
tive c'est  le  troisième  tribunal  qui  juge.  Faire 
juger,  ordonner  de  juger,  c'est  juger.  Que 
pourra  dire  dans  les  considérants  de  son 
arrêt  la  troisième  cour  royale  ?  «  Attendu  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé.  )>  D'ailleurs,  où 
sont  la  liberté,  la  dignité  de  ces  cours  ?  Pour- 
ra-t-on  établir  toujours  la  limite  qui  sépare 
le  point  de  droit  du  point  de  fait?  Je  le  nie; 
ot  si,  par  l'application  de  cet  arrêt,  tout  fait 
subit,  dans  cette  confusion,  la  plus  légère  mo- 
dification, s'il  y  a  nouveau  pourvoi,  l'arrêt 
sera-t-il  cassé  pour  contravention  à  la  juris- 
prudence ?  Ainsi,  il  y  aura  deux  espèces  de  cas- 
sation, celle  pour  avoir  violé  la  loi,  et  celle 
f>our  avoir  méconnu  la  jurisprudence.  Dans 
a  discussion  de  1828,  un  orateur  a  formelle- 
ment déclaré  que  si  la  loi  prescrivait  que  les 
juges  auxquels  l'affaire  sera  renvoyée  se  con- 
formeront a  la  décision  doctrinale  rendue  par 
la  Cour  de  cassation,  <i  ce  ne  serait  plus  de 
l'autorité  judiciaire  qu'on  investirait  cette 
cour,  mais  du  pouvoir  législatif.  On  n'a  ja- 
mais, ajoute-t-il,  admis  comme  un  moyen  de 
cassation  la  violation  de  la  jurisprudence;  il 
importe  que  l'ordre  des  juridictions  et  la  sé- 
paration des  pouvoirs  soient  maintenus  ». 

Si,  comme  on  le  fait  ordinairement  pour 
calculer  les  chances  de  probabilité  judiciaire, 
nous  comptons  le  nombre  des  magistrats  oui 
concourent  à  une  décision,  je  rappellerai  1  o- 

Ïiinion  très  judicieuse  de  notre  honorable  col- 
ègue,  M.  de  Daunant.  D'un  côté,  il  y  a  deux 
arrêts  de  cassation  ;  de  l'autre,  deux  arrêts 
de  cours  royales.  Mais  remarquez  que  les  ar- 
rêts de  cours  royales  ont  été  rendus  par  deux 
corps  judiciaires  distincts;  et  si  le  second  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  a  été  rendu  sec- 
tions réunies,  on  y  retrouve  une  grande  par- 
tie des  juges  qui  ont  concouru  à  la  première 
décision.  Joignez  à  cela  la  répugnance  qu'un 
tribunal  éprouve  à  réformer  sa  propre  iu- 
risprudence,  et  vous  vous  convaincrez  qu  en 
attribuant  le  jugement  définitif  au  second 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  vous  faites 
triompher  l'opinion  la  moins  probable,  celle 
qui  a  eu  le  moins  de  jurisconsultes  en  sa  fa- 


veur. 


Mais  qu'arrivera-t-il  si,  avant  que  la  troi; 
sième  cour  royale  applique  l'arrêt  qu'on  lui 
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aura  envoyé  tout  fait,  il  se  présente  à  la 
Cour  de  cassation  une  autre  jurisprudence 
sur  une  question  semblable  ?  Si  l'absence  d'un 
conseiller,  la  maladie  d'un  autre,  le  retour  à 
un  autre  système,  mille  accidents  impossi- 
bles à  prévoir  cnangent  la  jurisprudence, 
faudra-t-il  encore  que  la  troisième  cour  ap- 
plique dans  le  premier  procès  un  arrêt  que 
la  Cour  de  cassation  ne  rendrait  plus  elle- 
même? 

J'approuve  donc,  dans  le  cas  d'adoption  de 
la  loi,  qu'il  n'y  ait  plus  d'audience  solen- 
nelle; car  il  n'y  a  rien  de  moins  solennel  que 
cette  opération  mécanique,  à  laquelle  on  veut 
soumettre  des  magistrats,  et  sauf  quelques 
exceptions,  le  greffier  aurait  pu  le  faire  tout 
seul. 

Je  vote  contre  la  loi. 

M.  Liavielie.  Messieurs,  je  ne  remonterai 
pas  avec  le  préopinant  aux  rescrits  des  em- 
pereurs et  aux  ordonnances  de  nos  rois.  Je 
franchirai  même  la  législation  intermédiaire 
de  1790  à  1807,  pour  arriver  plus  directement 
à  la  loi  dont  on  vous  propose  l'abrogation, 
et  à  celle  qu'on  veut  lui  substituer. 

La  loi  du  30  jwUlet  1828  est  jugée  mainte- 
nant. L'esprit  qui  la  dicta  ne  fut  pas  exempt 
de  certaines  préventions  politiques  si  fatales 
aux  bonnes  lois  :  celle-ci  portait  2e  germe  de 
sa  destruction;  elle  ne  pouvait  durer.  Elle 
était  en  contradiction  flagrante  avec  nos  ins- 
titutions. 

D'abord  elle  subordonnait  la  Cour  de  cas- 
sation aux  cours  royales,  puisque  celles-ci  de- 
meurèrent le  dernier  juge,  le  juge  souverain 
du  point  de  droit  litigieux,  et  que  les  deux 
décisions  de  la  cour  régulatrice  étaient  con- 
sidérées comme  non  avenues,  et  devaient  flé- 
chir devant  l'opinion  d'une  cour  royale,  qui 
usurpait  ainsi,  sans  pouvoir  la  remplir,  la 
haute  mission  de  régulariser  la  jurisprudence 
et  d'en  maintenir  Vuniformité.  Telle  fut  la 
pensée  qui  créa  la  Cour  de  cassation,  et,  en 
s'en  écartant,  la  loi  de  1838  dénatura  l'es- 
sence, et  intervertit  les  conditions  de  notre 
ordre  judiciaire,  si  heureusement,  si  admira- 
blement constitué. 

Le  second  inconvénient  de  cette  loi  était 
dans  le  référé  législatif,  presque  toujours 
impraticable,  jamais  pratiqué,  d'après  le 
rapport  de  la  commission,  et  dont  l'effet  au- 
rait été  de  transformer  le  législateur  en  juge 
de  contestations  privées,  et  dfe  faire  réagir  sa 
décision  ou  sa  loi  sur  aes  faits  accomplis. 

La  projet  de  loi  évite  ces  deux  écueils,  et 
par  cela  même  il  se  recommande  déjà  à  votre 
sanction. 

Est-ce  à  dire.  Messieurs,  qu'il  ne  présente 
pas  lui-même  quelques  inconvénients?  Non, 
assurément,  et  parmi  ceux  qu'on  a  signalés, 
parmi  ceux  qu  on  pourra  signaler  encore, 
il  en  est  de  très  réels;  mais  ils  sont  inévita- 
bles; ils  tiennent  à  la  nature  même  des  choses  ; 
ils  sont  inhérents  aux  difficultés  de  cette  ma- 
tière, qui  ne  peut  se  régler,  l'inexpérience 
l'atteste,  d'une  manière  complètement  logi- 
que et  normale. 

Il  faut  donc  renoncer  ici  comme  ailleurs  à 
trouver  la  perfection.  Il  n'y  a  qu'à  choisir  ce 
qui  paraît  le  mieux. 

Le  projet  de  loi,  d'après  ses  adversaires, 
placerait  la  Cour  de  cassation  dans  cette  dou- 
;<  oie  position,  que  sans  le  vouloir,  et  presque 
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à  son  insu,  elle  abeorberait  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  empiéterait  même  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatil 

Ces  deux  graves  reproches,  bien  que  dis- 
tiactfi  en  apparence,  peuvent  néanmoins  se 
Xifuter  par  les  mêmes  observations. 

L'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la  com- 
mission, le  texte  des  articles  eux-mêmes  sem- 
nlaient  devoir  prévenir  de  semblables  objec- 
tions. 

Ouiy  sans  doute,  le  second  arrêt  de  la  Cour 
4e  cassation  fera  loi,  mais  seulement  entre 
lés  mêmes  parties  et  dans  le  procès  qui  les 
divisait;  hors  de  là  il  n'aura  plus  de  force. 
Les  cours  royales,  tous  les  tribunaux  pour- 
ront dans  d  autres  espèces  juger  contraire- 
ment à  la  Cour  de  cassation. 

Cette  cour  elle-même  ne  sera  pas  liée  par 
son  précédent,  et  elle  pourra  juger  plus  tard 
en  sens  contraire,  ce  qui  lui  est  arrivé  quel- 
quefbiSj  et  je  le  ais  sans  intention  de  blâme, 
qiais  au  contraire,  à  titre  d'éloge;  car  il  y 

J  peut-être  quelque  mérite,  quelque  courage 
dire  qu'on  s'était  trompé,  et  à  réparer  no- 
tLlement  son  erreur. 

Voilà  toute  I^  loi  que  fera  la  Cour  de  cas- 
sation. Voilà  la  loi  que  fait  en  ce  moment  la 
troisième  cour  royale  qui  connaît  de  l'af- 
faire. 

Voilà  la  loi  que  fait  tout  jugement  non  at- 
taqué dans  les  délais  et  les  formes  prescrites; 
quelque  erroné  qu'il  soit,  quelque  injuste 
qu'il  paraisse,  force  doit  lui  rester,  puisqu'il 
est  la  chose  jugée. 

Le  second  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  le 
sera  aussi,  et  pas  davantage,  il  n'aura  pas 
plus  d'effet  que  la  décision  d'un  juge  de 
paix,  d'un  tribunal  inférieur,  rendu  défini- 
tif par  la  nature  de  la  cause  ou  par  quelque 
accident  de  procédure. 

Ainsi  le  pouvoir  législatif  ne  doit  pas  s'a- 
larmer. Ce  n'est  pas  de  la  magistrature  que 
lui  viendront  les  atteintes,  s'il  en  doit  jamais 
subir. 

Il  conservera  sa  toute  puissance,  le  droit  de 
fl^e  des  lois  obligatoires  pour  tous. 

jBt  si  la  Cour  de  cassation  persistait  dans 
une  jurisprudence  qui  paraîtrait  injuste  ou 
dangereuse,  le  gouvernement,  chacun  des 
membres  des  deux  Chambres  ont  le  droit  de 
proposer  une  loi  devant  laquelle  la  Cour  de 
cassation  elle-même  devra  s'incliner;  non  pas 
une  de  ces  lois  interprétatives  d'après  l'an- 
cienne acception  de  ce  mot,  qui  s'incorporant 
à  la  loi  interçrétée  réagit  dans  le  passe  et 
transforme  le  législateur  en  magistrat;  maJH 
une  loi  nouvelle,  une  loi  pour  l'av^rnir, 
n'avant  aucune  priw;  sur  les  faits  accompli", 
et  les  laissant  û^ujoiirs  kouh  Icrjipirrt  (h-,  la 
loi  ancienne,  f{\\f,  Ifs  tribunaux  continu*^ 
raient  à  appli^'iurrr  ainsi  qu'ils  IVnUr.'i'-nt 
avec  une  ^-nti^Tc  ind^-p'-ndancc.  1 

Mais  on  ins^ixt/*,  H  on  h/;  fhu\îiji<]f  &,-.  ;?;,/:&  ! 
deux  arr^«  d^*  la  O/ur  tU-,  f:fi,>-'7v^i'iii^  ;'>/•;<•  1 
bïpn  facile  d'obt'nir  un"  l^/j  qui  f/,f  *r^* .î*  1 
OcUc  jurisprufJ^-n^'-,  a''/r»  ^r»*'  ,h  u,>./,*.-l 
Ùf.%  deux  f/harr/br^'îî  »/•  /-/,</, pv/-  ',  '':^'.jf,t% 
étranf('Tp»  à  l'AfufU;  d'»  !/,,«'  '*  '  •,.  /♦',  ,♦',/♦ 
faire  act/'  d^-  î-.f»jff«ï^  *,',  i/>  «^^ 
TiUm  si  ^f']f%\r^^'  ^.  ?i  .fr^'t^^if  .. 
cass?tf,i^»n;  ^-"^  ^  /,/»«  a/*^»v*  aa',  « 
le   fa  if,   «ifiOTi   p^,* 
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On  ne  pouvait,  oe  me  semble,  présenter  un 
meilleur  argument  en  faveur  ou  projet  de 
loi  :  on  reconnaît  toute  Tautorité  morale  de 
la  Cour  de  cassation,  et  c'est  bien  à  cette  cour 


l'appelait  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  tout  ju- 
diciaire. 

L*heureuse  fiction  qui  de  la  chose  jugée  fait 
la  vérité  même  aura-t-elle  jamais  présenté 
plus  de  garanties,  plus  de  réalité,  si  on  peut 
dire  ainsi,  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi 
nouvelle  ? 

La  section  des  requêtes  examinera  d'abord 
l'affaire  et  admettra  le  pourvoi.  La  section 
civile  cassera  Tarrêt  par  contravention  à  la 
loi. 

L'affaire  lui  revenant  par  un  second  pour- 
voi, toutes  les  Chambres  se  réunissent,  et 
après  un  nouvel  et  solennel  examen  confir- 
ment la  première  opinion. 

Sans  doute,  malgré  toutes  ces  épreuves, 
malgré  toutes  ces  lumières,  il  peut  encore  y 
avoir  erreur;  mais  puisqu'il  est  nécessaire 
de  placer  quelque  part  la  présomption  de  vé- 
rité, où  trouver  des  probabilités  plus  satis- 
faisantes et  des  garanties  plus  sûres  2 

Non,  Messieurs,  les  cours  royales  ne  seront 
pas  blessées  d'accepter  des  décisions  comme 
chose  jugée.  Elles  sont  bien  obligées  d'appli- 
quer quelquefois  des  lois  qui  leur  paraissent 
injustes,  de  prêter  leur  force  à  des  jusements 
iniques,  mais  devenus  irrévocables,  aie  sanc- 
tionner des  verdicts  volontairement  erronés; 
elles  n'hésitent  pas  parce  qu'elles  obéissent 
à  la  loi,  et  il  leur  eu  coûterait  de  lui  obéir 
Quand  on  leur  présentera  comme  ayant  aussi 
1  autorité  de  la  chose  jugée,  deux  arrêts  so- 
lennels de  la  Cour  de  cassation  ! 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que,  sauf 
le  point  ainsi  jugé,  le-s  cours  royales  conser- 
veront toute  leur  indépendance  dans  la  même 
affaire.  Les  autres  moyens  de  droit  restent 
dans  leur  entier.  Que  dis-je  \  le  moyen  lui- 
même  consacré  par  la  Cour  dû  cassation  peut 
être  détourné  de  la  cause,  si,  devant  le  troi- 
sième tribunal,  des  pièces  ou  des  preuves 
nouvelles  changent  ou  modifient  le  fait  qui 
avait  appelé  l'application  de  ce  moyen.  Toute 
la  cause  restera  ainsi  dans  le  domaine  dos 
cours  royales;  elles  respecteront  le  principe 
de  la  Cour  de  cassation,  mais  elles  pourront 
le  déclarer  inapplicable  aux  faits  mieux 
éclairés  de  la  cause. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi,  en  nous 
parlant  sans  cesse  de  la  dignité  blessée  des 
cours  royales,  iççnorent-ils  donc  que  ces  cours 
ont  été  consultées,  et  que  presque  toutes  ap- 
prouvent le  projet  de  loi? 

La  Cour  de  cassation  est  la  seule  qui  n'ait 
pan  fxprimé  d'avis;  mais  la  Chambre  com- 
prendra cette  réserve. 

Vous  Havez  aussi  que  le  projet  de  loi  faisait 
partM'  de  celui  qui  lui  fut  présenté  l'an  der- 
ut*r  hur  l'organisation  judiciaire,  et  que  la 
''//rnmif.hion  l'adopta. 

La  fy^mmission  nouvelle  l'a  aussi  adopté 
h  l'unanimité. 

Il  a  /té  voté  par  la  Chambre  des  pairs. 

Vous  le  voterez  aussi,  Messieurs,  et  je  ne 
';rainH  pas  d'affirmer  que  ce  sera  une  des 
rri'i Heures  lois  de  cette  session. 
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M.i^aUiill^.  Messieurs,  quelques  personnes 
semblent  ne  voir?  dans  le  projet  de  loi  actuel, 
qu'une  question  de  présence  ou  un  misérable 
procès  cri^our-propre  entre  la  Oour  de  cas- 
sation et  lep  autres  cours  du  royaux^e;  je 
n'accepte  pas,  pour  mon  compte,  cette  fausse 
et  dangereuse  manière  d'envisager  les  graves 
questions  qui  vpus  sont  soumises.  Il  s'agit,  à 
mes  yeux,  de  savoir  si  vous  conserverez  ou 
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non  1  institution  actuelle  de  votre  pouvoir  ju- 
diciaire :,  le  projet  de  loi  la  renverse,  car  il 
change  les  fondements  et  le  couronnement  de 
rëdifice. 

On  vous  propose  de  faire  de  la  Cour  de  cas- 
sation un  corps  chargé  de  fixer  le  sens  dou- 
teux des  lois,  par  une  interprétation  qui  de- 
viendra obligatoire  pour  les  tribunaux,  et 
Ton  prétend  que  c'est  le  complément  de  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  création  même  du 
tribunal  de  cassation,  institué,  nous  a-t-on 
dit,  pour  maintenir  l'unité  de  législation  par 
l'unité  4e  jurisprudence. 

Je  réponds  que  cette  proposition  dénature 
et  confond  tous  les  pouvoirs,  qu'elle  dépouille 
l'autorité  législative  et  l'autorité  j  udiciaire 
de  leurs  plus  légitimes  attributions,  pour 
en  investir,  contre  toute  raison  et  contre  toute 
politique,  Ifi  Cour  de  cassation  qui  sera  ainsi 
tout  à  la  fois  ppuvoir  législatifs  exécutif  et 
judiciaire. 

Je  dis  encore  que  le  résultat  pratique  sera 
d'avoir  deux  législations  collatérales,  celle 
de  la  loi  et  celle  des  arrêts.  Quant  à  moi,  je 
n'en  veux  qu'une,  celle  de  la  loi:  et  puisqu'on 
a  invoqué  sur  ce  point  la  pensée  de  l'Assem- 
blée constituante^  je  vous  prie  d'écouter  ce 
que  dit,  à  ce  sujet,  M.  Le  Chapelier,  rap- 
porteur du  comité;  qui  a  présenté  le  projet 
de  loi  d'organisation  du  tribunal  de  cassa- 
tion : 

«  Les  préopinants  ont  allégué  pour  prin- 
cipal argument  du  renouvellement  par  moi- 
tié, la  nécessité  d'entretenir  V uniformité  de 
jurisprudence;  le  tribunal  de  cassation,  pas 
plus  que  les  tribunaux  de  districts,  ne  doit 
avoir  de  jurisprudence  à  lui.  Bi  cette  juris- 
prudence des  tribunaux,  la  plus  détestable 
de  toutes  les  institutions,  existait  dans  le  tri- 
bunal de  cassation,  il  faudrait  la  détruire. 
L'unique  but  des  dispositions  sur  lesquelles 
vous  allez  délibérer  est  d'empêcher  qu'elle  ne 
s'introduise.  » 

Voilà,  Messieurs,  avec  quelle  énergie  le  rap- 
porteur de  l'Assemblée,  constituante  caracté- 
risait l'abus  à^une  législation  par  jurispru- 
dencCf  et  les  applaudissements  de  l'Assemblée 
témoignèrent  que  sa  pensée  avait  été  fidèle- 
ment rendue. 

On  voulait  alors  que  la  loi  seule  fût  prise 
à  témoin  par  le  juge,  et  l'on  veut  aujourd'hui 


lui  intimer  la  défense  de  juçer  d'après  la 
loi,  tout  en  lui  laissant  la  mission  de  l'ap- 
pliquer. J'avoue,  Messieurs,  que  ma  raison 
se  confond  devant  cette  obligation  imposée  à 
un  juge  d'appliquer  la  loi  dans  un  sens  con- 
traire à  celui  que  lui  révèle  son  intelligence, 
et  c'est,  à  mes  yeux,  détruire  dans  sa  base 
l'édifice  de  nos  institutions^  judiciaires,  que 
d'admettre  un  seul  cas  où  le  juge  devra  fermer 
le  livre  de  la  loi  et  mettre  a  la  place  une 
décision  de  pur  droit  renfermée  dans  un  ar- 
rêt. 

Je  vais  plus  loin,  c'est  la  destruction  de  la 
garantie  fondamentale  de  vos  libertés,  qui 


reposent  sur  ce  principe,  que  le  juge  ne  doit 
obéir  qu'à  la  loi. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  indépendance  de 
toute  autre  autorité  que  celle  de  la  loi  soit 
seulement  l'attribut  de  vos  grands  corps  de 
magistrati^re  décorés  du  titre  de  cours  souve- 
raines, le  plus  modeste  tribunal  en  est  in- 
vesti, le  dernier  de  vos  juges  de  paix  la  pos- 
sède, tout  aussi  entière,  tout  aussi  pariaite 
que  le  premier  corps  judiciaire  de  l'État;  lui 
aussi  a  la  noble  mission  de  proclamer  la  sou- 
veraineté de  la  loi. 

Ses  actes  accomplis  tomberont  dans  la  cen- 
sure de  ses  supérieurs;  mais  au  moment  solen- 
nel où  il  juge,  il  ne  relève  que  de  la  loi  et  de 
la  coi^science. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  le  danger  est 
grand  à  détruire  ce  sentiment  dans  l'âme  de 
vos  maffistrats;  c'est  plus  qu'un  changement 
de  législation,  c'est  un  changement  de  mœurs. 
Quand  vous  aurez  façonné  leurs  âmes  à  la  ser- 
vilité, serez-vous  bien  en  droit  d'espérer  qu'ils 
retrouvent  jamais  cette  énergie  que  de  grandes 
ciroonetances  peuvent  leur  commander,  au 
nom  même  du  salut  de  l'Etat  1 

Prenez -y  garde  pour  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  qui  est  aujourd'hui  placée  si  haut 
dans  la  vénération  des  peuples,  et  avant  de 
lui  conférer  une  autorité  tyrannique  qui  n'a 
jamais  appartenu  à  l'ancien  conseil  privé, 
dont  elle  tient  la  place,  jetez  les  yeux  sur 
notre  histoire^  où  vous  verrez  tout  ce  que 
l'abus  du  droit  de  cassation  a  versé  de  maux 
sur  le  pajw  et  produit  de  haine  contre  le  pou- 
voir. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  une  discus- 
sion plus  spéciale  du  projet  de  loi,  je  me  de- 
mande quel  est  son  but,  et  je  vois  qu'il  en  a 
deux  :  run  immédiat  et  avoué,  l'autre  légè- 
rement dissimulé  et  dont  l'entière  révélation 
est  réseryée  à  l'avenir.  Le  vrai  but,  celui  de 
l'avenir,  est  d'investir  la  Cour  de  cassation  du 
pouvoir  d'interprétation  législative  dont  l'em- 
pereur avait  doté  son  conseil  d'Etat;  le  projet 
actuel  n'est  qu'un  premier  pas  vers  ce  résultat 
définitif,  et,  ce  que  je  vous  prie  de  bien  ne- 
marquer,  c'est  que,  le  moment  venu,  on  se  pré- 
vaudra, pour  obtenir  de  vous  le  second  pas, 
des  vices  mêmes  de  la  loi  qu'on  vous  propose 
de  rendre  aujourd'hui.  Cette  proclamation  du 
droit  par  la  Cour  de  cassation,  vous  dira-t-on, 
est  une  véritable  loi  interpntative,  et  l'on 
voua  démontrera,  sans  peine,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  déraisonnable  et  d  injuste  dans  une  loi 
faite  pour  une  seule  affaire  et  qui,  à  peine  le 
procès  jugé,  devient  une  loi  morte.  Mé  quoi  ! 
ajoutera-t-on,  il  y  aura  deux  législations  dif- 
férentes pour  juger  des  procès  semblables, 
eipstant  simultanément  devant  le  même  tri- 
bunal, et  pour  l'un  de  ces  procès  une  loi  spé- 
ciale, qui  sera  sana  autorité  sur  les  autres? 
Ces  raisons  seront  sans  réplique,  et  le  remède 
sera  simple;  ce  sera  de  rendre  l'interprétation 
de  la  Cour  de  cassation  obligatoire  pour  tous 
les  tribunaux,  applicable  à  toutes  les  affaires. 
Messieurs,  tout  ce  qu'on  vous  dira  aiors  sera 

Sarfaitement  juste,  mais  c'est  aussi  la  con- 
amnation  de  tout  ce  qu'on  voua  dit  aujour- 
d'hui. De  deux  choses  l'une  :  le  pouvoir  inter- 
prétatif sera  bien  ou  mal  placé  dans  les  mains 
de  la  Cour  de  cassation.  Dans  le  premier  cas, 
il  faut  le  lui  donner  entier  pour  qu'elle 
l'exerce  par  des  dispositions  générales,  confor- 
mément à  la  nature  de  ce  pouvoir;  dans  le  se- 
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condy  il  faut  le  lui  refuser  complètement.  Le 
projet  de  loi  le  donne  et  le  retient^  il  pose  le 
principe  et  le  désavoue  au  même  moment,  en 
lui  déniant  ses  conséquences. 

Ne  mettons  pas  d'ailleurs  les  mots  à  la  place 
des  réalités,  en  disant  que  Tinterprétation  de 
la  Cour  de  cassation  étant  contenue  dans  un 
acte  que  Ton  appelle  arrêt,  n'a  pas  le  carac- 
tère législatif^  que  c'est  un  jugement  et  non 
une  loi. 

Si  cette  argumentation  était  faite,  je  ré- 
pondrais que  les  mots  n'ont  pas  une  vertu  ma- 
gique qui  puisse  changer  la  nature  des  choses; 
et  c'est  un  principe  de  droit  élémentaire  que 
la  nature  des  actes  se  détermine  par  les  effets 
qu'ils  sont  appelés  à  produire,  et  non  par  les 
(^nominations  qu'on  s'est  plu  à  leur  donner; 
eh  bienl  toute  décision  de  pur  droit,  obliga- 
toire pour  les  tribunaux,  est  une  loi;  voilà  la 
vérité  des  choses  :  que  si  vous  restreignez  Tau- 
torité  de  cette  décision  à  un  seul  tribunal  et 
à  un  seul  procès,  sa  nature  ne  sera  pas  cban- 

?;ée  ;  mais  vous  faites  ce  qu'on  ne  doit  jamais 
aire,  une  loi  spéciale,  une  loi  pour  un  cas 
particulier;  et  il  semble,  liiiessieurs,  quo  les 
jurisconsultes  romains  aient  prévu  qu'on 
pourrait  être  tenté  de  faire  de  pareilles  lois 
en  leur  en  refusant  le  titre;  ils  ont  prévenu 
l'équivoque,  et  ils  ont  dit,  en  évitant  de  se  ser- 
vir du  mot  loi,  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
établi  en  vue  de  quelques  personnes,  mais  gé- 
néralement pou>r  toutes  (1).  Or,  ce  qu'on,  vous 
propose  est  précisément  a'établir  le  droit,  et 
rien  que  le  droit,  pour  des  personnes  enga- 
gées dans  un  procès,  et  rien  que  pour  ces  per- 
sonnes. Servez- vous  de  telles  expressions  que 
vous  voudrez,  le  fond  restera  le  même;  c'est 
une  loi  spéciale  que  vous  chargez  la  cour  de 
cassation  de  faire  pour  un  procès. 

La  commission  de  1835  a  été  obligée  d'en 
convenir;  l'arrêt,  a-t-elle  dit,  fera  V office  d^une 
loi  dans  le  procès.  Cet  aveu  est  explicite.  Oui. 
l'arrêt  sera  une  loi,  quant  aux  juges,  car  il 
leur  adresse  un  conmoiandement  qu'il  appar- 
tient à  la  loi  seule  de  leur  donner^  quant  aux 
parties,  car  leur  différend  sera  jugé  par  la 
règle  de  pur  droit  qu'il  aura  posée;  loi  dans 
son  principe,  par  sa  nature,  par  ses  effets.  Où 
sont  donc  les  raisons  de  douter  ?  On  n'en  pré- 
sente qu'une  :  l'on  dit  que  la  loi  sera  rendue 
pour  une  seule  affaire  et  par  une  autre  auto- 
rité que  celle  du  Corps  législatif,  à  raison  de 
quoi  on  l'appelle  arrêt;  mais  ces  irrégularités, 
toutes  monstrueuses  qu'elles  soient,  ne  chan- 
gent pas  le  fond  et  la  nature  des  choses;  et  je 
ne  puis  croire.  Messieurs,  que  vous  consenti- 
rez à  transférer  à  d'autres  le  droit  de  faire 
des  lois,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  leur 
en  donner  le  nom.  Maintenant,  j'admets  que 
cet  acte  émané  de  la  Cour  de  cassation,  et  qui 
fera  l'office  d'une  loi,  n'en  est  pas  une;  et,  en- 
trant dans  le  système  du  projet  de  loi,  je  le 
considère  comme  un  simple  arrêt  jugeant  le 
point  de  droit  d'un  procès  :  le  projet  de  loi  ne 
viole  plus  les  mêmes  principes;  mais  il  en  viole 
d'autres  aussi  fondamentaux  et  tout  aussi 
clairs. 

II  fait  juger  ce  qu'il,  appelle  le  point  de 
droit  (et  ce  qui  serait  ici  le  procès  tout  en- 


Ci)  Jura,   non  in  singulas  persanas  sed  generaliter, 

consiituantur.  L.  VII,  Digeste^  de  îegibus Lex  est 

commune  prmceptum.  L.  l,  God.,  tii. 


tier)  par  la  Cour  de  cassation,  qui,  d|après  son 
institution,  ne  doit  jamais  juger  ni  s'immis- 
cer en  rien  dans  les  jugements. 

Et  savez-vous.  Messieurs,  pourquoi  elle  ne 
doit  pas  juger?  c'est  qu'elle  n'appartient  pas 
au  pouvoir  judiciaire;  elle  n'en  a  que  la  sur- 
veillance, surveillance  bornée  à  empêcher  les 
juges  de  mettre  leur  volonté  propre  a  la  place 
et  au-dessus  de  celle  de  la  loi;  de  telle  sorte 
que  l'exercice  de  son  droit  se  résout  toujours 
en  cassation,  jamais  en  jugement.  Et  nous 
n'avons  pas  ae  principe  plus  fondamental  que 
celui  de  la  séparation  absolue  entre  ces  deux 
pouvoirs  de  casser  et  de  juger;  les  réunir,  ce 
serait  organiser  l'oppression  du  pouvoir  ju- 
diciaire, et  par  là  celle  du  pays. 

C'est  ce  qui  fait  que  nos  lois  actuelles  pla- 
cent la  Cour  de  cassation  au-dessus,  j'en  con- 
viens, mais  en  dehors  du  pouvoir  judiciaire, 
et  il  a  été  reconnu,  au  moment  même  où  la 
dénomination  de  tribunal  lui  a  été  donnée, 
que  cette  dénomination  était  impropre.  Dans 
la  réalité,  c'est  un  démembrement  du  conseil 
du  roi  qui,  jadis,  exerçait  les  fonctions  dont 
elle  est  investie  aujourd'hui;  c'est  une  section 
du  conseil  d'Etat  ayant  une  existence  sépa- 
rée, et  pour  attribution  spéciale  la  mission  de 
surveillance  qui  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif sur  l'ordre  judiciaire,  pour  empêcher, 
je  le  répète,  que  les  juges,  sortant  de  la  sou- 
veraineté qui  leur  est  propre,  n'attentent  à 
celle  de  la  loi. 

M.  Henrion  de  Pansey,  résumant  ces  idées 
avec  la  profondeur  et  la  netteté  qui  le  carac- 
térisent, déclare  que  <c  le  pouvoir  de  la  Cour 
de  cassation  ne  commence  que  là  où  finit  celui 
du  juge,  non  pour  juger  le  procès,  mais  le 
jugement.  Et  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
ajoute-t-il,  ce  jugement  du  jugement  n^est  pas 
un  acte  de  juridiction,  mais  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  un  acte  de  surveillanoe,  ou 
si  l'on  veut,  de  haute  police.  » 

Il  en  était  de  même  dans  notre  ancien  droit; 
le  conseiller  d'Etat  Gilbert  des  Voisins  écri- 
vait, en  1762,  dans  un  mémoire  composé  pour 
le  roi  et  par  son  ordre,  le  passage  qui  suit  : 

((  La  voie  de  cassation  n  étant  pas  une  voie 
de  ressort,  n'engage  pas  le  jugement  du  fond, 
et  il  ne  doit  pas  être  cumulé  avec  elle;  c'est  en 
quoi  la  cassation  diffère  de  l'appel,  aifférencG 
quHl  im^porte  essentiellement  ae  rnaintenir.   >» 

Enfin,  Messieurs,  ce  principe  pleinement 
adopté,  mais  non  créé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, est  consacré  par  nos  lois  actuelles,  qui 
portent  qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, la  Cour  de  cassation  ne  doit  juger  le 
fond  d'un  procès. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  le 
projet  de  loi  attribue  ou  non  à  la  Cour  de  cas- 
sation le  droit,  qu'elle  ne  doit  jamais  avoir, 
de  juger  tout  ou  partie  du  procès.  Jusqu'à  ce 
jour.  Messieurs,  le  jugement  d'un  procès  a 
renfermé  le  fait  et  le  droit,  on  veut  les  sépa- 
rer à  l'avenir,  et  dans  ce  partage  du  jugement 
du  fond,  on  attribue  à  la  Cour  de  cassation  la 
part  du  lion,  par  le  seul  motif  qu'elle  s'ap- 
pelle lion  ;  eh  bien  !  je  rétorque  l'argument, 
et  je  dis  que  c'est  précisément  parce  qu'elle 
s'appelle  Cour  de  cassation  oue  tout  son  pou- 
voir se  borne  à  casser,  et  qu'elle  ne  doit  avoir, 
dans  le  jugement  du  fond,  aucune  part  si  pe- 
tite qu'elle  soit. 

Je  maintiens,  d'ailleurs,  que  cette  préten- 
due part  renfermera  le  jugement  tout  entier. 
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Que  nous  dit-on,  en  effet?  que  la  Oour  de  cas- 


c'est-à-dire  que,  sans  prononcer  elle-même  le 
jugement,  elle  l'aura  rendu  nécessaire  dans 
le  sens  de  son  opinion  devenu  obligatoire,  et 
son  arrêt  renfermera  celui  de  la  cour  royale 
comme  la  cause  renferme  l'effet. 

Que  s'il  arrivait  une  seule  fois  que  le  troi- 
sième arrêt  de  la  oour  royale  ne  fût  pas  tel 
que  l'aurait  ordonné  la  Cour  de  cassation,  ce 
serait  un  scandale  et  un  malheur  si  grand  que 
je  n'ose  en  mesurer  la  profondeur. 

M.  Parant,  rapporteur.  Il  y  aurait  cas- 
sation. 

M.  Pataiile.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'v  aurait 
pas  cassation:  mais  la  cassation  ne  détruirait 
pas  le  scandale  et  le  malheur. 

Je  dis  précisément  que  cela  n'arrivera  pas, 
et  c'est  pour  prouver  que  cela  est  impossible, 
que  je  dis  que  si  cela  arrivait,  ce  serait  le 
plus  grand  des  malheurs.  Vous  convenez  donc 
que  I  arrêt  de  la  cour  royale  sera  toujours  tel 
que  l'aura  voulu  la  Cour  de  cassation;  c'est  ce 
Que  je  voulais  établir,  et  je  m'empare  de 
laveu.  C'était  précisément  pour  établir  la 
nécessité  de  ce  résultat  que  j'observais  (|ue  la 
simple  possibilité  d'un  résultat  contraire  se- 
rait effrayante.  Je  reprends  la  suite  de  mon 
discours,  et  je  dis  (^ue  ce  serait  un  scandale  et 
un  malheur  dont  je  n'ose  mesurer  la  profon- 
deur. 

Au  lieu  de  la  divergence  actuelle  inspirée 
des  deux  côtés  par  la  conscience,  et  qui  n'al- 
tère en  rien  le  respect  et  la  déférence  habi- 
tuelle des  cours  royales  pour  les  décisions  de 
la  Cour  de  cassation,  vous  auriez  la  plus  triste 
et  la  plus  déplorable  des  collisions;  on  n'au- 
rait échappé  au  despotisme  que  pour  tomber 
dans  l'anarchie.  Au  surplus,  Messieurs,  c'est 
ici,  avant  tout,  une  question  de  bon  sens  et  de 
bonne  foi  : 

De  bon  sens,  car  il  est  évident  que  la  ga- 
rantie qu'on  a  voulu  obtenir  par  la  sépara- 
tion des  deux  pouvoirs  de  casser  et  de  juger 
est  anéantie; 

De  bonne  foi,  car  le  gouvernement  ne  dis- 
conviendra pas  lui-même  que  ce  qu'il  veut  et 
ce  qu'il  attend  du  projet  de  loi,  c  est  un  troi- 
sième arrêt  de  cour  royale  contraire  aux  deux 
premiers;  et  dans  l'impuissance  de  l'obtenir 
du  libre  arbitre  de  juges  indépendants,  il  vous 
demande  d'autoriser  la  Cour  de  cassation  à 
les  y  contraindre. 

C'est  l'ancienne  évocation  sous  un  dégui- 
sement qui  l'aggrave  singulièrement.  L  an- 
cienne, en  effet,  dépouillait  le  juge,  mais  res- 
pectait sa  liberté;  c'était  une  usurpation  de 
fait  sur  le  pouvoir  judiciaire,  rien  de  plus; 
aujourd'hui,  il  y  aura  en  outre  attentat  à  l'in- 
dépendance du  juge  et  à  la  souveraineté  de  la 
loi. 

Ce  n'est  pas  tout^  Messieurs,  la  théorie  de 
la  cassation  est  si  simple,  qu'elle  ne  renferme 
que  deux  principes,  et  le  projet  de  loi  les  viole 
tous  deux. 

Le  premier,  et  le  seul  dont  j'aie  parlé  jus- 
qu'à présent^  interdit  au  pouvoir  de  cesser 
toute  immixtion  dans  le  pouvoir  de  juge,  qu'il 
a  seulement  mission  de  surveiller. 

Le  second  détermine  l'étendue  et  les  limites 
de  06  droit  de  surveillance  en  restreignant  les 


cassations  aux  seuls  cas  où  le  juge  s'eirt)  mis  en 
désobéissance  ouverte  à  la  loi. 

Or,  on  veut  beaucoup  plus  aujourd'hui}  on 
veut  étendre  les  cassations  aux  cas  où  le  juge 
n'aura  fait  qu'interpréter  une  loi  douteuse  et 
incertaine. 

En  un  mot,  le  système  est  œlui-ci  :  Il  y  a  un 
doute  grave,  sérieux,  et,  par  suite,  néoessité 
d'une  interprétation  judiciaire  pour  décider 
le  procès  qui  a  fait  naître  oe  doute. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  divergence  d'inter- 
prétation, et  la  hiérarchie,  dit-on,  doit  faire 
prévaloir  l'interprétation  émanée  de  la  Oour 
de  cassation. 

Messieurs,  je  vais  peut-être  vous  étonner; 
mais  je  prétends  oue,  dans  l'hypothèse  d'une 
loi  qui  n'est  pas  formelle,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'interpréter  pour  le  jugement  d'un  pro- 
cès, cette  interprétation  tombe  dans  le  do- 
maine exclusif,  et  je  dirai  çlus,  dans  la  sou- 
veraineté des  tribunaux  qui  jugent,  et  ne  peut 
aucunement  appartenir  au  tribunal  qui  sur- 
veille; et  mon  raisonnement  est  fort  simple. 
Pour  que  la  cassation  ait  lieu,  il  faut  aue  le 
juge  ait  fait  plus  qu'interpréter  la  loi^  il  faut 
qu'il  l'ait  violée,  et  que  cette  violation  soit 
expresse. 

Les  principes  que  je  défends.  Messieurs, 
n'ont  éprouvé  en  France  ni  variation  ni  con- 
tradiction depuis  l'ordonnance  de  1667;  ils  ont 
été  trop  souvent  violés  en  fait,  jamais  en 
droit. 

On  les  trouve  notamment  dans  le  Commen- 
taire sur  le  règlement  du  conseil,  ouvrage  en- 
trepris sous  la  direction  du  chancelier  Da- 
guesseau,  et  composé  par  une  réunion  des  ma- 
gistrats les  plus  recommandables  :  u  Un 
moyen  de  cassation,  y  est-il  dit,  ne  peut  être 
solide  qu'autant  que  la  disposition  de  la  loi 
et  celle  du  jugement  sont  tellement  opposées, 
qu'elles  se  détruisent  pour  ainsi  dire  respec- 
tivement, et  ne  peuvent  subsister  ensemble.  » 

MUme  doctrine  dans  un  mémoire  composé 
en  1762  par  M.  Joly  de  Fleury,  conseiller 
d'Etat,  pour  répondre  aux  plaintes  du  par- 
lement de  Paris  sur  la  facilité  avec  laquelle 
on  cassait  les  arrêts  :  »  On  a  toujours  tenu 
pour  principe  au  conseil,  est-il  dit  dans  ce 
mémoire,  que  la  cassation  a  été  introduite 
plutôt  pour  le  maintien  des  ordonnances  que 
pour  l'intérêt  des  justiciables.  Si  la  contra- 
vention n'est  pas  claire  et  littérale,  si  l'on 
peut  croire  que  les  circonstances  de  fait  ont 
influé  sur  le  jugement,  on  rejette  la  demande 
en  cassation.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Joly  de  Fleury,  membre 
du  conseil  du  roi,  exposait,  sinon  ce  que  le 
conseil  avait  toujours  fait,  du  moins  ce  qu'il 
aurait  toujours  dû  faire. 

Mais  ce  cjui  m'étonne  le  plus^  c'est  qu'on  ait 
cru  pouvoir  invoquer  le  témoignage  de  l'As- 
semblée constituante,  dont  toute  la  délibéra- 
tion est  empreinte  d'une  vive  préoccupation 
causée  par  le  souvenir  des  maux  qu'avaient 
produits  les  évocations,  et  surtout  la  trop 
grande  facilité  à  casser  les  arrêts. 

On  était  unanime  dans  le  désir  d'apporter 
les  restrictions  les  plus  sévères  au  aroit  de 
cassation,  et  chacun  rivalisait  d'efforts  pour 
prévenir  un  danger  que  l'on  regardait  comme 
le  plus  grand  de  tous.  M.  Lanjuinais  deman- 
dait que  la  cassation  ne  fût  admise  que  cour 
une     contravention     tellement    caractérisée. 
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qu'elle  pourrait  motiver  une  prise  à  paHie 
contre  le  juge;  un  autre  membre  proposa  l'ex- 
pfession  évidemment  contjnire  à  la  loi,  ^t  Ton 
a  fini  par  adopter  que  la  cassation  n'aurait 
lieu  que  pour  contravention  sxpREdSE  au 
TEXTE  (Tune  loi. 

Tous  comprenez  maititenant,  Messieurs, 
toute  la  valeur  de  ces  expressions  si  forte- 
meilt  restrictives. 

Il  fut  dit  d'ailleilrb  à  satiété  que  le  mal  jû^é 
le  plus  évident)  la  ihauvaiée  application  ou  la 
faussé  interprétation  de  la  loi,  quand  son 
texte  n'est  pas  violé,  ne  pouvaient  autoriser 
la  cassation. 

Pourquoi  cela.  Messieurs?  Parce  que  la  loi 
n'a  accordé  coUire  ces  sortes  d'erreurs  que  la 
garatitie  de  l'appel,  et  qu'il  faut,  dans  un  in- 
térêt général  trbs  élevé,  que  les  affaires  aient 
un  terme. 

Le  système  de  l'Assemblée  constituante  peut 
se  résumer  en  deux  mots.  Quand  une  loi  est 
claire,  formelle,  littéralement  applicable  à  un 
procès,  il  n'y  a  que  deux  choses  possibles  au 
juge,  d'exécuter  ou  de  violer  la  loi;  dans  ce 
dernier  das,  respect  à  la  loi,  le  jugement  sera 
cassé. 

Ou  bien  la  loi  présente  des  doutes,  des  in- 
certitudes, soit  en  elle-même,  soit  dans  son 
application  aux  faits  de  la  cause  :  la  résolu- 
tion de  ces  diverses  difficultés  appartient  aux 
juges  que  la  loi  qualifie  de  juges  souverains; 
respect  à  la  chose  jugée. 

Lé  système  dû  projet  de  loi  est  évidcmrtient 
contraire  à  ces  pi-ihçipes;  il  suppose,  admet, 
et  consacre  les  cassations  alors  même  qu'il 
n'y  aui-a  pas  contravention  claire  et  précise 
à  Une  loi,  mais  simplement  divergence  d'opi- 
nions sur  le  sens  obscur  et  caché  d'une  loi; 
il  multipliera  donc  les  cassations  en  même 
teinps  qu'il  nous  rend  les  évocations,  et  il 
renverse  àihsi  les  digues  puissantes  élevées 
par  l'Assemblée  constituante,  contre  ces  deux 
abus  dont  elle  s'était  efforcée  de  conjurer  le 
retoui*. 

C'est  la  loi  elle-même  qui  consacrera  ces 
deux  plaies  de  Tordre  social  dont  l'appari- 
tion a  toujours  excité  les  vives  réclamations 
non  seulement  de  vos  magistrats,  défenseurs 
nés  des  principes  de  l'ordre  judiciaire,  mais 
encore  des  Ëtats  généraux  de  toutes  les  épo- 
ques. 

Il  n'y  a  pas  surtout  de  plus  grand  malheur 
public  oue  la  trop  grande  fréquence  des  cassa- 
tions; c  est  là  ce  qui  éternise  les  procès,  ruine 
les  familles,  et  suivant  les  belles  paroles  pro- 
noncées à  l'Assemblée  constituante  par  M.  Le 
Chapeliei"  :  «  tl  ne  faut  pas  oublier  que  quand 
un  citoyen  est  admis  en  cassation,  un  autre 
est  arraché  de  ses  foyers  pour  suivre  un  pro- 
c?^s  qu'il  a  déjà  çagné.  )) 

Telle  est  aussi,  Messieurs,  l'opinion  bien 
arrêtée  de  M.  Itenrion  de  Pansey,  qui  avait 
l'âme  trop  élevée  pour  mettre  un  seul  instant 
en  balance  l'intérêt  passager  du  pouvoir  dont 
il  était  revêtu,  avec  l'intérêt  permanent  de  la 
société. 

Mais  en  fait  d'autorité,  puis-je  en  citer  une 
plus  haute  que  celle  du  procureur  général 
actuel  de  la  Cour  do  cassation,  portant  la  pa- 
role devant  cette  Cour  elle-même  réunie  en 
audience  solennelle  par  suite  .  d'un  second 
pourvoi  formé  dans  la  mêine  affaire  ? 

II  s'agissait  d'un  délit  de  presse,  les  faits 


étaient  constants,  puiâqiie  Ih  prévention  por- 
tait sur  des  paroles  que  VAH  de  l'imprimetie 
avait  t'ehdues  fixes  et  pérmaiientes;  il  ne  s'a- 
gissait que  de  leur  appliquer  la  qualification 
légale.  La  Cour  de  cassation,  en  annulant  la 
oualification  du  premier  arrêt,  avait  indiqué 
dans  ses  motifs  celle  qui  lui  paraissu^it  con- 
forme à  la  loi.  Cette  qualification  ne  fut  pa<( 
adoptée  par  la  cour  de  Ribm,  à  qui  l'affaire 
avait  été  renvoyée.  Deuxième  pourvoi,  dans 
lequel  le  procureur  général  de  Riom  expose 
qUe  la  seconde  cour  s'est  approprié  tôUs  les 
vices  du  premier  arrêt. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  citer  le  réquisi- 
toire entier  du  procureur  général,  M.  Dupin. 
Les  passages  suivants  en  feront  connaître 
l'esprit  : 

f(  La  Cour  de  cassation  n'est  instituée  que 
pour  réprimer  les  violations  de  la  loi,  elle  hé 
peut  connaître  du  bien  ou  dû  mal  jugé. 

«  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  Cour  a  élargi 
l'application  de  ces  maximes,  mais  dans  des 
espèces  favorables,  par  des  motifs  louables  : 
Omnia  jnala  eœcmpla,  ex  bonis  initiis  orta. 
Cela  est  arrivé  dans  l'interprétation  des  coii- 
trats,  sous  le  prétexte  qu'Os  sont  là  loi  des 
parties,  et  que^  comme  tels,  ils  doivent  être 
soumis  à  la  censure  de  la  Cour.  Il  y  a  eu  sô- 
phismes,  abus;  mais  bientôt  le  danger  a  été 
reconnu,  et  Ton  a  fait  retoui-  aux  principes. 

((  Le  danger  de  cette  usurpation  serait  bien 
plus  grand  en  matière  criminelle,  etc...  » 

M.  Dupin  discute  ensuite  les  précédents 
arrêts  de  cassation,  descjuels  on  induisait  des 
argumentations  contraires,  et  il  signale  à 
cette  occasion  le  danger  de  faire  des  arrêts 
de  doctrine,  presque  législatifs. 

«  chaque  arrêt,  ajoute-t-il,  est  circonserît 
par  son  essence;  quelquefois  sahs  doute  il 
exerce  son  influence  par  analogie,  mais  l'ana- 
logie doit  s'exercer  avec  liberté,  il  ne  faut  pas 
prétendre  la  forcer,  la  contraindre.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  qui  n'affaiblît  l'au- 
torité de  telles  paroles  ?  Je  vote  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  actuelle  et  contre  le  projet 
de  loi  qui  veut  y  substituer  la  contrainte. 

Voix  diverses  :  La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  Ife  iVéfidilëilt.  On  demande  à  fermer  la 
discussion  générale.  {Oui!  oui!)  La  discus- 
sion générsue  est  fermée.  Nous  passons  aux 
articles. 

Discussion  des  articles. 

Art.  1»'. 

<(  Lorsqii'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  la  même  qualité,  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cas- 
sation prononoera,  toutes  les  chambres  réu- 
nies. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  coùr 
royale,  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée,  se  conformera  à  la  décision  de  la 
i  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé 
par  cette  cour.  »  (Adopte.) 
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Art.  3. 

((  La  oour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  ^ue  la  nature  cle  l'affaire 
n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solen- 
nelle. » 

M..  DaQnâkil.  Je  pense  que  la  loi  n'a  voulu 
parler  que  du  troisième  arrêt,  auquel  la  oour 
royale  est  obligée  de  se  conformer  pour  le 
point  de  droit.  Oela  se  trouve  dans  l'exposé 
des  motifs;  m^is  l'article  ne  le  dit  pas  d'une 
manière  expresse. 

M.  IPewMy  garde  des  sceaux,,  ministre  de  la 
justice,  Bapprochez  l'art^icle  3  d«  l'article  2, 
et  vous  verrez  qu'il  s'agit  du  troisième  arrêt. 

M.  I«  Président.  Il  s'agit  du  tiroisième  ar- 
rêt :  cela  est  évident. 

(L'article  3  est  adopté.) 

Art.  4. 

a  La  loi  du  30  juillet  1828  est  abrogée.  » 

M.  feusëbe  fiai  verte.  Cet  article  constitue, 
dans  le  projet  de  loi  q[ui  vous  est  soumis,  une 
partie  tout  à  fait  différente  de  ce  qui  pré- 
cède: les  trois  articles  que  vous  venez  d'adop- 
ter règlent  la  procédure,  et,  je  crois,  la  règlent 
d'une  manière  satisfaisante;  cet  article-ci,  en 
vous  proposant  d'abroger  la  loi  de  1828^  trans- 
porte à  la  magistrature  une  partie  au  pou- 
voir législatif.  {Mais  non!  mais  non/)  vous 
me  répondrez  si  vous  voulez. 

M.  Plirailt,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  lËiifièlie.Salverte.  Le  but  de  cette  partie 
de  la  loi  est  de  substituer  la  iurisprudence  à 
la  législatioii,  de  substituer  le  pouvoir  judi- 
ciaire au  pouvoir  législatif:  nous  verrons  lout 
à  l'heui'e  si,  même  en  adoptant  la  loi  entière, 
vous  atteindriez  le  but  que  vous  vous  propo- 
sez. 

Quant  à  présent,  permettez-moi  d'examiner 
les  motifs  pour  lesçiuels  vous  voulez  dépouiller 
la  législature,  d'uti  droit  qui  lui  appartient 
incontestablement,  suivant  un  axiome  qu'on 
n'a  jamais  essayé  ^  ^e  réfuter,  axiome  qui 
porte  que  le  pouvoir  qui  fait  la  loi  est  seul 
appelé  a  l'interpréter. 

on  vous  a  dit 
tosé  des  motifs, 
en  désuétude. 
Oomn^ent,  une  loi  impérative,  une  loi  dont 
l'éxecution  est  spécialement  confiée  au  chef  de 
la  justice,  serait  tombée  en  désuétude  !  Mais 
ce  serait  une  accusation  bien  grave  contre  le 
chef  de  la  jiistice,  contre  les  magistrats.  Il 
vàiit,  iiiieiix  supposer  que  le  cas  ne  s'est  pas 
jusqu'ici  pi-ésenté,  que  de  supposer  que  sciem- 
ment les  magistrats  auraient  manqué  à  lèiir 
devoir.  On  vous  dit  que,  dans  le  cas  où  î'iii- 
terprétàtioîi  serait  iiéoessàire,  l'Administra- 
tion ne  manquerait  ^as  dei  la  solliciter.  Ainsi 
donc,  Messieurs,  vous  transférerez  à  l'Admi- 
nistration l'examen  de  ciette  nécessité.  Or,  la 
solution  d'une  pareille  question  ressort  essen- 
tiellement du  pouvoir  législatif,  du  moment 
qu'il  y  a  équivoque,  c^u'il  y  a. doute  sur  le  sens 
de  m  IbJ.  On  poursuit  :  Cette  interprétation 
tiÂiis  cesse  demandée  au  pouvoir  législatif 
élëvët&it;  dit-oii,  des  qùestioiis  liioppoltutied. 


Je  suis. fâché,  Kessieurs,  qu'en  vous  commu- 
niquant cette  objection,  on  Qe  vous  en  p^ii  pas 
aussi  conimuniq^ué  le  sens.  J'avoue  que  ie  ne 
sais  pas,  en  matière  de  législation^  et  de  légis- 
lation qui  n'est  point  de  circonstance,  ce  que 
c'est  qu  une  question  inopportune. 

Je  crois  que  là  où  la  loi  sera  obscure,  où  il 
y  aura  besoin  d'interprétation,  ce  sera  une 
question  très  opportune  à  résoudre,  ce  ne  sera 
pas  seulement  une  opportunité,  ce  sera  une 
nécessité. 

Mais,  Messieurs,  serez-vous  en  état  d'inter- 
préter la  loi  ?  Je  demande  parddn  à  mes  honb- 
râbles  collègues  de  cette  question;  mais,  en 
vérité,  je  la  trouve  nettement  posée  daiis  l'ex- 
posé des  motifs,  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission et  dans  quelques-uns  des  discours  que 
vous  avez  entendus.  On  he  vous  flatte  pas,  oii 
établit  que  les  membres  du  pouvoir  législatif 
sont  trop  préoccupés  du  présent;  pour  pou- 
voir s'identifier  avec  les  idées  qui  ont  aicté 
une  loi  antérieure;  on  ait  (Ju'en  généî*al,  on 
Ta  dit  comme  œla,  qu'en  général  ils  soiit  ti'bp 
peu  verâés  dans  la  oonnaissanco  des  lois;  on 
ajoute  qu'on  ne  sollicite  jamais  les  mans- 
trats,  et  qu'on  viendra  solliciter  les  législa- 
teurs; je  n'ai  pas  iiiventé  ces  objections,  vous 
pouvez  les  lire  dans  le  rapport. 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  ne  le  désavoue 
pas,  c'est  un  fait. 

M.  tlnaëlie  ^a1  verte.  Je  félicite  la  magisr 
trature  si,  contre  l'ancien  usage,  elle  ne  reçoit 
plus  de  sollicitations.  C'était  un  des  abus  les 
plus  révoltants  qui  existassent.  Ainsi;  e'est 
avec  grand  plaisir  que  je  constate  ce  fait; 
quelque  miraculeux  qu'il  me  paraisse;  mais; 
franchement,  je  crois  que  si  on  sollicitait  en- 
core, les  sollicitations  s'adresseraient  plutôt 
à^  10  ou  15  juges,  qu'à  459  députés.  Est-ce  sé- 
rieusement que  l'on  auppose  que,  sur  l'inter- 
pellation purement  théorique  d'une  loi,  lors- 
que le  cas  spécial  de  son  application  sera  dé- 
cidé, on  viendra  vous  solliciter  pour  égarer 
votre  opinion  ?  Quand  on  a  recours  à  un  pa- 
reil argument,  ne  faut-il  pas  avouer  ;ciu  on 
n'en  a  pas  de  meilleur  à  mettre  en  avant  7 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  vous  serez 
dépouillés  d'une  prérogative  qui  vous  appar- 
tient, je  dis  qui  vous  appartient  pour  votre 
Ïiortion  du  pouvoir  législatif,  car  je  plaide  ici 
a  cause  des  trois  branches  de  la  législature, 
quand  vous  vous  serez  dépouillés  de  cette  pré- 
rogative, atteihdrez-vous  le  but  qu'on  se  pro- 
pose? 

On  votis  prbinet  que  ^arlà  voiis  obtiendrez 
dans  le  système^  des  lois  une  fixité  désirable; 
tandis  quç  vos  idées  comme  législateurs  sont 
trop  vacillantes,  trop  fç.dlemeht  égarées  par 
des  considérations  passionnées»  t)ouir  arriver 
jamais  à  ce  degré  de  perfection. 

Eh  bien  !  Messieurs,  de  1'*''''^^.^'  mèîhe  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  de  l'aveu  du  taç- 
porteur,  de  l'aveu  de  l'exposé  des  motifs,  il 
n'y  aura  rien  de  fixé;  on  avoue  qiie,  ^uaiid 
une  fois  la  Cour  de  cassation  aura  prononcé, 
il  pourra  arrivçr  non  seulement  qu  ùnQ  bouf 
royale  prononce  dans  un  sens  directemeiit 
opposé,  mais  même  qi^e  dans  une  autre  affaire 
la  Cour  de  cassation  prcjUiie  une  décision  con- 
traire à  l'avis  qu'elle  aura  émis;  qiie  tout 
ainsi  restera  en  question.  Pour  remédier  i 
cette  incertitude,  M.  le  râppoi*teur  ajoute  : 
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f(  Oui,  il  y  aura  dissentiments,  mais  peu  à  peu 
œs  dissentiments  cesseront,  le  temps  réta- 
blira l'uniformité  de  la  jurisprudence.  » 

Ainsi  vous  détruirez  une  prérogative  qui 
appartient  au  législateur,  qui  lui  appartient 
oonstitutionnellement,  et  par  suite  de  cette 
abdication  vous  n'auriez  encore  qu'une  juris- 
prudence vacillante,  flottante,  qui  attendrait 
du  bénéfice  du  temps  la  solidité  dont  elle 
aurait  besoin. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  est  facile  de  coor- 
donner les  trois  premiers  articles  que  vous 
avez  déjà  votés,  avec  la  conservation  du  troi- 
sième article  de  la  loi  de  1828. 

Il  y  aurait  à  faire,  dans  le  troisième  article 
de  la  loi  de  IS2S,  un©  légère  correction.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  ré- 
féré, une  loi  interprétative  est  proposée  aux 
Chambres.  » 

Il  ne  faudrait  plus  se  servir  du  mot  référé, 

M.  Tesnière.  Je  demande  la  parole. 

M.  Kvra^ke  ftalverto.  On  y  pourrait  substi- 
tuer Tapplication  du  premier  article  de  la 
présente  loi. 

Qu'est-ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  cette  dis- 
position méritât  votre  suffrage  ? 

Le  voici,  autant  que  je  puis  être  éclairé 
sur  cette  matière.  Il  arrive  souvent,  dira- 
t-on,  çiue  les  doutes  qui  ont  porté  les  cours  roya- 
les à  juger  dans  un  sens  que  réprouve  la  Cour 
de  cassation,  ne  soient  réellement  pas  de  na< 
ture  à  demander  une  application  législative. 

Eh,  Messieurs!  dans  ce  cas-là,  qui  se  pré- 
sentera sans  doute  plus  d'une  fois,  le  doute 
ne  portera  pas  sur  le  texte  de  la  loi;  la  dé- 
cision sera  dès  lors  du  ressort  tout  entier  de 
la  Cour  de  cassation.  Qui  dira  si  la  loi  est, 
oui  ou  non,  bien  expliquée? 

Il  s'est  présenté,  par  exemple,  des  cas  où 
on  a  prétendu  que  les  lois  n'étaient  pas  ab- 
solument impératives;  que  telle  ou  telle  dis- 
position pouvait  être  suppléée  par  quelque 
acte  équivalent. 

Dans  ce  cas-là  encore,  je  dirai  qu'il  faut, 
autant  que  possible,  regarder  les  lois  comme 
impératives,  et  surtout  les  lois  qui  règlent 
les  intérêts  des  citoyens;  qu'alors  si  une  cour 
royale  a  interprété  la  loi  en  suppléant  à  ses 
prescriptions  par  une  autre  disposition,  la 
loi  a  été  mal  appliquée,  et  que  1  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  est  juste. 

D'après  les  soins  qui  ont  été  donnés  généra- 
ralement  à  la  rédaction  du  Code  civil,  on 
peut  croire  que  les  obscurités  n'y  sont  pas 
communes,  que  le  besoin  véritable  d'interpré- 
ter ne  se  représente  pas  souvent,  et  qu'il  y 
aurait  peu  de  circonstances  oti  il  deviendrait 
nécessaire  au  pouvoir  législatif  d'intervenir 
pour  user  du  droit  d'interprétation. 
^  Mais  ce  qu'il  importe,  ce  que  je  crois  essen- 
tiel, c'est  qu'on  ne  diminue  pas  le  pouvoir 
législatif;  c'est  qu'on  n'y  fasse  pas  une  brèche 
qui  serait  une  véritable  inconstitutionnalité: 
c'est  qu'on  reste  dans  la  pratique  de  cet 
axiome  qui  a  été  consacré  dans  tous  les 
temps  :  qu'au  pouvoir  qui  fait  la  loi,  appar- 
tient le  droit  exclusif  de  l'interpréter. 

Ainsi  je  proposerais  de  substituer  à  l'ar- 
ticle 4  un  amendement  dans  ce  sens,  qui  bor- 
nerait aux  articles  1**  et  2  l'abrogation  de  la 
loi  du  30  juillet  1828,  et  conserverait  la  néces- 
sité de  proposer  aux  Chambres  une  loi  inter- 


Ï)rétative  dans  les  cas  où  seraient  appliqués 
es  trois  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  viens  m'opposer  à  l'a- 
mendement proposé  par  l'honorable  M.  Bal- 
verte;  et,  pour  le  combattre,  je  demande  la 
Permission  de  vous  exposer  en  deux  mots  le 
ut  que  la  loi  s'est  proposé,  et  celui  qu'elle  a 
cru  atteindre  en  présentant  l'article  4  et  der- 
nier du  projet  de  loi.  Le  but  de  la  loi  est  de 
déterminer,  ainsi  que  le  porte  son  titre,  l'au- 
torité des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rela- 
tivement aux  arrêts  des  cours  royales. 

D'après  la  législation  actuelle,  le  troisième 
arrêt  d'une  cour  royale  est  souverain  j  on  ne 
peut  plus  se  pourvoir  contre  sa  décision  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Nous  proposons, 
et  vous  avez  déjà  adopté  par  votre  vote  des 
trois  premiers  articles,  de  décider  que  c'était 
la  décision  sur  le  point  de  droit  de  la  Cour 
de  cassation  qui  était,  souveraine,  et  que  la 
dernière  cour  royale  à  laquelle  était  renvoyée 
Taffaire,  était  obligée  de  l'appliquer  comme 
point  jugé. 

Maintenant,  comme  vous  l'entendez,  la  loi 
n'a  nullement  trait  à  l'interprétation  légis- 
lative; il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  le  pro- 
jet; on  a  même  changé  exprès  le  titre  de  la 
loi;  car  la  loi  du  30  juillet  1828  portait  ce 
titre  :  Loi  sur  l'interprétation  des  lois.  Le 
projet  actuel  s'est  exprès  abstenu  de  parler 
de  l'interprétation  des  lois.  Notre  intention 
a  été  de  laisser  indécise  une  question  sur  la- 
quelle les  meilleurs  esprits  sont  partagés.  Il 
est  des  personnes,  et  je  suis  de  ce  nombre,  qui 
pensent  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  lois  interprétatives,  qu'il  y  a  des  lois 
nouvelles  qui  peuvent  être  faites  aans  le  but 
de  rendre  plus  claires  les  lois  anciennes,  mais 
non  pas  destinées  à  les  interpréter  et  à  se 
réunir  à  elles. 

D'autres  personnes  fort  éclairées  pensent 
au  contraire,  que  des  lois  interprétatives  sub- 
sistent encore  et  que  les  trois  pouvoirs  de 
l'Etat  ont  le  droit  d'en  rendre  avec  effet  ré- 
troactif. 

Eh  bien  !  dans  la  loi  aue  nous  discutons,  ce 
point  reste  indécis  ;  on  le  réglerait  plus  tard 
si  jamais  l'occasion  s'en  présentait  et  si  la 
nécessité  s'en  faisait  sentir. 

Encore  un  coup,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  le 
texte  qui  ait  trait  à  l'interprétation  des  lois. 

L'article  4,  en  abrogeant  la  loi  du  30  juillet 
1828,  en  fait  disparaître  l'obligation  imposée 
aii  gouvernement  de  demander  une  loi  inter- 
prétative. Eh  bien!  c'est  à  dessein  que  nous 
avons  proposé  l'abrogation  de  cette  loi  de 
1828,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
trouver,  comme  nous  le  sommes  actuellement, 
en  violation  flagrante  de  la  loi  indépendam- 
ment de  notre  volonté;  car  au  moment  où  je 
parle,  il  y  a  une  multitude  de  référés  de  la 
Cour  de  cassation  au  gouvernement,  sur  les- 
quels le  gouvernement  n'a  pas  pu  prendre  de 
parti,  ni  la  Chambre  arrêter  une  décision. 
Vous  vous  souvenez  de  ce  qui  est  arrivé  pour 
les  commissaires-priseurs;  nous  avons  de- 
mandé une  loi  interprétative;  vous  avez  voté 
le  projet,  et  la  Chambre  des  pairs  l'a  voté 
d'une  autre  manière.  Depuis  trois  ans,  nous 
en  sommes  encore  là.  Avec  la  forme  de  notre 
gouvernement,  il  serait  souvent  dangereux 
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pour  les  partis  de  leur  imposer  l'obligation 
d'en  référer  au  gouvernement  pour  avoir  une 
loi  interprétative. 

Eh  bien  !  je  le  répète,  c'est  cette  disposition 
que  nous  avons  entendu  abroger.  On  n'a  pas 
besoin  d'imposer  au  gouvernement  une  pa« 
reille  obligation.  La  lui  imposer,  c'est  s  ex- 
poser à  demander  des  interf)rétations  lors- 
qu'elles ne  seraient  pas  nécessaires. 

Ainsi,  par  exemjple,  lorsque  la  question  ne 
s'est  présentée  qu  une  seule  fois,  c'est-à-dire 
lorsque  la  troisième  cour  royale  a  été  obligée 
d'appliquer  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  que,  depuis,  toutes  les  autres  cours 
royales  se  sont  rangées  à  cette  décision,  je 
vous  demande  pourquoi  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  jugé  d'une  manière  conforme  par 
toutes  les  cours  royales  ?  pourquoi  une  loi  in- 
terprétative î  Vous  resterez  juges,  le  gouver- 
nement restera  juge  aussi.  S'il  arrivait  que, 
par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ot  de  la  résistance  d'une  cour  royale,  une 
question  restât  visiblement  indécise,  le  gou- 
vernement présenterait  un  projet  de  loi,  ou 
bien  vous  useriez  de  votre  droit  a'initiative. 

Je  crois  donc  avoir  démontré  qu'il  est  né- 
cessaire d'adopter  l'article  4,  et  de  déclarer 
que  l'obligation  de  recourir  au  pouvoir  légis- 
latif, pour  l'interprétation,  doit  être  rayée 
de  nos  Codes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Easëbe  Salverte.  Messieurs,  je  ne  ré- 
pondrai qu'un  mot  à  l'argumentation  de 
M.  le  ministre  de  la  justice.  Nous  sommes 
d'accord  sur  les  trois  premiers  articles.  Il  a 
posé  véritablement  la  question  sur  le  qua- 
trième. Il  s'agit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de 
vous  ôter  l'interprétation  de  la  loi... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Non  pas;  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  en  faire  obligation. 

(M,  Testey  M,  Dufaure  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  la  parole.) 

M.  Eosébe  S^alverte.  Veuillez  me  permet- 
tre d'achever,  Messieurs.  Je  vois  beaucoup 
d'adversaires  se  dresser  contre  moi;  ils  de- 
vraient au  moins  avoir  la  générosité  de  me 
laisser  finir. 

M.  Teste.  Il  me  semble  que  demander  la 
parole  n'est  pas  vous  interrompre. 

M.  Ensèbe  Ital verte.  Je  ferai  observer  à 
M.  Teste  que  j'ai  été  interrompu. 

M.  le  Président  Vous  aviez  émis  une  pro- 
position assez  générale  pour  que  l'envie  d'y 
répondre  vînt  a  plusieurs  orateurs  en  même 
temps. 

M.  Ensëbe  Salverte.  Je  répondrai  à  M.  le 
Président  qu'il  n'a  pas  fait  attention  que  j'ai 
été  interrompu. 
^  M.  le  ministre  de  la  justice  a  posé  la  ques- 
tion en  disant  :  Lorsque  la  Cour  de  cassation 
aura  fixé  le  point  de  droit  par  son  dernier 
arrêt,  si  toutes  les  cours  royales  s'y  confor- 
ment, alors  à  quoi  bon  recourir  à  une  inter- 
prétation? Je  crois  avoir  bien  saisi  les  pa- 
roles du  ministre;  mais  vous  voyez  que  ceci 
est  conditionnel,  vous  voyez  qu'il  faut  que 
toutes  les  cours  royales  s'y  conforment  dans 
le  cas  où  la  même  difficulté  se  représentera; 
et  ce  n'est  pas  moi  qui  invente  le  cas;  c'est 
dans  le  rapport  que  la  chose  est  regardée  non 


seulement  comme  possible^  mais  œmme  pou- 
vant se  représenter  plusieurs  fois,  et  assez 
même  pour  que  la  jurisprudence  ne  reste 
fixée  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Il  me 
semble  dès  lors  que  l'argument  de  M.  le  mi- 
nistre ne  prouve  pas  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
d'interprétation,  ne  prouve  pas  que  Topinion 
générale  sera  fixée,  que  toutes  les  cours  ro^^a- 
les  s'y  conformeront,  puisque,  au  contraire, 
il  y  aura  dissidence.  Mon  arj^ument  reste 
donc  tout  entier,  et  il  devient  indispensable 
que  l'interprétation  soit  de  droit;  j  en  trou- 
verai la  preuve  dans  ce  qui  a  été  dit  tout  à 
l'heure,  c  est  que  sur  des  aifficultés  très  mul- 
tipliées l'administration  n'a^  pas  cru  néces- 
saire de  recourir  au  pouvoir  législatif.  Il 
faut  donc  que  l'obligation  soit  consignée  dans 
la  loi,  sinon  l'interprétation  ne  serait  jamais 
demandée,  et  il  arriverait  que  le  pouvoir 
d'interpréter  la  loi  passerait  de  celui  qui  fait 
la  loi  à  celui  qui  l'exécute. 

On  n'a  pas  répondu  à  cet  argument;  on 
n'a  pas  répondu  à  cet  axiome  p^éralement 
adopté,  suivant  lequel  le  pouvoir  législatif  a 
seul  le  droit  d'interpréter  la  loi. 

Je  propose  de  substituer  à  l'article  4  l'a- 
mendement suivant  : 

<(  Dans  la  session  législative  qui  suivra 
l'application  des  trois  articles  précédents, 
une  loi  interprétative  sera  proposée  aux 
Chambres.  » 

M.  Dnfanre.  Je  partage  complètement 
l'opinion  de  l'honorable  M.  Sal verte,  que 
dans  les  droits  que  nous  accorde  la  Charte  se 
trouve  celui  de  faire  une  loi  interprétative; 
il  n'y  a  pas  de  grandes  découvertes  a  faire  en 
jurisprudence  maintenant.  Je  pense  qu'il  y 
a  des  lois  interprétatives,  comme  nos  de- 
vanciers l'ont  cru  à  toutes  les  époques;  mais  je 
n'adopte  pas,  avec  M.  Salverte,  qu'il  soit  né- 
cessaire de  mettre  dans  la  loi  un  article  qui 
aurait  pour  effet  d'obliger  le  gouvernement 
à  donner  une  loi  interprétative.  Il  y  a  des 
circonstances  dans  lesquelles  l'interprétation 
est  inutile,  d'autres  où  elle  est  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible. 

Si  nous  venions  à  penser,  dans  un  cas  donné 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  loi  interpré- 
tative, si  le  gouvernement  ne  la  demandait 
pas,  chacun  de  nous  pourrait  faire  usage  de 
son  initiative  pour  la  demander. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  repousse  l'amen- 
dement de  M.  Salverte  et  adopte  l'article  du 
projet  de  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  n'adopte  pas.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'article  4  et  dernier. 

(L'article  4  ^*^  adopté.) 

M.  le  Président  II  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Vensemhle  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 343 

Majorité m 

Pour 307 

Contre 36 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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BèffleMent  de  Tordre  du  jour. 


M.  le  Présideni.  Il  importerait  de  régler 
Tordre  dû  jour.  Il  reste  encore  une  loi  sur 
rinterprétatioa  de  quelques  articles  du  Code 
forestier,  la  loi  sur  les  aliénés.  Gëlle-là  est 
asset  étendue  et  de  nature  à  comporter  plu- 
sieurs jours  de  discussions.  On  craint  que  si 
elle  commençait,  elle  ne  reculât  indéfiniment 
la  discussibn  aes  crédits  supplémentà^ires. 
L'un  de  nos  collèçties,  M.  de  Rancé,  est  cité 
conime  témoih  à  Marseille.  Il  sera  obligé  de 
s'absiènter  dans  les  premiers  joui*s  du  mois 
prochain,  et  il  tient  cependant  beaucoup  à 
émettre  son  opinion. 

Lek  pièces  vont,  dit-on,  être  communiquées 
aujourd'hui.  Alors  nous  discuterions  la  loi 
relative  à  l'interprétation  de  quelques  ar- 
ticles du  Code  forestier,  nous  nous  occupe- 
rions ensuite  de  pétitions)  et  samedi  on  pour- 
rait commencer  la  discussion  sur  les  crédits 
suppléiiMiitàiire&...   (Réclamattons  diverses.) 

Plusieurs  voix  :  A  lundi  !  à  lundi  les  crëdits 
supplémentaires  ! 

M.  le  Président.  Alors  samedi  on  pour- 
rait encore  faire  Un  rapport  de  pétitions,  et 
il  n'y  aurait  pas  de  pétitions  pour  là  semaine 
suivante. 

M.  Ducos.  On  peut  ajouter  à  l'otdre  du 
jour  de  demain  la  proposition  de  M.  Bou- 
dousquié,  dont  lé  rapport  a  été  déjà  distri- 
bué. 

M.  Bfbtîdbiifii(f  iilë.  Je  viens  in*opposer  à  ce 
qUè  mil  pro^iositibil  àoit  mise  â  1  ordre  du 
jour  de  demain,  et  cela  par  deux  motifs.  D'a- 
boi-d,  le  rapport  n'est  ni  imprlthé  ni  distri- 
bué. En  second  Heu,  M.  le  rapporteur  a  de- 
mandé à,  M.  le  ^rand  chancelier  dé  la  LégioU 
d'Honiieùr  des  tenseigiiemehts  positifs,  car 
ceiix  que  l'on  a  sont  très  vagues. 

M.  le  Président.  Alors  demain  on  s'occu- 
pera du  projet  de  loi  concernant  les  suren- 
chères en  matière  de  coupes  de  bois;  et  des 
pétitions;  saanedi,  on  s'occupera  encore  des 
p^itions,  et  lundi,  sans  interruption,  des  cré- 
dits supplémentaires. 

• 

(Là  séance  est  levée  à  5  hëUres.  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  SI  mars  18S7. 

A  2  heures  précises,  séance  publique. , 
DisbUssioU  du  pi'ojet  de  loi  concernant  les 
surenchères  en  matière  de  coupes  de  bois. 
Eapport  de  la  ôomnlission  dés  pétitions. 

Commission  chargée,  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  obtenir  une  pension  de 
ejOÙO  francs  pour  la  veuve  de  M,  Antoine- 
Laurent  de  Jussieu. 

1*'  bureau,  MM.  le  comte  de  Laborde; 

2'       —  Vireyj 

3*        —  Duchesne; 

4*       —  le  colonel  Paixhans; 

5®       —  le  baron  Malaretj 

6"        —  le  baron  Pavée  de  Vandeu- 

vre; 
7"        —  Cuoq  ; 

8*        —  Viennet; 

0*       —  Jiy. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBÂSIDÉNCE  DE  M.  LE  BÀBON  PABQUtER 

Séance  du>-vendredi  31  mars  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secréaire-archiviste  donne  leçtiirç 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi 
30  mars,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  LOI. 

M.  lé  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  là  pi*ésen- 
tation  d'uii  projet  de  loiy  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
25  de  ce  mmSf  et  relatif  à  Couverture  d'un  cré- 
dit spécial  de  1,650,000  francs  pour  la  recons- 
truction de  plusieurs  ponts, 

M.  lilartin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics  y  du,  comifi^rce  et  de  V  agriculture  : 
Messieurs,  il  existe  sur  les  routes  royales  un 
assez  grand  nombre  de  ponts  construits  à-  des 
époques  plus  ou  moins  anciennes,  et.  dont 
l'état  d'imperfection  et  de  ruine  entrave  et 
menace  à  chaque  instant  de  coinp  1*0 mettre  la 
circulation  publique. 

L'administration  devait  naturellement  t)oi'- 
ter  àur  ces  ouvrages  une  attention  toute  par- 
ticulière. Au  moment  oii  des  ressources  nou- 
velles sont  affectées  au  perfectionnement  et  à 
l'extension  du  système  de  nos  communications 
intérieures,  il  devient  impossible  de  laisser 
subsister,  sur  nos  grandes  routes,  des  édifices 
tout  prêts  à  s'écrouler,  et  dont  la  chute  inter- 
cepterait tout  à  la  fois  et  les  voies  de  terre 
dont  ils  dépendent  et  les  voies  navigables  sur 
lesquelles  ils  sont  situés. 

Une  œuvre  pareille  ne  peut  être  que  succes- 
sive :  nous  venons.  Messieurs,  vous  aemander 
les  crédits  nécessaires  pour  rétablir  sept 
grands  ponts  dont  il  ne  paraît  pas  possible 
d'ajourner  plus  longtemps  la  reconstruction. 

Nous  allons  vous  donner  sur  chacun  d'eux 
quelques  détails  particuliers. 

Ponï  de  Villeneuve-Saint-Georges, 

Le  pont  de  Villeneuve-Saint-Georges,^  situé 
à  Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise), 
sur  La  rivière  a'Yères,  fait  partie  de  la  route 
royale  iV*  5,  de  Paris  à  Genève,  l'une  des  routes 
les  plus  importantes  et  les  plus  fréquentées 
dû  royaume.  Ce  pont  n'a  que  6°,76  de  lar- 
geur, sur  une  longueur  de  78",50,  et  cette  lar- 
geur est  même  réduite  par  des  bornées  .eh 
pierres  dé  taille  qui  forment  saillie  sur  les 
parapets. 

L'Admihistràtion  s'occupait  des  moyens  dé 
mieux  approprier  cet  édifice  à  sa  destination, 
lorsque,  aaris  le  courant  du  mois  de  janyier 
1836,  il  a  éprouvé  des  avaries  graves  qui  ren- 
dent nécessaire  une  entière  reconstructioii. 
Une  sîinple  restauration  serait  presque  aussi 
dispendieuse,  et  n'p^ssujeràit  au  pont  qu'une 
durée  limitée.  On  profitera  d'ailleurs  de  cette 
reconstruction  pour  obtenir  des  abords  t)lûs 
faciles. 
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Le  hôuveftu  t)ont  Kôra  composé  de  trois 
arches  en  plein-cintre  de  9™,60  d'ouverture.  Lii 
la^ur  de  la  voie  entre  les  deux  têtes  seira 
de  9^440.  les  levées  des  abords  auront  10  mè- 
tres de  largeur  et  présenteront  une  pente  de 
(P,02  par  mette. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à 
180,000  francs. 

Pont  de  TartaÈ, 

En  1815,  TAdministratibn  a  fait  construire 
un  pont  provisoire  en  bois  sur  la  Midouze, 
devant  la  ville  de  Tartas,  pour  le  service  de 
la  route  royale  n®  10^  de  Paris  en  Espagne, 
de  pont  a  éprouvé  successivement  de  graves 
avaries,  et  quelque  soin  oue  Ton  ait  mis  dans 
les  réparations  au'il  a  lallu  y  exécuter,  on 
n'a  pu  empêcher  le  mal  de  s'accroître  de  jour 
en  ;|oùr;  aussi  la  sûreté  du  passage  est-elle 
véritablement  compromise,  et  si  on  ne  s'em- 
pressait de  construire  un  nouveau  pont,  on 
s'exposerait  à  voir  interrompre  nos  commu- 
nications avec  l'Espaffne.  Le  danger  est  d'au- 
tant plus  grave  dans  Ta  localité  dont  il  s'agit, 
que  les  rives  de  la  Midouze  étant  fort  escar- 
pées, se  prêteraient  difficilement  à  l'établis- 
sement d  un  bac  dans  le  cas  où  une  crue  extra- 
ordinaire viendrait  à  emporter  le  pont  actuel. 

Les  ingénieurs  des  Lâpaes  se  sont  livrés  à 
l'étude  (Te.  dinérents  systèmes  pour  la  cons- 
truction d'un  nouveau  po|it  :  les  conditions 
d'une  longue  durée  jeur  ayant  paru,  avec  rai- 
son, les  plus  essentielles,  ils  ont  présenté  un 
projet  de  pont  en  maçonnerie  dont  la  dépense 
peut  être  axée,  y  compris  les  abords,  à 
300,000  francs. 

Pohl  de  Grenoble, 

9 

La  ville  de  Qrenoble  est  partagée  eh  deux 
parties  par  l'Isère,  qui  la  traverse  de  l'est  à 
l'ouest;  trois  routes  royales  viennent  s'y  con- 
fondre sur  Un  pont  de  pierre  construit  il  y  a 
chviroh  deux  siècles,  et  dont  l'état  inspire 
aujourd'hui  les  plus  sérieuses  inquiétudes. 
Les  fondations  ont  été  visitées  réoemihent  en- 
core, et  Ton  a  trotlvé  les  grillages  et  les  têtes 
des  pieux  dans  un  état  de  décomposition  com- 
plète. De  plus,  lès  JELccès  du  pont  sont  presqlie 
ihipraticaoles,  et  au  milieu  d'une  ville,  sur 
une  comihunication  aussi  fréquentée,  un  pa- 
reil incoilvéniexlt  est  dé  là  plus  haute  gra- 
vité. 

L'Administration  a  donc  dû  renoncer  à  tthe 
réparation  dispendieuse  qui  aurait  laissé  sub- 
sister cet  inconvénient,  et  qui  n'aui*ait  que 
bien  faiblement  prolongé  l'existence  d'un  édi- 
fice dont  la  base  est  ruinée. 

Les  frais  d'une  reconstruction  neuve  sont 
évalu(?s  à  300,000  francs. 

Pont  d'Arohf  à  Decize. 

Le  pont  d'Aron,  à  Decize^  est  situé  au  con- 
fluent de  TAron  et  de  la  Loire,  près  des  gares 
et  de  rémbouchUre  du  cariai  de  Nivernais. 
Construit  pour  le  service  de  la  route  royale 
n**  79,  de  Nevers  à  G«nève,  dont  il  fait  partie, 
il  sert  aussi  aux  routes  départementales  n®  1, 
de  Decize  à  Luzy,  n®  4  de  Decize  à  Clamecy,  et 
n^  7  de  Decize  à  Château-Chinon,  qui  ^  abou- 
tissent. 


Par  suite  de  l'inBUfEsance  du  débouché  de 
cet  ouvrage,  lors  des  crues  du  mois  de  mai 
1836,  toutes  les  piles  ont  été  profondétneiit 
retouillées;  la  dernière,  du  côté  dU  faubourg 
de  Saint-Privé,  s'est  affaissée,  et  leis  deujt  coH- 
tiguës  se  sont  écroulées. 

La  restauration  de  ce  pont,  dans  son  em- 
placement actuel,  n'est  pas  évaluée  à  moins 
Qb  120,000  francs  et  avec  cette  dépense  on  ne 
changera  ni  les  abords,  qui  sont  très  diffi- 
ciles, ni  le  débouché,  qui  est  insuffisant,  et 
qui  même  se  trouvera  encore  diminué  î^ar  le 
radier  général,  dont  l'établissement,  dans  ce 
système,  deviendrait  indispensable. 

Dans  l'hypothèse  d'une  construction  neuve, 
la  dépense  serait  de  155,000  francs  et  A'excéde- 
rait  ainsi  que  de  35,000  francs  le  montant  des 
frais  de  restauration.  Cet  excédent  d'ailleurs 
serait  plus  que  compensé  par  le  triple  avan- 
tage d  une  solidité  plus  grande,  dnun  accès 
plus  commode  et  d'un  débouché  plus  considé- 
rable. 

Assurément  il  n'y  avait  pas^lien  d'nésitèri 
et  c'est  à  ce  parti  que  l'Administration  a  crû 
devoir  s'arrêter. 

Le  nouveau  pont  aura  109  inèi^res  de  jl,bh- 
gueur  et  10  mètres  (|e  largeur  encre  les  têtésj 
il  se  composera  de  ciiiq  arches  en  ahse  de  pa- 
nier. . 

La  dépense  évaluée,  coinme  noua  l'avons  diè^ 
à  155,000  francs,  pouvant  être  faite  dans  une 
seule  campagne,  ^  nous  demandons  un  crédit 
égal  pour  l'exercice  1837, 

Pont  de  Bord, 

Le  vieux  pont  de  Bord,  sur  la  route  royale 
n^  79.  de  Nevers  à  Genève^  àii  {lassage  de  la 
Bouroince,  département  de  fiaône-et-Loire^ 
n'offre  plus  qu^un  asefimblage  de  ihaçoniierie 
en  milles  et  de  charpente  en  pourriture. 
Toutes  réparations  nouvelles  devienneilt  dé- 
sormais impossibles. 

Le  pont  noiiveau  sera  construit  en  maçdh- 
netie  en  aval  de  l'ancien  pont. 

La  dépense  dès  travaux,  évaluée  à  1 15,000  fr.^ 
pourra  facilement  être  Réalisée  dans  le  cours 
de  1837. 

Pont  de  Nefs, 

Le  passage  du  Ûardon,  qui'  traverse  la 
route  royale  n®  106,  de  Nîmes  a  Moulins,  près 
du  village  de  Ners,  était  assuré,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  un  pont  de  bois.  La  violence 
des  eaux,  à  1  époque  des  inondations,  a  plu- 
sieurs fois  causé  à  ce  pont  des  âvaties  coUsi- 
dérables  auxquelles  6n  a  porté  uii  prompt 
remède;  Uiais,  malgré  toutes  lès  précaùtionB 
prises  par  les  ingénieurs,  une  crue  extraordi- 
naire, Burvenue  au  inôis  d'août  18â4,  a  éhi- 
porté  plusieurs  arches  et  ifatet'rompu  entière- 
ment les  communications.  Un  passage  provi- 
soire a  été  établi  au  mo3^ii  d'un  bac,  et  au- 
jourd'hui encore  c'est  &  l'aide  de  ce  moyen 
que  l'on  franchit  la  rivièl^e.  Cependant  les 
relations  de  Nîmes  avec  Alais  oUt  acquis  une 
telle  importance  et  ont  pris  un  tel  développe- 
ment» qu'il  n'est  pas  possible  de  les  laisser 
plus  longtemps  exposées  hux  inconvéniehts  et 
aux  dangers  d'un  passage  aussi  précaire.  Des 
études  ont  été  ordonnées  pour  la  construction 
d'un  nouveau  pont,  et,  après  un  mûr  examep, 
l'Administration  a  donné  son  approbation  au 
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M.  le  narmiii  de  l^aiilaee,  rapporteur. 
Votre  comité  de  pétitions  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  à  la  commission  de  la  loi 
sur  les  faillites  de  la  pétition  de  la  Chambre 
du  commerce  de  Saint^Etienne,  qui  adresse  à 
la  Chambre  des  observations  contre  une  dis- 
position de  cette  loi  ; 

A  la  commission  de  la  loi  sur  Içs  n^êmes,  la 
pétition  de  I^.  Tézénàs,  président  de  If^  cham- 
pre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  relative 
a  cette  loi  ; 

A  la  comniission  de  la  loi  de  la  ^ard^  na- 
tionale, les  pétitions  suivantes  du  Bièûr  Cor- 
pii)  à  la  Yillette,  du  sieur  JjortiS;  ^  l^aris,  et 
du  sieur  Grandin,  à  Pans,  qui  présentent 
diverses  observations  sur  cette  loi.  (Adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  FBOJBT  DE  LOI 
«ELATIV  AUX   ATTBIBUTIONS   ^UNICI^LES. 

M»  le  PrésideDt.  L'ordre  du  jour  appelle 
Isk  continuation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  Vadm/inistration  municipale, 

La  parole  est  à  M.  le  ra|)porteur  pour 
rendre  compte  à  la  Chambre  du  nouvel  exa- 
jnén  que  la  côininission  a  fait  de  l'article  4, 
qui  lui  avait  été  renvoyé  dans  la  séande 
d'hier. 

La  V^  rédaction  de  cet  article  était  ainsi 
conçue  : 

M  Art.  4.  fi"  rédaction).  La  réunion  ou  l'é- 
rection d'une  section  en  commune  séparée 
pourra  être  prononcée  par  ordonnance  du 
roi,  pour  toutes  les  communes,  en  cas  de  cou- 
se nj^ement  des  conseils  municipaux  intéressés 
délibérant  avec  les  plus  imposés,  conformé- 
ment à  l'^iriicle  2  ci-dessus  ;  et  à  défaut  de  ce 
consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  300  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du 
conseil  général  du  département. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  la  réunion  ou 
l'érection  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
une  loi.  » 

M.  le  huren  ïlounier,  rapporteur.  Je  de- 
manderai la  parole  pour  proposer  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  4. 

Messieurs,  l'article  4  du  projet  de  loi  a  été 
voté  en  principe  par  la  Chambre,  mais  il  a 
été  renvoyé  à  la  commission  afin  qu'elle  en 
revît  la  rédaction.  L'intention  de  la  Chambre 
avait  été  exprimée  par  l'honorable  M.  Gi- 
rod  (de  l'Ain)^  qui  a  fait  remarquer  que  l'ar- 
ticle ne  précisait  pas  d'une  manière  assez 
claire  l'état  de  la  législation  actuelle,  qu'il 
s'agit  de  maintenir.  En  effet,  nous  avons  pensé 
que  lorsqu'une  commune  doit  être  transférée 
dans  un  autre  arrondissement,  l'intervention 
législative  est  nécessaire  ;  et  qu'au  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  simplement  d'une  circonscrip- 
tion de  canton,  une  ordonnance  du  roi  est 
suffisante.  C'est  cette  doctrine  que  nous  avons 
cru  devoir  présenter  explicitement  dans  une 
nouvelle  rédaction  dont  je  vais  donner  lec- 
ture : 

Art.  4  (nouvelle  rédaction), 

u  L^  réunions  et  distractions  de  communes 
qui  modifieront  la  compofiiion  d'un  dépar- 


tement ou  d'un  arrondissemeat  sa  pourront 
être  prononcées  que  par  une  loi. 

<c  Toutes  autres  réunions  et  distractions  de 
communes  pourront  être  ordonnées  par  or- 
donnance du  roi  en  cas  de  consentement  des 
conseils  municipaux,  délibérant  avec  les  plus 
imposés  conformément  à  l'article  2  ci-dessus; 
et  a  défaut  de  ce  consentement  pour  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  300  habitants,  sur  l'avis 
affirmatif  du  conseil-général  du  départe- 
ment. 

M  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra 
être  statué  que  par  une  loi.  n 

(Cette  rédaction  est  mise  auoi  voix  et  adop- 
tée,) 

M.  le  Président.  Nous  en  sommes  restés 
hier  à  l'article  41,  lequel  n'a  pu  être  voté, 
parce  que  nous  n'étions  pas  en  nombre  suffi- 
sant. 

Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

Art.  4^  (S9.  du  projet). 

«  Aucu^  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
que  paf  ordonnance  du  roi,  rendue  flans  les 
formes  des  règlements  d'administrafiion  pu- 
blique, pour  les  communes  £|,yant  moins  de 
10Q,0Q0  francs  de  revenu  ;  et  par  une*  loi,  s'il 
s'açit  d^une  commune  ayant  un  réven}^  su- 
périeur. 

«  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  ^'i^- 
tervalle  des  sessions,  une  ordonnance  dn  rpi, 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  pourra  autoHser  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  francs 
et  au-dessus,  à  contracter  y^n  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs  révenus.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propo- 
sait, dans  la  dernière  séance,  de  supprimer 
ce  dernier  paragraphe,  dont  le  maintien 
était,  au  contraire,  demandé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(Le  1*'  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

(Après  deux  épreuves  douteuses,  le  second 
paragraphe  est  également  adopté,  par  assis 
et  levé.) 

(L'ensemble  de  l'article  41  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Jl^rësldenl.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  42  (de  la  commission). 

«  Toutes  les  corpi^unes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  100,000  francs,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires 
ou  d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  rôles 
de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  conseil  municipal  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres  en  exercice. 

«  Ces  plus  imposés  seront  convoqués  indi- 
viduellement par  les  maires,  au  moins  dix 
jours  avant  celui  de  là  réunion. 

«  Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront 
absents,  ils  seront  remplacés,  en  nombre 
égal,  par  les  plus  imposés  portés  après  eux 
sur  le  rôle.  »  (Adopté.) 
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Art.  43  (41  du  projet)  (1). 

«  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés 
PAT  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règlexneats  d'administration  publique.  >' 
(Adopté.) 

Art.  44  (4$  du  projet), 

u  ]4^s  taxes  particulières  due?  par  les  ha- 
bitants ou  propriétaires,  en  yertu  des  lois  et 
des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibé- 
ration du.  conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet. 

«  Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pouy  le  recouvrement  des  cont^ribu- 
tiens  publiques.  »  (J^dopié-) 

Art.  45  (Jfi  du  projetX 

w  Aucune  construction  nouvelle  ou  recons- 
truction entière  ou  partielle  ne  pourra  être 
autorisée  que  sur  la  production  des  projets 
et  devis. 

«  Ces  projets  et  devis  seront  soumis  j^  l'ap- 
probation préalable  du  ministre  compétent, 
quaud  la  dépense  excédera  30,000  francs,  et 
a  celle  du  préfet,  quand  elle  sera  moindre.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Préaident.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion de  Farticle  46  ainsi  conçu  ; 

.      TITRE  IV 

Des  acquisitions j  aliénations,  baux, 
dons  et  legs. 

Art.  46  (44  du  gouvernement), 

«  Paragraphe  V,  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour  objet  des  ac- 
quisitions, des  ventes  ou  échanges  d'immeu- 
bles, le  partage  de  biens  indivis,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  quand  il  s'agit  d  une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  francs  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  20,000  francs  pour  les  au- 
tres commîmes.  »  (Adopté.) 

«  Deuxième  paragraphe.  8'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  roi.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  arri- 
vons au  troisième  paragraphe  dont  la  com- 
mission propose  la  suppression,  et  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

M  Troisième  paragraphe.  La  vente  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  communes,  au- 
tres que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
pourra,  sur  la  demande  de  tout  creaucier 
porteur  de  titre  exécutoires,  être  autorisée 

Îiar  une  ordonnance  du  roi,  qui  déterminera 
es  formes  de  la  vente.  » 

M*  dl^  ffiasparlii,  ministre  de  f  intérieur. 
Messieurs,  la  commission  a  supprimé  le  der- 
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n^e^  paragr^pl^e  de  l'article  4.  Ce  pi^ragraphe 
autorisait,  dans  ce]|:tain^  cas,  le  créancier 
porteur  ^\xn  tit^e  exécutqirp,  à  faire  vendre 
les  bieup  d'une  couunune,  ^pyès  avoir  obtenu 
une  ordonnance  du  roi.  Il  ne  faut  pas  s'être 
mêlé  de  l'administration  ^épa^teuientaTe  pQur 
comprendre  combien  il  iiuporté,  dans  cer- 
tains cas,  de  pouvoir  obliger  les  cominun^s 
qui  ont  des  deltes  à  vendre  leurs  biens' pour 
les  acquitter. 

Je  citerai,  par  exemple,  un  fait  qui  se  pré- 
sente continuellement.' Des  coinn^un^s  sont  en- 
gagées dans  un  procès  qui  à  presque  tou- 
jours pour  objet  des  propriétés,  des  bois  ; 
elles  perdent.  Arrive  rexécution.  Eh  bien  ! 
on  frappe  une  imposition  sur  )es  côqpuDaunes 
pour  les  dommages-intérêts  et  les  frais  ;  et 
souvent  une  imposition  de  0  fr.  35  ne  forptie 
Qu'une  faible  partie  du  montant  de  la  con- 
gamnation.  Avec  ce  paragraphe,  la  commune 
qui  aura  des  propriétés  considérables  sera 
bien  obligée  de  vendre  ;  tandis  qu^autrement 
elle  trouvera  toujours  un  motif  pour  ne  pas 
le  faire. 

Maintenant,  y  a-t-il  un  grand  danger  dans 
cette  disposition?  Je  ne  le  crois  pas.  Il  faut, 
en  effet,  une  ordonnance  du  roi  pour  que  le 
titre  exécutoire  reçoive  son  exécution.  Or,  si 
le  n^inistre  et  le  conseild^Etat  trouvent  que 
la  matière  imposable  n'est  pas  épuisée,  ils 
préféreront  imposer  extraordinairemtent  la 
commune,  comme  la  loi  leur  en  donne  le  droit, 
plutôt  que  de  lui  faire  vendre  ses  biens.  Mais 
dans  le  cas  où  la  matière  imposable  serait 
épuisée,  si  Ton  ne  pouvait  forcer  la  com- 
mune à  £^liéner  une  partie  de  ses  biens,  alors 
ce  serait  4^clarer  cette  commune  insolvable. 
C'est  soiis  ce  rapport  que  je  demande  le  main- 
tien du  paragraphe,  comme  moyen  d'assurer 
la  solvabilité  des  communes. 

M.  le  vieemte  Sfiiiéen.  Messieurs,  le  pa- 
ragraphe l*'  de  l'article  46  me  paraît  être  en 
contradiction  avec  l'article  48.  Il  s'agit  dans 
l'un  et  dans  l'autre  de  l'exercice  d'un  droit  de 
tutelle.  L'article  48  dispose  que  l'acceptation 
des  legs  et  donations,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, ne  peut  être  autorisée  que  par  une  or- 
donnance du  roi.  La  Chambre,  il  est  vrai,  n'a 
pas  encore  adopté  cet  article;  mais  comme  il 
est  identiquement  le  même  que  l'article  inséré 
dans  la  loi  sur  les  i^ttributions  des  conseils 
généraux  de  département,  il  n'est  pas  pro- 


soit  ;  lorsqu'on  retire  aux  préfets  le  pouvoir, 
qui  leur  avait  été  délégué,  dès  1811,  de  statuer 
sur  les  legs  et  donations  qui  ne  dépassaient 
pas  300  francs,  il  me  semble  peu  conséquent 
qu'on  veuille  leur  accorder  le  pouvoir  dont  ils 
n'ont  jamais  été  en  possession,  de  statuer  défi- 
nitivement sur  les  ventes  et  échanges  d'im- 
meubles appartenant  aux  cominupes. 

S'il  est  un  acte  de  tutelle  important,  et  qui 
ne  puisse  s'exercer  avec  trop  de  sévérité,  c'est 
sans  doute  celui  qui  a  pour  objet  l'aliénation 
d'une  propriété. 

Il  n  y  a  point  d'inconvénient  à  ce  qu'une 
commune  ou  un  établissement  public  reçoive 
dee  legs  et  dos  donations.  Je  n'y  vois  même 
que  des  avantages,  et  l'autorité  n'intervient 
que  pour  prévenir  l'excès  des  libéralités  en 
f  faveur  d'état)li88epei^t8  qui  seraient^  déjà  suf- 
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ÛBamment  dotés.  Il  est  malheureusement  un 
trop  petit  nombre  qui  soient  dans  cette  situa- 
tion. La  plupart  des  communes  sont,  au  con- 
traire, dans  un  état  affligeant  de  pauvreté. 
Cependant  vous  voulez  entourer  de  toutes  les 
garanties  l'autorisation  dont  elles  ont  besoin 
pour  accepter  des  legs  et  des  donations.  Vous 
n'êtes  cas  effrayés  des  retards  qui  résultent 
nécessairement  de  la  longue  instruction  que 
ces  affaires  doivent jmbir,  d'abord  à  la  sous- 

Ï>réfecture,  ensuite  à  la  préfecture,  puis  dans 
es  bureaux  des  ministres,  et  enfin  au  conseil 
d'Etat;  et  ces  retards,  qui  paraissent  peu  im- 
portants lorsqu'il  s'agit  de  legs,  le  paraî- 
traient assez  pour  que  la  loi  déléguât  au  pré- 
fet le  droit  le  plus  essentiel  de  la  tutelle  du 
gouvernement,  la  conservation  des  propriétés 
communales. 

Je  rappellerai.  Messieurs,  les  paroles  que 
mon  honorable  ami,  M.  le  baron  Mounier,  a 
prononcées  daps  une  séance  précédente.  On  a 
voulu,  disait-il,  que  les  communes,  comme  les 
établissements  publics^  fussent  bous  la  protec- 
tion du  roi,  par  la  raison  que  les  administra- 
tions communales  n'ont,  en  quelque  sorte,  que 
la  gestion  d'un  usufruit.  Les  propriétés  de 
la  commune  n'appartiennent  pas  a  la  géné- 
ration actuelle,  elles  doivent  passer  aux  géné- 
rations futures;  il  faut  donc  prendre  des  pré- 
cautions pour  qu'elles  ne  soient  pas  légère- 
ment sacrifiées.  Ce  principe  s'applique  parti- 
culièrement aux  transactions,  aux  aliénations 
et  aux  acquisitions. 

Messieurs,  c'est  ce  principe  que  j'invoque, 
et  dont  je  demande  l'application.  Je  ne  doute 
pas  que  les  préfets  n'apportassent  toute  l'at- 
tention possible  dans  la  décision  de  ces  sortes 
d'affaires,  qu'ils  ne  fussent  animés  du  désir  de 
conserver  les  propriétés  communales;  mais  les 
préfets  seront-ils  toujours  à  l'abri  de  l'in- 
fluence locale,  qui  agit  avec  tant  de  persévé- 
rance, et  qui  parvient  quelquefois  à  se  faire 
entendre  jusau'à  Paris  î  rourront-ils  toujours 
résister  au  désir,  qu'ont  trop  souvent  les  admi- 
nistrateurs communaux,  de  sacrifier  l'avenir 
au  présent? 

J'ai  l'honneur  d'être  membre  du  comité  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat.  C'est  là  que 
viennent  aboutir  toutes  les  affaires  des  com- 
munes. Les  demandes  d'aliénations  de  pro- 
priétés y  arrivent  de  toute  part.  Trop  sou- 
vent on  en  propose  pour  subvenir  à  des 
dépenses  d'entretien.  C'est  vouloir  détruire 
son  capital  pour  un  avantage  momentané.  Il 
est  d'une  bonne  administration  de  ne  pas  le 
souffrir.  La  génération  actuelle  ne  doit  dis- 
poser que  dans  des  cas  fort  graves  des  fonds 
dont  elle  n'est  qu'usufruitière.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  une  imposition  extraordinaire 
est  préférable  à  une  aliénation  de  propriété; 
mais  l'imposition  est  une  charge  actuelle, 
dont  les  conseils  municipaux  aiment  à  s'exo- 
nérer, et  ils  préfèrent  vendre  une  portion  de 
communaux.  Dans  plusieurs  départements, 
ce  sont  surtout  les  bois  que  les  communes  ne 
veulent  pas  conserver.  Les  bois  rendent  peu, 
et  leur  entretien  est  onéreux.  C'est  cependant 
une  nature  de  propriété  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  de  conserver,  surtout  dans  le  Midi, 
que  les  déboisements  qui  y  ont  déjà  été  opérés 
ont  exercé  une  fatale  influence  sur  les  sources 
et  même  sur  le  climat. 

Je  craindrais  que  les  préfets,  adoptant,  soit 


le  système  que  les  conununes  doivent  avoir 
des  rentes  syr  l'Etat  plutôt  (^ue  des  propriétés 
foncières,  soit  que  le  défrichement  des  bois 
est  utile  à  l'agriculture,  ne  se  montrassent 
trop  faciles  à  accueillir  les  demandes  d'échan- 
ges et  d'aliénations  des  propriétés  commu- 
nales. Le  gouvernement  seul  peut  juger  avec 
une  parfaite  impartialité  de  ce  qu'il  est  à 
propos  d'accorder  ou  de  refuser.  Je  demande 
donc  qu'on  lui  réserve  ce  droit,  et  que  l'ar- 
ticle 46  soit  modifié  dans  ce  sens. 

M.  le  baron  Alonnler,  rapporteur.  Je 
viens  défendre  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
commission.  Je  ne  crois  pas  que  la  contra- 
diction relevée  par  mon  honorable  ami  soit 
aussi  flagrante  qu'il  le  pense.  Dans  tous  les 
cas,  elle  est  inévitable,  car  elle  a  déjà  été  com- 
mise. Elle  se  trouve  dans  la  loi  départemen- 
tale que  vous  avez  votée.  L'article  23  de  cette 
loi  porte  que  les  acquisitions  et  les  aliéna- 
tions, lorsque  leur  valeur  est  au-dessous  de 
3,000  francs,  peuvent  être  approuvées  par  le 
préfet  ;  l'article  suivant  porte  que  les  legs  et 
donations,  de  quelque  valeur  qu'en  soit  l'ob- 
jet, exigent  toujours  l'autorisation  de  l'or- 
donnance royale. 

Il  faut  se  rappeler  comment  ces  deux  dis- 
positions, qui,  au  premier  aspect,  semblent 
se  contredire,  ont  été  introduites  dans  la  loi. 

Depuis  1829  on  a  cherché  à  décentraliser, 
dans  la  bonne  acception  de  ce  mot,  et  confor- 
mément à  l'esprit  de  notre  gouvernement,  on 
a  voulu  non  pas  détruire  l'action  de  l'auto- 
rité royale,  mais  permettre  à  ses  délégués  de 
terminer  un  plus  grand  nombre  d'affaires 
dans  les  départements,  sans  qu'on  fût  obligé 
de  les  porter  ^'usqu'au  centre  même  de  la  mo- 
narchie; depuis  1829,  on  a  demandé  dans  tous 
les  projets,-gue  les  préfets  fussent  autorisés  à 
représenter  l'autorité  royale,  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  statuer  sur  les  objets  dont  la  valeur 
n'excéderait  pas  3,000  francs.  Cette  disposi- 
tion, vous  l'avez  adoptée  en  1836  dans  le  pro- 
jet de  loi  municipale  :  elle  avait  été  confirmée 
par  les  suffrages  de  l'autre  Chambre,  et  par 
le  gouvernement  lui-même. 

S'il  y  a  eu  une  disposition  différente  quant 
aux  transactions  et  quant  aux  dons  et  legs, 
c'est  qu'on  a  fait  remarquer  que  le  Code  civil 
renfermait  des  dispositions  précises,  ^ui  exi- 
gent pour  ces  objets  l'autorisation  du  roi. 

Nous  disions  que  ce  ne  serait  pas  violer  l'es- 
prit du  Code  civil  que  de  faire  par  la  loi  une 
délégation  générale  à  un  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  représenter  l'autorité  royale;  mais 
cet  argument  a  été  repoussé;  on  a  préféré  res- 
pecter la  lettre  comme  l'esprit  du  Code. 

Mais  ce  qu'on  s'est  cru  obligé,  par  respect 
pour  le  Code,  de  faire  pour  les  legs,  on  n'est 
pas  obligé  de  le  faire  pour  les  aliénations  et 
ru  ^^^*°8®8.  A  cet  égard,  nous  avons  pleine 
liberté,  et  nous  ne  devons  chercher  que  ce  qui 
est  bon,  utile  et  convenable. 

Quant  à  moi,  je  persiste  à  penser  que  les 
auteurs  des  différents  projets  qui  ont  été  dis- 
cutés dans  les  deux  Chambres  ne  se  sont  pas 
trompés,  et  que  la  disposition  facilitera  la 
marche  de  l'Administration. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
importe  de  conserver  les  propriétés  des  com- 
munes. Mon  honorable  ami  a  bien  voulu  citer 
les  paroles  dont  je  me  suis  servi;  ces  paroles, 
je  les  répéterai  dans  toutes  les  occasions,  avec 
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d'autant  plus  de  confiance  qu'elles  sont  con- 
formes aux  sentiments  de  la  Chambre. 

Je  crois  que  les  préfets  présentent  toutes 
les  garanties  nécessaires.  L'Administration 
est  une  machine  intelligente.  On  ne  dit  pas 
d'une  manière  absolue  que  le  préfet  approu- 
vera, on  dit  qu'il  pourra  approuver.  Le  préfet 
reste  toujours  assujetti  à  1  autorité  supérieure 
et  à  la  direction  du  gouvernement.  Il  est  évi- 
dent que  le  gouvernement,  en  donnant  des 
instructions  aux  préfets  pour  l'exercice  de 
cette  nouvelle  attribution,  ne  manquera  pas 
de  leur  recommander  de  n'autoriser  les  alié- 
nations que  dans  les  cas  où  il  y  a  évidemment 
avantage. 

A  l'éçard  de  ces  bois  convoités  par  les  inté- 
rêts privés,  et  dont  la  destruction  est  très  fâ- 
cheuse pour  l'intérêt  général,  le  gouvernement 
recommandera  au  préfet  de  ne  pas  approu- 
ver. Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  doute,  le 
préfet  s'abstiendra.  Je  crois  donc  qu'on  a 
toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer. 

M.pe  vleonte  Siimëon.  Je  ferai  observer, 
relativement  à  la  loi  départementale,  qu'on 
avait  déjà  voté  l'article  qui  autorisait  les  pré- 
fets à  approuver  les  aliénations,  avant  qu'on 
eût  élevé  des  doutes  sur  l'article  qui  les  auto- 
risait à  approuver  les  transactions,  les  dons 
et  legs  qui  n'excédaient  pas  3,000  francs. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  dans  ces  deux  disposi- 
tions quelque  chose  de  corrélatif,  et  que  lors- 
que l'une  est  changée,  l'autre  doit  changer 
aussi. 

Il  est  bien  plus  important  pour  une  com- 
mune de  conserver  ce  qu'elle  possède  que  d'ac- 
quérir de  nouveaux  biens.  Tous  exigez  que  les 
leçs  et  donations,  qui  sont  très  fréquents, 
soient  toujours  portés  à  Paris,  et  que  le  roi  les 
autorise  par  une  ordonnance;  et  vous  n'exi- 
geriez pas  que  les  aliénations  de  propriétés 
communales  fussent  autorisées  de  la  même 
manière  I 

Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  les  demandes 
en  aliénation  sont  en  bien  moins  p;rand  nom- 
bre que  les  demandes  en  acceptation  de  dons 
ou  legs.  Par  conséquent,  le  travail  que  cela 
occasionnera  et  les  retards  qui  pourront  en 
résulter  n'ont  pas  les  mêmes  inconvénients. 
Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  vente 
d'une  propriété  communale  soit  retardée  de 
quelques  mois;  il  y  aurait,  au  contraire,  beau- 
coup d'inconvénients  à  ce  que  l'acceptation  des 
donations  fût  retardée;  car  il  pourra  souvent 
arriver,  par  suite  du  retard,  que  la  donation 
devienne  caduque  par  la  mort  du  donateur, 
et  reste,  par  conséquent,  sans  effet.  Il  y  aurait 
donc  plus  d'avantages  à  faire  accepter  sur  les 
lieux  les  legs  et  donations,  que  de  faire  auto- 
riser par  le  préfet  les  échanges  et  aliénations. 
C'est  ce  qui  m'avait  fait  penser  que,  du  mo- 
ment qu'on  avait  changé  une  disposition  cor- 
rélative, on  pouvait  également  changer  la  dis- 
position dont  il  est  question. 

J'ai  toute  confiance  dans  l'intelligence  des 

f>réfets,  je  ne  doute  pas  que  le  ministre  de 
'intérieur  ne  leur  donne  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  à  ce  sujet;  mais  il  nous  arrive 
souvent,  çn  conseil  d'Etat,  d'être  obligés  de 
demandei}  que  le  roi  prenne  une  décision  con- 
traire à  l'avis  des  préfets.  Si  le  préfet  est  au- 
torisé à  prononcer  en  dernier  ressort,  oe  sera 
donc  cet  avis  qui  aurait  été  corrigé  qui  dé- 
fi* sten.  T.  oiz. 


viendra  définitif.  Je  crois  devoir  persister 
dans  ma  proposition,  tendant  à  ce  que  toutes 
les  aliénations  des  propriétés  communales  ne 
puissent  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi. 

M .  le  lMir«n  Moanier,  rapporteur.  Les 
questions  des  legs  et  donations  doivent  être 
considérées  sous  un  autre  point  de  vue.  L'in- 
tervention du  roi,  pour  les  legs  et  donations, 
n'est  pas  de  la  même  nature;  il  ne  s'agit  pas 
d'empêcher  la  dilapidation  des  propriétés 
communales,  car  les  dons  et  legs  ont  plutôt 
pour  effet  de  les  augmenter:  le  roi  statue  alors 
comme  tuteur  général  de  la  grande  famille. 
Il  est  souvent  nécessaire  de  s'opposer  à  un 
zèle  indiscret,  qui  porte  un  particulier,  par 
vanité  ou  tout  autre  motif,  à  sacrifier  les  inté- 
rêts de  la  famille,  dont  la  conservation  im- 
porte à  l'Etat.  Il  faut  alors  qu'une  autorité 
élevée  au-dessus  des  suggestions  locales  puisse 
intervenir,  et  prononcer  de  manière  à  tenir 
une  juste  balance. 

Il  y  a  là  une  transaction  très  délicate;  car 
nous  voyons  très  souvent  que  l'ordonnance  du 
roi  tranche  la  question  et  réforme  le  testa- 
ment, en  ce  sens  qu'il  n'accepte  pour  le  dona- 
taire qu'une  partie  des  legs.  On  comprend 
qu'on  ait  voulu  placer  la  dispensât  ion  de  oe 

Êouvoir  arbitraire  au  plus  haut  point  de  la 
iérarchie  politique;  on  comprend,  au  con- 
traire, que,  quand  il  s'agit  d'aliénation  de 
propriété,  l'autorité  du  préfet,  qui  d'ailleurs 
peut  être  restreinte  par  le  gouvernement,  soit 
suffisante  pour  assurer  leur  conservation. 

Je  répéterai,  pour  répondre  à  l'arsument 
du  préopinant,  que  le  motif  principal  qui  a 
déterminé  la  Chambre  n'était  pas  qu'il  pût  y 
avoir  inconvénient  à  cette  délégation  d'une 

Sartie  de  l'autorité  royale  au  premier  açent 
e  la  hiérarchie,  mais  le  respect  du  Code  civil. 

On  a  remarqué  avec  beaucoup  de  raison  que 
notre  Code,  un  ouvrage  qui  attire  le  respect 
de  la  France  et  des  nations  étrajigères,  ne  de- 
vait pas  être  légèrement  ébranlé,  même  dans 
ses  dispositions  les  moins  importantes.  C'est 
cette  considération  qui  a  retenu  la  Chambre 
relativement  aux  legs  et  donations;  mais  pour 
les  aliénations,  nous  n'étions  pas  liés  par  la 
même  considération;  il  y  a  eu  à  cet  égard  des 
modes  de  prononcer  très  divers;  il  y  a  eu  des 
époques  ou  les  assemblées  de  la  paroisse  pou- 
vaient disposer  des  biens  de  la  commune, 
comme  cela  se  pratique  en  Prusse^  d'autres 
époques  où  la  moindre  aliénation  exigeait  une 
loi. 

Depuis  on  s'en  est  rapporté  à  l'ordonnance 
royale;  ensuite  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  au- 
cun inconvénient  à  aonner  au  préfet  liberté 
d'actions  jusau'à  1,000  écus.  Notre  collègue  a 
dit  tantôt  qu'il  y  avait  très  peu  de  cas  d'ap- 
plication de  cette  disposition,  tantôt  qu'il  y 
en  avait  beaucoup.  S  il  y  en  a  peu,  il  n'y  a 
pas  grand  inconvénient  à  laisser  au  préfet 
cette  attribution;  s'il  y  en  a  beaucoup,  il  y  a 
avantage  à  désencombrer  le  comité  ae  l'inté- 
rieur; ce  comité  examine  tous  les  ans  12,000  à 
13,000  affaires.  Quelque  soin  qu'on  veuille  bien 
y  apporter,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  exami- 
nées avec  autant  d'attention  qu'elles  pour- 
raient l'être,  si  le  bureau  était  moins  sur- 
chargé. 

H.    le  vicomte  SlaiéoB.  Les  aliénations 
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sont  toujours  examinées  avec  beaucoup  de 
soin. 

M«  le  baroa  Mounler,  rapporteur.  Je  le 
crois,  mais  en  allégeant  le  comité  de  la  grande 
quantité  de  petites  affaires  qui  prennent 
beaucoup  de  temps,  on  lui  laissera  la  possi- 
bilité matérielle  ae  se  livrer  avec  plus  de  soin 
à  Tezamen  des  autres  affaires. 

La  majorité  de  la  commission  maintient 
l'article  tel  qu'il  est  proposé. 

M.  le  Prësideot.  Les  deux  premiers  para- 
graphes ont  été  adoptés. 

Il  reste  le  3^  paragraphe,  supprimé  par  la 
commission,  et  dont  M.  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  demande  la  conservation. 

M.  Cvirodl  (de  F  Ain),  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  demandé  Ye  maintien  du  3*  para- 
graphe, supprimé  par  la  commission. 

Vis-à-vis  des  tiers,  les  communes,  l'Etat 
lui-même  est  comme  un  simple  particulier,  à 
moins  de  conditions  exceptionnelles  que  des 
intérêts  supérieurs  oomiDandent.  Lorsqu'une 
commune  a  des  dettes,  et  que  son  créancier  a 
un  titre  exécutoire,  il  faut  que  ce  créancier 
soit  payé  comme  s'il  s'adressait  à  un  parti- 
culier; quand  la  commune  a  des  propriétés, 
et  que  la  rente  de  ces  propriétés  est  le  meil- 
leur mode  de  paiement  que  l'Administration 
puisse  autoriser,  il  faut  que  la  commune 
vende  ses  propriétés  pour  payer. 

Mais,  dit-on,  elle  peut  employer  d'autres 
moyens,  elle  peut  avoir  recours  a  des  contri- 
butions extraordinaires  et  à  un  emprunt.  Je 
dirai  un  mot  sur  chacun  de  ces  moyens.  Il  y 
a^  des  cas  où  ils  peuvent  être  bons,  d'autres 
où  la  vente  peut  leur  être  préférable.  Ce  n'est 
pas  légèrement  qu'il  faut  laisser  naître  le 
cas  d'impositions  extraordinaires,  et  d'abord, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  plusieurs  com- 
munes sont  déjà  fortement  chargées  de  cen- 
times additionnels,  et  par  des  dépenses  pure- 
ment locales,,  indépendamment  des  centimes 
généraux  que  toute  la  France  paie.  Je  dirai 
aussi  que  la  matière  imposable  une  fois 
donnée,  ce  n'est  jpas  légèrement  qu'il  faut  au- 
toriser les  impositions  locales;  parce  que  leur 
perception  augmente  toujours  les  difficultés 
de  la  perception  générale,  et  que  si  on  n'y 
prenait  garde,  en  autorisant  beaucoup  de  per- 
ceptions locales,  on  finirait  par  rendre  très 
difficile  le  recouvrement  de  l'impôt  qui  est  des- 
tiné à  des  dépenses  bien  autrement  impor- 
tantes que  celles  des  localités  particulières. 

Quant  aux  emprunts,  le  plus  souvent,  pour 
les  communes  comme  pour  les  particuliers, 
c'est  un  très  mauvais  moyen  de  payer  ses 
dettes,  car  on  empruntera  à  un  taux  beaucoup 
plus  élevé  que  le  revenu  des  propriétés  que 
l'on^  garde.  La  commune  fera  tics  mal  ses 
affaires  si  elle  emprunte  au  lieu  de  payer. 

Mais,  dit-on,  cela  peut  donner  heu  à  quel- 
ques abus;  par  exemple,  il  s'agira  d'une  forêt; 
un  créancier  aura  jeté  les  yeux  sur  cette  forêt, 
pour  satisfaire  à  sa  convoitise,  il  provoquera 
une  ordonnance  royale.  Voilà  l'objection.  Je 
répondrai  que  s'il  s'agit  d'une  forêt  dont  la 
conservation  neut  être  utile  à  la  commune,  le 
préfet  se  gardera  bien  de  provoquer  l'ordon- 
nance royale, 

M.  le  rapporteur  sait  d'ailleurs  par  expé- 
rience, avec  quel  soin  ces  ordonnances  sont 
examinées  par  le  conseil  d'Etat.  En  un  mot 


l'ordonnance  royale  approuvera  le  mode  d'a- 
liénation toutes  les  fois  qu'elle  le  reconnaîtra 
comme  le  plus  avantageux.  Le  gouvernement 
se  ffardera  bien  de  Tautoriaer  si  elle  était  pré- 
judiciable à  la  commune  ou  aux  intérêts  féné- 
raux  de  l'Etat.  Il  faut  laisser  à  l'Administra- 
tion le  droit  d'apprécier  les  circonstances,  et 
il  faut  s'en  rapporter  à  cet  égard,  comme  sur 
beaucoup  d'autres  points,  a  l'appréciation 
des  véritables  intérête. 

M.  le  cénéral  Bran  de  ¥illerel.  Il  me 

semble  qiril  y  a  ici  une  grande  distinction  à 
faire.  Les  propriétés  des  communes  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  des  particuliers.  Si 
un  particulier  avait  la  nue-propriété  d'un 
I   bien,  on  ne  vendrait  pas  ce  bien. 

Les  communes  actuellement  existantes  ne 

Ï possèdent  qu'à  la  charge  de  transmettre  à 
eurs  successeurs  les  biens  tels  qu'elles  les  ont 
reçus  de  leurs  prédécesseurs.  Si  vous  les  obli- 
gez de  vendre  ces  biens,  il  est  évident  que  vous 
grevez  l'avenir  pour  dégrever  le  présent. 

£n  conséquence,  je  crois  que  les  communes 
doivent  être  maintenues  dans  la  possession  de 
leurs  immeubles,  quoiqu'elles  aient  des  dettes. 

M.  le  baren  Meonler,  rapporteur*  Le  pa- 
ragraphe qui  vous  est  proposé  est  une  inno- 
vation, et  une  innovation  très  grave.  Toutes 
les  fois  qu'un  particulier  avait  à  réclamer  une 
dette  contre  la  commune,  il  ne  pouvait  se 
faire  payer  que  par  les  voies  d'administra- 
tion. Il  s'adressait  au  maire  pour  être  porté 
au  budget;  et  s'il  n'obtenait  pas  justice  de 
l'administration  municipale,  il  en  appelait 
au  préfet  ou  au  ministre  pour  prendre  des 
mesures  à  l'effet  de  le  faire  rentrer  dans  sa 
créance.  Mais  ces  mesures  étaient  renfermées 
dans  le  cercle  tracé  pour  l'administration 
des  communes;  et  au  nombre  des  limites  posées 
était  celle-ci  :  que  les  biens  des  communes  ne 
pouvaient  pas  être  vendus  sans  leur  consen- 
tement. 

Vous  avez  fait  un  grand  pas  pour  assu- 
rer le  naiement  de  ceux  qui  ont  des  réclama- 
tions fondées  contre  une  commune,  en  décla- 
rant que  les  dettes  exigibles  étaient  oompri 
ses  au  nombre  des  dépenses  obligatoires.  De 
ce  qu'elles  sont  placées  au  nombre  de  ces  dé- 
penses il  résulte  que,  suivant  l'importance 
de  la  commune,  l'arrêté  du  préfet  ou  l'or- 
donnance du  roi  peut  prélever  sur  toutes 
les  autres  dépenses  de  la  commune,  pour  sa- 
tisfaire à  ses  dettes  exigibles.  D  un  autre 
côté,  il  en  résulte  que  si  les  ressources  de  la 
commune  ne  sont  pas  suffisantes,  et  qu'en  re- 
tranchant des  autres  dépenses,  on  ne  puisse  pas 
satisfaire  à  ses  dettes,  le  roi  peut  imposer  d'of- 
fice une  contribution  extraordinaire.  Je  disque 
c'est  un  très  grand  pas  de  fait.  On  a  procédé 
ainsi  depuis  quelques  années;  mais  les  droits 
du  gouvernement  étaient  contestables  et  sou- 
vent contestés;  de  sorte  qu'il  était  difficile 
d'obtenir  toujours  justice. 

Maintenant  on  demande  davantage;  et  pour 
la  première  fois  on  a  introduit,  par  un  amen* 
dément  présenté  par  la  commission  de  l'au- 
tre Chambre,  qui  est  rédigé,  il  faut  le  dire, 
dans  les  termes  les  plus  durs,  un  système  dans 
lequel  tout  créancier  qui  a  un  titre  contre  une 
commune,  peut  solliciter  la  vente  de  ses  im« 
meubles. 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  dans  ce  monde  qui 
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n'ait  ses  inconvénienta;  et  quand  vous  vou- 
lez assurer  la  conservation  des  biens  des  com- 
munes, il  faut  bien  supporter  les  inconvé- 
nient résultant  des  conditions  nécessaires. 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  que  les  biens  des 
communes  soient  assujettis  à  toutes  les  règles 
des  biens  des  particuliers.  Quoiqu'il  j  ait  des 
cas  où  Ton  puisse  aliéner  les  propriétés  des 
communes,  rintention  générale  de  la  loi  est 
de  conserver  ces  biens,  et  que  l'usufruit  de 
la  génération  présente  puisse  passer  aux  gé- 
nérations futures  ;  si  1  on  peut  saisir  le  re- 
venu, on  ne  peut  pas  saisir  le  fonds. 

On  a  dit  que  les  emprunts  étaient  un  mau- 
vais moyen  ;  nous  l'avons  déclaré.  Je  recon- 
nais aussi  que  les  contributions  extraordi- 
naires sont  une  ressource  souvent  fâcheuse,  et 
qu'il  faut  éviter  autant  que  possible  d'aug- 
menter le  nombre  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  propriété  foncière.  Dans  beaucoup  de  com- 
munes les  centimes  doivent  bien  approcher  du 
double  du  capital,  car  il  y  a  des  départements 
où  il  y  a  jusqu'à  56  et  57  centimes  départe- 
mentaux. D'un  autre  côté,  vous  avez  beaucoup 
de  communes  qui  ont  jusqu'à  20  centimes 
extraordinaires;  il  y  a  6  centimes  pour  toutes 
les  communes,  établis  par  le  buûget,  et  les  con- 
tributions extraordinaires  sont  souvent  auto- 
risées jusqu'à  15  centimes... 

M.  le  vleomte  Stmëon.  Jusqu'à  20  cen- 
times t 

M.  le  baron  M oanter,  rapporteur»  Oéné- 
ralement  15  centimes  et  on  va  quelquefois  jus- 
qu'à 20  centimes;  qui  joints  aux  5  centimes 
généraux,  font  25  centimes,  et  cela  ajouté  aux 
centimes  départementaux,  fait  une  masse  con- 
sidérable qui  augmente  énormément  le  poids 
de  la  contribution  foncière. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  combien 
on  doit  ménager  les  contributions  extraordi- 
naires, il  faut  voir  si  le  nouvel  article  rem- 
plirait bien  le  but  qu'on  se  propose,  et  s'il 
n'aurait  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. Il  y  a  très  peu  de  communes  qui  aient 
des  propriétés.  Kous  avons  17  départements 
dans  lesquels  les  communes  possèdent  des  bois 
d'une  grande  importance  ;  il  y  en  a  4  ou  5 
dans  lesquels  les  commun€s  sont  très  riches. 
Dans  tout  le  reste  de  la  France,  les  com- 
munes n'ont  rien,  absolument  rien  que  quel- 
ques pâturages  communaux.  Ce  sont  les  vil- 
les seules  qui  ont  des  revenus,  mais  en  gé- 
néral elles  sont  dépourvues  de  propriétés  fon- 
cières. 

Les  communes  qui  ont  des  procès,  à  moins 
que  ces  procès  ne  tombent  sur  le  très  petit  nom- 
bre des  communes  qui  possèdent,  ces  commu- 
nes seront  obligées,  pour  satisfaire  aux  con- 
damnations qu  elles  auront  subies,  d'arriver 
à  la  voie  des  contributions  extraordinaires. 
Dans  ces  cas,  on  ne  remédierait  au  mal  que 
dans  un  très  petit  nombre  de-  communes. 
Quant  aux  villes^  on  prendra  sur  les  revenus 
ordinaires;  car  il  n'est  pas  à  croire  qu'une 
ville  subisse  des  condamnations  judiciaires 
sans  avoir  les  moyens  de  les  payer  sur  ses 
revenus. 

La  commission  a  craint  qu'il  n'y  ait  à  cet 
^ard  des  inconvénients  assez  graves  dans 
llntérèt  général.  Cela  dépend  an  point  de 
vue  où  l'on  te  place,  et  je  reconnais  que  nos 
honorables  adversaires  n'ont  eu  en  vue  qa'm 


sentiment  de  justice,  celui  de  donner  au  gou* 
vernement  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
condamnations  judiciaires  obtenues  contre 
les  communes. 

Jusqu'à  présent  on  s'en  est  passé  et  on  peut 
s'en  passer  encore. 

Si  une  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  une  commune  qui  possède  une  forêt,  le 
créancier,  ou  même  celui  qui  aurait  acheté  sa 
créance,  viendrait  solliciter  la  vente  de  cette 
forêt.  On  ne  cessera  de  réclamer  l'exécution  de 
la  loi  qui  permet  de  contraindre  la  commune 
à  se  libérer  en  vendant  sa  propriété. 

Je  sais  qu'on  répond  que  1  ordonnance  du 
roi  est  là  pour  discerner.  Je  suis  le  premier  à 
rendre  justice  à  la  manière  dont  les  ordon- 
nances sont  rendues  ;  cependant  la  loi  doit 
Procéder  en  vue  des  dispositions  générales, 
es  ordonnances  dont  il  s'agit  ici  ne  sont 
point  rendues  dans  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'Ëtat.  Celles-ci  sont  rendues  sur  le 
simple  avis  d'un  comité  composé  de  cinq  ou 
six  conseillers  d'Etat.  Oblifi^és  d'examiner  une 
si  grande  masse  d'affaires,  il  peut  leur  échap- 
per des  surprises;  on  peut  leur  enlever  des 
décisions  qui  ne  présenteraient  pas  toutes  les 
garanties  aésiraoles. 

Nous  avons  pensé  que  cette  innovation  était 
très  grave,  que  le  besoin  ne  s'en  fait  pas  suf- 
fisamment sentir,  et  je  crois  que  la  maiorité 
de  la  commission  persiste  à  maintenir  le  pa- 
ragraphe. 

M.  Ivirod  (de  VAin).  Je  ne  veux  pas  ren- 
trer dans  les  observations  que  j'ai  déjà  faites; 
cependant  je  dois  ajouter  quelques  mots  après 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur. 

Il  faut  bien  se  rappeler  quelle  est  la  posi- 
tion du  créancier  d'une  commune,  et  la  diffi- 
culté qu'il  trouve  à  se  faire  payer,  même  alors 
qu'il  a  un  titre  exécutoire  pour  les  dettes  les 
plus  légitimes.  Il  à  un  moyen,  dit  M.  le  rap- 
porteur ;  on  vient  de  placer  au  rang  des  dé- 
penses obligatoires  l'acquittement  des  dettes 
exigibles.  Mais  il  se  peut  one  cet  article  ne 
soit  pas  porté  au  budget  de  la  commune,  et  il 
se  |>eut  encore  que  1  autorité  supérieure  ne 
croie  pas  devoir  l'y  placer  d'office.  Quand  je 
dis  que  cela  se  peut,  c'est  que  nous  avons  des 
exemples  assez  fréquents  ae  créanciers  qui, 
n'ayant  pu  obtenir  ni  l'insertion  directe 
au  budget  ni  l'insertion  d'office,  recourent 
au  Conseil,  contre  la  décision  de  l'autorité 
supérieure.  Ils  recourent  par  la  voie  oonten- 
tieuse,  et  ils  se  trompent.  Nous  sommes  obli- 
gés de  reconnaître  qu'il  s'agit  d'un  acte  pure- 
ment administratif.  On  dit  que  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  et,  aux  sommités 
de  la  hiérarchie,  la  responsabilité  ministé- 
rielle, peut  y  pourvoir.  En  attendant,,  le 
créancier  est  éconduit  avec  son  titre  et  sans 
argent.  Voilà  pourquoi  on  avait  introduit 
dans  le  projet  cette  innovation  que  je  regarde 
comme  très  heureuse. 

M.  le  rapporteur  fait  observer  que  la  plu- 
part des  communes  n'ont  pas  de  propriétés 
immobilières.  A  celles-là  l'article  ne  sera  pas 
applicable.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  se  livrer 
à  aes  préoccupations  trop  méticuleuses.  L'ad- 
ministration   examinera    la    situation    du 


quand  elle  l'aura  autorisée,  elle  aura  fait  jus- 
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tice,  et  loin  de  nuire  à  la  commune,  elle  lui 
aura  donné  le  moyen  le  rIub  avantageux  d  e- 
teindre  sa  dette  sans  nuire  aux  intérêts  gé- 
néraux de  l'Etat. 

M.  le  baron  MonHier,  rapporteur.  Comme 
la  question  est  très  importante,  je  deman- 
derai à  répondre  encore  un  mot  à  M.  Oirod 
(de  l'Ain.) 

Il  me  semble  qu'il  a  dit  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  lee  créances  sur  les  communes 
dépendaient  de  la  décision  de  l'administra- 
tion, parce  que  si  l'administration  supérieure 
négligeait  de  faire  insérer  un  article  à  cet 
égard  dans  le  budget,  le  Jugement  restait  sans 
effet  dans  les  mains  du  créancier.  Cela  est 
vrai.  Mais  le  projet  laisse  les  choses  dans  leur 
état  actuel  :  il  donne  à  l'administration  un 
moyen  de  plus,  mais  elle  ne  sera  pas  obligée 
de  faire  ce  qu'elle  ne  voudrait  pas  faire. 

M.  le  Tieenle  Slvéen.  Je  demande  à  don- 
ner une  explication,  relativement  i  la  juris- 
prudence  du  comité  de  l'intérieur.  'ToatEs 
ces  affaires  sont  portées  devant  lui.  Eb  bien  ! 
il  est  sans  exemple  qu'on  ait  refusé  de  con- 
traindre une  commune  à  payer  des  dettes  aux- 
quelles elle  est  assujettie,  en  vertu  d'un  juge- 
ment, si  cette  commune  a  des  propriétés,  et 
si  ces  propriétés  sont  assez  considérables  pour 
que  iW  puisse  en  aliéner  une  partie  sans 
inconvénient.  Si,  au  contraire,  ces  biens  com- 
munaux ne  sont  pas  suffisants  et  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  commune  en  conserve  la  pro 
priété  on  frappe  une  imposition  extraordi 
naire.  Il  en  est  qui  se  sont  élevées  jusqu'à 
40  centimes,  et  cela  parce  qu'on  a  considéré  (}ue 
quand  un  individu  avait  un  titre  exécutoire 
résultant  d'un  Jugement,  il  devait  être  payé. 
Une  ordonnance  est  rendue  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  jamais  on  n'a 
refusé  de  faire  droit  k  une  demande  juste  for- 
mée par  un  créancier. 

U.  eir«4  {de  ràin).  Uais  l'administration 
ne  refuserait  pas  d'autoriser  la  vente  oppor- 
tune des  propriétés  d'une  commune,  tandis 
Îu'elle  répugnerait  d'inscrire  la  dett«  au  rang 
es  dépenses  obligatoires,  si  les  moyens  ordi- 
naires de  libération  entraînaient  trop  d'in- 
convénients. 

11.  le  ceHte  Roy.  Je  pense  aussi  que  l'ar- 
ticle en  discussion  a  de  1  importance  pour  les 
communes  «t  pour  la  conservation  de  leurs 
biens. 

Mais,  en  présence  de  cet  intérêt  des  com 
munes,  celui  des  créanciers,  celui  des  contri- 
buables et  celui  de  l'Eliçt  ne  doivent  pas  dis- 
paraître, et  il  doit  aussi  en  être  tenu  compte. 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  combien  ]l 
est  désormais  difficile,  je  dirais  presque  im 
possible,  d'obtenir  le  paiement  d  aucune 
somme  due  par  une  commune.  C'est  à  ce  point 
que  les  hommes  raisonnables  et  qui  veulent 
avoir  quelque  repos  se  déterminent,  le  plus 
souvent,  à  renoncer  à  leurs  créances  contre 
une  commune,  plutôt  gue  de  s'agiter  pendant 
des  années  pour  n'en  rien  obtenir.  Mais  ce  qui 
est  plus  funeste  encore,  c'est  que  cet  état  de 
choses  est  une  sorte  de  prime  pour  les  com- 
munes pour  tourmenter  ^ar  des  procès  ou  au- 
trement, presque  sans  risques  et  sans  dom- 
mages, ceux  qui  sont  assez  malheureux  pour 
«voir  avec  elles  des  intérêts  opposés.  Le  parti 


à  accroître  continuellement  les  centimes  addi- 
tionnels auxquels  ne  prennent  presque  pas  de 
part  les  hommes  auxquels  les  aett«s  des  com- 
munes peuvent  être  attribuées  le  plus  habi- 
tuellement. De  là  aussi  la  ruine  de  la  matière 
imposable,  car  elle  n'est  pas  inépuisable;  et 
après  que  la  charge  de  l'impôt  sera  devenue 
insupportable,  le  recouvrement  des  contribu- 
tions pour  les  besoins  de  l'Etat  deviendra 
aussi  impossible. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  prétendre  qu'on 
doive  rendre  trop  facile  la  vente  des  biena  des 
communes,  qui  n'appartient  pas  seulement  à 
la  génération  présente,  mais  encore  aux  gé- 
nérations futures.  On  peut  se  rassurer  à  cet 
égard  par  les  précautions  qui  doivent  être 
prises,  et  être  bien  assuré  que  le  Conseil  d'E- 
tat ne  donnera  pas  l'autorisation  légèrement  : 
on  pourrait  plutôt  craindre,  à  mon  avis, 
qu'elle  ne  devienne  trop  difficile  à  obtenir. 
Mais  l'attention  de  la  Chambre  n'a  point  en- 
core été  particulièrement  appelée  sur  l'au- 
torisation de  poursuivre  la  vente  des  pro- 
priétés mobilières  que  peut  demander  Je 
créancier  qui  a  un  titre  exécutoire  contre 
une  commune.  L'article  snr  lequel  la  Cham- 
bre délibère  est  relatif  aux  propriétés  immo- 
bilières et  aux  propriétés  mobilières  :  tout  a 
été  dit  dans  la  discussion,  relativement  aux 
propriétés  immobilières,  dans  l'une  ou  fautre 
opinion;  mais  rien  n'a  été  dit  relativement  à 
leurs  propriétés  mobilières.  Or,  c'est  à  l'égard 
de  ces  propriétés  que  je  ne  ooncevrais  pas  qu'il 

fiût  y  avoir  quelque  difficulté  à  en  autoriser 
a  vente  pour  acquitter  la  dette  d'une  com- 
mune envers  un  créancier  qui  a  contre  elle 
un  titre  exécutoire.  Aucun  motif  raisonnable 
ne  peut  l'empêcher. 

On  a  beaucoup  parlé,  par  exemple,  des  com- 
munes qui  ont  des  bois.  Ces  communes  sont 
nombreuses,  et  les  bois  dont  elles  jouissent 
sont  considérables.  Les  coupes  annuelles  sont 
des  fruiU  qui  ne  sont  pas  affectés  aux  géné- 
rations futures  ;  il  en  est  de  même  des  autres 
produits  et  des  autres  valeurs  mobilières.  Se- 
rait-il donc  Juste  et  raisonnable  que  les  habi- 
tants d'une  commune  pussent,  chaque  année, 
se  distribuer  et  se  partager  le  produit  de  leurs 
bois,  tandis  que  leurs  créanciers  témoins  de 
leurs  jouissances,  ne  pourraient  obtenir  le 
paierçent  de  leurs  créances,  ou  l'autorisation 
de  faire  vendre  cette  espèce  de  propriété  de 
leurs  débiteurs  I  En  vérité  je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  soute  nable. 

Je  pense  donc  que,  dans  le  cas  oti  le  para- 
graphe ne  serait  pas  adopté  dans  ses  deux 
dispositions,  c'est-à-dire  sous  le  rapport  des 
propriétés  immobilières  et  des  propriétés  de 
la  commune  débitrice;  dans  ce  cas,  je  de- 
manderais le  renvoi  à  la  commission  pour 
présenter  une  rédaction  qui  permettrait  d'au- 
toriser la  vente  des  propriétés  mobilières.  Je 
n'en  pense  pas  moins  que  le  paragraphe  ne 
doive  être  adopté  généralement,  et  sous  les 
deux  rapporte. 

M.  le  Ihuwii  MoNBler,  rapporteur.  Il  est 
tout  à  fait  dans  notre  pensée  que  tous  les  ob- 
jets mobiliers  soient  assujettis  à  la  règle  com- 
mune. Les  observations  qui  s'appliquent  aux 
oonpei  de  bois   sont  parfaitement  fondées. 
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Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  modi- 
fier Tarticle  dans  ce  sens. 

M.  le  général  Bran  die  ¥llleret.  Les  com- 
munes sont  souvent  propriétaires  de  rentes 
inscrites  sur  le  grand'livre  :  je  ne  voudrais 
pas  que  ces  rentes  subissent  le  sort  des  fruits 

aui  se  perçoivent  annuellement.  Je  voudrais 
onc  qu'on  établit  une  distinction  entre  les 
fruits  et  les  capitaux  mobilisés. 

M.  le  Président.  Il  est  facile  d'adopter  un 
mode  de  voter  qui  permette  aux  divers  opi- 
nions de  se  manifester.  On  peut  voter  séparé- 
ment sur  la  disposition  relative  aux  biens 
mobiliers,  sur  la  disposition  relative  aux 
biens  immobiliers:  on  renverrait  ensuite  à  la 
commission  pour  la  rédaction. 

M.  die  C&asparln,  ministre  de  Vintérieur, 
J'insiste  pour  le  maintien  de  l'article  entier; 
car  de  la  suppression  proposée,  il  résulterait 
que  le  sort  des  créanciers  oi'une  commune  pro- 
priétaire de  bois  serait  différent  du  sort  des 
créanciers  des  communes  propriétaires  des 

f pâturages.  Le  rejet  du  paragraphe  aurait 
'inconvénient  de  taire  faire  banqueroute  aux 
communes  qui  ne  voudront  pas  vendre  leurs 
biens  pour  payer  leurs  dettes.  En  efFet,  ce 
n'est  presque  jamais  pour  payer  leurs  dettes 
que  les  communes  demandent  une  autorisa- 
tion d'aliénation  ;  elles  aiment  mieux  s'impo- 
ser des  centimes  extraordinaires  qui  porte- 
ront sur  les  fermiers  et  les  grands  proprié- 
taires. 

(Le  5*  paragraphe  mis  aux  voix  est  adopte,) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  46  (conforme  à  Varticle  44  du  projet), 

ii  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes 
ou  échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens 
indivis,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit  d'une 
valeur  n'excédant  pas  3,000  francs  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  20,000  francs  pour  les  autres 
communes. 

u  S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est 
statué  par  ordonnance  du  roi. 

M  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers des  communes,  autres  que  ceux  qui  ser- 
vent à  un  usage  public,  pourra,  sur  la  de- 
mande de  tout  créancier  porteur  de  titres  exé- 
cutoires, être  autorisée  par  une  ordonnance 
du  roi,  qui  déterminera  la  forme  de  la 
vente.  >» 

(La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
est  renvoyée  à  demain  samedi  l*'  avril.) 

(La  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  1^  avril  1897, 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'administration  muni- 
cipale. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DES  PAIBB 
nu   VENDREDI   31    MARS   1837 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  œ examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  r épuisement  et  à  t exploitation  des  mines, 
par  M,  le  comte  d'Aboout. 

Messieurs,  des  réclamations  vives  et  nom- 
breuses se  sont  élevées  sur  la  situation  des 
exploitations  des  mines  de  houille  du  bassin 
de  Rive-de-Gi«r. 

Une  inondation  s'est  manifestée  depuis 
quelques  années  dans  ces  mines;  elle  fait  de 
rapfides  progrès.  Un  grand  nombrs  d'exploi- 
tations sont  suspendues,  beaucoup  d'autres 
sont  en  danger,  toutes  paraissent  menacées. 

L'extraction  est  devenue  insuffisante  pour 
les  besoins  de  la  consommation;  les  prix  se 
sont  successivement  augmentés.  De  1836  à  1836 
ils  ont  presque  doublé  (2).  Le  dommage  est 
d'autant  plus  grave  que  ce  charbon  a  plu- 
sieurs qualités  spéciales.  Pour  certains  usa- 
ges, il  est  préférable  à  celui  de  divers  autres 
bassins. 

Les  produits  de  Rive-de-Gier  parcourent 
des  distances  très  étendues.  Au  midi,  ils  des- 
cendent jusqu'à  Marseille  et  à  Toulon;  à  Test, 
ils  remontent  jusqu'à  Mulhouse  et  à  Stras- 
bourg; au  nord,  ils  parviennent  jusqu'à  la 
proximité  de  Paris,  et  quelquefois  jusqu'à 
raris  même  (3).  Dans  cet  immense  rayon,  les 
industries  auxquelles  cette  espèce  de  charbon 
est  plus  ou  moins  nécessaire  se  trouvent  en 
souffrance,  leurs  conditions  de  production 
sont  changées. 

L'Administration  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  En  1832,  une  commission  d'ingénieurs 
fut  chargée  de  vérifier  les  lieux  et  de  préparer 
un  projet  d'assèchement  général.  La  commis- 
sion reconnut  qu'il  était  indispensable  de  ra- 
mener les  eaux  à  trois  centres  d'épuisement. 
C'était  la  condition  de  salut  de  ces  exploita- 
tions. 

Dès  1833,  le  gouvernement  fit  des  démarches 
actives  pour  déterminer  les  concessionnaireR 
à  entreprendre  ces  travaux  en  commun;  ses 
efforts  furent  vains.  Il  ne  pouvait  en  être  au- 
trement. Comment  28  concessions  rivales  pe 
seraient-elles  entendues  ?  Il  y  avait  commu- 
nauté de  péril,  mais  les  situations  n'étaient 
pas  les  mêmes,  et  beaucoup  de  concession- 
naires se  faisaient  illusion  sur  l'urgence  du 


(1)  N*  40  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs, 
année  1831. 

(2)  Délibération  da  conseil  général  du  département  du 
Rhône.  —  Documents  communiques  par  M.  le  direcleur 
général  des  mines. 

(3)  Le  bassin  de  Saint-Etienne,  contigu  à  celui  de  Rive- 
de-Gier,  écoule  une  grande  partie  de  ses  produits  dans 
la  direetion  du  nonf,  parce  qu'il  est  plus  Yoisiii  de  la 
I«oire.  Le  charbon  de  Saint-Etienne  ahmente  la  consom- 
mation de  Paris  dans  une  proportion  asset  considéra- 
tle  et  va  mémo  jusqu'à  Rouen  ;  toutefois,  il  paraîtrait 
que  des  houilles  de  Rive-de-Gier  ont  été  accidentelle- 
ment expédiées  dans  cette  même  direetion  [voir  VEnauéte 
de  1839  sur  les  houilles).  Du  c6té  du  sud-ouest  le  cnar- 
bon  de  Riv»-de-Gier  arrive  Jusqu'à  Toulouse. 
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danger.  Les  propriétaires  d«s  concessions  me- 
nacées répugnaient  à  se  mettre  en  frais  pour 
les  exploitations  inondées,  c'eût  été  travailler 
à  ressusciter,  à  leur  détriment,  une  concur- 
rence dont  ils  se  trouvaient  délivrés.  Les  pro- 
Ïiriétaires  des  concessions  dans  lesquelles 
'inondation  commençait  à  se  montrer,  et  qui 
n'étaient  point  obligés  d'interrompre  encore 
leurs  -travaux,  les  reportaient  dans  les  cou- 
ches supérieures,  croyant  compenser  par  un 
plus  grand  profit  actuel  la  compromission  de 
rexploitation  future.  Enfin  il  y  avait  résis- 
ianoe  même  parmi  quelques  concessionnaires 
intéressés  à  la  fois  dans  des  exploitations 
complètement  envahies  par  les  eaux,  et  dans 
des  exploitations  simplement  menacées.  Pour 
eux,  il  y  avait  égal  profit  à  produire  moitié 
moins,  en  vendant  à  un  double  prix;  convain- 
cus que  l'inondation  leur  gardait  en  réserve 
des  richesses  qu'ils  sauraient  bien  retrouver 
un  jour,  ils  ne  songeaient  pas  que  le  séjour 

f^ToIongé  des  eaux  pouvait  provoquer  des 
boulements  dangereux,  et  rendre  peut-être 
une  exploitation  future  ruineuse  ou  imprati- 
cable. 

Le  temps  s'est  ainsi  écoulé  en  négociations 
inutiles,  et  le  mal  s'est  aggravé.  Une  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département  du 
Rhône,  une  pétition  signée  par  un  grand 
nombre  de  doutés,  ont  mis  le  gouvernement 
en  demeure  (raviser  aux  mesures  que  récla- 
mait l'intérêt  public.  Le  gouvernement  a  ré- 
pondu à  cet  appel;  il  nous  a  présenté* un  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  but  de  lui  fournir  les 
moyens  de  contraindre  les  concessionnaires 
à  exécuter  des  travaux  qu'ils  auraient  dû  en- 
treprendre depuis  longtemps,  dans  leur  inté- 
rêt bien  entendu,  et  que  les  clauses  générales 
de  leurs  concessions  leur  prescrivaient  d'ail- 
leurs d'accomplir. 

Ce  projet  de  loi  est  destiné  à  régir  non  seu- 
lement les  exploitations  du  bassin  de  Rive-de- 
Qier,  mais  encore  toutes  celles  qui  se  trouve- 
raient exposées  par  la  suite,  soit  aux  mêmes 
dangers,  soit  à  des  dangers  analogues. 

La  commission  chargée  de  Texamen  du  pro- 
jet, et  qui  a  bien  voulu  me  choj^ir  pour  or- 
gane, a  reconnu  l'opportunité  de  la  loi.  Elle 
en  approuve  le  but,  elle  en  proclame  la  né- 
cessité; mais  il  lui  a  paru  que  ce  projet  ne  ré- 
solvait pas  toutes  les  difficultés,  qu'il  ne  don- 
nait pas  des  moyens  suffisants  d'action  à 
l'Administration,  qu'il  laissait  à  certains  con- 
cessionnaires des  facilités  pour  en  éluder  les 
prescriptions.  La  commission  s'est  donc  appli- 
quée à  améliorer  le  projet,  elle  a  cherché  à  le 
rendre  complètement  efficace.  Vous  jugerez. 
Messieurs,  si  elle  y  est  parvenue. 

La  commission  a  été  surtout  frappée  de 
l'immense  importance  que  prennent  depuis 
plusieurs  années  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  à  l'exploitation  de  la  houille. 

Le  défrichement  progressif  dos  forêts,  le 
rfinchérissoment  des  bois,  au  moins  dans  cer- 
tai  nf'H  parties  de  la  France,  la  croissance  de 
la  population,  lo  développement  de  la  pro- 
duction agricole  et  manufacturière,  l'inven- 
tion de  la  machine  à  vapeur  qui  opère  une  ré- 
volution dans  !#*«  procédés  de  TinduBtrip  et 
danu  II»  système  de  la  navigation,  rendent 
chaque  jour  plus  précieuses  des  richesses  dont 
la  c/ins/îfvation,^  le  bon  aménagement  et  Tex- 
plottation  non  interrompue  «ont  ^^venus  un 


élément  essentiel  de  supériorité  industrielle, 
de  force  nationale  et  même  de  sécurité;  d'où 
résulte  la  nécessité  d'une  intervention  plus 
active  de  la  puissance  publique  dans  ces  sortes 
d'entreprises,  puisque  leur  bonne  ou  mauvaise 
gestion  deviennent  des  questions  d'intérêt  gé- 
néral de  l'ordre  le  plus  élevé. 

En  effet^  là  où  existent  les  mines  de  houille 
les  plus  riches,  les  plus  faciles  à  extraire,  les 
mieux  situées,  et  qui,  à  raison  de  leur  proxi- 
mité de  la  mer  ou  de  grandes  lignes  de  navi- 
gation, peuvent  expédier  économiquement 
leurs  produits  au  loin,  n'existe-t-il  pas  en 
même  temps  une  cause  puissante  de  supré* 
matie  industrielle  et  par  oonséauent  de  ri- 
chesse 1  Le  pays  qui  est  pourvu  de  ces  divers 
avantages  ne  livrera-t-il  pas  tous  les  objets 
manufacturés  à  plus  bas  prix  à  ses  propres 
consommateurs  ?  N'aura-t-il  pas  une  supério- 
rité marquée  sur  ses  voisins,  lorsqu'il  expor- 
tera les  produits  de  sa  fabrication  ? 

Ce  qui  est  vrai  de  pays  à  pays  ne  Test-il 
pSLS  également  de  province  à  province,  et  ne 
voit-on  pas  depuis- quarante  ans  en  France, 
et  surtout  en  Angleterre,  les  manufactures, 
les  fabriques,  les  usines  se  grouper  près  des 
gisements  houillers,  tandis  que  les  parties 
du  territoire  qui  en  sont  éloignées  voient  leur 
industrie  s'alanguir  ou  du  moins  demeurer 
stationnaire  ? 

L'augmentation  de  la  production  du  fer,  si 

Suissamment  secondée  par  l'emploi  de  la 
ouille,  n'est-elle  pas  une  autre  cause  de  ri- 
chesse, maintenant  que  l'usage  du  fer  se  géné- 
ralise, qu'il  remplace  les  charpentes  en  bois 
dans  une  multitude  de  constructions,  et  qu'il 
sert  à  l'établissement  de  ces  chemins  nou- 
veaux sur  lesquels  les  marchandises  et  les 
voyaçeurs  commencent  à  circuler  avec  une  si 
prodigieuse  célérité? 

Utile  à  l'industrie  au  dedans,  la  houille  la 
sert  encore  au  dehors  en  aidant  à  transporter 
ses  produits  par  une  navigation  plus  écono- 
mique et  plus  certaine  dans  sa  marche.  Du 
même  coup  elle  multiplie  les  moyens  de  dé- 
fense maritime. 

Enfin  un  pays  riche  en  houille  peut  consa- 
crer à  la  culture  des  céréales  une  plus  g^rfl^nde 
portion  de  son  territoire.  Sa  population,  et 
par  conséquent  le  nombre  de  ses  ouvriers  et 
do  ses  soldats,  peut  s'accroître  sans  qu'il  ait 
à  redouter  une  pénurie  de  subsistances  et  l'in- 
suffisance des  moyens  de  chauffage.  Il  est  donc 
très  vrai  de  dire  que  la  possession  de  la  houille 
est  une  cause  de  supréniatie  industrielle,  un 
élément  essentiel  de  puissance  nationale,  en 
sorte  que  l'on  serait  fondé  à  juger  de  l'avenir 
commercial  d'une  nation  par  l'étendue  et  la 
situation  de  ses  mines  de  charbon.  L'Angle- 
terre le  sait  bien;  elle  le  déclare  hautement; 
elle  proclame  qu'elle  a  tiré  plus  de  profit  de 
ses  mines  que  de  la  possession  de  l'Indoustan, 
et  de  toutes  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  sur 
tant  de  points  différents  du  globe.  N'a-t-elle 
pas  donné  aux  mines  de  Newcastle  et  du  pays 
de  Galles  le  surnom  des  Indes-Noireê  (Black- 
Indies)  ?  Elle  a  raison  d'être  fière  de  ses  ri- 
chesses minérales;  car  aucun  pays  ne  peut 
rivaliser  sous  ce  rapport  avec  elle.  Mais  si, 
à  cet  égard,  nous  n  occupons  pas  le  premier 
rang  en  Europe,  si  notre  infériorité  est  même 
très  apparente,  comparativement  à  l'Angle- 
terre, nous  sommes  encore  plus  loin  d'être  à 
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la  dernière  place;  nos  TessourceB  Bont  même 
assez  considérables  pour  nous  assurer  une 
supériorité  relative,  honorable,  profitable,  si 
nous  savons  toutefois  les  ménager  avec  habi- 
leté et  prudence. 

Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  jetant  un 
coup  d'œil  sur  la  carte  géologique  de  TËu- 
rope. 

La  région  du  sud  est  la  plus  mal  partagée. 
L'Italie»  la  Qrëce,  la  Turquie  européenne  pa- 
raissent, jusqu'à  présent,  très  pauvres  en  gi- 
sements houitlers. 

La  région  de  l'est  et  du  nord-est  n'est  guère 
mieux  pourvue  :  le  Danemark  n'a  point  de 
houille,  la  Russie  n'offre  que  quelques  lam- 
beaux de  terrain  houiller,  clairsemés  et  d'une 
exploitation  improfitable.  La  Suède  et  la  Nor- 
vège possèdent  quelques  extractions  qui  ne 
semblent  pas  susceptibles  de  développement. 

L'Europe  centrale  n'offre  aue  des  ressources 
modiques  :  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  l'Au- 
triche, la  Hongrie,  la  Moravie,  le  Tyrol^  la 
Styrie,  l'Illyrie,  ne  sont  pas  privés  de  houille, 
mais  ils  en  possèdent  en  petite  quantité,  de 
mauvaise  qualité,  et  même  d'une  nature  dif- 
férente de  la  houille  proprement  dite  :  au 
surplus,  la  situation  de  ces  mines  ne  permet 
pas  d'en  transporter  à  de  grandes  dis- 
tances (1). 

La  Bohême  est  dans  une  situation  un  peu 
meilleure;  ses  mines  de  houille  longtemps  né- 

fligées  donnent  lieu,  depuis  quelques  années, 
une  extraction  de  quelque  importance.  On 
révalue  à  2  millions  et  demi  de  quintaux.  La 
Saxe  et  la  Pologne  offrent  aussi  quelques  gi- 
sements dont  l'exploitation  commence  à  pré- 
senter une  certaine  activité.  Mais  de  tous  les 
Etats    d'Allemagne,    les    possessions    prus- 
siennes sont  celles  qui,  à  raison  de  la  diver- 
sité et  de  la  répartition  des  gisements,  sem- 
blent devoir  tirer  un  parti  plus  avantageux 
de  cette  nature  de  propriété.   Les  provinces 
rhénanes  offrent  les  mines  de  Duren  et  de 
Sarrebruck  ;    les    provinces    westphaliennes, 
celles  d'Arnsberg  et  de  Lecklenbourg;  le  cercle 
de  la  Saale,  dans  la  Prusse  saxonne,  en  recè- 
lent également;  enfin  les  mines  de  la  Haute  et 
de  la  Basse-Silésie  présentent  des  ressources 
assez  étendues.    L'extraction   de   la  houille, 
dans  la  monarchie  prussienne,  s'élevait  à  en- 
viron 8  millions  de  quintaux  métriques  il  y  a 
une  dizaine  d'années  (2)  :  depuis  cette  époque, 
l'extraction  a  augmente;  nous  en  ignorons  le 
chiffre.  De  tous  les  pays  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  les  Etats  prussiens  sont  donc  les 
seuls  qui,  sous  le  rapi)ort  de  la  richesse  houil- 
lère, offrent  un  certain  avenir. 

C'est  l'ouest  et  le  nord-ouest  de  l'Europe  que 
la  nature  s'est  plu  surtout  à  doter  richement; 
le  Portugal  a  ae  la  houille,  les  Asturies  et  la 
Manche,  en  Espagne,  en  contiennent  d'énor- 
mes amas.  Mais  le  défaut  de  communications 
et  la  situation  politique  de  ces  deux  pays  ren- 


dent ces  riohesses  stériles.  Dans  quelques 
siècles  peut-être  serviront-elles  de  reserve  à 
quelques  autres  centrées  qui  auraient  com- 
promis ou  épuisé  leurs  ressources  propres. 

Restent  1  Angleterre,  la  Belgique  et  la 
France.  Oes  trois  pays  sont  évidemment  les 
plus  favorisés;  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  hors 
de  ligne  comparativement  au  reste  de  l'Eu- 
rope. Là  aussi  se  trouvent  l'industrie  la  plus 
avancée,  la  production  la  plus  forte,  les 
exportations  les  plus  considérables. 

Quel  rang  occupe  la  France  parmi  ces  pays 
d'élite  ?  son  territoire  surpasse  en  étendue  les 
territoires  réunis  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique, sa  population  est  également  beaucoup 
plus  forte;  mais  la  proportion  est-elle  la 
même  sous  le  rapport  de  la  richesse  houillère  7 
mfilheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 

La  superficie  totale  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  est  de  31,000,000  hectares;  la 
superficie  du  terrain  houiller  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse,  sans  y  ajouter  oelle  de  l'Ir- 
lande, dont  le  charbon  est  de  mauvaise  qua- 
lité, s'élève  à  1,572,000  hectares.  La  propor- 
tion est  de  1/20. 

La  superficie  totale  de  la  Belgique  est  d'en- 
viron 3,300,000  hectares.  La  superficie  du  ter- 
rain houiller  est  de  135,000  hectares;  la  pro- 
portion est  de  1/24. 

La  superficie  totale  de  la  France  est  d'en- 
viron 53,000,000  hectares;  la  superficie  des 
principaux  gisements  houillers  est  de 
252,000  hectares;  la  proportion  est  de  1/210, 
c'est-à-dire  que,  proportion  gardée  aux  su- 
perficies, elle  est  dix  fois  moins  forte  qu'en 
Angleterre. 

La  même  disparité  existe  dans  l'extraction 
des  produits. 

En  1835,  l'exploitation  des  houilles  s'est 
élevée,  en  Angleterre,  à  240,000,000  quintaux 
métriques;  en  Belgique,  à  290,000,000  quintaux 
métriques;  en  France,  à  24,000,000  quintaux 
métriques. 

Mais  la  France  n'a  pu  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  consommation^  avec  ses  ressour- 
ces propres,  car  elle  a  importé,  en  1835, 
9,600,000  quintaux  métriques. 

L'infériorité  n'est  pas  aussi  considérable 
relativement  à  la  production  de  la  fonte  et 
du  fer,  parce  qu'en  France  une  grande  partie 
de  cette  fabrication  se  fait  au  bois;  toutefois, 
cette  infériorité  ne  laisse  pas  que  d'être  assez 
notable  encore.  En  effet,  en  1835,  l'Angleterre 
a  produit  7,200,000  quintaux  métriaues  de 
fonte  brute,  et  3,600,000  quintaux  métriques 
de  fer. 

La  Belgique  (1).        725,000         461,000  (2) 
La  France 2,960,000      2,098,000 


(1)  Cependant,  les  charbons  d'OEdenbonrg  en  Hongrie 
peuvent  être  transportés  sur  le  Danube. 

(2)  Haute  et  Basse-Silésie  ....    3,700,000  heetol. 

Saxe,  cercle  de  la  Saale 120,000 

Arnsberff  et  Lecklenbourg  .  •  .  •    4,100,000 

Et  Sarrebruck 2,800,000 

10,720,000  heetol. 


(1)  Quoique  la  Belgique  produise  moins  de  fonte  et 
de  fer  que  la  France,  cependant  elle  est  plus  avancée 
sous  le  rapport  des  chemins  de  fer. 

En  Angleterre,  les  chemins  de  fer  construits  ou  en  cons- 
truction donnent  un  développement  d'environ  400  lieues; 
la  Belgique,  73  ;  la  France,  60. 11  en  vrai  que  notre  sol 
présente  plus  de  difficultés  à  rétablissement  des  che- 
mins de  fer. 

(3^  Nous  possédons  également  beaucoup  moins  de 
machines  à  vapeur  que  TAngleterre.  Les  moteurs  & 
vapeur  existant  en  Aneleterre,  en  1832,  représentaient 
la  force  productrice  ae  0,400,000  ouvriers.  La  force 
productrice  créée  en  France  par  les  moteurs  à  vapeur 
ne  représentait  que  celle  de  4iS0,000  ouvriers. 
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Le  mouvement  général  des  exportations  et 
des  importations  donne  des  résultats  ana- 
logues. 

Ainsi  en  Angleterre,  en  1834,  les  importa- 
tions se  sont  élevées  à 1,194,000,000  fr. 

Les  exportations  à 2,066,000,000 

Total 3,260,000,000  f  r. 

En  France,  en   1834,   les  importations  se 

sont  élevées  à 720,000,000  fr. 

Les  exportations  à 714,000,000 

Total 1 ,434,000,000  f  r. 

En  Belgique,  en  1834,  les  importations  se 

sont  élevées  à 218,000,000  fr. 

Les  exportations  à 146,000,000 

Total 364,000,000  fr. 

Le  chiffre  belge  est  le  moins  élevé,  mais  la 
population  de  ce  royaume  ne  forme  qu'un  peu 
plus  du  dixième  de  la  nôtre;  comparative- 
ment aux  populations,  les  importations  et  les 
exportations  belges  sont  aussi  fortes  que  celles 
d'Angleterre,  et  le  double  des  nôtres. 

Cette  proportion,  nous  la  retrouverons 
encore  en  comparant  les  exportations  faites 
par  l'Angleterre  et  par  la  Trance,  en  pro- 
duits du  sol  et  en  produits  des  manufactures 
nationales. 

Ainsi,  en  1832,  la  France  a  exporté  pour 
607  millions  de  produits  indigènes,  et  rAn- 
gleterre  pour     910  millions  ; 

En  1833,  la  France  a  exporté  pour  559  mil- 
lions, et  l'Angleterre  pour  992  millions  ; 
^  En  1834,  la  France  a  exporté  pour  609  mil- 
lions, et  l'Angleterre  pour  1,041  millions  ; 

En  1835.  la  France  a  exporté  pour  675  mil- 
lions, et  l'Angleterre  pour  1,184  millions. 

Mais  il  faut  observer  que  les  exportations 
anglaises  se  composent  en  presque  totalité  de 
produits  manufacturés,  tandis  qu'en  France 
les  produits  de  cette  nature  ne  forment  que 
les  deux  tiers  des  exportations.  D'où  il  ré- 
sulte que  les  exportations  des  fabriques  an- 
glaises sont  en  réalité  le  triple  des  nôtres. 

La  connexité  entre  ces  divers  faits  paraît 
incontestable  :  de  la  supériorité  des  richesses 
houillères  découlent  la  supériorité  de  la  pro- 
duction du  fer  et  de  tous  les  objets  manufac- 
turés, l'économie  de  la  fabrication,  et  par 
conséquent  la  supériorité  des  exportations. 
Autre  particularité  digne  de  remarque. 
En  1789,  la  France  ne  produisait  pas  3  mil- 
lions de  quintaux  métriques  de  houille  : 
en  1803,  cette  production  s'élevait  à  11  mil- 
lions et  demi;  aujourd'hui  elle  monte  à  25  mil- 
lions de  quintaux.  Or,  dans  les  premières  an- 
nées de  ce  siècle,  M.  Hassenfratz  calculait 
que  les  houilles,  alors  extraites  dans  l'empire 
français,  remplaçaient  dans  la  consommation 
13  millions  de  cordes  de  bois  de  128  pieds 
cubes,  représentant  une  valeur  de  104  mil- 
lions de  francs,  au  prix  de  8  francs  la  corde, 
et  une  exploitation  annuelle  de  360,000  ar- 
pents^ de  taillis,  ce  qui  équivaut  à  l'existence 
d'environ  6  millions  d'arpents  ou  3  millions 
d'hectares  de  bois,  à  raison  d'un  aménage- 
ment de  seize  à  dix-sept  années  (1). 

(1)  M.  Hassenfratz  avait  établi  set  caleulg,  sur  la  pro- 


Ces  3  millions  d'hectares  se  réduiront  à 
1,800,000,  si  l'on  fait  la  déduction  des  houilles 
de  Beljpique  et  de  la  Prusse  rhénane,  dont  les 
produits  se  trouvaient  compris  dans  les 
évaluations  de  M.  Hassenfratz,  et  si  l'on  ap- 
plique son  calcul  à  l'extraction  actuelle  de  la 
France  (1)  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  ces 
1,800,000  hectares  représentent,  à  très  peu  de 
chose  près,  les  superficies  forestières  qui  ont 
été  défrichées  dans  la  France  actuelle  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution  (2). 

Ces  défrichements  ont  réduit  d'environ  un 
sixième  notre  sol  forestier  (3).  Si  la  France 


daction  de  la  boaille  de  la  France  consulaire,  c'est-à- 
dire,  eo  ajoutant  à  la  productioo  de  la  France  actuelle 
celle  de  la  Belgique,  du  département  de  la  ftoër  et  du 
pays  de  Sarrebruek;  le  total  s*élevait,  à  cette  époMiiue,  à 
onYiron  41  millions  de  quintaux  métriques,  ainsi  qn'il 
résulte  du  mémoire  publié  en  1803  par  M.  Lefenvra 
d*HeIlencourt;  la  production  do  la  Franco  actuelle  n'en- 
trait que  pour  11  millions  et  demi  dans  ce  chiffre.  Notre 
production  d'aujourd'hui  s'élevant  \  2S  millions  de  quin- 
taux métriuues,  il  faudrait  retrancher  du  calcul  ci-dessus 
quatre  dixièmes  pour  évaluer  la  portion  du  sol  que  Tex- 
traetion  des  houilles  nous  dispense  aujourd'hui  de  con- 
server en  forêts.  Cette  déduction  faite,  il  resterait, 
1,800,000  hecUres. 

(1)  M.  Hassenfratz  avait  trouvé  également  que  l'emploi 
de  la  houille  et  du  bon  donnait  les  rapports  suivants  : 
pour  le  fondage  des  minerais  de  fer^  100  kilogrammes 
de  houille  équivalaient  à  254  kilogrammes  de  bois.  Pour 
le  fondage  aes  minerais  de  cuivre^  100  kilogrammes  de 
houille  :=  2*70  kilogrammes  de  bois.  Pour  les  verreries, 
100  kilogrammes  de  houille  =  300  kilogrammes  de  bois. 
Lavoisier  avait  constaté,  à.  une  époaue  antérieure,  que 
pour  vaporiser  une  même  quantité  d'eau,  il  fallait  em- 
ployer en  poids  100  kilogrammes  de  houille,  100  kilo- 
grammes de  charbon  de  bois  et  184  kilogrammes  de  bois. 
Ainsi,  non  seulemement  la  houille  est  meilleur  marché 
que  le  bois,  mais  sous  le  mémo  poids  elle  donne  une 
plus  grande  chaleur. 

(2)  De  1791  à  1803,  il  y  a  eu  pleine  liberté  pour  les 
défrichements.  Ceux  oui  ont  été  opérés  pendant  cette  pé- 
riode, en  admettant  les  calculs  qui  ont  été  adoptés  par 
la  commission  chargée  par  la  Chambre  des  députés 
d'examiner  le  projet  de  loi  des  défrichements  {voir  le 
rapport  du    12  mars  1834),  peuvent 

être  évalués  à 1,500,000  hect. 

Depuis  la  loi  du  9  floréal  an  II 
(29  avril  1803),  jusqu'à  la  promulgation 
du  Gode  forestier  (1*'  août  1827),  les 
permissions  accordées  se  sont  élevés  à         87,000 

De  1827  à  1836  inclusivement,  ces 
permissions  ont  porté  sur 47,000 

Et  enfin,  depuis  la  révolution  de  Juil- 
let, le  gouvernement  a  vendu,  avec 
permission  de  défrichement 60,000 

Total 1,694,000  hect. 

Ce  qui  approche  beaucoup  du  chifTro  indiqué  par 
M.  Hassenfratz. 

(3)  Le  sol  forestier  de  la  France  se  compose  ainsi  : 

Domaine  public 1,098,000  hect. 

Liste  civile 106,000 

Bois  communaux  et  établissements 

publics 1,803,000 

Bois  des  particuliers 6,619,000 

Total 9,626,000  hect. 

État  dressé  par  rAdministration  des  forêts.  Les  docu- 
ments, pabliés  en  1835  par  le  ministre  du  commerce,  ne 
portent  le  sol  forestier  qu'à  7,422,000  hectares,  et  les 
Etats  qui  avaient  été  remis  à  la  commission  de  ltô4  le 
réduisaient  à  6,500,000  hectares.  Nous  avons  adopté  le 
chiffre  le  plus  haut. 
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eût  été  dépourvue  de  mines  de  houille,  elle 
se  fût  trouvée  dans  Talternative  de  renoncer 
à  tout  progrès  dans  son  industrie,  du  de  con- 
server en  nature  de  forêts  une  portion  no- 
table de  son  sol,  que  l'augmentation  de  sa 
population  lui  commandait  de  livrer  à  la  cul- 
ture des  céréales. 

Quant  à  l'Angleterre,  240  millions  de  quin- 
taux métriques  de  houille,  annuellement  ex- 
traits, représenteraient  8,700,000  hectares  de 
bois,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  du  quart  de 
son  territoire.  Sa  richesse  agricole,  son  in- 
dustrie, sa  population,  auraient-elles  fait 
tant  de  progrès,  si  le  soi  forestier  eût  occupé 
cet  espace  ?  Il  y  aurait  eu  incompatibilité. 

Malgré  les  progrès  de  l'exploitation  de  la 
houille  (et  nous  avons  vu  qu'en  trente  ans 
l'extraction,  en  France,  a  plus  que  doublé), 
le  prix  du  bois,  dans  certaines  provinces, 
s'est  augmenté  d'une  manière  fâcheuse  pour 
les  consommateurs.  N'est-il  pas  évident  qu'il 
augmentera  encore,  puisque  le  sol  forestier 
tend  à  se  réduire  sans  cesse?  N'en  avons- 
nous  pas  pour  garant  les  nombreuses  de- 
mandes en  défrichement  qui  sont  incessam- 
ment^ notifiées  à  l'administration?  ces  pro- 
positions, deux  fois  prises  en  considération 
par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  avaient 
pour  objet  l'abrogation  immédiate  de  l'ar- 
ticle 210  de  la  loi  du  21  mai  1827?  Enfin, 
n'est-ce  pas  en  1847  que  les  propriétaires  de 
forêts  entreront  en  jouissance  d'une  liberté 
presque  illimitée  de  défrichement? 

Mais  en  même  temps  que  le  bois  enchéris- 
sait dans  un  assez  grand  nombre  de  loca- 
lités, la  houille  haussait  également  de  prix. 
En  1836  cette  hausse  est  devenue  désastreuse 

ÏïouT  une  notable  partie  de  la  France.  Dans 
a  vallée  de  la  Seine  les  prix  ont  augmenté 
de  moitié,  comparativement  à  1835.  Dans  la 
vallée  du  Rhône  ils  ont  doublé,  comme  nous 
avons  déjà  dit.  A  la  vérité,  des  causes  acci- 
dentelles y  ont  contribué.  Le  long  chômage 
de  l'Escaut,  le  forcement  de  production  des 
mines  belges,  et  l'accroissement  de  prix  qui 
en  est  résulté,  ont  influé  sensiblement  sur  l'in- 
dustrie du  littoral  de  la  Seine  et  du  nord  de 
la  France.  L'insuffisance  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne,  l'inondation  des  mines  de 
Rive-de-Oier,  les  difficultés  que  présente  la 
navigation  du  Rhône,  ont  produit  des  causes 
analogues  dans  la  vallée  du  Rhône.  Ces  deux 
grands  centres  industriels  éprouvent  des 
souffrances  graves;  mais,  abstraction  faite  de 
ces  circonstances  accidentelles,  il  est  mani- 
feste qu'en  présence  des  demandes  sans  cesse 
croissantes  de  toutes  les  industries,  avec  une 
production  en  fer  qui,  en  vingt  ans,  s'est 
élevée  de  80,000  quintaux  métriques  à  plus  de 
210,000,  le  prix  de  la  houille  ne  peut  que 
s'accroître  progressivement,  si  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  ne  prennent  pas  les 
mesures  les  plus  énergiques,  non  seulement 
pour  maintenir  en  activité  toutes  les  exploi- 
tations existantes,  mais  encore  pour  en  pro- 
voquer de  nouvelles,  afin  de  mettre  en  nar- 
monie  l'extraction  de  la  houille  et  notre  ave- 
nir ccmimercial.  N'en  doutez  pas.  Messieurs, 
si  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  rem- 
plissent pas  leur  devoir  à  cet  ^sard,  notre 
industrie  s'arrêtera  dans  sa  marche,  et  bien- 
tôt elle  perdra  le  terrain  qu'elle  a  gagné  si 


laborieusement  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices. 

Ce  devoir  est  d'autant  plus  impérieux  que 
nous  avons  à  surmonter  plus  de  difficultés 
naturelles.  Inférieurs  à  l'Angleterre  sous  le 
rapport  des  gisements  houillers,  nous  sommes 
également  dans  des  conditions  moins  avanta- 
geuses relativement  à  l'inclinaison  et  à  l'é- 
paisseur des  couches,  à  la  facilité  de  l'extrac- 
tion, et  surtout  relativement  à  la  situation 
des  exploitations.  La  comparaison  sommaire 
de  la  condition  des  deux  pays  en  fournira  la 
preuve. 

L'Angleterre  offre  en  petit  la  reproduction 
de  la  disposition  des  gisements  houillers  en 
Europe.  A'  l'est  et  au  midi  du  royaume  de 
la  Grande-Bretagne  il  n'en  existe  point;  à 
l'ouest  et  au  nord  la  houille  se  montre  en 
abondance.  Si  l'on  tire  une  ligne  d'Exmouth 
sur  la  Manche  à  Bath,  de  Bath  à  Nottingham 
et  de  Nottingham  à  l'embouchure  de  la  Tees, 
dans  la  mer  du  Nord,  tout  le  pays  en-deçà 
de  cette  lig^e  se  trouve  entièrement  dépourvu 
de  houille  (1)  ;  c'est  au  nord  et  à  1  est  de 
cette  même  ligne  que  se  pressent  et  se  con- 
centrent d'innombrables  couches  de  charbon. 
Là  aussi  s'agglomèrent  et  se  développent  l^s 
fabriques,  les  manufactures,  les  usines.  Aussi 
a-t-on  remarqué  que  les  villes  de  Liverpool, 
de  Manchester,  de  Birmingham,  de  Leeds, 
de  Scheffield  et  de  Qlascow  prennent  un  ac- 
croissement prodigieux,  tanais  que  des  cités 
autrefois  considérables  sont  frappées  d'une 
décadence  prognneesive.  Les  villes  de  Win- 
chester, Safisbury,  Canterbury  perdent  cha- 
que jour  de  leur  importance.  L'industrie 
émigré  et  va  s'implanter  sur  la  houille  (2). 

La  répartition  de  ces  bassins  houillers  est 
admirable  :  le  bassin  placé  entre  Edimbourg, 
Qlascow  et  Dumbarton  aboutit  aux  deux 
mers.  Ceux  de  Newcastle  et  de  Durham  tou- 
chent à  la  mer  du  Nord.  Le  littoral  de 
l'ouest  offre  les  gisements  de  Whitehaven 
dans  le  Cumberland,  de  Liverpool,  de  Ches- 
ter,  de  l'île  d'Anglesea,  et  ceux  d'Haverford 
et  de  Swansea  dans  le  pays  de  Galles.  Les 
bassins  situés  au  centre  sont  traversés  par 
des  canaux,  par  des  rivières,  par  de  grandes 
lignes  de  communication. 

Quant  à  l'inclinaison  des  couches,  partout 
elles  sont  à  peu  près  horizontales  :  leur  épais- 
seur, en  général,  n'excède  pas  6  pieds,  ce 
qui  en  favorise  singulièrement  l'exploita- 
tion. 

A  Newcastle,  une  superficie  houillère  de 
68  milles  de  long  sur  24  de  large,  renferme 
quarante  couches,  dont  l'épaisseur  exploita- 
ble ne  serait  que  de  30  pieds,  mais  qui.  selon 
quelques  calculs  (3),  contiennent  4  milliards 
258  millions  de  mètres  cubes  de  houille. 

A  Dudley,  onze  couches,  dont  l'une  de 
2(7  pieds  d'épaisseur,  contiennent  1,400  mil- 
lions de  mètres  cubes  de  houille. 

Dans  le  pays  de  Galles,  une  superficie  de 
1,200  milles  carrés  en  gisements  houillers, 
possédant  vingt-trois  couches  de  houille,  dont 


(1)  Nouvelle  iialistique  de  l'Empire  briiannlque, 
Londres,  1831. 

(1)  Nouvelle  statUHque  de  VEmpire  britannique. 
Londres,  1831. 

(3)  M.  Thompson. 
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la  puissance  réunie  s'élève  à  87  pieds,  ren* 
ferme  ensemble  54  milliards  de  tonnes  de 
houille  (1)-  li  68*  vrai  que  d'autres  calculs 
plus  modérés  réduisent  cette  évaluation  (8) 
a  25  milliards  de  tonnes. 

D'aussi  prodigieuses  richesses  devraient 
inspirer  aux  Anglais  une  parfaite  sécurité; 
mais  leur  prudence  inquiète  calcule  et  s'en- 
quiert  de  l'avenir.  Une  enquête  a  eu  lieu 
pour  constater  la  durée  probable  des  i^rinci- 

S  aux  gisements  de  houilfe,  et  en  particulier 
e  ceux  de  Newcastle,  de  Durham  et  du  pays 
de  Galles.  Si  cette  enquête  a  été  parfaitement 
rassurante,  en  ce  sens  qu'elle  a  prouvé  que 
les  mines  du  pays  de  Galles  pourraient  sub- 
venir à  l'approvisionnement  de  toute  l'An- 
gleterre pour  un  minimum  de  deux  mille  an- 
nées ^3),  d'un  autre  côté  elle  a  prouvé  qu'un 
gaspillaffe  énorme  avait  lieu  à  Durham  et  à 
Newcastle,  que  la  perte  pouvait  s'élever  aux 
deux  tiers  des  (quantités  extraites  (4^,  que 
cet  abus  réduirait  de  beaucoup  la  durée  pro- 
bable de  Texploitation,  et  qu^enfin,  au  bout 
de  trois  ou  quatre  cents  ans  (5),  on  serait 
forcé  de  les  abandonner. 

Un  danger  qui  ne  doit  se  manifester  que 
dans  quelques  siècles  semble  peu  redoutable, 
et  cependant  cette  prévision  a  contribué  à 
décider  le  Parlement  à  abolir  un  droit  de  ca- 
botage dont  les  houilles  étaient  grevées,  et  à 
changer  le  système  de  vente  à  la  mesure  éta- 
bli dans  les  principales  mines.  L'existence 
de  ce  droit  et  la  vente  à  la  mesure  forçaient 
les  exploitants  à  n'expédier  oue  les  plus  gros 
morceaux,  et  à  brûler  sur  place  une  grande 
partie  du  charbon  menu,  quoiqu'il  fût  sou- 
vent de  très  bonne  (|ualité,  ainsi  que  les 
houilles  d'une  qualité  inférieure.  Le  produit 
de  cet  impôt,  dont  la  quotité  a  souvent  varié, 
et  qui  en  certaines  années  s'était  élevé  jus- 
qu'à 29,700,000  francs,  donnait  encore  un  re- 
venu de  22,500,000  francs  au  moment  de  sa 
suppression  (6). 

Aussi,  Messieurs,  l'Angleterre  a  sacrifié  ces 
22  millions  pour  réduire  le  prix  du  charbon 
et  pour  prolonger  la  durée  des  extractions. 

Voyons  maintenant  la  ^  situation  de  la 
France.  Les  gisements  voisins  de  la  mer  sont 


(1)  Estimation  de  M.  Backwell. 

(2)  Estimation  de  M.  Wharburton. 
\S)  M.  Baekwell  a  porté  cette  évaluation  à  3,600  ans. 

(4)  Les  quantités  de  charbons  perdues  seulement  par 
le  passa^  À  la  claie,  ont  été  évaluées  à  20  ou  10  0/0  de 
Textraction  totale;  la  majeure  partie  de  ces  charbons 
rebutes  était  brûlée  sur  le  plateau  de  la  mine,  et  sod- 
vent  des  charbons  d'excellente  qualité  étaient  ainsi  dé- 
truits sans  aucun  profit.  (Maccullocii,  1832,  p.  214.) 

(5)  Tel  a  été  le  calcul  du  professeur  fiuckland,  qui  pa- 
rait le  plus  probable.  M.  Bailly  réduisait  le  délai  à  deux 
cents  ans.  Les  propriétaires  exploitants  avaient  prétendu 
que  leurs  mines  ne  seraient  épuisées  qu*au  bout  de  dix-sept 
cents  ans,  mais  il  a  été  démontré  qu'ils  se  trompaient 
dans  leurs  évaluations,  M.  Maccullocn  porte  la  durée  à 
trois  cent  cinquante  ans. 

(6)  Indépendamment  du  droit  de  cabotais,  les  bouillies 
étaient  assujetties  h.  plusieurs  taxes  locales,  à  diverses  re- 
devances dues  à  la  corporation  des  mesorages  de  Londres, 
ou  aux  orphelins  de  la  capitale.  La  réunion  de  ces  taxes 
étaient  réellement  oppressive.  M.  Macculloch  a  calculé 
que  ces  droits  s'élevaient  à  10  schellings  4  deniers  ster- 
ling par  rbaidron  pour  les  charbons  consommés  à  Lon- 
dres, tandis  que  l'exploitant  ne  recevait  que  13  schel- 
lings  7  deniers;  plusieurs  de  ees  red^vftqces  pn;  ét^ 
également  modérées  et  adoucies. 


en  assez  petit  nombre,  leur  importance  est 
médiocre.  Des  gisements  houillers  de  6  à 
7,000  hectares  au  plus  se  rencontrent  dans  le 
Yar,  dans  THérault,  l'Aude,  la  Vendée,  la 
Loire-Inférieure.  le  Finistère  et  la  Manche  ; 
les  gisements  du  Pas-de-Oalais,  quoiqu'ils 
n'aient  qu'une  surface  de  2,800  hectares,  don- 
nent plus  d'espérance,  et  d'ailleurs  ils  ne 
sont  pas  très  éloignés  des  mines  de  Yalen- 
ciennes  et  de  Gondé,  qui  offrent  de  grandes 
ressources  :  aussi  voit-on  se  reproduire  dans 
cette  partie  de  la  France  cette  agglomération 
industrielle  que  nous  avons  rencontrée  sur  les 
riches  terrains  houillers  de  l'Angleterre.  Sur 
38,060  manufactures,  fabriques  et  usines  qui 
existent  en  France,  3,081,  c  est-à-dire  un  dou- 
zième, sont  établies  dans  ces  deux  départe- 
ments, sans  compter  que  l'industrie  récente 
du  sucre  indigène  y  a  concentré  les  deux  tiers 
de  ses  ateliers  (1). 

Les  autres  gisements  sont  situés  dans  l'in- 
térieur de  la  France;  ils  se  trouvent  renfer- 
més dans  une  espèce  de  triangle  irrégulier 
dont  la  base  ferait  face  à  Test  et  s'étendrait 
d'Alais  à  Autun,  et  dont  le  sommet  serait 
placé  au  point  de  jonction  des  départements 
du  Lot,  du  Cantal,  de  la  Corrèze.  Les  gise- 
ments qui  avoisinent  la  base  de  ce  triangle, 
tels  que  ceux  du  Creusot,  dans  Saône-et- 
Loire;  de  Saint-Etienne  et  de  Rive-de-Qier, 
dans  la  Loire;  d'Alais  et  de  Saint-Ambroix, 
dans  le  Gard,  sont  considérables;  ils  ont  l'a- 
vantage d'être  placés  à  des  distances  plus 
ou  moins  rapprochées  de  canaux,  de  fleuves 
ou  de  rivières  navigables.  Presque  tous  les 
autres  gisements  de  l'intérieur  de  la  France, 
dispersés  dans  des  pays  montueux  et  d'un 
accès  difficile,  ne  peuvent  écouler  convenable- 
ment leurs  produits,  à  raison  des  prix  de 
transport. 

Des  couches  d'une  énorme  épaisseur  se  ren- 
contrent, il  est  vrai,  dans  quelques-unes  de 
ces  mines  (2),  mais  des  couches  d'une  puis- 
sance médiocre  sont  d'une  exploitation  plus 
commode.  La  direction  des  couches  est  rare- 
ment favorable;  il  en  existe  peu  d'horizon- 
tales :  ou  elles  sont  ondulées,  ou  elles  s'en- 
foncent obliquement  dans  le  sol,  ce  qui  rend 
l'extraction  plus  compliquée,  plus  coûteuse 
et  quelauefois  plus  dangereuse;  car  Iorsc|ue 
les  coucnes  affectent  cette  direction,  une  im- 
prudence peut  perdre  l'exploitation  tout  en- 
tière. Enfin,  l'irrégularité  de  leur  configu- 
ration ne  permet  pas  d'évaluer  leur  étenofue 
avec  une  certaine  précision  (3). 


(1)  Sur  446  fabriques  de  sucre  indigène  existant  l'an- 
née dernière,  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  en  possédaient  t90. 

(2)  Exemples  :  les  mines  de  Blanzy  ont  19  eouobes,  dont 
la  puissance  réunie  parait  être  de  375  pieds.  L'une  des 
couches  de  Gommentry  a  54  pieds  d'épaisseur.  Firminy 
en  possède  une  de  44  pieds,  et  Epinac  offre  one  couche 
de  o3  pieds. 

(3)  Les  gisements  de  la  Belgique  sont  préférables  à 
ceux  de  la  France,  non  seulement  à  raison  de  la  facilité 
des  débouchés,  mais  encore  à  raison  de  la  disposition 
des  couches. 

Les  gisements  houillers  de  Liège  se  composent  de 
86  couches  dont  l'épaisseur  varie  de  3  pieds  à  4  pieds  i/S. 
31  couches  se  composent  de  houille  grasse,  34  ne  houille 
maigre,  et  21  de  houille  moyenne  qualité. 

Les  environs  4^  Mçns  possèdept  114  covc)ie9  dopt  U 
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Bien  de  plas  désirable  pour  !•  France  aue 
Taugmentation  des  exploitations  et  leur  dis- 
sémination sur  un  plus  grand  nombre  de 
points  du  territoire;  il  y  aurait  accroisse- 
ment de  production,  concurrence  plus  active, 
baisse  de  prix;  les  distances  pour  arriver  aux 
consommateurs  seraient  pareillement  ré- 
duites, et  eela  seul  produirait  uno  grande 
économie* 

Cette  augmentation  des  exploitations  est- 
elle  possible?  Oui  sans  doute,  Messieurs, 
puisqu'on  sait  au'il  existe  de  la  houille  dans 
trente-quatre  départements,  que  quatorze 
départements  renferment  des  gîtes  de  lignite 
ou  d'anthracite,  tandis  que  vingt-un  dépar- 
tements seulement  offrent  des  extractions 
qui  méritent  d'être  portées  en  ligne  de 
compte.  Mais  si  le  nombre  de  nos  exploita- 
tions n'augmente  point,  c'esf  notre  faute. 

Ainsi  le  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais, 
prolongement  de  celui  du  Nord  et  de  la  Bel- 
gique, et  qui  s'étend  vraisemblablement  jus- 
qu  à  la  Somme,  demeure  inexploité. 

Il  en  est  de  même  du  bassin  houiller  du 
Calvados  et  de  la  Manche,  qui,  selon  les  con- 
jectures de  quelques  géologues,  constituerait 
une  continuation  du  bassin  précédent,  dont 
les  couches  passeraient  sous  la  mer,  en  avant 
du  littoral  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  peut-être  même  dans  une  certaine 
portion  de  son  territoire. 

N'existe-t-il  pas  beaucoup  de  chances  de 
retrouver  des  gisements  de  houille  dans  le 
département  de  la  Moselle,  en  suivant  la  di- 
rection du  bassin  qui  s'étend  des  bords  du 
Rhin  jusqu'à  Sarrebruck,  et  ensuite  jusqu'à 
la  frontière  de  ce  même  département? 

Le  bassin  de  Saint-Etienne  et  celui  de  Rive- 
de-Gier  n'ont-ils  aucun  prolongement  du  côté 
du  département  de  l'Isère?  Enfin  les  gise- 
ments du  Gard  et  surtout  ceux  du  Tarn,  qui 
sont  destinés  à  alimenter  le  bassin  du  Rhône 
et  de  la  Garonne,  ne  peuvent-ils  donner  lieu 
à  de  nouvelles  découvertes?  Si  des  recherches 
dirigées  par  des  hommes  habiles  étaient  faites 
avec  persévérance  et  avec  soin,  le  nombre 
des  concessions,  qui  se  réduit  aujourd'hui  à 
331,  prendrait  probablement  un  accroisse- 
ment considérable,  tandis  que  les  concessions 
actuelles  deviendraient  susceptibles  d'un 
aménagement  qui  prolongerait  leur  durée. 

Les  Anglais,  nous  venons  de  le  dire,  ont 
sacrifié  un  revenu  de  22  millions  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs  et  dans  celui  de  la 
bonne  exploitation  et  la  conservation  de  leurs 
mines  de  houille.  Quels  sacrifices  avons-nous 
faits?  quelles  sommes  avons-nous  dépensées 
pour  reconnaître  l'étendue  de  nos  richesses 
minérales,  pour  multiplier  les  exploitations, 
pour  mieux  aménager  celles  que  nous  possé- 
dons aujourd'hui  ?  Il  est  péniole  d'avoir  à  le 
déclarer  :  nous  n'avons  rien  tenté,  rien  dé- 

Sensé;  et  c'est  à  peine  si  nous  connaissons 
'une  manière  imparfaite  la  direction  et  la 
puissance  des  couches  actuellement  exploi- 
tées. 


puissance  réunie  est  d'environ  171  pieds  :  49  couches  se 
composent  de  charbon  fenu  (le  meilleur  de  tous), 
23  couches  de  charbon  dit  de  fine  forffe,  et  il  eoaehes 
de  charbon  ssc  ou  de  charbon  dur.  (M.  Elu  Dt  Bsav^ 


Toutefois  le  blâme  ne  peut  retomber  sur 
l'administration  des  mines  :  que  voulait-on 
qu'elle  fît  alors  qu'on  ne  lui  donnait  les 
moyens  de  rien  faire?  Et  cependant  elle  est 
parvenue  à  faire  beaucoup  ;  elle  a  circons- 
crit les  surfaces  dans  lesquelles  peuvent  se 
rencontrer  des  gisements  houillers  ;  elle  a 
dressé  une  carte  géologique,  œuvre  d'ujne 
haute  science,  fruit  des  plus  patientes  per- 
quisitions^ et  par  ce  document  précieux  elle 
a  tracé  pour  ainsi  dire  la  superficie  du  champ 
des  recherches;  mais,  faute  de  fonds,  elle  n'a 
pu  faire  ni  sondages  ni  explorations  sou- 
terraines. Ne  serait-il  pas  temps  de  changer 
de  système?  Lorsque  tant  de  millions  sont 
emplovés  chaque  année  à  percer  des  chemins, 
à  perfectionner  des  routes,  à  terminer  ou  à 
ouvrir  des  canaux,  à  rectifier  le  cours  des 
rivières,  conmient  ne  consacre-t-on  pas  400,000 
ou  600,000  francs  par  an  en  sondages  et  en  vé- 
rifications minéralogiques,  pour  faire  sortir 
du  sein  de  la  terre  des  richesses  qui  double- 
raient l'utilité  de  nos  nouvelles  communica- 
tions? Tous  les  intérêts  généraux  ne  doivent- 
ils  pas  avoir  leur  dotation,  et  les  améliora- 
tions ne  doivent-elles  pas  marcher  de  front? 
Mais  l'initiative  d'une  pareille  proposition 
n'appartient  qu'au  gouvernement  :  la  com- 
mission doit  se  borner  à  exprimer  des  vœux 
qui  sans  doute  seront  entendus. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  aujourd'hui 
que  des  mesures  de  conservation  qui  nous  ont 
été  proposées;  elles  sont  utiles,  elles  sont  ur- 
gentes, nous  croyons  l'avoir  démontré,  car 
les  mines  sont  des  biens  d'une  nature  toute 
particulière;  elles  sont  dépourvues  de  la  fa- 
culté de  se  reproduire  et  de  se  multiplier; 
elles  n'existent  qu'une  fois  et  dans  un  lieu 
déterminé;  elles  ont  une  durée  limitée;  les 
fautes  faites  par  les  exploitants  sont  presque 
toujours  irréparables  (1). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  propriétés. 
Une  forêt  incendiée  reçusse  avec  le  temps; 
les  erreurs  commises  dans  l'exploitation  d  un 
champ  se  réparent  l'année  suivante;  une  usine 
détruite  peut  se  rebâtir;  une  manufacture 
mal  plac^  peut  être  abandonnée  et  recons- 
truite ailleurs.  Les  mines  n'ont  aucun  de  ces 
avantages;  voilà  pourquoi  leur  propriété,  non 
seulement  ne  comporte  pas  le  droit  d'abuser, 
mais  repose  tout  entière  sous  la  condition 
d'user  sans  interruption,  et  d'uiser  sagement 
dans  l'intérêt  général. 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  déjà  dé- 
claré, le  projet  nous  a  paru  insuffisant,  et 
nous  avons  cherché  à  le  rendre  plus  efficace. 

En  effet,  il  avait  été,  en  quelque  sorte, 
basé  sur  les  lois  du  14  floréal  an  II  et  du 
16  janvier  1807  :  ces  lois  régissent  les  dessè- 
chements, les  polders  et  les  associations  de 
propriétaires  qui  veulent  entreprendre  des 
travaux  pour  se  garantir  des  ravages  d'un 
torrent  ou  d'une  rivière. 

Mais  ces  cas  présentent  une  différence  qui 
mérite  d'être  signalée.  Les  intérêts  sont  iden- 
tiques; il  y  a  accord  entre  les  parties  inté- 
ressées; on  possède  des  bases  fixes  d'imposi- 
tion et  des  moyens  certains  de  recouvrement. 
La  tâdie  du  gouvernement  est  facile  :  elle  se 
borne  à  sanctionner  une  association  préexis- 


(1)  M.  ds  VillefosM. 
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tante  et  volontairej  et  à  régulariser  son  ac- 
tion. 
MaiB^  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occu- 


rivaux  à  marcher  de  concert  et  à  exécuter 
des  travaux  que  déjà  ils  ont  refusé  d'accom- 
plir. Il  faut  par  conséquent  pourvoir  à  tous 
les  cas  de  mauvais  vouloir,  d'inertie  et  de 
résistance.  Au  lieu  de  procéder  par  voie  de 
permission  et  d'approbation,  il  faut  procéder 
p^r  voie  d'injonction  et  de  coercition,  en  at- 
tachant à  chacune  de  ces  injonctions  une  sanc- 
tion qui^n'offre  aucun  échappatoire. 

D'un  autre  côté,  comment  îaii«  une  loi  qui 
puisse  prévoir  tous  les  cas  et  réglementer 
tous  les  détails?  La  chose  serait  impossible. 

Pour  concilier  et  pour  résoudre  ces  diffi- 
cultés, il  nous  a  semblé  que  la  loi  devait  s'at- 
tacher à  ces  trois  points  principaux  : 

V  Bien  régler  la  série  des  opérations  que 
devra  accomplir  cette  association  forcée,  soit 
qu'elle  agisse  comme  assemblée  délibérante, 
soit  qu'elle  agisse  par  l'intermédiaire  d'un 
syndicat; 

2«  Déterminer  les  autorités  et  les  juridic- 
tions qui  exerceront  un  pouvoir  réglemen- 
taire, qui  arrêteront  le  système  des  travaux, 
qui  statuieront  lorsqu'il  y  aura  contravention 
ou  résistance; 

3*»  Environner  ces  décisions  de  précautions 
convenables,  afin  de  donner  aux  proprié- 
taires des  garanties  rassurantes.  C^st  d'a- 
près ces  bases  que  la  nouvelle  rédaction  a  été 
faite. 

Nous  allons  examiner  les  diverses  disposi- 
tions du  projet. 


fisait  pas  d'énoncer  qu'une  enquête  préalable 
aurait  lieu.  Il  existe  diverses  formes  d'en- 
quête; laquelle  prendra-t-on  ?  seront-elles  tou- 
jours les  mêmes,  et  qui  en  décidera?  Nous 
avons  donc  ajouté  à  l'article  l*'  un  para- 
graphe portant  que  «  les  formes  de  cette  en- 
quête seront  réglées,  pour  chaque  cas  parti- 
culier, par  un  arrêté  du  Ministre.  » 

L'enquête  a  pour  objet  de  constater  la  si- 
tuation des  mines  déjà  inondées,  et  de  celles 
qui  paraissent  menacées  d'une  inondation 
prochaine.  L'enquête  terminée,  une  autorité 
quelconque  doit  faire  le  départ  des  conces- 
sions qui  seront  comprises  dans  l'association, 
et  de  celles  qu'il  conviendra  d'exonérer  de 
cette  charge.  Quelle  autorité  prononcera?  La 
décision  sera-t-elle  définitive  ou  susceptible 
de  recours?  la  commission  propose  de  confé- 
rer ce  pouvoir  au  ministre;  elle  admet  le  re- 
cours, mais  elle  ne  le  rend  pas  suspensif, 
parce  que,  dans  un  grand  nomore  de  cas,  les 
détails  pourraient  accroître  la  dépense  et  les 
dangers. 

Les  concessionnaires  compris  dans  l'asso- 
ciation doivent  ensuite  être  convoqués  pour 
nommer  des  syndics;  mais  la  plupart  des  con- 
cessions appartiennent  à  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  propriétaii\ss,  ou  à 
des  sociétés  en  nom  collectif.  La  convocation 
sera-t-elle  universelle,  au  risque  de  porter 
le  trouble  dans  l'assemblée,  ou  bien  chaque 
concession  sera-t-elle  représentée  par  un  seul 


individu?  Far  qui  et  en  quel  lieu  seront-ils 
convoqués?  comment  délibéreront-ils?  com- 
ment les  suffrages  seront-ils  comptés  ?  les  suf- 
frages des  représentants  des  moindres  con- 
cessions auront-ils  autant  de  poids  que  ceux 
des  grandes  exploitations  sur  lesquelles  re- 
tombera cepenciant  la  majeure  partie  de  la 
dépense?  Enfin,  combien  faudra-t-il  de  mem- 
bres présents  pour  qu'une  délibération  soit 
valide  ?  La  commission  a  pensé  qu'il  était  in- 
dispensable de  régler  ces  différents  points; 
en  conséquence  elle  propose  : 

Que  les  propriétaires  soient  obligés  de  choi- 
sir  un  représentant  unique  pour  chaque  con- 
cession; 

Que  le  mode  de  convocation,  de  réunion 
et  de  délibération  soit  réglé  par  un  arrêté  du 
préfet; 

Que  les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants interviennent  dans  les  délibérations, 
avec  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'im- 
portance de  chaque  concession  ; 

Que  l'importance  relative  des  concessions 
soit  réglée  d'après  le  montant  des  redevances 
proportionnelles  acquittées  pendant  les  trois 
dernières  années  d'exploitation; 

Et,  enfin,  que  les  délibérations  ne  soient 
considérées  comme  valides  qu'autant  que  le 
tiers  des  concessionnaires  y  aurait  pris  part, 
pourvu  jqfue  ces  concessionnaires  représentent 
entre  eux  la  moitié  de  la  valeur  de  toutes  les 
concessions  ccmiprises  dans  l'association. 

Les  sjmdics  étant  nommés,  il  faut  régler 
l'organisation  définitive  du  syndicat,  le  mode 
de  répartition  de  la  dépense,  le  système  des 
travaux  d'épuisement  et  le  mode  d'entretien. 
Le  projet  du  gouvernement  et  la  rédac- 
tion de  la  commission  sont  d'accord  en  ce 
sens,  que  l'organisation  définitive  du  syndi- 
cat et  le  mode  de  répartition  de  la  dépense 
doivent  nécessairement  être  réglés  par  une 
ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  tan- 
dis que  le  système  des  travaux  ne  peut  être 
arrêté  que  par  le  ministre,  le  tout  après  avoir 
entendu  les  syndics. 

Mais  la  commission  a  pensé  oue  la  loi  de- 
vait imposer  aux  règlements  a'administra- 
tion  publique  l'obligation  de  fixer  le  mode  de 
perception  des  taxes  et  celui  de  l'acquitte- 
ment des  dépenses.  Ces  modes  peuvent  va- 
rier. Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  II,  les  recouvrements  s'opèrent  par  le 
percepteur  sur  un  rôle  spécial  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet.  Les  associations  pour  les 
dessécnements  et  pour  l'entretien  des  polders 
obtiennent  d'ordinaire  la  faculté  de  choisir 
un  receveur  spécial.  Quant  aux  dépenses,  la 
plupart  du  temps  elles  sont  acquittées  sur 
des  mandats  des  syndics,  d'autres  fois  elles 
sont  payées  sur  des  mandats  de  l'adminis- 
tration; il  est  bon  de  laisser  à  cet  égard  une 
certaine  latitude  aux  ordonnances  royales. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable 
qu'elles  déterminent  un  mode  quelconque  de 
perception  des  taxes  et  d'acquittement  des 
dépenses;  il  faut  aussi  qu'elles  établissent  les 
formes  dans  lesquelles  il  sera  rendu  compte 
de  l'emploi  des  fonds  perçus  et  dépensés,  car 
le  gouvernement  doit  exercer  une  surveil- 
lance à  cet  égard,  et  les  propriétaires  taxés 
ne  pourraient  être  privés  sans  injustice  du 
droit  de  connaître  comment  leurs  fonds  ont 
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été  employés;  c'est  ce  qu'a  fait  le  nouvel  ar- 
ticle 3. 

Mais  les  concessionnaires  bien  et  dûment 
convoqués  peuvent  refuser  de  s'assembler  ou 
se  séparer  sans  avoir  nommé  de  syndics.  Ils 
demeureraient  ainsi  les  maîtres  d'ajourner  in- 
définiment les  travaux.  Voilà  pourquoi  le  pro- 
jet donne  dans  ce  cas  au  préfet  la  faculté 
d'instituer  d'office  une  commission  qui  se- 
rait investie  de  l'autorité  et  des  attributions 
des  syndics;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  était 
plus  convenable  de  faire  remonter  iusqu'au 
ministre  l'exercice  <le  oe  droit,  dont  il  n'usera 
toutefois  que  sur  la  proposition  du  préfet. 

Autre  hypothèse  :  un  syndicat  choisi  par 
les  concessionnaires  et  définitivement  orga^ 
nisé  par  une  ordonnance  royale,  peut  ou  né- 
gliger de  ccHnmencer  les  travaux  d'assèche- 
ment, ou  bien,  en  les  exécutant,  il  peut  con- 
trevenir au  système  d'exécution  arrêté  par 
le  ministre;  quel  sera  le  remède?  La  suspen- 
sion des  syndics  et  leur  remplacement  par 
des  commissaires.  Mais  la  commission  a  été 
d'avis  que  cette  faculté  ne  devait  être  exercée 
que  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  pré- 
fet, et  seulement  après  avoir  fait  constater 
la  contravention,  et  après  avoir  mis  le  syn- 
dicat en  demeure.  Sans  cette  précaution,  les 
concessionnaires  seraient  fondes  à  se  plaindre 
d'être  livrés  sans  garanties  à  la  discrétion  de 
l'administration;  Tes  révocations  les  plus  né- 
cessaires et  les  mieux  motivées  passeraient 
peut-être  pour  des  actes  de  partialité  ou 
d'injustice. 

L'article  5  détermine  que  les  taxes  seront 
recouvrées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  c'est-à-dire  que  le  non-paie- 
ment rendra  les  retardataires  passibles  des 
mêmes  poursuites  que  celles  qui  sont  exercées 
pour  le  recouvrement  de  Timpôt;  le  projet  du 
gouvernement  ajoutait  que  les  réclamations 
seraient  jugées  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Or  la  commission,  tout  en  reconnaissant 
que  ces  réclamations  ne  pouvaient  avoir 
pour  juges  gue  les  tribunaux  administratifs, 
seule  autorité  compétente  poux  statuer  sur 
les  demandes  en  dégrèvement  d'impôt,  a  re- 
connu en  même  temps  que  les  réclamations 
des  concessionnaires  ne  pouvaient  être  ins- 
truites selon  les  mêmes  formes.  A  quoi  ser- 
viraient, en  effel^  l'intervention  des  réparti- 
teurs et  des  maires,  les  avis  des  contrôleurs 
et  des  directeurs  des  contributions  (1)  ?  C'est 
pourquoi  la  commission  a  proposé  un  mode 
spécial  d'instruction  ;  il  lui  a  paru  que  tous 
les  intérêts  seraient  suffisamment  protégés, 
si  le  conseil  de  préfecture  prononçmt  sur  les 
mémoires  des  réclamants^  communiqués  nu 
syndicat^  après  avoir  pris  Vavis  de  Pinffé- 
nieur  des  mines,  sauf  recours  au  conseil  d'E- 
tat. 

Là  s'arrêtait  le  projet  du  gouvernement; 
mais  donnait-il  tous  les  moyens  de  vaincre  de 


(i)  Les  formes  d'instruction  prescrites  par  le  décret 
do  6  mai  1811,  pour  les  réclamations  sur  la  redevance 
fixe  et  sur  la  redeYance  proportionnelle  auxquelles  les 
mines  sont  assujetties,  ne  seraient  pas  non  plus  suscep- 
tibles d*ètre  appliquées,  puisqu'elles  exigent  l'avis  des 
maires  et  des  mrecteurs  des  contributions  et  la  con- 
frontation des  matrices  des  rôles. 


persévérantes  résistances]  Si  les  concession- 
naires refusent  de  payer,  que  ferait-on?  S'il 
s'agissait  d'un  champ,  d  un  bien  rural  quel- 
conque, on  saisirait  les  récoltes;  car,  confor- 
mément à  la  loi  du  22  novembre  1808,  les  ré- 
coltes sont  affectées,  par  privilè^,  au  paie- 
ment de  l'impôt  ou  des  taxes  assimilées  à  un 
impôt. 

Mais  quelle  est  la  récolte  d'un  puits  inondé  1 
Saisirait-on,  soit  les  meubles  des  concession- 
naires, soit  les  récoltes  de  leurs  autres  biens  ? 
Il  est  très  douteux  que  ce  mojren  fût  prati- 
cable et  légal,  mais  il  est  certain  qu'il  serait 
insuffisant,  puisqu'il  ne  saurait  être  appli- 
qué ni  aux  concessionnaires  qui  ne  possècient 
pas  d'autres  biens  saisissables^  ni  aux  sociétés 
anonymes  auxquelles  des  concessions  ont  été 
accordées.  D'un  autre  côté,  si  un  ou  plusieurs 
concessionnaires  refusent  paiement,  comment 
suppléer  à  ce  déficit?  Répartirai t-on  le  mon- 
tant de  leurs  taxes  sur  les  autres  concession- 
naires? Cela  serait  injuste,  et  d'ailleurs  im- 
prudent :  personne  ne  veut  payer  pour  au- 
trui. S'il  suffit  de  résister  pour  sexonérer 
du  fajdeau,  au  premier  exemple  donné,  le  re- 
fus deviendra  général.  Alors  tout  s'arrête, 
tout  s'interrompt,  tout  oe  qui  aura  été  ac- 
compli jusqu'à  oe  moment  demeure  non  avenu, 
et  le  but  se  trouve  manqué. 

Il  faut  donc  aller  jusqu'à  la  dépossession 
du  concessionnaire;  sans  cela  point  de  loi  ef- 
ficace. C'est  ce  que  la  commission  vous  pro; 
pose  d'autoriser  par  un  article  nouveau,  qui 
deviendrait  l'article  6. 

Cette  mesure,  qui  selon  toute  apparence 
sera  très   rarement  appliquée,    précisément 

Ï^aroe  qu'elle  sera  applicable,  a  donné  lieu  à 
a  manifestation  de  quelques  scrupules  dans 
le  sein  de  la  commission. 

La  minorité  a  représenté  que  cette  dépos- 
session éq^uivaudrait  à  une  expropriation,  et 
qu'ainsi  il  y  aurait  violation  du  principe 
fondamental  de  la  loi  du  21  avril  1810,  tel 
qu'il  est  énoncé  dans  l'article  7  ainsi  conçu  : 

«  La  concession  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmissible  comme  tous  les  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  » 

Il  y  aurait  également  violation  de  l'ar- 
ticle 546  du  Code  civil  portant  «  que  nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publiq[ue  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité; »  garantie  qui  depuis  a  été  irrévocable- 
ment consacrée  par  la  Charte. 

Des  concessionnaires  qui  possèdent,  en  vertu 
d'un  titre  authentique,  corroboré  par  les  ga- 
ranties de  la  loi  de  1810,  ne  peuvent  donc 
être  expropriés  sans  indemnité  aucune.  Une 
disposition  de  cette  nature  aggraverait  les 
conditions  de  la  propriété,  elle  en  réduirait 
la  valeur  entre  les  mains  des  possesseurs  ac- 
tuels. Serait-elle  admissible  sous  un  gouver- 
nement représentatif  :  elle  a  été  repoussée 
par  le  gouvernement  impérial.  L'empereur 
r^apoléon  n'a-t-il  pas,  effectivement,  fait 
rayer  du  projet  de  1810  un  titre  entier  dont 
l'objet  était  de  frapper  de  déchéance  les  con- 
cessionnaires qui  n'exécuteraient  pas  les  tra- 
vaux prescrits,  ou  de  déclarer  vacantes  les 
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mines  dont  l'exploitation  Tiendrait  à  être 
interrompue  ? 

L'objection  parait  grave:  elle  mérite  d'être 
sérieusement  examinée;  elle  a  donné  lieu, 
dans  des  temps  antérieurs,  à  des  discussions 
longues  et  assez  confuses;  mais  elle  ne  nous 
parait  pas  fondée;  elle  ne  repose,  selon  nous, 
ni  sur  le  texte,  ni  sur  Tesprit  de  la  loi  de 

i8ia 

Pour  saisir  toute  la  portée  et  le  véritable 
sens  de  cette  loi,  il  faut  se  bien  pénétrer  des 
idées  BOUS  l'influence  desquelles  elle  a  été  ré- 
digée. 

Avant  la  Révolution,  les  mines  étaient  de 
droit  régalien,  elles  formaient  une  propriété 
distincte  de  celle  de  la  superficie;  le  gouver- 
nement pouvait  les  exploiter  pour  son  compte 
ou  les  concéder  à  son  gré  (1);  elles  étaient  con- 
sidérées comme  des  propriétés  domaniales. 

Mais  la  loi  du  28  juillet  1791  a  changé  .ce 
système;  elle  a  déclaré  que  les  mines  seraient 
à  la  a  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  pourraient  être  exploitées  que  de 
son  consentement  et  sous  sa  surveillance  ». 
(Art.  l*'.)  ]kf  ais  en  même  temps  elle  en  avait 
fait  une  annexe,  une  dépendance  de  la  pro- 
priété de  la  surface,  en  statuant  que  <c  les  pro- 
priétaires du  sol  auraient  toujours  la  préfé- 
rence et  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui 
pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds,  et  que 
la  permission  ne  pourrait  leur  en  être  refusée 
lorsqu'ils  la  demanderaient  »  (Art.  3.). 

Aussi  nulle  concession  ne  devait  être  accor- 
dée que  sur  le  refus  préalable  du  proprié- 
taire, mis  en  demeure  oe  s'expliquer  (art.  10). 
Ces  concessions  étaient  temi)oraires,  leur 
durée  ne  pouvait  excéder  cinquante  ans 
(art.  19). 

Cette  loi  avait  produit  beaucoup  de  mal;  car 
la  gisement  des  mines  n'étant  nullement 
déterminé  par  le  morcellement  de  la  surface, 
leur  exploitation  ne  pouvait  raisonnablement 
être  divisée  d'après  le  déchiquettement  du  sol. 
Aussi  une  multitude  d'extractions  impru- 
dentes, contraires  à  toutes  les  règles  de  l^rt, 
dommageables  à  la  conservation  des  mines, 
avaient-elles  été  entreprises  par  une  foule  de 
propriétaires;  quant  aux  concessionnaires, 
pressés  de  jouir,  certains  d'être  dépossédés 
au  bout  de  quelques  années,  ils  n  avaient 
qu'un  intérêt,  celui  d'obtenir  sur-le-champ  les 
plus  grands  profits  possibles,  au  risque  de 
ruiner  l'avenir.  Cette  combinaison  avait  donc 
été  essentiellement  pernicieuse  (2),  et  l'on 
peut  dire,  avec  vérité,  aue  le  malheur  des 
temps  en  avait  été  le  seul  correctif;  en  effet, 
si  pendant  son  existence  il  y  avait  eu  en 
France  industrie,  commerce,  prospérité,  nos 
pins  riches  gisements  bientôt  seraient  deve- 
nus inexploitables,  et  la  nation  se  serait  trou- 
vée grandement  appauvrie. 

Mais  Napoléon  voulut  dianger  cet  état  de 
choses,  et  établir  un  ordre  meilleur.  C^est  pour 


(I)  «  On  tenait  pour  constant,  arant  1791,  que  les 
mines,  en  France,  étaient  une  propriété  domaniale.  » 
Bsposé  da  projet  de  loi  de  IStO,  présenté  par  le  comte 
Rognauld  de  Saiat-JeaB-d'Angéljr. 

(3)  La  mal  avait  été  poussé  si  loia  qu'il  effraya  le 
Comité  de  Salut  public  ;  il  pensa  que  cet  état  de  cnosea 
pouvait  porter  dommof^e  à  la  défense  du  pays,  et  c*est 
une  dos  considérations  qui  ont  détermine  la  création 
de  radmtnistration  des  Hmes  en  fan  II. 


arriver  à  ce  but  que  la  loi  de  1810  a  de  nou- 
veau disjoint  le  très-fond  de  la  superficie,  que 
les  concessions  ont  été  rendues  perpétuelles, 
et  que  leur  possession  a  été  assimilée  à  celle 
de  tous  les  autres  biens.  La  propriété  avait 
reçu  de  graves  atteintes  pendant  le  cours  de 
la  Kévolution.  Napoléon  s  efforçait  d'en  effacer 
le  souvenir.  Désirant  attirer  les  capitaux  et 
les  intelligences  vers  l'exploitation  des  mines, 
il  multipliait  les  précautions  pour  leur  inspi- 
rer une  entière  sécurité  (1).  Toutefois^  il  ne 
se  dissimulait  pas  qu'une  dépossession  devait 
être  la  conséquence  d'une  interruption  pro- 
longée des  travaux,  et  qu'avant  tout  il  faUait 
pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation; 
mais  il  entendait  que  cette  disposition  demeu- 
rât latente;  il  ne  voulait  pas  qu'elle  fût  expri- 
mée clairement  dans  la  loi  (2);  il  croyait 
d'ailleurs  que  le  droit  commun  ou  la  pléni- 
tude de  la  puissance  impériale  suffiraient 
pour  autoriser  toutes  lesjnesures  que  les  cir- 
constances exigeraient. 

Telle  est,  selon  nous,  la  véritable  cause  du 
retranchement  du  titre  des  déchéances  et  des 
vacanoes,  titre  qui  d'abord  avait  été  admis 
par  l'Empereur  dans  les  quatre  premières 
rédactions  du  projet  de  loi,  et  qu'il  fit  ensuite 
remplacer  par  l'article  48,  dont  nous  parle> 
rons  tout  à  l'heure. 

La  pensée  impériale  se  révèle  du  reste  assez 
clairement  dans  ces  paroles  prononcées  par 
Napoléon,  qui  d'ailleurs,  penoant  une  discus- 
sion de  deux  années,  a  changé  quelquefois 
d'opinion  et  de  langage.  Les  voici  : 

a  Si  les  mines  sont  des  propriétés  dont  on 
use  comme  de  toutes  les  autres,  il  ne  faut  pas 
de  règles  particulières.  » 

Et  plus  loin  : 

H  Au  surplus,  on  peut  charger  les  officiers 
des  mines  de  rendre  compte  au  préfet,  qui  ins- 
truirait le  ministre,  et  le  ministre  référerait 


(1^  «  Les  mines  changent  sur-le-champ  de  valeur  dans 
Topinion  comme  dans  les  transactions  sociales  ;  les  ca- 
pitaux 8*y  portent  avec  sécurité,  et  conaéquemment 
avec  abondance..  »  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1810. 

(2)  La  loi  de  ISIO  était  obligée  de  déposséder  les  pro- 
priétaires de  la  surface  du  droit  de  préférence  que  leur 
avait  accordé  la  loi  de  1791.   Cette  espèce  de  déposses- 
sion causait  déj&  une  assez  grande  préoccupation  au 
Gouvernement;  il  craignait  que  cette  mesure,  qu'il  ju- 
geait d'ailleurs  indispensable,  ne  fdt  considérée  comme 
une  atteinte  à  la  propriété.  Co  premier  pas  à  faire  pa- 
raissait immense  :  aller  plus  loin  et  énoncer  clairemeat 
que  les  concessions,  malgré  leur  caractère    de  perpé- 
tuité, seraient  cependant  révocables  en  cas  dMnterrup- 
tion  des  travaux,  c'était  s'exposer  à  afTaiblir  la  con- 
fiance que  Ton  voulait  inspirer  aux  capitalistes,  d'autant 
plus  qu'ils  pouvaient  craindre  que  ces  révocations  ne 
lussent  exercées  comme  elles  l'avaient  été  quelquefois 
avant  la  Révolution,  a  Le  crédit,  la  faveur  et  l'iBtrtgve 
(dit  l'exposé  de  la  loi  do  1810),  faisaient  obteuir  et  ré» 
vbquer  successivement  les  mêmes  concessions,  et  rÀs- 
semblée  constituante,  quand  elle  s'occupa  de  cette  par- 
tie de  la  législation,  était  convaincue  que   les  mines 
étaient  devenues  la  proie  des  courtisans  se  jouant  éga- 
lement des  droits  des  propriétaires  de  la  surface  cl  des 
inventeurs.  »  Ajoutez  que  la  loi  de  1810  rétablissait,  en 
quelque  sorte,  le  système  de  domaninlité  des  mines,  et 
que  le  souvenir  de  toutes  les  révocations  des  conces- 
sions domaniales,  qui  avaient  été  prononcées  depuis  1 790, 
devait  nécessairement  agir  d'une  manière  fâchens*  sur 
l'esprit  des  demandeurs  en  concession.  L'effet  moral  de 
la  loi  de  18fO  aurait  donc  été  grandement  affaibli  si 
cette  lot  avait  exprimé  d'une  manière  précise  qu'il  sub- 
sisterait encore  des  cas  de  dépossessio*. 
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au  chef  du  gouvernement.  Il  ne  s'agit  plus 


peut  enfreindre  tous  le  prétexte  qu  il  a  le 
droit  d'abuser  de  la  choso.  Far  exemple,  lui, 
Napoléon,  ne  souffrirait  pas  qu'un  particu- 
lier frappât  de  stérilité  vingt  lieues  de  terre 
dans  un  département  f  romenteux,  pour  s  en 
former  un  paro.  Le  droit  d'abuser  ne  va  pas 
jusqu'à  priver  le  peuple  de  sa  subsistance.  » 

Plus  loin  encore,  Napoléon  ajoutait  : 
((  L'abus  de  la  propriété  doit  être  réprimé 
toutes  les  fois  qu'il  nuit  à  la  société.  C'est 
ainsi  qu'on  empêche  de  scier  les  blés  verts, 
d'arracher  les  vignes  renommées.  Qu'il  en  soit 
de  même  des  mines,  et  que,  comme  à  l'égard 
des  autres  propriétés,  on  ne  réprime  les  abus 
que  par  voie  d  exception,  et  non  par  applica- 
tion du  droit  commun.  » 

Sans  nous  arrêter  à  examiner  si  ces  paroles 
sont  parfaitement  concordantes  et  si  ces  exem- 

Êles  tirés  du  droit  commun  sont  bien  choisis, 
ornons-nous  à  remarquer  qu'elles  ont  servi  de 
base  à  l'article  49  de  la  loi  de  1810,  et  qu'elles 
en  donnent  l'explication.  Cet  article  est  ainsi 

conçu  : 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  sus- 
pendue de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consommateurSj  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  de  r intérieur, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. »  , ,  , 

Napoléon  prétendait  évidemment  se  réser- 
ver par  là  le  droit  de  contraindre  les  conces- 
sionnaires, et  au  besoin  de  faire  rentrer  les 
concessions  dans  les  mains  de  l'Etat. 

Cela  fut  si  bien  entendu  de  la  sorte,  que 
l'instruction  ministérielle  publiée  le  3  août 
1810  porte,  d'une  part,  «  que  les  concession- 
naires sont  obliffés  d'extraire  les  substances 
minérales  dont  l^xploitation  leur  est  confiée, 
de  manière  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  con- 
sommation...; qu'ils  sont  obligés  de  suivre 
leurs  travaux  constamment  et  sans  interrup- 
tion; que  cette  obligation  sera  énoncée  dans 
les  actes  de  concession...;  enfin,  aue  lorsque  le 
concessionnaire  abandonnera  l'exploitation 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  dressé 
un  état  des  lieux...,  et  que  l'exploitation  aban- 
donnée restera  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment comme  bien  vacant.  » 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  l'obs- 
curité de  l'article  40  :  il  ne  déterminait  ni  la 
nature  des  mesures  à  prendre  selon  les  cas,  ni 
les  formes  à  suivre,  soit  dans  l'hypothèse  d'un 
abandon  volontaire,  soit  dans  celle  d'une  ces- 
sation prolongée  de  travaux.  Un  décret  fut 
prépare  dès  1811  pour  remplir  cette  lacune, 
et  après  avoir  subi  diverses  modifications,  il 
fut  converti  en  projet  de  loi  par  le  conseil 
d'Etat,  en  novemore  1813.  Ce  projet  assimilait 
la  dépossession,  par  suite  d  interruption  de 
travaux,  à  l'abandon  volontaire,  et  c'est  ce 
que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  de  dé- 
terminer. Les  événements  de  l'époque  ne  per- 
mirent pas  d'ailleurs  de  présenter  ce  projet 
au  Corps  législatif. 

L'institution  de  la  Charte,  en  supprimant 
l'omnipotence  gouvernementale,  enleva  une 
sanction  puissante  à  l'article  49.  Cependant 


l'administration  des  mines,  sous  le  Régime 
constitutionnel  comme  sous  l'Empire,  n'a  pas 
cessé  de  soutenir  que  le  droit  de  dépqssession 
résultait  positivement  et  de  cet  article  49  et 
de  l'ensemble  de  la  loi  de  1810.  En  fait,  15  or- 
donnances ont  sanctionné  l'abandon  volon- 
taire d'un  pareil  nombre  d'exploitations;  une 
seule  instance  en  dépossession  a  été  entamée, 
mais  elle  n'a  pas  abouti  à  une  décision  défi- 
nitive, parce  que  le  concessionnaire,  au  lieu 
de  se  laisser  condamner,  a  obéi  à  l'injonction 
de  reprendre  ses  travaux. 

Mais  on  ne  peut  plus  différer  de  trancher 
nettement  la  question;  la  nécessité  de  rendre 
efficace  la  loi  actuelle  nous  en  impose  l'obli^ 
gation^  il  faut  déclarer,  d'une  manière  pré- 
cise, SI  un  propriétaire  peut  conserver  une 
concession  sans  en  remplir  les  conditions, 
c'est-à-dire,  en  refusant  de  la  mettre  en  état 
d'être  exploitée. 

Au  fond,  cette  question  est  très  simple  :  il 
est  même  inutile  de  rechercher  si  la  législa- 
tion spéciale  des  mines  en  donne  la  solution, 
c'est  dans  le  droit  commun,  c'est  dans  le  res- 

f)ect  dû  aux  contrats,  loi  générale  qui  régit 
'universalité  des  propriétés  et  la  société  tout 
entière,  que  nous  trouverons  cette  solution. 

Si  cette  question  a  paru  d'abord  obscurcie 
par  quelques  nuages,  c'est  parce  qu'elle  n'a 
pas  été  envisagée  sous  son  véritable  point  de 
vue.  On  a  parlé  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  de  biens  vacants  ou  tombés 
en  déshérence  :  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  L'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
8*exerce  sur  un  propriétaire  qui  jouit  confor- 
mément à  son  titre,  et  elle  ne  s'exerce  que 
pour  changer  la  nature  de  la  propriété  et 
pour  l'affecter  à  un  usage  public.  Il  n'y  a  pas 
vacance,  car  lorsqu'une  concession  est  ré- 
siliée, la  mine  retourne  au  domaine  qui  en 
avait  fait  la  cession,  et  cette  mine  ne  peut 
être  considérée  comme  un  bien  sans  maître. 
Il  n'y  a  pas  déshérence,  car  le  propriétaire 
n'est  pas  mort,  il  veut  conserver  sa  pro- 
priété. 

De  quoi  s'agit-il  donc  en  réalité  ?  Dei  la  ré- 
siliation d'un  contrat  dont  la  clause  fonda- 
mentale a  été  violée.  Cette  rèçle  ne  souffre 
aucune  exception.  Un  particulier  achète  un 
bien,  il  n'en  acquitte  pas  le  prix;  le  vendeur 
poursuit  l'acheteur  en  annulation  de  la  vente, 
et  l'annulation  est  prononcée.  Des  baux  em- 
phytéotiques, des  contrats  de  location  perpé- 
tuelle sont  chaque  jour  résiliés  pour  des 
causes  analogues;  des  donations  sont  révo- 
quées lorsque  le  donataire  n'en  remplit  pas 
les  conditions.  Or,  qu'est-ce  qu'une  conces- 
sion 1  Un  contrat  par  lequel  le  gouvernement 
confère  gratuitement  à  certains  particuliers 
des  biens  d'une  valeur  souvent  très  considé- 
rable, mais  sous  la  condition  formelle  de  les 
exploiter  dans  l'intérêt  général  de  la  société. 
Cette  obligation  d'une  exploitation  non  in- 
terrompue au  bénéfice  des  consommateurs  est 
le  prix  d'acquisition;  elle  constitue  une  rente 
à  servir  perpétuellement  au  public,  sous  peine 
de  perdre  la  propriété,  car  le  concessionnaire 
ne  peut  prétendre  à  garder  la  chose  sans  en 
acquitter  le  prix.  Ce  n'est  donc  pas  parce  que 
les  mines  sont  des  propriétés  d'une  nature 
particulière  qu'elles  sont  susceptibles  de  ré- 
vocation, c'est  au  contraire  j^arce  que  la  loi 
de  1810  les  a  rangées  parmi  les  propriétés 
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ordinaires.  Tous  les  arguments  produits  pour 
démontrer  que  ces  propriétés  ont  été  mises 
BOUS  la  protection  du  droit  commun,  aboutis- 
sent effectivement  à  prouver  qu'elles  sont  ré- 
vocables lorsque  le  concessionnaire  a  violé  son 
contrat.  Certes,  personne  n'ira  jusqu'à  affir- 
mer que  la  loi  de  1810  a  fait  davantage,  qu'elle 
ne  s'est  pas  bornée  à  couvrir  les  concession- 
naires de  l'égide  du  droit  commun,  mais  en- 
core qu'elle  les  a  placés  au-dessus  de  ce  même 
droit  commun,  en  leur  accordant  le  privilège 
de  s'affranchir  impunément  des  clauses  ou 
titre  de  la  propriété.  Pour  prouver  que  les 
concessions  ne  peuvent  être  résiliées,  il  fau- 
drait établir  que  la  loi  de  1810  a  exclu  à  la 
fois  du  droit  commun  le  concessionnaire  et  le 
gouvernement,  en  créant  un  contrat  d'une  na- 
ture toute. exceptionnelle,  contrat  oui  serait 
perpétuellement  obligatoire  pour  l'une  des 
parties,  et  ne  lierait  jamais  l'autre.  Mais  il 
n'existe  dans  cette  loi  aucune  trace  de  ce 
monstrueux  privilège,  et  une  pareille  préten- 
tion serait  aussi  exorbitante  qu'insoutenable. 

La  seule  question  est  celle-ci  :  la  résiliation 
doit-elle  être  prononcée  par  les  tribunaux  ou 
par  l'autorité  administrative?  Elle  parait 
être  résolue  par  l'article  49  que  nous  avons 
déjà  cité;  elle  l'est  aussi  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  dans  les  cas  de  renonciation 
volontaire.  Cette  juridiction,  qui  a  toujours 
respecté  religieusement  les  droits  des  tiers, 
nous  a  semblé  d'une  application  utile;  voilà 
pourquoi  l'article  6  a  été  rédigé  en  ces  termes  : 

<c  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des  taxes 
demeurent  frustratoires,  ils  seront  réputés 
avoir  abandonné  les  mines,  et  il  sera  procédé 
comme  en  cas  de  renonciation  volontaire.  » 

La  résiliation  de  la  concession  ne  procurera 
pas  immédiatement  le  moyen  de  recouvrer  les 
taxes  dont  le  paiement  aurait  été  refusé.  Le 
gouvernement  peut  sans  doute  faire  sans  délai 
une  concession  nouvelle  sous  la  condition  d'ac- 
quitter ces  mêmes  taxes;  mais  il  peut  être 
utile  de  lui  donner  la  faculté  de  ne  choisir  un 
nouveau  concessionnaire  qu'après  l'assèche- 
ment des  mines.  Il  faut  donc  que  le  domaine 
fasse  provisoirement  l'avance  desdites  taxes  : 
tel  est  le  but  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6. 

L'article  6  du  gouvernement,  qui  devient 
l'article  7  de  la  commission,  est  également 
d'une  grande  importance.  L'article  7  de  la 
loi  de  1810  veut  que  les  concessions  demeurent 
indivisibles;  il  établit  <<  qu'une  mine  ne  pourra 
être  vendue  par  lots,  ou  partagée  sans  une 
autorisation  préalable  du  gouvernement, 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  conces- 
sion. »  Cette  règle  si  utile  paraît  avoir  été 
souvent  éludée.  Des  aliénations  partielles 
semblent  avoir  été  déguisées  sous  la  forme  de 
locations  ou  d'amodiations  à  long  terme,  et 
il  en  résulte  que  des  travaux  discordants  ont 
été  entrepris  sur  plusieurs  points  d'une  même 
concession,  travaux  quelquefois  dangereux 
pour  la  généralité  de  l'exploitation,  et  pres- 
que toujours  nuisibles  à  la  conservation  des 
mines.  Pour  remédier  à  cet  abus,  le  gouverne- 
ment demande  que  ocs  concessionnaires  soient 
contraints  de  justifier  qu'ils  ont  «  pourvu,  par 
une  convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux 
d'exécution  fussent  Fournis  à  une  direction 
unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt  com- 
mun. »  II  est,  du  reste,  bien  entendu  que  cette 


justification  ne  peut  être  exigée  que  lors- 
qu'une concession  appartiendra  à  plusieurs 
personnes  ou  à  une  société  en  nom  collec- 
tif (1).  «  Faute  d'opérer  cette  justification,  la 
suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux 
pourrait  être  prononcée  par  le  préfet,  sauf 
recours  au  ministre  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'Etat.  » 

La  commission  approuve  cette  sage  précau- 
tion. Ce  rapport  a  d'ailleurs  surabondam- 
ment prouve  a  quel  point  elle  était  pénétrée 
de  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  conservation 
de  nos  richesses  minérales. 

L'article  final  du  projet  du  gouvernement 
a  été  rédigé  dans  les  mêmes  vues.  Cet  article 
donne  au  préfet  le  droit  «  d'interdire  les  tra- 
vaux d'exploitation  ouverts  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines.  »  Cette 
faculté  se  trouvait  déjà  écrite  dans  la  loi  de 
1810,  dont  l'article  50  est  ainsi  conçu  : 

<c  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité 
des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs 
ou  des  habitants  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu 
par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  ma- 
tière de  grande  voierie  et  selon  les  lois.  » 

Il  ne  peut  qu'être  très  utile  de  renforcer 
l'action  de  l'administration,  par  la  disposi- 
tion proposée. 

Tels  sont.  Messieurs,  l'ensemble  et  les  dé- 
tails du  projet  de  loi;  si  vous  l'adoptez,  nous 
avons  la  conviction  que  vous  rendrez  un  grand 
service  aux  intérêts  commerciaux  et  indus- 
triels de  la  France. 

Suit  la  teneur  des  amendements  proposés 
au  projet  de  loi  par  la  commission. 
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Article  l". 

Lorsaue  plusieurs  mines 
situées  dans  des  concessions 
différentes  seront  atteintes 
ou  menacées  d'une  inonda- 
tion commune,  le  Gouver- 
nement pourra  ^liger  les 
concessionnaires  de  ces  mi- 
nes à  exécuter,  en  commun 
et  à  leurs  frais,  les  travaux 
nécessaires,  soit  pour  assé- 
cher tout  ou  partie  des  mi- 
nes inondées,  soit  pour  ar- 
rêter les  progrès  de  l'inon- 
dation. 

L'application  de  cette  me- 
sure sera  précédée  d'une 
enquête  administrative. 


Article  1". 

Lorsque  plusieurs  mines 
situées  dans  des  conces- 
sions diff'érentes  seront  at- 
teintes ou  menacées  d'une 
inondation  commune,  le 
Gouvernement  pourra  obli- 
ger les  concessionnaires  de 
ces  mines  à  exécuter,  en  com- 
mun et  à  leurs  frais,  les 
travaux  nécessaires ,  soit 
pour  assécher  tout  ou  par- 
tie des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de 
l'inondation. 

L'application  de  cette  me- 
sure sera  précédée  d'une  en 
quête  administrative. 

Les  formes  de  cette  en- 
quête seront  réglées,  pour 
chaque  cas  particulier,  par 
un  arrêté  au  ministre. 

Art.  J.  Art.  2. 

Les  concessionnaires  des       Le  ministre  déeidera^tTa- 
mines  que  l'inondation  aura  près  l'enquête^  quelles  sont 


(1)  C'est-à-dire  que  le  concessionnaire  unique  ne  sera 
pas  oblijîé  de  présenter  k  l'Administration  un  représen- 
tant unique  de  la  concession.  GeUe  obligation  ne  peut 
être  imposée  qu'aux  concessions  qui  appartiennent  à 

}>Iusieurs  individus  ;  mais  robliffatton  de  justifier  que 
es  travaux  sont  soumis  à  une  direction  unique,  et  coor- 
donnée dans  un  intérêt  commun,  ne  souffre  point  d'ex- 
ceptioo» 
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atteintes  ou  menacerait  d'en- 
▼ahir,  seront  tenus  de  cons- 
tituer un  syndicat  composé 
de  trois  membres  au  moins, 
et  do  cinq  au  pi  as,  pour  la 
gestion  des  intérêts  com» 
muns. 


Art.  3. 

L'organisation  cl  les  fonc- 
tions tla  syndicat,  les  me- 
sures  à  prendre  pour  assu- 
rer i'exécu  tien  et  Ventretien 
des  travaux  d'épuisement, 
le  mode  de  répartition,  coit 
provisoire,  soit  défînilive, 
des  dépenses  entre  les  con- 
cessionnaires intéressés  se- 
ront déterminés,  le  syndicat 
entendu,  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  dans 
la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Le  système  dos  travaux 
d'épuisement  sera  proposé 
par  le  syndicat*  et  défini- 
tivement arrêté  par  le  mi- 
nistre. 

Si  le  ministre  juge  néces- 
saire de  modifier  les  propo- 
sitions du  syndicat,  le  syn- 
dicat s^ra  do  nouveau  en- 

2*  SÉRIE.  T.  CIX. 


les  concessions  inondées, 
ou  menacées  d'inondation, 
dont  les  travaux  d'assè- 
chement devront  être  opérés 
en  commun. 

Cette  décision  sera  no- 
tifiée administrativement 
aux  concessionnaires  inté- 
ressés; le  recours  contre 
cette  décision  ne  sera  pas 
suspensif. 

Les  concessionnaires  ou 
leurs  représentants,  dési- 
gnés ainsi  quHl  sera  dit  en 
Varticle  7  de  la  présente 
loi,  seront  convoqués  en  as- 
semblée générale,  à  Veffet 
d^RoiAinertfii syndicat  com- 
posé de  trois  membres  au 
moins  et  de  cinçr  au  plus, 
pour  la  gestion  aes  intérêts 
communs. 

Le  mode  de  convocation 
et  de  délibération  de  ras- 
semblée générale  sera  réglé 
par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de 
V assemblée  générale,  les 
concessionnaires,  ou  leurs 
représentants,  auront  un 
nombre  de  voix  proportion- 
nel à  r importance  de  cha- 
que concession. 

Cette  importance  sera  dé- 
terminée é^ après  le  montant 
des  redevances  proportion- 
nelles acquittées  pendant 
les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  qui  au- 
ront été  acquittées  par  les 
mines  inondées, pendant  les 
trois  années  qui  auron  t  pré- 
cédé celle  où  Vinondation  a 
envahi  les  mines, 

La  délibération  ne  sera 
valide  qu'autant  que  les 
membres  présents  égale- 
raient en  nombre  le  tiers 
lies  concessions,  et  qu'ils  re- 
présenteraient entre  eux  la 
moitié  au  moins  des  voix 
attribuées  à  la  totalité  des 
concessions  comprises  dans 
le  syndicat. 

Art.  3. 

Une  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administra- 
tion publique,  les  syndics 
entendus,  déterminera  Vor- 
ganisation  définitive  et  les 
attributions  du  syndicat,  le 
mode  de  répartition  de  la 
dépense  présumée  entre  les 
concessionnaires  intéressés, 
le  mode  de  perception  des 
taxes,  et  la  forme  dans  la- 
quelle il  sera  rendu  compte 
de  remploi  des  fonds  per- 
çus et  dépensés. 

Un  arrêté  ministériel,  le 
syndicat  entendu,  détermi- 
nera le  système  et  le  mode 
d'exécution  des  travaux  d'é- 
puUemeni,  ainsi  que  le  mode 
d'entretien. 

Si  le  ministre  juffc  néces- 
saire de  modifier  Tes  pro- 
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tendu.  Il  loi  sera  fixé  un    positions  du  syndicat    le 

servatiouf.  entendu;  il  lui  sera  fixé  un 

délai  pour  produire  ses  ob- 
servations. 


Art.  4. 

A  défaut,  par  les  conces- 
sionnaires, de  constituer  un 
syndicat  dans  le  délai  dé- 
terminé, ou  à  défaut  par  le 
syndicat  de  pouryoir  d'une 
manière  suffisante  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  des 
trayauxd'épuisementjlepré- 
fet  pourra  nommer  d'oifice 
une  commission  de  trois  pe^ 
sonnes,  étrangères  aux  con- 
cessions comprises  dans  le 
syndicat. 

Cette  commission  sera  In- 
vestie de  l'autorité  et  des 
fonctions  attribuées  au  syn- 
dicat. 

Ses  pouvoirs  cesseront  de 
droit,  au  plus  tard  &  l'ôpo- 

aue  fixée  pour  l'expiration 
e  ceux  des  syndics. 
Ses  fonctions  pourront 
être  rétribuées.  Dans  ce  cas, 
le  préfet  fixera  le  taux  des 
traitements,  et  les  frais  en 
seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  cotisations  des  con- 
cessionnaires. 


Art.  5. 

Les  taxes  réglées  en  vertu 
des  deux  articles  précédents 
seront  recouvrées,  et  les 
rcclamaiions  jugées,  comme 
on  matière  de  contributions 
directes. 


Les  réclamations  rela- 
tives à  la  confection  des  tra- 
vaux seront  Jugées  comme 
en  matière  de  travaux  pu- 
blics. 

Le  recours,  soit  au  con- 
seil de  préfecture,  soit  au 
conseil  d'Etat,  no  sera  pas 
suspensif. 


Art.  4. 

Si  rassemblée  générale 
dûment  convoquée  ne  se  réu- 
nit pas,  ou  H  elU  ne  nomme 
point  de  syndics,  le  minis- 
tre, sur  la  proposition  du 
préfet,  instituera  df office 
une  commission  composée 
de  trois  ou  de  cinqperson- 
nes  étrangères  aux  conces- 
sions comprises  dans  le  syn- 
dicat, et  qui  sera  investie 
de  r  autorité  et  des  attribu- 
tions des  syndics. 

Si  un  syndicat  ne  met 
point  à  exécution  les  tra- 
vaux d^assèchement,  ou  s'il 
contrevient  au  mode  d'exé- 
cution et  ^entretien  réglé 
par  l  arrêté  minUtériel,  le 
ministre,  après  que  la  con- 
travention aura  été  cons- 
tatée, et  que  le  syndicat 
aura  été  mis  en  demeure, 
fK>urra,  sur  la  proposition 
du  préfet,  suspendre  les 
syndics  de  leurs  fonctions 
et  leur  substituer  un  nom- 
bre égal  de  commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commis- 
saires cesseront  de  droit  à 
r  époque  fixée  pour  r  expi- 
ration de  ceux  des  syndics: 
néanmoins  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet, 
aura  toujours  la  faculté  de 
les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pour- 
ront être  rétribués;  dans 
ce  cas,  le  ministre,  iur  la 
proposition  du  préfet,  fixe- 
ra le  taux  des  traitements, 
et  leur  montant  sera  ac- 
quitté sur  le  produit  des 
ta,ves  imposées  aux  con- 
cessionnaires. 

Art.  5. 

Les  taxes  réglées  en  vertu 
des  articles  précédents  se- 
ront recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes. 

Les  réclamations  des  con- 
cessionnaires sur  la  fixa- 
tion desdites  ta,xes  seront 
iugêes  par  le  conseil  de 
préfecture,  sur  mémoires 
des  réclamants,  communi- 
qués au  syndicat,  et  après 
avoir  pris  ravis  de  ringé- 
nieur  des  mines. 

Les  réclamations  relati- 
ves a  l'exécution  des  tra- 
vaux seront  jugées  comme 
en  matière  do  travaux  nu- 
biles. ' 

Le  recours,  soit  au  conseil 
"e.PJ'ffScture,  soit  au  con* 
seil  d  EUt,  ne  sera  pas 
suspensif 

1« 
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An.  6. 

Si  Ut  pounuitet  exer' 
cée%  contre  les  conceiêion- 
naires  pour  F  acquittement 
des  taxes  demeurent  frus^ 
tratoires,  ils  seront  répu- 
*  tés    avoir   abandonné   les 

mines,  et  il  sera  procédé 
comme  en  cas  de  renoncia- 
tion volontaire. 

L'administration  du  do- 
maine fera  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par 
les  concessions  abandonnées 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  concession  non- 
velle,  sauf  au  gouvernement 
à  faire  rembourser  ces 
avances  y  s'il  y  a  lieu,  par 
les  nouveaux  concession- 
naires. 


Art.  6. 

Lorsqu'une  coQceuion  de 
mines  appartiendra  à  plu.; 
sieurs  personnes,  celles-ci 
devront,  auand  elles  en  se- 
ront requises  par  le  préfet  t 
justiiierqu'ellesont  pourvu, 
par  convention  spéciale,  à 
ce  que  I«s  travaux  d*expIoi- 
lailoii  soient  soumis  à  une 
direction  unique,  et  coor- 
donnés dans  UQ  intérêt 
commun.  Faute  par  ces  con- 
cessionnaires d  avoir  fait, 
dans  le  délai  qui  leur  aura 
été  assii,'né,  la  justification 
reqnise,  ou  d'exécuter  les 
clauses  de  leurs  conventions 

3ui  auraient  peur  objet 
'assurer  Pu  ni  tu  de  la  con- 
cession, la  suspension  de 
tout  ou  de  partie  des  tra- 
vaux pourra  être  prononcée 
par  un  arrélo  du  préfet, 
sauf  recours  au  Ministre, 
et,  s'il  y  a  Heu,  au  conseil 
d*Etat,  par  voie  conleii- 
tieuse,  sans  préiudico  d'ail- 
leurs de  l'appOcation  des 
articles  93  et  suivants  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 


Art.  7. 

(lorsqu'une  concession 
des  mines  appartiendra  4 
plusieurs  personnes  QU  à 
une  société  en  nom  colUc- 
lift  les  concessionHaires  ou 
ces  socii'tés  devront,  quand 
ils  en  seront  requis  par  le 
préfet,  justifier  qu'ils  ont 
pourvu,  par  convention  spé- 
ciale »  à  ce  que  las  travaux 
d'exploilatioo  soient  soumis 
à  une  direction  unique,  et 
coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

//  seront  pareillement  te- 
nus de  désigner  y  par  une 
déclaration  authentique 
faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture f  celui  des  con- 
cessionnaires ou  tout  autre 
individu  qu'ils  auront  pour- 
vu des  pouvoirs  nécessaires 
pour  assister  aux  assem- 
blées générales^  pour  rece- 
voir toutes  les  notifications 
et  significations  prévues  par 
la  présente  loiy  et  en  gêné- 
ralf  pour  les  représenter 
vis-à-vis  de  l'administra- 
tion tant  en  demandant 
qu'en  défendant  (1). 

Faute  par  les  çoncessii»n- 
naires  d  civoir  fait  dans  le 
délai  qui  leur  aura  été  as- 


(1)  Lorsque  les  conces- 
sions appartiennent  à  plu- 
sieurs personnes  ou  à  des 
sociétés  en  nom  collectif,  il 
est  indispensable  qu'elles 
nomment  un  représentant 
pour  assister  aux  assem- 
blées générales  mentionnées 
dans  Tarticle  2  du  projet 
de  loi,  comme  aufasi  pour 
représenter  les  concession- 
naires dans  toutes  leurs 
relations  aveî  l'administra- 
tion. Une  clause  analo|^ue 
a  été  insérée  dans  toutes 
les  concessions  postérieures 
à  1824,maisello  n'existe  pas 
dans  les  concessions  anté- 
rieures. 


Présenté  par  Is  g0uvem€'   PrapMéi  par  ia  oputp^* 
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signé  U  justification  r«quis« 
par  le  paragraphe  i*'  (tu 
présent  article,  ou  d'exé* 
enter  les  clauses  de  leurs 
con?antioni   qui   auraient 

Sour  objet  d'assurer  l'unité 
e  la  concession,  la  suspen- 
sien  de  tout  ou  de  partie 
des  travaux  pourra  être 
prononcée  par  un  arrêté  da 
préfet,  sauf  recours  au  Mi- 
nistre, et,  s'il  y  a  lien,  au 
conseil  d'Eut,  par  la  Toie 
contentieuse,  sans  préjudice 
d'ailleurs  de  l'application 
dos  articles  93  et  suivants 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Art.  7. 

Tout  puits,  toute  eaierie 
ou  tout  autre  travail  d'e«- 
])loitation  ouverts  en  con* 
travention  aux  lois  ou  rè- 
glements sur  les  mines, 
pourront  aussi  être  inter«> 
dits  dans  la  forme  énoncée 
en  Vartiolo  précédent,  sans 
préjudioe  également  de  l'ap- 
plication des  artictes  93  et 
suivants  de  la  loi  du  il  avril 
1810. 


Art.  8. 

Tout  puits,  toute  galerie 
ou  tout  autre  travail  d'ex- 
ploitation ouverts  en  con- 
travention aux  lois  on  rè- 
glements sur  les  mines, 
pourront  aussi  être  inter- 
dits dans  la  forme  énoncée 
en  l'article  précédent,  sans 
préjudice  également  de  i'ap- 
plicatioii  des  articles  93  et 
suivants  de  la  loi  du 21  avril 
1810. 


CHAMBRE   DES   DEPUTES 


FRÉSIPENCS  DB  M.   CUNIN-GRIDAINS, 

vice-présideîit. 

Séance  du  vendredi  31  mars  18S7. 

A  2  heures  1/4,  la  séance  est  ouverte.  ^ 
Le   procèa-verbal    de    la   séance    du   jeudi 
30  mars  est  lu  et  adopté. 

DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  Président.  M.  Saubat  demande  un 
congé.  S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  le  congé 
est  accordé.  (Assentiment.) 

DISOUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 
PORTANT    MODIFICATION   DU    CODE   P0RE8TIBR 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  V abro- 
gation on  à  la  modification  des  articlea  M6  et 
26,  20  et  27  du  Code  forestier  (vente  de  coupes 
de  hois). 

Il  est  probable  que  ce  projet  ne  donnera 

Ï>as  lieu  a  une  longue  discussion  ;  cependant, 
a  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  vo- 
ter, je  lui  propose  d'entendre  d'abord  des  rap- 
porta de  la  oonunission  des  pétitions. 

M.  Mnteaa,  rapporteur.  On  peut  toujours 
discuter  la  loL 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  qu'un  seul  ora- 
teur inscrit. 
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tf .  M«le««y  rapporjteur.  Il  y  a  deux  ora- 
teurs inaorits  :  M.  Estaneelin  et  M.  Fétot  ; 
ensuite  je  leur  répondrai. 

IC*  Kelaneelln.  Meagieur»,  ce  n*est  pae 
sans  rai«on  qu'on  a  observéi  et  noue  le  re- 
connaiBsone  nouBrmemee,  oru'au  milieu  de 
tant  et  de  »i  graves  sujets  w  préoccupation, 
il  nous  est  dimcile  de  donner  a  des  lois  d'un 
intérêt  spécial  toute  l'attention  que  requiert 
leur  discussion.  Absorbés  par  les  réflexions, 
par  les  inquiétudes,  par  ce  malaise  moral 
qu'inspirent  les  changements  continuels  dont 
nous  sommes  les  témoins  et  les  juges,  nos 
esprits  «ont  peu  disnosés  à  discuter  des  af- 
faires de  la  nature  oe  celle  qui  nous  occupe. 
CSependaiit,  Messieurs,  j'ose  espérer  de  fiver 
votre  attention,  moins  à  cause  de  l'impor- 
tance qu'à  raison  des  conséquences  que  pour- 
rait avoir  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis.  C'est,  en  effet,  une  chose  se- 
rieuse,  oui  mérite  toute  votre  sollicitude,  que 
la  mutilation  d'un  de  nos  codes  qui  n'a  pas 
encore  dix  années  d'existence.  S'il  y  a  tant  de 
versatilité  dans  les  hommes,  laisons  en  sorte 
qu'il  y  ait  plus  de  fixité  dans  nos  lois.  Ne 
touchons  à  nos  institutions  au'après  avoir 
acquis  la  conviction  que  nous  les  améliorons 
en  innovant  j  mais  souvenons-nous  que  cette 
certitude  ne  s'acquiert  que  par  le  teinps,  et 
qu'elle  ne  s'improvise  pas.  C'est  à  la  Cham- 
bre çu'il  appartient,  et  c'est  pour  elle  un 
religieux  devoir,  de  juger  des  propositions 
qui,  trop  souvent,  n'ont  pas  été  conçues  avec 
une  sufnsante  maturité.  C'est  dans  cette  ca- 
tégorie, suivant  moi,  que  mérite  d'être  classé 
le  projet  livré  à  notre  discussion.  J'en  trouve 
la  principale  preuve,  je  dois  le  dire,  dans 
l'exposé  des  znotifs  et  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  où  j'ai  vainement  cherché 
une  cause  sérieuse  qui  légitimât  le  change- 
ment proposé.  En  effet,  pourquoi  abroge- 
t-on  les  articles  S6  et  26  du  Code  qui  rè^le 
le  mode  d'adiudication  aux  enchères,  et  in- 
vestit-on l'Administration  du  droit  excessif 
de  choisir  facultativement,  arbitrairement, 
celui  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable? 
c(  C'est  que,  ait-on,  des  coalitions  se  sont 
formées  parmi  les  acheteurs,  et  l'industrie 
des  lioitations  ebtre  adjudicataires  a  surgi 
de  ces  associations  illicites,  et  une  véritable 
tyrannie  est  venue  s'appesantir  simultané- 
ment sur  le  gouvernement,  dont  elle  pour- 
suit les  dépouilles,  et  sur  l'acquéreur  de  Donne 
foi  qu'elle  soumet  aux  exigences  de  son  avi- 
dité. » 

Il  semblerait,  d'après  ces  expressions,  que 
le  mal  dont  on  se  plaint  &K)it  une  découverte, 
ou  du  moins  que,  s'il  avait  été  connu  de  nos 
pères,  on  aurait  attendu  jusqu'à  ce  jour  à 
prendre  des  mesures  préventives  et  réçres- 
sives  contre  oe  désordre.  Il  n'en  est  pas  ainsi, 
vous  le  saves  ;  l'ordonnance  de  1669,  fruit  de 
neuf  années  d'études  et  de  méditations,  et 
l'un  des  actes  justement  vantés  de  ce  siècle 
si  fécond  en  institutions  remarauables,  oon* 
sidère  et  traite  le  mode  d'adjudication  par 
enchères,  qu'on  veut  abolir,  comme  une  me- 
sure salutaire,  comme  la  garantie  de  cette 
branche  du  revenu  publia  Les  auteurs  du 
Code  forestier  de  1827,  en  adoptant  et  s'ap- 
propriant  toutes  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance en  harmonie  avec  nos  institutions,  en 
ont  détaché  la  partie  purement   réglemen- 


taire ;  mais  ils  n'ont  pas  considéré,  oommt 
on  vous  le  propose  aujourd'hui,  le  mode  de 
vente  comme  devant  être  du  ressort  de  l'Ad- 
ministration ;  ils  l'ont  formellement  placé 
dans  la  loi,  comme  une  disposition  des  plus 
essentielles.  <(  Il  était  du  plus  grand  intérêt, 
dit  l'honorable  rapporteur,  M.  de  Marti- 
gnac,  de  placer  les  coupes  à  adjuger  à  l'abri 
de  la  fraude,  de  la  connivence,  et  même  de 
l'erreur;  c'est  ce  qu'on  a  cherché  à  faire  : 
les  mesures  les  plus  sûres  sont  prises  pour 
assurer  la  publicité  des  adjudications,  la  con- 
currence et  la  liberté  des  enchères.  Par  ce 
moyen,  on  a  la  certitude  d'obtenir^  pour  l'ad- 
judication des  coupes,  des  produits  égaux  à 
la  valeur  des  bois  adjugés.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  régime  qu'après  dix 
ans  l'on  vous  propose  de  changer.  Après  une 
épreuve  de  cent  cinquante-huit  ans,  le  légis- 
lateur de  1827  ne  trouve  rien  de  mieux  que 
les  dispositions  de  la  sage  ordonnance  de 
1669  ;  il  n'opère  qu'un  léger  changement,  que 
je  crois  une  amelioraiiion,  en  suhstituant  à 
l'enchère  obligée  du  tiercement  et  du  demi- 
tiercement  dans  les  vingtKjuatre  heures,  celle 
de  la  valeur  du  cinquième,  suivie  de  simples 
surenchères.  Je  ne  sache  pas  que  cette  dis- 
position ait  donné  lieu  à  plus  d'abus  que  ceux 
qu'on  connaissait,  que  le  forestier  s'étudiait 
a  prévenir  et  à  poursuivre,  mais  qu'il  est 
absolument  impossible  d'éviter  entièrement. 
Peut-on  croire  que  nos  prédécesseurs  ne  se 
soient  pas  constamment  occupés  des  moyens 
de  détruire  les  coalitions  que  l'on  prétend 
déjouer,  et  qu'on  ait  attendu  jusqu'à  ce  jour 
à  penser  au  mode  ingénieux,  qu'on  présente, 
de  déclarer  définitive  sans  qu'il  y  ait  au- 
cun lieu  à  surenchère,  l'adjudication  faite  à 
l'extinction  du  feuf  Une  idée  aussi  simple  a 
dû  nécessairement  venir  à  tout  le  monde  et 
dans  tous  les  temps  ;  il  faut  donc  croire  que 
si  l'on  ne  s'y  est  point  arrêté,  si  dans  tous 
les  bouleversements  opérés  dans  la  législation 
depuis  quarante  ans  l'on  n'y  a  pas  songé  ;  si 
enfin,  dans  la  discussion  du  Code  forestier, 
il  n'en  a  pas  été  fait  mention  ;  il  faut  bien 
croire,  dis-je,  qu'on  l'a  considérée  comme 
fausse,  et  qu'elle  porterait  préjudice  au  Tré* 
sor  public,  qui  avait  i)lus  à  gagner,  nonobs- 
tant l'industrie  des  licitations,  au  mode  con- 
sacré par  une  si  longue  existence. 

Il  me  serait  facile  de  signaler  les  incon- 
vénients nombreux  qu'aurait  le  mode  pro- 
posé par  le  projet  de  loi  ;  mais  oe  serait  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre  que  d'entrer 
dans  ces  détails,  et  de  démontrer  que  ce  qui 
ne  pourrait  point  se  faire  après  l'extinction 
des  feux  s'opérerait  avant. 

Avant  de  terminer,  je  ne  peux  m'empêcher 
de  témoigner  ma  surprise  de  la  faculté  qu'on 
propose  d'accorder  à  l'Administration  de  dé- 
terminer le  mode  d'adjudication,  c'est-à-dire 
d'user  là  de  la  voie  des  enchères,  ici  de  celle 
des  rabais,  de  diviser  ou  réunir  des  coupes, 
de  faire  des  cessions  sur  soumissions  cache- 
tées, le  tout  suivant  l'intérêt  présumé  du  Tré- 
sor. Une  faculté  aussi  étendue  me  semble 
exorbitante  et  inadmissible.  Jamais,  même  à 
l'époque  où  les  agents  forestiers  étaient  in- 
vestis d'un  caractère  de  magistrature,  il  ne 
fut  accordé  aux  maîtrises  un  pouvoir  aussi 
étendu,  aussi  discrétionnaire  :  on  avait  sa- 
gement jugé  que,  dans  une  branche  du  revenu 
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publio  auasi  importante  que  les  forêts,  oe 
n'était  point  assez  que  le  régime  réglemen- 
taire de  l'Administration,  mais  qu'elles  de- 
vaient, dans  l'intérêt  de  la  société  comme  du 
Trésor,  être  régies  par  des  lois  spéciales. 
C'est  oe  qu'on  vous  propose  d'abour,  c'est 
ce  qu'au  nom  du  bien  public  je  vous  supplie 
de  repousser.  La  Chambre  témoignera  ainsi, 
conmie  elle  l'a  fait,  en  une  autre  circonstance, 
de  son  respect  scrupuleux  pour  le  dernier  de 
nos  Codes^  dont  une  première  mutilation  en- 
traînerait nécessairement  et  prochainement 
la  ruine. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Pélot.  Messieurs,  je  viens  soutenir,  en 
partie  seulement,  le  projet  de  loi  que  l'ho- 
norable préopinant  vient  d'attaquer  dans  bod 
ensemble. 

Je  ne  pense  pas  que  les  modifications  qui 
sont  demandées  par  le  directeur  général  soient 
mauvaises;  je  crois,  au  contraire,  qu'elles  sont 
excellentes  et  qu'elles  viennent  d'un  esprit 
d'observation  qui  a  su  apprécier  les  choses 
telles  qu'elles  se  passent. 

L'honorable  prébpinant  prétend  que,  d'a- 
près le  projet  de  loi,  on  veut  substituer  le 
mode  au  raibais  au  mode  aux  enchères  ;  pas 
du  tout,  le  mode  aux  enchères  est  conservé. 
On  veut  avoir  l'un  et  l'autre  pour  adopter 
celui  qui  conviendra  le  mieux.  La  seule  mo- 
dification, c'est  qu'on  supprime  les  suren- 
chères, c'est  une  excellente  mesure,  parce  que 
la  surenchère  rendait  presque  toujours  l'ad- 
judication première  une  adjudication  pré- 
paratoire. On  achetait  avec  l'espérance  de 
pouvoir  faire  contribuer  le  lendemain  le  vé- 
ritable adjudicataire  ;  il  se  formait  ainsi  une 
foule  d'associations  parasites  qui  venaient  en 
quelque  sorte,  au  détriment  du  Trésor,  mettre 
à  contribution  les  véritables  adjudicataires. 
Voilà  comme  les  choses  se  passaient  ;  l'Admi- 
nistration s'en  est  aperçue  et  a  proposé  un 
mode  qui  détruit  les  associations.  Le  mode 
au  rabais  rend  toute  association  impossible  ; 
l'adjudication  est  décidée  par  le  seul  pro- 
noncé de  ces  mots  :  Je  prends  I  tandis  que  par 
le  mode  en  adjudication,  on  pouvait  s'enten- 
dre, les  honvnes  isolés  étaient  sans  force,  ils  ne 
pouvaient  pas  lutter  contre  une  société  com- 
pacte. Le  mode  au  rabais  est  donc  excellent, 
il  détruit  les  associations  ;  il  a  de  plus  un 
avantage  immense;  c'est  que  les  agents  fo- 
restiers, quelque  attention  qu'ils  apportent 
dans  leur  estimation  des  bois  de  l'Etat,  ne 
peuvent  aussi  bien  estimer  que  les  mar- 
chands, parce  que  le  terme  de  comparaison 
leur  manque  dans  leur  appréciation.  Il  n'y 
a  plus  d'erreur  possible. 

Ce  mode-là  contrôle  l'estimation  des  agents 
forestiers  ;  on  descend,  on  descend,  et  aussi- 
tôt que  la  vente  est  arrivée  à  sa  véritable 
estimation,  il  se  trouve  un,  deux,  trois,  qua- 
tre, cinq,  six  personnes  qui  disent  :  Je 
pr^ds  ;  au  lieu  qu'aux  encnères,  toutes  les 
fois  que  les  agents  forestiers  estiment  mal, 
les  erreurs  tournent  contre  le  Trésor  et  ja- 
mais à  son  bénéfice.  Je  rends  justice  aux  mo- 
tifs qui  ont  dicté  cette  disposition,  je  ne 
partage  pas  en  cela  l'opinion  de  rhonorablc 
préopinant. 

Mais  maintenant  que  cette  question  est 
examinée,  je  viens  combattre  la  rédaction  de 
la  commission  ;  je  faisais  partie  de  la  mi- 


norité de  cette  commission.  La  commission 
pense  qu'il  faut  donner  à  l'Administration 
carte  blanche  sur  le  mode  de  vente  ;  je  crois, 
au  contraire,  que,  dans  un  intérêt  aUssi  ma- 
jeur que  la  vente  de  25,000  hectares  de  bois, 
il  ne  faut  pas  abandonner  les  principes  qui 
sont  la  garantie  de  la  fortune  publique.  Puis- 
qu'on a  trouvé  que  la  vente  au  rabais  était 
bonne,  que  l'on  conserve  donc  ce  mode.  Je 
propose  de  modifier  l'article  1**  du  projet 
ainsi  conçu  : 

(c  Les  articles  25  et  26  du  Code  fores- 
tier, etc.,  sont  supprimés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

((  Art.  25.  Les  ventes  se  feront  aux  enchères 
et  au  rabais. 

<c  Art.  26.  Quel  que  soit  le  mode  employé, 
l'adjudication  sera  toujours  définitive.  » 

Je  pose  seulement  le  principe,  et  l'on  ré- 
glera l'exécution  par  une  ordonnance.  On  em- 
ploiera les  deux  modes  ensemble  ou  séparé- 
ment; c'est  à  l'ordonnance  à  régler  cela. 

Ce  qui  m'a  donné  l'idée  de  cet  amendement, 
c'est  que,  dans  le  rapport  de  M.  le  direc- 
teur général,  dans  l'exposé  des  motifs,  on 
parle  de  trois  modes  de  vente,  les  deux  ma- 
nières que  je  viens  d'indiquer,  et  auxquelles 
je  donne  mon  approbation,  et  une  troisième, 
la  soumission  cachetée. 

Je  crois  orue  oe  dernier  mode  est  très  mau- 
vais. En  enet,  il  y  a  là  une  erreur  grave. 
C'est  toujours  lorsque  le  gouvernement  est 
acquéreur  qu'on  emploie  le  mode  des  soumis- 
sions cachetées,  et  non  quand  il  est  vendeur  ; 
c'est  dans  les  fournitures  pour  la  marine, 
pour  les  troupes,  pour  les  ministères,  pour 
les  travaux  publics,  parce  que  quand  on  fait 
un  chemin  de  fer,  un  canal,  un  pont,  on 
acquiert  la  main-d'œuvre,  l'industrie  des 
hommes  ;  en  un  mot,  on  est  acquéreur.  Eh 
bien  !  ce  mode,  en  quoi  consiste-t-il  f  à  appe- 
ler au  profit  de  celui  qui  paie  le  plus  de  con- 
currence possible,  à  diminuer  les  bénéfices  des 
vendeurs  ;  et,  quand  vous  avez  à  vendre,  vous 
voudriez  employer  ce  mode,  qui  tend  à  dimi- 
nuer vos  bénéfices  !  Je  le  répète,  il  y  a  là 
erreur.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  publicité, 
pas  de  concurrence.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de 
publicité,  parce  que,  bien  que  le  jour  soit  indi- 

?ué  pour  l'ouverture  des  soumissions,  cela  se 
ait  dans  le  secret  du  cabinet.  Quant  à  la  con- 
currence, il  n'en  existe  pas. 

Comment  voulez-vous  qu'un  marchand  isolé 
ose  soumissionner  pour  300,000  francs  de  bois  ? 
Il  soumissionnera  pour  un  ou  deux  articles 
qui  lui  conviendront,  et  la  concurrence  n'exis- 
tera que  sur  certaines  parties.  Alors  vous 
reconstituez  de  force  majeure  les  associations 
puisq^u'il  n'y  aura  plus  qu'elles  qui  pourront 
soumissionner  pour  toute  la  vente. 

A  la  vérité,  on  dit  que  l'on  n'emploiera  ce 
moyen  que  quand  il  n'y  aura  plus  que  de  pe- 
tites portions  à  vendre.  Mais  alors  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  fixer  l'estimation  et  vendre 
au  rabais,  que  d'employer  un  moyen  qtii 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  achètent,  et  qui 
est  funeste  aux  intérêts  de  ceux  qui  vendent. 
Voilà  pourquoi  je  demande  qu'au  lieu  de  don- 
ner carte  blanche  à  l'Administration,  l'on 
pose  le  principe  dans  la  loi,  et  qu'on  laisso 
à  l'Administration  le  choix  du  mode  d'exécu- 
tion. 

Voilà  l'esprit  qui  a  dicté  mon  amendement. 
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Quant  au  reste,  je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec  les  modifications  apportées  au  projet 
par  l'administration  des  forêts. 

IL  Muteau,  rapporteur.  La  question  sou- 
mise à  la  Chambre  est  de  savoir  si,  après 
avoir  prescrit  la  publicité  et  la  libre  con- 
currence, la  loi  doit  descendre  jusqu'aux 
formes  d'adjudication  pour  la  vente  de  la 
coupe  des  bois  appartenant  à  l'Etat,  au^ 
communes  et  aux  établissements  publics  ;  ou 
si,  au  contraire,  vous  laisserez  à  l'Adminis- 
tration le  soin  de  pourvoir  à  l'application  du 
principe,  suivant  les  conseils  du  temps  et 
l'exigence  des  localités. 

Quelques  membres  de  votre  commission,  en- 
traînés, je  n'ose  pas  dire  par  un  sentiment 
de  défiance,  mais  par  un  besoin  de  précau- 
tion qui  peut  paraître  au  moins  exagéré,  ont 
pensé  qu'il  fallait  tenir  l'Administration  dans 
les  liens  les  plus  étroits  possibles,  et  qu'il  y 
aurait  danger  à  lui  livrer  le  choix  des  formes 
de  l'adjudication  pour  les  ventes  dont  il  s'a- 
git. 

Cet  avis  n'a  pas  jp  ré  valu  ;  nous  ayons  con- 
sidéré que  l'Administration,  une  fois  renfer- 
mée dans  un  cercle  légal,  devait  avoir  la  fa- 
culté de  s'y  mouvoir  ;  que  c'était  là  le  seul 
moyen  de  stimuler  son  émulation  et  de  trouver 
garantie  dans  sa  responsabilité. 

Administrer,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment appliquer  la  loi,  c'est  agir  selon  la  loi  ; 
c'est  créer  des  règlements  conformes  à  ses 
principes,  c'est  donner  vie  aux  institutions. 
Mais  pour  agir,  mais  pour  faire  des  règle- 
ments il  faut  bien  aussi  avoir  quelque  chose 
à  puiser  dans  son  intelligence  ;  et  si  vous  n'a- 
bandonnez pas  à  l'Administration  les  moyens 
d'exécution,  comment  oserez-vous  lui^  deman- 
der compte  des  intérêts  que  la  loi  lui  confie? 
Quelles  que  soient  les  tendances,  tendances 
malheureuses,  selon  moi,  à  vouloir  tout 
écrire  dans  la  loi,  on  ne  parviendra  jamais  à 
prévoir  tous  les  cas  ;  et  si  l'on  est  forcé  de 
laisser  à  l'Administration  un  arbitraire  quel- 
conque, il  y  a  plus  de  danger,  croyez-lc,  Mes- 
sieurs, à  la  gêner  dans  son  action  qu'à  la  li- 
vrer à  ses  efforts. 

C'est  par  application  de  ces  idées  que  nous 
avons  propose  l'adoption  du  projet. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  le  Code  fores- 
tier a  indiqué  les  enchères  comme  l'unique 
moyen  de  procéder  à  la  vente  des  coupes  de 
bois  de  l'Etat  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  rappe- 
ler toutes  les  fraudes  et  tous  les  abus  inhé- 
rents à  ce  mode  d'adjudication.  Personne 
n'ignore  ce  que  les  coalitions  coûtent  à  l'Etat, 
et  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  les  licitations 
entre  adjudicataires,  qui  en  sont  la  suite,  et 
qui  toujours  se  font  aux  dépens  du  Trésor 
et  des  acheteurs  de  bonne  foi. 

Je  dirai  seulement  que  le  gouvernement  a 
tenté  de  substituer  aux  enchères  les  ventes  au 
rabais  qui,  lors  de  l'aliénation  des  forêts  na- 
tionales, lui  ont  si  bien  réussi,  mais  qu'il 
en  a  été  empêché  par  l'article  25  du  Code 
forestier  qui,  soumettant  à  la  surenchère  une 
adjudication  définitive  par  sa  nature,  ren- 
dait ce  mode  illusoire  et  impossible.  La  su- 
renchère, devenue  dans  ce  cas  un  embarras 
pour  le  gouvernement,  est  déjà  depuis  long- 
temps un  obstacle  pour  la  vente  aux  enchères. 
Avec  elle,  l'adjuaication  n'a  rien  de  vrai 
que   lorsque   les   délais   sont  écoulés  ;   d'un 


autre  côté,  les  objets  en  vente  ne  sont  ja- 
mais portés  à  leur  valeur  réelle,  car  l'ache- 
teur, dans  la  prévision  d'une  concurrence 
nouvelle,  a  toujours  soin  de  tenir  en  réserve 
une  portion  du  prix  qu'il  est  décidé  à  en 
donner,  et  il  est  a  remarquer  que  cette  por- 
tion de  prix  tenue  en  réserve  ne  profite  pas 
à  l'Etat  ;  elle  sert,  en  définitive,  à  acheter 
le  silence  de  prétendus  surenchérisseurs  de 
bas  étage,  dont  le  métier  est  de  chercher, 
dans  des  transactions  illicites,  les  honteux 
profite  d'une  coupable  industrie. 

Il  est  donc  constaté  pSkT  l'étet  des  choses 
que  les  dispositions  limitatives  du  Code  fo- 
restier ont  besoin  d'être  réformées,  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  M.  Estancelin. 

Eh  bien!  sera-ce  en  présence  d'une  telle 
nécessité  que  vous  tracerez  de  nouvelles  li- 
mites, ainsi  que  le  veut  à  son  tour  Thono- 
rable  M.  Pétot  ?  Non,  Messieurs,  car  le  re- 
mède Qu'on  vous  demande  est  tout  entier 
dans  rabolition  des  mesures  restrictives. 
Nous  n'avons  pas  sans  doute  la  prétention  de 
ne  laisser  à  ravenir  rien  de  mieux  à  faire 
que  ce  que  nous  ferons  aujourd'hui  !  et  vous 
ne  voudrez  pas  qu'on  apporte  nos  Codes  sur 
la  tribune  toutes  les  fois  que  le  zèle  et  les 
lumières  de  l'administration  lui  auront  ré- 
vélé des  améliorations  qui  nous  sont  incon- 
nues ;  et  je  ne  euis  nullement  touché  des 
terreurs  de  M.  Pétot  sur  l'application  qu'il 
redoute  de  l'adjudication  par  soumission  ca- 
chetée. Si  ce  moyen  ne  vaut  rien,  soyez  con- 
vaincus;  Messieurs,  que  l'administration  ne 
l'emploiera  pas.  Elle  aussi  est  intéressée  à 
faire  valoir  les  droite  du  Trésor  ;  elle  a  votre 
confiance  à  conserver,  et  c'est  en  la  lui  don- 
nant tout  entière  que  vous  lui  apprendrez  à 
la  mériter. 

En  un  mot,  vous  déclarerez  l'administra- 
tion libre  d'administrer,  et  la  rendrez  ainsi 
à  ses  attributions.  Croyez-le  bien,  Messieurs, 
c'est  le  meilleur  moyen  de  donner  de  la 
force  à  tous  les  pouvoirs.  Nous  ne  nous  som- 
mes pas  dissimulé  la  gravite  du  projet,  en 
ce  qu'il  tend  à  modifier  la  législation  exis- 
tante, mais  nous  ne  pouvons  partager  l'opi- 
nion de  l'honorable  M.  Estancelin,  qui  aime 
mieux  subir  une  loi  mauvaise,  parce  qu'elle 
est  ancienne,  que  de  toucher  au  Code  pour 
l'améliorer. 

Je  dois  maintenant  à  la  Chambre  une 
courte  explication  sur  les  amendemente  de 
la  commission.  Ces  amendemente  ne  portent 
que  sur  la  forme  du  projet.  Ce  que  nous  di- 
sions dans  les  articles  25  et  26  est  ce  que  le 
silence  du  gouvernement  disait  lui-même. 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  codification  plutôt 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  que  nous  avons 
agi.  Seulement  nous  avons  profité  de  la  ré- 
daction des  articles,  pour  ajouter  au  projet 
du  gouvernement  la  garantie  de  l'ordonnance 
sur  le  choix  à  faire  des  moyens  d'adjudica- 
tion. 

Quant  à  l'article  20  que  nous  vous  propo- 
sons de  modifier,  ce  n'est  que  pour  suppléer 
à  un  oubli  fait  par  les  auteurs  du  projet,  et 
le  mettre,  ainsi  que  l'article  27,  en  harmo- 
nie avec  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi. 

D'après  ces  motifs,  nous  pensons  que  l'a- 
mendement de  M.  Pétot  doit  être  rejeté,  et 
nous  persistons  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

M.  Pétot.  Je  vous  prie  de  croire.  Messieurs, 
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qu'il  n'y  a  aucune  terreur  de  ma  part,  ni 
aucune  défiance  de  Tadministration  dans 
mon  amendement.  J'ai  cru  que  nous  devions 
poser  de»  principes.  Le  Code  forestier  Je  fait 
en  disant  gue  la  vente  ne  se  fera  qu'aux  en- 
chères; maintenant  que  voilà  un  mode  meil- 
leur, celui  des  enchères  et  du  rabais,  il  faut 
encore  poser  le  principe. 

Par  ces  motifs,  je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
adopter  la  rédaction  de  la  commission  qui 
veut  absolument  donner  carte  blanche  à  l'ad- 
ministration et  abandonner  les  principes. 

Quand  il  s'agit  de  la  vente  de  26,000  hec- 
tares de  bois,  cela  vaut  la  peine  de  poser  des 
principes.  Et  le  mode  mis  en  avant  des  sou- 
missions cachetées,  ne  peut  pas  être  appli; 
que  puisqu'il  n'est  profitable  qu'à  ceux  qui 
achètent  et  non  pas  à  ceux  qui  vendent,  et 
l'Etat  vend  toujours.  Je  persiste  dana  mon 
amendement. 

KL  Nuteau,  rapporteur.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, dans  le  projet  de  loi,  d'un  mode  d'adju- 
dication plutôt  que  d'un  autre.  La  loi  de- 
mande que  l'administration  soit  maîtresse 
de  procéder  à  la  vente,  par  le  mode  quelle 
jugera  à  propos  d'employer,  en  maintenant 
le  principe  de  publicité  et  de  libre  concur- 
rence. 

M.  Patalllc.  Jusqu'à  présent  quand  nous 
avons  apporté  quelques  modifications  à  nos 
codesi  nous  avons  eu  soin  d'établir  ces  modi- 
fications de  telle  sorte  qu'elles  pussent  s'in- 
corporer avec  nos  codes  et  entrer  dans  la 
série  des  artiolesi^  de  manière  que  danft  les 
nouvelles  éditions,  on  puisse  faire  prendre 

Î>lace  aux  articles  nouveaux,  ce  qui  aispense 
es  citoyens  de  la  comparaison  du  code  pri- 
mitif avec  la  loi  modificatrice.  Il  est  inté- 
ressant quC)  soit  les  amendements  de  la  com- 
mission, soit  ceux  que  voudrait  y  apporter 
la  Chambre,  puissent  entrer  dans  le  Code  fo- 
restier :  et  que  cô  ne  fût  pas  la  combinaison 
d'une  loi  nouvelle  avec  le  Code  forestier. 
L'amendement  entrera-t-il  dans  ce  système? 

M .  Mnteaiiy  rapporteur.  Je  réponds  à  M .  Ba- 
taille que  la  commission  a  prévu  l'objection, 
et  qu^&lle  a  écrit  tout  au  long  dans  le  rapport 
que,  pour  suppléer  au  vide  de  la  suppression 
de  deux  articles  dans  le^  Code  forestier,  la 
commission  propose  de  dire  expressément  ce 
que  M.  le  ministre  des  finances  avait  pour 
ainsi  dire  proposé  tacitement,  c'est-à-dire 
que  M.  le  ministre  avait  proposé  de  supjpri 
mer  deux  articles  oui  laissaient  à  Tadminis- 
tration  la  faculté^  ae  vendre  suivant  les  for- 
mes qui  lui  conviendraient  le  mieux.  Nous 
avons  dit.  nous,  que  l'administration  aura 
cette  faculté  ;  nous  avons  remplacé  par  deux 
articles  Ce  que  le  ministre  avait  dit  en  sup- 
primant deux  articles. 

M.  Patallle.  D'après  les  explications  de 
M.  le  rapporteur,  je  me  déclare  satisfait. 

M.  lé  Président.  L'article  l""',  modifié  par 
la  commission,  est  ainsi  conçu  : 

«^  Les  articles  26  et  26  du  Code  forestier,  re- 
latifs aux  surenchères  en  matière  d'adjudi- 
cations de  coupes  de  bois,  sont  supprimés  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  25.  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  oii  elle  sera  prononcée,  sans 


que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à 

surenchère.  »  .  »     .  .* 

La  commission  a  fait  au  troisième  para- 
graphe un  léger  changement  de  rédaction  : 

«  Art.  26.  Les  divers  modes  d'adjudications 
seront  déterminés  par  une  ordonnace  royale. 
Les  adjudications  auront  toujours  liôu  avec 
publicité  et  libre  concurrence.   » 

Je  metg  aux  voix  le  paragraphe  ptèmiôr 
sur  lequel  il  n'y  a  pas  d'amendements. 

(Ce  paragraphe  eêt  adopté,) 

Voici  V amendement  proposé  par  M.  Pétot, 
qui  remplacerait  les  paragraphes  2  et  2  : 

«  Les  ventes  se  feront  aux  enchères  ou  au 
rabais  ;  quel  que  soit  le  mode  employé,  1  ad- 
judication sera  toujours  définitive.  » 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  z  une 
très  faibk  partie  de  l'assemblée  prend  part 
au  vote,  et  l'épreuve  est  renouvelée.  L'amen- 
dement de  M.  Pétot  n'est  pas  adopté.) 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'arti- 
cle, mis  aux  voix,  sont  adoptés). 

L'ensemble  de  rarticle  !•'  est  ensuite  adopté 
dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  !•'. 

«  Les  articles  25  et  26  du  Code  forestier, 
relatifs  aux  surenchères  en  matière  d'adju- 
dication de  coupes  de  bois,  sont  supprimés 
et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art  25.  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère,  n 

c(  Art.  26.  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale.  Ces  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  dont  la  rédaction  a  été  également  mo- 
difiée par  la  commission,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  8. 

((  Les  articles  20  et  27  dudit  Code  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'adju- 
dication, soit  sur  la  valiclité  desditos  opé- 
rations, soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui 
auront  fait  des  offres  et  de  leurs  cautions, 
seront  décidées  immédiatement  par  le  fonc- 
tionnaire qui  présidera  la  séance  d'adjudi- 
cation.  »  {Adopté.) 

L'article  27  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 


——— —  —  —  —  — fg —     —  —  f  —      —      - 

de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va« 
labfement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture*  »»  (Adopté.) 

(L'article    entier    est    mis    aux    voix    et 
adopté  ) 

M.  le  Présliieiit*  On  va  procéder  au  scru" 
tin  sur  V ensemble  de  la  toi. 
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M.  Daiigevllle.  Je  demAnderai  1a  permis- 
ftiûti  d'adresèe)*  à  M.  le  directeur  générai 
quelques  questions  sur  ces  articles  du  Code 
forestier.  Je  serai  extrêmement  court. 

Voix  aux  centres  :  Lé  Oode  forestier  n'est 
pas  en  discussion. 

M.  le  Préaldcnt.  Les  explications  que  vous 
demandez  au  directeur  général  ont^elles  rap- 
port à  la  loi  en  discussion  ?  J'engase  M.  Dan- 
geville,  si  ce  qu'il  a  à  dire  ne  t'applique  point 
au  projet  de  loi,  à  vouloir  bien  s'entendre 
avec  M.  le  directeur  général  ;  nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  procéder  par  voie  de  con- 
sultations. 

Vne  voix  :  ïl  n'y  a  pas  ici  de  directeur  gé- 
néral des  forêts. 

M.  Félix  RéaL  Nous  ne  connaissons  que 
le  ministre  des  finances. 

M.  Daugévlllé.  L'article  dont  je  parle  n*a 
aucun  rapport  à  la  loi.  (Réclamations,) 

Plusieurs  voia.  Alors  passons  au  scrutin. 

(M.  DangeviUe  descend  de  la  tribune.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  toi. 

Nombre  des  votants 239 

Majorité  absolue 120 

Boules  blancbes 21B 

Boules  noires 21 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

DAPÔT  DB  PR0J1T8  nS  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  une  communication  du  gouvernement. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  du  eom- 
meree  et  des  travcmx  publics*  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  : 
4  projets  de  loi  dont  voici  l'énumération  : 

P  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  sur  l'exer- 
cice 1687  un  supplément  de  crédit  de 
36,000  francs  pour  pourvoir  aux  dépenses  re- 
latives au  personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées  ; 

2®  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  de  1,000,000  pour  l'achève- 
ment des  routes  stratégiques  ; 

3®  Projet  de  loi  tenaant  à  ouvrir  un  cré- 
dit de  10  millions  applicables  aux  canaux 
entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822  ; 

4**  rrojet  de  loi  concernant  la  police  du 
roulage  et  dés  voitures  publiques  (1). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  pro- 
jets de  loi.  Elle  en  ordonne  l'impression,  la 
distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

INCIDENT 

M.  Fonid.  Je  demande  à  faire  une  question 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 


(1)  Voir  ci-après  ces  projets  de  loi,  p. t90êl  suivantes: 
1»%  2",  3*  et  i*  annexes  à  la  séance  de  la  CHàmbre  des 
àépulH  du  vendredi  Si  «an  1831. 


M.  le  ministre  vient  de  présenter  une  loi 
à  Teffet  d'obtenir  une  allocation  de  10  millions 
pour  la  confection  des  canaux  qui  ont  été 
entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822.  Il 
me  semble  que,  pour  mettre  la  Chambre  à 
même  de  juger  l'importance  de  ces  travaux, 
la  nécessité  de  ce  crédit,  il  serait  bon  que 
nous  eussions  sous  les  yeux  le  détail  des  som- 
mes qui  ont  été  dépensées  jusç[U'ici. 

Quelques  voix  :  Il  a  été  distribué. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Is  travail  de- 
mandé par  ^  M.  Fould  a  été  distribué  ;  d'un 
autre  coté,  il  verra  qu'une  grande  partie  des 
détails  qu  il  peut  désirer  se  trouve  dans  Tex- 
posé  des  motifs  dont  la  Chambre  m'a  dis- 
pensé de  donner  lecture. 

(L'incident  est  clos.) 

RAFFOBTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Préaident:  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  de  ta  commission  des  pétitions. 

M.  Croissant  a  la  parole. 

M.  Crelasant,  V*  rapporteur.  Les  membres 
du  syndicat  des  boulangers  de  Lyon  réclament 
contre  le  règlement  qui  régit  leur  profession 
dans  cette  ville.  Ils  demandent  qu'on  les 
affranchisse  du  cautionnement  (}u'il  leur  im- 
pose ou  que  leur  nombre  soit  limité. 

Telle  est  l'alternative  de  la  demande  qu'ils 
ont  adressée  à  la  Chambre. 

Sur  la  première  partie,  votre  commission  a 
l'honneur  de  faire  remarquer  que  la  question 
a  été  soumise  au  conseil  d'Etat,^  et  qu'il  a 
décidé,  le  17  mars  1835,  que  la  décision  minis- 
térielle qui  avait  maintenu,  en  1882,  pour  la 
ville  de  Lyon,  l'obliffation  du  cautionnement 
qui  consiste,  pour  cnaque  boulanger,  à  ver- 
ser au  dépôt  général  de  la  ville  une  certaine 
quantité  de  sacs  de  farine,  était  un  acte  pure- 
ment administratif  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil. 

Sur  la  deuxième  partie,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  oublies  a  statué,  le 
22  décembre  1835,  que  la  législation  actuelle 
et  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et 
des  industries  s'opposent  à  la  limitation  du 
nombre  des  boulangers. 

Ces  motifs  ont  conservé  toute  leur  force, 
et  s'élèvent  contre  la  réclamation  qui  est  sou- 
mise à  la  Chambre. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  la  profession 
des  boulangers,  qui  se  lie  si  intimement  à  la 
subsistance  du  peuple,  ne  peut  pas  être  affran- 
chie de  toutes  règles,  et  c^u'il  est  juste  d'exi- 
?:er,  dans  l'intérêt  du  public,  que  ceux  qui  veu- 
ent  s'y  livrer  garantissent,  par  un  caution- 
nement proportionné  à  l'importance  de  la 
commune  et  aux  besoins  de  ses  habitants, 
qu'ils  auront  constamment  un  approvisionne- 
ment capable  de  satisfaire  à  ces  besoins. 

Les  règlements  qui  sont  faits  sUr  cet  objet 
par  les  administrations  locales,  se  fondent 
sur  la  loi  de  1701,  qui  confie  à  l'autorité  et  à 
la  surveillance  de  ces  administrations,  toutes 
les  mesures  qui  intéressent  les  subsistances  et 
les  comestibles. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  restriction 
que  l'on  prétendrait  apporter  au  nombre  des 
Doulangers  dans  la  ville  de  Lyon  comme  dans 
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toutes  les  autres,  serait  une  atteinte  à  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'il  est 
du  devoir  de  la  Chambre  de  protéger  et  de 
maintenir. 

Comme  la  demande  du  syndicat  de  la  bou- 
langerie de  Lyon  tendrait  à  violer  œs  prin- 
cipes constitutionnels,  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  n'est  pas  admissible,  et  elle  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(V ordre  du  jour  est  prononcé,) 

—  Les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Ye- 
soul  (Haute-Saône)  appellent  l'attention  de 
la  Chambre  sur  le  sort  des  huissiers  qui  exer- 
cent près  les  tribunaux  du  royaume.  Ils  re- 
présentent Que  beaucoup  d'entre  eux,  après 
avoir  cessé  leurs  fonctions,  se  voient  forcés 
de  végéter  avec  leurs  familles  dans  un  état 
voisin  de  la  misère,  et  de  mendier,  pour  ne 

g  as  y  tomber  entièrement,  les  secours  de  la 
ourse  commune. 

Ils  demandent  qu'il  soit  pris  à  leur  égard 
une  mesure  qui,  sans  apporter  de  nouvelles 
charges  à  l'Etat,  donnerait  aux  plus  néces- 
siteux d'entre  eux  la  certitude  de  ne  pas  man- 
quer d'aliments  lorsque  l'âge  et  les  infirmités 
leur  auraient  enlevé  la  possibilité  de  travail- 
ler. 

Cette  mesure  consisterait  à  former,  avec 
des  retenues  sur  les  éinoluments  des  huissiers, 
un  fonds  de  retraite  destiné  à  assurer  une 
pension  viagère  à  ceux  qui,  pendant  un  temps 
déterminé,  auraient  rempli  leurs  fonctions, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins. 

Yoici  les  principales  dispositions  que  de- 
vrait contenir  la  loi  qu'ils  sollicitent  : 

V*  Il  serait  pris  pour  chaque  huissier,  sur 
les  bourses  communes,  ou,  en  cas  d'insuffi- 
sance, ils  fourniraient  sur  leurs  propres  res- 
sources, une  somme  de  100  francs  qui  consti- 
tuerait un  premier  fonds  de  retraite; 

2*^  Pour  remplir,  à  l'avenir,  le  but  proposé, 
ce  premier  fonds  serait  augmenté  au  moyen 
des  retenues  prescrites  par  l'ordonnance  du 
26  juin  1822  et  suivant  le  mode  qu'elle  pres- 
crit; 

3®  Les  retraites  seraient  données  après  vingt 
ans  d'exercice,  mais  on  pourrait  établir  des 
gradations  pour  les  retraites  demandées  après 
vingt,  vingt-cinq  et  même  trente  ans.  On  fixe- 
rait aussi  les  droits  des  veuves  et  orphelins 
ainsi  que  le  nUnimum  et  le  maximum  oes  pen- 
sions. 

Les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Yesoul 
ont  déjà  adressé  une  semblable  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  13  octobre  1836,  et 
par  une  circulaire  imprimée  à  la  date  du 
1^  dudit  mois,  ils  ont  communiqué  cette  péti- 
tion à  chacune  des  chambres  d'huissiers  du 
royaume. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  huissiers  des  arrondis- 
sements de  Lui-e,  Bayeux,  Perpignan  et  Lou- 
hans  ont  seuls  fait  connaître  à  la  chancellerie 
Qu'ils  adhèrent  à  la  réclamation  de  leurs  col- 
lèges. Si  la  demande  devait  avoir  pour  effet 
d'imposer  des  embarras  et  des  charges  au  gou- 
vernement, votre  commission  n'aurait  pas  ba- 
lancé, Messieurs,  à  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour;  mais  elle  a  remarqué  que 
telle  n'est  pas  la  pensée  des  pétitionnaires. 

En  effet,  ils  proposent  de  former  une  caisse 
de  retraite  au  moyen  d'une  cotisation  pour 
tenir  lieu  de  première  mise  de  fonds  et  en- 


suite par  des  retenues  sur  les  émoluments. 

Or,  si  telle  n'est  pas  précisément  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  du  26  juin  1822,  il  est 
certain  cependant  que  la  bourse  commune 
dont  elle  prescrit  l'établissement  est  un  ache- 
minement vers  une  caisse  de  retraite,  puisque 
sa  destination  est  .à  peu  près  la  même  et  qu'il 
ne  s'agirait  plus  que  de  régulariser  quelques 
mesures  pour  assurer  le  sort  des  huissiers  sur 
leurs  vieux  jours. 

Et  ce  qui  induit  à  croire  que  M.  le  garde 
des  sceaux  pense  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
chose  à  faire  à  ce  sujet,  c'est  qu'il  a  reçu 
l'adhésion  des  huissiers  de  Lure^  Bayeux,  Per- 
pignan et  Louhans  aux  propositions  de  ceux 
de  Yesoul,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire. 

Yotre  commission  a  pensé  qu'il  est  utile 
d'examiner  d\ine  manière  approfondie  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  des  modifications  qui  pourraient  être 
apportées  à  la  législation  qui  régit  la  profes- 
sion d'huissier. 

En  conséquence,  elle  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  î  l'ordre  du 
jour  ! 

(U ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  YiNTRY,  S^  rapporteur.  Le  sieur  Bacon, 
ex-vérificateur  de  la  compagnie  des  poudres 
et  salpêtres,  adresse  à  la  Chambre  des  obser- 
vations sur  les  diverses  comptabilités  des  mi- 
nistères et  administrations  publiques. 

Le  pétitionnaire,  frappé  des  avantages  que 
présente  la  comptabilité  des  poudres  et  sal- 
pêtres qui  s'applique  aux  objets  matériels, 
aussi  bien  qu'aux  valeurs  en  argent,  voudrait 
voir  appliquer  cette  méthode  à  toutes  les  ad- 
ministrations. 

Les  comptes  de  matières  sont,  en  effet.  Mes- 
sieurs, d'une  nécessité  incontestable  pour  plu- 
sieurs branches  d'administration;  mais  cette 
idée  n'est  pas  nouvelle,  et  déjà  elle  a  reçu 
plusieurs  applications.  Du  reste,  la  pétition 
oui  vous  est  soumise  n'est  qu'une  longue  suite 
de  réflexions  générales,  elle  ne  signale  aucun 
perfectionnement  à  introduire  :  sans  doute 
elle  atteste  les  bonnes  intentions  de  son  au- 
teur; mais  la  commission  n'y  a  trouvé  aucune 
vue  neuve  qui  méritât  de  vous  être  signalée; 
elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Ba- 
con. {Adopté.) 

—  Le  sieur  Fiques  réclame  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
créance,  dont  la  ville  de  Château-Thierry  a  été 
reconnue  débitrice  envers  lui  par  divers  ju- 
gements rendus  en  exécution  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  lY. 

Il  demande  en  outre  la  revision  de  cette  loi» 
qui  règle  la  responsabilité  des  communes  en 
cas  de  délits  commis  par  des  attroupements 
sur  leur  territoire. 

Dans  un  mémoire  présenté  au  gouverne- 
ment et  aux  Chambres  à  l'appui  de  sa  péti- 
tion, le  sieur  Fiques  expose  les  faits  suivants  : 

Le  3  juin  1817,  un  rassemblement  d'habi- 
tants de  Château-Thierry  et  des  communes 
voisines  pilla,  sur  le  territoire  de  cette  ville, 
plusieurs  bateaux  chargés  de  farine  d'orge, 
de  froment  et  d'avoine.  Le  sieur  Béranger, 
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propriétaire  de  ces  marchandises,  représenté 
aujourd'hui  par  le  sieur  Fiques,  se  pourvut 
contre  la  ville  de  Château-Thierry. 

Débouté  de  sa  demande,  par  jugement  du 
tribunal  de  Château-Thierry,  du  6  décembre 
1817,  il  interjeta  appel,  et  après  dix  années, 
pendant  lesquelles  intervinrent  deux  arrêts 
des  cours  royales  d'Amiens  et  de  Paris,  et 
deux  arrêts  oe  cassation,  la  cour  royale  d  Or- 
léans rendit,  le  9  novembre  1827,  un  arrêt 
contradictoire  qui  condamna  la  ville  de  Châ- 
teau-Thierry à  un  paiement  du  double  de  la 
valeur  des  marchandises  pillées,  par  applica- 
tion de  Tarticle  1"  du  titre  V  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV.  Cet  arrêt,  contre  lequel 
la  ville  de  Château-Thierry  ne  s'est  pas  pour- 
vue, est  devenu  définitif,  et  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Enfin,  un  jugement  du 
19  décembre  1833  a  ordonné  que  les  intérêts 
produits  jusque-là  pour  la  créance  primitive, 
seraient  capitalisés  pour  devenir  à  leur  tour 
productifs  d'intérêts. 

Pendant  cette  longue  lutte  judiciaire,  le 
sieur  Béranger  céda,  par  acte  authentique  du 
24  avril  .1827,  sa  créance  au  sieur  Fiques  qui, 
depuis  l'origine,  était  chargé  de  la  suite  de 
cette  affaire.  Le  pétitionnaire  entre  à  cet 
égard  dans  de  longs  détails  pour  établir  la 
légitimité  de  ses  droits;  mais  il  est  inutile  de 
vous  entretenir  de  circonstances  qui  sont 
étrangères  au  fond  de  la  question. 

Le  sieur  Fiques  évalue  ses  droits,  liquidëfi 
au  V  décembre  dernier,  à  94,300  francs.  Le 
capital  primitif  n'était  que  de  37.742  francs; 
les  intérêts  et  les  frais  de  cette  longue  série  de 
jugements  l'ont  successivement  accru  d'une 
manière  bien  fatale  pour  la  ville  de  Château- 
Thierry. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que,  depuis  Tarrêt 
du  9  novembre  1827,  il  en  a  inutilement  ré- 
clamé l'exécution. 

Voyant  sans  résultat  les  promesses  qu'on 
lui  faisait  depuis  plusieurs  années  de  faire 
un  emprunt  pour  acquitter  sa  créance,  il 
adressa,  le  18  juin  1834,  une  pétition  à  M.  le 
préfet  de  l'Aisne  :  une  partie  des  marchan- 
dises pillées  avait  été  recueillie  dans  le  temps 
et  vendue  au  profit  de  la  ville  de  Château- 
Thierry':  le  sieur  Fiques  demandait  que  d'a- 
bord on  lui  en  remit  le  prix  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  qu'on  pourvût 
ensuite  au  paiement  du  reste  de  sa  créance  : 
il  n'obtint  aucune  réponse. 

Des  pétitions  adressées  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  15  septembre  1834,  le  18  dé- 
cembre 1834  et  le  12  mai  1836  n'ont  amené  au- 
cune solution. 

Il  résulte  des  renseignements  que  s'est  pro- 
curés votre  commission,  qu'à  diverses  époques 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à  M.  le 
préfet  de  l'Aisne,  au  sujet  de  la  créance  du 
sieur  Fiques,  qu'après  plusieurs  lettres,  de 
rappel,  cet  administrateur  avait  promis,  le 
19  mars  1836,  le  prochain  envoi  des  renseigne- 
ments demandés,  que  cette  promesse  n'a  pas 
été  tenue,  et  que  le  l"'  février  dernier  une  nou- 
velle lettre  lui  était  adressée  pour  se  plaindre 
de  ce  retard.  Ainsi,  Messieurs,  les  nombreuses 
pétitions  du  sieur  Fiques  n'ont  pas  été  ou- 
bliées au  ministère  de  l'intérieur;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  n'a  pu,  jusqu'ici, 
obtenir  même  une  réponse.  On  ne  conteste 


pas  ses  droits:  c'est  par  le  silence  que  la  ville 
de  Château-Thierry  cherche  à  échapper  aux 
condamnations  qui  pèsent  sur  elle,  et  il  faut 
le  reconnaître,  Tadministration  départemen- 
tale seconde  merveilleusement  cette  ineilie. 

C'est  donc  après  avoir  épuisé  tous  les  de- 
grés de  juridiction,  c'est  après  avoir  inutile- 
ment tenté  tous  les  moyens  d'exécution  que  le 
sieur  Fiques  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obte- 
nir que  force  demeure  à  justice. 

Dans  cette  position  digne  d'intérêt,  vous  ne 
lui  refuserez  pas  votre  appui.  Vous  n'exami- 
nerez pas  si  le  pétitionnaire  était  proprié- 
taire des  marchandises  pillées  ou  cessionnaire 
des  droits  d'un  autre,  vous  n'examinerez  pas 
non  plus  ce  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
peut  subir  de  critiques  plus  ou  moins  fondées, 
oe  qu'il  peut  y  avoir  de  dur  dans  la  condam- 
nation au  double  de  la  valeur;  vous  ne  verrez 
que  le  respect  dû  à  la  chose  jugée,  que  le  de- 
voir imposé  à  l'Administration  d'en  assurer 
l'exécution,  autant  du  moins  que  cela  peut  dé- 
pendre d'elle  dans  l'état  de  la  législation. 

Si  les  moyens  d'exécution  proposés  par  le 
sieur  Fiques  dans  son  mémoire  n'étaient  pas 
admissibles,  et  c'est  à  l'Administration  qu'il 
appartient  de  le  décider  sous  sa  responsa- 
bilité, si  l'Administration  devait  rester  dé- 
sarmée, vous  vous  féliciteriez  du  moins  d'avoir 
posé  récemment  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
attributions  municipales,  les  principes  d'éter- 
nelle justice  qui  rendent  obligatoires  les 
dettes  des  communes,  et  fourniront  un  jour 
au  gouvernement  des  moyens  coercitifs  pour 
vaincre  d'injustes  résistances. 

En  conséquence,  la  commission  vous  pro- 

Sose  le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Fiques 
M.  le  ministre  de  1  intérieur.  (Adopté.) 

—  Un  grand  nombre  d'habitants  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  réclament  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  faire  cesser  les  obstacles 
élevés  par  le  génie  militaire  à  la  construction 
des  empierrements  de  la  route  de  Rorbach  à 
Ing^ller. 

En  partant  de  Rorbach  (Moselle),  ob.  elle 
s'embranche  sur  la  route  départementale  n^  6, 
de  Sarregueminea  à  Bitche,  cette  route  passe 
à  Qoetzenbruch,  entre  sur  le  territoire  du 
Bas-Rhin  et  arrive  à  Ingviller,  d'où  on  com- 
munique avec  Strasbourg.  Elle  réunit  ainsi 
la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  traverse  une  partie 
de  la  chaîne  des  Vosges,  riche  en  belles  forêts 
et  en  établissements  industriels  auxquels  elle 
ouvre  un  débouché.  Ce  n'est  pas  tout,  et  la 
route  de  Rorbach  à  Ingviller  s  élève  à  de  plus 

f;rands  intérêts  que  des  avantages  locaux;  c'est 
a  communication  la  plus  directe  entre  Sarre- 
guemines  et  Strasbourg,  et  par  conséquent 
elle  ouvre  le  chemin  de  l'Alsace  aux  houilles 
de  Sarrebruch  (Prusse),  et  de  Saint- Jugbert 
(Bavière).  De  Strasbourg  ces  houilles  peuvent 
remonter  dans  la  Haute-Alsace  et  jusqu'à 
Mulhausen,  par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 
L'exécution  de  la  route  de  Rorbach  à  Ingviller 
aura  pour  effet  d'opérer  une  réduction  de 
0  fr.  50  par  quintal  métrique  sur  le  prix  d'un 
combustible  si  nécessaire  à  l'industrie  alsa- 
cienne. 

Trois  départements  sont  donc  intéressés 
dans  la  question  soumise  à  la  Chambre,  la 
Moselle  et  le  Bas-Rhin,  sur  le  territoire  aes; 
quels  la  route  est  située,  le  Haut-Rhin  qui 
profitera  de  tous  les  avantages  qu'elle   est 
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fuppelée  à  procurer  aux  coûsommateurs  de 
houille. 

Sur  le  département  de  la  Moselle  la  com- 
munication est  établie  par  un  chemin  vicinal 
qui  existe  de  toute  ancienneté  ;  le  conseil  gé- 
nérai a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  son 
empierrement  et  demandé  son  classement  au 
nombre  des  routes  départementales  sous  le 
n"  13. 

Sur  le  territoire  du  Baâ-Ehin  la  route  est 
classée  depuis  longtemps  sous  le  n^  84.  De 
1783  à  1791,  des  travaux  considérables  de  ter- 
rassements, des  ponts,  des  aqueducs  y  ont  été 
faits.  Le  conseil  général,  qui  apprécie  toute 
l'importance  de  cette  communication,  a  voté, 
dans  sa  session  de  1634,  plus  de  60,000  francs 
pour  y  construire  une  chaussée.  Cette  dépense 
devait  être  prélevée  sur  un  emprunt  de 
260,000  francs  que  ce  département  a  été  auto- 
risé à  contracter  par  la  loi  du  10  avril  183ô. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  tous  ces  louables  ef- 
forts ont  été  paralysés  par  la  résistance  de 
l'administration  de  la  guerre. 

Déjà  vous  ave2  été  saisis  de  Cette  affaire. 
Une  pétition  signée  par  un  grand  nombre 
d'habitants  de  l'arrondissement  de  Sarregue- 
mines,  vous  a  été  présentée  contre  une  déci- 
sion ministérielle  ou  18  décembre  1833  qui,  sur 
l'avis  de  la  commission  mixte,  avait  défendu 
l'exécution  des  travaux  projetés  sur  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  et,  par  conséquent,  em- 
pêché le  classement  ae  la  route  n^  13.  Dans  la 
séance  du  31  janvier  1835,  sur  le  rapport  de 
notre  honorable  collègue,  M.  le  marquis  de 
Dalmatie,  vous  avea  prononcé  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Aujourd'hui  c'est  au  département  du  Bas- 
Rhin  qu'on  refuse  l'autorisation  d'exécuter 
des  travaux  pour  lesquels  il  a  contracté  uti 
emprunt.  Une  nouvelle  pétition  vous  est 
adressée  à  ce  sujet;  elle  se  rattache,  comme 
vous  le  voyez,  Messieurs,  à  la  pétition  de  1835, 
et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  re- 
prendre les  choses  depuis  l'origine,  que  les 
nouveaux  pétitionnaires  réclament  en  même 
temps  contre  la  dernière  décision  relative  à 
la  route  n°  24  sur  le  Bas-Rhin,  et  contre  la 
décision  prise  précédemment  au  sujet  de  la 
route  n*  13,  sur  le  département  de  la  Moselle. 
Il  faut  en  effet  que  vous  sachiez,  Messieurs, 
que  votre  renvoi  de  la  première  pétition  a  été 
stérile.  Jusqu'ici,  cette  première  demande  pa- 
raît être  restée  enfouie  avec  votre  recomman- 
dation dans  les  cartons  du  ministère  de  la 
guerre,  aucune  recommandation  n'a  été  faito 
aux  parties  intéressées.  Quelques  faits  ex 
traits  de  la  pétition  et  d'un  rapport  présenté 
au  conseil  général  du  Bas-Rhin  par  une  do 
ses  commissions,  dans  la  session  de  1835,  vous 
mettront  à  même  d'apprécier  la  valeur  des 
oppositions  du  génie  militaire. 

L'ordonnance  du  18  septembre  1816  prescrit, 
vous  le  savez,  pour  les  travaux  à  exécuter  dans 
les  zones  militaires,  des  conférences  entre  les 
ingénieurs  militaires  et  les  ingénieurs  civils. 
En  avril  1833  il  en  fut  tenue  une  à  Bitche  à 
l'occasion  des  travaux  projetés  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  sur  la  route  n*  13. 
Il  parait  qu'une  première  conférence  avait  eu 
Heu  en  1832,  et  que  dans  l'intervalle  une  par- 
tie de  chaussée  de  1,422  mètres  aurait  é^ 


construite  pour  assurer  la  communication  de 
la  verrerie  de  Saint-Louis  avec  Borbaoh. 

Dans  cette  conférence  de  1833,  le  chef  du 
génie  militaire  reconnut  (]^u'il  existait  de 
temps  immémorial  un  chemin  vicinal  sur  le 
département  de  la  Moselle  i  que  oe  chemin 
avait  toujours  été  bien  entretenu  jusqu'à 
Saint-Louis,  et  qu'il  était  en  état  de  viabilité. 
Il  demanda  que  les  1,422  mètres  de  chaussée 
construite  en  1832  fussent  détruits,  et  que  la 
route  fût  dirigée  sur  LemberK  pour  se  trou- 
ver sous  le  feu  d'un  fort  qu'on  se  proposait 
de  construire  sur  le  plateau  de  Hoch-Teirsh. 
A  ce  prix  il  reconnut  que  la  route  dont  le 
classement  était  demandé  pouvait  se  lier  uti- 
lement  à  un  projet  de  route  stratégique,  qui 
sur  la  crête  des  Vosges  réunirait  les  forts  de 
Bitche,  de  la  Petite-rierre  et  de  Phalsbourg. 
S'expliquant  ensuite  sur  la  route  classée  sous 
le  n^  24,  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
le  chef  du  génie  militaire  reconnut  que  par- 
tout les  terrassements  étaient  bien  entrete- 
nus, que  les  pentes  étaient  modérées  et  bien 
réglées,  enfin  qu'à  raison  de  la  nature  sablon- 
neuse du  sol,  cette  route  était  praticable  en 
tous  temps  pour  toutes  les  voitures,  et  que 
l'empierrement  pouvait  en  être  autorisé. 

Une  nouvelle  conférence  eut  lieu,  le  16  sep- 
tembre 1834,  à  la  Petite-Pierre,  au  sujet  des 
travaux  projetés  dans  le  Bas-Rhin.  Le  capi- 
taine du  génie  n'admit  pas,  comme  l'avait  fait 
son  collègue  en  1833,  qu'on  pût  autoriser  la 
construction  des  empierrements  projetés  sur 
la  route  n?  24.  Il  reconnut  que  dans  l'état  ac- 
tuel l'artillerie  pouvait  y  passer,  mais  il 
f)enBa  qu'il  n'était  pas  convenable  de  l'amé- 
iorer,  parce  que  ce  serait  ouvrir  à  l'ennemi 
un  chemin  par  trop  commode. 

Cette  opposition  ne  parut  pas  avoir  de  sui- 
tes, et  Tanjudication  des  travaux  annoncée 
pour  le  17  août  1835,  allait  avoir  lieu,  auand 
l'ordre  d'y  surseoir  fut  transmis  par  le  télégra- 
phe. Deux  jours  après,  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  en  donnait  les  mo- 
tifs à  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin.  Le  génie  mi- 
litaire, disait  il,  s'opposait  à  l'empierrement 
de  la  route  n®  24,  jusqu'à  ce  que  la  partie  de 
route  réparée  sur  le  territoire  de  la  Moselle 
eût  été  ramenée  à  l'état  de  viabilité  d'un  sim- 
ple chemin  vicinal.  Cependant  on  offrait  de 
consentir  aux  travaux,  pourvu  que  la  route 
passât  sur  la  hauteur  de  Lichtemberg. 

Ainsi,  Messieurs,  une  communication  d'une 
haute  importance  est  réclamée  par  trois  dé- 
partements; elle  doit  accroitre  Ja  valeur  des 
forêts  de  TÉtat,  vivifier  un  pays  riche  en  ma- 
nufactures, procurer  à  bon  marché  à  l'in- 
dustrieuse Alsace  un  combustible  indispensa- 
ble à  ses  nombreuses  fabriques  :  rien  ne  se 
fera  ,*  la  commission  mixte  ne  le  veut  pas  ; 
à  u^e  difficulté  succède  une  autre  difficulté, 
et,  il  faut  le  reconnaître,  les  raisons  qu'on 
oppose  n'ont  rien  de  sérieux. 

Sans  doute,  si  la  route  de  Rorbach  à  Ingvil- 
1er  devait  un  jour  compromettre  la  sûreté  du 
territoire,  il  faudrait  y  renoncer  :  les  péti- 
tionnaires eux-mêmes  se  rendraient  à  la  voix 
du  pays,  et  à  cet  égard  ils  protestent  loyale- 
ment d'un  patriotisme  que  leur  sang  versé 
pendant  les  deux  invasions  ne  permet  pas  de 
révoquer  en  doute. 

Mais  cette  nécessité  n'existe  pas,  et  vérita- 
blement on  ne  peut  expliquer  l'opposition  du 
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tfénie  militaire  que  par  le  befioiû  dé  faire  fleA'^ 
tir  son  autorité. 

On  prétend  çu'il  existe  à  travers  les  Vosges 
deux  communications  principales,  la  route 
de  Nancy  à  Saverne  par  Malsbourg,  et  la 
route  de  Metz  à  HaRuenau;  et  qu'un  troisième 
passage  non  défenou  présenterait  un  danger 
réel  en  cas  dHnvasion.  On  ne  remarque  pas 
que  jamais  une  armée  ennemie  qui  serait  en- 
trée en  Alsace,  ne  songerait  à  prendre»  pour 
pénétrer  dans  l'intérieur,  une  route  qui,  au 
oontraire,  le  rapprocherait  de  la  frontière  à 
un  point  où  il  est  bien  plus  facile  d'arriver 
directement.  On  ne  tient  pas  compte  des  nom- 
breux chemins  qui  traversent  les  Vosges,  et 
qui  n'Ont  été  que  trop  bien  connus  de  l^tran- 
ger  en  1614  et  1815.  D'ailleurs,  si  les  routes 
peuvent  ouvrir  le  pays  à  l'ennemi,  ne  servent- 
elles  pas  aussi  à  le  poursuivre  plus  vivement 
quand  il  est  en  retraite?  Assurément  TAlle- 
magne  n'est  pas  plus  disposée  à  favoriser  une 
inva&ion  de  la  part  dé  la  France,  que  nous  ne 
pouvons  Pêtre  à  laisser  l'étranger  pénétrer 
sur  notre  territoire,  et  cependant  on  ne  craint 

§as  de  sillonner  de  routes  nouvelles  la  rive 
roite  du  Rhin  :  c'est  c^ue  nos  voisins  com- 
prennent que  tout  ce  qui  tend  à  augmenter  la 
prospérité  développe  PamoUr  du  pays,  et  6ert 
ainsi  à  multiplier  les  forces  qu'on  pourrait 
au  besoin  opposer  à  l'ennemi. 

L'administration  de  la  guerre  dit  au  dé- 
partement de  la  Moselle  i  «  Détruisez  une 
Donne  route  :  passez  à  Lemberg,  peut-être  un 
jour  nous  y  ferons  un  fort  ;  »  au  département 
du  Bas-Rhin  :  «  Votre  route  est  praticable 
pour  l'artillôriô,  mais  il  ne  faut  pas  la 
rendre  trop  commode  ;  d'ailleurs,  le  dépar- 
tement dô  la  Moselle  a  méconnu  notre  auto- 
rité, vous  devez  en  être  puni  :  cependant  fai- 
tes monter  votre  route  à  Lichtembcrg,  et  nous 
oublierons  )a  fauté  de  vos  voisins.  »  On  oublie 
donc  que  Lichtemberg  est  un  fort  sans  impor- 
tance, et  que  d'ailleurs  l'ennemi,  qui  trouve- 
rait dans  le  vallon  un  chemin  qu'on  recon- 
naît praticable  pour  l'artillerie,  n'irait  pas 
assurément  monter  inutilement  sur  ce  pla- 
teau. 

Vous  lé  voyez,  Messieurs,  les  plaintes  des 
habitants  du  Bas-Rhin  sont  une  preuve  nou- 
velle de  la  nécessité  de  mettre  promptement 
un  terme  aux  entraves  sans  nombre  que  la  lé- 
gislation sur  les  servitudes  militaires  apporte 
a  ^exécution  des  travaux  publics,  et  par  con- 
séquent aux  développements  de  la  prospérité 
du  pays.  Vous  reconnaîtrez  de  nouveau  com- 
bien étaient  vraies  les  paroles  de  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux, 
paroles  auxquelles  vous  donniez  votre  assen- 
timent, et  qui  se  terminaient  ainsi  :  «  J'en  de- 
mande pardon  à  MM.  les  ingénieurs  militai- 
res; mais  je  crois  qu'ils  sont  trop  exclusifs.  »> 

Oui,  Messieurs,  ils  sont  trop  exclusifs;  la 
pétition  des  habitants  du  Bas-Rhin  suffirait 
pour  le  prouver. 

Votre  commission  a  été  vivement  frappée 
par  toutes  ces  considérations  qu'elle  m'a 
Chargé  de  vous  soumettre;  elle  a  trouvé  dans 
la  résolution  adoptée  par  la  Chambre,  au  su- 

ièt  de  la  proposition  de  M.  le  général  Paix- 
lans,  un  motif  de  plus  pour  ne  laisser  échap- 
per aucune  occasion  de  rappeler  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  son  engagement  de  hftter 


des  modifications  impatiemment  attendues. 
Elle  a  pensé  que  la  Chambre  ne  devait  pas  se 
lasser  d'élever  la  voix.  Dans  l'espoir  qu'une 
nouvelle  recommandation  aura  un  résultat 
plus  heureux  que  la  première,  et  que  les  diffi- 
cultés élevées  à  la  construction  des  empierre- 
ments sur  la  route  de  Rorbach  à  Ingviller 
pourront  enfin  être  aplanies,  elle  n'a  pas  hé- 
sité à  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
des  habitants  du  Bas-Rhin  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  1«  Pi'ësident.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Lamy,  contre  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  le  général  Liamy.  Messieurs,  plusieurs 
fois  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  écar- 
ter les  reproches  çui  ont  été  adressés  sur  les 
prétendues  oppositions,  mises  par  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  à  des  constructions  de 
routes.  Aujourd'hui  j'accepte  l'opposition  en 
son  entier.  Il  est  certain  que,  depuis  maintes 
années,  l'administration  de  la  guerre  s'op- 
pose à  la  construction  de  la  route  k  l'occa- 
sion de  laquelle  on  vient  de  vous  adresser  une 
pétition. 

L'origine  de  cette  affaire,  Messieurs,  re- 
monte loin;  ses  conséquences  feont  fort  graves; 
elles  ont  donné  lieu  à  la  législation  qui  régit 
aujourd'hui  cette  matière.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  la  permission  de  m'étendre  sur 
quelques  détails  des  préliminaires  qui  ont  ac- 
compagné cette  affaire,  et  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  m'accorder  quelques  moments  d'at- 
tention. 

Entre  l'Alsace  et  la  Lorraine  s'étend  la 
chaîne  des  Vosges  j  cette  chaîne  établit  une 
ligne  de  défense  qui  fait  en  même  temps  front 
du  côté  de  l'Alsace,  si  c'est  l'Alsace  que  l'en- 
nemi attaque,  et  front  du  côté  de  la  Lorraine, 
pour  protéger  l'Alsace,  si  l'ennemi  tend  à  pé- 
nétrer en  Lorraine.  Aujourd'hui  que  nous 
avons  perdu  Sarrelouis  et  Landau,  cette  dis- 
position est  devenue  d'autant  plus  précieuse 
que  l'ennemi,  posté  dans  les  places  de  Lan- 
dau et  de  Sarrelouis,  y  trouve  des  places  de 
dépôt  et  des  moyens  d'agression. 

rour  que  la  chaîne  des  Vosges  protège  le 
territoire  contre  une  invasion,  il  est  néces- 
saire que  nous  soyons  maîtres  des  défilés  qui 
traversent  cette  ligne,  car  les  montagnes  ne 
sont  défensives  par  elles-mêmes  qu'autant  que 
leurs  communications  sont  interdites  à  l'en- 
nemi, et  conservées  inclusivement  à  l'usage  de 
celui  qui  est  chargé  de  la  défense. 

Bous  l'ancien  régime,  du  temps  de  Louis  XIV, 
on  a  avec  soin  fortifié  les  déniés  qui  traver- 
sent les  Vosges.  Les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1776,  qui  donnait  à  l'administration 
militaire  les  moyens  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  défense,  se  trouvèrent  en  quelque 
sorte  périmées  par  suite  de  la  suppression 
des  gouverneurs  de  fJrovinoc,  auxquels  on  con- 
fiait le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  dé- 
fense. Il  en  résulta  que  les  précautions  tombè- 
rent en  désuétude,  et  voici  ce  qui  se  passa 
dans  l'an  XIII  de  la  République,  première 
année  de  l'Empire.  On  présenta  à  l'empereur, 
au  milieu  de  divers  décrets  pour  la  construc- 
tion des  routes,  le  décret  qui  concernait  la 
route  dont  il  est  question.  L'empereur  ap- 
prouva. 

Quelques  temps  après»  il  parvint  à  Napo- 
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léon  un  rapport,  une  réclamation  d'un  maire  i 
du  pays,  ancien  militaire,  qui,  informé  par 
les  adjudications  de  la  nature  du  tracé  de  la 
route  qu'on  allait  construire,  comprit  tous 
les  inconvénients  de  cette  route,  et  les  décri- 
vit avec  une  rare  habileté  dans  le  mémoire 
qu'il  adressait  à  l'empereur.  L'empereur  fit 
venir  le  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  de- 
manda comment  il  était  possible  qu'on  pût 
compromettre  le  territoire,  en  traçant  à  tra- 
vers les  Vosges  une  route  qui  s'écartait  de 
tous  les  points  défensifs,  tournait  toutes  les 
forteresses  qui  défendent  les  défilés,  et  faisait 
pénétrer  d'Alsace  en  Lorraine,  sans  qu'il  y 
eût  aucune  barrière  à  franchir.  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  dut  répondre  qu'il  n'était 
pas  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  dé- 
lense.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  qu'il 
n'était  nullement  prévenu  de  la  construction 
de  cette  route;  alors  l'empereur  comprit  qu'il 
y  avait  une  lacune  dans  nos  institutions,  et 
qu'il  y  avait  un  mal  réel  à  ce  que,  sans  con- 
cert préalable  des  agents  du  gouvernement, 
des  fonctionnaires  chargés  de  veiller  les  uns  à 
la  prospérité,  les  autres  à  la  défense  du 
pays,  on  pût  ordonner  des  travaux  qui  con- 
trariaient leurs  attributions.  Alors  l'empe- 
reur exigea  ce  concert  préalable,  et  chaque 
fois  qu'une  route  dut  être  exécutée  à  la  fron- 
tière, il  y  eut  une  conférence  des  ingénieurs 
civils  et  militaires,  pour  en  peser  les  incon- 
vénients et  les  avantages. 

Ces  conférences  ne  purent  donner  lieu  à  au- 
cune décision,  et  c'est  à  tort  que  M.  le  rap- 
porteur a  argué  des  considérations  qui  pou- 
vaient s'y  trouver,  pour  établir  des  moyens 
d'opposition  en  faveur  des  routes  qui  étaient 

{> reposées  ;  ce  sont  de  simples  instructions  ; 
es  conclusions  ne  sont  pas  permises.  Les  in- 
génieurs militaires,  comme  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  instruisent  sur  les  lieux. 

L'empereur  alors  rendit  ce  décret  du  13  fruc- 
tidor, an  XIII,  qui  prescrivait  que  ces  confé- 
rences une  fois  ouvertes^  il  fût  dressé  un  dou- 
ble dossier,  leçiuel  dossier  serait  renvoyé  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de  la 
guerre,  qui,  après  avoir  consulté  leurs  con- 
seils, feraient  à  cet  égard  ce  qu'ils  croiraient 
le  plus  utile  à  la  sûreté  de  l'Etat;  et  afin  qu'il 
y  eût  concert  dans  les  décisions  de  ces  deux 
ministres,  il  établit  la  commission  mixte  dont 
il. vous  a  été  parlé  plusieurs  fois  et  qui  avait 
été  mentionnée  déjà  dans  la  loi  de  1791. 

Je  laisse  un  moment  l'objet  de  la  pétition 
pour  en  venir  à  quelques  considérations  sur 
cette  commission  mixte  qui  a  été  maltraitée  si 
souvent  à  cette  tribune,  et  qui  n'a  pu  l'être 
que  parce  qu'elle  est  mal  connue.  La  commis- 
sion mixte  est,  dans  l'état  actuel,  composée  de 
deux  lieutenants  généraux,  deux  inspecteurs 
généraux  des  pcnts  et  chaussées  et  quatre  con- 
seillers d'Etat.  Sur  les  membres  qui  la  com- 
posent, il  y  en  a  deux  qui  sont  essentielle- 
ment militaires  comme  vous  le  voyez  ;  deux 
qui  appartiennent  aux  ponts  et  chaussées,  et 
enfin  quatre  appartenant  à  l'ordre  civil. 

J'ai  fait  le  relevé  des  projets  qui  ont  été 
soumis  à  la  commission  mixte.  Dans  les  an- 
nées 1833,  1834  et  1835,  455  projets  de  routes 
lui  ont  été  présentés,  et  sur  ce  nombre  elle 
n'en  a  refusé  que  6.  C'est  donc  bien  à  tort 
qu'on  a  présenté  cette  corrunission  comme  un 
obstacle  a  la  création  de  communications  qui, 


je  le  reconnais,  importent  grandement  à  la 
prospérité  du  pays.  C'est  bien  à  tort  qu'on  a 
supposé  que  c'était  à  elle  et  à  elle  seule  qu'é- 
taient dus  les  obstacles  gui  faisaient  que  nos 
départements  ne  jouissaient  pas  autant  qu'on 
pouvait  le  désirer  de  ces  voies  de  communi- 
cation. 

Cependant,  à  peine  avais-je  donné  ces  ren- 
seignements a  la  Chambre,  que  j'ai  été  abordé 
par  quelques-uns  de  nos  collègues;  et  quand 
je  leur  dis  qu'en  trois  ans  six  projets  de  route 
avaient  été  refusés,  quelques-uns  d'entre  eux 
m'ont  dit  que  dans  leur  département  seule- 
ment il  y  en  avait  eu  dix  et  douze  de  re- 
fusés. 

Il  y  a  là  une  contradiction  qui  nécessite 
quelques  explications.  Voici  ce  qui  se  passe  : 

Les  ingénieurs  dressent  un  double  procès- 
verbal  de  leurs  conférences,  et  on  forme  deux 
dossiers  de  toutes  les  pièces.  Ces  dossiers  sont 
renvoyés  au  ministre  de  la  guerre  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  ministre  de  la  guerre 
renvoie  à  son  comité  du  génie  pour  examiner 
les  considérations  émises  dans  >es  procès-ver- 
baux et  lui  proposer  un  avis.  Le  ministre  de 
l'intérieur  en  fait  autant  vis-à-vis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées. 

Mais  le  comité  du  génie  met  les  dossiers  de 
côté  :  il  n'a  pas  à  Pexaminer  avant  que  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  ait  prononcé; 
car,  si  par  des  considérations  autres  que  cel- 
les de  la  défense,  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées rejette  la  route,  il  est  fort  peu  impor- 
tant de  savoir  si  cette  route  est  nuisible  ou 
non  à  la  défense.  Or,  au  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  une  route  peut  être  rejetée  par 
beaucoup  de  raisons;  c  est  parce  que  le  tracé 
n'a  pas  été  fait  habilement  (cette  cause  est 
rare  sans  doute),  ou  parce  que  la  dépense 
l'emporterait  sur  l'utilité,  ou  enfin  parce  qu'il 
y  en  a  d'autres  plus  importantes  dont  il  est 
préférable  de  s'occuper.  Il  est  évident  que, 
dans  tous  ces  cas  divers,  le  comité  du  génie  et 
la  commission  mixte  n'ont  pas  à  intervenir. 

Cependant  dans  les  départements  on  sait 
qu'il  a  été  fait  un  projet  de  route;  on  voit  que 
la  route  ne  s'exécute  pas;  et  on  suppose  que 
ce  sont  des  oppositions  militaires  qui  se  se- 
ront élevées  contre  cette  route  et  auront  pré- 
valu; voilà  pourquoi  on  met  sur  le  compte  de 
la  commission  mixte  le  refus  d'un  si  grand 
nombre  de  routes. 

Dans  le  rapport  il  a  été  prononcé  quelques 
phrases  amères  contre  la  commission  mixte. 
J'ai  eu  l'honneur  d'en  faire  partie  pendant 
quatorze  ans.  J'ai  vu  dans  quel  esprit  ses  avis 
étaient  rédigés  ;  et  si  M.  le  rapporteur  avait 
jeté  les  yeux  sur  les  noms  des  membres  de  la 
commission  mixte,  il  aurait  regretté  l'amer- 
tume de  ses  paroles.  J'en  viens  maintenant  à 
la  question.  Je  demande  si  cette  route,  Ofui  a 
donné  lieu  à  Tempereur  de  rétablir  une  insti- 
tution prévue  par  la  loi  de  1791,  mais  restée 
sans  action,  qui  lui  a  fait  regretter  d'avoir  pu 
être  entraîne  à  admettre  une  construction, 
qu'il  a  dû  ensuite  interdire;  je  demande  si 
cette  route  peut  être  réellement  sans  impor- 
tance pour  la  défense.  Et  comprend-on,  en 
effet,  que  lorsau'on  a  créé  sur  aivers  débou- 
chés des  fortincations  qui  les  défendent  et 
vous  rendent  maître  de  ces  communications 
constamment,  alors  que  l'ennemi  ne  pourrait 
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s'en  servir  qu'après  avoir  fait  un  siège;  com- 
prend-on que  maintenant  que  nous  avons 
perdu  Landau  et  Sarrelouis,  qui  complé- 
taient la  défense  des  Vosges,  nous  puissions 
encore  consentir  à  neutraliser  les  moyens  de 
défense  qui  nous  restent  pour  créer  une  route 
qui  abrège  de  quelques  kilomètres  la  distance 
entre  Sarreguemines  et  Haguenau  ? 

On  vous  a  dit  <jue,  dans  Tétat  oh  était  la 
route,  elle  pouvait  servir  à  Tennemi  ;  assu- 
rément, si  elle  peut  servir  à  l'ennemi,  elle 
peut  également  servir  aux  habitants,  et  je 
ne  vois  pas  ce  qu'on  a  à  réclamer. 

Dans  l'état  des  choses,  les  défilés  sont  dé- 
fendus. Il  y  aurait  des  fortifications  à  faire 
si  vous  vouliez  en  créer  un  nouveau.  Vous 
n'accordez  pas  beaucoup  d'argent  pour  l'en- 
tretien des  fortifications  existantes,  à  plus 
forte  raison  vous  n'en  accorderez  pas  beau- 
coup pour  des  fortifications  à  créer.  Je  crois 
que  vous  devez  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont. 

Cette  commission,  qu'on  vous  représente 
comme  si  exclusive,  est  cependant  entrée  dans 
des  voies  conciliatrices.  Car  elle  a  dit  :  la 
route  dans  la  j^^oselle  cesserait  d'être  dange- 
reuse si  celle  du  Bas-Khin  n'existait  pas  telle 
qu'elle  est  tracée.  Si  donc  la  route  du  Bas- 
Khin  peut  être  inclinée  de  manière  à  passer 
sous  le  canon  du  fort  de  Lichtemberg,  ce  qui 
ne  l'allongera  pas  beaucoup,  on  pourra  lais- 
ser exécuter  les  deux  routes.  Des  études  se 
font  sans  doute  à  cet  égard  ;  nous  en  atten- 
dons les  résultats,  et  je  crois  qu'en  les  atten- 
dant, ce  que  la  Chamore  a  de  mieux  à  faire 
est  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Sehauenbonrf^.  Je  commence  par 
remercier  M.  le  général  Lamy  de  la  bonne 
nouvelle  qu'il  vient  de  donner  aux  habitants 
de  la  JMLoselle  et  de  l'Alsace,  en  disant  qu'il  y 
avait  plus  de  douceur  dans  la  disposition  du 
génie  militaire  à  leur  égard. 


M.  le  général  Liamy.  Ce  n'est  pas  une 
nouvelle,  c'est  un  fait  déjà  ancien. 

M.  de  Sehanenbonrf^.  Je  ferai  remarquer 
que  j'apporte  à  cette  tribune  le  dossier  des 
diverses  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  l'égard 
de  la  route  entre  le  génie  militaire  et  celui 
des  ponts  et  chaussées,  contenant  les  diverses 
objections  faites  par  le  génie  ;  que  ce  sont  les 
seuls  documents  officiels,  et  par  conséquent 
les  seuls  auxquels  je  puisse  répondre. 
.  L'honorable  M.  Lamy  a  rattaché  l'origine 
de  la  commission  mixte  pour  les  travaux  pu- 
blics, à  la  route  dont  il  est  question  aujour- 
d'hui ;  il  vous  a  dit  qu'alors  que,  sous  l'Em- 
pire, il  avait  été  question  non  pas  de  créer 
cette  route  qui  existe  depuis  si  longtemps, 
qu'elle  est  dans  une  partie  de  son  trajet  bor- 
née par  des  colonnes  militaires,  qui  attestent 
qu'elle  nous  vient  des  Romains,  ce  serait  un 
ancien  capitaine,  un  maire,  qui  aurait  écrit 
à  l'empereur  pour  lui  ouvrir  les  yeux  sur 
l'importance  die  cette  route,  importance  qui 
aurait  grandi  depuis  que  nous  n'avons  plus 
Landau  et  Sarrelouis. 

Je  chercherai  à  répondre  en  très  peu  de 
mots  à  ces  considérations  stratégiques  qu'on 
nous  a  opposées.  Cette  route  n'est  pas  préci- 
sément un  passage  à  travers  les  Vosges,  ce 
n'est  pas  là,  je  crc^s,  ce  qu'on  appellerait  mi- 
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litairement  une  ligne  stratégique  ;  il  n'y  a 
pas  d'objet  d'opérations  ;  elle  ne  communique 
par  les  deux  extrémités  à  rien  qu'on  puisse 
envisager,  sous  ce  point  de  vue,  ni  comme  une 
base^  ni  c(»nme  un  point  d'opération.  Elle 
se  lie  seulement  à  une  route  qui  est  plutôt 
parallèle  que  traversant  la  chaîne  des  Vosges. 
Si  les  souvenirs  de  M.  le  général  Lamy  sont 
bien  présents  il  reconnaîtra  que  je  suis  com- 
plètement dans  le  vrai. 

M.  le  géttéral  Lamy.  Elle  aboutit  à  Ha- 
guenau. 

M,  de  Sehaneiibonrg.  Elle  finit  par  arri- 
ver à  Haguenau  ;  mais  elle  ne  traverse  pas 
perpendiculairement  la  chaîne  des  Vosges; 
elle  se  rattache  à  une  route  qui  circule,  je 
le  répètCi  parallèlement  à  cette  chaîne  de 
montagnes,  et  elle  se  rattache  à  une  route  qui 
passe  à  Lemberg,  au  pied  d'une  montagne  ap- 
pelée le  Hochfurst  et  sur  laquelle  le  génie 
militaire  a  l'ambition  de  construire  un  petit 
fort. 

Je  ne  chercherai  pas  à  entrer  dans  de  lon- 
gues considérations  statistiques  pour  prou- 
ver que  cette  route  est  presque  indifférente  à 
des  opérations  qui  seraient  dirigées  sur  la 
France,  à  partir  de  nouvelles  bases  d'opéra- 
tions qui  sont  aujourd'hui  à  la  disposition 
de  l'ennemi  :  Landau  et  Sarrelouis  ;  elle  no 
pourrait  pas,  j'en  appelle  à  M,  le  général 
Lamy,  être  regardée,  à  partir  d'une  pareille 
base  d'opérations,  comme  une  ligne  straté- 
gique. Je  m'impose  le  devoir  de  n'en  pas  dire 
davantage,  ne  voulant  pas  faire  subir  à  la 
Chambre  un  cours  de  stratégie. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  route  dont 
il  s'agit  n'est  pas  nouvelle  ;  ie  vous  ai  rap- 
pelé que,  sur  plusieurs  points  ae  son  parcours, 
il  existe  encore  des  colonnes  militaires  qui 
indiquent  qu'elle  vient  des  Romains  ;  diffé- 
rentes recherches  que  j'ai  faites  m'ont  prouvé 
qu'elle  avait  été,  sous  plusieurs  rapports  et 
d'après  plusieurs  besoins  d'intérêt  commer- 
cial, améliorée  depuis  longtemps.  Dès  le 
XV*  siècle  nous  trouvons  la  trace  de  travaux 
et  d'améliorations  faits  à  cette  route,  dans 
l'intérêt  d'une  nouvelle  industrie  qui  s'était 
introduite  alors,  dans  l'intérêt  de  la  verrerie 
de  Saint-Louis  à  laquelle  une  partie  de  cette 
route  communiquait. 

En  1712,  le  gouvernement  a  autorisé  des 
essartements  de  bois  pour  rendre  les  commu- 
nications plus  faciles,  pour  servir  à  la  cons- 
truction sur  plusieurs  points. 

En  1786,  le  gouvernement  a  encore  auto- 
risé la  réparation  de  la  route,  et  il  a  donné 
la  mesure  des  corvées  qui  devaient  être  faites; 
c'est  par  corvées  que  la  route  a  été  mise  à 
cette  époque  dans  l'état  à  peu  près  où  elle  se 
trouve  encore  aujourd'hui,  état  où  le  génie, 
d'après  toutes  les  explications  qui  sont  dans 
ses  conférences,  voudrait  qu'elle  fût  mainte- 
nue ;  cet  état,  c'est  l'état  de  demi-viabilité. 

Je  dirai  quelles  seraient  pour  le  pays,  eu 
cas  de  guerre  ou  d'invasion,  les  conséquences 
de  cette  demi-viabilité  ;  c'est  que  l'ennemi, 
s'il  avait  à  passer  sur  une  route  demi-viable, 
requerrait  plus  de  chevaux  que  pour  passer 
sur  une  route  tout  à  fait  viable. 

Quant  à  ce  qui  est  du  cas  de  guerre,  en  re- 
cherchant l'histoire  de  cette  route,  s'il  m'est 
permis  de  Vo'us  le  rappeler,  j'ai  trouvé  que 
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oette  route  a'»  jiWMs  joué  qu'u]^  neul  rôle 
militftire,  ç'^st  e»  1793,  et  w  îx'eit  PW  du  tout 
uu  rôle  mftUxeureux,  c  est  un  rôl^  lavorable  à 
la  défense. 

;gn  1793,  le  commandant  français  d'un  camp 
situé  à  proximité  a  fait  faire  des  corvées  pour 
que  oette  route  fût  améliorée,  parce  qu'elle 
servait  jpour  conduire  nos  convois  à  nos  ar- 
mées. 

Quant  au  cas  de  guerre  générale,  au  cas 
d'invasion,  Texpérience  est  encore  là  pour 
montrer  que  cette  route  n'a  pas  toute  l'impor- 
tance qu'on  voudrait  lui  attribuer.  Tout  le 
monde  sait  par  oti  les  ennemis  ont  passé  en 
1814  et  181Ô  ;  tout  le  monde  sait  que  pas  une 
pièce  de  canon,  pas  un  fourgon  n^A  passé  sur 
oette  route. 

Je  suis  toujours  obligé  de  revenir  aux  con- 
férences du  général,  qui  ont  précédé  l'avis 
donné  par  la  commission,  et  à  oette  occasion, 
je  dois  me  défendre  de  oette  espèce  de  re- 
proche fait  aux  différents  orateurs  qui  ont 
ï^arlé  sur  la  précédente  jgétition  et  à  ceux  qui 
ont  parlé  sur  la  proposition  du  colonel  Faix- 
hans,  d'avoir  montré  une  opinion  défavora- 
ble, d'avoir  mal  parlé,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  de  la  commission  mixte. 

Messieurs,  je  sais  très  bien  que  ce  n'est  pas 
à  la  commission  mixte  qu'il  faut  faire  le  re- 
proche d'imposer  des  charges  inutiles  au 
pays,  mais  au  génie  militaire,  dont  les  pré- 
tentions sont  ex^géréejf. 

Que  fait  la  commission  mixte  !  £lle  ne  fait 

f)aa  autre  chose  que  ju^r  des  procès  dans 
esquels  les  éléments  lui  sont  fournis,  d'un 
côte  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  de  l'autre  par  les  ingénieurs  du  génie  mi- 
litaire. 

Qu'arrive-t-iU  C'est  que  les  commissions 
mixtes  sont  très  aptes  à  juger  toutes  les  rai- 
sons que  viennent  apporter  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  mais  moins  pour  juger  les 
raisons  apportées  par  les  ingénieurs  mili- 
taires, qui  leur  créent  une  espèoe  de  laby- 
rinthe d  assertions,, de  contredits  auxquels  on 
n'entend  rien,  qui  lui  font  voir  le  fantôme  de 
l'invasion  à  travers  un  échafaudage  de  consi- 
dérations stratégiques  bien  embrouillées  ;  et 
comme  elle  est  instituée  pour  donner  des  ga- 
ranties à  la  défense  du  pays,  tout  naturel* 
lement  elle  trouve  dans  ces  tableaux  rembru- 
nis d'un  dan^r  imaginaire,  des  raisons  pour 
refuser  les  bienfaits  demandés  pour  le  pays. 

Si  ces  documents  n'étaient  pas  si  longs,  je 

de 


la  route,  car  elle  existe  depuis  plusieurs 
siècles,  mais  à  son  amélioration,  elle  ne  se  lie 
pas  à  des  craintes  qui  auraient  été  réveillées 
dans  l'esprit  de  l'empereur  par  un  ancien  mi- 
litaire ;  elle  se  lie  au  projet  que  le  génie  mi- 
litaire a  depuis  longtemps  d'établir  des  routes 
stratégiques  sur  la  chaîne  des  Vosges. 

Je  continuerai,  malgré  le  signe  négatif  de 
M.  le  général  Lamy.  Je  sais  de  soîenee  trop 
certaine  pour  hésiter  à  le  dire,  que  le  génie 
militaire  a  le  projet  d'établir  des  routes  stra- 
tégiques sur  les  Vosges. 

Eh  bien  !  le  génie  militaire  demande  que  les 
départements  de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin 
consentent  à  détourner  leur  route  pour  la 
faire  passer  sous  le  feu  d'un  fort  qui  n'exista 


pas  encore  ;  il  le  demande  dans  l'intérêt  de 
ce  projet  de  routes  stratégiques,  et  une  foi» 
la  voie  entamée,  il  espère  bien  qu'il  y  aura 
possibilité  de  le  conduire  à  fin. 

Le  projet  de  construire  U  fort  dont  jepar- 
lais  tout  à  l'heure  sur  le  sommet  du  Hoch- 
f  urst  se  lie  au  projet  de  détourner  la  chaussée 
de  Rorbach  par  Lemberger-Gouezembrucki 
pour  en  faire  la  première  portion  de  route 
stratégique. 

Mais  de  ce  petit  fort  à  construire,  je  dois 
vous  dire,  en  qualité  de  militaire,  qu'il  en 
serait  comme  de  tous  ceux  qui  existent  déjà 
sur  la  crête  des  Vosges  :  Landskron,  Licbten- 
berg.  En  temps  de  paix,  casernes  reléguées 
dans  les  forêts  haut  perchées,  où,  s'use  la  vie 
de  Quelques  vétérans  ;  en  temps  de  guerre, 
absolument  inutiles.  1814  et  1815  l'ont  fait  voir 
du  reste. 

Mais,  Messieurs,  je  paierai  la  Chambre  d'a- 
voir égard  aussi,  dans  cette  question,  à  des 
considérations  générales  d'une  plus  haute  im- 
portance. 

Cette  route^  Messieurs,  est  d'un  intérfit  vi- 
tal pour  trois  départements,  pour  les  fa- 
briques du  haut  et  au  Bas-Rhin  ;  c'est  par  elle 
Qu'arrive  le  combustible  à  un  prix  plus  mo- 
déré, c'est  par  elle  qu'il  atteint  le  canal  Na- 
poléon, le  canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  c'est 
par  elle  qu'arrive  le  travail  et  l'aisance  à  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  qu'un  grand  nom- 
bre d'agriculteurs  trouvent  un  débouché  pour 
leurs  produits. 

Vous  jugerez,  je  l'espère,  Messieurs,  q\xe 
pour  une  route  que  l'ennemi  n'a  pae  prise 
dans  les  exemples  d'invasion  aue  nous  avons 
eus.  il  y  aurait  excès  d'appréhension,  de  ti- 
midité à  sacrifier  quinze  ou  trente  années  de 
paix  que  nous  pouvons  avoir  «t  tous  les  biens 

Qu'elles  apporteraient,  à  la  peur  d'un  défaut 
e  défense,  dans  une  supposition  militaire 
improbable.  Je  regrette  beaucoup  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  soit  pas  là,  j'aurais 
désiré  qu'il  entendît  tout  ce  qui  se  dit  sur 
cette  question,    afin   que.    l'examinant   d'un 
peu  plus  près  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  pré- 
sent ou  qu  il  ne  l'a  fait  faire  par  le  génie,  il 
voie  que  oette  route  n'a  pas  pour  la  défense 
une  importance  telle  qu'on  doive  priver  trois 
départements  des  immenses  avantages  pour 
leur  commerce,  leur  industrie,  leur  agricul- 
ture, aue  cette  route  peut  leur  procurer.  J'ap« 
puie  dono  le  double  renvoi  à  MM«  les  mi- 
nistres du  commerce  et  de  la  guerre. 

M.  le  PrësIdeDt.  La  parole  est  à  M.  d*Hau- 
bersart  ;  mais,  comme  il  parle  dans  le  même 
sens  que  le  préopinant,  la  parole  est  à 
M.  Paixhans  qui  combat  les  conclusions  de 
la  commission. 

M»  d'Haabereart.  Je  me  réserve  le  droit 
de  répondre  à  M.  Paixhans. 

M.  le  eolonel  Paixhana.  Je  viens  combat- 
tre comme  insuffisantes,  les  conclusions  de 
la  commission. 

Et  d'abord,  je  vais,  en  deux  mots,  répondre 
à  ce  qui  a  été  dit  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  le  général  Lamy. 

Il  a  parlé  de  deux  choses  principales  :  pre- 
mièrement de  la  commission  mixte.  Je  ne  dis 
rien  à  cet  égard,  et  j'entre  entièrement  dans 
son  sens  en  ce  qui  touche  le  choix  et  le  mé- 
rite des  personnes  dont  elle  est  composée. 
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Les  quefitiona  relatives  9»  oeUe  comiawiozi 
mixte  ne  peuvent  être  traitées  à  propos  de 
pétitions  ;  elles  Tont  été  et  le  seront  encore 
à  propos  d'une  question  plus  importante,  je 
Tespère  bien,  et  jusqu'à  la  réforme  d'une  per- 
nioieuse  législation, 

M.  le  général  LsAiy  a  ensuite  parlé  de  la 
route  des  Vosges,  de  son  importance  mili- 
taire, et  c'est  là  la  véritable  question  ;  tou- 
tefois je  ne  le  traiterai  pas  sous  le  rapport 
militaire,  parce  qu'il  rce  semble  que  ces  dis- 
cussions ne  doivent  pas  occuper  la  Chambre. 

Mais  je  ferai  une  objection  à  M,  le  géné- 
ral Lamy  :  il  a  été  dit  qu'un  passage  à  tra- 
vers les  Vosges  était  très  important  ;  oela  est 
parfaitement  vrai,  et  cela  serait  aussi  con- 
cluant que  vrai  s'il  s'agissait  d'un  chemin  à 
ouvrir  ;  mais,  Messieurs,  ce  n'est  nullement 
d'un  chemin  à  ouvrir  qu'il  s'agit,  il  s'agit 
d'un  chemin  qui  existe;  seulement,  c'est  un 
chemin  qui  est  en  mauvais  état,  et  que  l'au- 
torité militaire  empêche  de  réparer.  Or,  ce 
chemin  est  important  pour  la  population  de 
trois  départements  ;  ainsi,  la  question  n'est 
pas  de  savoir  s'il  est  bien  ou  s'il  est  mal  d'ou- 
vrir une  route  nouvelle  dans  les  Vosges,  puis- 
que le  passage  existe. 

Dans  les  trois  départements  intéressés,  Mes- 
sieurs, non  seulement  la  population,  mais 
les  administrations  départementales,  mais  les 
administrations  municipales,  mais  les  habi- 
tants les  plus  considérables  et  les  plus  éclai- 
rés vous  font  demander,  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  leur  demande  est  celle-ci  :  de  pouvoir 
mettre  et  entretenir  en  bon  état  une  route  qui 
déjà  existe. 

Bh  bien!  quelles  sont  les  seules  objections 
que  fait  l'autorité  militaire?  C'est  d'abord 
qu'on  devrait  faire  passer  la  route,  non  pas 
où  elle  est,  mais  la  faire  passer  sur  le  sommet 
d'une  montagne,  près  d  un  fort. 

M.  le  général  Liamy.  Je  n'ai  pas  parlé  de 
faire  passer  la  route  sur  une  montagne,  ni 
de  l'intention  d'y  faire  un  fort.  J'ai  dit  ce 
qui  est  dans  l'avis  de  la  commission;  c'est 
qu'il  serait  possible  de  tolérer  la  route  dans 
le  département  de  la  Moselle  comme  dans  ce- 
lui du  Bas-Rhin,  si  dans  le  Bas-Hhin  on  in- 
clinait un  peu  à  droite,  voulant  la  faire  pas- 
ser, non  pas  sur  la  montagne,  mais  sous  le 
canon  de  Licbtemberg. 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  de  Lichtemberg  qu'il 
s'agit. 

M.  le  eolonel  Palxhana.  Peu  importe, 
c'est  là  une  question  de  détail  ;  ce  n'est  pas 
la  vraie  question,  et  la  vraie  question  la 
voici  : 

La  route  existe,  on  empêche  de  la  rt^parer. 
L'autorité  militaire  dit  :  Bi  vous  réparez  cette 
route,  l'ennemi,  quand  il  viendra  pourra  y 
passer  plus  commodément. 

Oela  est  très  vrai,  Messieurs  ;  il  est  très  cer- 
tain que  si  une  route  reste  en  mauvais  état, 
l'ennemi  y  passera  moins  commodément.  Mais 
quand  l'ennemi  ne  peut  pas  casser  commo- 
aément  par  une  route,  que  fait-il  ?  renonce- 
t-il  à  passer  ?  Point  du  tout,  il  passe  ;  mais 
pour  passer  il  met  beaucoup  plus  de  chevaux 
en  réquisition  dans  nos  fermes  et  dans  nos 
campagnes,  de  sorte  que  le  mauvais  état  de  la 
rou^  se  trouve  aussi  nuisible  pendant  la 
guerre  que  pendant  la  paix. 


L'autorité  militaire  résiste.  Messieurs  ; 
pourquoi  résiste-t-elle  7  Je  crois  vraiment  que 
c'est  seulement  parce  qu'elle  a  précédemment 
résisté. 

Quand  du  côté  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine on  a  fait  et  que  l'on  fait  encore  des 
travaux  utiles,  tant  de  travaux  publics  et  de 
travaux  d'industrie  ;  quand  on  fait,  et  avec 
raison,  tant  de  dépenses  pour  la  prospérité 
de  ces  pays  et  de  toute  la  France,  dire  que 
tous  les  travaux,  soit  du  c6té  du  Ilhin,  soit 
du  côté  de  la  Moselle,  ne  pourront  pas  oom- 
muniquer  entre  eux,  que  tous  ces  moyens  de 


pas  soutenir  l'examen. 

Quant  à  ce  que  propose  la  commission,  cela 
me  paraît  tout  à  fait  insuffisant.  La  com- 
mission propose  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publies  et  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Mais,  Messieurs,  ce 
renvoi,  vous  l'avez  déjà  fait,  et  vous  savez 
que  c'est  un  moyen  qui  ne  conduit  à  rien, 
et  qui  n'aura  d'autre  résultat  qu'une  pétition 
nouvelle  l'année  prochaine. 

Que  peut  en  effet  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  auquel  vous  voulez  renvoyer 
la  pétition  ?  Plus  d'une  fois  il  est  venu  faire 
entendre  ici  ses  doléances,  plus  d'une  fois  il 
nous  a  exposé  ses  souffrances.  M.  le  rappor- 
teur vient  de  vous  citer  textuellement  ce  qui 
vous  a  été  demandé  au  nom  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  Ainsi  vous  irez  deman- 
der au  ministre  des  travaux  publics  un  se- 
cours qu'il  est  venu  vous  demander  lui-même  ; 
serait>-Ge  là  résoudre  sérieusement  une  impor- 
tante question? 

D'un  autre  côté,  si  vous  renvoyez  la  pétition 
au  ministre  de  la  guerre,  qu'arrivera *t-il  î  Le 
ministre  de  la  guerre  agira  par  les  organe^i 
qui  sont  à  sa  disposition.  Il  renverra  la  péti- 
tion au  opmité  des  fortifications.  Eh  bien! 
c'est  précisément  ce  comité  qui  a  toujours 
refuse  ce  qu'on  demande. 

B.enverra-t-il  à  la  commission  mixte  ?  Mais 
c'est  évidemment  l'avis  de  la  commission 
mixte  qui  est  attaqué  par  la  pétition  ;  et  eom- 
ment  voudriez-vous.  Messieurs,  que  la  com- 
mission mixte  donnât  d'autres  solutions  que 
celles  du  génie  militaire?  Elle  a  pour  mem- 
bre des  ingénieurs  militaires,  avec  des  ingé- 
nieurs civils,  et  des  conseillers  d'Etat,  oela 
est  vrai  ;  mais  les  membres  militaires,  au 
moyen  des  considérations  stratégiques  et  d'un 
langage  pour  ainsi  dire  étranger  aux  mem- 
bres non  militaires,  s'emparent  de  la  question 
de  telle  manière  que  les  membres  civils  croi- 
raient compromettre  la  défense  de  l'Etat  par 
la  moindre  opposition  à  leur  système.  Tou- 
jours l'autorité  militaire  a  fait  prévaloir  son 
opinion,  et  tant  que  vous  ne  changerez  pas 
la  législation  à  œt  égard,  vous  n'aurez  pas 
d'autre  résultat. 

En  vérité.  Messieurs,  la  commission  mixte 
n'est  mixte  que  de  nom,  et  non  en  résultats 
ni  en  réalité. 

Il  est  encore  un  autre  or|g;ane  du  ministre 
de  la  guerre  :  c'est  la  commission  qu'il  a  ins- 
tituée en  réponse  pour  ainsi  dire  au  projet 
de  loi  dont  j'ai  pris  l'initiative,  et  que  vous 
avez  favorablement  reçu  quand  je  rai  pré- 
senté. Ce  troisième  organe.  Messieurs,  ne 
fonctionne  pas  rapidement,  et  d'ailleurs  il  ne 
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saurait  être  la  contre-partie  de  la  commiB- 
sion  mixte  des  travaux  publics,  commission 
qui  est  légalement  instituée. 

Si  donc  vous  attendez,  Messieurs,  que  ce 
renvoi  vous  donne  les  résultats  désirables, 
c'est  vouloir  ne  pas  donner  à  la  pétition  Fat- 
tention  qu'elle  mérite. 

Notre  collègue  M.  le  général  Lamy  vous  Fa 
dit  :  c'est  qu'on  ne  peut  avoir  aucune  solution 
tant  qu'on  s'adresse  à  deux  ministres  qui  sont 
en  opposition  l'un  avec  l'autre.  Ce  qu'il  a  très 
bien  dit,  je  le  répète,  et  je  dis  avec  lui  que 
les  deux  ministres  resteront  chacun  dans  son 
opinion. 

En  conséquence,  Jilessieurs,  ce  renvoi  qui  a 
déjà  été  fait  sans  aucun  effet,  l'an  dernier, 
serait  encore  sans  effet  cette  année. 

Je  m'oppose  à  ce  qu'on  croie  trouver  une 
solution  en  s'adressant  au  ministère  qui 
souffre  et  au  ministère  qui  le  fait  souffrir.  Xe 
remède  est  plus  haut  :  il  est  dans  le  change- 
ment de  la  législation  elle-même  ;  mais  comme 
ce  ne  peut  pas  être  aujourd'hui  la  question, 
je  demande  qu'au  moins  le  renvoi  soit  fait 
au  gouvernement  lui-même^  aûn  que  son 
attention  soit  provoquée  ;  je  demande  que 
cette  question  soit  portée  aussi  haut  que  pos- 
sible, qu'elle  soit  examinée  d'abord  dans  uno 
position  supérieure  et  impartiale  ;  et  que  de 
là  elle  descende  mieux  recommandée  aux  deux 
ministères  qui  ont  un  intérêt  contraire. 

C'est-à-dire,  lif  essieurs,  que  je  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien  ordonner  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  (Bien,  bien/  Ap- 
puyé!) 

M.  d'Haubertart.  La  Chambre  me  pardon- 
nera, j'espère,  de  prolonger  ce  débat;  mais 
j'ai  pensé  que  l'intérêt  militaire  ne  devait  pas 
être  uniquement  entendu  dans  la  question.  Je 
ne  m'occuperai  pas  de  ce  qui  se  rattache  exclu- 
sivement à  la  route  qui  a  donné  lieu  à  la 
pétition.  Ce  ne  sont  pas  des  questions  qui  ap- 

Sartiennnent  au  domaine  de  la  législature.  Je 
emanderai  à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la 
pétition  qui  lui  est  présentée,  la  permission 
de  lui  soumettre  quelques  reflexions  sur  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  et  sur 
la  manière  dont  le  corps  royal  du  génie  exé- 
cute la  loi  sur  les  servitudes  militaires. 

Je  commencerai  par  relever  une  erreur  dans 
laquelle  est  tombé  mon  honorable  ami,  1^.  le 
général  Lamy.  M.  le  général  Lamy  a  prétendu 
que  c'était  à  l'occasion  de  la  route  dont  la 
Chambre  a  à  s'occuper  aujourd'hui,  que  la 
commission  mixte  a  été  instituée  ;  que  l'em- 
pereur, averti  des  dangers  que  la  création  de 
cette  route  ferait  courir  à  la  défense  de  l'Em- 

Ï>ire,  avait  songé  à  combler  une  lacune  de  la 
égislation.  Je  crains  que  l'honorable  générai 
Lamy  ne  se  soit  trompé.  Le  décret  du  3  août 
1805,  celui  sans  doute  auquel  il  a  voulu  faire 
allusion,  n'a  pas  été  le  premier  dans  la  ma- 
tière. La  loi  du  19  janvier  1791  a  institué, 
pour  la  première  fois,  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  La  loi  du  19  janvier  1791 
a  établi  formellement  que,  lorsqu'il  y  aurait 
dissidence  entre  l'autorité  militaire  et  l'auto- 
rité civile  dans  l'exécution  de  travaux  où  l'in- 
térêt civil  et  l'intérêt  militaire  seraient  en- 
gagés, les  projets  de  ces  travaux  seraient 
soumis  préaîlablement  à  une  commission  com- 
posée d  ingénieurs  militaires  et  d'ingénieurs 
civils,  et  la  même  loi  stipule  qu'en  cas  de  dis- 


sentiment, il  en  sera  référé  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Le  décret  du  18  août  1805  n'a  point 
fait  autre  chose  que  de  confirmer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  janvier  1791.  11  y  a 
apporté  une  modification  qui  résulte  des 
changements  qui  s'étaient  opérés  en  France. 
Le  recours  que  la  loi  de  1791  attribuait  à  1  As- 
semblée nationale,  l'a  été  en  1805,  à  l'empe- 
reur lui-même  :  c'est-à-dire  que  lorsque  le 


empereur. 

à  prétendre  que  le  décret  du  13  août  1806  n'é- 
tait pas  une  innovation  dans  la  législation. 

Maintenant,  je  crois  que,  dans  la  pratique, 
la  commission  mixte  et  le  corps  royal  du  gé- 
nie font  obstacle  au  développement  des  tra- 
vaux publics  dans  une  partie  du  royaume. 
Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  l'établir 
en  peu  de  mots. 

M.  le  général  Lamy  a  assuré  que  de  1833 
à  1837,  c  est-à-dire  pendant  l'espace  de  trois 
ans,  sur  457  projets  soumis  à  la  commission 
mixte,  7  seulement  avaient  été  repoussés  par 
cette  commission,  en  ce  qu'ils  auraient  com- 
promis la  défense  du  royaume.  J'admets  le 
fait  ;  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  le  contes- 
ter. 

J'admets  le  fait.  Que  prouve-t-il  î  ç  est  ^ue 
nos  réclamations  ont  eu  de  l'efficacité,  cest 
que  la  publicité  a  produit  les  bons  effets  ordi- 
naires, c'est  que  des  abus  signalés  avec  persé- 
vérance ont  diminué. 

Cependant  croyez-vous.  Messieurs,  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  puisse  suffire  aux  néces- 
sités de  l'époque?  On  nous  a  présenté,  dans 
le  cours  de  cette  session,  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  but  d'ouvrir  partout  des  commu- 
nications devenues  nécessaires,  de  faire  exé- 
cuter de  grands  travaux.  Dans  la  dernière 
session,  nous  avons  voté  une  loi  qui  a  pour 
objet  ae  mettre  en  état  de  viabilité  les  che- 
mins vicinaux  du  royaume,  et  d'en  créer  de 
nouveaux  là  où  il  n'en  existe  pas.  Croyez- 
vous  que  depuis  la  présentation  de  ces  lois,  le 
corps  royal  du  génie  et  la  commission  mixte 
aient  secondé  la  tendance  de  l'administration 
et  les  besoins  du  pays  ?  Il  n'en  est  rien  ;  je  vais 
le  prouver. 

Il  y  a  cinq  ans  que  le  conseil  général  du 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter poursuit,  avec  instance,  l'établissement 
d'une  communication  entre  le  département  du 
Nord  et  le  département  de  l'Aisne,  la  route 
du  Cateau  à  Bohain.  Le  eénie  militaire  n'a 
pas  cessé  d'y  mettre  obstacle. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  la  confé- 
rence a  été  réclamée  par  les  ingénieurs  civils, 
l'autorité  militaire  s  y  est  refusée  ;  il  a  fallu 
un  ordre  formel  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  que  la  conférence  eût  lieu.  Une 
fois  la  conférence  accordée,  on  a  refusé  toutes 
les  concessions  que  l'ingénieur  civil  s'est  em- 
pressé de  faire.  Ainsi,  prenant  en  considéra- 
tion la  mesure  d'entraver,  le  cas  échéant,  la 
marche  de  l'ennemi,  l'autorité  civile  prenait 
l'engagement  de  dépaver  la  route  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'autorité  militaire  ;  un 
pont  se  serait  trouvé  sur  cette  route,  on  pre- 
nait l'engagement  de  le  détruire  ;  on  propo- 
sait d'entreprendre  des  travaux  considerableB 
f)our  que  la  route  fût  inondée,  à  volonté,  par 
es  eaux  d'étangs  qui  l'aur^aietft  aVoîsinée» 
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Le  génie  militaire  a  tout  refusé. 
Eniin  la  oommission  mixte  a  statué.  Savez- 
▼0U8    comment,    Messieurs?    Elle    a    décidé 

Qu'elle  ne  s'opposerait  plus  à  la  construction 
e  la  route,  lorsque  les  fortifications  de  la 
▼ille  de  Saint-Quentin  seraient  rétablies.  (On 
rit.) 

Si  quelques-uns  des  faits  cités  par  Thono- 
rable  général  Lamy  sont  de  cette  nature,  si 
la  commission  procède  par  voie  d'ajourne- 
ment au  lieu  de  procéder  par  voie  de  refus, 
les  chinres  et  les  faits  qu^il  a  présentés  ne 
sont  pas  concluants.  Certes,  Messieurs,  il  ne 
viendra  jamais  à  l'esprit  de  rétablir  les  for- 
tifications de  Saint-Quentin.  Quand  des  villes 
sont  assez  heureuses  pour  sortir  de  la  position 
exceptionnelle  que  la  loi  sur  les  servitudes 
militaires  leur  a  faite,  personne  ne  songera 
à  les  y  faire  rentrer.  Si  donc  la  route  dont 
je  parle  ne  doit  être  exécutée  que  lorsque  les 
fortifications  de  Saint-Quentin  seront  réta- 
blies, j'ose  assurer  qu'elle  ne  le  sera  jamais. 
Il  y  a  cependant  un  moyen  de  mettre  fin  à 
ces  difficultés. 

La  législation  actuelle  permet  au  ministre 
des  travaux  publics,  quand  la  commission 
mixte  s'oppose  à  des  travaux  dont  l'utilité  est 
hors  de  question,  la  législation  permet  aux 
ministres  d|en  référer  au  conseil  au  roi  et  d'y 
faire  examiner,  en  dernier  ressort,  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  travaux  doivent  être  exé- 
cutés. Le  gouvernement  a  tort  de  s'en  référer 
presque  toujours  à  la  décision  de  la  commis- 
sion mixte. 

Il  est  commode  sans  doute  pour  un  gouver- 
nement de  se  réfugier  derrière  un  avis  donné 
par  une  commission  ;  mais  il  faut  savoir  enga- 
ger sa  responsabilité  :  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  l'engaçera,  de  manière  a  ren- 
dre les  travaux  publics  plus  faciles,  il  peut 
compter  sur  l'approbation  et  le  concours  des 
onambres.  J  appuie  les  conclusions  de  la  com- 
mission. A  mon  avis,  la  Chambre  ne  doit  né- 
gliger aucune  occasion  de  manifester  une  opi-  • 
nion  qui  détermine  le  gouvernement  à  entrer 
dans  une  voie  favorable  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics.  (Très  bien,  très  bien/) 

M.  Martin  (du  Nord) ,  ministre  du  corn- 
meree  et  des  travaux  publies.  Je  suis  loin  de 
m  opposer  au  renvoi  demandé  ;  je  désire  même 
ce  renvoi,  mais  je  désire  surtout  qu'il  soit 
efficace.  Je  sens  très  bien  qu'il  y  a  un  inté- 

5„  fi?^'^*^*  ^  ménager  celui  de  la  défense 
du  territoire  ;  mais  il  y  a  aussi  un  autre  in- 
térêt bien  important,  c'est  celui  des  commu- 
nications OUI  sont  entravées  par  la  manière 
dont  jusqu'à  présent  la  législation  a  été  exé- 
cutée. A  1  une  des  dernières  séances,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  est  monté  à  cette  tri- 
Sîîfîf^  et  a  déelaré  qu'il  sentait  aussi  le  besoin 
dune   législation   nouvelle,   de   dispositions 
OUI  missent  un  terme  à  l'état  actuel  des  choses 
1.,;  J®"  ^*  celui-là,  je  me  suis  entendu  avec 
lui  sous  ce  rapport,  et  je  déclare  que  soUs  peu 

tr^^F""  ^  *^^J*^  ^^  ^*  oommission  sera 

^Il^fi  ^'^T  i^  J"'*^?  exijgences  seront  sa- 
tisfaites.  (Très  bien,  très  bien!) 

M.  le  irënéral  Schneider.  Je  n'ai  aue 
Sîllfef ''**'  ^  répondre  aux  considérations 
^1  te*  ^V®  7^"8  a  présentées  M.  le  géné- 
ral Lamy,  cest  que  la  route  proposée  est  à 

du  œ  '^f^'^^  ^"  ^^V"  ?^  P^r^n^e  au  ^urs 
du  Rhin,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  le  moindre 
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danger  à  la  construire.  Elle  est  demandée  par 
les  7,000  pétitionnaires  de  mon  arrondis- 
sement. Je  ne  ferai  pas  valoir  les  consi> 
dérations  d'intérêt  particulier  que  vous  a  si 
bien  présentées  M.  le  rapporteur,  mais  je  di- 
rai ce  que  vous  pensez  tous,  c'est  que  ce  n'est 
pas  par  des  entraves  qu'on  peut  défendre  rai- 
sonnablement un  pays,  c'est  par  la  prospérité 
publique,  par  la  satisfaction  des  administrés 
quil  se  défendra  lui-même.  (Très  bien!  très 
otenf  Aux  voix!) 

M.  Falehlron.  Si  la  Chambre  veut  pro- 
noncer la  clôture,  je  ne  tiens  pas  à  parler. 

Voix  au  centre  ;  Parlez!  parlez!...  Est-ce 
dans  le  même  sens  que  le  préopinant? 

M.  Falehiroa.  Oui,  je  parle  dans  le  sens 
du  rapport. 

.  M.  de  Bassiëres.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
simple  réflexion  qui  m'a  été  suggérée  par  Fa- 
«AoTfi  vient  d'émettre  à  cette  tribun?  le  gé- 
néral Schneider.  Je  me  suis  plaint  plusieurs 
lois,  et  dans  des  occasions  pareilles,  que  la 
commission  mixte  ne  fût  pas  composée  de  ma- 
nière a  juger  sous  un  point  de  vue  assez  gé- 
f^lot^  l^^^5*f^êts  de  ni  guerre  et  de  la  dé- 
Scfu^ii^'Hi*  P,i««.^^"r8  fois  que  la  présent 
exclusive  des  officiers  du  génie,  comme  re- 
présentant les  intérêts  de  fa  guerre Taislit 
considérer  la  défense  du  royauêie  soSa  le  ra^ 
Dort  exclusif  des  obstacles  matériels,  l'avis 
gmis  par  le  général  Schneider  prouve  que  îel 
officiers  du  çénie  ne  devraient  parreprésen- 

Ssslot  i^t?'^^*^  '^  '^  «^--  ^-«  ^-"- 
Il  devrait  y  avoir  dans  cette  commiaion 
d  autres  memlbres  que  les  officiers  du  S- 
il  faudrait  qu'i  s  fussent  représentés,  c'est  nl- 
<*?sai'e:  mais  il  est  nécessaire  aussi  que  "es 

n°ar 'h^  '^Ifi^'^  «"^J"  P»""*"»*  être  dé^fendus 
par  des  officiers  des  autres  armes  ayant  eu 

Kénéraui   vltu'^  "*""  '•?  rapports  les  plus 
généraux    Voila  ce  que  j'avais  à  dire    M    U 

ministre  de  la  guerre  a  nommé  une  wmniisî 

S  lif 5! f"  ^^  "^°''"  '«  %i8lation  mi  i- 
taire,  je  fais  des  vœux  pour  que  le  nroiet  dp 

ChaSi'  r^^"^  Boit  appo?té  bieStô  1  la 

Jes^sur  'Ih^""""^  ""'"'  t*^  »  ^^  faite,  et 
nnr«Kl«  HT   B*"  .P^messe  seulement  que  l'ho- 

Spré^^nS'"^'"^''  *  "^''^  '«  P™j«*  ««'" 

tir^ete'eTodîlif --••  '^  ^  '"  P"  "- 

nn^inî"?.  "■««*.':?••  Je  terminerai  en  ap- 
puyant la  proposition  qui  vous  a  été  fait«  3^ 
renvoyer  la  pétition  à  Û.  le  président  dÙ^Î! 

«3j^'"*1'*  ^fPPorteur.  Je  vais,  en  bien 
?f?±  "r*"'  '^pondre  au  reproche  qui  a 
sion  *"  rapporteur  de  votre  commis 

till  A'^  P^*  ^^  assurément  dans  son  inten- 
hr«  niT/"""'^':  ®^  quoi  que  ce  soit  les  mem- 
bres de  la  commission  mixte.  Il  sait,  comme 
vous  le  savez  tous,  que  toutes  les  personnes 
qui  composent  cette  ^commission  sont^ôSo- 
rables  et  animées  du  désir  du  bien:  le  ranpo?- 
teur  a  seulement  voulu  dire  ce  qui  a  éifiéik 
uiflïT'"lJ°^'  à  cette  tribune,  ^Ûe  généri 

ixXifif.%?T"^!?  ^"^  génie  militaire  itaient 
exclusifs;  et  loin  de  leur  en  faire  un  reproche, 
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il  B'cmpreBse  de  reconnaître  que  ojet 
nature  des  choses,  dans  Tesprit  de 


'est  dans  la 
le  rhomme. 
Quand  raV"prrtie;rà  ûi'Wps  savant  on 
ÎJit  nécessaïrement  être  <^^^^%^.^ZJ^ 
esprit  exclusif,  lorsqu'il  s'agit  d  objets  con- 
fia aux  soins  de  ce  corps.  Il  n'y  a  clone  eu 
dans  l'intention  du  rapporteur  ^e  votre  a>inH 
mission  aucune  pensée  qui  pût  être  fâcheuse 

n^pour  les  memÊres  de  l?,îf  ^^^«\^?^,,^^' 
ni  oour  les  ingénieurs  militaires.  Il  s  est  ap; 
ïuyé  sur  des  laits  qui  résultaient  pour  lui 
Sria  lecture  des  pièces  et  de  la  lf.^«ff  ^^^ 
conférences  qui  ont  eu  heu;  ces  faite,  il  doit 
le  répéter  à  la  Chambre,  lui  ont  paru  établr 
que  les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonda  t  pour 
Repousser  jusqu'ici  les  réclamations  qui  s  élè- 
vent depuis  si   longtemps,    que  ces  motifs 
étaient  fotiles.  Il  faut  que  la  Chambre  se  rap- 
pelle que  la  route  existe  de  temns  imm.émo- 
rial,  que  dans  les  conférences,  MM.  les  ingé- 
nieurs militaires  conviennent  eux-mêmes  que 
la  route  est  bonne,  que  l'artillerie  peut  y  pas- 
ser: et  l'on  se  refuse  à  permettre  q^ue  les  em- 
pierrements que  l'on  demande  soient  faits, 
parce  qu'on  ne  veut  pas  que  la  route  soit  trop 
iommode.  Ce  sont  les  termes  mêmes  des  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu,  qui  ont  dicté  au  rap- 
porteur les  expressions  dont  il  s  est  servi. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  point. 
M  le  colonel  Paixhans  a  demandé  qu  au  heu 
dû  renvoi  à  MM.  les  ministres  du  <K)mmerce 
et  de  la  guerre,  la  Chambre  prononçât  le  ren- 
voi à  M.  le  président  du  conseil.  La  Chambre 
a  pu  remarquer,  par  les  termes  mêmes  du 
rapport,  que  la  commission  avait  été  frap- 
pée de  l'importance  de  la  pétition  soumise  a 
son  examen;  elle  en  avait  été  frappée  au  plus 
haut  degré,  et  par  conséquent  si  1  effet  du 
renvoi  proposé  doit  être  d'amener  un  exa- 
men plus  sérieux  de  l'affaire,  je  n'ai  aucune 
objection  à  y  faire. 

M.  I«  Président.  On  a  proposé  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics  :  s'il  n'y  a  pas  d^opposition,  le  renvoi 
sera  ordonné. 

M.  Anîsson-Dupcrron.  Si  la  commission 
se  rattache  à  la  proposition  de  M.  le  colonel 
Paixhans,  il  n'y  a  que  cela  à  mettre  aux 
voix. 

M.  Wintry,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  la  proposition  de  M.  le  colonel  Paixhans  ; 
et  alors  c'est  la  première  à  mettre  aux  voix. 

(Le  renvoi  au  président  du  conseil  est  mis 
aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  les  deux  ren- 
vois précédents.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  1®'  avril  18S7. 

A  2  heures  précises,  séance  publique. 

Suite  du  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions ; 

Eapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  ravancement  de  1  ar- 
mée navale  (M.  Leray,  rapporteur)  ; 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt 
local,  concernant  des  délimitations  de  com- 
munes pour  les  départements  de  la  Meurthe 
et  de  l'Yonne. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  BiAlïOK  DB  LA  OHAMBBB  DEBDiPUT*» 
DIT  VmnOEKM  31  MAEfl  1837. 

PnAJirr  DB  LOI  (1)  tendant  à  accorder  un  eup^ 
^^^.^  dE   crédit  de  $5,000  francs  pow 

î^itfpar  â    MaeÎih  {du  Nord)   rmmHrc 
du  commerce  et  de,  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DBB  MOTIFB. 


nière  pour  les  dépense-  -«  .  — -rï.\.  ^  „„ 
Nous  venons  vous  proposer  de^rétabhr  à  son 
taux  véritable  le  crédit  accorde  par  la  Oham- 

%înl  li1?o5i  du  gouvernement,  la^mme 
demandée  pour  les  dépenses  du  Pe^l^^^^^ 
corps  des  ponts  et  «haussées  savait  a 
2,6K),000  francs,  et  dépassait  «i®  .3^»^ /îj?^ 
le  crédit  alloué  pour  le  même  objet  en  1836. 

La  commission  a  donné  son  assentiment  à 
cette  augmentation  :  on  peut  fa^^^^f "^^^^  "^ 
convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  le  rapport 
Qu'elle  a  présenté  dans  la  séance  du  12  avril 
1837  et  dans  lequel  elle  a  développé  les  mo- 
tifs  oui  la  déterminaient  à  allouer  ce  supplé- 
ment de  crédit.  Le  chiffre  de  2,650,000  franco 
figure,  à  la  fin  du  rapport,  dans  le  tableau 
des  sommes  qu'elle  a  soumises  au  vote  de  la 

O  ™voit  également,  en  consultant  le  Pro^- 
verbal  de  la  délibération  de  la  Chambre,  que 
la  proposition  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission n'a  été  l'objet  d'aucune  discussion. 

Néanmoins,  par  une  erreur  qui  tient  à  un 
remaniement  du  chiffre  du  chapitre  xiv, 
pour  en  distraire  les  frais  du  personnel  des 
conducteurs  embrigadés,  ce  n'est  pas  la  somme 
de  2,650,000  francs  mais  celle  de  2,»l5,aw  ir. 
qui  a  été  mise  aux  voix  et  reportée  ensuite 
par  inadvertance  dans  le  projet  de  loi  pré- 

dministrati 
uuttuaaccD  VIO  xaugmention  —  __, 
consentie  par  la  commission  et  par  la  unam- 
bre  des  députés.  . . 

Nous  demandons  avec  confiance  une  recti- 
fication qui  ne  parait  devoir  souffrir  aucune 
difficulté,  puisqu'il  s'agit  de  rétablir  au  bud- 
get une  allocation  que  la  Chambre  a  eu  la 
volonté  d'accorder.  Ce  supplément  de  crédit 
est  d'ailleurs  indispensable.  Le  budget  des  dé- 
penses relatives  au  personnel  du  corps  des 
ponts  et  chaussées  est  calculé  si  rigoureuse- 
ment que  le  retranchement  d'une  somme  de 
36,000  francs,  sur  laquelle  l'administration  a 
dû  compter,  compromettrait  plusieurs  par- 
ties de  son  service. 


(1)  Ce  projet  de  loi  et  les  trois  autres  projets  de  loi 
gui  le  suivent  (n-  156,  157,  15»,  et  159  des  Impressions 
de  la  Chambre  session  de  1837)  n'ont  pas  été  lus  en 
séance.  M.  Martin  (du  Nord). ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  s'était  borné  à  en  faire  le  dépôt  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  Voir  ci-dessus 
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Ces  motifti  nous  ont  détermine  à  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  suivant  : 


PBOJBT  VE  LOI. 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de»  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pour  les  dépenses  du  personnel  du 
oorps  des  ponts  et  chaussées,  exercice  ISS?»  un 
supplément  de  crédit  de  35,000  francs. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836^  pour  les  besoins  de  Texercice 
1837. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

X  Lk  BiÀXfCB  DB  LA  CHAMBBS  DEB  J>ipVTiH 
DU  VENDREDI  31  MARS  1887. 

Fbojst  de  loi  (1)  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  de  X  million  pour  Vachève- 
ment  des  routes  stratégiques^  présenté  par 
M.  Martin  (du  Nora)^  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

EXPOSi  DES  motifs. 

Messieurs,  les  départements  de  l'Ouest  sont 
sur  le  point  de  recueillir  les  fruits  de  la  po- 
litique généreuse  qui  a  dicté  la  loi  du  27  juin 
1833  :  les  travaux  des  routes  stratégiques  mar- 
chent avec  une  grande  rapidité,  et  tout 
annonce  que  Toperation  sera  complètement 
terminée  dans  le  cours  de  l'année  1837.  Oes 
nouvelles  communications  dont  le  dévelop- 
pement total  s'élèvera  à  1,459,309  mètres 
(38i  lieues  3/4),  sont  déjà  ouvertes  sur  une 
longueur  de  1,308,240  mètres  (327  lieues).  Il 
ne  reste  donc  à  ouvrir  qu'une  longueur  de 
161,169  mètres  (37  lieues  3/4)  ;  et  certes,  les  ré- 
sultats obtenus  l'année  dernière  ne  permet- 
tent pas  de  douter  qu'avant  l'expiration  de 
Tannée  actuelle,  la  circulation  ne  soit  établie 
sur  toutes  les  routes  stratégiques.  Le  gouver- 
nement a  présenté  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
but  d'assurer  l'entretien  de  celles  de  ces  rou- 
tes dont  le  public  a  déjà  pris  ou  va  bientôt 
prendre  possession;  il  a  demandé  à  cet  effet, 
sur  l'exercice  1837,  un  crédit  supplémentaire 
de  155,000  francs.  Aujourd'hui,  il  vient  ren- 
dre compte  aux  Chambres  de  la  situation  du 
fonds  spécial  de  12  millions  affecté  aux  frais 
de  première  construction  et  des  dépenses  qui 
restent  à  faire  pour  conduire  les  travaux  à 
leur  fin. 

D'après  les  estimations  faites  en  vertu  des 
instructions  de  l'administration,  les  frais  de 
confection  des  communications  à  ouvrir  dans 


les  départemente  de  l'Ouest  devaient  s'élever 
à  la  somme  de  13,019,752  Ir.  89. 

Savoir  :  pour  34  routes 
nouvelles  12,195,382  fr.  00 

Pour  les  routes  départe- 
mentales de  Poitiers  à  Nan* 
tes  et  de  Baumur  à  La  Ho- 
obelle,  qu'il  était  question 
de  comprendre  dans  le  sys- 
tème des  routes  stratégiques.         824,389       8i 

Somme  égale 13,019,752  fr.  29 


On  a  retranché  les  alloca- 
tions que  le  département 
des  Deux-fiè\Tes  avait  desti« 
nées  aux  deux  routes  dépar- 
tementales dont  il  s'agit,  sur 
les  produits  des  deux  im- 
positions extraordinaires  et 
qui  paraissent  devoir  s'éle- 
ver a 


La  dépense  des  travaux  se 
trouvait  réduite  à 


727,448       84 
12,292,308  f r.  46 


(1)  N*  157  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837;. 


Dans  l'espérance  de  quelques  économies,  on 
a  fait  descendre  ce  chiffre  à  12  millions,  et 
c'est,  ainsi  restreint,  qu'il  a  servi  de  base  au 
vote  du  crédit. 

Mais  l'espoir  que  l'on  avait  conçu  ne  s'est 
pas  complètement  réalisé,  et  différentes  cau- 
ses que  nous  allons  vous  exposer  ont  produit 
dans  les  dépenses  quelques  augpnentations 
auxquelles  il  est  nécessaire  de  p|Ourvoir. 

Les  indemnités  de  terrains  qui  avaient  été 
évaluées,  en  terme  moyen,  à  1  fr.  86,  y  com- 
pris l'indemnité  et  les  frais  d'attachement, 
ont  été  payées,  y  compris  les  mêmes  frais, 
2  fr.  44.  ou  0  fr.  58,  de  nlus  qu'on  ne  l'avait 
sunposé.  Cette  augmentation  peut  s'expliquer 
si  l'on  considère  Œune  part,  que  la  valeur  des 
fonds  de  terre  s'est  accrue  dans  une  propor- 
tion considérable,  et  d'autre  part,  que  les 
propriétaires,  sans  manifester  des  préten- 
tions assez  exagérées  pour  être  rejetées  par 
les  jurys  d'expropriation,  ont  cependant  tou- 
jours réclame  le  maximum  des  prix  qui  pou- 
vaient leur  être  raisonnablement  accordés, 
et  ont  généralement  obtenu  ce  maximum. 
Ainsi  qu  on  l'a  indiqué  plus  haut,  le  dévelop- 
pement total  des  routes  stratégiques  doit  être 
de  1,459,399  mètres;  elles  étaient  déjà  ouvertes 
sur  une  longueur  de  148,242^,24,  au  moment 
où  a  paru  la  loi  du  27  juin  1833.  Il  n'a  fallu 
dès  lors  acquérir  de  terrains  que  pour  une 
longueur  de  1,31 1,156°^, 76  ;  l'augmentation  de 
0  fr.  58  ci-dessus  énoncée,  appliquée  à  cette 
longueur,  produit  un  excédent  de  dépense  de 
760,470  fr.  82. 

liCS  prix  des  travaux  sont  restés  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  des  prévisions  de  l'ad- 
ministration, mais  les  quantités  on  ont  été 
plus  considérables  en  ce  qui  concerne  les  rou- 
tes départementales  de  Poitiers  à  Nantes,  et 
de  Baumur  à  la  Rochelle.  On  n'avait  compris 
dans  les  estimations  que  la  portion  de  la 
route  de  Poitiers  à  Nantes,  située  sur  le  ter- 
ritoire des  Deux-Sèvres,  et  la  portion  de  la 
route  de  Saumur  à  La  Rochelle,  comprise 
entre  Thouars  et  Fontenay.  Cependant  il 
existait  des  lacunes  sur  la  première  de  ces 
routes,  dans  la  traversée  des  départements 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  ; 
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et  Bur  la  seconde,  entre  Fontenay  et  Marans, 
où  Ton  rencontre  la  route  royale  n?  137  qui 
conduit  à  la  Rochelle  ;  on  ne  pouvait  ajour- 
ner l'achèvement  des  lacunes,  sans  laisser 
l'œuvre  imparfaite;  aussi  a-t-on  pris  le  parti 
de  les  construire,  afin  d'établir  une  circula- 
tion facile  sur  tous  les  points. 

Il  résulte  aujourd'hui^  des  documents  re- 
cueillis auprès  des  ingénieurs,  que  la  dépense 
montera  en  totalité  à  13,423,041  fr.  02,  sa- 
voir : 


Four  les  34  routes  nou- 
velles   

Pour  les  2  routes  départe- 
mentales   


12,008,464  f r.  79 
1,413,576       23 


Somme  égale 13,423,041  fr.  02 

La  différence  entre  les  résultats  de  l'entre- 

Srise  et  le  crédit  ouvert  par  la  loi  est  donc 
B  1,423,041  fr.  02. 

Quant  au  contingent  mis  à  la  charge  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  il  n'a  point  at- 
teint la  somme  de  727,443  fr.  84  à  laquelle  on 
l'avait  évalué. 

Deux  lois  en  date  des  26  novembre  1830  et 
Si  janvier  1832  ont  autorisé  le  département 
à  percevoir  deux  impositions  extraordinai- 
res, Tune  de  2  centimes  1/2  pendant  douze 
ans,  l'autre  de  5  centimes  pendant  cinq  ans, 

Sour  subvenir  à  l'achèvement  de  ses  routes 
épartementales. 

La  loi  du  27  juin  1833  a  décidé  que  les 
fonds  destinés  aux  routes  de  Poitiers  à  Nan- 
tes et  de  Saumur  à  La  Hochelle,  sur  les  pro- 
duits de  ces  impositions,  continueraient  de 
recevoir  cette  affectation. 

Le  département  s'est  exactement  conformé 
&  cette  disposition,  à  l'égard  de  l'imposition 
de  5  centimes  autorisée  par  la  loi  du  24  jan- 
vier 1834,  et  qui  a  pris  fin  le  31  décembre 
1836;  chaque  année,  il  a  eu  soin  de  réserver 
dans  ses  budgets  les  crédits  destinés  aux  deux 
routes  dont  il  s'agit  ;  ces  crédits  s'élèvent  à 
la  somme  de  177.015  fr.  85  ;  mais  en  ce  qui 
concerne  l'imposition  de  2  centimes  1/2,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  26  novembre  1830,  il 
n'a  pas  rempli  ses  engagements  avec  la  même 
fidélité.  Après  avoir  alloué  d'abord  une 
somme  de  54,622  fr.  83  sur  les  produits  de 
cette  imposition  pour  les  routes  de  Poitiers 
à  Nantes  et  de  Saumur  à  La  Rochelle,  il  a 
cessé,  depuis  1834,  de  mettre  en  réserve  les 
fonds  qui  devaient  encore  être  appliqués  à  ces 
deux  routes. 

'  Ji' Administration  a  dû  se  plaindre  d'une 
telle  dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  27  juin  1833;  ses  réclamations  seront  sans 
doute  accueillies  par  le  conseil  général  du  dé 
partement  des  Deux-Sèvres;  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour  assurer 
l'entière  exécution  des  obligations  imposées  à 
ce  département.  Néanmoins,  on  ne  doit  pas 
compter  qu'il  concoure  aux  frais  de  l'entre- 
prise pour  la  somme  de  727,443  fr.  64  qui  était 
entrée  dans  les  premiers  calculs;  les  rensei- 
gnements qui  ont  servi  à  la  détermination  de 
ce  chiffre  manquaient  d'exactitude. 

Aujourd'hui  le  contingent  versé  dans  les 
mains  de  l'Administration  ne  monte  qu'à  la 
flomme  d«  231,368  fr.  68,  savoir  : 


Sur  les  produits  de  l'imposition  de  5  cen- 
times     177,015  fr.  8(i 

Sur  les  produits  de  l'imposi- 
tion de  2  cent.  1/2 54,622       83 

Somme  pareille 231,638  fr.  6d 

On  a  vu  plus  haut  que  la  dépense  totale 
des  routes  stratégiques  s'élè- 
vera à 13,423,041  fr.  01 

En  déduisant  le  contingent 
ci-dessus  énoncé 231,638      68 

Il  reste 13,191,402  fr.  34 

Il  y  a  ainsi  un  déficit  de  1,191,402  îjr,  34  sur 
le  crédit  de  12  millions  alloué  par  la  loi  du 
27  juin  1883. 

Les  explications  dans  lesquelles  on  vient 
d'entrer  démontrent  clairement  les  causes  de 
ce  déficit  :  il  n'est  çoint  dû  à  une  trop  grande 
extension  donnée  à  l'opération  ni  a  des  er- 
reurs dans  l'évaluation  des  travaux;  il  est 
produit  d'abord  car  raugmentation  des  in- 
demnités de  terrains  résultant  de  l'accroisse- 
ment de  valeur  des  fonds  de  terre-  en  second 
lieu,  par  la  nécessité  de  terminer  la  route  de 
Poitiers  à  Nantes^  sur  le  territoire  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  et  la  route 
de  Saumur  à  La  Rochelle  entre  Fontenay 
et  Marans;  enfin,  par  la  différence  da 
495,806  fr.  16  entre  le  contingent  que  l'on  at- 
tendait du  département  des  Deux-Sèvres  et 
celui  qu'il  a  réellement  fourni. 

Un  nouveau  crédit  de  1,191,402  fr.  34  est 
donc  devenu  nécessaire.  Toutefois,  il  parait 
possible  de  réduire  ce  crédit  à  1  million,  at- 
tendu, d'une  part,  que  l'on  n'a  pas  perdu 
tout  à  fait  l'espérance  de  quelques  économies, 
et,  d'autre  part,  que  le  recours  de  l'adminis- 
tration contre  le  département  des  Deux-Sè- 
vres amendera  celui-ci  à  compléter  son  contin- 
gent. 

Nous  venons  en  conséquence,  Messieurs, 
réclamer  un  crédit  supplémentaire  d'un  mil- 
lion, pour  l'achèvement  des  routes  straté- 
giques. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Art.  l®'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1837,  un  crédit  supplé- 
mentaire d'un  million  pour  l'achèvement  des 
routes  stratégiques. 

«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


TROISIÈME  ANNEXE 

Peojbt  de  loi  (1)  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
d-e  10  rmlîions^  applicable  aux  canaux  en- 
trepris  en  vertu  a  en  lois  de  1821  et  1829^ 
présenté  par  M.  Martin  (du  Nord)^  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publies, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  loi  du  27  juin  1833  a  ouvert  à 
l'Administration  un  crédit  de  44  millions, 

(1)  N*  158  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députéa 
cession  de  1837). 
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pour  rachèvement  des  canaux  entrepris  en 
Tertu  des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822. 
Les  travaux,  depuis  cette  époque,  ont  été 
poussés  avec  activité,  et  touchent  aujourd'hui 
au  terme  de  leur  achèvement. 

Parmi  les  treize  lignes  navigables  qui  sont 
comprises  dans  la  loi  du  27  juin  1833,  neuf 
sont  livrées  au  commerce  et  peuvent  être  con- 
sidérées comme  à  l'état  d'entretien. 

Ce  sont  les  canaux  :  du  Bhône  au  Bhin,  de 
la  Somme,  des  Ardennes,  la  rivière  d'Isle,  les 
canaux  de  Bourgogne,  d'Ille-et>Bance.  du  Bla- 
vet,  d'Arles  à  Bouc,  et  la  navigation  de  l'Oise. 

Sur  la  rivière  d'Isle,  il  reste,  il  est  vrai,  à 
terminer  quelques  ouvrages,  pour  assurer  la 
navigation  entre  la  Massoulie  et  Périgueux; 
mais  ces  travaux  sont  de  peu  d'importance. 
Quant  au  canal  de  Bourgogne,  il  est  ouvert 
au  commerce  sur  toute  son  étendue:  les  seuls 
travaux  qui  soient  encore  inachevés  sont  en 
dehors  de  la  ligne  de  navigation,  et  n'ont 
pour  objet  que  de  compléter  les  ressources 
alimentaires  du  point  de  partage. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  est  à  peu  près 
terminé  sur  tout  son  développement;  il  ne 
reste  plus  qu'à  assurer  l'alimentation  des 
biefs  de  partage  d'Hilvern  et  de  Glomel,  et  à 
exécuter  quelques  ouvragea  accessoires  dans 
le  département  du  Finistère.  Enfin,  nous  de- 
vons encore  ranger  parmi  les  canaux  à  Fétat 
d'entretien  la  partie  du  canal  du  Nivernais, 
comprise  dans  le  département  de  l'Yonne, 
laquelle  est  livrée  au  commerce  depuis  plu< 
Bieurs  années. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire^  le  canal  du 
Berry,  et  la  partie  du  canal  du  Nivernais 
comprise  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
bien  que  navigables  sur  une  partie  de  leur 
étendue,  exigent  encore  pour  leur  achève- 
ment des  travaux  importants.  Le  premier  de 
ces  canaux  sera  complètement  achevé  à  la  fin 
de  la  campagne  de  1837  ;  les  deux  autres  se- 
ront à  peu  près  terminés  à  la  même  époque, 
à  l'exception  des  travaux  des  points  oe  par- 
tage, qui  se  prolongeront  sans  doute  jusqu'à 
la  campagne  de  1838. 

Ainsi,  l'année  1838  sera  le  terme  de  nos 
grands  travaux  de  canalisation;  et,  dès  cette 
campagne,  il  sera  nécessaire  de  pourvoir  à 
^entretien  annuel  de  toutes  les  lignes  navi- 
gables. Un  crédit  spécial  a  été  porté,  dans  ce 
but,  au  budget  de  1  exercice  1838. 

Mais,  avant  que  ce  vaste  ensemble  de  ca- 
naux ne  passe  à  l'état  d'entretien  et  ne  rentre 
ainsi  dans  les  prévisions  du  budget  ordinaire, 
il  est  nécessaire  de  pourvoir,  par  une  mesure 
spéciale,  à  la  liquidation  dénnitive  des  dé- 
penses de  première  construction.  Tel  est  le 
fout  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en 
ce  moment. 

L'état  de  situation  des  travaux,  qui  vous  a 
été  présenté  à  la  fin  de  l'année  1833,  annon- 
çait que  la  totalité  des  fonds  crédités  pour 
cet  exercice  ne  pouvait  pas  être  dépensée  en 
temps  utile,  et  qu'une  disposition  législative 
fierait  nécessaire  pour  rendre  ultérieurement 
la  portion  de  crédit  qui  ne  serait  pas  con- 
flommée.  Nous  venons.  Messieurs,  réclamer 
l'exécution  de  cette  mesure. 

V.^o<]lue  tardive  du  vote  du  budget  de  1833 
avait  fait  penser  «qu'une  somme  de  2  millions 
600,000  francs  environ  resterait  sans  emploi; 
mais  l'activité  qui  a  été  imprimée  aux  tra- 


vaux de  cette  campagne  a  permis  de  consom* 
mer  une  plus  forte  partie  de  Tallocation,  et 
l'on  n'a,  par  le  fait,  rendu  au  Trésor  qu'une 
somme  de  1,622,222  fr.  71.  Cette  somme,  qui 
s'est  trouvée  ainsi  annulée,  appartient  reet- 
lement  au  fonds  des  travaux;  elle  n'en  a  été 
distraite  que  pour  satisfaire  aux  règles  ordi* 
naires  de  la  comptabilité:  sa  restitution,  que 
Qpus  demandons  aujourd'hui,  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  mesure  d'ordre, 
sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister. 

Il  en  est  de  même  de  la  restitution  des  fonds 
'  de  retour  qui,  depuis  1833,  ont  été  perçus  par 
le  Trésor. 

Ces  fonds  proviennent  de  la  vente  des  objets 
mobiliers  ou  immobiliers  qui.  après  avoir  été 
payés  sur  les  crédits  affectés  aux  travaux, 
sont  aliépés  ultérieurement  au  profit  de 
l'Etat.  Tels  sont  les  matériaux  provenant  de 
la  démolition  des  maisons  acquises  pour  l'éta- 
blissement des  canaux,  ou  les  parcelles  com- 
prises dans  les  achats  de  terrain,  et  qui,  deve- 
nant inutiles  à  l'objet  de  ces  achats,  se  trou- 
vent plus  tard  dans  le  cas  d'être  revendus.  Les 
produits  de  ces  ventes  sont  perçus  par  le  Tré- 
sor, conformément  à  Particle  3  ae  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822. 

Le  service  des  canaux  ne  pouvait,  en  effet, 
échapper  à  l'application  du  principe  salu- 
taire, posé  par  cette  ordonnance.  Mais  en 
même  temps,  il  a  été  reconnu,  dès  l'année  1824, 
que  les  fonds  spéciaux,  affectés  par  les  lois  de 
1821  et  1822  à  la  confection  des  canaux,  ne  de- 
vaient pas  être  confondus  avec  les  crédits 
alloués  par  les  budgets  annuels,  et  qu'ils  ne 
pouvaient,  en  aucun  cas,  être  détournés  de 
leur  véritable  destination.  Il  a  donc  été  admis, 
en  règle  générale,  que  le  produit  des  ventes 
dont  nous  venons  de  parler,  devait,  dans  toute 
l'hypothèse,  faire  retour  au  crédit  spécial  des- 
tiné aux  travaux. 

Pour  réaliser  cette  mesure,  le  Trésor  a  ou- 
vert un  compte  spécial  aux  fonds  de  cette 
nature,  et  chaque  année  on  a  inscrit  au  bud- 
get des  canaux,  un  crédit  égal  au  produit  de 
l'exercicQ  précédent. 

Cette  marche  a  été  suivie  par  l'Adminis- 
tration jusqu'à  l'année  1833;  et  l'on  a  compris, 
comme  à  l'ordinaire,  dans  le  budget  de  ce  der- 
nier exercice,  les  fonds  de  retour  provenant 
d'objets  aliénés  en  1832. 

A  cette  époque,  un  fonds  de  44  millions  a 
été  ouvert  par  la  loi  du  29  juin  1833,  pour 
l'achèvement  des  canaux.  La  spécialité  de  ce 
nouveau  crédit  exigeait  que  le  principe  établi 
pour  la  restitution  des  fonds  de  retour  con- 
tinuât à  recevoir  son  application.  Cependant 
l'Administration,  dans  le  but  de  simplifier 
cette  comptabilité,  a  cessé,  en  1834,  de  les  faire 
figurer  dans  le  oudget  ordinaire.  Mais  en 
même  temps  elle  s'est  réservé,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  explications  fournies  alors  à  la  com- 
mission du  budget,  de  réclamer  ultérieure- 
ment, par  une  disposition  spéciale,  la  resti- 
tution des  fonds  de  cette  nature,  qui  seraient 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Le  produit  des  exercices  1833,  1834,  1836  et 
1836  s'est  élevé  à  371,461  francs  non  compris 
le  dernier  trimestre  de  1836,  dont  le  chiffre 
n'est  pas  encore  arrêté;  et  nous  venons,  d'a- 
près les  iK>nsidéTation8  qui  précèdent,  de- 
mander que  ce  crédit  soit  rendu  au  fonds  des 
canaux. 
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U  6tl  6iicoi«  une  nature  de  dépenseB,  Mes- 
neurSf  sur  laquelle  noua  devons  appeler  votre 
attention. 

Les  évaluations  qui  ont  servi  de  base  à  la 
loi  du  S7  juin  1833  comprenaient  les  sommes 
nécessaires  pour  entretenir,  jusqu'au  1*^  jan- 
vier 1636,  les  parties  de  canaux  qui  seraient 
sttocenivenient  livrées  à  la  navigation.  On 


tir  du  1**  janvier  1836  le  budget  ordinaire 
fournirait  les  fonds  nécessaires  pour  leur  en- 
tretien et  leur  réparation. 

Oes  prévisions  ne  se  sont  pas  entièrement 
réalisées.  A  la  fin  de  la  campagne  de  1835, 
bien  qu'une  grande  partie  des  canaux  fût  déjà 
livrée  au  commerce,  plusieurs  d'entie  eux  ce- 
pendant n'étaient  navigables  que  sur  une 
portion  de  leur  étendue. 

Quelques  grandes  lignes,  telles  que  les  ca- 
naux de  Sk>urgogne,  du  Nivernais,  du  Berry, 
de  Nantes  à  Brest,  exigeaient  encore  Texécu- 
tion  d'importants  travaux.  Partout  il  restait 
à  exécuter  des  ouvrages  de  première  construc- 
tion, en  même  temps  que  des  travaux  de 
simple  entretien. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  eût  été 
prématuré  <rin8crire  au  budget  ordinaire  un 
crédit  pour  Tentretien  des  canaux.  Cette  me- 
sure aurait  eu  pour  effet  d'appliquer  à  la  fois 
à  une  même  ligne  navigable  des  fonds  de  na- 
ture différente,  et  d'introduire  dans  la  comp- 
tabilité une  fâcheuse  complication.  On  a  dû 
continuer  à  prélever  les  dépenses  d'entretien 
sur  le  fonds  destiné  à  l'achèvement  des  ou- 
vrages; et  ces  dépenses  se  sont  élevées,  en  1836, 
à  la  somme  de  2,215,678  francs. 

Le  crédit  des  44  millions  s'est  trouvé  par  là 
grevé  d'une  charge  qu'il  n'était  pas  destiné  à 
supporter,  et  dont  il  est  nécessaire  de  tenir 
oompte  aujourd'hui. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appli- 
ouent  également  aux  dépenses  d'entretien  de 
rexercice  1837. 

Neuf  canaux,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au 
commencement  de  cet  exposé,  doivent  être 
sonsidérés  aujourd'hui  comme  terminés,  et 
eomme  exigeant  désormais  une  allocation 
pour  leur  entretien  annuel.  Nous  rangerons 
aussi  dans  la  même  classe  le  canal  de  Nantes 
à  Brest,  qui  est  ouvert  sur  la  majeure  partie 
de  son  étendue,  ainsi  que  la  portion  du  canal 
du  Nivernais,  comprise  dans  le  département 
de  iTonne,  qui,  depuis  plusieurs  années  déjà, 
est  livrée  à  la  navigation. 

La  somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant 
la  campagne  de  1837,  l'entretien  de  ces  lignes 
navigaoles,  est  fixée  par  les  demandes  des 
ingénieurs  à  2,584,000  francs.  Mais  nous 
croyons  pouvoir  réduire  l'allocation  à  2  mil- 
lions 400,000  francs,  et  nous  vous  proposons 
d'ajouter  ce  crédit  supplémentaire  au  fonds 
spécial  des  travaux. 

Ce  n'est  qu'en  1838  que  l'ensemble  des  ca- 
naux sera  entièrement  terminé,  à  l'exception 
seulement  de  quelques  points  isolés;  et  c'est 
aussi  à  partir  de  cette  époque  que  les  dé- 
penses d'entretien  devront  être  définitive- 
ment inscrites  au  budget  ordinaire. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  il  ne  résulte  de  nos 
demandes  aucune  augmentation  réelle  sur  les 
prévisions  de  1833;  elles  se  justifient  en  quelque 


sorte  d'elles-mêmes;  eUes  n'ont  véritablemeni 
pour  objet  que  de  sanctionner  des  règlements 
de  compte,  ou  de  répondre  à  des  besoins  évi- 
dents pour  tous,  et  prévus  depuis  longtemps* 
Il  nous  reste  à  vous  expliquer  les  motifs  des 
augmentations  auxquelles  il  est  nécessaire  de 
pourvoir. 

En  réclamant,  dans  la  session  de  1633,  un 
crédit  spécial  pour  la  oonstruction  des  ca* 
naux,  nous  espérions  que  cette  allocation  se- 
rait définitive  et  suffirait  pour  l'entier  achè- 
vement des  travaux.  Cet  espoir  ne  s'est  pas 
entièrement  réalisé,  nous  le  disons  à  regret. 
D'une  part,  des  éventualités  fâcheuses,  et 
qu'il  n'a  pas  été  possible  de  prévoir,  de  l'autre 
la  nécessité,  nouvellement  reconnue,  d'intro« 
duire  dans  quelques  projets  d'importantes 
modifications,  doivent  causer  un  nouvel  excé- 
dent. 

Un  état  complet  des  dépenses  totales  faites 
et  à  faire,  pour  l'ensemble  des  travaux,  a  été 
dressé  par  les  ordres  de  l'Administration,  à  la 
fin  de  l'année  1836.  Pour  rendre  cette  nou- 
velle estimation  comparable  à  celle  de  1838, 
on  a  dû  en  déduire  les  dépenses  d'entretien  de 
l'exercice  1836  j  ces  dépenses,  ainsi  que  nous 
ravons  déjà  dit,  ne  sont  pas  comprises  dans 
rétat  qui  a  servi  de  base  a  la  loi  du  27  juin 
1833,  et  doivent,  comme  celles  de  l'exercice 
1837,  rester  en  dehors  des  évaluations. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  deux  états, 
dont  nous  venons  de  parler,  que  7  lignes  na- 
vigables, savoir  :  le  canal  des  Ardennes,  la 
navigation  de  l'Isle,  le  canal  de  Bourgogne, 
d'Ille-et-Rance,  du  Nivernais,  du  Berry,  et  la 
navigation  de  l'Oise  donnent  lieu  à  un  excé- 
dent de  6,335,255  francs;  mais  en  même  tem|>8 
on  obtient  sur  le  surplus  des  canaux  une  dimi- 
nution de  2.944,517  francs,  en  sorte  que  l'excé- 
dent effectiî  est  de  3,390,738  francs. 

L'augmentation  de  dépense  porte,  disons- 
nous,  sur  7  lignes  navigables;  mais  la  majeure 
partie  est  relative  au  canal  de  Bourgogne  qui 
figure  dans  Texcédent  total  de  6,335,000  fr. 
pour  une  somme  de  3,300,000  francs  environ. 

Ce  canal  qui,  par  son  importance  commer- 
ciale, occupe  le  premier  rang  parmi  nos 
grandes  lignes  de  navigation,  est  celui  aussi 
qui  a  présenté  les  difficultés  d'exécution  les 
plus  sérieuses.  Le  souterrain  du  point  de  par- 
tage dont  la  longueur  est  de  plus  de  3,000  mè- 
tres, les  tranchées  profondes  qui  en  forment 
les  abords,  les  cinq  réservoirs  qui  doivent 
fournir  les  eaux  d'alimentation  au  bief  cul- 
minant, les  rigoles  de  prise  d'eau  parmi  les- 
quelles, celle  du  réservoir  de  Grosoois,  com- 
prend une  partie  souterraine  de  près  ^e 
4,000  mètres  de  développement;  tous  ces  ou- 
vrages entrepris  sur  une  si  vaste  échelle,  et 
exposés  à  tant  de  fâcheuses  éventualités,  se 
prêtaient  difficilement  à  une  évaluation  ri- 
goureuse. 

Au  réservoir  de  Grosbois,  la  nature  du  sol 
a  obligé  de  baisser  de  4  mètres  environ  le  ni- 
veau des  fondations  du  barrai?e,  et  cette  seule 
modification  a  augmenté  de  34.000  mètres  le 
cube  de  la  maçonnerie.  La  continuité  des 
pluies  a  déterminé  à  l'extrémité  des  fouilles 
des  fondations,  un  énorme  éboulement  que 
l'on  n'a  pu  arrêter  qu'à  grand'peine;  l'inmif- 
fisance  des  carrières  indiquées  au  devis  a  mis 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  carritoss 
beaucoup  plus  éloignées. 

Des  circonstances   analogues  sont  veavss 
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augmenter  les  frais  de  construction  des  bar- 
rues  en  maçonnerie  de  Ohaziily  et  du  Tillot. 

Au  bief  de  partage,  il  a  fallu,  pour  soute- 
nir les  terrains  argileux  des  tranchées,  don- 
ner aux  murs  de  revêtement  une  épaisseur 
plus  forte  qu'on  ne  l'avait  supposé;  des  ébou- 
lements  considérables  se  sont  produits  pen- 
dant la  construction  du  bassin  d'Ecommes. 
La  partie  souterraine  de  la  rigole  du  réser- 
voir de  Qrosbois  a  dû  être  blindée  dans  toute 
sa  longueur,  bien  que  la  dureté  de  la  roche, 
qui  ne  pouvait  s'extraire  qu'à  la  mine,  eût 
fait  espérer  que  oe  travail  ne  serait  pas  néces- 
saire. Les  épuisements  qui  ont  dépassé  toutes 
les  prévisions,  et  les  essais  infructueux  qui 
ont  été  faits  à  diverses  reprises  pour  la  décou- 
verte de  carrières,  ont  entraîné  en  outre  une 
forte  augmentation  de  dépense. 

Les  rigoles  des  réservoirs  de  Cercey,  de  Cha- 
zilly  et  de  Panthier  ont  également  donné  lieu 
à  de  graves  mécomptes.  La  première,  ouverte 
sur  beaucoup  de  points  dans  un  coteau  d'une 
forte  déclivité,  a  dû  être  voûtée  ou  encaissée 
entre  des  murs  de  soutènement  sur  une  grande 
longueur.  Les  dernières  ont  exigé  l'extraction 
à  la  mine  d'un  volume  considérable  de  roche. 

Enfin,  le  règlement  des  indemnités  dues, 
soit  pour  acquisition  de  terrain  et  d'usines, 
soit  pour  dommages  résultant  des  filtrations 
du  canal,  et  pour  privations  d'irrigations,  a 
trompé,  cette  fois  encore,  toutes  les  prévi- 
sions. L'augmentation  des  dépenses,  pour  ce 
seul  article,  s'élève  à  près  de  700,000  francs. 

Les  travaux  du  canal  du  Nivernais,  donne- 
ront également  lieu  à  un  excédent  de  dépenses 
assez  considérable. 

L'embouchure  du  canal  dans  la  Loire  était 
placée  dans  le  bras  droit  de  l'Isle-de-Decize, 
et  l'on  comptait  diriger  les  eaux  vers  cette 
rive,  au  moyen  de  la  construction  d'un  épi  et 
d'une  digue  submersible.  On  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  que  ces  ouvrages  ne  suffisaient 
pas  pour  fixer  le  lit  du  fleuve  et  assurer  un 
tirant  d'eau  convenable  à  l'entrée  du  canal. 
La  marine  paraissait  craindre  d'ailleurs  que 
des  courants  obliques  ne  fissent  échouer  les 
bateaux  contre  l'épi.  On  a  été  obligé,  pour 
parer  à  ces  inconvénients,  d'ouvrir  un  nou- 
veau lit  au  fleuve,  de  construire  un  radier 
général  avec  barrage  mobile,  et  de  revêtir 
d'un  perré  les  berges  de  la  Loire,  sur  une  éten- 
due de  3,500  mètres. 

Il  sera  nécessaire,  en  outre,  d'établir  à 
l'entrée  de  l'avant-port  deux  têtes  d'écluses 
formant  chasses  après  l'abaissement  du  bar- 
raire  mobile. 

Plusieurs  gués  ont  été  supprimés  dans  des 
parties  de  rivières  canalisées,  sur  l'Aron  à 
Cfercy-la-Tour,  sur  l'Yonne  à  Villiers,  et  Ma- 
rigny;  et  on  a  dû  les  remplacer  par  des  ponts. 

On  a  reconnu,  de  plus,  la  nécessité  de  créer, 
aux  sources  de  TYonne,  de  nouvelles  retenues 
d'eau,  afin  d'assurer  dans  tous  les  cas  le  ser- 
vice de  la  rîgo^e  '^u  canal,  et  d'augmenter  ses 
ressources  alimentaires. 

A  ces  nouvelles  causes  de  dépenses  sont  ve- 
nues se  joindre,  pendant  le  cours  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  des  circonstances  fâcheuses 
2 ai  ont  produit  des  mécomptes  inattendus, 
ânsî  la  nature  du  term^'h  pt  l^s  pluies  con- 
tinuelles  des  dernières  campagnes  ont  occa- 
sionné, an  point  de  partage,  des  ëboulements, 
dont  l'enlèvement  a  exigé  des  dépenses  consi- 
d&ablea.  II  a  fallu,  sur  )e  même  bief,  prolon- 


ger les  voûtes  dans  les  parties  argileuses,  et 
construire  en  magonnerie  des  murs  de  soutè- 
nement qui  avaient  été  projetés  en  pierre 
sèche. 

Enfin  les  crues  extraordinaires  de  la  cam- 
pagne de  1B36  et  les  pluies  continuelles  du 
printemps  dernier,  ont  fait  sentir  la  néces- 
sité d'augmenter  la  hauteur  des  chaussées  des 
étangs  de  Baye  et  de  Vaux,  et  de  rehausser 
également  sur  beaucoup  de  points  les  digues 
du  canal,  en  les  défendant  par  des  perrés  et 
des  enrochements. 

L'augmentation  totale  s'élève  pour  le  canal 
du  Nivernais  à  1,130,000  francs. 

Sur  le  canal  du  Berry,  l'excédent  de  dé- 
penses, est  de  1,290,000  francs  environ.  Cette 
augmentation  s  applique  en  grande  partie  au 

Srojet  de  perfectionnement  de  la  navigation 
u  Cher,  depuis  l'entrée  en  rivière  à  Saint- 
Aignan^  jusqu'au  canal  de  jonction  du  Cher 
à  la  Loire  près  de  Tours.  Deux  systèmes  dif- 
férents ont  été  proposés  pour  l'amélioration 
de  cette  navigation  :  d'une  part,  la  construc- 
tion d'une  suite  d'épis  perpendiculaires  au 
courant,  qui,  en  rétrécissant  le  lit  de  l'étiage, 
augmenteraient  le  tirant  d'eau  ;  de  j 'autre, 
l'établissement  de  barrages  mobiles  avec 
écluses,  qui  transformeraient  la  rivière  en 
une  série  de  biefs  où  la  pente  serait  insen- 
sible, et  la  profondeur  d'eau,  toujours  suffi* 
santé  pour  la  circulation  des  bateaux.  Le  se- 
cond projet,  beaucoup  plus  dispendieux  que 
le  premier,  paraît  être  le  seul  qui  promette 
des  résultats  assurés. 

Nous  devons  remarquer,  du  reste,  à  l'égard 
du  canal  du  Nivernais  et  du  canal  du  Berry, 
que  les  nouvelles  évaluations  comprennent  les 
crédits  nécessaires  pour  entretenir  et  réparer 


Le  canal  des  Ardennes,  la  navigation  de 
i'Isle,  et  celle  de  l'Oise,  et  le  canal  d'Ille-et- 


Rance,  ont  produit  ensemble  une  augmenta- 
tion de  615,000  francs  environ.  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  ici  les  causes  nombreuses  de  cet 
excédent,  qui  ne  porte  en  général  que  sur  des 
détails  d'exécution.  Toutefois,  nous  devons 
citer  quelques  ouvrages  importants  qui  ont 
contribué  a  l'augmentation  de  dépense.  Telle 
est  sur  le  canal  d'Ille-et-Kance  la  restaura- 
tion de  l'écluse  du  Châtclier,  qui  a  été  dispo- 
sée de  manière  à  livrer  passage  aux  bateaux 
à  vapeur;  sur  la  rivière  d'Isle,  la  construc- 
tion d'un  port  à  Périgueux  ;  sur  l'Oise,  le 
dragage  des  hauts-fonds  situés  entre  Pontoise 
et  la  Seine;  enfin,  au  canal  des  Ardennes,  la 
réparation  des  avaries  éprouvées  par  plu- 
sieurs écluses  du  versant  ae  l'Aisne. 

Nous  avons  dit  que  quelques  canaux  avaient 
donné  lieu  à  des  diminutions  de  dépenses,  qui 
s'élèvent  en  somme  à  plus  de  2,940,000  francs. 
Nous  ne  détaillerons  pas  les  diverses  causes 
de  ces  diminutions,  qui  sont  généralement 
dues,  soit  à  l'économie  résultant  des  rabais 
d'adjudications,  soit  à  diverses  modifications 
apportées  aux  projets  primitifs. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  vous  signa- 
ler l'ajournement  d'un  ouvrage  qui  se  rat- 
tache au  canal  latéral  à  la  Loire,  et  qui  est 
évalué  à  725,000  francs;  nous  voulons  narler 
de  l'embranchement  projeté  sur  la  ville  de 
Nevers.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  ce 
;  travail  ne  forme  pas  une  partie  essentielle 
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de  la  ligne  de  navigation  ;  et  ce  serait  com- 
pliquer, d'une  manière  fÀcheufie»  les  engage- 
ments de  l'Etat,  que  de  ne  pas  en  faire  une 
opération  spéciale. 

L'embranchement  de  Nevers.  ainsi  que  les 
autres  embranchements  dont  1  utilité  pourra 
être  constatée,  devra  être  l'objet  de  proposi- 
tions particulières  dont  l'Administration  se 
fera  un  devoir  de  préparer  les  éléments. 

En  résumé,  ralfocation  que  nous  avons  à 
vous  demander  pour  la  liquidation  des  tra- 
vaux de  canalisation  s'élève  à  10  millions 

.Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Mes- 
sieurs, que  sur  cette  somme  2  millions  à  peu 
près  représentent  des  fonds  de  retour,  et  une 
portion  de  crédit  non  consommée  en  1833  ; 
que,  par  conséquent,  l'allocation  de  ce  crédit 
n'est  autre  chose  que  la  restitution  d'une 
somme  appartenant  déjà  au  fonds  des  tra- 
vaux ;  que  4,600,000  francs  s'appliquent  aux 
dépenses  d'entretien  des  canaux  pendant  les 
campagnes  1836  et  1837,  dépenses  inévitables, 
et  qui  eussent  été  nécessairement  imputées 
sur  les  fonds  du  budget  ordinaire,  si  l'époque 
présumée  de  l'achèvement  des  travaux  n'a- 
vait pas  été  dépassée. 

Enfin,  3,400,000  francs  environ  constituent 
un  excédent  réel  sur  les  prévisions,  excédent 
qui  est  dû,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
soit  à  des  éventualités  fâcheuses,  qu'il  était 
impossible  de  prévoir,  soit  à  quelques  modi- 
fications, qu'il  a  été  nécessaire  d'introduire 
dans  les  projets  primitifs. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  ayons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  dé- 
libérations le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  de  dix  millions 
(10,000,000  fr.),  qui  sera  appliqué  aux  canaux 
entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822. 

'  A^h  2.  Sur  le  crédit  ouvert  à  l'article  pré- 
cédent,  il  sera  affecté  à  l'exer- 

ci<^f  î,837....: 5  millions. 

A  1  exercice   1838 5        

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  l'aide  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  31  MARS  1837. 

Projet  de  loi  (l)  concerna?H  la  police  du 
roulage  et  des  voitures  publiques,  présenté^ 
par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  motifs. 

,3f*'®"J®^  ^"^  Pf^J®*  ^®  ^^i  8^'  ïa  police  du 
roulage  et  des  voitures  publiques  a  été  pré- 

(ff ftio^n  df  1837)!"^"""**'"'  ^^  '*  Chambre  det  députés 


sente  aux  Chambres  dans  la  session  de  1832. 
Porté  d'abord  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  y 
a  été  l'objet  d'un  rapport  très  étendu  et  des 
plus  mûres  délibérations  ;  huit  séances  ont 
été  consacrées  à  son  examen  :  les  principes 
qui  avaient  servi  de  base  à  sa  rédaction  ont 
été  maintenus,  et  les  amendements  divers  que 
la  Chambre  des  Pairs  a  cru  devoir  y  appor^ 
ter  n'ont  eu  généralement  pour  but  que  d'en 
rendre  les  dispositions  plus  précises,  moins 
sujettes  à  controverse,  et  d'une  application 
plus  facile. 

Ce  projet,  porté  ensuite  à  la  Chambre  des 
députés,  a  été  renvoyé  à  Fexamen  d'une  com- 
mission qui  en  a  adopté  toutes  les  bases,  et 
n'y  a  introduit  que  des  modifications  assez 
légères. 

Les  bornes  de  la  session  de  1832,  n'ont  pas 
permis  d'ouvrir  la  discussion  sur  cette  ma- 
tière. 

Dans  la  session  de  1833,  la  Chambre,  saisie 
du  projet  de  loi,  puisqu'il  avait  été  déjà  l'ob- 
jet du  rapport  d  une  commission,  n'a  pu  lui 
donner  une  place  dans  les  nombreuses  déli- 
bérations dont  cette  session  a  été  remplie. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  point  été  re- 
produit. Cependant,  Messieurs,  la  police  du 
roulage  et  des  voitures  publiques  mérite,  au 

Elus  haut  degré,  l'attention  des  Chambres, 
'imperfection  et  l'impuissance  des  lois  ac- 
tuelles exigent  impérieusement  que  l'Admi- 
nistration puisse  trouver  dans  une  législa- 
tion nouvelle  les  moyens  de  protéger  les 
routes,  et  de  réprimer  des  contraventions  qui 
se  multiplient  tous  les  jours  avec  une  déplo- 
rable impunité. 

Nous  venons,  Messieurs,  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  déjà  présenté 
en  1832,  et  tel,  à  peu  près,  qu'il  avait  été  ar- 
rêté par  la  commission  chargée  de  son  exa- 
men. 

L'administration  a  profité  de  l'intervalle 
de  temps  qui  s'est  écoulé  pour  multiplier  ses 
expériences,  approfondir  la  matière,  et  re- 
chercher toutes  les  dispositions  qui  peuvent 
concilier  l'intérêt  des  routes  et  celui  du  rou- 
lage, intérêts  qui,  au  premier  coup  d'œil» 
paraissent  se  combattre,  et  qui  offrent  cepen- 
dant une  étroite  connexité,  du  moment  qu'on 
examine  la  question  de  plus  près.  En  effet. 
Messieurs,  si  le  roulage  peut  chercher  à  aug- 
menter la  masse  de  ses  transports  dans  la 
vue  et  dans  l'espérance  de  se  préparer  un 
plus  grand  bénéfice,  n'est-il  pas  certain,  d'un 
autre  côté,  que  s'il  élève  cette  masse  iusqu'au 
terme  où  la  route  doit  en  recevoir  d  inévita- 
bles détériorations,  alors  les  chaussées  dé- 
gradées deviennent  aussitôt  d'un  parcours 
plus  difficile,  les  frais  de  traction  s'accrois- 
sent dans  une  forte  proportion,  et  l'entre- 
preneur de  transports,  obligé,  pour  traîner 
le  même  poids,  d'employer  des  véhicules  plus 
résistants  et  des  attelages  plus  forts  et  plus 
nombreux,  se  crée  par  là  une  source  de  dé- 
pense qui  ne  serait  pas  nécessaire  sur  une 
voie  unie  et  non  sillonnée  par  de  profondes 
ornières.  Si,  de  la  voiture  de  roulage  nous 
pass9ns  à  la  voiture  publique,  une  nouvelle 
considération,  bien  autrement  grave,  celle 
ae  la  sûreté  des  voyageurs,  s'ajoute  à  la  pré- 
cédente, et  les  accidents  nombreux  qui  se 
renouvellent  chaque  jour  appellent  évidem- 
ment une  législation  plus  efficace. 
La  recherche  des  poids  qu'il  est  possible 
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d'admettre  noue  a  démontré  de  plus  en  plus 
combien  oette  question  est  difficile  et  déli- 
cate :  nous  nous  sommes  surtout  convaincue 
qu'il  fallait  la  laisser  dans  le  domaine  des 
r^lements  administratifs,  et  qu'il  ne  con- 
venait pas  de  la  placer  dans  celui  de  la  loi. 
Oet  état  de  choses,  au  surplus,  est  précisé- 
ment celui  que  consacre  la  législation  exis- 
tante ;  l'article  7  de  la  loi  du  27  février  1804 
(7  ventôse  an  XII)  porte  : 

«  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements, 
porté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges 
jantes,  ordonnées  par  la  présente  loi.  » 

On  conçoit,  en  effet,  que  des  dispositions 
qui  peuvent  varier  suivant  l'état  des  routes 
ot  les  progrès  de  l'industrie,  ne  doivent  point 
avoir  le  caractère  de  fixité  qui  est  propre  à  la 
loi.  C'est  au  gouvernement  surtout  qu'il  ap- 
partient de  bien  constater  les  besoins  de  la 
société,  et  d'assurer  les  moyens  d'y  satisfaire. 
Nous  avons  donc  cru.  Messieurs,  que  le  tarif 
des  poids  devait  être  la  matière  d'une  ordon- 
nance. Cette  ordonnance  vient  d'être  publiée, 
et  l'exposé  qui  la  précède  développe  tous  les 
motifs  des  dispositions  qu'elle  consacre.  L'une 
et  l'autre  seront  imprimés  à  la  suite  du  pro- 
jet de  loi.  Il  serait  donc  superflu  d'en  répé- 
ter ici  les  termes  ;  il  serait  également  superflu 
de  rentrer  dans  les  développements  étendus 
que  contiennent  déjà  les  exposés  de  motifs 
présentés  aux  deux  Chambres  en  1832  st  1833. 
et  qui  se  trouvent  reproduits  avec  détail 
dans  les  rapports  des  commissions.  On  peut 
véritablement  dire  que  la  matière  est  épui- 
sée. Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  que, 
dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1832,  il  s'a- 
gissait : 

De  limiter  les  poids  ; 

De  définir  les  contraventions  ; 

D'établir  de  nouvelles  dispositions  péna- 
les ; 

De  régler  la  procédure. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le  tarif 
des  poids  a  été  la  matière  d'une  ordonnance. 
Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons 
ne  s'occupe  donc  plus  que  de  classer  et  de  dé- 
finir les  contraventions,  d'en  accélérer  le  ju- 
gemcnt;  et  d'y  attacher  une  sanction  pénale 
qui  puisse  mettre  un  terme  aux  infractions 
déplorables  dont  nous  sommes  journellement 
les  témoins.  Sauf  quelques  déplacements  d'ar- 
ticles que  nous  avons  cru  devoir  ranger  dans 
un  nouvel  ordre,  et  çiuelques  changements  de 
rédaction  qui  s'expliquent  suffisamment  par 
leur  seul  énoncé,  ce  projet  est  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  la  commission  chargée,  en  1833, 
d'examiner  la  proposition  du  gouvernement. 
Nous  n'avons  pas  besoin,  sans  doute,  d'insis- 
ter sur  l'urgence  d'en  faire  promptement  la 
matière  de  vos  délibérations  :  l'intérêt  si  vif 
que  vous  manifestez,  en  toute  circonstance, 
pour  tout  ce  qui  touche  au  perfectionnement 
de  nos  communications  intérieures,  nous 
donne  l'assurance  que  vous  ne  refuserez  pas 
votre  sanction  à  des  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'établir  enfin  sur  nos  voies  de  terre 
une  police  plus  efficace,  de  diminuer  l'excès 
des  chargements  qui  les  écrasent,  et  de  ga- 
rantir la  sûreté  des  voyageurs. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de 
loi  : 


PROJET  DE  LOI. 


TITRE  I*» 

Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  Aucune  voiture,  sauf  les  excep- 
tions ci-après  déterminées,  ne  peut  circuler 
sur  les  routes  royales  et  départementales, 
avec  des  roues  à  jantes  de  moins  de  8  cen- 
timètres de  largeur  si  elle  est  à  deux  roues, 
et  de  moins  de  7  centimètres  si  elle  est  à 
quatre  roues. 

Art.  2.  Le  gouvernement  détermine  : 

V  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  des 
voitures  publiques,  à  raison  de  la  largeur  des 
jantes,  du  nombre  des  roues,  et  des  saisons  ; 

2^  Le  mode  de  vérification  de  ces  poids  ; 

3^  La  longueur  des  essieux,  la  lorme  des 
bandes  et  celle  des  clous  des  jantes  des  roues, 
la  saillie  des  moyeux,  celle  du  chargement,  et 
les  modes  d'enrayage  qu'il  serait  utile  d'in- 
terdire. 

Art.  3.  Il  détermine  également,  en  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  voyageurs,  les  condi- 
tions relatives  à  la  forme  et  à  la  solidité  des 
voitures  publiques,  le  mode  de  chargement  et 
de  conduite  de  ces  voitures,  le  nombre  des  per- 
sonnes qu'elles  peuvent  porter,  la  police  des 
relais  ou  des  cochers  ou  postillons. 

Art.  4.  Lorsque  le  poids  d'une  voiture  est 
vérifié,  si  le  conducteur,  le  cocher  ou  quel- 
qu'un des  voyageurs  en  est  descendu,  il  est 
ajouté  au  poids  reconnu  70  kilogrammes  pour 
chaque  personne  non  pesée  avec  la  voiture 
sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe. 

Le  conducteur  sera  tenu,  s'il  en  est  requis» 
de  présenter  la  feuille  où  sont  inscrits  les 
noms  des  voyageurs. 

Art.  5.  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des 
jantes  de  largeurs  inéjgales,  est  classée  d'a- 
près la  jante  de  la  moindre  largeur. 

Les  voitures  à  voies  inégales  sont  nssujet- 
ties  aux  mêmes  conditions  que  les  voitures  à 
voies  égales. 

TITRE  II 
Dispositions  exceptionnelles. 

» 

Art.  6.  Sont  exceptées  des  dispositions  rela- 
tives à  la  fixation  de  la  largeur  des  jantes  et 
du  poids  des  voitures  : 

Les  malles-postes  et  autres  voitures  spécia- 
lement destinées  au  service  des  postes  ; 

Les  voitures  particulières  conduites  par 
des  chevaux  de  maître  ou  de  louage,  ou  par 
la  poste,  et  destinées  au  transport  des  per- 
sonnes, mais  étrangcTes  a  tout  service  public 
de  messageries. 

Art.  7.  Sont  également  exceptées  des  dis- 
positions relatives  à  la  fixation  de  la  lar- 
geur des  jantes  et  du  poids  des  voitures,  les 
voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  au  département  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Des  ordonnances  royales  déterminent  les 
marques  distinctives  que  ces  voitures  doivent 
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porter,  et  les  titres  dont  leurs  conducîteurs 
doivent  être  munis. 

Art.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  re- 
latives à  la  largeur  des  jantes,  les  voitures  em- 
Sloyées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
es  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes, 
pourvu  que  leur  poids,  y  compris  voiture  et 
chargement,  n'excède,  en  aucun  cas,  2,600  ki- 
logrammes, pour  les  voitures  à  deux  roues, 
et  4,600  kilogrammes  pour  les  voitures  à  qua- 
tre roues. 

Ne  sont  considérées  comme  voitures  de  l'a- 
griculture jouissant  de  l'exception  énoncée 
au  paragraphe  ci-dessus,  que  celles  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs,  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  oà,  pour  les  con- 
server, le  cultivateur  les  dépose  ou  les  ras- 
semble. 

Art.  9.  Pourront  également  être  exceptéos 
des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des 
jantes,  les  voitures  employées  à  l'exploita- 
tion des  mines,  des  bois  ou  des  forêts,  en  tant 
qu'elles  n'useront  des  routes  royales  et  dé- 
partementales que  pour  arriver  à  l'usine  ou 
au  lieu  accoutumé  de  débardage. 

Cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'exé- 
cution qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
rendue  sur  la  demande  et  la  délibération  mo- 
tivée des  conseils  généraux.  Toutefois,  le 
Ïioids  de  ces  voitures  ne  pourra  excéder  les 
imites  fixées  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  10.  Fendant  dix  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  1  exception 
réglée  au  premier  nara^raphe  de  Tarticle  8 
pourra,  à  raison  des  circonstances  locales, 
être  étendue  aux  voitures  employées  : 

V  Au  nettoiement  des  villes  ; 

2®  Aux  transports  exécutés  directement  par 
les  propriétaires,  fermiers  et  colons  partiaires 
pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés 
voisins,  ainsi  que  pour  leur  approvisionne- 
ment en  denrées,  matériaux  et  engrais 

Cette  extension  sera  prononcée  par  des  or- 
donnances royales  rendues  sur  la  demande  et 
la  délibération  motivée  des  conseils  généraux. 

Art.  11.  Tout  objet  indivisible,  dont  le  poids 
ajouté  à  celui  de  la  voiture  destinée  a  son 
transport  dépasse  le  maximum  des  poids  au- 
torises, ne  peut  être  transporté  que  sur  une 
voiture  à  jantes  de  17  centimètres  de  largeur 
au  moins. 

La  voiture  ne  doit  porter  que  cet  objet,  et 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  chargement. 

Le  voiturier  doit,  en  outre,  être  muni  d'une 
autorisation  spéciale. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  transport  qui  ne 
doive  pas  se  renouveler  dans  1  année,  l'au- 
torisation peut  être  délivrée  par  le  maire  du 
lieu  de  départ. 

8i  le  transport  doit  se  renouveler,  l'auto- 
rUation  doit  être  délivrée  par  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement. 
Elle  est  valable  pour  un  an. 
La  représentation  de  l'autorisation  dis- 
pense de  la  vérification  du  poids  de  la  voi- 
ture. 

Art.  12.  Un  arrêté  du  préfet  peut  interdire, 


pendant  le  dégel,  la  circulation  des  Toitures 
chargées  sur  les  routes  pavées,  dans  les  dé- 
partements ou  des  rèfflements  d'administra* 
tien  publique  auront  déclaré  cette  disposition 
applicable. 

Sont  exceptées  de  cette  interdiction  : 

V*  Les  malles-postes  et  les  voitures  faisant  le 
service  de  la  poste  aux  lettres  ; 

2®  Les  voitures  particulières  portant  des 
voyageurs,  mais  étrangères  à  tout  service  pu- 
blic de  messageries  ; 

3®  Les  voitures  publiques  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs,  ainsi  que  les  voitures  de 
roulage,  pourvu  que  le  poids  total  de  ces 
voitures  ir excède  pas  1,000  kilogrammes  pour 
les  voitures  à  deux  roues,  et  1,800  kilogrammes 
pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

TITRE  III 
Amendes  et  dispositions  de  police^ 

Art.  13.  Les  contraventions  à  la  fixation  da 
minimum  de  la  largeur  des  jantes  des  roues, 
déterminé  à  Tarticie  1*'  de  la  présente  loi, 
sont  punies  d'une  amende  de  20  a  100  francs. 

Art.  14.  Les  contraventions  résultant  des 
excès  de  chargement  au  delà  des  poids  auto- 
risés, sont  punies  d'amendes  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  excès  de  chargement  jusqu'à  200  kilo- 
grammes inclusivement,  10  francs.  10  francs. 
De  200  à  400  kilogrammes,  25  fr.  25 
De  400  à  600  kilogrammes,  40  fr.  40 
De  600  à  800  kilogrammes,  60  fr.  60 
De    800    à    1,000    kilogrammes- 

90  francs 90 

Et  au-dessus  de  1,000  kilogram- 
mes, pour  chaque  100  kilogrammes 

d'excédent,   30  francs 30 

Les  amendes  fixées  ci-dessus  sont  augmen- 
tées de  moitié,  lorsqu'elles  sont  encourues  par 
des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  voi- 
tures publiques. 

Art.  15.  Toute  contravention  à  l'interdic- 
tion sur  les  routes  pavées,  qui  serait  pronon- 
cée en  vertu  de  l'article  12  ci-dessus,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  16  à  50  francs,  indépen- 
damment de  celle  qui  serait  encourue  pour 
excès  de  chargement. 

Art.  16.  Toute  contravention  aux  règle^ 
ments  qui  déterminent  la  longueur  des  es- 
sieux, la  forme  des  bandes  et  celle  des  clous 
des  jantes  des  roues,  la  saillie  des  moyeux, 
celle  du  chargement,  et  les  modes  d'enrayagea 
qu'il  serait  utile  d'interdire,  est  punie  d'une 
amende  de  16  à  30  francs. 

Art.  IV.  Toute  contravention  aux  règle- 
ments publiés  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
présente  loi,  est  punie  d'une  amende  de  18  à 
200  francs,  indépendamment  de  l'application 
des  articles  476  et  478  du  Code  pénal,  s'il  y  a 
heu. 

Art.  18.  Lorsaue  plusieurs  voitures  attelées 
d'un  seul  cheval  marchent  à  la  suite  les  unea 
des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en 
convois,  cnacun  de  trois  voitures  au  plus. 
Chaque  convoi  doit  avoir  au  moins  un  condu<K 
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teur,  et  Tintervalle  d'un  QonToi  à  1  aulare  ne 
doit  pas  être  moindre  de  S5  mètres. 

Si  le  convoi  se  compose  de  voitures  attelées 
de  plus  d'un  cheval,  cnaque  voiture  doit  avoir 
son  conducteur.  .  . 

Toute  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  est  punie  d'une  amende  de  5  à 
10  francs. 

Art.  19.  Tout  propriétaire  de  voiture  sou- 
mise aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est 
tenu  de  faire  placer  en  avant  des  roues  et  au 
côté  gauche  de  la  voiture,  une  plaque  portant 
son  nom  et  son  domicile  en  caractères  de 
20  millimètres  au  moins  de  hauteur. 

(La  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  16  à  90  francs. 

L'amende  est  de  100  francs,  si  la  plaque 
porte  un  nom  ou  un  domicile  faux  ou  sup- 
posé. 

Tout  voiturier  ou  conducteur  d'une  voiture 
qui  ne  serait  pas  munie  de  la  plaque  pres- 
crite, sera  puni  d'une  amende  de  5  à  10  francs. 

Art.  20.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
pour  éviter  la  vérification  du  poids  de  sa  voi- 
ture, quitterait  la  route  qu'il  doit  suivre,  est 
tenu,  sur  la  réquisition  de  Pun  des  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  à  la 
présente  loi,  de  conduire  sa  voiture  au  lieu  de 

J>e8age  le  plus  proche.  En  cas  d'excès  de  poids, 
'amende  prononcée  est  double  de  celle  qu'il 
aurait  encourue  s'il  ne  s'était  pas  détourné  de 
sa  route. 

Art.  21.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui 
n'aurait  pas  dépassé  un  lieu  de  pesage  de 
plus  de  200  mètres,  est  tenu,  sur  fa  somma- 
tion d'un  commissaire  voyer,  d'un  ingénieur 
ou  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  ou 
du  maire  de  la  commune,  d'y  ramener  sa  voi- 
ture pour  être  pesée  ou  repesée. 

S'il  n'est  point  reconnu  d'excès  de  charge- 
ment, il  sera  immédiatement  remis  au  voitu- 
rier ou  conducteur  une  indemnité  d'un  franc, 
augmentée  de  5  centimes  par  100  kilogrammes 
du  poids  constaté. 

Art.  22.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
dans  rintention  d'éluder  la  limitation  des 
poids  autorisés,  enlèverait,  avant  de  passer 
au  lieu  de  pesage  une  partie  de  son  charge- 
ment, ou  présenterait  au  pesage  sa  voiture 
avec  des  roues  à  jantes  plus  larges  que  celles 
qu'il  emploie  sur  le  reste  de  la  route,  ou  dé- 
cèlerait un  ou  plusieurs  chevaux  pour  les  at- 
teler de  nouveau  à  quelque  distance,  est  puni 
d'une  amende  de  100  à  200  francs,  indépen- 
damment de  celles  qu'il  pourrait  avoir  encou- 
rues pour  toute  autre  cause. 

Art.  23.  Lorsque,  par  la  négligence  ou  l'im- 
prudence de  son  conducteur,  une  voiture  a 
causé  quelque  dommage  à  une  route  ou  à  des 
établissements  qui  en  dépendent,  ce  conduc- 
teur est  condamné  aux  frais  de  la  réparation, 
et  peut  être,  en  outre,  puni  d'une  amende  de 
16  à  100  francs,  indépendamment  de  celles 
qu'il  pourrait  avoir  encourues  pour  toute 
autre  cause. 

Art.  24.  En  cas  de  contravention  à  la  limi- 
tation des  poids  autorisés,  le  voiturier  ou 
conducteur  ne  peut  continuer  sa  route  qu'a- 
près avoir  déchargé  l'excédent  de  poids,  sous 
peine  d'être  pnni  du  double  de  l'amende  fixée 


à  l'article  14  ci-dessus  ;  il  en  sera  de  même 
chaque  fois  que  la  contravention  aura  été 
constatée. 

Art.  25.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  agents  char- 
gés de  constater  les  contraventions  à  la  pré- 
sente loi.  refusera  d'obtempérer  à  cette  injonc- 
tion, et  ae  se  soumettre  aux  vérifications  pres<^ 
crites,  est  condamné,  pour  ce  refus,  à  une 
amende  de  100  francs,  indépendamment  de 
celles  qu'il  pourrait  avoir  encourues  pour 
toute  autre  cause. 

Art.  26.  Toute  insulte  envers  lesdits  agents 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  est  punie  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  de  1  application  des  arti- 
cles 230,  231,  232  et  233  du  Code  pénal,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  27.  Les  contraventions  prévues  aux  ar- 
ticles 16,  17  et  19,  ci-dessus,  ne  peuvent  êtro 
constatées  Qu'aux  lieux  de  pesage,  de  départ, 
d'arrivée,  de  relai  ou  de  station  de  voitures 
et  qu'aux  barrières  d'octroi. 

Lorsqu'une  même  contravention  aux  dispo- 
sitions de  ces  articles  a  été  constatée  succes- 
sivement et  à  plusieurs  reprises,  elle  ne  donne 
lieu  cju'à  une  seule  amende,  pourvu  qu'il  ne 
se  soit  pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures 
entre  le  premier  et  le  dernier  procès-verbal. 

Art.  28.  Tout  propriétaire  de  voiture  est 
responsable  des  amendes,  des  dommages-inté- 
rêts, et  des  frais  de  réparation  prononcés  en 
vertu  des  articles  du  présent  titre,  contre 
toute  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite 
de  ladite  voiture. 

Art.  29.  Un  quart  des  amendes  prononcées 
forme  dans  chaque  département  un  fonds 
commun  qui  est  distribué,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  l'Administration,  entre 
les  divers  agents  qui  ont  concouru  à  constater 
les  contraventions  ;  un  autre  quart  est  at- 
tribué spécialement  à  l'agent  qui  a  dressé  le 
procès-verbal. 

Le  restant  des  amendes  et  le  total  des  frais 
de  réparation  réglés  en  vertu  de  l'article  23 
ci-dessus  est  verse  dans  la  caisse  du  receveur 
général;  au  compte  du  Trésor  public  si  la  con- 
travention a  été  commise  sur  une  route  royale, 
ou  au  compte  du  département  si  la  contraven- 
tion a  été  commise  sur  une  route  départemen- 
tale. 

TITRE  IV 
Forme  de  procédure. 

Art.  30.  Les  contraventions  constatées  par 
procès-verbaux,  à  l'exception  des  cas  prévus 
aux  articles  17,  18,  et  26  ci-dessus,  qui  restent 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sont  portées  à  la  connaissance  du  maire  de  la 
commune  de  la  constatation,  ou  de  la  com- 
mune la  plus  proche  sur  la  route  du  prévenu. 

Le  maire  aroitre  provisoirement  le  montant 
de  l'amende  ou  des  frais  de  réparation  ;  il  en 
ordonne  la  consignation  immédiate,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  solvable. 
A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  dans 
le  cas  où  la  consignation  a  été  ordonnée  con-^ 
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formémcnt  au  paragraphe  précédent,  la  voi- 
lure est  retenue  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  prononcé.  Les  frais  qui  en  ré- 
sultent sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Art.  31.  Le  voiturier  ou  conducteur  prévenu 
lie  contravention,  est  tenu  de  faire  élection  de 
domicile  dans  la  commune  devant  le  maire  de 
laquelle  il  a  été  conduit.  S'il  désigne  une  cau- 
tion agréée,  son  domicile  est  de  droit  chez  la 
caution.  A  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
•domiciles,  les  significations  à  lui  adressées 
sont  valablement  faites  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  ladite  commune. 

Art.  32.  Le  procès-verbal  est  transmis  dans 
les  trois  jours  de  sa  date,  au  sous-nréfet  de 
l'arrondissement.  Le  sous-préfet  radresse, 
xlans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au  préfet, 
qui  le  défère  immédiatement  au  conseil  de 
préfecture. 

Art.  33.  Tout  agent  qui  constate  une  contra- 
vention délivre  immédiatement  et  sans  frais, 
une  copie  du  procès-verbal  à  la  personne  con- 
tre laquelle  il  a  été  dressé.  Celle-ci  est  tenue 
de  produire,  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
CCS  moyens  de  défense  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Le  délai  court  à  compter  de  la  date  du  pro- 
ues-verbal. 

Dès  que  le  délai  fixé  est  expiré,  le  conseil  de 
préfecture  prononce,  quand  même  le  prévenu 
n'aurait  pas  fourni  ses  mcwens  de  défense. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  pourra  avoir  lieu 
sur  simple  mémoire  et  sans  l'intervention 
d'un  avocat  au  conseil. 

Art.  34.  Les  procès-verbaux  doivent  être  af- 
firmés dans  les  trois  jours  devant  le  maire  de 
la  commune  à  la  connaissance  duquel  la  con- 
travention a  été  portée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 30  ci-dessus,  ou  devant  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ces  procès- ver  baux  ne  sont  assujettis 
ni  au  timbre  ni  à  Tenregistrement. 

Art.  35.  Sont  spécialement  chargés  de  cons- 
tater les  contraventions  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  les  commissaires  de  police,  les  con- 
ducteurs et  les  autres  employés  des  ponts-et- 
chaussées,  commissionnés  à  cet  enet  par 
l'Administration  générale,  les  préposés  au 
pesage  des  voitures,  les  employés  des  contri- 
outions  indirectes  et  les  employés  des  octrois 
ayant  droit  de  verbaliser,  les  gendarmes,  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. 

Peuvent  éiçalement  constater  les  contraven- 
tions, les  maires  et  les  adjoints,  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  les  juges  de  paix,  les 
officiers  de  gendarmerie  et  les  vérificateurs 
dos  poids  et  mesures. 

Les  dommages  prévus  à  l'article  23,  sont 
constatés  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et 
outres  employés  des  ponts-et-chaussées,  com- 
missionnés comme  il  est  réglé  au  §  !•'  du  pré- 
sent article,  ainsi  que  par  les  préposés  au 
pesage  des  voitures,  les  cardes  du  génie  mili- 
taire et  les  portiers  consignes. 

Art.  36.  iLes  procès-verbaux  dressés  par  les 
maires  et  adjoints,  les  juges  de  paix,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts-et-chaussées,  les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures,  les  préposés  au 
posage  des  voitures,  les  employés  des  oontri- 
Dutions  indirectes,   ceux  aes  octrois  ayant 


droit  de  verbaliser,  ainsi  que  les  gardes  dn 

génie  militaire,  font  foi  jusqu'à  inscription 
e  faux. 

Art.  37.  L'action  publique  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  de  la  présente  loi,  se 
§rescrira  dans  les  délais  fixés  par  l'article  640 
u  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  38.  Les  peines  prononcées  contre  les 
contrevenants  seront  prescrites  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'article  639  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

TITRE  V 
Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  39.  L'article  1^  de  la  présente  loi  ne 
sera  obligatoire  que  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgation. 

«Le  premier  paragraphe  de  l'article  18  ne 
sera  également  obligatoire  que  six  mois  après 
cette  même  promulgation. 

Art.  40.  Sont  et  demeurent  abrogées  la  loi 
du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  relative  à 
la  police  du  roulage,  celle  du  7  ventre  an  XII 
(27  février  1804),  les  dispositions  du  §  4  de 
l'article  475  du  Code  pénal  relatives  aux  voi- 
tures publiques,  ainsi  que  toutes  les  autres 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
loi. 

Néanmoins,  les  dispositions  des  lois  et  rè- 
glements actuellement  en  vigueur,  relatives 
aux  voitures  à  jantes  étroites,  continueront 
d'être  appliquées  aux  voitures  dont  les  pro- 
priétaires ne  se  conformeraient  pas,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent,  aux  condi- 
tions déterminées  par  l'article  l*'  de  la  pré- 
sente loi. 

DIRECTION  GÉNÉRALE 
DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  DES  MINES 

Rapport  au  roi  (1)  sur  la  police  du  roulage 
et  des  voitures  publiques. 

Sire,  un  projet  de  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage et  des  voitures  publiques  a  été  déjà  pré- 
senté aux  Chambres  :  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  n'a  pu  encore  trouver  place 
dans  les  délibérations  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ce  projet  de  loi,  auquel  nous  avons 
apporté  quelques  modifications,  lui  sera  com- 
muniqué de  nouveau  très  prochainement^  et 
nous  espérons  que  les  mesures  législatives 
qu'exige  cette  partie  importante  de  l'Admi- 
nistration publique  ne  seront  pas  plus  long- 
temps ajournées. 

Le  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et 
des  voitures  publiques,  tel  qu'il  a  été  déjà 
soumis  aux  Cnambres,  avait  pour  but  : 

Do  déterminer  un  nouveau  tarif  de  charge- 
ment des  voitures  ; 

De  donner  une  nomenclature  plus  étendue 
et  surtout  mieux  définie  des  diverses  contra- 
ventions que  commettent  journellement  les 
entrepreneurs  de  transports  ; 
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D'attacher  à  ohacuoe  de  œs  oontraventiona 
une  sanction  pénale,  et  de  suppléer  à  cet 
égard  à  Tinsuffisance  bien  démontrée  de  la 
législation  actuelle. 

Le  pouvoir  législatif  peut  seul  définir  et 
classer  les  contraventions  :  seul  il  peut  créer 
des  pénalités  nouvelles.  Je  ne  viens  donc  point 
aujourd'hui  rappeler  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté sur  ces  deux  objets,  mais  la  fixation 
des  tarifs  du  chargement  des  voitures  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif,  et  rien  ne  s'oppose 
à  l'introauction,  par  voie  réglementaire,  des 
divers  changements  dont  la  nécessité  se  ma- 
nifeste d'une  manière  évidente. 

En  effet,  Sire^  la  loi  du  27  février  1804 
(7  ventôse  an  XII)  s'énonce  ainsi,  article  7  : 

«  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements, 
porté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  d'après 
les  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges 
jantes  ordonnées  par  la  présente  loi. 

«  Il  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  jpoids 
des  diligences,  messageries  et  autres  voitures 
publiques.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  mandat  législatif  que 
le  gouvernement  a  déterminé,  dans  un  décret 
du  23  juin  1806,  les  poids  que  peuvent  por- 
ter les  voitures,  suivant  les  saisons,  le  nom- 
bre de  roues  et  la  largeur  des  jantes.  Sans 
doute,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'en 
rendant  le  décret  du  23  juin  1806  le  gouverne- 
ment a  épuisé  les  pouvoirs  de  sa  délégation. 
Il  ne  peut  pas  être  un  seul  instant  douteux 
que,  SI  de  nouvelles  expériences  viennent  à 
démontrer  que  les  premières  n'ont  conduit 
qu'à  des  tarifs  erronés,  il  est  dans  le  droit 
comme  dans  le  devoir  de  l'Administration  d^" 
se  hÂter  de  modifier  ces  tarifs,  et  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  intérêts 
divers  qu'elle  est  appelée  à  concilier. 

Le  roulage  est  placé  aujourd'hui  sous  l'em- 
pire d'un  règlement  qui  date  de  1806  :  ce  rè- 
glement a  été  modifié  en  1816  pour  les  voi- 
tures publiques  ;  ainsi  les  tarifs  auxquels  il 
s'agit  de  toucher  ont  déjà  une  existence  de 
trente  et  de  vingt  années,  et  l'on  a  eu  le 
temps  d'en  observer  l'effet,  de  les  apprécier 
et  de  les  juger. 

Il  ne  reste  aucune  trace  des  expériences  qui 
ont  été  faites  d'après  le  vœu  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  XII,  et  l'on  ignore  sur  quelles 
bases  a  été  préparé  le  décret  de  1806  ;  mais, 
en  l'examinant  avec  attention,  on  aperçoit 
facilement  les  conséquences  qui  devaient  en 
découler  et  que  le  temps  n'a  que  trop  réali- 
sées. Il  semble  naturel  que,  entre  certaines 
limites  du  moins,  le  taux  du  charf;ement  soit 
proportionné  à  la  larp:eur  de  la  jante  ;  bien 

f>lus,  il  serait  de  l'intérêt  des  routes  de  ne 
aisser  croître  les  chargements  que  dans  une 
propoHion  moindre  que  les  larp:eurs  des  jan- 
tes. On  sait,  en  ettet,  qu'à  raison  des  inégali- 
tés du  terrain,  de  la  courbure  des  chaussées, 
et  de  la  forme  arrondie  que  prennent  les 
bords  des  roues  ;  on  sait,  dis- je,  que  les  jantes 
ne  touchent  jamais  au  sol  sur  toute  leur  lar- 
l^eur,  et  Qu'ainsi  la  surface  de  contact  d'une 
jante  double  n'est  pas  double  de  la  surface 
de  contact  d'une  jante  simple  ;  il  faudrait 
donc,  ie  le  rénète.  si  l'on  voulait  que  l'effort 
restH  constant,  adopter,  pour  l'accroissement 
des  poids,  un  rapport  moindre  que  celui  de 
l'aocroissemMit  des  j'antes  :  c'est  ainsi  qu'on 
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procède  en  Angleterre  ;  mais,  si  nous  ne  pou- 
vons pas  transporter  chez  nous  les  mesures 
restrictives  adoptées  chez  nos  voisins,  au 
moins  convient-il  de  ne  pas  trop  s'écarter  de 
la  règle  qui  prescrit  de  proportionner  les 
poids  aux  dimensions  des  jantes.  Le  décret 
de  1806  a  fait  précisément  le  contraire  ;  à 
mesure  que  la  lante  s'élargit,  le  poids  au- 
torisé s'accroît  dans  un  rapport  sensiblement 
plus  fort  que  l'accroissement  de  la  jante  : 
c  est  ainsi  que  la  pression  correspondante  au 
centimètre  de  largeur  de  jante  de  la  voiture 
à  deux  roues  n'est  que  de  123  kilogrammes 
en  été,  pour  la  jante  de  11  centimètres,  tan< 
dis  que,  dans  la  même  saison,  elle  s'élève  à 
146  pour  la  jante  de  14  centimètres,  et  à  170 
pour  la  jante  de  17  centimètres.  Une  telle 
législation  donnait  évidemment  une  prime 
aux  gros  chargements  qui  n'ont  pas  tardé  à 
se  multiplier  :  au  lieu  de  diviser  les  masses» 
on  les  a  réunies. 

D'un  autre  oôté,  les  voitures  à  Quatre  roues 
peuvent  être  considérées  comme  l'assemblage 
de  deux  voitures  à  deux  roues  à  charge  égale» 
elles  reportent  sur  quatre  points  l'effort  que 
les  voitures  à  deux  roues  n'exercent  que  sur 
deux  :  elles  ont  d'ailleurs  plus  de  stabilité  ; 
il  y  avait  donc  intérêt  à  en  favoriser  l'usage. 
Le  décret  de  1806  les  traite,  au  contraire,  avec 
une  fâcheuse  inégalité.  Aussi,  tandis  qu'en 
Allemagne,  en  Suisse  et  dans  les  autres  pays 
voisins,  on  ne  voit,  on  ne  rencontre  partout 
que  des  véhicules  a  ouatre  roues,  en  France 
la  législation  en  a  découragé  l'emploi  à  ce 
point  que  la  presque  totalité  des  transports 
ne  s'effectue  que  sur  des  charrettes. 

C'est  à  ces  vices  essentiels  qu'il  importe  da 
remédier. 

Dans  la  fixation  du  nouveau  tarif,  nous 
n'avons  pas  oublié  <}u'à  côté  de  l'intérêt  des 
routes  se  trouvait  l'intérêt  du  roulage  ;  nous 
n'avons  pas  oublié  que.  si  l'on  ne  doit  pas 
permettre  aux  voitures  ae  dégrader  les  routes, 
les  routes  cependant  sont  faites  pour  les  voi- 
tures, et  qu  il  ne  faut  pas  en  gêner  l'usage. 
Nous  avons  considéré  d  ailleurs  que  ces  deux 
intérêts  qui,  au  premier  coup  d  œil,  parais- 
sent opposés,  se  lient  essentiellement  et  vien- 
nent se  confondre  sur  une  même  limite  qu'il 
importe  de  trouver.  Lorsqu'un  chargement  est 
trop  fort,  la  route  se  aégrade  ;  lorsqu'une 
route  est  dégradée,  l'effort  du  tirage  s'accroît, 
et  le  prix  du  transport  devient  plus  cher.  II 
faut  donc  chercher  le  point  où  la  pression 
exercée  par  la  voiture  tend  à  dégrader  la 
route,  et,  par  suite,  à  augmenter  la  dépense 
du  transport  :  c'est  jusqu'à  ce  point  que  l'on 
peut  permettre  de  porter  les  chargements  ; 
c'est  à  ce  même  point  que  le  commerce  a  in- 
térêt à  les  arrêter,  puisqu'il  ne  peut  franchir 
cette  limite  sans  ouvrir  pour  lui-même  une 
source  de  sacrifices  et  de  pertes. 

Les  expériences  nombreuses  qui  ont  été 
faites  pour  atteindre  ce  but  ont  conduit  à  re- 
connaître que,  rigoureusement,  on  ne  devait 
pas  autoriser  un  poids  de  plus  de  100  kilo- 
grammes par  centimètre  de  largeur  de  jante  ; 
cependant  la  commission  chargée  de  ces  ex- 
p^ienoes,  qui  ont  duré  plus  de  trois  ans,  a 
pensé  qu'on  pouvait  élever  ce  chiffre  à  120  ki- 
loirrammes  en  été,  pourvu  qu'en  hiver  on  n'ex- 
cédÂt  pas  la  limite  de  100  kilogrammes. 

Cette  pression  de  120  kilogrammes  en  été  et 
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de  100  kilogrammes  en  hiver,  par  centimètre 
de  largeur  de  jante»  est  précisément  celle  qui 
correspond  au  poids  autorisé  par  le  règlement 
actuel  pour  les  voitures  à  quatre  roues  de 
17  centimètres  de  largeur  de  jante  ;  mais  les 
voitures  à  jantes  de  11  et  de  14  centimètres 
sont  traitées  avec  bien  moins  de  faveur,  et, 
d'après  le  principe  que  j'ai  exposé  plus  haut, 
il  convient  de  leur  attribuer  des  poids  pro- 
I>ortionnels. 

Je  propose,  en  conséquence,  de  fixer  ainsi 
qu'il  suit  le  poids  des  voitures  à  quatre 
roue3  : 


ÉTt. 

Avec  jantes  de  11  cent.    5,â00  kil. 

—  14 6,700  ^ 

—  n 8,100  — 


■lYER. 

4,400  kil. 
5,600  — 
6,800  — 


Les  poids  autorisés  aujourd'hui  sont  de  : 

Pour  la  jaaite  de  11  ceot.    4,000  kil.    3,300  kil. 

—  14 5.700  --  4,700  - 

—  17 8,100  —  6,700  — 

Ainsi,  le  nouveau  tarif  placera  les  véhi- 
cules à  quatre  roues,  de  11  et  de  14  centimè- 
tres de  largeur  de  jante,  dans  des  circons- 
tances bien  plus  favorables  que  celles  où  ils 
se  trouvent  en  ce  moment,  et  leur  assurera 
des  avantages  que  le  décret  de  1806  leur  avait 
refusés.  Les  délégués  du  roulage  ont  fait  con- 
naître quel  serait  le  tarif  qui  pourrait  con- 
venir pour  les  voitures  à  quatre  roues,  en 
ayant  éffard  au  poids  des  voitures,  au  nom- 
bre de  chevaux,  et  à  1^  force  des  attelages  ;  le 
tarif  formé  sur  ces  données  s'est  trouvé  pres- 
que identiquement  conforme  à  celui  qui  avait 
été  préparé  par  l'Administration.  L'expé- 
rience des  hommes  de  l'art  et  celle  des  hommes 
pratiques  de  l'industrie  des  transports  se  réu- 
nissent donc  ici  pour  en  justifier  les  disposi- 
tions. 

Dans  l'opinion  de  la  commission  dont  j'ai 
parlé^  le  même  principe  de  la  pression  de 
120  kilogrammes  en  été  et  de  100  kilogrammes 
en  hiver  devrait  être  exactement  appliqué  aux 
voitures  à  deux  roues,  et  je  suis  obligé  de 
reconnaître  que  cette  proposition  est  logi- 
que ;  mais  il  en  résulterait  une  perturbation 
grave  que  l'Administration  doit  nécessaire- 
ment prendre  en  considération.  La  presque 
totalité  des  transports  s'efEectue  aujourd'hui 
sur  des  voitures  a  deux  roues,  et,  tant  que 
de  nouvelles  habitudes  ne  se  seront  pas  for- 
mées, les  habitudes  actuelles  ne  doivent  pas 
être  trop  vivement  contrariées.  Le  nouveau 
tarif  proposé  pour  les  voitures  à  quatre  roues 
encouragera  sans  doute  l'emploi  de  ces  véhi- 
cules, et  en  multipliera  le  nombre  ;  mais  au- 
jourd'hui les  voitures  à  quatre  roues  sont  en- 
core peu  nombreuses  en  France  :  le  roulage 
de  rOuest  et  du  Midi,  par  exemple,  ne  con- 
naît guère  et  n'emploie  que  les  charrettes. 
Tout  système  qui  tendrait  à  placer  ces  voi- 
tures BOUS  un  régime  trop  sévère,  porterait 
atteinte  à  une  foule  d'intérêts  qu'il  importe 
de  ménager. 

Dans  ces  circonstances,  il  m'a  paru  que  l'on 
pouvait,  transitoirement  au  moins,  adopter 
un  terme  moyen  entre  les  termes  extrêmes  qui 
corr^ppondent  aujourd'hui  à  la  jante  de  11  et 
à  celle  de  17  centimètres.  J'ai  déjà  dit  que  la 


pression  par  centimètrs  de  largeur  de  la  juite 
de  11  centimètres  était  de  1S3  kilocrammes  en 
été,  d'après  le  tarif  actuel,  et  de  170  kilo- 
grammes pour  la  jante  de  17  centimètres.  L'a* 
doption  d'un  chinre  moyen  de  146  kilognram- 
mes  abaisserait  asseï  sensiblement  le  poids 
de  la  voiture  à  17  centimètres  de  largeur  de 
jante  ;  il  laisserait  la  voiture  à  14  centimètres 
à  peu  près  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  et 
il  élèverait  un  peu  le  poids  de  la  voiture  à 
11  centimètres,  élévation  qu'il  est  juste  et 
rationnel  d'accorder. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  à 
Votre  Majesté  de  décider  que  les  voitures  à 
deux  roues  pourront  porter  : 


ÉTÉ. 


d,5M)0  kil.  â,'7O0  kil. 
4,100  —  3,600  — 
4,900    —     4,200   — 


Sur  la  jante  de  11  cent. 

—  14 

-  A  I  •  *  (   .  • 

Elles  portent  aujourd'hui  : 

Sur  la  jante  de  11  cent.    2.700  kil.    2,200  kil. 

—  14 4,100   —     3,400  — 

—  17.., -•     B,800   —     5,800   — 

Aucun  excédent  de  poids  n'est  accordé  aux 
voitures  dont  les  jantes  auront  plus  de  17  cen- 
timètres ;  ces  voitures  sont  peu  nombreuses  ; 
les  délégués  du  roulage  n'en  réclament  pas  le 
maintien  :  il  n'en  a  été  question  ni  dans  les 
pétitions  adressées  aux  Chambres,  ni  dans  les 
mémoires  sans  nombre  qui  ont  été  publiés  sur 
la  matière.  L'intérêt  des  routes  exige  leur 
suppression,  et  d'ailleurs  un  délai  suffisant 
est  accordé  aux  possesseurs  de  ces  voitures 
pour  user  leur  matériel,  ou  du  moins  pour 
l'approprier  au  régime  qu'il  s'agit  de  mettre 
en  vigueur. 

Le  nouveau  tarif  ne  fait  commencer  la  sai- 
son d'hiver  qu'au  20  novembre,  au  lieu  du 
1^  :  cette  demande,  vivement  appuyée  par 
les  intérêts  qu'elle  concerne,  a  paru  pouvoir 
être  accueillie. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  du  trans^ 
port  des  mardiandises  sur  des  voitures  al- 
lant au  pas  ;  il  est  une  autre  industrie  qui 
mérite  au  plus  haut  degré  notre  sollicitude  : 
je  veux  parler  de  celle  qui  se  livre  au  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises  sur 
des  voitures  allant  au  trot  et  avec  relais. 
Cette  industrie  prend  chaque  jour  une  impor- 
tance nouvelle  :  le  déplacement  des  personnes 
multiplie  les  relations  des  hommes  entre  eux, 
contribue  à  l'extension  du  conunerce,  au  dé- 
veloppement de  l'industrie,  aux  progrès  de  la 
civilisation,  et  l'on  peut  dire  qu^il  est  devenu 
l'un  des  besoins  les  plus  impérieux  de  l'époque 
actuelle.  Mais  à  côté  de  tous  ces  besoins,  qu'il 
importe  de  satisfaire,  se  trouve  l'intérêt  si 

grand  de  la  sûreté  des  personnes,  et  il  faut 
ien  reconnaître  que  cet  intérêt  n'a  été  que 
trop  souvent  compromis.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  dans  leurs  rapports  avec  les  routes 
que  les  poids  des  voitures  publiques  doivent 
être  limités,  c'est  aussi  dans  la  vue  d'assurer 
à  la  société  des  moyens  de  locomotion  sûrs  en 
même  temps  que  rapides. 

Il  sorait  à  désirer,  sans  doute,  que  le  trans- 
port des  voyageurs  pût  s'off<^ctuer  chez  nous 
comme  il  a  lieu  en  Anpjleterre,  sur  des  voi- 
tures légères  qui  ne  portent  que  de  faibles  ba- 
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gages  ;  maisi  en  France,  Tétat  de  non  routes 
(bien  qu'il  ait  reçu  depuis  quel<^ueB  années  de 
très  sensibles  améliorations)  ez^ge  encore  des 
Téhicules  plus  solides  et  par  conséquent  plus 
pesantSb  En  France,  d'ailleurs,  les  distances  à 
franchir  sont  plus  grandes  ;  le  voyageur  porte 
avec  lui  un  plus  gros  bagage  dont  il  ne  veut 
pas  se  séparer  :  il  faut  donc  permettre  en 
France  des  poids  plus  considérables  ;  et  tant 
que  nos  routes  ne  seront  point  arrivées  sur 
tous  les  points  du  royaume  à  un  parfait  état 
d'entretien,  tant  que  des  habitudes  nouvelles 
ne  se  seront  point  formées,  on  ne  peut  pas 
espérer  de  voir  circuler  (du  moins  dans  toutes 
les  directions)  ces  véhicules  légers  qui  ren- 
dent^ chez  nos  voisins,  les  voyages  si  rapides 
et  SI  faciles  ;  mais  du  moins  la  législation 
doit  tendre  à  en  favoriser  la  création.  Il  se- 
rait surtout  à  désirer  qu'on  pût  amener  les 
entrepreneurs  de  messageries  à  exercer  sépa- 
r^ent  l'industrie  du  transport  des  voyageurs 
et  celle  du  transport  des  marchandises,  au 
moyen  de  fourgons  qui  marcheraient  à  la 
suite  des  voitures  ;  peut-être  le  prix  des  places 
en  recevrait-il  pour  quelque  temps  une  légère 
augmentation  ;  mais  un  faible  accroissement 
de  dépense  serait  encore  préférable  aux  chan- 
ces d^accident  et  de  danger  que  courent  jour- 
nellement ceux  qui  voyagent  dans  les  voitures 
publiques. 

Le  décret  de  1806  n'admet  pas  de  voitures 
publiques  à  jantes  de  plus  de  11  centimètres, 
et  il  nxe  le  poids  de  ces  voitures,  ainsi  qu'il 
suit,  en  toute  saison  : 

Pour  la  voiture  à  jaDtes  de  7  cent.    S,dOO  kil. 

—  8 2,600  — 

—  9 2,900  - 

—  10 3,200  — 

—  11 3,400  — 

Une  décision  du  16  mai  1816  a  autorisé  l'em- 
ploi des  jantes  de  14  centimètres,  et  a  fixé  le 
poids  des  voitures  : 

A  jantes  de    8  centimètres,  h 2,5d0  kil. 

—  Il 3,520   — 

—  U 4,480   — 

Oette  décision  a  été  homologuée  par  une  or- 
donnance royale  du  23  avril  1834. 

O'est  sur  les  îantes  de  11  et  de  14  centimètres 
que  s'effectue  le  plus  généralement  le  trans- 
port des  personnes;  mais,  il  faut  le  dire,  la 
lante  de  14  centimètres  est  bien  peu  favorable 
à  la  rapidité  du  déplacement  :  elle  accroît  le 

Soids  de  la  voiture  et  l'effort  du  tirage;  elle 
iminue  la  vitesse,  et  devient  ainsi  tout  à  la 
fois  une  cause  de  dommage  pour  les  voyageurs 
et  pour  les  entrepreneurs  de  transports. 
Aussi,  ces  derniers  cherchent-ils  tous  les  jours 
à  éluder  les  règlements  et  à  transporter  sur 
la  jante  de  11  centimètres  le  poidis  autorisé 
pour  la  jante  de  14.  Il  m'a  paru,  Sire,  qu'on 
pouvait,  sans  inconvénient,  et  même  avec 
avantage,  établir  en  loi  ce  qui  existe  déjà  en 
fait.  Le  poids  permis  correspondrait  ainsi  à 
peu  près  à  100  kilogrammes  pour  chaaue  cen- 
timètre de  largeur  de  jante,  et  on  adoptant 
une  tolérance  de  200  kilogrammes,  au  lieu  de 
100  qu'autorise  le  règlement  actuel,  on  pla- 
cera les  voitures  à  jantes  de  11  centimètres 
dans  la  condition  assignée  aujourd'hui  aux 
voitures  de  14  centimètres  :  le  poids  maxi- 
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mum  qu'elles  pourraient  porter  serait  ainsi 
limité  a  4,600  kilogrammes,  y  compris  la  tolé- 
rance. Je  ne  pense  pas,  Sire,  qu'on  puisse 
aller  au  delà  de  cette  limite,  sans  compro- 
mettre et  l'intérêt  des  routes  et  celui  de  la 
sûreté  des  personnes. 

le  même  poids  de  100  kilogrammes  par  cen- 
timètre de  largeur  de  jante  peut  être  accordé 
sans  inconvénient  aux  voitures  à  jantes  de  8, 
de  9  et  de  10  centimètres  :  si  même  on  veut 
encourager  les  voitures  légères,  il  convient 
d'attribuer  relativement  quelque  chose  de  plus 
à  la  jante  d'une  moindre  largeur^  les  diffé- 
rences qui  en  résulteront  seront  insensibles 
pour  les  routes,  mais  elles  ne  seront  pas  sans 
influence  sur  les  profits  de  l'entrepreneur  de 
messageries,  et,  par  conséquent,  elles  pour- 
ront le  déterminer  à  choisir  de  préférence  la 
voiture  la  plus  favorable  à  la  rapidité  du  dé- 

§  lacement;  mais,  au-dessous  de  8  oentimètres 
e  largeur  de  jante,  l'intérêt  des  routes  com- 
mande de  suivre  une  loi  toute  contraire.  J'ai 
dit  plus  haut  que  le  taux  du  chargement  de- 
vait être  proportionnel  à  la  largeur  de  la 
jante.  Ce  principe,  comme  je  l'ai  également 
déjà  remarqué,  n  est  vrai  qu'entre  certaines  li- 
mites; et  de  même  que,  lorsque  la  jante  s'élar- 
git au  delà  d'une  certaine  dimension,  tout 
accroissement  de  poids  doit  cesser^  de  même, 
lorsqu'elle  devient  étroite  à  ce  point  de  pou- 
voir, par  exemple,  s'interposer  entre  les  joints 
des  matériaux,  il  y  aurait  danger  à  ne  pas 
diminuer  le  poids  relatif  de  la  voiture. 

Par  tous  ces  motifs,  et  en  n'admettant  pour 
]a  saison  d'hiver  au'une  différence  seulement 
d'un  dixième  sur  la  saison  d'été,  je  propose 
pour  les  voitures  publiques  le  tarif  suivant, 
non  compris  la  tolérance  : 


ET*. 


Hivni. 


Avec  bandes  de  1  cent.  2,600  kil.  2,400  kil, 

—  8 3,400   —  3,100  — 

—  9 3,800  —  3,400   — 

—  10.....  4,100   —  8,100   — 

—  11 4,400  —  4,000   — 

Le  tarif  actuel  est  en  toute  saison  : 


Pour  les  voitures  &  jantes  de 


1  cent.  2,300  kiU 

8 2,880  ^ 

9 2,900   » 

10 3,200   — 

11 3,820  ^ 


Ainsi,  dans  tous  les  termes  du  tarif,  un 

grand  encouragement  est  donné  à  l'industrie 
u  transport  des  voyageurs,  et  nous  avons 
lieu  d'espérer  qu'à  la  faveur  de  ce  nouveau 
tarif  nous  verrons  se  multiplier  les  voitures 
légères  qui,  sans  porter  dommage  aux  routes 
et  sans  accroître  les  chances  du  danger,  peu* 
vent  seules  procurer  cette  vitesse  que  l'on  re- 
cherche aujourd'hui  avec  tant  d'empresse- 
ment. 

Toutefois,  Sire,  il  m'a  paru  que  la  faveur 
du  nouveau  tarif  ne  devait  être  accordée 
qu'aux  voitures  suspendues  sur  ressorts  mé- 
talliques. Le  nombre  des  voitures  allant  au 
trot  suspendues  sur  bois  ou  même  non  sus- 
pendues, est  aujourd'hui  bien  peu  considé- 
rable; mais  il  en  existe  encore,  et  il  n'y  a  pas 
de  motif  de  leur  donner  un  encouragement 
qui  tendrait  à  prolonger  leur  existence,  des 
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voitures  resteront  placées  sous  Tempire  des 
règlements  actuels. 

Le  décret  de  1806  ne  s'est  occupé  des  voi- 
tures allant  au  trot  que  lorsquçUes  sont  mon^ 
iées  sur  quatre  roues,  ou  du  moins  il  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  ces  voitures  et  celles 
qui  n'ont  que  deux  roues.  Depuis  quelque 
temps  un  nouveau  système  de  transports  au 
trot  cherche  à  s'établir  sur  deux  roues,  et  à 
profiter  du  silence  du  décret  de  1806  pour  s'at- 
tribuer, sur  deux  roues,  le  poids  que  ce  décret 
n'a  voulu  évidemment  permettre  qu'aux  voi- 
tures à  quatre  roues.  Il  était  nécessaire  de 
prévenir  les  graves  inconvénients  que  ce  sys- 
tème ne  manquerait  pas  de  produire,  et  de 
faire  disparaître  la  lacune  qui  se  trouve  dans 
les  règlements  actuels;  l'une  des  dispositions 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  pourvoit  à  cette 
lacune. 

Il  est  encore  un  moyen  d'encourager  très 
efficacement  les  voitures  légères,  et  je  pro- 
pose à  Votre  Majesté  d'en  autoriser  rem- 
ploi :  c'est  d'affranchir  de  la  vérification  de 
îeur  poids  les  voitures  destinées  au  transport 
des  voyageurs,  et  dont  la  largeur  des  jantes 
et  le  nombre  de  chevaux  attelés  seront  tels 
qu'il  ne  serait  pas  présumable  qu'elles  pussent 
se  trouver  en  dehors  des  limites  posées  par  le 
tarif.  Ainsi,  on  peut,  sans  inconvénient,  ac- 
corder cette  faveur  aux  voitures  à  quatre 
roues  suspendues  sur  ressorts,  allant  au  trot 
et  avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et 
sans  relais  qu'une  distance  de  20,000  mètres 
au  plus,  et  qui  ne  seraient  attelées  que  de 
trois  chevaux  au  plus,  avec  des  roues  à 
jantes  de  7  centimètres  au  moins,  ou  de  4  che- 
vaux au  plus,  avec  les  roues  à  jantes  de 
9  centimètres  au  moins.  L'affranchissement 
du  pesage,  en  procurant  une  économie  de 
temps,  sera  favorable  tout  à  la  fois  aux  voya- 
geurs et  aux  entrepreneurs  de  messageries;  il 
multipliera  les  attelages  de  3  et  de  4  chevaux, 
et  fera  disparaître  avec  le  temps  l'attelage 
de  5  chevaux  qui  est  souvent  dangereux.  Il  va 
sans  dire  que,  dans  ce  système,  si  l'on  déte- 
lait un  cheval  par  fraude  pour  l'atteler  de 
nouveau  après  avoir  passé  par  les  lieux  de 
vérification,  on  serait  dans  le  cas  de  subir  une 
amende  :  au  surplus,  la  loi  pénale  y  pour- 
voira. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  principaux  du 
projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  revêtir  de  sa  signature.  Il  faut  espé- 
rer que  les  facilités  nouvelles  accordées  à  l'in- 
dustrie de  transports  en  accéléreront  les  pro- 


grès, et  que  les  entrepreneurs  de  roulage  et 
de  messageries  resteront  désormais  dans  les 
limites  qui  leur  sont  assignées.  Les  contra- 
ventions ne  pourraient  plus  avoir  aujour- 
d'hui ni  motif,  ni  excuse  :  l'Administration 
va  redoubler  d  efforts  pour  assurer  l'observa- 
tion des  règlements,  et,  si  sa  vigilance  ne  suf- 
fit pas  toujours  à  prévenir  les  abus  et  les 
fraudes,  sa  sévérité  du  moins  en  poursuivra 
activement  la  répression  et  le  jugement. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
da  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéis- 
sant et  très  fidèle  serviteur. 

Le  ministre  des  travaux  publics  de 
r agriculture  et  du  commerce^ 

M.  Mabtin  (du  Nord). 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Louib-Philipfe,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  27  février  1804  (7  ventôse 
an  XII),  et  notamment  l'article  7.  portant  t 

((  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements, 

Ï>orté  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  d'âpre 
es  expériences  faites  sur  les  roues  à  larges 
jantes  ordonnées  par  la  présente  loi. 

<(  Il  réglera  la  largeur  des  jantes  et  le  poid» 
des  diligences,  messageries  et  autres  voiturea 
publiques.  » 

Vu  le  décret  du  23  juin  1806; 

La  décision  réglementaire  du  16  mai  1816; 

L'ordonnance  royale  du  23  avril  1834; 

Voulant  remédier  aux  inconvénients  des 
tarifs  actuels  de  chargement  des  voitures,  et 
concilier,  dans  la  fixation  des  nouveaux  ta- 
rifs, l'intérêt  des  routes  avec  celui  de  l'in- 
dustrie des  transports  :  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1^.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
autres  employées  à  des  transports  allant  aiu 
pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille, 
cordes  et  bâche,  est  limité,  à  raison  de  la  lar- 
geur des  jantes,  du  nombre  des  roues  et  des 
saisons,  ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR    DES    JANTES 


VOITURES   A    DEUX    ROUES 


du 

20  novembre 

au 

1"  avril. 


De  11  à  14  ccnlimèlrcs 

Déliai?  —  

De  17  ccnlimêlres  et  au-dessus 


kil. 

2,700 

3,500 
4,200 


du 

l*'  avril 

au 

30  novembre. 


kil. 
3,200 

4,100 

4,900 


VOITURES   A    QUATRE    ROUES 


du 

20  novembre 

au 

i*'  avril. 


kil. 

4,400 

5,600 
0,800 


du 

l»*"  avril 

au 

20  novembre. 


kil. 

.'»,200 

6,-00 
8,100 


[Chambro  dei  Pairs.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [fr  ami  1837.] 


dOS 


Il  est  acoordé  en  toute  saison,  sur  les  poids 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance 
de  200  kilogrammes  au  plus  pour  les  voitures 
à  deux  roues,  et  300  kilogrammes  pour  les 
voitures  à  quatre  roues. 

Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 
une  tolérance  d'un  centimètre  en  moins. 

Art.  2.  Le  poids  des  diligences,  messageries, 
berlines,  fourgons  et  autres  voitures  publi- 
ques, employés  au  transport  des  voyageurs  ou 
ues  marcnandises,  portes  sur  4  roues,  suspen- 
dus sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot, 
avec  ou  sans  relais,  y  compris  voiture,  voya- 

Î^eurs,  cordes  et  bâche,  est  limité,  à  raison  de 
a  largeur  des  jantes  et  des  saisons,  ainsi  qu'il 
«uit  : 


1 

S 

9 

10 

11 


Largeor 
des  Jantes. 

centimètres.. 


Da  90  novembre       Du  i"  avril 
au  l"'  avril,     au  20  novembre. 


2,400  kil. 
3,100  — 
3,400  — 
3,700  — 
4,000   — 


2,600  kil. 
3,400   — 
3,800   — 
4.100   — 
4,400   — 


Il  est  accordé  en  toute  saison,  sur  les  poids 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  de 
200  kilogrammes. 

Il  est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 
une  tolérance  d'un  demi-centimètre  au  moins. 

Si  la  voiture  n'est  pas  suspendue  sur  res- 
sorts métalliques,  la  limite  des  poids  auto- 
risés restera  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  dé- 
cret de  1806  et  l'ordonnance  royale  du 
^  avril  1834. 

Les  poids  attribués  par  le  présent  article 
aux  voitures  à  quatre  roues,  seront  réduits  de 
moitié  si  la  voiture  n'est  portée  que  sur  deux 
roues. 

Art.  3.  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérifica- 
tion de  leurs  poids,  les  voitures  publiques  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs,  portées 
sur  quatre  roues,  suspendues  sur  ressorts  mé- 
talliques, allant  au  trot  avec  relais,  ou  ne  par- 
courant au  trot  et  sans  relais  qu'une  distance 
de  20,000  mètres  au  plus,  attelées  de  3  che- 
vaux au  plus,  avec  roues  à  iante  de  7  centi- 
mètres an  moins,  ou  de  4  chevaux  au  plus, 
avec  roues  à  jantes  de  9  centimètres  au  moins. 

Art.  4.  Les  poids  déterminés  par  l'article  1" 
ne  seront  obligatoires  que  deux  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
pour  les  voitures  à  quatre  roues  de  plus  de 
17  centimètres  de  largeur  de  jantes,  et  pour 
les  voitures  à  deux  roues  de  17  centimètres  de 
largeur  de  jantes  et  au-dessus. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  février 
1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  mmùtre  secrétaire  cPEtat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics^  de  Va- 
gricuHure  et  du  commerce^ 

M.    Martin   {du  Nord). 

2«  SÉRIE.  T.   CIX. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PBJÊSIDENCB  DE  M.   LB  BARON  PASQtTIBK. 

Séance  du  samedi  1^  avril  Î8S7, 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures, 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  dn 
procès-verbal  du  vendredi  31  mars,  dont  la 
rédaction  est  adoptée. 

SUITE    DB    LA    DISCUSSION    DU  PEOJBT    DB    LOI 
RELATIF  AUX  ATTRIBUTIONS   MUNIOIPALBS. 

1  ^\J?,**r^»*^«n^-  La  Chambre  reprend 
la  déhbératton  des  articles  du  projet  de  loi 
sur  les  attributions  municipales» 

La  Chambre  en  est  restée  hier  à  l'article  47. 
dont  je  vais  lui  donner  lecture.  ■ 

Art.  47  (conforme  à  Fart  45  du  projet). 

«  Les  délibérations  des  conseils  munioipainc 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  de- 
vra excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires 
qu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  préfet.  »  ^      ** 

(L'article  47,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  IVésident.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle  48  ainsi  conçu  : 

Art.  48  du  projet  amendé, 
(Première  rédaction.) 

«  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits 
a  la  commune  et  aux  établissements  comma» 
naux  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  or^ 
donnance  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  » 

M.  le  eomCe  de  Uaiii.  Je  propose  à  la 
Chambre  la  suppression  des  mots  :  «  Rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publiQue.  » 

D'après  l'article  du  çouvernement,  les  legs 
de  3,0(X)  francs  et  au-dessous  pouvaient  être 
acceptés  sur  l'autorisation  des  préfets.  La 
commission  a  proposé  un  autre  article  par 
respect  pour  l'article  210  du  Code  civil,  amsi 
conçu  :  Les  dispositions  par  donations  entre 
vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices 
ou  autres  établissements  publics,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  ordonnance  royale.  «  Ainsi  que  l'a  rap- 
pelé  hier  M.  le  rapporteur,  la  commission  n^a 
pas  voulu  déroger  aux  dispositions  du  Code 
cml.  Mais  vous  voyez  que  l'article  que  j'ai 
cité  n  exige  pas  que  l'ordonnance  royale  soit 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Je  sais  que  l'article  24  de  la  loi  que  la 
Chambre  a  adoptée  dernièrement,  sur  les  at- 
tributions des  conseils  d'arrondissement  et 
des  conseils  généraux,  est  rédigé  dans  les 
mêmes  termes  que  l'article  en  délibération. 
Mais  il  y  a  bien  moins  d'inconvénients  à  exi* 
ger  un  règlement  d'administration  publique 

20 
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pour  les  legs  faite  aux  départements  que  pour 
ceux  faits  aux  eommunes.  Il  n'y  a  que  86  dé- 
partements, pour  lesquels  les  dons  jusqu'à 
présent  ont  été  très  rares,  tandis  que  vous 
avez  38,000  communes.  Si  on  exigeait  une  or- 
donnance rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  pour  chaque 
don  ou  legs,  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  ve- 
nir à  bout  de  les  examiner.  (Appuyé!) 

M.  I«  PréBldent.  M.  le  comte  de  Ham  de- 
mande la  suppression  des  mots  :  «  Rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  » 

M*  le  baro»  Moonier,  rapporteur.  La  for- 
malité d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique ne  nous  paraissant  pas  indispensable, 
noua  adhérons  a  la  suppression  demandée. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  pour  la 
teneur  suivante  : 

Art.  48  du  projet  amendé, 
(Deuxième  rédaction.) 

«  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits 
à  la  commune  et  aux  établissements  commu- 
naux ne  peut  être  autorisée  que  par  une  or- 
donnance royale.» 

H.  Clirod  (de  VÀin).  Je  demande  la  parole 
•ur  le  même  article. 

La  commission  a  proposé  le  retranchement 
des  deux  derniers  paragraphes  du  projet  du 
gouvernement. 

Je  n'ai  point  d'observation  à  faire  sur  l'a- 
vant-dernier  paragraphe,  mais  je  demande  le 
maintien  du  dernier;  et  voici  pourquoi.  Ce 

{paragraphe  ne  fait  aucun  obstacle  a  ce  que 
'ordonnance  accepte  ou  refuse  les  dons  ou 
legs,  et  a  l'avantage,  dans  certains  cas,  do 
permettre  au  maire  de  faire  un  acte  conser- 
▼atoire,  sans  lequel  la  libéralité  dont  une  or- 
donnance aurait  plus  tard  autorisé  l'accep- 
tation ne  pourrait  profiter  à  la  commune,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  mort  d'un  donateur 
avant  l'acceptation,  puisqu'une  donation  en- 
tre vifs  devient  caduque  si  elle  n'est  acceptée 
du  vivant  du  donateur.  Il  y  aurait  un  grand 
désavantage  pour  les  communes  si  l'on  sup- 
primait ce  dernier  paragraphe. 

M.  le  PréaidenC.  M.  Qirod  demande  le 
maintien  du  dernier  paragraphe  du  gouver- 
nement :  la  commission  a-t-elle  quelque  chose 
à  dire? 

M.  le  taren  lloonier,  rapporteur,  C*est 
anx  membres  du  Conseil  d'Etat  à  juger  la 
portée  de  cet  article.   Nous  l'avons  écarté, 

Rarce  qu'il  nous  a  paru  pouvoir  embarrasser 
i  marche  de  l'administration. 

M.  Clirod  (de  rAin),  Cela  ne  lie  pas  l'admi- 
nistration; elle  pourra  toujours  accepter  ou 
refuser  le  don  ou  legs  provisoirement  accepté. 
Hais  dans  le  cas  d'acceptation,  l'effet  de  1  au- 
torisation remontera  au  jour  ae  l'acceptation 
provisoire. 

M.  le  iMiron  Moanler,  rapporteur.  Il  faut 
bien  fixer  ce  qu'on  entend  par  acte  conserva- 
toire. Il  faut  savoir  si  ces  mots  ne  peuvent  pas 
donner  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses. 

M.  Girod  (de  VAin),  L'explication  résulte 
des  termes  mêmes  du  paragraphe,  c'est-à-dire 


que  le  maire  peut  accepter  provisoirement  lea 
dons  ou  legs. 

M.  le  eoiiite  Pemefy.  Alors  il  faudrait 
retrancher  ces  mots  :  V arrêté  du  préfet, 

(Ce  paragraphe  avec  le  retranchement  des 
mots  :  V arrêté  du  préfety  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  48  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  48  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 

((  L'acceptation  des  legs  et  donations  faits 
à  la  commune  et  aux  établissements  commu- 
naux ne  peut  être  autorisée  que  par  une  or- 
donnance royale. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  dons  et  legs  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'ordon- 
nance du  roi  qui  intervient  ensuite  a  effet  du 
jour  de  cette  acceptation.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  49  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

TITRE  V. 

DE6  ACTIONS  JUDICIAIBBB  ET  DSfl  TRANSACTIONS. 

Art.  49  du  projet  amendé, 
(Première  rédaction.) 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 
(Adopté,) 

((  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
(adopté.) 

«  Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  (ju'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  la 
commune  ou  section,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négli^d'exer* 
cer.  » 

M.  Girod  {de  VAin),  La  commission  pro- 
pose de  supprimer  la  dernière  phrase  du  pa- 
ragraphe au  gouvernement,  ainsi  congu  : 

«  La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause, 
et  la  décision  qui  interviendra  aura  à  son 
égard  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

La  commission  a  sans  doute  craint  d'enga- 
ger la  commune  d'une  manière  préjudiciaole. 
Mais  il  n'en  peut  être  ainsi.  L'individu  qui 
en  son  nom  personnel  aura  intenté  cette  ao- 
tion,  dans  le  cas  de  réussite  fera  profiter  la 
commune  de  l'objet  réclamé;  si  au  contraire 
il  succombe  dans  son  action,  c'est  à  ses  ris- 
ques et  périls;  il  en  paiera  les  frais. 

Je  demande  donc  le  maintien  de  cette  par- 
tie du  paragraphe,  en  le  modifiant  quant  à 
ces  mots  :  V autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne 
peuvent  subsister. 

M.  le  baron  Hloanler,  rapporteur.  Il  n'y 
à  point  de  difficulté,  quant  au  fond;  nous  som- 
mes tous  d'accord,  l'article  a  été  rédigé 
expressément  pour  donner  à  un  particulier 
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le  droit  d'intenter  les  actions  de  la  commune. 
Par  conséquent,  s'il  perd,  c'est  comme  si  la 
commune  avait  perdu;  et  s'il  gagne,  c'est  au 
profit  de  la  commune. 

Maintenant,  pourquoi  avons-nous  retran- 
ché cette  partie  du  paragraphe?  C'est  tout 
simplement  parce  que  sa  rédaction  ne  nous  a 
point  paru  convenable,  et  Qu'elle  nous  a  sem- 
blé inutile.  L'autorité  de  la  chose  jugée  si- 
gnifie que  la  chose  décidée  par  un  jugement 
est  devenue  inattaquable;  mais  on  ne  peut 
dire  que  la  décision  qui  interviendra  aura 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  rédaction, 
qui  serait  peut-être  entendue  par  les  hommes 
accoutumés  à  la  procédure,  n'a  pas  paru  assez 
claire  à  nous  autres  profanes.  Nous  avons 
d'abord  cherché  à  la  modifier  ;  mais  comme 
cet  article  a  déjà  été  voté  trois  fois  sans  ce 
paragraphe,  nous  l'avons  supprimé.  Si  cepen- 
dant l'honorable  préopinant  pensait  qu'il  fût 
nécessaire  d'indiquer  cette  idée  d'une  ma- 
niéré explicite,  je  lui  demanderais  de  vou- 
loir bien  présenter  une  rédaction  plus  claire. 

H.  Olr«d  (de  VAin).  Je  reconnais  que  ces 
mots  :  c(  L'autorité  de  la  chose  jugée  »  ne  peu- 
vent subsister  II  faut  dire  :  et  le  jugement 
qui  interviendra  sera  déclaré  commun  avec 
elle.  Cela  est  indispensable;  car  si  vous  n'a- 
doptiez pas  cette  disposition^  le  jugement  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  l'indiviou  qui  au- 
rait intenté  l'action.  Ce  n'est  pas  comme 
mandataire  de  la  commune  qu'il  exerce  l'ac- 
tion, mais  en  son  nom  personnel,  la  commune 
ayant  négligé  d'intenter  cette  action.  Mais 
quand  cet  individu  a  intenté  l'action,  s'il 
réussit,  il  faut  que  le  jugement  soit  déclaré 
commun  avec  la  commune.  Si,  an  contraire, 
l'individu  succombe,  c'est  à  ses  risques  et  pé- 
rils; il  paie  seul  les  frais. 

M.  le  baron  Aloniiier,  rapporteur.  Je  fe- 
rai remarquer  encore  une  fois  que  cet  article 
a  été  voté  trois  fois  sans  ce  paragraphe.  C'est 
en  démontrer  assez  l'inutilité. 

Il  est  évident  que  le  jugement  qui  inter- 
viendra aura  son  effet  pour  la  commune.  Si 
la  Chambre  pense  comme  l'honorable  préopi- 
nant qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  que  l'ef- 
fet du  jugement  sera  commun  avec  elle,  on 
pourra  renvoyer  l'article  à  la  commission  ; 
car  il  est  difficile  d'improviser  une  rédaction 
de  ce  genre. 

M.  le  eomCe  Porfalis,  Je  crois  que  la  ré- 
daction gui  est  proposée  par  M.  Girod  est 
tout  à  fait  conforme  aux  lois.  Sans  cela  l'ar- 
ticle  n'est  point  complet.  On  dit  qu'un  parti- 
culier pourra  exercer  l'action  de  la  commune. 
£h  bien,  si  le  jugement  n'était  pas  déclaré 
commun  à  la  commune,  s'il  s'agissait  d'un 
droit  d'usage,  le  particulier  pourrait  obtenir 
la  jouissance  de  ce  droit,  sans  que  cela  profi- 
tât aux  autres.  Je  crois  donc  qu'il  est  néces- 
saire d'ajouter  que  le  jugement  sera  déclaré 
commun  à  la  commune. 

H.  le  Président.  Il  me  paraît  qu'il  n'y  a 
de  difficulté  que  sur  la  rédaction;  car  tout  le 
monde  veut  la  même  chose,  savoir  que  le  ju- 
gement rendu  engage  la  commune.  Je  pense 
que  dans  cette  circonstance  il  convient  de  ren- 
voyer le  3*  paragraphe  de  l'article  à  la  com- 
mission. 


(Le  S*  paragraphe  de  V article  49  est  renvoyé 
à  la  commission.)  (1). 

M.  le  Prëaident.  La  délibération  s'établit 
sur  l'article  50  ainsi  conçu  : 

Art.  50  (de  la  commission)* 

((  La  commune,  section  de  commune  ou  le 
contribuable  auquel  l'autorisation  aura  été 
refusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  sera  introduit  et 
jugé  sans  que  le  ministère  d'un  avocat  soit 
nécessaire.  Il  devra,  à  peine  de  déchéance, 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  da- 
ter de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  » 

M.  ttiirod  [de  l'Ain).  Il  résulte  de  la  rédao- 
tion  de  cet  article  de  la  commission,  et  beau- 
coup plus  explicitement  des  termes  du  rap- 
port, que  la  commission  entend  que  lo  recours 
d'une  commune,  à  laquelle  un  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  l'autorisation  de  plaider,  soit 
introduit  au  Conseil  d'Ëtat  comme  en  ma- 
tière contentieuse,  tandis  que  jusqu'à  présent 
ce  refus  a  toujours  été  considéré  avec  raison 
comme  un  acte  de  tutelle  administrative,  s'in- 
troduisant  et  se  jugeant  dans  la  forme  admi- 
nistrative. 

L'ordonnance  de  1831  est  formelle  à  cet 
éçard  ;  ce  ne  serait  pas  sans  des  inconvé- 
nients assez  graves  qu'on  ferait  un  cas  con- 
tentieux de  ce  qui  doit  rester  dans  le  domaine 
de  l'administration  pure  et  simple.  Je  crois 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  rédaction  du  pro- 
jet, ou  supprimer  dans  la  rédaction  de  la 
commission  ces  mots  :  <c  Jugé  sans  que  le 
ministère  d'un  avocat  soit  nécessaire  ;  »  ex- 
pressions qui  donneraient  au  pourvoi  le  ca- 
ractère contentieux. 


M.  le  baron 


,  rapporteur.  Je  ne 


préopinant  est  d'avis  que 

jugée  administrativement.  Un  règlement  le 
porte,  il  est  vrai  ;  mais  un  autre  règlement 
pourra  porter  le  contraire.  Quand  nous  sta- 
tuons sur  le  pourvoi,  nous  devons  dire  com- 
ment le  pourvoi  doit  être  introduit  et  jugé. 
L'année  dernière,  la  Chambre  des  pairs  avait 
pensé  que  ce  devait  être  dans  la  forme  con- 
tentieuse, et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle 
avait  introduit  cette  clause,  que  le  ministère 
d'un  avocat  ne  serait  pas  nécessaire.  S'il  ne 
s'était  pas  agi  de  la  forme  contentieuse,  il 
eût  été  inutile  de  parler  d'avocat. 

Dans  la  Chambre  des  députés  on  a  adopté 
un  autre  système  :  on  a  déclaré  que  le  pourvoi 
serait  toujours  jugé  dans  la  forme  admmis- 
trative.  Nous  avons  examiné  la  (question,  et 
nous  avons  pensé  que,  lorsque  aucune  raison 
n'avait  été  alléguée  contre  le  travail  de  la 
Chambre  des  pairs,  nous  devions  nous  repor* 
ter  à  ce  qui  avait  été  décidé  par  elle.  Nous 
avons  pensé  que  si  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  une  demande  d'autorisation  de 
plaider,  il  n'y  a  qu'une  question  de  tutelle 
administrative.  Lorsqu'on  appelle  au  rr>i  en 
son  Conseil  d'Etat,  la  matière  prend  une 


(1)  Le  3*  para^^raphe  et  l'ensemble  de  l'article  49  ont  été 
adoptés  en  fin  de  séance.  —  Voy.  ci-après  page  314. 
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autre  forme  et  se  rapproche  des  matières  con- 
tentieuses.  En  effet,  il  s'établit  nécessaire- 
ment une  controverse,  ce  qui  constitue  ordi- 
nairement le  contentieux.  La  commune  vous 
dit  :  on  a  eu  tort  de  me  refuser  de  plaider.  Il 
faut  donc  que  le  conseil  d'Etat  apprécie,  d  un 
côté,  les  arguments  du  conseil  de  préfecture  : 
de  r autre,  les  arguments  de  la  commune.  Il 
nous  avait  paru  qu'il  y  avait  là  un  débat 
qui  devait  être  jugé  dans  les  formes  cont^n- 
tieuscs. 

M.  %'llleiimlii.  Je  crois  qu'il  importe  de 
maintenir  la  rédaction  primitive.  Il  n'y  a  pas 
là  en  effet  une  action  contentieuse;  car  quelle 
serait  la  partie  de  la  commune  î  La  personne 
contre  laquelle  la  commune  veut  plaider? 
Non,  cette  personne  n'intervient  pas.  Sera-ce 
le  conseil  de  préfecture?  Non,  il  n'a  pas  part 
comme  partie,  mais  comme  tuteur,  faisant, 
dans  les  limites  de  la  loi,  un  acte  de  tutelle 
sur  la  question  de  savoir  si  la  commune  doit 
bu  ne  doit  pas  être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice. Qu'est-ce  qui  survient  ensuite,  et  que 
demande-t-on  au  gouvernement?  Un  autre 
acte  de  tutelle,  une  ordonnance  du  roi  sta- 
tuant en  son  conseil,  statuant  administrati- 
vement.  Cette  ordonnance  se  rend  sur  le  vu 
d'une  consultation    de  trois  jurisconsultes, 

f)roduite  par  la  commune.  Quel  est  le  but  de 
'examen  qui  a  lieu  à  ce  sujet?  Non  pas  de 
juger  un  procès,  d'examiner  au  fond  l'espèce, 
mais  de  considérer  si,  d'après  le  témoignage 
des  trois  jurisconsultes  et  les  circonstances  de 
fait  et  de  droit,  il  y  a  probabilité  raison- 
nable de  succès,  et  si  la  cause  est  extérieure- 
ment assez  bonne  pour  que  la  commune  ne 
doive  pas  être  privée  de  son  droit  d'ester  en 
justice. 

Veuillez  remarquer  que  dans  la  pratique 
on  se  borne  souvent  à  constater  l'opinion  des 
trois  jurisconsultes;  et  si  l'on  n'apercevait 
pas  une  erreur  grave  dans  cette  consultation, 
elle  forme  cette  présomption  de  droit  qui  doit 
entraîner  l'autorisation  demandée  par  la 
commune. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  crois  qu'il  y  a 
lieu  de  maintenir  la  rédaction  indiquant  un 
pourvoi  introduit  et  jugé  dans  la  forme  ad- 
ministrative, ce  qui,  selon  l'usage  actuel, 
exclut  toute  intervention  d'avocat,  et  assure 
une  décision  administrative,  et  sans  frais, 
analogue  au  caractère  de  l'affaire  qu'il  s'agit 
d'apprécier. 

M.  GIrod  {de  VAin),  Je  dois  ajouter  que 
les  ordonnances  dont  il  s'agit  sont  délibérées 
en  conseil  d'Etat,  après  Pinstruction  faite 
par  le  comité  général  de  législatio'^  et  de 
justice  administrative,  ce  qui  donne  plus  de 
garantie. 

M.  le  Président.  On  a  proposé  le  maintien 
diî  l'article  du  gouvernement.  Je  vais  lire  cet 
article  et  le  mettre  aux  voix  : 

Art.  60  (art.  48  du  goiùvernement). 

a  La  commune,  soction  de  commune  ou  le 
rontribuablo  auquel  l'autorisation  aura  été 
I  ïrfuH/'f,  pourra  ko  pourvoir  devant  le  roi.  en 
t/>xm*'\\  a'Ktnt.  Le  pourvoi  sera  introduit  et 
',sr/t  en  la  forme  aaministrativc.  Il  devra,  à 
f}  ine  d(;  d<^*cli(''anc(',  avoir  lieu  dans  le  délai 


de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ».  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  51  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  voudra  intenter  une  action  con- 
tre une  commune  ou  section  de  commune 
sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  pré- 
fet un  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

c(  La  présentation  du  mémoire  interrompra 
la  prescription  et  toutes  déchéances. 

«  Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au 
maire,  avec  l'autorisation  de  convoquer  im- 
médiatement le  conseil  municipal  pour  en 
délibérer.  »  (Adopté,) 


M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarti^ 
cle  52  de  la  commission  dont  le  texte  est  celui 
du  projet.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  52. 

((  La  délibération  du  conseil  municipal 
sera,  dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décidera  si  la.  commune 
doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

a  La  décision  du  conseil  de  préfecture  de- 
vra être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en 
l'article  précédent.    » 

M.  le  eomle  Portails.  Je  demanderai  à  la 
commission  si  son  intention,  ainsi  que  celle 
du  projet,  a  été  que  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal aura  délibéré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
tenter une  action,  le  conseil  ae  préfecture 
pourra  autoriser  la  commune  à  ester. 

M.  le  iMiron  IHoanier,  rapporteur.  Cet 
article  est  celui  du  projet  ;  c'est  au  gouverne- 
ment à  donner  l'explication  demandée. 

M.  le  comte  Portails.  Il  semblerait  résul- 
ter de  l'article  oue  lorsque  la  commune  ne 
voudra  pas  plaider,  le  conseil  de  préfecture 
pourra  lui  imposer  Tobligation  de  plaider. 

M.  le  iMiron  Hloiiiiler,  rapporteur.  L'in- 
tention de  l'article  a  été  que  les  délibérations 
du  conseil  municipal  fussent  toujours  com- 
muniquées au  conseil  de  préfecture^  afin  que 
si  le  conseil  de  préfecture  pensait  que  la 
commune  a  eu  tort  d'abandonner  une  action, 
il  pût  en  avertir  le  préfet,  qui,  par  les  voies 
administratives,  engagerait  le  conseil  muni- 
cipal à  revenir  sur  sa  décision.  Voilà  com- 
ment je  comprends  l'article. 

M.  le  comte  Portails.  Il  semblerait,  d'ar 
près  la  rédaction,  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  aurait  pour  effet  de  forcer 
la  commune  à  ester  ^n  justice. 

M.  le  l^résldcnt.  Il  me  paraît  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  question  de  rédaction  ; 
je  proposerai  à  la  Chambre  de  renvoyer  Tar- 
ticle  à  la  commission. 

(V article  52  est  renvoyé  à  la  commis- 
sion) (1). 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  53  de  la  commission  ainsi  conçu  : 


(1)  Une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  a  été  adoptée 
en  fin  de  séance.  Voy.  ci-aprùs  pa^e  314. 
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Art.  63  du  projet  amendé, 
(Première  rédaction.) 

«  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture 
portant  refus  d'autorisation  devra  être  mo- 
tivée. 

<c  En  cas  de  refus  de  Tautorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en 
son  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'arti- 
cle 50  ci-dessus.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  par 
la  Chambre.) 

M.  le  baron  Aloanier,  rapporteur.  A  la 
Buite  des  deux  paragraphes  que  la  Chambre 
vient  d'adopter,  le  projet  du  gouvernement 
contenait  une  disposition  finale  ainsi  conçue  : 

«  Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de 
son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat.  » 

M.  Cilrod  {de  VAin),  Je  demande  le  main- 
tien du  paragraphe.  Dans  le  rapport  on  a 
considéré  <][ue  le  conseil  d'Etat  avait  beau- 
coup d'affaires  à  juger  et  qu'il  était  difficile 
dans   certaines   circonstances   qu'il   pût  ju- 

ger  dans  le  délai  de  deux  mois.  Je  dirai  d'à- 
ord  que  je  crois  que  le  conseil  d'Etat  pourra 
toujours  statuer  sur  ces  sortes  d'affaires  dans 
les  deux  mois.  Mais  il  y  a  analogie  entre  l'es- 
pèce dont  il  s'agit  et  ce  qui  se  passe  pour  les 
conflits.  Les  pourvois  suspendent  l'exercice 
d'une  action.  Cette  suspension  peut  entraîner 
un  préjudice,  il  faut  la  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible  ;  le  meilleur  moyen  de  la  faire  ces- 
ser, c'est  de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  pour- 
voi pourra  être  jugé,  et  décider  qu'à  défaut 
de  jugement  on  passera  outre,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  conflits. 

M.  le  biiron  Mounicr,  rapporteur.  Je  crois 
que  l'analogie  n'est  pas  complète.  Les  con- 
seils de  préfecture  n  ayant  à  prononcer  que 
sur  des  intérêts  locaux,  on  conçoit  très  bien 
qu'on  puisse  leur  fixer  un  délai  ;  on  conçoit 
aussi  qu'étant  plus  éloignés  de  la  surveil- 
lance du  gouvernement,  ils  ne  soient  pas 
.aussi  pénétrés  de  la  nécessité  d'expédier  plus 
promptement  les  affaires.  En  conséquence,  la  ' 
loi  a  voulu  leur  tracer  un  cercle. 

Quant  aux  conflits,  ils  sont  d'une  autre  na- 
ture ;  ils  sont  une  manière  d'arrêter  le  cours 
de  la  justice,  pour  faire,  dans  certains  cas, 
rentrer  les  affaires  dans  le  cercle  de  l'Admi- 
nistration. Comme  le  conflit  pourrait,  dans 
certains  cas  douteux,  n'avoir  d'autre  objet 
que  de  eagner  du  temps,  on  a  voulu  fixer  un 
terme  dans  lequel  le  gouvernement  serait 
obligé  de  se  prononcer. 

Quant  à  l'article  dont  il  s'agit,  il  vous  a 
semblé  que  le  conseil  d'Etat  étant  occupé 
d'affaires  qui  aboutissent  aux  86  départe- 
ments de  la  France,  il  pourrait  y  avoir  incon- 
vénient, si  ce  corps  était  obligé  de  précipi- 
ter l'expédition  des  affaires,  pour  remplir  la 
condition  de  ce  délai  de  deux  mois. 

Nous  avons  cru  qu'on  pouvait  s'en  rappor- 
ter au  zèle  du  conseil  crEtat  et  à  la  direc- 
tion çu'il  reçoit  du  gouvernement,  et  être 
assure  gue  jamais  volontairement  il  ne  re- 
tarderait l'expédition  des  affaires  au  delà  du 
délai  indispensable.   Nous  avons  cru  qu'il 


pouvait  se  présenter  des  cas  où  l'on  serait 
obligé  d'aller  au  delà  du  délai  de  deux  mois  ; 
et  l'article  est  absolu. 
Au  surplus,  c'est  une  proposition  que  nous 
rons  faite  dans  l'intérêt  au  gouvernement. 


avons 


Si  le  gouvernement  croit  que  la  fixation  d'un 
djélai  de  deux  mois  n'entraîne  pas  d'incon- 
vénient, nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

M.  Villemaiii.  On  peut  prolonger  le  délai, 
mais  il  faut  en  établir  un  ;  il  n'est  pas  ri- 
goureusement exact  de  dire  que  les  communes 
soient  seules  intéressées  dans  la  question.  D'a- 
près la  législation  encore  existante,  le  par- 
ticulier qui  veut  actionner  une  commune  est 
obligé  de  demander  l'autorisation  au  conseil 
de  préfecture. 

M.  le  baron  Aloonier,  rapporteur.  Cette 
nécessité  n'est  plus  dans  la  loi. 

M.  Willeniain.  La  loi  qui  la  supprime  n'est 
pas  encore  adoptée  ;  on  peut  l'y  rétablir. 

M.  le  baron  Hloonier,  rapporteur.  On  ne 
l'y  rétablira  pas.  les  trois  pouvoirs  sont  d'ac- 
cord à  cet  égara. 

M.  Villemoin.  Pourquoi  a-t-on  fait  dispa- 
raître ce  privilège,  afin  que  les  particuliers 
soient  soumis  à  une  influence  externe  jpour  la 
revendication  de  leur  droit?  Ce  qu'on  a  dé-  * 
truit  sous  une  forme  se  reproduirait  sous  une 
autre,  si  on  peut  ajourner  indéfiniment  l'au- 
torisation nécessaire  à  la  commune  pour  dé- 
fendre à  l'instance  qui  lui  est  directement  in- 
tentée. Le  résultat  est  le  même.  Le  particu- 
lier ne  pourra  pas  user  du  privilège  d'inten- 
ter une  action  sans  action  préalable,  puis- 
?[ue  son  adversaire  ne  sera  pas  mis  en  état  de 
ui  répondre.  Il  y  aura  suspension  d'instance; 
il  y  aura  également  un  provisoire  qui  ne  doit 
pas  être  indéfiniment  prolongé. 

J'en  conclus  qu'il  faut  donner  un  délai 
certain,  afin  que  justice  ait  lieu,  et  que  le 
droit  d'actionner  une  commune  rendu  aux 
particuliers  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
indéfiniment  ajourné. 

Plusieurs  pairs  :  On  pourrait  fixer  le  délai 
de  trois  mois. 

M.  Villeinaln.  Je  le  veux  bien,  trois  mois. 

M.  le  Président.  Puisque  cette  proposition 
est  appuyée,  je  vais  mettre  aux  voix  le  pa- 
ragraphe avec  le  délai  de  trois  mois. 

Je  donne  lecture  du  paragraphe  ainsi  mo- 
difié : 

<(  Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
son  enreffistrenient  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat.  » 

L'ensemble  de  l'article  53  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  53  (rédaction  définitive), 

«  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture 
portant  refus  d'autorisation  devra  être  mo- 
tivée. 

((En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  Te 
maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  se  pourvoir  devant  le 
roi  en  son  conseil  d  Etat,  conformément  à  l'ar- 
ticle 50  ci-dessus. 

«  Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
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son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
conseil  crEtat.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art  54  (de  la  commission), 

«  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'a- 

grès  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  et, 
défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  62,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

((  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture^  l'inâtance  sera  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
pourvoi. 

a  En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  dé- 
fendre à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été 
expressément  autorisée. 

«  Il  sera  procédé,  pour  chaque  degré  de  ju- 
ridiction, ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article 
ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  66  (art.  5S  du  projet), 

((  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisa- 
tion préalable,  intenter  toute  action  posses- 
soire,  ou  y  défendre,   et  faire  tous  autres 
.  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  dé- 
chéances. »  (Adopté,) 

Art.  56  (de  la  commission), 

«  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  la  commune  elle-même,  il  est  formé, 
pour  cette  section,  une  commission  syndicale 
de  trois  ou  cinq  membres,  q^ue  le  préfet  choi- 
sit parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  dé- 
faut, parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 

«  Les  membres  du  corps  municipal  qui  se- 
raient intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
droits  revendiqués  par  la  section  ne  devront 
point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige. 

<c  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  dé- 
libérations, par  un  nombre  égal  d'électeurs 
municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet 
choisira  parmi  les  habitants  ou  propriétaires 
étrangers  à  la  section. 

«  L  action  est  suivie  par  celui  de  ses  mem- 
bres que  la  commission  syndicale  désigne  à 
cet  effet.  »  (Adopté,) 

Art.  67  (de  la  commission), 

«  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
il  sera  formé,  pour  chacune  des  sections  in- 
téressées, une  commission  syndicale,  confor- 
mément à  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

Art.  58  (de  la  commission). 

a  La  section  qui  aura  obtenu  une  condam- 
nation contre  la  commune  ou  contre  une  autre 
section  ne  sera  point  passible  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'acquittement 
des  frais  et  dommages-intérêts  qui  résulte- 
raient du  fait  du  procès. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune 
ou  une  section  de  commune.  »  (Adopté»)         i 


Art.  59  (de  la  commission). 

c(  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil municipal  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  le  roi  en  son  conseil  d'Etat.  » 

M.  Vilieinaln.  L'article  du  gouyernement 
était  ainsi  conçu  : 

«  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'après 
homologation  par  ordonnance  royale»  s'il 
s'agit  (Tune  valeur  supérieure  à  3,000  francs; 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, s'il  s'agit  d  une  valeur  moindre.  » 

Pourquoi  la  commission  a-t-elle  fait  dispa^ 
raître  la  faculté  qui  était  laissée  de  statuer 
par  arrêté  du  préfet,  quand  il  s'agissait  d'une 
valeur  moindre  de  3,000  francs? 

Je  sais  bien  qu'il  v  avait  une  distinction  de 
ce  genre  quand  il  s  aj^issait  des  legs  et  dona- 
tions, et  qu'on  l'a  fait  disparaître  ;  que  l'oa 
a  voulu  que  les  legs  et  donations  fussent  tou- 
jours autorisés  par  ordonnance. 

Mais  il  y  a  pour  les  legs  et  donations  une 
circonstance  spéciale  qui  tient  à  leur  nature 
I  même.  Cette  circonstance  ne  me  paraît  point 
exister  ici.  Il  me  semble  qu'il  résultait  des 
dispositions  de  l'article  du  gouvernement 
une  plus  grande  facilité  pour  les  transac- 
tions des  communes,  sans  qu'il  y  eût  moins  de 
garantie  pour  la  bonté  des  transactions  et  la 
surveillance  exercée  à  cet  égard,  puisqu'il 
y  avait  l'autorité  du  préfet,  et  par  consé- 

âuent  la  surveillance  supérieure  du  ministre 
e  l'intérieur. 

Je  crois  que  la  nouvelle  disposition  peut 
entraîner  des  retards  préjuaiciables  aux 
communes.  Il  y  a  des  cas  où  la  promptitude 
de  la  transaction  est  un  bénéfice  véritable 
pour  la  commune  et  pour  la  partie  qui  plaide 
contre  elle  ;  car  la  transaction  se  lait  d'au- 
tant plus  aisément  qu'en  supprimant  les  re- 
tards, tout  le  monde  y  gagne. 

M.  le  vicomte  Siméon.  La  commission  a 

été  déterminée  dans  ce  changement  par  l'a*  . 
doption  d'une  disposition  semblable,  qui  a 
eu  lieu  dans  la  loi  des  attributions  départe- 
mentales. 

Iii.   de  Ciasparlii,  ministre  de  rintérieur. 

Le  véritable  motif  qui  a  décidé  la  commission 
et  la  Chambre  dans  la  loi  départementale, 
c'est  la  difficulté  de  fixer  la  valeur  des  objets 
qui  font  matière  à  transaction.  Cette  dif- 
ficulté est  telle,  qu'il  est  très  difficile  d'éta- 
blir si  elle  est  au-dessus  ou  au-dessous  de 
3,000  francs. 

M.  Wliieinalii.  Dans  la  loi  départementale, 
il  y  a  des  différences  entre  les  transactions. 
Il  y  a  les  transactions  pécuniaires  et  les  tran- 
sactions relatives  à  des  échanges  de  bâti- 
ments. L'observation  faite  tout  à  l'heure  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'applique  à 
celle-là.  On  a  dit  :  Comment  pourrez-vous 
expertiser  la  valeur  de  deux  objets  que  vous 
échançez  l'un  contre  l'autre  ?  C'est  là  que  se 
rattachait  l'objection  qui  a  été  présentée. 

Mais  quand  il  s'agit  de  transactions  de 


M.   de  dasparln,  ministre  de  riniérieur. 
La  transaction  existe  sur  toute  espèce  de 
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droits  ;  il  serait  bien  difficile  de  faire  un  dé- 
part entre  les  transaotions  purement  pécu- 
niaires et  celles  qui  concernent  d'autres 
droits,  tels  que  des  droits  de  sorvitude,  des 
droits  d'échange,  comme  vient  de  le  dire  Tho- 
norable  préopinant,  et  tant  d'autres  droits 
encore,  sur  lesquels  on  transige.  Ces  difficul- 
tés ont  paru  inspirer  le  désir  de  faire  dispa- 
raître les  transactions. 

M.  le  baron  Feutrier.  Il  est  très  vrai  que 
dans  l'administration  préfectorale,  la  crainte 
où  l'on  est  des  longueurs  qui  s  écouleront 
avant  d'avoir  obtenu  une  ordonnance  de  tran- 
saction, fait  çue  Ton  dissimule  sous  une  autre 
forme  de  véritables  transactions.  Cette  dissi- 
mulation, qui  après  tout  n'est  jamais  bonne, 
serait  évitée  si  le  préfet  avait  la  compétence 
que  lui  donne  la  loi. 

M.  le  Fréaldent.  M.  Villemain  a  demandé 
le  rétablissement  proposé  par  le  gouverne- 
ment; je  dois  mettre  cet  article  aux  voix. 

(Peu  de  membres  prennent  part  au  vote.) 
M.  le  Préaident.  L'article  est  adopté. 

Plusieurs  pairs  :  Il  faut  renouveler  l'é- 
preuve. 

M.  le  iMiron  Moanier,  rapporteur.  Peut- 
on  parler  encore? 

M.  Villemain.  On  ne  peut  parler  entre 
deux  épreuves,  on  me  l'a  récemment  refusé. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  1 
M.  le  baren  Moanier,  rapporteur.  Il  est 
cependant  impossible  que  la  Chambre  se  mette 
à  ce  point  en  contradiction  avec  elle-même. 
Elle  a  rejeté  l'article  proposé  dans  la  loi  dé- 
partementale, par  la  raison  qu'il  était'  con- 
traire à  un  article  positif  du  Code  civil,  çui 
dit  que  les  transactions  ne  peuvent  avoir  heu 
que  sur  une  ordonnance  royale.  C'était  contre 
notre  opinion  que  cette  disposition  fut  adop- 
tée. Mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  si  elle  a  été  arrêtée 
dans  la  loi  départementale  par  le  respect 
pour  le  Code  civil,  elle  ne  i>eut  pas  s'en  mon- 
trer moins  préoccupée  aujourd'hui. 

M.  de  Ciasparin,  ministre  de  V intérieur. 
C'est  par  le  même  motif  que  le  gouvernement 
croit  aevoir  aujourd'hui  s  attacher  à  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

M.  le  due  de  Praslin.  M.  le  ministre  ayant 
adopté  les  amendements  de  la  commission,  il 
est  impossible  de  donner  la  priorité  au  pro- 
jet du  gouvernement. 

M.  Villemain.  D'après  ces  observations, 
je  retirerai  mon  amendement.  Il  a  eu  l'avan- 
tage de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  qui 
était  distraite. 

(U article  59  de  la  com/mdssion  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  de  la  commission  : 

TITRE  VI 

COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

Art.  60  {conforme  à  Part.  57  du  projet)  (1). 

(c  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice 
clos,   sont   présentés   au   conseil   municipal 

(1)  Lat  «rlides  60  et  61  manquMit  au  MimUemr,  Noof 
Im  prsaoM  su  Proeèê'Verhal  de  la  Chambre  dei  pain. 


avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  défi- 
nitivement approuvés  par  les  préfets  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
100,000  francs,  et  par  le  ministre  compétent 
pour  les  autres  communes.  »  (Adopté?) 

Art.  61  (conforme  à  Vart,  58  du  projet). 

((  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats; 
s'il  refusait  d  ordonnancer  une  dépense  régu» 
lièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  pro- 
noncé par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture* 

((  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  man* 
dat  du  maire.  »  (Adopté,) 

Art.  62  du  projet  amendé. 

ti  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'ef- 
fectuent par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de 
tous  revenus  de  la  commune,  et  de  toutes 
sommes  oui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ao* 
quitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le 
maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régu-> 
lièrement  accordés. 

«  Tous  les  rôles  de  la  taxe,  de  sous-réparti- 
tions et  de  prestations  locales  devront  être 
remis  à  .ce  comptable.  »  (Adopté.) 

Art.  63  du  projet  amendé. 

«  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les^ 
quelles  les  lois  ou  règlements  n'ont  pas  près* 
crit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effec- 
tuent sur  des  états  dressés  par  le  maire;  ces 
états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet j  les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires, et  la  commune  peut  y  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  » 
(Adopté.) 

Art.  64  du  projet  amendé, 

((  Toute  personne  autre  que  le  receveur  mu- 
nicipal, qui,  sans  autorisation  légale^  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable;  elle  pourra^  en  outre,  être  pour* 
suivie,  en  vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal, 
comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des 
fonctions  publiques.  »  (Adopté.) 

Art.  65  (conforma  à  Part.  60  du  projet). 

((  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de 
receveur  municipal. 

((  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  excède  30,000  francs,  ces  fonctions  sont 
conûées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il  est  nomme 
par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

u  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
ci-dessus  ne  seront  applicables  aux  com- 
munes ayant  actuellement  un  receveur  muni- 
cipal que  sur  la  demande  du  conseil  munici- 
pal, ou  en  cas  de  vacance.  »  (Adopté*) 

Art.  66  du  projet  amendé. 

u  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont 
définitiTement  apurés  par  le  conseil  de  pré- 
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lecture,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
n'excèoe  pas  30,000  francs,  sauf  recours  à  la 
Cour  des  comptes. 

Il  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30j000  francs  sont  ré- 
glés et  apurés  par  ladite  Cour. 

a  Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
îuridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la 


Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  sont  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance.  » 

M.  Wiliemain.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion pourquoi  elle  a  retranché  les  mots  :  k  et 
à  ceux  des  fabriques  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ?  » 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur^  L'hono- 
rable préopinant  aurait  pu  combattre  le  re- 
tranchement; mais  quant  aux  motifs  de  la 
commission,  il  les  connaît,  puisqu'il  a  assisté 
à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  objet 
l'année  dernière,  et  çiu'il  a  lu  notre  rapport. 
Il  a  vu  que  l'intention  de  la  Chambre  était 
de  ne  rien  innover  à  la  législation  qui  régit 
Ira  fabriques.  Ce  sont  des  établissements  qui 
ont  un  caractère  tout  particulier,  et  auxquels 
on  ne  peut  toucher  qu'avec  beaucoui)  de  pré- 
caution. L'administration  en  a  toujours  été 
concertée;  elle  se  combine  avec  l'action  de  l'au- 
torité ecclésiastique;  leurs  revenus  se  compo- 
sent d'objets  étrangers  aux  ressources  com- 
munales, tels  que  les  chaises,  les  quêtes,  etc. 
On  comprend  que  c'est  là  un  caractère  tout 
différent  de  celui  de  tous  les  autres  établisse- 
ments entretenus  avec  les    deniers  commu- 
naux. Cela  fait  sentir  pourquoi,  dans  le  dé- 
cret de  1800,  en  statuant  sur  leur  comptabilité, 
on  n'a  fait  intervenir  les  conseils  municipaux 
que  dans  les  cas  où  les  fabriques  viendraient 
demander  secours  à  Tadministration  munici- 

£ale,  parce  qu'alors  il  était  convenable  que 
\  conseil  municipal  examinât  si  les  besoins 
existaient  réellement.  Mais  lorsqu'ensuite  on 
TOUS  a  demandé  d'aller  plus  loin  et  d'innover 
en  cette  matière,  lorsqu'on  a  demandé  que 
tous  les  comptes  des  fabriques  fussent  ren- 
voyés devant  les  conseils  de  préfecture,  votre 
commission  a  pensé  que  cette  question  était 
très  grave  et  présentait  de  grandes  difficultés, 
mais  qu'elle  ne  devait  pas  s'en  occuper,  at- 
tendu que  le  but  de  la  loi  n'était  pas  de  sta- 
tuer sur  les  fabriques,  mais  sur  l'administra- 
tion municipale.  Si  la  législation  qui  régit  les 
fabriques  a  besoin  de  modification,  ce  n'est 
point  par  des  amendements  improvisés;  ce  ne 
pourrait  être  qu'à  la  suite  d'un  travail  ré- 
fléchi, concerté  avec  qui  de  droit.  La  Cham- 
bre, l'année  dernière,  a  écarté  toute  disposi- 
tion relative  aux  fabriques;  et  puisque  nous 
ne  pouvions  présumer  que  ses  intentions  eus- 
sent changé,  notre  devoir  était  de  vous  pro- 
poser ce  retranchement. 

(L'article  66  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Art.  67  (conforme  à  Fart.  62  du  projet), 

«  La  responsabilité  des  receveurs  munici- 
paux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
mnnes  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  receveurs  mu- 


nicipaux seront  assujettis,  cour  l'exécution 
de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances. 

(c  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  »  (Adopté,) 

Art.  68  (conforme  à  Vart,  6S  du  projet). 

«  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
règlements  pourront  être  condamnés,  par 
l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  amende 
de  10  à  100  francs,  par  chaque  mois  de  retard, 
pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables 
des  conseils  de  préfecture;  et  de  50  à  600  fr.^ 
également  par  moie  de  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  '  a  la  cour  des  comptes. 

«  Ces  amendes  ^ront  attribuées  aux  com- 
munes ou  établissements  qui  concernent  les 

comptes  en  retard.  ,  „   .    j 

((  Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comp- 
tables, et  le  recouvrement  pourra  en  être 
suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  17  avril  1832.  »  (Adopté,) 

Art.  69  (conforme  à  Part,  64  du  projet). 

a  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne 
imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d  en 
prendre  connaissance.  .     j 

«  Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu est  de  100,000  francs  ou  plus;  et  dans  les 
autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la 
dépense  de  l'impression.  »  (Adopte.) 

TITRE  VII 

Des  intérêts  qui  concernent  plusieurs 

communes. 

Art.  70  (conforme  à  Part.  63  du  projet). 

u  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent 
des  biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordon- 
nance du  roi  instituera,  si  l'une  délies  le  ré- 
clame, une  commission  syndicale  coinposée  de 
délégués  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées. 

(c  Chacun  des  conseils  élira  dans  son  eem, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le 
nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé 
par  l'ordonnance  du  roi. 

«  La  commission  syndicale  sera  renouvelée 
tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellement  par- 
tiel des  conseils  municipaux. 

«  Les  ^^'""-^     ^-  '"'"' 


SI  on  ne 

du  préfet,  v.« wii-y     x- 

toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux.  »  (Adopté,) 

Art.  71  du  projet  amendé. 

H  La  commission  syndicale  sera  présidée 
par  un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet, 
et  choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

M  Les  attributions  de  la  commission  syndi- 
cale et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et 
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les  droits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles 
des  conseils  municipaux  et  des  maires,  pour 
l'administration  des  propriétés  communales.  » 
(Adopté.) 

Art.  72  (conforme  à  Fart,  67  du  projet), 

M  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plu- 
sieurs communes,  les  conseils  municipaux  se- 
*  ront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur 
leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la  part  de  la 
dépense  que  chacune  d'elles  devr*  supporter. 
Ces  délibérations  seront  soumises  à  ï^ppro- 
bation  du  préfet. 

M  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  mu- 
nicipaux, le  préfet  prononcera,  après  avoir 
entendu  les  conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général.  Si  les  conseils  municipaux 
appartiennent  à  des  départements  diffé- 
rents, il  sera  statué  par  ordonnance  royale. 
,  «  La  part  de  la  dépense  définitivement  as- 
signée à  chaque  commune  sera  portée  d'of- 
fioe  aux  budgets  respectifs,  conformément  à 
l'article  37  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  iMiron  Fenlrier.  Je  ne  pense  pas  que 
cet  article,  quoique  conçu  en  termes  généraux, 
apporte  aucune  dérogation,  en  ce  qui  touche 
1  avis  préalable  des  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement, aux  lois  des  16  septembre  1807 
et  21  mai  1838,  l'une  sur  le  dessèchement  des 
marais,  et  l'autre  sur  les  chemins  vicinaux. 
Je  n  en  fais  l'observation,  qui,  je  pense,  ne 
sera  pas  contredite,  que  pour  éviter  toute 
incertitude  dans  l'application  de  la  présente 
loi. 

(L'article  72  est  mis  aux  voix  et  adopté), 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles 73  et  74  de  la  commission  ainsi  conçus  : 

Art.  73  (conforme  â  t*art,  68  du  projet), 

«  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suf- 
fira pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira 
à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provisoire.  Il 
sera  procédé  ultérieurement  à  sa  répartition 
définitive,  dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent.  »  (Adopté.) 

TITRE  VIII 
Disposition  spéciale. 

Art.  74  (conforme  à  Part,  69  du  projet). 

Cl  II  sera  statué,  par  une  loi  spéciale,  sur 
1  administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris.  )i  (Adopté,) 

M.  le  yleoBile  Dnbonehage.  Je  ferai  une 
observation  à  la  commission. 

J'ai  bien  vu  dans  la  loi  que  le  titre  VII  pré- 
voit la  division  des  fruits  entre  deux  com- 
munes; mais  je  ne  vois  aucune  disposition 
pour  le  cas  où  deux  communes  auraient  des 
biens  indivis  qu'elles  voudraient  partager. 
Or,  ce  cas  se  présente  très  souvent;  il  s'est  pré- 
senté dans  une  commune  dont  j'étais  maiie, 
et  nous  avons  rencontré  les  plus  grandes  dif- 
ficultés. J'ai  vu  deux  communes,  vivant  en 
très  bonne  harmonie  ensemble,  chercher  le 
moyen  de  faire  un  partage  amiable  d'un  bien 
indivis,    sans   pouvoir   y   parvenir.    J'avais 


espéré  que,  puisque  l'on  disposait  quant  à  la 
division  des  fruits,  on  statuerait  aussi  quant 
au  partage  des  biens  indivis. 

M.  le  baron  Moaiiler,  rapporteur.  Mes* 
sieurs,  il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  la  loi.  Elle 
n'avait  pas  à  s'occuper  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété  des  biens  indivis,  mais 
do  leur  gestion.  Elle  a  prévu  le  cas  où  plu- 
sieurs communes  consentiraient  à  jouir,  par 
indivis,  d'un  bien  leur  appartenant,  et  a 
statué  qu'une  commission  syndicale  serait 
nommée  si  l'une  d'elles  le  réclamait. 

Si  maintenant  il  convenait  à  ces  communes 
de  faire  cesser  cette  indivision,  il  y  a  des  lois 
et  des  décrets  à  cet  égard;  mais  nous  n'avions 
ici  aucune  disposition  à  introduire  pour  les 
propriétés  communales;  c'est  une  législation 
très  délicate  et  en  dehors  de  celle-ci. 

M.  le  vicomte  Dubonehage.  Je  remercie 
M.  le  rapporteur  de  ces  explications. 

SUSPENSION  DE  LA  SÉANCE. 

M.  le  PréoMeDt.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre que,  dans  le  cours  de  la  séance  de  ce  jour, 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  49  et  l'ar^ 
ticle  62  ont  été  renvoyés  à  la  commission  (1>. 
Tous  les  autres  articles  ayant  été  successi- 
vement votés,  je  propose  de  suspendre  la 
séance,  pendant  que  la  commission  se  retire- 
rait dans  l'un  des  bureaux  pour  procéder  à 
l'examen  des  articles  qui  lui  ont  été  renvoyés.' 

(La  séance  est  suspendue  pendant  dix  mi- 
nutes. Elle  est  reprise  à  4  heures.) 

BEPSISB  DE  LA  SÉANCE. 

M.  le  PrësideMt.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  pour  rendre  compte  à  la  Chambra 
de  rexamen  des  articles  49  et  52  qui  lui  ont 
été  renvoyés. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Me»* 
sieurs,  les  dispositions  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  49  sont  claires;  cependant 
il  est  nécessaire  de  se  bien  fixer  sur  leur 
portée.  On  a  prévu  le  cas  où  un  conseil  muni- 
cipal, par  des  motifs  quelconques,  négligerait 
de  faire  valoir  les  droits  des  communes.  En 
conséquence,  on  a  voulu,  et  cela  a  déjà  été 
adopte  dans  les  sessions  précédentes,  que  tout 
contribuable  pût,  à  ses  risques  et  périls,  exer- 
cer l'action  qu'il  croirait  appartenir  à  la  com- 
mune. On  a  fait  intervenir  le  conseil  de  pré- 
fecture, non  pas  pour  prévenir  des  xtaïè 
ruineux  pour  la  commune,  mais  pour  empê*- 
cher  que  ce  droit,  concédé  à  un  particulier, 
ne  devînt  un  moyen  d'oppression  contre 
d'autres  particuliers.  On  a  voulu  que  ce  par- 
ticulier îût  retenu  nar  la  considération  des 
risques  qu'il  pourrait  encourir,  si  son  action 
était  mal  fondée.  On  a  trouvé  que  l'article 
n'était  pas  complet;  mais  il  me  semble  qu'ici 
la  moindre  attention  suffit  pour  résoudre  la 
question.  Il  est  évident  que  quand  la  loi  dit 
qu'un  particulier  a  le  droit  d'exercer  l'action 
de  la  commune,  si  ce  particulier  vient  à  per- 
dre, il  paie  les  frais,  et  la  commune  est  in- 


(i)  Voir  ci-dei8Ui  pages  306-30*7  et  paço  30o. 
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demne;  elle  profite  des  ohanoes  favorables,  et  | 
les  chancee  défavorables  sont  supportées  par 
ce  particulier.  Cependant  on  a  voulu  une  dis- 

Ëosition  plus  positive.  M.  Girod  (de  TAin)  et 
[.  Portalis  ont  proposé  des  rédactions  qui  ont 
été  renvoyées  à  la  commission.  La  commis- 
sion, tout  en  pensant  qu'il  y  aurait  là  une 
aorte  de  redondance,  voulant  profiter  des  lu- 
mières de  nos  honorables  collègues,  s'est  en- 
tendue avec  eux,  et  voici  la  rédaction  qu'elle 
vous  propose.  Je  ne  sais  si  elle  obtiendra  un 
complet  assentiment,  car  elle  n'a  pu  réunir 
l'unanimité;  mais  enfin  la  voici;  elle  consiste  à 
terminer  ainsi  le  troisième  paragraphe  :  et  En 
cas  de  décision  favorable,  te  jugement  inter- 
venu aura  effet  au  profit  de  la  commune  ou  de 
la  section.  » 

(Le  paragraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté 
ainsi  que  l'article  entier.) 

M.  le  PréiiideBt,  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  l'article  49  modifié.  En  voici  la  te- 
neur définitive  : 

Art.  49  (dernière  rédaction). 

((  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  la  com- 
mune ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

«  Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  a  le  droit"  d'exercer  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  aue 
la  commune  ou  section,  préalablement  appelée 
à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exer- 
leer. 

<(  En  cas  de  décision  favorable,  le  jugement 
intervenu  aura  effet  au  profit  de  la  commune 
ou  de  la  section.  » 

(L^article  49  est  adopté). 

M.  le. baron  Moanler,  rapporteur.  L'ar- 
ticle 52  a  été  également  renvoyé  à  la  commis- 
sion. Cet  article,  oui  est  nouveau,  porte  que 
les  délibérations  au  conseil  municipal  rela- 
tives au  procès  seront  dans  tous  les  cas  adres- 
sées au  conseil  de  préfecture,  qui  décidera  si 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement. 

M.  le  comte  Portalis  a  remarqué  qu'on  pou- 
vait inférer  de  cet  article  que  le  conseil  de 
préfecture  pourrait  obliger  une  commune  à 
plaider,  quand  même  le  conseil  municipal  se 
serait  refusé  à  le  faire.  Nous  croyons  que  l'in- 
tention de  l'article  a  été  seulement  que  l'Ad- 
ministration fût  avertie,  afin  que  si  un  conseil 
municipal  s'était  trompé,  on  pût  le  convoquer 
de  nouveau  pour  lui  faire  prendre  une  déli- 
bération plus  conforme  aux  intérêts  de  la 
commune.  Il  est  évident  qu'il  fallait  alors  mo* 
difier  la  rédaction  de  l'article,  et  voici  celle 
que  nous  vous  proposons  : 

Art.  62  (rédaefian  d^nitive). 

f<  La  délibération  du  conseil  municipal  se- 
ra, dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil  de 
préfecture.  Lorsque  le  conseil  municipal  aura 


été  d'avis  de  soutenir  la  contestation.  Te  con- 
seil de  préfecture  autorisera  la  commune,  s'il 
y  a  lieu,  à  ester  en  jugement. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  de* 
vra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  Tar- 
ticle  précédent.  » 

(L'article  52,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  «en*- 
tin  sur  Vensemhle  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 116 

Majorité  absolue 59 

Pour  113 

Contre  3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/4  sani 
ajournement  fixe.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PBÉBIDENCE  DE  M.   BENJAMIN  DELEBSUtT» 

vice-président. 

Séance  du  samedi  1^  avril  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  vendredi 
30  avril  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  PréeideDC.  La  parole  est  à  M.  Du- 
prat  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  DupraC,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
tableau  de  circonscription  pour  V élection  de$ 
membres  des  conseils  généraux  de  départe-^ 
ment  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
à  la  tribune  MM.  les  rapporteurs  de  la  oom** 
mission  des  pétitions. 

M.  Crelusanl,  i**^  rapporteur.  Messieuriv 
le  sieur  Lamanon,  boulanger  à  Bordeaux,  ré- 
clame des  améliorations  dans  les  réglemente 
sur  la  profession  de  boulanger. 

Déjà,  en  1830,  il  a  adressé  a  la  Chambre  niM 
semblaole  pétition  avec  un  mémoire  en  forme 
de  projet  de  règlement,  qui  a  été  renvovée  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  déposée  an 
bureau  des  renseignements. 


(i)  Yov.  ci-après  ce  rapport,  paf»  330  ;  PrêmUfû 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  é^iéi  ém 
samedi  i"  avrU  1887. 
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Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  été  donné  au- 
enne  suite.  . 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  il  serait  dirn- 
cîle  d'y  trouver  des  dispositions  plus  confor- 
mes au  bien  général  que  celles  renfermées 
dans  les  règlements  adoptés  aujourd'hui  sur 
la  boulangerie  par  les  différentes  communes 
du  royaume,  qui  ont  voulu  assujettir  à  des 
règles  cette  profession. 

En  1830,  ces  règlements  n'étaient  pas  aussi 
perfectionnés  qu^ils  le  sont  aujourd'hui,  et 
l'on  a  pu  renvoyer  au  gouvernement  les  péti- 
tions qui  pouvaient  Téclairer  sur  les  mesures 
qu'exige  1  exercice  de  certaines  industries. 

Cela  explique  les  motifs  qui  ont  détermine 
la  Chambre  a  lui  renvoyer,  a  cette  époque,  la 
demande  du  sieur  Lamanon. 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  aujour- 
d'hui, puisque  la  nouvelle  pétition  ne  révèle 
rien  d'intéressant,  ni  aucunes  vues  utiles  et 
différentes  de  celles  qu'il  a  précédemment  ex- 
posées. 

Et  attendu  que  la  première  se  trouve  encore 
au  bureau  des  renseiçnements  et  au  minis- 
tère, et  cju'elle  est  semblable  en  tous  points  à 
celle  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport, 
votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  llion- 
neur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Ducos.  Il  me  parait  qu'il  y  a  plus  que 
de  la  sévérité  dans  les  conclusions  qui  vous 
■ont  présentées  par  votre  commission,  et  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne  pas  s'y  ar- 
rêter. 

En  effet,  M.  Lamanon  est  un  homme  qui 
exerce  la  boulangerie^  et  s'est  livré  à  des 
études  très  approfondies  et  très  sérieuses  de 
toutes  les  questions  ()ui  intéressent  cette  in- 
dustrie. Il  a  fait  divers  voyages  en  Angle- 
terre ;  il  a  habité  Lyon,  Pans,  Marseille, 
Bordeaux,  et  partout  il  a  fait  des  recherches 
et  des  expériences  intelligentes  et  laborieuses. 
Il  a  puluié  divers  mémoires  qui  renferment 
des  considérations  qui  ont  déjà  paru  à  la 
Chambre  d'un  haut  intérêt. 

En  1830,  M.  Lamanon  fit  hommage  de  ses 
ouvrages  à  la  Chambre  et  lui  soumit  une  pé- 
tition tendant  à  ce  Qu'elle  voulût  bien  en  or- 
donner le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Voici  quelles  furent  les  conclusions  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  sa  pé- 
tition ;  elles  furent  présentées  par  M.  Jacques 
Lefebvre  : 

<f  Le  sieur  Lamanon,  ancien  boulanger  à 
Bordeaux,  et  électeur,  présente  des  observa- 
tions sur  la  boulangerie  et  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger.  Il  indique  les 
moyens  de  porter  le  prix  du  pain  à  un  taux 
invariable,  moins  élevé  qu'il  ne  l'est  actuelle- 
ment. 

c(  A  cette  pétition  est  joint  un  mémoire  qui 
a  été  distribué  à  la  Chambre,  et  qui  contient 
sur  la  boulangerie  des  vues  dignes  d'atten- 
tion. On  y  reconnaît  l'empreinte  d'un  esprit 
observateur  et  des  connaissances  pratiques  ac- 
quises par  le  pétitionnaire. 

CI  Sans  rien  préjuger  sur  l'opportunité 'de 
ses  propositions,  la  commission  croit  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur, et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. )i 

Messieurs,  la  commission  dont  l'honorable 
Bf.  Croissant  est  aujourd'hui  le  rapporteur 
▼OUB  propose  des  conclusions  entièrement  op-  I 


s'occupe  des  moyens  d'établir,  autant  que 
lible,  1  égalité  constante  du  prix  du  pain 


posées  à  celles  de  1830,  par  le  motif  que  le 
pétitionnaire  n'aurait  ajouté  aucune  consi- 
dération nouvelle  à  celles  qu'il  a  déjà  présen- 
tées. 

Il  me  semble  que  la  conséquence  logique  de 
ce  raisonnement  serait  qu'il  laut  faire  aujour- 
d'hui ce  que  vous  avez  fait  en  1830,  et  ren- 
voyer au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  sont  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre,  en  la  priant  de  les 
accueillir  favorablement. 

M.  Peton.  Les  ministres,  en  ne  répondant 
pas,  donnent  ainsi  lieu  à  présenter  sans  cesse 
tes  mêmes  pétitions... 

M.  Fnlchiron.  Je  viens  parler  dans  le 
même  sens  que  l'honorable  M.  Ducos. 

La  question  de  la  boulangerie  et  de  la  fa- 

'  brication  du  pain  est  une  chose  extrêmement 

grave,  et  je  ne  conçois  pas  que  la  Chambre 

ait  l'air  de  vouloir  repousser  des  documenta 

qui  peuvent  être  précieux. 

Il  y  a  des  gouvernements  étrangers  qui,  à 
force  de  réflexions  et  de  bonne  administra- 
tion, ont  résolu  par  ce  fait  certains  nroblèmei 
encore  insolubles  en  France.  Ainsi,  M.  Lama- 
non 

possible, 
en  France. 

Eh  bien  !  en  Italie,  sous  des  gouvernements 
beaucoup  moins  avancés  que  nous  sous  quel- 
ques rapports,  on  a  à  peu  près  résolu  le  pro- 
blème du  prix  du  pain,  qui  est  beaucoup 
moins  variable  en  Italie  qu  en  France.  Je  ne 
dis  pas  qu'on  puisse  arriver  exactement  au 
même  résultat  en  France,  mais  la  question  est 
bonne  à  examiner.  Elle  intéresse  toutes  les 
classes,  et  surtout  les  classes  pauvres.  Le  pain 
est  leur  principale  dépense.  Ainsi,  sans  rien 
préjuger,  sans  dire  que  M.  Lamanon  ait  tort 
ou  raison,  ie  crois  que  la  Chambre  doit  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre.  Il  me  semble 
même  que  c'est  une  espèce  de  droit  acquis  au 
pétitionnaire.  (Appuyé!  appuyél) 

M.  CroIsNant,  rapporteur.  Messieurs,  en- 
core bien  que  le  renvoi  d'une  pétition  au  mi- 
nistre compétent  semble  ne  rien  préjuger  sur 
le  fond  même  de  la  question  qu'elle  traite,  'il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Chambre  doit 
être  sobre  de  semblables  renvois  lorsque  les 
pétitions  ne  présentent  rien  d'intéressant, 
comme  celle  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  rendre  compte  a  la  Chambre. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

Eublics,  qui  a  examiné  la  pétition  du  ieur 
amanon  et  qui  n'y  a  trouvé  aucune  vue  utile, 
se  proposait  hier  de  combattre  le  renvoi  que 
M.  Ducos  avait  annoncé  devoir  demander  à  la 
Chambre.  Je  regrette  que  M.  le  ministre  ne 
soit  pas  présent,  sa  voix  eût  été  plus  élo- 
quente que  la  mienne,  et  aurait  eu  plus  de 
prépondérance  sur  l'esprit  de  la  Chambre. 

Il  est  si  vrai  que  la  pétition  du  sieur  Lama- 
non ne  présente  aucune  vue  utile  que  je  croie 
obtenir  de  la  sagesse  de  la  Chambre  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour.  On  dit  que  M.  Lama- 
non s'est  constamment  occupé  de  règlements 
sur  la  boulangerie  ;  c'est  une  erreur  oe  fait  de 
la  part  de  M.  Ducos.  M.  Lamanon  annonce 
dans  sa  pétition  qu^il  fabrique  du  pain  en 
contravention  aux  règlements  de  la  ville  de 
Bordeaux  ;  il  ne  fabrique  que  du  pain  de  luxe 
et  dit  qu'il  faut  excepter  ce  pain  de  toutes  es- 
pèces de  taxes. 
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Je  ne  sache  pas,  Messieurs,  au'il  y  ait  des 
règlements  dans  aucune  ville  de  France  qui 
assujettissent  le  pain  de  luxe  à  une  taxe  par- 
ticulière. Le  sieur  Lamanon  demande,  par 
exemple,  qu'on  établisse  un  droit  de  25  cen- 
times sur  chaque  53  kilogrammes  de  pain,  ce 
qui  formerait  une  sonmie  de  27  millions  qui 
entrerait  dans  les  coffres  de  TEtat.  En  vérité, 
quand  un  pétitionnaire  ne  peut  présenter  que 
des  vues  si  étroites,  je  demande  si  une  péti- 
tion semblable  mérite  Tattention  de  la  Cham- 
bre. 

J'ai  parcouru  le  mémoire  que  M.  Lamanon 
avait  joint,  en  1830,  à  la  pétition  qu'il  envoya 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  je  puis  affirmer 
à  la  Chambre  que  ce  mémoire  ne  renferme 
aucune  vue  utile,  et  se  trouve  même  bien  loin 
de  la  sagesse  des  règlements  qui  ont  été  ac- 
cordés aux  diverses  villes  du  royaume.  C'est 
par  ce  motif  que  je  persiste,  au  nom  de  la 
commission,  à  demander  l'orare  du  jour. 

M.  Dncos.Il  me  parait  que  M.  le  rappor- 
teur n'a  pas  compris  toute  l'importance  de  la 
question  qui  est  soulevée  par  la  pétition  de 
M.  Lamanon.  M.  le  rapporteur  se  borne  à 
supposer  qu'il  demande  quelques  modifica- 
tions dans  la  taxation  par  rapport  au  çain 
de  luxe.  C'est  une  erreur  ;  les  considérations 
au^il  a  présentées  intéressent  tout  le  commerce 
aes  farines,  et  si  je  ne  craignais  d'abuser  des 
moments  de  la  Chambre,  )e  lui  soumettrais 
quelques-unes  de  ces  considérations,  et  elle 
verrait  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  pour  le 
commerce  en  général  a  ce  que  tels  ou  tels 
règlements  soient  adoptés.  Je  dirai  seulement 
que  M.  Croissant,  rapporteur  actuel  de  la 
commission,  se  trouve  en  opposition  formelle 
avec  la  commission  de  1830,  et  la  Chambre 
voudra  se  montrer  plus  conséquente  dans  ses 
décisions. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  demande  le  renvbi 
au  ministre  de  l'intérieur^  renvoi  qui  d'ail- 
leurs ne  préjuge  rien  et  laisse  la  question  en- 
tière. 

M.  le  PrëeMcDt.  On  propose  Tordre  du 
jour  et  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  faible 
majorité.) 

M.  Crai»Mint,  rapporteur^  continue  : 

Le  sieur  Martin,  ancien  receveur,  demeu- 
rant à  Choisy-le-Roi  (Seine),  réclame  le  paie- 
ment d'une  créance  de  21,732  liv.  16  s.  8  d.,  res- 
tant de  celle  de  35,806  liv.  16  s.  8  d.,  qui  était 
due  à  son  frère  dont  il  est  le  seul  héritier,  par 
le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

En  fait,  le  feu  sieur  Joseph  Martin,  dit  Le- 
faure,  devint  créancier  de  la  République  pour 
fournitures  faites  à  ce  département  dans  la 
colonie  de  l'île  de  France. 

L'administration  locale  lui  remit  en  paie- 
ment, dans  le  cours  de  1794,  des  traites  sur  le 
ministère  de  la  marine  pour  ladite  somme  de 
35,806  liv.  16  s.  8  d.  Il  ne  tarda  pas  à  les 
transmettre  au  ministre  avec  les  pièces  justi- 
ficatives. 

Elles  furent  vérifiées,  reconnues  régulières 
et  un  premier  mandat  lui  fut  accordé,  le 
11  fructidor  an  IV,  pour  la  somme  de  14,074  f r. 
qui  fut  payée  par  la  Trésorerie. 


Au  mois  de  vendémiaire  an  VI,  on  lui  expé- 
dia l'ordonnance  de  paiement  du  solde  qui  nç 
s'élevait  plus  qu'à  21,732  liv.  16  s.  8  d. 

C'était^  comme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
deux  mois  avant  la  loi  du  24  frimaire  an  VI 
sur  l'arriéré  de  la  dette  publique. 

Mais,  sous  le  prétexte  que  le  crédit  ouvert 
au  ministère  de  la  marine  était  ou  paraissait 
épuisé,  la  Trésorerie  refusa  d'acquitter  le 

mandat. 

C'était  évidemment  une  erreur.  Fut-elle  in- 
volontaire ou  calculée  ?  C'est  ce  qu'on  ne  sait 
pas  et  ce  qu'il  importe  peu  de  savoir. 

Quoi  qu  il  en  soit,  un  état  de  reprises,  à  la 
date  du  6  ventôse, an  VI,  constata  qu'une 
somme  de  1.160,131  francs  restait  encore  libre 
et  disponible  sur  ce  crédit. 

Aussitôt  que  le  sieur  Martin  eut  connais- 
sance de  ces  faits,  il  se  hâta  de  faire  ses  dili- 
Sences  ;  mais  la  loi  de  frimaire  an  VI  venait 
'être  rendue  et  le  Trésor  refusa  encore  une 
fois  le  paiement. 

Sur  la  première  réclamation  du  créancier 
contre  ce  refus,  le  ministère  de  la  marine  fit 
un  rapport  sur  cette  affaire.  Il  exposa  que  le 
défaut  de  paiement  n'avait  d'autre  cause  oue 
l'incertitude  de  la  Trésorerie  sur  la  véritable 
situation  du  département  de  la  marine  sur 
l'exercice  de  l'an  V  :  que  le  créancier  ne  devait 
pas  être  victime  ae  ce  contre-temps  et  que 
s'il  était  possible  d'admettre  une  exception  à 
la  loi  du  24  frimaire  an  VI,  le  sieur  Martin 
était  susceptible  d'en  jouir  sous  le  double  rap- 
port de  la  justice  qui  lui  était  due  et  de  l'ar- 
bitraire dont  il  avait  été  victime. 

En  1820,  nouvelle  réclamation  et  même  opi- 
nion favorable  de  la  part  de  ce  ministère, 
mais  sans  succès.  Une  troisième  réclamation 
ne  fut  pas  plus  heureuse. 

En  1833,  le  sieur  Martin  s'adresse  encore  au 
ministre  de  la  marine,  mais,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  lui  répond  que  sa  demande  ne 
peut  être  accueillie,  attendu  que  la  partie  de 
la  dette  publique  antérieure  à  l'an  IX  se 
trouvait  frappée  de  déchéance  à  titre  uni- 
versel et  irrévocable  par  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1808,  maintenue  et  confirmée  par  les 
lois  de  frimaire,  de  1813,  1814  et  1817. 

Sur  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
cette  décision,  une  ordonnance  du  14  février 
1834  maintint  l'application  de  ces  lois  de  dé- 
chéance. C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le 
pétitionnaire  s'adresse  à  la  Chambre  et  s'ef- 
force de  prouver  que  l'on  a  mal  interprété 
contre  lui  les  lois  relatives  à  l'arriéré  de  la 
dette  publique. 

Votre  commission  n'a  pas  cru.  Messieurs, 
qu'elle  pourrait  se  livrer  à  l'examen  de  cette 
Question.  Elle  s'est  arrêtée  devant  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

L'arrêt  rendu  par  le  conseil  d'Etat  subsiste 
et  le  sieur  Martin  n'ayant  pas  tâché  de  le 
faire  réformer,  cet  arrêt  est  aevenu  définitif. 

Dès  lors  il  est  jugé  que  la  créance  du  péti- 
tionnaire est  frappé  de  déchéance. 

Il  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

21  membres  de  l'ex-gendarmerie  de  Paris 
réclament,  pour  eux  et  leurs  camarades,  une 
indemnité  qu'ils  disent  leur  être  due  pour 

{>erte8  d'effets,  chevaux  et  meubles,  pendant 
es  journées  de  Juillet. 
Ils  se  fondent  sur  l'article  2  de  la  loi  du 
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30  août  1830,  qui  porte  «  que  toutes  les  per- 
sonnes dont  les  propriétés  auraient  sounert 
par  suite  de  ces  événements,  seront  indemni- 
sées aux  frais  de  l'Etat.  » 

La  pétition  qu'ils  ont  adressée  à  la  Cham- 
bre expose  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pen- 
dant ces  journées,  et  les  diverses  circons- 
tances qui  y  sont  mentionnées  paraissent 
faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part 
aux  conîbats  qui  ont  été  livrés  contre  le 
peuple. 

Cependant,  et  malgré  leur  attitude  inoffen- 
sive, les  objets  d'équipement,  meubles,  che- 
vaux qui  leur  appartenaient,  ont  été  détruits 
ou  brûlés  dans  kurs  casernes. 

Si  la  question  que  la  demande  soulève  ne 
devait  être  décidée  que  par  ces  faits  et  par 
la  loi  que  je  viens  de  citer,  il  est  à  croire 
qu'elle  serait  résolue  en  faveur  des  pétition- 
naires, et  que  cette  demande  obtiendrait  un 
plein  succès. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois 
qu'elle  est  soumise  à  fa  Chambre,  et  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu  et  à  la 
suite  desquelles  la  loi  du  3  avril  1833  a  été 
rendue,  établissent  contre  elle  une  fin  de  non- 
rccevoir  qui  parait  insurmontable. 

La  loi  du  30  août  1830  ne  s'est  pas  bornée  à 
poser  le  principe  des  indemnités.  Elle  a  dé- 
cidé qu'une  commission  nommée  par  le  roi 
ferait  les  recherches  nécessaires  pour  consta- 
ter les  titres  de  ceux  qui  auraient  droit  aux 
récompenses,  pensions,  secours  et  indemnités 
qu'elle  décernait^  et  que  le  travail  de  cette 
commission  serait  communiqué  aux  Cham- 
bres à  Tappui  du  crédit  qui  serait  demandé. 

Ainsi  elle  laissait  aux  Chambres  le  droit 
d'examiner  et  de  juger  les  propositions  de  la 
commission,  comme  aussi  de  déterminer  la 
quotité  des  sommes  qu'elles  croiraient  néces- 
saires pour  faire  face  aux  réclamations  qui 
auraient  été  liquidées. 

.  L'ex-gendarmerie  de  Paris  s'adressa  à  la 
commission  de  liquidation,  et  réclama  une 
somme  de  700,000  francs  pour  indemnité. 

Cette  demande  fut  rejetée. 

Il  en  fut  présenté  une  nouvelle  qui  se  ré- 
duisait à  416,248  fr.  45  :  elle  fut  appuyée  par 
le  président  du  conseil,  M.  Casimir  Périer, 
et  admise  par  la  commission. 
.  Le  montant  de  toutes  les  réclamations  que 
cette  commission  eut  à  juger  s'ëleva  à  la 
somme  de  2,200,000  francs,  pour  laquelle  le 
gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  qui 
fut  discuté  par  la  Chambre  dans  ses  séances 
$les  18  et  19  février  1833.  Un  amendement  fut 
proposé  pour  l'indemnité  que  la  commission 
avait  allouée  à  la  gendarmerie  ;  il  fut  com- 
battu par  la  commission  et  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  mais  adopté  à  l'unanimité, 
moins  une  voix.  En  conséquence,  la  Chambre 
retrancha  les  416,248  fr.  45. 

Elle  retrancha  aussi  quelaues  autres  som- 
mes, de  manière  que  le  crédit  demandé  fut 
réduit  de  2,200,000  francs  à  1,605,505  fr.  08. 

Le  projet  de  loi  fut  adopté,  dans  ce  sens, 
par  la  Chambre  et  ensuite  porté  à  celle  des 
pairs. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  fit  dans  cette 
dernière  Chambre,  le  ministre  déclara  que  la 
fixation  du  crédit  était  une  de  ces  choses  qui 
avait  dû  être  abandonnée  à  la  sagesse  des  dé- 
putés. 


La  Chambre  des  pairs  adopta  le  projet  qui 
fut  converti  en  loi  le  3  avril  1833. 

Il  est  essentiel  d'en  rapporter  les  princi- 
pales dispositions. 

L'article  1"'  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur 
le  crédit  de  1,605,505  fr.  08,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  applicable  au  paiement  des  indem- 
nités, liquidées  par  la  commission  étabhe  à 
Paris  en  faveur  des  personnes  dont  les  pro- 

Sriétés  ont  souffert,  par  suite  des  événements 
e  Juillet  1830. 

L'article  3  déclare  que  ce  crédit  est  appli- 
cable aux  réclamations  admises  jusque  ce 
jour  (3  avril  1833),  et  qu'à  l'avenir  il  ne  serait 
plus  reçu  aucune  réclamation. 

Il  résulte  évidemment  de  cet  état  de  choses 
qu'en  délibérant  sur  cette  loi,  la  Chambre  a 
rejeté  l'allocation  qui  avait  été  faite  en  fa- 
veur de  l'ex-f^endarmerie  ;  (ju'elle  a  déterminé 
les  réclamations  qu'elle  a  lugées  susceptibles 
d'admission  et  que.  pour  l'avenir,  elle  a  in- 
terdit toute  nouvelle  réclamation. 

Nonobstant  cette  décision  législative,  l'ex- 

âendarmerie  présenta  une  demande  à  la  Cham- 
re  des  pairs,  qui  crut  devoir  la  renvoyer 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  adressa  deux  autres  pétitions  à  la 
Chambre  des  députés,  en  alléguant  que  le  re- 
jet de  la  somme  qui  lui  avait  été  allouée  par 
la  commission  de  liquidation  avait  été  l'effet 
d'une  erreur,  et  en  s  appuyant  à  peu  près  sur 
les  mêmes  motifs  que  ceux  qu'elle  fait  valoir 
aujourd'hui. 

Le  rapport  de  ces  pétitions  fut  fait  à  la 
Chambre  le  31  janvier  1835  et  elles  furent 
écartées  par  Tordre  du  jour. 

Les  motifs  de  cette  décision  subsistent  en- 
core aujourd'hui.  Ils  sont  tirés  de  la  loi  du 
3  avril  1833  et  de  la  discussion  qui  l'a  pré- 
cédée. En  conséquence,  votre  commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  yatry,  ;g°  rapporteur.  Le  sieur  Pisan, 
à  Paris,  signale  à  la  Chambre  des  spoliations 
qui  auraient  eu  lieu  dans  le  domaine  de 
rEtat. 

Le  sieur  Pisan  prétend  s'être  aperçu  de 
spoliations  dans  le  domaine  de  l'Etat.  Il  en 
instruisit  l'Administration,  qui  lui  demanda 
un  rapport  détaillé  de  tout  ce  qui  était  à  sa 
connaissance.  N'ayant  pas  vu  de  résultat  à 
ses  plaintes,  il  les  porta  plus  haut,  en  les  fai- 
sant signifier  par  acte  extra  judiciaire,  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Mais  cette  fois  encore,  l'au- 
torité est  restée  dans  l'inaction.  Messieurs, 
loin  de  l'en  blâmer,  votre  commission  l'en 
félicite,  elle  est  heureuse  de  penser  que  les  di- 
vers employés  dénoncés  par  le  sieur  Pisan  ne 
méritent  pas  les  reproches  dont  il  les  accable. 
Leur  innocence  nous  a  paru  démontrée  du 
moment  qu'elle  nous  a  été  garantie  par  l'ha 
norable  directeur  général  des  domaines,  dont 
nous  savons  tous  apprécier  la  sollicitude 
éclairée  pour  la  fortune  publique.  Par  ces 
motifs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  deman- 
der l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Pinchon,  à  Paris,  aurait  perdu 
une  fortune  considérable  par  suite  d'une  er- 
reur de  la  justice  et  il  demande  une  indem- 
nité. 

S'il  faut  en  croire  le  pétitionnaire,  son 
père,  pressé  par  des  besoins  d'argent,  lui  au- 
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rait  donne  pouvoir  d'emprunter  une  soDoma 
de  1 10  iJOO  francs  avec  affectation  hypothécaire 
8ur  les  propi  iétéa.  A  cet  effet  il  aurait  remis 
des  actes  pu  blanc  à  un  agent  d'affaires  a 
Paris,  qui,  selon  le  pétitionnaire,  en  aurait 
abusé  dii  concert  avec  un  notaire. 

Le  sieur  Pinchon,  ayant  porté  plainte,  fut 
repoussé  en  première  instance  et  en  appel. 
Il  ne  £ut  pii3  plus  heureux  en  caseation,  la 
Cour  siipimie,  lui  ayant  refusé  l'autorisa- 
tion de  prendra  à  partie  les  premiers  jugea. 
Ne  pouvant  plus  recourir  aux  tribunaux,  le 
sieur  Pincliua  s'est  adressé  plusieurs  fois  à  la 
Chaïubrp.  ;  en  1831  vous  avez  renvoyé  aa  pé- 
tition au  iiiiiiistère  de  la  justice,  mais  en  1835 
et  1836  elle  ^  été  écartée  par  l'ordre  du  jour. 
Ce  cunfliL  a  fait  sentir  à  votre  commisaion 
combien  clli-  devait  apporter  de  soin  à  l'exa- 
men di's  noiiibreuBes  pifeccs  remises  par  le 
BÎeiir  Pinchi'n.  La  plus  digne  d'attention  est 

sans   c ''lit  un  mémoire  signé  par  piu- 

aieui':     I  onsultes    distingués    dont    l'un 

Biigi'  i  i'[;  iiima.  Toute  l'habileté  de  leurs 
con-siiliiii  iiii  .  ne  peut  diminuer  l'autorité  de 
ta  chosi;  jug'.'e;  en  conséquence  nous  avons 
l'honneur  >h'  vous  proposer  de  passer  k  l'ordre 
du  jour.  (Ailopt^-) 

M.  VuHry  {Yonne),  S°  rapporteur.  Le 
président  ut  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  CliLilon-sur-Saône,  ainsi  que  les  no- 
tables ci)triiiior{antfi  de  cet  arrondissement, 
exposent  k  la  Chambra  que  la  loi  du  S  juillet 
IMHii,  ^iir-  !■■  i.irif  des  droits  de  navigation  in- 
téiiMiM  ,  jii  riace  de  ruine  la  plupart  des  in- 
duit r:  <  .raines  du  canal  du  Centre.  Ils 
joigrii-.'ii  -A  l<  iir  pétition  un  mémoire  adressé  à 
MM.  I  ■  Vil  1.  'très  du  commerce  et  des  finances 
au  II'  '  '  >j'  M^mmunes  intéressées,  et  une  dé- 
lib'i'.Ui  >.  .'I  conseil  général  du  département 
de  >i:i'<iir  <  I  Loire  qui  appuie  cette  réclama- 
tion. 

Lfepuis  le  dépôt  de  la  pétition,  les  habitants 
et  les  con.<ii.'iIs  municipaux  de  64  communes 
rivi'i'nin''?  iln  canal  ont  fait  parvenir  leur 
adh'^sinn  b  l.i  demande  du  commerce. 

IKiii  l<  '  <  moire  adressé  aux  ministres,  on 
afliiir  1    ■■       le  nouveau  tarif  double,  triple, 

et  iri. -Impie  les  droits  pour  les  mar- 

ch.iii'i  '  1"  seconde  classe  :  on  produit  à 
riipi'ii      ''    ''tte  assertion  des  calculs  basés 

sur  ikj  > l'erbal  de  jaugeage  d'un  bateau 

(1(1  ^ I   Loire.  Le  conseil  général  repro- 

diiil  |i-  3  arguments  dans  sa  délibéra- 
tion ;  il  1  un  L  le  vœu  que  le  gouvernement 
fa^sr  r.'tiMi'  Lin  tarif,  qui  deviendrait  une  vé- 
riliiiik'  cal.Tiiiité  pour  le  pays  que  traverse  le 
can;il  'lu  CiTitre. 

I.^^  )>'  m  loimaires  s'appuient  sur  la  diecus- 

flii'in  iji' Il'  la  loi  :_ila  rappellent  l'engage- 

nioiii  ;i:  :  ['.IL'  le  ministre  des  finances  de  mo- 
diti'  r  ]■'-■!.  i.ird,  s'il  y  avait  lieu,  la  tarif  des 
njitrcliaiiiltvi  "^  de  seconde  classe  :  ils  affirment 
'[ii'iuijiiiii'd  liui  que  les  faits  sont  mieux  con- 
tiN  ,  lo  Tiiimunt  est  arrivé  de  faire  cette  mo- 
'lifi'';ii  jiiti,  il  que  des  calculs  incontestables 
(li'ni'iiil  iF.di  liinorme  surtaxe  que  le  nouveau 
tfirif  inriio-.  aux  marchandises  de  seconde 
ctd'''".  Ils  '  iippliant  la  Chambre  de  réparer 
l'crrciic  l'riiiJtiiJBe  en  1B36. 

('iiiiiriic  liiules  les  questions  qui  se  ratta- 
cb'Tit  II  l;i  ]jrciapérité  de  notre  commerce  in- 
ti^rc  iir  M  ;iii  développement  de  notre  indus- 


trie, la  pétition  des  notables  commerçMtta  de 
Chalon  -  sur  -  Saône  vous  paraîtra  digne  da 
tout  l'intérêt  de  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi^  présenté  dana  la  darnièrfl 
seaaion,  promettait  la  diminution  dea  droita 
de  navigation  intérieure  ;  il  fut  accueilli 
comme  un  bienfait.  C'était  un  premier  pas 
vers  une  suppression  totale,  que  les  besoins 
seuls  du  Trésor  empêchaient  de  proposer  ;  !• 
oommiasion,  la  Cnambre  elle-même  enga- 
geaient le  Kouvernement  à  persévérer  diuis 
cette  voie.  'Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  la 
diminution  des  frais  de  transport  est  un  des 
premiers  besoins  de  notre  industrie. 

Mais  pendant  la  discussion  de  la  loi,  des 
dissentiments  s'élevèrent  sur  les  effets  de  l'ap- 
plication des  nouveaux  tarifa  à  quelques 
voies  de  communication  ;  l'honorable  M.  Le* 
rouge,  entre  autres,  aa  rendit  l'organe  dea 
communes  qui  réclament  aujourd'hui,  il  af- 
firma qu'à  1  égard  du  canal  du  Centre,  le  nou- 
veau tarif  pouvait  être  avantageux  aux  mST' 
chandises  de  première  classe  ;  mais  qu'il  tri- 
plait l'ancien  droit  pour  les  marchandisea 
de  seconde  classe  ;  il  demanda  la  réduction  ds 
10  centimes  à  3  oentimea,  ou  bien  le  maintien 
de  l'ancien  tarif. 

M.  le  miniatre  dea  financée  repoussa  l'amen- 
dement de  U.  Lerouge  et  le  fit  rejeter,  en 
affirmant  que  les  calculs,  sur  lesquels  il  re- 
posait, étaient  inexacts.  Il  ajouta  que  ai, 
contre  aa  conviction,  il  y  avait  au  contraire 
erreur  dans  lés  bases  de  la  loi,  l'Administra- 
tion s'empresserait  de  la  réparer  et  uaeraii 
de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  de  modi- 
fier les  tarifa  par  ordonnances. 

Les  pétitionnaires,  leurs  nouveaux  calculs 
à  la  main,  réclament  l'exécution  de  cette  pro- 
messe. Ils  pressent  le.  gouverne  ment  de  recon- 
naître l'exactitude  de  leurs  assertions  et  de 
consentir  k  une  modification  devenue,  euivant 
eux,  d'une  indispensable  nécessité. 

Il  est  évident.  Messieurs,  qu'en  accordant 
au  gouvernement,  par  l'article  24  de  la  loi, 
1c  droit  de  modifier  les  tarifs  par  ordonnance 
dans  l'intervalle  des  sessions,  on  a  reconnu 
implicitement  qu'il  pourrait  y  avoir  urgence 
à  faire  droit  à  des  réclamations  fondées.  La 
loi  voulait  accorder  au  commerce  an  véri- 
table dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur 
lui  ;  elle  a  sagement  réservé  le  moyen  de  ré- 
parer les  erreurs  qui  auraient  pu  ae  glisser 
dans  les  calculs  de  l'Administration. 

Cette  circonstance  paraît  se  présenter  à 
l'égard  du  canal  du  Centre.  64  communes  ri- 
veraines, tout  le  commerce  du  pays,  le  con- 
seil général  du  département  déclarent  qu'il  y 
a  erreur  dans  les  évaluations  qui  ont  servi 
de  base  à  la  loi  ;  ils  produisent,  à  l'appui  de 
leurs  assertions,  des  calculs  qui  paraissent 
concluants  ;  ils  en  réclament  la  vérification. 
On  ne  peut  pas  se  refuser  à  examiner  leur 
demande  avec  la  plus,  sérieuse  attention. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  que  la  question 
des  tarifa  sur  le  canal  du  Centre  est  com- 
pliquée par  lea  canaux  de  Briare,  d'Orléans 
et  diiLomg,  qui  n'appartiennent  paaà  l'Etat; 
elle  sait  que  toute  réduction,  pour  être  véri- 
tablement utile,  doit  être  simultanée,  et  c'est 
four  amener  ce  résultat  que  la  loi  a  armé 
:  gouvernement  du  droit  de  suspendre,  à 
l'égard  du  canal  du  Centre,  l'exécution  des 
nouveaux  tarifs.  Mais  cette  circonstance,  loin 
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éb  diminuer  Tintërêt  qui  s'attache  aux  do- 
léances  du  commerce  de  Chalon,  est  un  mo- 
tif de  plus  pour  signaler  à  la  sérieuse  atten- 
tion du  gouyernemeut  une  pétition  qui  s'élève 
au-dessus  des  intérêts  de  localité,  et  faire 
lentir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  termi- 
ner des  arrangements  sans  lesquels  toute 
amélioration  pour  le  bassin  de  la  Loire  de- 
viendrait impossible 

Déterminée  par  tous  ces  motifs,  votre  com- 
miiaion  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
des  notables  commerçants  de  Chalon-sur-Saône 
et  de  64  communes  riveraines  du  canal  du 
Centre  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  à  M*  le 
ministre  des  finances. 


M.  l€  ««MiCe  Jauberl.  Je  demande  à  trai- 
ter la  question  sous  le  dernier  point  de  vue 
que  vient  dlndiqfUer  M.  le  rapporteur  de  ia 
oommission.  c'est-à-dire  en  oe  qui  concerne  les 
oanaux  de  Briare  et  du  Loing. 

Tous  vous  rappelez  que  cette  question  a  été 
réservée  pour  la  séance  actuelle,  lors  de  la 
discussion  qui  eut  lieu  sur  les  houilles. 

Et  d'abord,  je  dirai  un  mot  sur  le  canal  du 
Centre.  Le  canal  du  Centre  appartient  à  l'E- 
tat ;  et  il  est,  comme  vous  le  savez,  relative- 
ment aux  communications  du  bassin  du  Bhône 
aveo  Paris,  en  concurrence  avec  le  canal  de 
Bourgogne  ;  lutte  d'autant  plus  redoutable 
pour  le  canal  du  Centre  que  l'ordonnance  du 
6  avril  1829  avait  réduit  de  moitié  le  tarif 
du  canal  de  Bourgogne  tel  qu'il  avait  été  fixé 
par  le  décret  de  1811.  De  cette  lutte  est  résultée 
une  diminution  considérable  dans  les  recettes 
du  canal  du  Centre.  Les  réclamations  du  com- 
merce ont  convaincu  le  gouvernement  qu'une 
réduction  du  tarif  sur  ce  canal  était  indispen- 
sable. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  et  d'être 
le  rapporteur  de  la  commission  chargée,  dans 
la  session  dernière,  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure. 
Nous  avons  obtenu  alors  de  M.  le  ministre 
dcB  finances  de  notables  diminutions.  Cepen- 
dant, d'après  ce  que  disent  les  pétitionnaires, 
l'application  du  nouveau  tarif  au  canal  du 
Centre  aurait  pour  résultat  (ce  oui  paraîtra 
fort  8ing[ulier)  d'augmenter  dans  d'assez  fortes 
proportions  le  droit  ancien  sur  les  marchan- 
dises de  première  elasse,  par  exemple,  sur  les 
pierres  à  bâtir,  sur  le  plâtre  et  lies  engrais. 
Je  suia  porté  à  croire  que  la  réclamation  des 
pétitionnaires  est  fondée,  et  je  pense,  comme 
eux,  qu'un  abaissement  ultérieur  ne  saurait 
être  refusé.  Il  peut  avoir  lieu  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  par  une  ordonnance  royale^ 
sauf  à  MM.  les  ministres  à  faire  convertir 
l'ordonnance  en  loi,  dans  la  plus  prochaine 
session. 

Mais,  Messieurs,  soit  que  le  tarif  du  canal 
du  Centre  reste  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi 
du  0  juillet  1836,  soit  que  le  ministre,  comme 
pour  ma  part  je  l'y  engage,  juge  convenable 
d'abaisser  encore  le  tarif,  il  ne  devra  être  mis 
à  exécution  que  lorsqu'une  condition  dont  je 
vais  vous  parler,  aura  été  remplie,  à  savoir 
lorsque  les  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du 
Loing  auront  consenti  à  une  réduction  pro- 
portionnelle, sinon  complètement  équivalente, 
du  moins  approchant  de  celle  que  l'Etat  aura 
oonsentie,  relativement  au  canal  du  Centre. 

En  effet,  la  commission  de  Tannée  dernière 


ne  pouvait  pas  considérer  isolément  le  canal 
du  Centre  ;  elle  savait  que  ce  canal  fait  par- 
tie d'une  grande  ligne  navigable  oui  du 
Khône  se  dirige,  par  l'intermédiaire  au  bas- 
sin de  la  Loire,  vers  le  bassin  de  la  Seine, 
au  moyen  du  canal  de  Briare  et  de  celui  du 
Lping.  Le  canal  du  Centre  a  été  fait  pour 
faire  communiquer  le  bassin  du  Bhône  avec 
le  bassin  de  la  Xoire.  Pour  communiquer  du 
bassin  de  la  Loire  à  la  Seine,  il  y  a  deux  ca- 
naux, l'un  qui  dessert  la  Haute-Loire,  c'est 
le  canal  de  Briare,  Tautre,  dirigé  vers  la 
Basse-Loire,  le  canal  d'Orléans.  L'un  et  l'au- 
tre ont  pour  unique  sortie,  jjour  débouché 
commun  le  canal  au  Loing  qui  s'ouvre  dans 
la  Seine.  Eh  bien  !  il  existe  sur  ces  divers  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loing  soumis  à  une 
même  administration  d'une  part,  et  celui  de 
Briare  d'autre  part,  des  tarifs  que  je  qua- 
lifie, sans  hésiter^  d'exagérés  et  même  d'ab- 
surdes, dans  rintérêt  même  des  compagnies 
qui  les  exploitent.  Vous  allez  en  juger. 

Il  existe  d'abord  sur  les  canaux  de  Briare 
et  du  Loing  un  droit  fixe  pour  tout  le  par- 
cours jusqu'à  66  centimètres  d'enfoncement  on 
22  pouces  de  tirant  d'eau  pour  chaque  bateau. 
A  ce  droit  fixe  oui  n'est  pas  exorbitant,  se 
joint  un  autre  droit  proportionnel  énorme 
pour  chaque  pouce  d'excédent.  Ainsi  un  ba- 
teau chargé  de  houille,  paie  sur  le  canal  de 
Briare,  a  22  pouces  d'enfoncement,  33  francs, 
et  pour  chaaue  pouce  d'excédent,  5  francs; 
sur  le  canal  au  Loing,  36  francs  pour  22  pou- 
ces d'enfoncement,  et  10  francs  pour  chaque 
pouce  d'excédent.  Il  en  résulte  qu'un  bateau 
chargé  de  houille  à  44  pouces,  par  exemple, 
aura  à  payer  sur  le  canal  de  Briare  33  francs 
de  droit  fixe  et  110  francs  de  droit  propor- 
tionnel, total  143  francs }  et  sur  le  canal  du 
Loing  36  francs  de  droit  fixe,  et  pour  les 
pouces  d'excédent  220  francs,  total  256  francs. 

Messieurs,  ces  tarifs  ne  peuvent  subsister  ; 
ils  sont  funestes  aux  compagnies  elles-mêmes; 
nos  exploitants  de  houille  ne  pouvant  plus, 
en  effet,  lutter  contre  ceux  du  iTord,  pour  les- 
quels les  perfectionnements  apportes  au  ca- 
nal de  Samt-Quentin  et  à  la  navigation  de 
l'Oise  ont  facilité  Taccès  de  la  capitale  :  nos 
expéditions  de  houille  pour  Paris  ont  dimi- 
nué de  moitié  depuis  1827.  Les  vins  et  autres 
provenances  que  le  canal  du  Centre  serait  na* 
turellement  appelé  à  transporter,  se  dirigent 
vers  le  canal  de  Bourgogne  :  les  fers  du  Creu- 
set, établissement  situé  si  près  du  canal  dtt 
Centre,  prennent  la  même  voie.  Si  les  canauK 
de  Briare  et  du  Loing  voient  ainsi  chaque  jour 
leurs  produits  diminuer,  c'est  à  leurs  tarifs 
qu'ils  doivent  s'en  prendre.  Mais  le  bassin  de 
la  Loire,  déshérité  qu'il  eet  ainsi  d'un  transit 
important,  et  qui  est  obligé  de  faire  usage 
do  ces  canaux  pour  ses  propres  produits,  élève 
des  plaintes  auxquelles  la  Chambre  ne  saurait 
rester  indifférente. 

Messieurs,  cette  question  est  d'une  hante 
gravité  ;  elle  intéresse  toute  la  haute  et  basse 
Loire,  et  la  navigation  de  l'Allier  tout  en- 
tière; et  enfin  si  vous  voulez  considérer  que 
les  canaux  de  Briare  et  du  Loing  sont  le  seul 
débouché  de  150  lieues  de  canaux  orées  à 
grands  frais,  vous  resterez  convaincus  que  la 
gouvernement  doit  le  plus  tôt  possible  s'oo- 
ouper  des  moyens  de  remédier  à  l'état  de 
choses  que  je  viens  de  signaler. 
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L'importance  de  cette  navigation  vous  frap- 
pera lorsque  je  tous  dirai  que  dans  Tétat  des 
choses,  et  malgré  les  entraves  dont  nous  nous 
plaignons,  le  canal  de  Briare  reçoit  encore 
8,000  bateaux  par  an.  Il  en  recevrait  un  nom- 
bre plus  considérable,  fI  les  tarifs  étaient  ra- 
menés à  des  proportions  plus  équitables. 

Je  dois  mettre  ici  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  termes  dont  je  me  suis  servi  comme 
rapporteur  de  la  loi  des  tarifs  de  navigation, 
l'année  dernière  : 

ce  Dans  cette  situation,  nous  n'avons  pas 
rm  qu'il  fût  prudent,  par  une  réduction  im- 
médiate sur  le  canal  du  Centre,  de  désarmer 
le  gouvernement  d'un  moyen  puissant  d*in- 
fluenoe  sur  les  délibérations  des  compagnies  ; 
nous  avons  donc,  par  un  amendement  formel, 
laissé  au  gouvernement  la  faculté  de  suspen- 
dre l'exécution  du  nouveau  tarif  sur  le  canal 
du  Centre.  » 

Cette  stipulation  formelle  a  été  acceptée 
dans  les  termea  suivants  par  le  ministre  des 
finances,  dans  la  séance  du  28  mai  1836  : 

«  Dans  l'intention  du  gouvernement,  a  dit 
M.  le  comte  d'Argout,  la  réduction  sur  le 
canal  du  Centre  ne  doit  avoir  lieu  qu'aux  mê- 
mes époques  où  cette  réduction  sera  effectuée 
sur  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du 
Loing  ;  le  gouvernement  demande  la  faculté 
d'établir  de  nouveaux  tarifs  réduits,  lorsqu'il 
aura  obtenu  la  diminution  qu'il  sollicite  sur 
ces  trois  canaux.  Le  gouvernement  est  en  né- 
gociation avec  les  propriétaires;  il  espère  ar- 
river à  cette  réduction.  » 

Le  passage  du  rapport  que  j'ai  lu  et  la  ré- 
ponse de  M.  le  comte  d'Argout  sont  le  com- 
mentaire naturel  de  l'article  1"  delà  loi  de 
1836,  en  ce  qui  concerne  le  canal  du  Centre, 
et  il  ne  serait  pas  loisible  au  gouvernement 
de  s'écarter  des  conventions  qui  ont  été  ainsi 
formulées  à  la  face  du  pays. 

M.  le  comte  d'Argout  annonçait  en  1836 
que  des  négociations  étaient  entamées  par  le 
ministre  des  finances.  Votre  commission  d'a- 
lors avait  cru  pouvoir  par  des  communica- 
tions officieuses,  par  des  représentations,  hâ- 
ter le  moment  ou  le  ministre  pourrait  con- 
clure, dans  l'intérêt  de  nos  départements,  un 
arrangement  favorable.  Ces  communications 
n'ont  amené  aucun  résultat,  et  je  dois  décla- 
rer que  nous  n'avons,  à  cette  époque,  trouvé 
de  bonne  volonté  que  de  la  part  de  l'adminis- 
tration du  canal  de  Briare. 

Il  est  bon  que  la  Chambre  connaisse  au 
moins  en  thèse  générale  la  situation  de  ce  ca- 
nal. Le  canal  de  Briare  est  le  premier  qui  ait 
été  établi  en  France.  Il  date  du  règne  de 
Henri  IV.  C'est  le  premier  canal  à  point  de 
partage  qui  ait  été  établi  en  France  ;  c'est, 
je  crois,  parmi  nos  canaux,  l'un  de  ceux  oui, 
proportionnellement,  a  le  plus  grand  nombre 
d'écluses,  par  conséquent  le  plus  de  dépenses; 
■es  moyens  d'alimentation  sont  aussi  très  dis- 
pendieux. Cependant  l'administration  du  ca- 
nal de  Briare  n'a  pas  hésité  à  faire  exécuter 
de  grands  travaux  de  perfectionm-m^-nt  qui 
If/uchent  à  leur  terme.  Ainsi  elle  a  cr^A  treize 
r^/irvoir»  nouveaux  d'alim^Titation  :  f-lUt  a 
fait  cr^îus^-r  U-  canal  partout  à  un'-  pro^^nd^'ur 
un îf'^'mK'  ;  f-ll^t  a  fait  élar>r:r   *j'^  t'l>nit'H  (h- 

c^-îl^^  f\n  f.Tiî -^x  f\  i  O  '0<'  <t  '.'.  'H''ixl  lal/ral 
à  la  iy/ïTf,  J*'.  r/'  r'"  *^':  t^>'^>  '''^«i-^  V-  i»*  '1*^  d<?-  I 


tails  à  l'égard  des  travaux  entrepris  par  cette 
administration  paternelle  et  éclairée. 

Elle  ne  pouvait  méconnaître  la  justesse  de 
nos  réclamations  à  l'égard  des  tarifs,  aussi 
avait-elle  consenti  éventuellement,  par  une 
délibération  du  10  mai  1836,  à  des  dmiinutions 
qui  seraient  d'environ  un  quart  sur  lès  vins 
et  les  eaux-de-vie,  d'un  tiers  sur  les  épiceries, 
les  métaux,  le  fer  et  la  fonte  ouvrée,  et  d'un 
quart  sur  les  charbons  de  terre.  Elle  noua  a 
même  fait  concevoir  l'espérance  qu'une  dimi- 
nution plus  considérable  pourrait  être  ulté- 
rieurement consentie  ;  le  tout-,  bien  entendu^ 
sous  la  condition  que  le  canal  du  Loing,  qui 
sert  de  débouché  commun  à  toute  la  ligne  na- 
vigable, se  mettrait  à  son  tour  à  la  rMson. 

Nous  avons  au  contraire  (et,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  été  dans  le  même  cas)  rencontré  une  vive 
résistance  de  la  part  de  l'administration  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing.  Cependant  le 
canal  du  Loing  est  dans  une  situation  bien 
plus  favorable  que  le  canal  de  Briare.  Il  n'a 
que  13  lieues  1/4  de  développement,  il  n'a  pas 
coûté  beaucoup  en  frais  d'établissement,  car  il 
a  emprunté  en  plusieurs  endroits  le  lit  même 
de  la  rivière;  il  n'a  que  vingt  trois  sas  écluses, 
et  il  coûte  fort  peu  d'entretien;  ses  produits 
sont  considérables,  et  il  ne  se  hâte  pas  de  faire 
les  dépenses  pour  terminer  les  travaux  de  per- 
fectionnement qu'a  faites  de  si  bonne  grâœ 
l'administration  du  canal  de  Briare. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  l'administra- 
tion des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  n'a 
pas  fait  droit  aux  demandes  de  réduction  qui 
cependant  lui  ont  été  faites. 

A  la  vérité,  si  le  commerce  de  la  Haute- 
Loire  qui  nous  intéresse  particulièrement 
avait  consenti  à  abandonner  le  canal  de 
Briare  pour  aller  faire  un  détour  et  prendre 
le  canai  d'Orléans,  qui  appartient  à  la  même 
administration  que  le  canal  du  Loing,  on 
nous  aurait  traités  plus  favorablement;  mais 
nous  ne  pouvions  pas  accepter  une  pareille 
proposition  :  et  j'oserai  même  dire  qu'elle 
était,  jusqu'à  un  certain  point,  dérisoire. 

L'administration  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing  consentirait  aussi,  nous  a-t-on  dit, 
à  abaisser  ses  tarifs,  si  nous  pouvions  l'assurer 
contre  la  concurrence  ultérieure  du  canal  de 
Bourgogne.  Evidemment,  Messieurs,  ni  nous, 
ni  la  Chambre,  ni  le  gouvernement  ne  pou- 
vons prendre  un  pareil  engagement.  Nous  ap- 
pelons au  contraire  de  tous  nos  vœux  la  con- 
currence, non  seulement  du  canal  de  Bour- 
gogne, mais  aussi  celle  du  canal  du  Nivernaif» 
qui  s'achève  en  ce  moment,  pour  nous  défen- 
dre contre  les  prétentions  exagérées  qui  noua 
causent  tant  de  dommages. 

En  présence  de  ces  difficultés,  la  commis- 
sion de  l'année  dernière  a  prononcé  un  mot 
qu'on  a  trouvé  un  peu  dur,  celui  d'expropria- 
tion forcée  pour  cause  d'utilité  publique. 

Je  conviens  que  c'est  une  grande  Question 
soulevée  :  je  pense  avec  l'auteur  d'un  écrit  ré- 
cemment puolié  et  classique  sur  la  matière, 
M.  le  comte  Pillet-Will,  que  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  appli- 
qu<^,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
^'XPmplp,  aux  canaux  de  1821  et  1822,  est  un© 
op<^ration  imm<>nsp,  de  la  plus  grande  portée, 
fi  dr?fi  plus  difficiles.  Mais  je  suis  convaincu 
fju'on  sera  obligé  d'en  venir  là,  lorsqu'on  aura 
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épulBéf  vis-à-vis  des  oompagnies,  toutes  les 
tentatives  d'arrangement;  le  gouvernement 
sera  réduit  à  cette  nécessité  (C'est  vrai  !),  et  les 
Chambres  devront  la  subir,  si  Ton  veut  que  les 
600  lieues  de  canaux  créés  à  grands  frais  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  1822,  répondent  à 
leur  destination,  c'est-à-dire  que  le  commerce 
les  parcoure.  (Très  bien/  très  bien!) 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  qu'indiquer  en  pas- 
sant la  (cavité  de  la  question  générale. 
(Bruits  (hvers  dans  les  couloirs  de  la  salle,) 
J'avoue,  Messieurs,  que  la  discussion  actuelle 
n'a  pas  un  intérêt  politique  ;  mais  elle  touche 
au  bien-être  d'une  grande  partie  de  la  France, 
et  à  ce  titre,  je  crois  pouvoir  réclamer  un 
peu  de  silence  du  couloir  de  droite.  (On  rit.) 

Je  n'ai  fait,  dis-je,  que  toucher  en  passant 
la  grande  question  do  l'expropriation  des  ca- 
naux pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  là 
une  matière  aux  plus  sérieuses  réflexions,  et 
aue  je  recommande  dès  à  présent  à  l'attention 
du  gouvernement. 

Mais  dans  la  question  particulière  qui  nous 
occupe,  il  ne  s'agirait,  en  définitive,  que  du 
petit  canal  du  Loing;  les  sacrifices  à  faire,  si 
on  était  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité, 
seraient  encore,  je  le  sais,  très  lourds  à  sup- 
porter pour  le  Trésor  ;  mais  il  serait  facile 
de  démontrer  que  ce  sacrifice  serait  ample- 
ment récompensé  par  l'accroissement  de  pro- 
priété oui  en  résulterait  pour  le  vaste  Das- 
sin de  la  Loire. 

Nous  qui  réclamons  depuis  plusieurs  an- 
nées au  nom  de  nos  départements,  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  les  difficultés  d'une  pa- 
reille entreprise  ;  mais  nous  pensons  qu'il  ne 
faudrait  pas  reculer  devant  cette  nécessité,  si 
elle  apparaissait  claire  et  évidente  aux  yeux 
du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Nous  nous  trouvons  ici,  je  le  sais,  en  pré- 
sence du  droit  sacré  de  propriété,  des  intérêts 
les  plus  respectables,  et  de  grands  ménage- 
ments devraient  être  employés  dans  l'exécu- 
tion. Mais  j'écarte  tout  de  suite  de  ce  débat 
tout  ce  qui  pourrait  être  relatif  à  la  qualité 
de  quelques-uns  des  propriétaires  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  :  il  y  a  une  portion  des 
propriétaires  de  laquelle  nous  n'avons  jamais 
à  recueillir  que  des  bienfaits  ;  ce  n'est  pas  de 
ce  côté,  j'en  ai  l'assurance  formelle,  ce  n'est 
pas  de  oe  côté  que  viennent  les  difficultés  ;  au 
contraire,  une  bonne  volonté  évidente  a  été 
témoignée,  et  nous  en  sommes  profondément 
reconnaissants.  Les  difficultés  viennent,  il 
faut  le  dire,  et  il  faut  que  la  Chambre  le 
sache,  de  l'aaministration  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  des  donataires,  intérêt  respectable  s'il 
en  fût,  car  ces  actions  sur  le  canal  du  Loing 
sont  le  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie,  de 
services  éclatants  rendus  à  PEtat  dans  les  car- 
rières publiques.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous 
voulions  porter  une  atteinte  téméraire  à  de 
pareils  droits  !  mais  en  présence  de  ces  droits, 
en  présence  du  droit  de  propriété,  guels  qu'en 
soient  les  détenteurs,  se  placent  l'intérêt  pu- 
blic, celui  de  vingt  départements! 

Les  conseils  généraux  de  plusieurs  dépar- 
tements (je  citerai  seulement  celui  du  Pu^-de- 
Dôme  et  celui  du  Cher)  ont  réclamé  à  diver- 
ses reprises,  avec  la  plus  grande  insistance  ; 
avouez,  Messieurs,  que  nous  aurions  manqué 
à  tons  no0  devoirs  si  nous  n'étions  pas  venus 
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ici  faire  valoir  avec  quelque  force  les  doléan- 
ces de  nos  provinces.  (Très  bien/) 

M.  d'Argout,  dans  la  session  dernière,  a  an- 
noncé positivement  que  des  négociations 
étaient  entamées  avec  les  propriétaires  des 
canaux  ;  ces  négociations  ont  sans  doute  été 
suivies  par  l'honorable  M.  Duchâtel,  ministre 
actuel  des  finances;  j'en  ai  pour  garant  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  commerce,  et 
l'esprit  éclairé  dont  il  fait  preuve  dans  toutes 
les  circonstances. 

Je  sais  que  depuis  la  session  dernière,  de 
meilleures  dispositions  se  sont  manifestées 
dans  Tadministration  du  canal  du  Loing.  Elle 
est  confiée  actuellement  à  une  commission  ad- 
ministrative composée  d'hommes  instruits,  et 
qui  savent  se  rendre  compte  de  la  véritable 
situation,  de  l'avenir  de  la  compagnie  dont 
ils  gèrent  les  affaires. 

Malheureusement  cette  commission  admi- 
nistrative n'est  pas  maîtresse  de  s'entendre, 
dès  à  présent,  avec  M.  le  ministre  des  finances; 
elle  ne  peut  témoigner  que  desabonne  volonté; 
elle  est  obligée  d'en  référer  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  qui  doit  avoir  lieu,  si  je 
ne  me  trompe,  dans  le  commencement  du  mois 
de  mai.  Ainsi  vous  voyez  qu'il  y  a  opportu- 
nité, même  urgence  à  ce  que  la  Chambre  té- 
moigne de  l'importance  qu'elle  attache  à  la 
question. 

Messieurs,  l'accord  qui  se  conclurait  enfin 
entre  les  administrations  du  canal  de  Briare  et 
du  canal  du  Loing  serait  un  bienfait  immense 
pour  le  commerce.  M.  le  ministre  des  finances 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  cette  affaire,  elle 
est  capitale,  j'ose  le  dire:  je  répéterai  en- 
core que  c'est  celle  de  20  départements.  Nous 
espérons  que  d'ici  à  peu  de  temps,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pourra  apporter  à  la 
Chambre  l'assurance  que  nos  plaintes  ont  été 
entendues,  et  qu'un  tarif  uniforme  aura  été 
arrêté  sur  des  oases  plus  conformes  aux  be- 
soins du  commerce,  et  à  l'intérêt  des  compa- 
gnies elles-mêmes. 

Sans  doute,  je  ne  le  dissimule  pas,  le  re- 
tard qui  pourra  résulter  de  la  durée  de  ces 
négociations,  dans  la  mise  à  exécution  d'un 


represeuiianis  aes  localités  qui  ^^^^^ 
ment  dans  la  pétition  actuellement  soumise 
à  la  Chambre,  à  supporter  dans  notre  inté- 
rêt commun  cet  ajournement.  Trop  d'impa- 
tience de  leur  part  pourrait  compromettre  les 
résultats  heureux  que  nous  sommes,  j'aime  à 
le  croire,  sur  le  point  d'obtenir.  Je  les  en- 

§age  donc  à  quelque  patience  ;  bientôt,  sans 
oute,  nous  obtiendrons,  par  la  médiation 
active  de  M.  le  ministre  oes  finances,  le  re- 
dressement de  nos  griefs.  (Très  bien/) 

M.  Tanneftny  Dnehàlel,  ministre  des 
fi  fiances.  Messieurs,  j'ai  très  peu  de  mots  à 
dire  à  la  Chambre  au  sujet  delà  pétition  qui 
lui  est  soumise. 

L'objet  de  la  pétition  est  de  réclamer  des 
réductions  sur  le  tarif  du  canal  du  Centre. 
Les  pétitionnaires  allèguent  que  la  dernière 
loi,  tout  en  ayant  pour  objet  d'alléger  les 
charges  du  commerce,  et  de  réduire  les  tarifs, 
les  a  aggravés  sur  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles 

Un  examen  approfondi  de  la  question  a  dé- 
I  montré  qu'il  y  avait  un  fondement  véritable 
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dans  œs  plaintefi.  Il  eât  certain  que  le  tarif 
du  canal  du  Centre,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, est  trop  élevé,  et  qu  avec  des  moyetiHes 
sur  les  tarifs  des  droits,  ofi  est  parvenu  à  sur- 
taxer certaines  âiarohàndises. 

L'intention  de  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment avait  été.  non  d'augmenter  les  droits, 
mais  de  lé$  réduire.  Il  faut  donc  que  la  loi 
soit  misé  d'accord  aVec  le  but  qu'elle  est  des- 
tinée à  atteindre. 

Là  loi  sur  léâ  ôanaujt  a  ddhné  pouvoir  au 
gouvernement  de  modifier  les  tarifa  par  des 
ordonnances  dans  l'intervalle  des  sessions. 
£n  même  temps  la  loi  a  suspendu  l'exécution 
du  nouveau  tarif  sur  le  canal  du  Centre. 

Le  gouvernement  s'eSorcera  de  satisfaire 
tous  les  intérêts,  et  d'accorder  à  la  navigation 
sur  le  canal  du  Centre  tous  les  avantages  qui 
lui  ont  été  promis,  et  qui  devaient  lui  êtro 
assurés  jpar  la  dernière  loi  sur  les  droits  de 
navigation.  Le  gouvernement  donnera  aux 
départements  intéressés  toute  satisfaction  dès 
à  présent. 

Je  crois  que  les  droits  de  navigation  doivent 
dire  réduits  amtant  que  les  intérêts  du  Tré- 
sor le  eomportent^  et  que  nous  devons  facili- 
ter les  dommunioations  autant  que  possible, 
et  ne  pas  les  entraver  par  des  surtaxes. 

Quant  aux  observations  oui  viennent  d'être 
présentées  par  l'honorable  M.  Jaubert,  et  qui 
sont  relatives  aux  réductions  qu'on  demande 
sur  le  tarif  des  différente  canaux,  je  puis  dire 
à  la  Chambre  aue  c'est  une  affaire  qui  occupe 
au  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, et  en  particulier  du  ministre  des  fi- 
nanceSi 

Il  ne  dépendra  pas  de  moi  de  terminer  cette 
affaire  le  plus  tôt  possible.  J'espère  que  nous 
obtiendrons  une  solution  satisfaisante  ;  nous 
pousserons  avec  le  plus  grand  eèle  les  négo- 
ciations entamées  à  ce  sujet,  et  nous  obtien- 
drons des  oonoeasions  qui  tourneront  à  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  consommateurs  d'une 
frande  partie  de  la  France.  (Très  bien/  très 
ienf) 

M.  I«  i^i>éiidèilt.  II  nV  apaë  d'opi)08ition; 
la  Chambre  ordonne  le  double  renvoi. 

M.  à^  T«illg«ël,  4"  rapporteur.  Le  sieur 
Sidot,  Agé  de  31  ans^  né  à  Ooblentz  de  parents 
français,  se  disant  fils  de  militaire  décédé 
après  de  longs  services,  frère  de  deux  mili- 
taires sous  les  drapeaux,  et  lui-même  sous-of- 
ftoier  retiré  du  servioei  embarrassé  mainte- 
nant de  sa  personne  à  Paris,  sollicite  l'inter- 
vention de  la  Chambre  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  lui  faire  avoir  un 
emploi  de  concierge  dans  les  établissements 
militaires. 

La  Chambre  restant  étrangère  à  la  distri- 
bution des  emplois,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Courcy,  propriétaire  en  sa 
terre  près  Bordeaux,  demande  la  suppres- 
sion de  distances  supplémentaires  ou  de  fa- 
veur et  du  cheval  de  renfort,  au  péage  des 
postes  aux  obevaux  sur  la  ligne  de  Bordeaux 
à  Paris. 

t)e»  promesses   auraient  été  faites  à  sa 


Ce  qu'il  dit  ^  la  ligne  de  Bordeaut  peut  | 


s'appliquer  à  toute  la  ligne  de  postea  eu 

É'raùce. 

Dans  un^  passé  àâsez  éloigné,  les  supplé- 
ments de  distances  oU  de  faveur  et  le  cheval 
de  renfort  étaient  deô  expédients  économiques 
pour  le  Trésor,  en  usage,  non  pas  seulement 
pour  aider  aux  difficultés  réelles  de  par- 
cours, mais  aussi  pour  indemniser  ou  soute- 
nir des  maîtres  oë  poste  dans  des  Circons- 
tances particulières^ 

Il  en  résulte  que  maintenant^  en  exoeptant 
la  part  des  surtaxes  que  le  sieur  de  Courcy 
néglige  de  rapporter  aux  côtes  qui  n'ont  été 
ni  aplanies  ni  raccourcies,  et  après  les  amélio- 
rations de  nos  routes  par  les  dépenses  qui  y 
ont  été  faites,  il  en  résulte,  disons-nous,  que 
les  voyageurs  paient  par  continuation  pour 
des  distances  fictives^  pour  des  causes  qui 
n'existent  plus. 

Je  m'empresse  de  le  dire  :  l'administration 
n'est  pas  sans  avoir  reconnu  ces  abus.  En  18S8, 
elle  avait  supprimé  nombre  de  ces  perceptions 
de  faveur.  Il  entre  dans  les  dispositions  de 
l'administration  actuelle  d'étendre  et  de  se- 
néraliser  cjatte  mesure  de  justice  ;  mais  elle 
a  cru  devoir  la  lier  à  des  projets  qui  se  pré- 
parent, embrassant  d'autres  questions  non 
moins  importantes  sur  le  service  des  relais. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  pro- 

Soser  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  ministre 
es  finances.  (Adopté.) 

—  Le  même  sieur  de  Courcy,  propriétaire 
à  sa  terre  près  Bordeaux,  s'adresse  à  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  demande  le  rapport  de  la  loi 
du  15  ventôse  an  XIII  (6  mars  1805),  qui  a 
créé,  en  faveur  des  maîtres  de  postes,  un  im- 
pôt de  0  fr.  25  par  poste  et  par  cheval  sur  les 
voitures  publiques  et  chevaux  de  louage  atte- 
lés à  d'autres  voitures  voyageant  à  grandes 
journées. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  qu'il  était  juste 
de  venir  ainsi  au  secours  des  postes,  presque 
sans  voyageurs  à  l'intérieur  de  la  France, 
dans  un  temps  où  le  peu  de  commerce  se  fai- 
sait à  la  suite  des  armées  qui  se  préparaient 
à  envahir  les  Etats  voisins. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  le  développement 
des  abus  qu'il  voit  surgir  à  l'application  et 
devenir  énormes,  à  bien  dire  de  toutes  parts, 
non  plus  que  du  tableau  prospère  de  ce  qui 
serait  on  suivant  ses  vues. 
^  Votre  commission  est  restée  convaincue  qu'il 
s  exagérait  les  conséquences  de  cet  impôt  en 
faveur  des  maîtres  de  postes  en  général,  bien 
^?  j»  P.uisse  être  devenu  la  cause  de  fortune 
et  dabus  en  cela  pour  quelques-uns  j  qu'il 
s  exagérait  aussi  les  conséquences  profitables 
qui  résulteraient  de  sa  suppression  pour  l'in- 
dustrie des  voitures  à  personnes,  pour  le  com- 
merce et  pour  l'Etat,  et  qu'il  s'abusait  quand 
11  établissait  que  le  moyen  de  soutenir  les 
maîtres  de  postes,  et  de  les  enrichir  même,  car 
il  en  voit  1  emploi  généralement  lucratif,  était 
de  réduire  le  prix  du  tarif. 

Votre  commission  a  considéré  que  les  poètes 
aux  chevaux  étaient  une  institution  essen- 
tielle pour  l'Etat  et  pour  le  public,  dont  il 
importe  de  prévenir  toute  interruption  do 
service,  et  qu'il  faut  ainsi  protéger  ;  ce  qui. 
du  teste,  doit  s'entendre  dans  une  jUdte  me- 
oure. 

A  cet  égard,  QUaiquetWues  d'utilité  ooti- 
«S*^"  ""T  ^^  ^?  Pétition,  «t  avM  Mtte 
pensée  que  des  projets  de  «bftnfemeati  et 
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ci'am4Uoiratioik8  dans  le  Bjrstème  des  relais 
sont  prépares  par  radmihistratiôti,  Votte 
oommission  me  charge  de  vous  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adapté') 

—  Le  sieur  Lanoestrei^ière.  institulëur  à  Té- 
èole  primfiire  élémentaire  de  Labedûe  (Lah- 
des)  depuis  1816,  en  prévision  du  môtnënt  où 
il  ne  lui  sera  plus  possible  d'exercer,  par  vieil- 
lesse ou  infirmités,  adresse  des  doléandes  à 
la  Chambre  sur  là  détresse  dans  laquelle  il  se 
trouvera  lui,  et  aussi  bien  tant  d'autres  ins- 
tituteurs, après  avoir  consacré  tout  le  bon 
temps  de  leur  carrière  aux  fonctions  si  pé- 
nibles et  en  même  temps  si  utiles  de  l'ensei- 
gnement. 

Sans  possibilité  de  faire  d'écoiiôfflië  Au 
temjss  de  l'emploi  sur  les  produits  f  éùnis  du 
traitement  fixe  et  de  la  rétribution  mensuelle, 
sans  autres  moyens  â^existeiicé,  c'éSt  sans 
doute  une  faible  ressour^  que  la  reinise  qui 
leur  est  (}ue,  au  temps  du  repoS|  de  la  retenue 
du  vingtième  exercée  siif  le  trâitémefit,  et  oa- 

Sitalisée  avec  les  intérêts  tous  les  dil^  tilois  ; 
faut  éependant  remarcjner  qu'elle  est  sus- 


en  faveur  de  la  caisse  spéciale  d'épargne  et 
de  prévo}ranee.  à  la  destination  de  oes  insti- 
tuteurs datiB  chaque  départeiHent  :  ce  sont  là 
des  dispositions  que  la  loi  du  96  juin  1888, 
dans  son  article  15,  a  donsaerées  pour  leur 
retraite. 

Yotre  oommission  à  pensé  qu'elle  pouvait  de 
plus  exprimer  oe  sentiment^  que  la  sollici- 


fianoe  q«e  dès  secours  ne  manqueront  pas  au 
besoin  aux  instituteurs  qui  auront  plus  par- 
ticulièrement bien  mérité  du  pays  daiis  leurs 
fonetionfl* 

Sous  ces  considérations,  et  à  l'égard  de  la 
demande  que  fait  le  pétitiontiaire  de  trous 
présenter  un  projet  de  loi,  qui  assurerait  une 
pension  de  865  francs  à  tout  instituteur  pri- 
maijre  à  trente  ans  de  serviee,  ou  qui  devien- 
drait par  infirmités  incapable  de  continuer 
ses  fonctions,  c'est  bien  à  regret,  mais  votre 
oommission  a  pensé  ne  pouvoir  vous  propo- 
ser par  mon  organe  que  l'ordre  du  jour. 

(L'ôrdte  du  jout  est  adopté,) 

-^  Le  sieur  Oourehet,  officier  retraité  à  Lau 
(Yar))  réclame  l'appui  de  la  Chambre  à  l'oo- 
oaeion  d'un  déni  de  justice  qu  il  dit  éprouver 
du  ministre  de  la  guerre,  par  le  silence  gardé 
sur  les  réclamations  ■uceeSsives  et  nombreuses 
qu'il  lui  a  adressées.  Ces  réclamations  ont 
pour  objet  d'obtenir  que  la  liquidation  de  sa 
pension,  sur  le  pied  de  lieuteiiant,  soit  réfor- 
tnëei  pour  être  élevée  à  celle  du  grade  de  ca- 
pitaine. Sa  prétention  en  eela  est  appuyée 
d'une  cpnsultation  délibérée  le  9  octotoe  1835 
par  MM.  Durat-Lassale,  avocat  à  la  cour 
royale,  et  Crémieux,  avoeàt  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  Cour,  de  cassation. 


feu  M.  le  batoti  Fain,  elle  a  basse  à  l'ordre 
du  joUf  stir  une  ptemière  pétition  du  sieur 
Çouifchét,  demândAfliséillélf élit  â  li  Ohimbre 
de  reeôtnttiâûdef  m  liqaidAtlôn  fiôuvdlle  de 


sa  pension.  L'ordre  du  jour  était  autorisé  siir 
<je  que  la  voie  prise  n'était  pas  régulière,  qu^ 
la  Chambte  n^àvftit  j)as  à  intervenir^  et  que 
le  pétitionnail'e  avait  à  recourit  aux  formes 
administratives. 

Aujourd'hui  la  pétition  du  sieur  Courohet 
a  bien  le  mdtnë  but)  mais  elle  présente  un 
autre  caractère  \  elle  impute  uU  déni  de  jus- 
tice qui  paraîtra  seulement  à  votre  commis- 
sion un  tort  d'abstention  de  réponse^  si  l'al- 
légation n'est  pat  contestée  :  j'ai  dit  d'ailleurs 
que  la  pétition  était  augmentée  d'une  consul- 
tation. 

Yôtte  odinmisSitiil  à  trduvé  que  dans  les  dé- 
veloppements dont  se  composait  ainsi  la  pé- 
tition^ elle  Méritait  l'attention  de  là  Chambre, 
et  sâUs  entendre  adopter  la  doctrine  des  oon*- 
sultànts  sur  le  contentieux  dans  Tespèce, 
votre  commission,  par  mon  organe,  vous  pro- 
pose le  reUvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
{Adopté,  ) 

—  22  électeurs  du  caUtôn  de  Llmburs,  ar- 
rondissement dé  âdmbouillet,  département 
de  Seine-et-Oise,  exposent  à  Id  Chambi*e  ôue, 
par  là  réunion  de  ce  càntoU  à  celui  de  Che- 
vreuse,  pour  ne  former  qu'une  Seule  eircoUs- 
crijption  électorale,  ils  sôUt  sânS  espoir  de 
voir  leur  cântgn  f epréàënté  AU  tionsétl  géné- 
ral. Un  exemple  de  trois  élections  successives, 
Ï>ar  l'importance  relative  des  po|)UlationS  et 
e  ûombre  proportionnel  des  électeurs  (Che- 
vreUsè  eh  présentant  ^8,  tandis  dUe  Liraours 
n'en  a  que  54);  ils  se  vëri'aieht,  en  l'état, 
détJouraéés  dans  leUrS  devoirs  électoraux. 
Ils  demandent  donc  que  le  canton  de  Limours 
ait  le  droit  d'élire,  dans  Son  seih,  uti  con- 
seiller i^énérâl,  et  que  sa  population  et  Son 
territoire  soieht  portés  aux  fijtations  de  la 
loi  du  8  pluviôse  au  IX.  pour  balàuce  des  forées 
éleetoi^ales  dans  sa  réunion  avec  Ôhevfeuse. 
Le  fnOjren,  ils  l'indiquent  par  la  distraction 
de  quatre  commuhes  (BonnelleSj  Bullion,  Lu- 
eelle-Laborde,  Angervilliers)  du  eanton  nord 
de  Dourdan,  lesquelles  auraient  demandé 
leur  réunion  à  Limours,  comme  plus  à  proxi- 
mité, et  laisseraient  encore  Dourdan  avec 
une  population  plus  forte  que  celle  de  oha- 
Gun  des  eantons  de  Chevreuse  et  Limours. 

Mais  d'abord,  d'après  des  renseignements 
recueillis,  il  paraîtrait  que  la  demande  de 
séparation  indiauée  n'aurait  pas  trouvé  U'as- 
sentiment  dans  les  conseils  d^rrondissement 
et  de  département,  et  qu'elle  ne  serait  pas 
parvenue  ainsi  à  l'administration. 

D'autre  part,  votre  commission  a  pensé  que 
de  petites  rivalités  de  canton  à  canton,  nées 
d'un  droit  qui  ne  s'exerce  encore  que  depuis 
peu  de  temps  iraient  bientôt  s'effaçant,  pour 
ne  laisser  voir,  et  plus  particulièrement  de 
canton  à  canton  d'une  même  circonscription 
électorale,  que  l'accord  si  facile  que  doit  dé- 
terminer le  sentiment  du  bien  public. 

En  présence  et  si  près  de  la  loi  du  22  Juin 
1883  sur  l'organisation  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département  qui  a  elle-même 
réglé  les  circonscriptions  électorales,  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

--.P^  grand  nombre  de  raffineurs  de  sel 
du  département  ou  des  départements  du  nord 
de  la  France  exposent  à  la  Chambre  que  pour 
il  ^A?5*«®  ".  l  ^  réduction  de  iOO  à  90  (ou 
10  Ù/0  de  perte)  du  sel  brui  au  sel  raffiné  ; 
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que  rimpôt  est  établi  et  se  perçoit  au  même 
taux  sur  les  sels  sans  distinction  de  qualité 
brute  ou  raffinée;  que  le  sel  raffiné  sur  les 
marais  salants  se  présentait  ainsi  évidem- 
ment sur  les  marchés,  avec  un  avantage  de 
10  0/0  sur  le  sel  raffiné  dans  le  Nord,  qui  pro- 
vient du  sel  brut  tiré  de  ces  mêmes  marais, 
et  que,  par  suite,  leur  industrie  est  tellement 
en  souffrance  qu  ils  se  verraient  forcés  de  l'a- 
bandonner si  on  n'y  portait  remède.  Ils  de- 
mandent :  . 

Ou  que  le  droit  qu'on  exige  d'eux  soit  di- 
minué de  10  0/0  sur  le  sel  brut  qu'ils  reçoivent 
pour  être  raffiné  ; 

Ou  que  l'on  fasse  payer  pour  90  kilogram- 
mes de  sel  raffiné  sortant  des  marais  salants 
un  droit  égal  à  celui  qui  se  perçoit  sur  100  ki- 
logrammes de  sel  brut  ; 

Et,  dans  tous  les  cas,  que  le  droit  sur  le  sel 
raffiné  aux  marais  salants  soit  perçu  à  la  sor- 
tie même  des  marais. 

Ces  moyens  n'ont  pas  paru  se  justifier  pour 
votre  commission. 

Le  crémier,  en  affectant  l'impôt  d'une  di- 
minution ajouterait  aux  moyens  de  fraude. 

Le  second,  aggravant  l'impôt  déjà  si  lourd, 
entraînerait  à  une  surélévation  de  prix  de  la 
denrée  pour  les  consommateurs  d'une  très 
grande  partie  de  la  France. 

Le  troisième  enfin,  retirerait  au  commerce 
des  facilités  qui  lui  ont  été  concédées  et  qu'il 
apprécie  beaucoup,  dans  les  termes  donnés 
pour  le  paiement  des  droits,  avec  escompte 
d'anticipation,  qui  sont  les  bénéfices  essen- 
tiels du  commerce  des  sels. 

D'abord,  d'après  les  renseignements  recueil- 
lis, ce  n'est  point  chose  avérée  que  la  réduc- 
tion des  quantités  au  raffinage  soit  de  10  0/0  ; 
en  1832,  dans  une  pétition  à  la  Chambre,  les 
raffineurs  d'Arras  et  Bapaume  le  portaient 
à  12  0/0  ;  elle  doit  se  faire  plus  ou  moins 
forte,  suivant  l'état  des  procédés  et  la  con- 
duite des  établissements  :  dans  les  voies  de 
perfectionnement  où  nous  sommes  entrés,  on 
doit  la  croire  au-dessous  de  10  0/0. 

D'autre  part,  les  quantités  les  plus  consi- 
dérables de  sel  blanc,  sur  tant  des  marais  sa- 
lants, ne  sont  pas  de  raffinerie  ;  ce  sont  des 
sels  recueillis  et  soignés  plus  particulière- 
ment, provenant  comme  les  autres  (sans  raf- 
finage) des  œillets  ou  compartiments  où  se 
fait  le  dernier  degré  d'élaboration  des  eaux, 
et  dans  le  commerce  ceux-ci  sont  réputés  de 
qualités  inférieures  :  la  preuve  en  est  que 
c'est  à  peine  si  on  compte  quelques  raffine 
ries  dans  la  ligne  de  douanes  des  marais  sa- 
lants de  rOuest;  la  plupart  des  raffineries  de 
cette  partie  sont  en  dehors  et  les  intéressés 
ne  manquent  pas  de  relever  le  mérite  de  leurs 
produits  blancs  à  la  vente,  sur  ceux  de  même 
nuance  sortant  des  marais. 

En  s'en  prenant  du  malaise  de  leur  indus- 
trie aux  sels  blancs  de  l'Ouest,  qu'ils  ont  gra- 
tuitement, comme  on  vient  de  le  dire,  quali- 
fi/'K  en  général  de  sel  raffiné,  les  réclamants 
n 'au raient-ils  pas  aperçu  une  autre  concur- 
rence fjui  semole  plus  réelle  et  redoutable 
danH  les  sels  de  l'Est,  blancs  de  leur  nature, 
qui  par  la  production  devenue  plus  grande 
et  IfH  développements  de  la  circulation,  vien- 
nent pénétrer  sur  des  marchés  de  l'intérieur 
que  U'H  raffinages  du  Nord  approvisionnaient 
autref^ÎM  exclusivement,  et  où  certainement 


ne  peuvent  pas  arriver  avec  avantage  les  sels 
blancs  de  l'Ouest  ? 

Votre  commission  a  été  ainsi  amenée  à  ne 
voir  dans  la  situation  de  l'industrie  des  raffi- 
neurs de  sel  des  départements  du  Nord, 
qu'une  affaire  de  plus  où  moins  heureux  pla- 
cement de  leurs  établissements  ;  c'est  ainsi 
d'ailleurs  qu'en  avait  jugé  la  précédente  lé- 
gislature, quand  dans  la  session  de  1833,  à 
l'occasion  du  règlement  du  budget  des  rentes 
de  ce  même  exercice,  séance  du  17  avril,  l'il- 
lustre général  Foy  vint  demander  en  faveur 
de  cette  industrie,  une  remise  de  ÎO  0/0  en 
franchise  à  l'égard  des  sels  bruts  qu'elle  tirait 
des  marais  salants  de  l'Ouest;  en  conséquence, 
votre  commission  n'a  pu  conclure  qu'à  l'or- 
dre du  jour,  et  elle  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  le  proposer. 

M.  d'Ilanbersart.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  d'Hau- 
bersart. 

M.  d'Hanbersart.  Messieurs,  une  industrie 
fort  ancienne  existe  dans  le  nord  de  la 
France,  elle  consiste  à  raffiner  des  sels  bruts 
qu'on  fait  venir  des  marais  salants.  Ces  sels 
bruts  paient  un  droit  de  30  francs  par  100  ki- 
logrammes. Il  résulte  du  raffinage  un  dé- 
chet de  10  0/0,  de  telle  sorte  que  100  kilogram- 
mes de  sel  brut  ne  produisent  plus  que  90  ki- 
logrammes de  sel  raffiné. 

Des  raffineries  de  même  nature  sont  établies 
sur  les  marais  salants;  les  propriétaires  raf- 
finent eux-mêmes  sur  les  lieux  de  production 
le  sel  qu'ils  y  trouvent,  et  ce  sel  ne  paie  le 
droit  de  30  francs  par  100  kilogrammes  qu'a- 
près que  le  raffinage  a  été  opéré.  Il  en  résulte 
une  différence  de  condition  entre  les  indus- 
triels du  Nord  et  ceux  des  marais  salants. 
Cette  différence  est  évidemment  préjudiciable 
aux  raffineurs  des  départements  septentrio- 
naux. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  les  pétitionnaires 
proposent  deux  moyens  :  le  premier  consiste- 
rait à  dégrever  de  10  0/0  par  100  kilogrammes 
le  sel  brut  par  eux  employé  au  raffinage;  le 
second,  à  percevoir  le  droit  sur  le  sel  qui  se 
raffine  dans  les  marais  salants  au  moment  de 
l'extraction,  au  lieu  de  le  percevoir  après  que 
le  raffinage  est  consommé.  Voici  la  question 
telle  qu'elle  se  présente  dans  ses  termes  les 
plus  simples.  Sur  cette  question,  votre  com- 
mission propose  l'ordre  du  jour.  Quant  à  moi, 
il  nie  semble  que  la  réclamation  des  pétition- 
naires mérite  un  sérieux  examen;  leur  posi- 
tion exige  que  des  mesures  soient  prises.  La 
commission  du  budget,  qui  est  saisie  de  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  aux  recettes,  et 
de  celle  des  sels  en  particulier,  s'occuperait 
utilement  de  la  réclamation  des  pétitionnai- 
res, sans  que  le  renvoi  que  la  Chambre  aurait 
prononcé  préjugeât  la  question  en  aucune  fa- 
çon. Je  m'oppose  donc  aux  conclusions  de  la 
commission,  et  je  demande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  du  budget. 

M.  de  Toal(a^oë(,  rapporteur.  Votre  com- 
mission croit  devoir  insister  pour  Tordre  du 
jour.  Il  me  paraît  qu'accéder  à  la  demande 
des  raffineurs  du  Nord  serait  constituer  à 
leur  profit  un  privilège.  C'est  ainsi  qu'en 
avait  juj[é  la  Chambre  dans  la  session  de  1833, 
à  l'occasion  de  la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  ce  même  exercice. 
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La  demande  en  franchise  de  10  0/0  voua 
avait  été  présentée  par  Tillustre  général  Foy, 
et  néanmoins  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

]\JL.  Taiineeny  Diichàlel,  ministre  des 
finances.  La  demande  qui  vous  est  faite  en 
ce  moment  ne  peut  pas  être  accueillie.  Il  s'a- 

Î;irait  tout  simplement  de  réduire  de  10  0/0 
es  droits  sur  le  sel  au  profit  d'une  classe  de 
raffineurs;  cela  n'est  pas  possible.  J'appuie 
l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  d'Haubersart  insiste- 
t-il? 
M,  d'Haubersart.  Certainement. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  M.  Leray  a  la  parole 
pour  un  rapport. 

M.,  Leray,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apporta/nt  modification  à 
la  loi  d'avancement  dans  l* armée  navale  du 
20  a^ril  1832  (1). 

M.,  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.,  I^eray,  rapporteur.  Cette  loi  est  très 
importante,  et  je  prie  la  Chambre  de  fixei 
pour  la  discussion  un  jour  très  rapproché. 

M.  Lanrenee.  On  réglera  Tordre  du  jour 
ultérieurement;  c'est  impossible  en  ce  mo- 
ment. 

M.  Leray,  rapporteur.  Quand  le  régler a- 
t-on? 

Plusieurs  voix  :  Lundi  ! 

M.  Leray,  rapporteur.  La  demande  de 
fixer  à  lundi  la  discussion  étant  appuyée,  j'in- 
siste pour  qu'on  la  mette  aux  voi$. 

M.,  de  Sehanenliourc.  Le  rapport  ne 
pourra  être  imprimé  et  distribué  que  lundi  ; 
ainsi  il  est  impossible  de  commencer  lundi  la 
discussion. 

M..  Laurence.  Il  y  a  d'autres  lois  d'ailleurs. 
Je  demande  qu'on  ajourne  la  fixation  de  cette 
discussion  jusqu'à  ce  qu'on  sache  par  quelle 
loi  on  commencera. 

Une  voix  :  Vous  n'avez  pas  de  ministres  ! 

]VI.  le  Président.  On  demande  que  l'ordre 
de  la  discussion  soit  fixé  plus  tard. 

INCIDBNT. 

(Pièces  relatives  aux  crédits  pour  Alger.) 

M.  Lacrosse.  Messieurs,  avant  de  fixer 
l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain,  il  y  a  un 
fait  à  constater.  Le  dépôt  des  pièces  relatives 
aux  crédits  extraordinaires  pour  Alger  n'a 
pas  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Elles  ont  été  an- 
noncées deux  fois,  elles  n'ont  point  été  remi- 


fl)  Yoy.  ci-aprcs  ce  rapport,  page  336:  Deuxième  an- 
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ses.  En  admettant  qu'elles  parviennent  au- 
jourd'hui, le  temps  manquerait  à  leur  exa- 
men. Ainsi,  la  Chambre,  si  elle  maintenait  a 
l'ordre  du  jour  la  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  1836,  serait 
amenée  à  prononcer  sur  les  questions  les  plus 
graves,  sur  des  faits  accomplis  comme  sur  des 
projets  d'avenir,  sans  que  nous  ayons  eu  la 
faculté  de  jeter  les  yeux  même  sur  les  pièces 
que  vous  avez  réclamées.  Dans  cette  situation, 
les  travaux  de  la  Chambre  sont  entravés  ;  elle 
jugera  s'il  y  a  lieu  d'en  modifier  l'ordre.  Dans 
cette  séance,  il  convient  au  moins  que  MM.  les 
ministres  fassent  savoir  à  la  Chambre  si  le 
dépôt  annoncé  aura  lieu.  Des  retards  prolon- 
gés équivalent  au  refus  de  toutes  communica- 
tions. 

M.  Gulxol,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. Les  pièces  dont  il  s'agit  devaient  être  en- 
voyées, au  moins  en  grande  partie,  hier  à  la 
Chambre.  J'ignore  pourquoi  elles  ne  le  sont 
pas  encore,  et  le  ministère  n'a  aucune  inten- 
tion de  différer  ni  l'envoi  des  pièces  ni  la  dis- 
cussion. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  !  (Bruit  à 
ffauche.) 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  le  dépôt  n'a-t-il 
pas  eu  lieu  ? 

M.  Gaizot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. Je  répète  que  je  l'ignore. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  est  impossible  de 
commencer  convenablement  cette  discussion 
sans  que  nous  ayons  eu  communication  de  ces 
pièces. 

M.  Onixot,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. C'est  vrai;  M.  Odilon  Barrot  a  rai- 
son. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  faut  alors  changer 
l'ordre  du  jour  ;  il  y  a  bien  d'autres  motifs 
pour  le  changer. 

M.  le  Président.  Voulez- vous  fixer  l'ordre 
du  jour  ?  L'ordre  du  jour  fixe  à  lundi  la  dis- 
cussion des  crédits  supplémentaires. 

Voix  à  gauche  :  Cela  ne  se  peut  pas. 


M.  de  ISi^alvandY.  Il  est  évident  que,  du 
moment  que  les  pièces  ne  sont  pas  encore  dé- 
posées, du  moment  que  les  membres  de  la 
Chambre  demandent  que  la  communication 
ait  lieu  avant  la  discussion,  cette  demande 
ne  peut  pas  leur  être  refusée;  dès  lors  il  est 
impossible  que  la  discussion  soit  fixée  à  lundi, 
et  il  est  nécessaire  que  la  Chambre  change  son 
ordre  du  jour.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Odilon  Barrot.  Il  y  a  d'ailleurs  un 
autre  motif  pour  cela. 

M.  de  Salwandy.  Je  ne  m'appuie  que  sur 
les  motifs  que  M.  Odilon  Barrot  a  invoqués. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Cham- 
bre. Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  la  discus- 
sion sur  les  crédits  supplémentaires  ne  reste 
pas  à  l'ordre  du  jour...  (Réclamations.) 

M.  Laurence.  On  peut  mettre  d'abord  à 
l'ordre  du  jour  la  loi  sur  les  aliénés  et  celle 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

M.  Odilon  Barrot.  Il  est  nécessaire  de 
constater  la  situation  étrange  dans  laquelle 
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ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps. 

Le  projet  des  aliénés  est  un  projet  très  im- 
portant, oui  çoulève  des  questions  d'intérêt 
civil,  d'inaépendanee^  d'attributions,^  de  com- 
pétence, de  garanties.  Ce  projet  exige  qu'il 
aoit  discuté  devant  un  ministère  constitué  qui 
puisse  prendre  des  engagements  pour  le  passé 
et  pour  l'avenir.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) Eh  bien  !  dans  la  situation  actuelle  du 
cabinet,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  procla- 
mer bien  haut,  tout  le  monde  en  à  le  senti- 
ment, les  travaux  de  la  Chambre  ne  peuvent 
avoir  le  caractère  de  gravité,  Teffibaolté  même 
qu'ils  JEiuràient  eus  en  présenee  d'un  minis- 
tère Constitué. 

Nous  adjurons  donc  les  inen^bres  du  cabi- 
net de  faire  cesser  le  çlus  tôt  possible,  dans 
l'intérêt  du  pays,  la  situation  dans  laquelle 
nous  sommes  placés.  (Approbation  aux  extré- 
mités,) 

M.  OuiEot,  ministre  de  T instruction  pu- 
blique. Messieurs,  les  travaux  de  la  Chambre 
n'ont  été  jusQu'à  ce  jour  ni  paralysés  ni  sus- 
pendus, (nécîamations  à  gauche.) 

Je  répète  que  les  travaux  de  \k  Dhambre 
n'ont  été  jusqu^à  ce  joUr  ni  paralysés^  ni  sus- 
pendus, que  les  discussibtlfei  qui  avaient  été 
annoncées  ont  eu  lieu,  et  sérieusement,  que 
les  lois  qui  avaient  été  mises  à  l'ordre  du 
jour  ont  été  débattues  et  votées.  Jusqu'à  ce 
jour  dont  il  n'y  a  aucua  reprool^a  h  .adres- 
ser ni  au  cabinet,  ni  à  la  Çhamprej  et  pour 
mon  compte  je  n'en  accepte  aucun. 

Quant  à  l'avenir,  Messieuri^.  il  y  a  toujours 
des  ministres  prêts  à  discuter  leô  projets  de 
loi  comme  à  suffire  à  toutes  les  mesurés  que 
les  circonstances  pourraient  rendre  nécessai- 
res. Z^a  Oquronne  n'est  pas  sans  ponsaillcrs; 
et  ceux  (|ui  siègent  sur  ces  bancs,  quelles  que 
pussent  être  les  difficultés  de  la  situatioii,  se- 
raient toujours  prêts  à  répondre  à  tout 
comme  à  répondre  de  toui. 

M.  Madgaln.  Je  demande  la  pArdle. 

M*  OdlIlAB  Barrol.  On  ne  peut  répondre 
de  l'avenir. 

H.  Gttlsot,  ministre  de  r instruction  pu- 
blique. Je  suis  obligé  dé  répéter  que  tant 
J^u'on  siège  sur  ces  bancs,  on  a  la  responsabi- 
ité  entière  et  réelle,  tt  qu'on  n'en  peut  élu- 
der aucune. 

Quant  aux  difficultés  intérieures  qui  pour- 
raient s'attacher  à  la  situation  dû  cabinet,  il 
ne  m'appartient  cas  d'en  parler,  ^i  elles  exis- 
taient, elles  seraient  résolues.  L^  sagesse  de 
la  Couronne  les  résoudrait.  Mais  la  Chambre 
sait  qu'elles  ne  peuvent  être  portées  à  cette 
tribune.  Je  répète  que  le  ministre  ne  se 
refuse  à  aucune  discussion,  qu'il  n'en  élude  au- 
cune, qu'il  n'en  ajourne  aucune,  que  la  Cham- 
bra réglera  son  ordre  du  jour  comn^e  el]e  l'en- 
tendra, et  qu'elle  trpùvera  toujoùi's  les  Con- 
seillers de  la  Couronne  prêts  a  soutenir  leô 
projets  dé  lois  qu'ils  ont  présentés.  (Àppro- 
maiion  au  centre.) 

M.  Maiiguln.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  apporté  une  grande  réserve 


dans  les  explications  qu'il  a  données  &  la 
Chambre. 

Plusieurs  vovp  aux  centres  :  Il  le  devait... 
c'était  son  devoir. 

M.  fttuiigfilà.  Je  ne  le  blâiûe  pa&,  je  fais 
seulement  reimârqu^r  c^u'il  a  ^  apporté  une 
grande  réserve  (llUaHle);et  i'ajoùte...  0ntipr- 
ruption)  il  me  semble  gue  les  circonstances 
sont  assez  graves  pour  que  la  ChaïQbre 
veuille  bien  écouter  ;  et  J'ajoute  que  malgré 
cette  réserve,  il  a  cependant  annoncé  à  la 
Chambre  l'état  actuel,  l'état  intérieur  du  ca- 
binet. Ainsi  et  de  son  propre  aveUi  nous  n'a- 
vons pas  devant  nous  un  ministère  stable. 
{Dénégations,) 

M.  CbuIeoI,  ministre  de  V instruction  publi- 
que* Je  n'ai  i-ien  dit  de  semblable. 

M.  MaugolB.  Messieurs,  voules-VQus  dis- 
cuter sur  des  mots  ou  sur  des  choses  ?  Si  noua 
sommes  ici  dans  une  société  où  l'on  fera, 
comme  on  le  disait  il  y  a  quelc[uès  jours,  un 
combat  de  pairoles;  alors  Je  vais  exaininer  et 
reprendre  les  parblës  de  M.  le  mii^istre  de 
l'insiructioti  publique,  et  conclure  de  ses  pa- 
roles et  de  ses  aveux  qu'il  n'y  a  point  de  ca- 
binet. 

Quand  il  a  dit  qu'il  n'avait  pas  à  a'eispii- 
quer  sur  la  situation  intérieure  du  cabinet; 
que  s'il  y  avait  dQS  dlJEficultés,  la  àag^sàe  de  la 
Courpiinè  y  pourvoirait.  Messieurs,  est-ce 
qu'un  pareil  langage  se  tient  par  un  ministre 
qui  est  bien  sûr  de  ôonservûr  son  isortefeuille  ? 
(Mouvements  divers.)  Oui;  Messieurs». je  dis 
qu'il  y  a  quinze  jours,  M.  le  ministre  do  l'in- 
structipn  publique,  intiBrpellé,  p'ai|rait  jpas 
répondu  dans  le  tnênie  sens;  il  aur&it  repdfidu 
d'une  manière  plus  affirmative.  Et  puis  d'&if- 
leurs  nous  savons  ce  qui  se  pâaaej  ce  me  sem- 
ble. {Bruit,  interruption.) 

Je  lie  s^s  pa§  poUi*qubi  tou^.  ces  brttits 
quaild  chacun  dé  voUs  eU  sait  autant  que  nous 
en  savons  tous.  {On  rit.)  C'est  vrai;  vous  Jiou- 
vez  rire,  c'est  juste,  je  le  oonoois;  vous  faites 
jouer  à  la  Chambre  un  rôle  plein  de  dignité. 
{Eèclainations  au  centre,)  Messieurs,  les  cir- 
constances sont  graves,  quoi  que  vous  en  di- 
siez; et  si  je  le  voulais,  dans  la  réponse  de 
M.  le  ministre  à^  l'instruction  ^upliqU^  J'en 
trouverais  la  preiiVe;  quand  il  a  dit  qu'il  .y 
a  des  ministres  qiii  répondent  de  tout,  j^  l0 
sais  fort  bien;  mais  j  ajoute  qu'un  tninistre 
qui  répond  de  tout  tant  qu'il  est  au  pouvoir, 


plus  responsable,  les  affaires  nouvelles  sont 
abandonnées,  les  anciennes  se  continuent  mol- 
lement, et  on  veille  mollement  à  la  sécurité 
publique  et  les  affaiï'es  ne  se  font  pas;  et  quoi 
qu!en  ait  dit  M.  le  ministre  de  1  instruction 
publique,  est-ce  quç  \^  Chambra  n'est  pfis  àrr 
rêtég  dans  ses  travaux  ^  {Dénégations  aux 
centres.)  Comment  1  là  Chambre  n'a  {{as  été 
arrêtée  hier  dans  ses  travaux?  {Agitation.) 

Au  reste,  il  est  inutile  de  continuer  cette 
lutte  de  paroles.  Eh  bien  !  vous  ne  savez  rien, 
je  vous  l'accorde,  tout  ce  que  vous  voudrez; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'au- 
cun de  voUs  n'osera  dire  ici  que  le  inimstère 
actuel  peut  monté  t*  k  cette  tribune  et  nous  dé- 
clarer, nar  exemple,  quelle  est  la  pensée  dii 
ministère  sur  Alger;  il  nous  dira  qu'elle  est 
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sa  pensée  actuelle,  et  il  ne  nous  dira  pas  ce 
Qu'elle  sera  dans  quinze  jours.  {Rires  au  hane 
des  ftnniêires,) 

Je  sais  très  bien,  monsieur  le  ministre,  que 
vous  pouvez  rire;  qu'il  y  a  de  Totre  part  pni< 
losopnie... 

M.  Giitzol,  ftiinUtre  de  Vinstruciion  publi- 
que. Non,  monsieur,  c'est  sérieusement, 

M.  MaiiciilB.  Je  vbuô  demande  pardon, 
vous  riez.  Otire  générai,) 

Je  ne  bonçois  plua  la  Chambre.  Vous  trou- 
vez tout  cela  très  risible.  Je  le  veux  bien. 

£h  bien!  philosophiquement,  en  effet,  il 
règne  une  telle  incertitude  sur  nos  destinées 
qu  aucun  de  nous  ne  peut  dire  ce  çiu'il  sera 
demain.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  nous 
qui  lie  sommes  pas  toujours  dans  des  théories 
philosophiques,  que  nous  qui  nous  croyons  un 
peu  de  pratic}ue,  car  la  politiG[ue  surtout  est 
en  pratique  ;  il  n'en  est  pas  moin^  yjai»  disrie, 

Sue  le  nimistère  actuel  ne  peiit  p^s  répondre 
e  ce  que  sera  la  pensée  du  gouvernement  de- 
main, après-demain,  dans  huit  jours,  sur  la 
question  d'Alger. 

Eh  bien  !  prenons  cette  question  pour  exem- 
ple. Il  faut  que  nous  puissions  débattre  les 
crédits  supplémentaires  avec  un  ministère 
^ant  un  avenir.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'on 
fera  d'une  possession  très  importante. 

On  a  déjà  posé  à  la  tribune  la  question  de 
savoir  si  l'on  conservera  cette  possession,  et 
si  on  la  concentrera  sur  quelques  points.  Il 
f^ut  que  l'on  puisse  connaître  sur  tout  cela 
la  penséç  d^  gouvernement. 

Il  îàùt  que  le  ministère  ait  devant  lui  îin 
avenir  autant  qu'un  piinistère  Jjeut  l'avoir, 
ou  pas  plus  qu'il  ne  peut  l'avoir  si  vous  vou- 
lez; mais  enfin  il  faut  qiié  le  ministère  ait  Un 
avenir.  ^ 

£h  bieiit  daps  cette  position  il  me.  semble 
qu'à  moins  d'apporter  a,  cette  discussion  l'ir- 
réflexion dont  nous  sommes  témoins  et  lès  dé: 
sirs  de  sourire  dont  on  vient  de  donner  des 
exemples...  (Murmurefi.) 

Oui,  Messieurs,  je  dis  ou'à  moins  d'appor- 
ter dans  la  discussioli  un  défaut  de  gravité 
qiii  ôterait  à  nps  résolutions  de  leui*  poids, 
nous  devons  ajourner  et  attendre  que  le  mi- 
nistère veuille  bien  nous  dire  qui^nd  et  à  quel 
moment  les  difficultés  intérieures  dont  il  est 
véritablement  tourmenté  seront  terminées. 

M.  Pëlon.  Tout  cela  se  réduit  à  demander 
la  production  de  pièces. 

M.  6tili4>l,  ministre  de  V instruction  ^u- 
hlique.  Messieurs,  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure 
à  la  tribune,  je  l'ai  dit  sérieusement,  et  c'était 
la  seule  répbnse  que  je  pusse  faire.  Le.  minis^ 
tère  actuel  ne  peut  répondre,  soit  c^u'il 
s'agisse  d'Alger  ou  de  toute  autre  question, 
que  de  ce  qu'il  pense  et  de  ce  qu'il  fera  tant 
qu'il,  sera  aux  affaires. 

Quant  à  la  situation  du  ministère,  je  n'ai 
rien  de  plus  à  en  dire  à  cette  tribune. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure,  en  parlant. hypothé- 
tiquemeht,  qiie  si  des  diificultés  existaient,  la 
sagesse  de  là  Couronne  saurait  les  résoudre; 
mais  ou'elles  ne  devaient  pas  être  |)ortées  et 
discutées  à  cette  tribune. 

Je  ne  puis  pas  et  ne  dois  pas  tenir  un  autre 
langage.  J'ai  jparlé  Jiypothéiiquciuent,  je  iie 

Ï>uis  parler  qu'ainsi;  mais  je  répète  que  quand 
«  ministère  a  préitnttf  tt&  projet  de  foi|  «t 


que  ce  projet  eisi  soumis  à  là  Ohàmbré,  il  elife 
prêt  à  le  discuter  et  à  le  soutenir,  comme  s'il 
avait  devant  lui  dix,  quinze  ans  de  durée,  et 
aussi  sérieusement  que  jamais.  {Très  hienf) 

M-  %'teniiet.  Je  ferai  une  siinple  observa- 
tion; c'est  de  la  situation  actuelle. du  ininisr 
tère  que  je  tire  la  nécessité  du  maintien  de 
l'ordre  du  jour  de  lundi., (-onn^) 

Je.vo^s  demande  pardon.  1}  ne  s'àgi|  pas 
ici  d'une  question  d'avenir,  il  s'açit  d'une 
affaire  passée»  et  de  savoir  à  qui  on  imp citera 
la  désasti>e  de  Constantine.  {Murmures  néga- 
tifs.) 

M.  É^isefitory.  Non,  npnl  la  commissidn 
n'a  pas  prétehdii  faire  cela. 

M.  okllôn  llarrot.  Je  deinande  là  parole. 

M.  Vieniièl.  Voulez-vous  me  permettre  de 
m'e^tpliqùer?... 

Quoi  qu'on  en  dise,  oé  ministète  pent  6tre 
dans  qtielqués  jours  remanié,  modifié.  Eh 
bien  !  s'il  sort  du  cabinet  les  deux  membres 
plus  spécialement  chargés  de  l'affaire  d'Al- 
ger, comment  fereî-vous  pour  les  intei-pellër  f 
Ils  seront  à  la  Chambrç  des  pairs  :  pourrez- 
vous  les  amener  dans  cette  enceinfe  ? 

Il  y  a  déjà  à  là  Chambre  des  pairs  un  t^p.- 
cien  ministre,  dont  le  nom  a  été  souvent  men- 
tionné dans  le  rapport  de  la  ëoinmission, 
c'est  M.  le  mairéchal  Maison;  "^ous  ne  poûrtez 
pas  l'entendre.  . .  .  '  . 

Supposez,  je  fais  ici  uhe  hypptWsp;  stlb^P; 
sea:  que  lé  président  et  quçi  le  ministre  de  la 
guerre  se  retirent,  çomni&'îit  ferez-vous  poUr 
les  amener  dans  cette  discussion)  pour  don- 
ner des  éclaircissements  à  là  Chambre  ?  II 
vaut  bieii  inieu^  inainienir  l'ordre  dû  jour, 

K.  Odllun  Barrol.  Cet  incident  s'est  élevé 
à  l'occasion  de  la  fixation  de  l'çrdre  du  jour 
qui  appelle  la  discuâsion  sur  les  orëoits 
extraordinaires  pour  lundi  Nous  nous  Som- 
mes demandé  si,  en  l'absence  de  la  production 
des  pièces  nécessaires  pour  cet  examaii;  il 
était  possible  d^fixe^  le  jour  de  cette  discus- 
sion, xfoi^s  Bopimes.a^apoprd  %  cet  égard  àveo 


pa9  ooipmu- 

.....  »<  '  ^^®  erreur, 

une  négligence...  {nruit.) 

M.  MtaHin  (cf»  Nof*d),  ministre  des  tro" 
vaux  publics.  C'est  qu'il  y  avait  des  pièces 
très  nombreuses,  et  qu'il  a  fallu  faire  faire 
des  copies. 

M.  Odilon  llMl-rel.  Cependant  lltM.  les 
ministres  doivent  être  convaincus  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  solennel  dans  les  rapports  du 
pouvoir  avec  une  Chambre,  et  que  dé  hautes 
raisons  politiques  devraient  porter  les  ini- 
nistres  à  satisfaite  surtout,  et  ^vant  tout,  aux 
v(Bux  exprimés  par  là  Chambre. 

Mais  il  existe  dans  tous  les  esprits,  dans 
toutes  lès  consciences,  une  preoccunatlon 
dont  dii  ne  peut  se  dispenser  de  parler  a  cet^e 
tribune.  On  a  dit  qtr il  fallait  traiter  cette 
question  sérieusement.  Messieurs,  je  lie  con- 
nais rien  de  plus  triste^  de  plus  affligeant  pour 
notre  pays  aue  ces  crises  périodiouès  qui  se 
succèdent  à  des  époques  si  rapprocnées^  et  dùi 
tiennent  les  pouvoirs  en  suspens,  qui  paralv- 
seht  les  affairés  et  jettent  lés  esprits  aahs  le 
doute  «t  l'anxiété.  Oui,  eela  est  déplerablci 
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et  je  n'admettraiii  pas  que  l'on  pût  traiter  de 
pareilles  matières  le  sourire  sur  les  lèvres  ou 
avec  légèreté.  (Séelaniations  aux  centres.)  Je 
n'insiste  pas  davantage,  je  connais  les  droits 
et  les  prérogatives  de  la  Couronne.  Si  j'ai 
fait  entendre  quelques  paroles,  c'était  par  lo 
besoin  de  voir  une  solution  prochaine,  et  non 
pour  entraver  les  combinaisons  qui  sont  dans 
le  droit  de  la  Couronne. 

Mais  quant  à  la  question  relative  aux  cré- 
dits supplémentaires,  ce  serait  se  méprendre 
étrangement  et  donner  une  funeste  direction 
à  cette  discussion,  que  d'annoncer  qu'elle  ne 
peut  avoir  qu'un  caractère  personnel...  (Adhé- 
êion  générale)  que  de  dire  qu  il  faut  que  la 
Chambre  soit  en  présence  de  tel  ou  tel  indi- 
vidu... UTrhi  bien/  très  bien!)  A  Dieu  ne 
plaise,  Messieurs,  que  nous  envisagions  ainsi 
cette  discussion! 

S'il  peut  en  résulter  quelque  avantage,  ce 
n'est  pas  dans  le  blâme  de  telle  ou  telle  per- 
sonne^ c'est  dans  la  pensée  politique  qui  doit 
en  jaillir,  c'est  dans  la  cessation  de  ces  fluc; 
tuations,  de  ces  hésitations  continuelles,  qui 
compromettent  les  intérête  du  pays,  en  ren- 
dant toute  administration  nécessairement 
précaire. 

£h  bien  !  cette  pensée  du  pays,  de  la  Cham- 
bre, du  gouvernement  qui  doit  ressortir  de 
cette  discussion,  n'aura  un  caractère  de  fixité 
et  de  permanence  qu'en  présence  d'un  minis- 
tère constitué,  qui  prenne  part  à  cette  dis- 
cussion, qui  la  airige.  Mais  si  nous  avons  un 
ministère  qui  appartienne  une  partie  au 
passé,  une  partie  à  l'avenir,  un  ministère  qui 
n'est  pas  sur  de  son  existence,  qui  existe  de 
lait,  nous  ne  pouvons  pas  le  contester;  mais 
si  lui-même  n'a  pas  cette  assurance,  cette 
conscience  de  l'avenir,  comment  la  discussion 
peut-elle  être  grave  et  utile,  et  peut-elle  avoir 
a  l'étranger  et  dans  l'intérieur  cet  effet  moral 
et  politique  que  nous  devons  désirer?  c'est 
bien  alors  que  nous  ne  ferions  qu'échanger  des 
paroles,  et  nous  ne  serions  pas  une  assemblée 
sérieuse  et  grave;  ce  ne  serait  qu'un  vrai  jeu 
d'enîEants. 

Cette  situation,  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
pas  la  suppprter.  Je  demande  donc  que  la  dis- 
cussion sur*  les  crédits  supplémentaires  dis- 
paraisse de  l'ordre  du  jour  de  lundi,  et  qu'elle 
soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  soit 
saisie  de  toutes  les  pièces,  et  jusqu'à  ce  que 
la  malheureuse  crise  ministérielle  à  laquelle 
nous  sommes  livrés  soit  terminée.  (Adhésion 
aux  extrérmtés,) 

M.  Gnla^l,  ministre  de  V instruction  publi- 
que. L'honorable  préopinant  a  raison  sur 
deux  points  ':  d'abord  sur  ce  qui  regarde  la 
production  des  pièces.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  q^ue  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  pièces  au  moins  devait  être  envoyée 
hier  à  la  Chambre;  j'ignore  comment  il  se 
fait  qu'elles  ne  l'aient  pas  été  :  elles  le  seront 
immédiatement;  mais  je  comprends  que  ce  soit 
là  un  motif  très  légitime  d'ajourner  le  débat. 

M.  Odilon  Barrot  a  encore  raison  quand  il 
dit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  question 
personnelle;  sans  nul  doute,  ce  ne  sont  pas  les 
pej*sonnes  seules  oui  sont  ici  en  jeu,  c'est  d'a- 
bord et  surtout  le  système,  la  pensée  poli- 
tique qui  a  présidé  aux  mesures  prises  à  l'é- 
gard d  Alger.  Eh  bien,  à  ce  sujet  je  répète  que 
le  ministère,  tant  qu'il  siège  sur  ces  bancs. 


ayant  eu  cette  pensée  politique,  ayant  pré- 
senté à  la  Chambre  la  loi  qui  1  exprime,  ayant 
pris  à  l'égard  d'Alger  les  mesures  qu'il  est 
appelé  à  expliq^uer  et  à  justifier  devant  vous; 
le  ministère  qui  a  agi,  qui  a  présenté  le  pro- 
jet de  loi,  qui  a  pris  les  mesures,  doit  être  et 
est  toujours  prêt  à  les  soutenir;  c'est  son  de- 
voir et  son  droit.  Qu'après  cela  la  Chambre 
croie  devoir,  dans  ses  propres  convenances, 
ajourner  la  discussion,  la  placer  à  tel  moment 
qu'il  lui  plaira,  je  n'y  fais,  pour  mon  compte, 
aucune  objection;  mais  mon  devoir,  comme 
membre  du  cabinet  et  comme  conseiller  de  la 
Couronne,  est  de  déclarer  qu'ayant  pris  part 
au  projet  de  loi  présenté^  aux  mesures  adop- 
tées, je  suis  et  serai  toujours  prêt  à  les  dis- 
cuter. Quant  à  la  production  des  pièces, 
j'ignore  par  quels  motifs  elle  a  été  ajournée, 
je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  envoyées 
immédiatement.  Je  m'en  informerai,  et  j'en 
presserai  l'envoi. 

M.  le  Prësidient.  On  propose  l'ajournement, 
attendu  que  les  pièces  n'ont  pas  encore  été 
communiquées.  Y  a-t-il  opposition?  {Oui! 
oui!  Non!  non!) 

FIXATION  DE  l'ORDRE  DU  JOUB. 

Une  voix  :  Il  faut  mettre  à  l'ordre  du  îour 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

M.  Ijaarenee.  Il  faut  décider  qu'il  y  aura 
ajournement  avec  convocation  à  domicile. 

M.  die  Vatry.  Il  faut  mettre  à  l'ordre  du 
jour  le  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'honneur  1 

M.  le  Préaidient.  Le  rapport  n'eet  pas  en- 
core complet.  On  attend  la  communication  de 
renseignemente  positifs. 

M.  de  Vatry.  La  commission  est  parfaite- 
ment prête  ;  il  est  vrai  que  nous  attendons  en- 
core quelques  pièces  de  la  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur  ;  mais  ces  pièces  n'ont  pas 
grande  importance;  il  s'agit  de  deux  ou  trois 
noms. 

M.  Oillon  (Jean- Landry),  Ceux  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  déjà  se  sont  livrés  à 
l'étude  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  ont 
remarqué  que  le  projet  apporté  par  la  com- 
mission était  pour  ainsi  dire  une  loi  nou- 
velle. Il  importe  donc,  et  c'est  là  la  première 
des  conditions,  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  présent  sur  ces  bancs. 

M.  Gnlaot,  ministre  de  V  instruction  publi- 
que. Il  y  sera. 

M.  GIlloB  (Jean-Landry).  Je  suis  en  doute 
à  cet  égard.  J'ai  suivi  avec  attention  la  dis- 
cussion, à  la  Chambre  des  pairs,  de  la  loi  sur 
les  attributions  municipales;  j'ai  suivi  avec 
une  attention  profonde  l'examen  presque  re- 
ligieux que  fait  l'autre  chambre;  je  ne  puis 
me  persuader  que  les  débate  soient  terminés 
aujourd'hui. 

M.  ThlI.  Et  pourquoi  ?  Ce  n'est  rien. 

M.  Ciillon  (Jean-Landry),  Quoil  ce  n'est 
rien  que  la  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales; une  loi  sur  laquelle  il  est  si  malaisé  de 
trouver,  sur  les  points  importants,  deux  bons 
esprits  d'accoral  Je  m'étonne  qu'on  traite 
ainsi  une  de  nos  lois  organiques. 
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Je  dis  que  toutes  les  Drobabilités  nous  dé- 
fendent de  croire  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  libre  de  quitter,  lundi,  l'autre 
Ohambre,  pour  se  trouver  dans  celle-ci;  et,  à 
coup  sûr,  ce  qui  ne  sera  contesté  par  per- 
sonne, il  est  impossible  Qu'une  discussion  de 
l'importance  de  celle  qu'amènera  la  loi  sur 
les  aliénés  s'engage  en  l'absence  du  ministre 
qui  a  conçu  et  rédigé  la  loi. 

Je  demande  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour,  mais  seulement  après  le  projet  de  loi 
sur  le  sel,  projet  distribué  de  nouveau  au- 
jourd'hui; mais  qui,  dès  l'an  dernier,  a  été 
mis  dans  les  mains  de  tout  le  monde  (Ap- 
puyé/) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  A  mardi,  à 
mardi  ! 

M.  Ciiila«t,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'elle 
a  plusieurs  projets  de  loi  dont  les  rapports 
sont  faits  depuis  un  certain  temps,  et  au  ainsi 
il  ne  manque  pas  de  matière  à  ses  débats.  Il 
y  a  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  celui  sur 
l'impôt  du  sel,  celui  sur  la  maison  de  déten- 
tion à  l'île  Bourbon.  Tous  ces  projets  sont  à 
l'ordre  du  jour  depuis  plusieurs  jours,  et  la 
Chambre  peut  les  discuter  quand  elle  voudra. 
Il  ne  manque  donc  pas,  je  le  répète,  de  ma- 
tière à  ses  débats. 

M.  le  Pr^sidienl.  On  a  demandé  que  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés  fût 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  ! 

M.  Glala-BIsoin.  Nous  avons  demandé 
l'ajournement,  qui  doit  être  mis  aux  voix. 
( Réclainations  diverses,) 

Voix  nombreuses  :  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  PrëeidIeBt.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  discuter  lundi  le  projet  de  loi  sur  les  alié- 
nés. . . 

Voix  à  gauche  :  L'ajournement  I 

M.  Giala-BIsoln.  Par  la  difficulté  de  ré- 
gler l'ordre  du  jour,  la  Chambre  doit  ajour- 
ner. 

Voix  au  centre  :  Il  n'y  a  pas  de  difficultés. 

M.  de  Sehaaenb^nrff.  Le  rapport  sur  la 
loi  relative  à  l'impôt  du  sel  n'a  été  distribué 
qu'aujourd'hui.  C'est  une  question  très  im- 
portante par  elle-même,  et  parce  que  la  com- 
mission a  renversé  complètement  l'éconcMnie 
du  projet  de  loi  du  gouvernement,  conçu  dans 
une  pensée  toute  fiscale,  dans  l'intérêt  pres- 
que exclusif  d'un  monopole,  pour  lui  substi- 
tuer un  système  de  justice,  d'égalité  et  de 
liberté.  C'est  donc  une  question  nouvelle  qui 
se  produit  à  la  Chambre,  et  de  samedi  à 
lundi  elle  n'aura  pas  le  temps  de  l'examiner 
et  de  la  méditer  suffisamment. 

M.  Pëton.  Je  demande  formellement  Ta- 
joumement.  Dans  un  pareil  chaos  on  ne  peut 
rien  faire  de  bien. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  monter  à  la 
tribune  7  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pëton  (à  la  tribune).  Je  soutiens  que 
dans  un  pareil  chaos,  dans  une  semblable  in- 
certitude, il  est  impossible  que  la  ChamKre 


I  ait  le  temps  de  méditer  les  lois  et  de  les  bien 
faire  ;  elle  est  saisie  en  ce  moment  d'une  ques- 
tion immense,  de  la  question  des  crédits  sup- 
plémentaires d'Alffer. 

M.  le  ministre  ae  l'instruction  publique  a 
fait  espérer  <iuo  les  pièces  seraient  déposées 
lundi.  Eh  bienl  pourquoi  la  discussion  de 
cette  loi  ne  serait-elle  pas  remise  à  jeudi?  Je 
demanderai  ouatre  jours  de  repos  pour  la 
Chambre.  (Réclamatio7is  nombreuses,) 

M.  le  Préaldeiit.  Yeut-on  mettre  le  projet 
de  loi  sur  les  aliénés  pour  lundi  1 

Au  centre  :  Oui,  oui  1 

A  gauche  :  Non,  non  !  L'ajournement  ! 

M.  Garaler-Paji^èe.  Messieurs,  quand  on 
fait  des  lois,  on  fait  des  choses  d'un  haut  in- 
térêt, quelle  que  soit  la  loi  qu*on  fasse.  Som- 
mes-nous donc  dans  la  position  voulue  pour 
que  les  lois  soient  bien  laites? 

Au  centre  :  Oui,  oui  !... 

(Dénégations  à  gauche.) 

M.  Ciarnier-Pagèe.  C'est  votre  avis,  mais 
ce  n'est  pas  le  nôtre. 

.Les  hommes  qui  cherchent  des  collègues  peu- 
vent très  bien  avoir  l'esprit  assez  libre  pour 
bien  diriger  les  affaires  du  pays  ;  mais  il  est 
des  hommes  qui  ont  déjà  laissé  passer  des 
lois  sans  discussion,  parce  qu'ils  prenaient  les 
choses  au  sérieux,  et  ne  croyaient  pas  avoir 
devant  eux  un  ministère  dont  la  position  po- 
litique est  ébranlée. 

Au  centre  :  Ils  ont  mal  fait. 

M.  Ciarnler-Pagës.  C'est  possible:  mais 
enfin  ils  ont  fait  cela. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  eu  raison  de  dire  : 
a  Quant  à  nous,  ministres,  nous  sommes  prêts. 
Quant  à  la  Chambre,  elle  doit  faire  ce  qu'elle 
jugera  convenable.  »  Eh  bien  1  la  Chambre  a 
déjà  jugé  convenable  de  ne  pas  discuter  une 
loi  importante  ;  et  moi  qui  crois  que  toute  loi 
a  son  importance,  ie  m'oppose  à  toute  discus- 
sion, et  je  demande  que  la  Chambre  décide 
qu'il  n^y  aura  pas  de  séance  lundi.  (Vives 
réclamations  auœ  centres.) 

Je  le  déclare,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  un  grand  malheur  quand  on  dis- 
cute des  lois  de  n'avoir  nas  de  ministres  au 
sein  de  nos  assemblées.  (Oh!  oh!)  II  j[  a  des 
pays  où  cela  se  pratique,  et  où  les  lois  n'en 
sont  pas  moins  bien  faites.  (Bruit  et  rumeur 
nu  centre.)  Mais  dans  nos  usages  constitu- 
tionnels, il  faut  que  les  ministres  soient  là  et 
puissent  répondre  ;  il  faut  qu'ils  sachent 
qu'ils  sont  encore  ministres. 

Comme  je  crois  que  toutes  les  lois  doivent 
être  discutées  sériousement,  et  que  dans  l'état 
actuel  des  choses  ce  serait  impossible,  je  de- 
mande qu'il  nY  ait  pas  de  séance  lundi. 

A  gauche  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

Au  centre  :  Non  1  non  1 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Nous  sommes  parfaitement 
d'avis  que  toutes  les  lois  doivent  être  discu- 
tées comme  des  lois  importantes.  Si  la  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  n'est  pas  discutée 
lundi,  ce  n'est  pas  qu'on  la  considère  comme 
plus   importante   qu'une   autre,   mais   c'est 
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{larce  q^G  Ib  dipèt  des  pièces  relAtivêH  à  cette 
ai  D'à  pas  êii  lieii. 

Quant  à  doub,  nous  déclacoha  que  ùous  Bom- 
mei  prêta  à  discuter  tguteB  les  lois  qui  se  pré 
senteront,  et  liouB  ne  reconnaiBaonii  pac  qu'où 

ÎiUieâe  tiouB  regarder  comine  étant,  dans  la 
ibuation  présente,  hora  d'état  ds  discuter. 
H.  OârnierPàgëB  s'est  trop  iqquiétS  des  pt-(- 
occupatioDB  (Jii  il  nous  suppose,  et  ie  sait  pas 
ce  qui  passe  antre  nous. 

A  gauche  :  Si  !  si  !  on  le  sait  1 

(Bruit»  divers.) 

M.  M«MiiË  (du  Nordy,  ministre  dei  tra- 
v^wf  publie».  Je  le  répétai  poqaai^ivnaaf  r8ts: 
e^flusl,qw«w>itlB  projet  de  loi  qi(B  là  CKàm- 
bre  metbs  à  i'^rdre  du  jour,  lea  ministréi  ie- 
ront  i^ leurs  huit»,  grÊts  à  faire  leur  devoir. 
(Très  bien!  tré*  bien!) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  1  la  clôture  1 

M.  I«  Pr£«id«Bi.  M.  Qarnier-Pagès  de- 
mande qu  il  n'y  ait  pas  dé  séance  lundi-  Je 
meta  oetté  proposition  aiix  voix. 

(Cette  propoaitioo  n'est  pàg  adoptée.) 

(Lji  Chambré  dïcide  ensuite  que  lê  broiet 

j!.°«V"aodï)'"'*'""  ""  ""^  ''■"^"'  "" 
bBùAHitB  i)E  ootioÀ. 

I  «■  '«■;"*.•"*»*•  M.  Màilye  (1).  détiUté  de 
la  Uaute-Loire,  dèiiidnde  na congé  pour  cause 
de  santé,  fie  congé  ett  aecordé.J 

PI8CU8BI0K  BB  DBUZïiKHBTB  PB  U»  D'iMTÉEtr 
LOCAL. 

(Délimitation  de  communes.) 

"■  •*  ^ifî^«*»»»<-  t'ordré  dii  jour  est  la 

atmisnàn  de  deux  projets  de  lot  d'intérêt  lo- 

PBEMIBti  PSOJET. 

Artiele  unique, 

«  La  liiiiite  entre  la  ct.romunp  de  Chichcrv, 
arrondisg^ent  de  Joigny,  departament  dÔ 
1  ïonnc,  et  la  commune  de  Beaumont,  arron- 
dfaaemejit  dAujterre,  môme  dépaMement,  est 
nxée  dans  la  direction  indiquée  par  un  lis,ird 
bleu  sur  Je  plan  annexé  à  la  présente  toi.  En 
Cflnaéqupijce  le  polygone  coté  A  audit  plan 
ViiJ'T^'n  °^  !a  commune  de  Beaumont  et 
réuni  à  celle  de  Chicliery,  et  celui  coté  B  est 
distrait  de  cette  dernière  commune,  et  réuni 
a  celle  de  Beajimont. 

.'»  Les  dispositions  ouiprécèdent  auront  litu 
sans  peéiudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  rociproquf  ment  acquis.  »  (Adnp- 

DBDZIÂUB    PBOJBt. 

Article  unique, 

.^»1  y^''i'î4ï5  ^f  y^rinchanoia,  cii-conscrite 
par  des  Iiaétés  bleu,  jaune  et  roije,  sur  le  (ilan 


(i)  UJiMiU^  iadiqua  4  tort  la.  a«a  d«  JMlte.  Il 
a  y  avait  pa*  da  dtpuU  poruni  e*  nsm, 


annexé  à  la  piéisetita  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  .Cprnéville,  arjondiB^ment  de 
Commeroy,  département  de  là  ^eiiêe,  et  réu- 
nie à  la  Gommunc  d'BamonTille,  arrondisse- 
ment de  Tout,  département  de  la  ï^eurtUe. 

ic  Les  diBBOBitiena  qui  précèd([pÇ>j^içopt  lieu 
sans  préjuaiœ  àm  droits  d'usaga  oi^.aiitràs, 
qui  pourraient  être  réotp  roque  ment  àcquia.  » 
(Adopté.) 

(La  Chambre  procède  au  scrutin  seeret.  Le 
dépouillement  du  scrtitin;  aïant  çoDstatd  que 
I3  Chambre  n'est  pas  en  noinbra,  lé  soiutlii  est 
aniiulé  et  renvoyé  à  l'duverture  de  la  séance 
prochaine.) 

(Là  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  dû  lundi  3  avtil  iSft. 
A  1  heure  précise,  séaiice  publique. 
JDeiiitiènie  tour  de  scriitin  sur  dëùi  lirojets 
do  loi  d'iiitSrËt  local. 
Discussion  du  projet  de  loi  sUr  lès  aliénés. 


PitKMlËRB  ANNGXR 

A    lA    BtiANCE    DK    LA    CÏAUbBH    088    DàpJTlia 
DU  SAMEDI  1"  ATBIL  1837. 

Kabpobt  (i-lMii  au  nom  de  la  eommsiiôn-ii), 
chargée  d  examiner  le  projet  de  ^  tendant 
à  modifier  le  tablbaii  de  ciBcqKSCKipriON 

POTtB  L'^ÊLECtlOH  m»  ilEUBBES  DfeS  COHBBILS 

atsisjtvx  DES  D^A^ijimi^j^,  f^w  M.  Du- 
PEAT,  député  de  Tarn-H-Oaronne. 

Messieurs,  l'article  56  de  la  loi  du  28  jitîn 
1833  sur  l'or^aniBiltioti  des  coBSêlls  fe^néranx 

de  dépaj-tement  et  dea  tfonseils  d'arrondisse- 
ment dit  textuoIJeiiqepi  ; 

«  Lé  tableau  dea  réunions  de  canton,  pres- 
crites par  l'article  3  de  la  présente  loi  dans  les 
départements  qui  ont  plus  de  30  cantons, 
aéra  coipniuniqu^  aui.flqçijeiJs  B^fW»  et 
au*  conseils  d  Rrrontjjpsf meni  inàpufa  en 
vertu  de  U  présente  loi,  daiis  leur  prochaine 

o  Les  obserFâtipqB  (me  ppupr^nt  .faije  oea 
conseils  sur  las  réuni,onB  ds  oantoit,  seront 
imprimées  et  distribuées  aux  ChamUrea.  » 

Ces  dispositions  iurent. ainsi  éeùtèa  donq 
uh  esprit  de  lirudenoe  et  d'avenir.  Vous  vous 
Bouvenes,  Messieurs,  que,  dans  la  itremière 
discusaian  qtii  «ut  lieu  dÂiis.oette  Ohambre, 
VOUÉ  «va»  adopté  le  syst^e  A'.na.  député,  par 
canton,  sans  pour  cela  admettre  que  chaque 
canton  aurait  une  asseml^lée  ^lect 


z  défeldé,  àu.fcoiitraire,  hu^U  (fi 
arrondisaemeiitâ    électoraux 


(l)N'l60desImpr<Jtk)iis  ds  la  Obâmbr»  cIm  déMtte 
session  d«  18371.   .  ' 


,-ession  d«  iB37t.   .  ,      .  .     ' 

(91  Cstlf  fommii^lail  est  torobosde  ^e  II.  Linsitenl 
d«  MoaiMcova,  d«  JonTenMi.  Horiin  IH«  Piw.«;^»i 
Dwbiiimli.  da  CbtHaltai.Qi 
Goupil  da  rrtltlni  Dnpratt 


uiiiMiuD  en  composas  fie  HH.  Lta*l«enl 

^h!J^i"?^.'i'.Ji!^J.".,.!.1*,.!;*^^'' 


LCb^mbrt  d«i  DdpuUi.]  tlËGNG  DE  LOt!IS-I>BIUI>t>E.  Û"  o^"'  ^^■) 


é9Î 


{làr  iin  tAbléail  qui  fut  antiexé  &u  projet  de 

_  La  Chambré  des  pairs  tnodi&i  cette  dispo- 

ajtion  ;  elle  adopta  bommê  principe  que 
chaque  canton  élirait  un  membre  au  conseil 
général,  Riais  elle  vûu|ut  aussi  que  les  con- 
seils gciiéraux  iie  pUBBt^pt  se  composer  de  plus 
de  30  membres.  Il  deviht  donc  nécessaire  pour 
lea  départepiepta  qu)  ont  plus  de  30  cantons, 
ds  former  des  ag^loliiât-atlons  de  manière  à 
les  réduire  à  3Q  circobscHptions  électorales. 
Ifà  Chambre  des  pairs  procéda  à  ce  travail, 
et  le  pirojet  de  loi,  aipM  dmendé,  voUs  fut  pré- 
sente de  iiquvi:au  avfec  le  tableau  ijes  circonH- 
criptiona  élector&les,  tjré^é  pour  49  départe- 
ments qiii  forment  1^  catégorie  excebtion- 
hellé  de  ceiix  qiil  sa  composent  de  plus  de 
30  cantons. 

L  nouveau 

_ ,  ,  Q^re  j  line ^    .    ..  -  , .„  >,   , 

VI3US  àdoptAles  le  projet  et  le  tableau  àkf 
circonscriptions  exceptionnel leg,  tels  qu'ils 
avaietit  été  proposés  .et  dreesé^  pit  là  Chahi- 


compromettre  le  sort  de  la  loi.  Léitliifi  léger 
ohifnKemeot  aurait  exisé  <ju'e|lê  Fut  encore 
portée  à  là  Châiiibre  dès  pairs  î.  la  Bession 
était  si  avancée  qiut  l'on  craignait  que  la  loi 
ne  pût  être  votée.  ;f.a  Ctiânjbré  avait  Q|te  de 
dotfif  le  p^s  d'uiie  Ipi  si  impàtiétamént  at- 
tenaÙB,  qiji  consacrait  le  principe  (Je  l'éled- 
tiahj  et  qjit  présentait  d'àilEeura  les  mËillËuras 

Kiranties  pour  la  représ  en  tàtjôb  dcâ  v^rita- 
es  iiitéfefc^  des  d^psrtenjenta  dans  leB  con- 
seiU  généraux-  Les  propositions  ^é  rÇctlflca- 
tiohs  fuient  doiio  repoUssé^s  \  ta .  Chiiiiib^c 
%doptâ  le  j)roiBt .;  elle  Bavai);  qu'elle  faisait 
une  expérience  électorale  ;  l'article  50  de  la 
Ipi  renq^t  facile  bftites  les  wnélifuationâ  que 
le  témp^  réviléràit,  ou  qiii.  sërÀlcnt  provo- 
quées par  les  observations  des  cdiisells  jséné- 
rau^  ou  d'arrondissement. 

Le  gouverheinent  ^'est  empressé  dé  sàtis- 
faîre  au  vûi)  ^e  là  I91  :  ui^e  circulaire  minis- 
térielle dii  l4  juin  1934,  appela  l'attention  des 
oonseils  g^-' ^  ■" -''-    '"' — - 


X  et  des  ponseils  d'àrrondisi 


généraux  I  ,    . 

ment  Bifr  le  tableau  des  circonaûriptions,  et 
provoqua^léiir  observation  ilana  l'intérèf  des 
modifications,  â-  7  introduire.  L't^nàlysc  de 
leiit  délibératioh  Vous  a  été  distribuée  .  vous  y 
verrez  qab  31  coitSeils  généraux  ^éclatjieiit  et 
vous  proposent  divers. ch4ngementB  qui  por- 
tent, soit  eut  lâ_  répartition  des  mcinbrea  du 
conseil  séiiéTàl  entre  les  arrondissements  du 
dépàrtemisnt.  Soit  spr  les  agglomérations  qu 
canton  fortnant  les  circohscrlptîonB  électo- 
ral ep. 

Certflln^  conseils  sén^rauz  ont  été  tellettient 
ep  dissentiment,  igit  avec  les  conselU  p'ar- 
rondissement,  soit  avec  les  vceu»  des  câHtona 
et  des  communes,  agit  avec  l'opinioti  qeâ  au- 
torités locales,  qiie  le  gouyefueineiitvoUs  li  f^it 
connaître^  dans  Bon  exposé  des  mdtîfs,  qu'ij 
a  jugé  pru4ept  et  convenabll  ' 
toute  proposition  i  l'^gar"'  " 
ments,  ttjn  du  soumettre  a 

S' îià  de  rtrctlficatioiis  aux  conseils  â^érâu; 
'àrèondisBcniefit  dans  leur  plâfl  fardchi 
session. 

Noua  ftvoni  ilpprouv^  le*  Ibdtlfî  qui  oh 
ptodu  r»DHinBlfl  dei  propoiitioni  qui 


sbsé  des  mdtifs.  qu'il 
fenable  de  siiÀbétidrâ 
gard  de  ces  aétiflrtB- 
B  de  nouveau  les  ptr^ 


vâient  être,  faites.  On  êlb  salirait;  S'entoure^ 
do  trop  de  lumiËres,  prendre  trop  da  btéctlD- 
tiona  pour  un  travail  qui  doit  conçilter  tâtlt 
d'intérBts,  satisfaire  tant  d'eiigeiiceB.  Iloua 
croyons  devoir  inviter  M.  lo  ministre  dé  l'in- 
térieur à  aaisir  las  oonaeits  généraux  des  pro- 
jeta de  rectifications  qiii  les  concernent  dans 
leur  prochaine  seBsion.  Noua  pensons  ménle 
que,  pour  la  plus  parfait^  éKalité  ^jjl  travail 
et  pour  son  perfectionnemeiit,  Si  convient  de 
consulter  auasf  les  conseils  d'arront^iaèement, 
afin  qu'ils  puissent  présenter  leijrs  observa- 
tions dans  la  première  partie  (je  leur  seaaiofi  ; 
il  innsorte  de  ne  pas  retarder  ce  travÀili  afin 
que  les  rectifications  puiaaent  être  adoptées 
avso  la  renouvellement  de  la  douxièiiie  aérie 
des  membres  dss  conseils  généraux., 

heh  observAti^na  et  lea  propoâitiona  dé  14 
oonseiU  généraux  ayant  été  jugées.  âamÎMi- 
bles  par  le  gouvernement,  il  n'a  pas  crU  de- 
voir retarder  plus  longtemps  les  inodi&çations 
dont  la  iustica  et  l'ociportUDité  ont  êçiiérala^ 
ment  été  reoontluea.  Tel  est  l'objet  dii.  projet 
de  loi  qui  a  été  soumis  è>  l'exainen  de  la  com- 
misBÎoii  dont  je  siûa  l'organe.  Je  vais  fair^ 
passer  sous  vos  yeux  le  résumé  desjarinoipaux 
motifs  qui  ont  ibflué  aur  nos  déaisious. 

L'article  1"  aontient  le  tahleàu.des  pon- 
vellea  eirconScriptioba  éleotorâlea  ;  Jea  rectifi- 
cations proposées  sont  de  deux  naturea  :  les 
unes  intéreasent  la  répartition  das.meinbrea 
du  conseil  géoéral  entra  les  arrjondisaamenta 
du  département,  \eB  autres  modiàent  les  ag- 
glomOTationa  de  cantons  pour  former  lea  cir- 
conscriptions. 

Le  premier  ordre  da  reetifioation .  sa  rap- 

fiorta  au  département  du  Calvados  ;  il  a  sou- 
Bvé  une  disousaioa  aUr  laquelle  il  importe  de 
donner  quelques  détails. 

Lea  deux  àrrondieaeinents  de  Vire  «t  de  Li- 
BisnK  avaient  k  élire  10  membres  du  osnseil 
général  .çni  avaient  été  ainsi  répartisi  4  dans 
l'àrrondissament  de  Lisieux  et  S  dans  l'arron- 
dissebient  de  Vire. 

Par  le  nouveau  travail,  chacun  des  arron- 
dissements sera  représenté  par  t  membres  du 
conseil  général,  et  par  auitt  il  est  prt^oaé 
6  circonscriptions  électoralea  daba  diaque  ar- 
rondissement. 

Un  meUibre  de  U  ootnmlaBian  a  critiqué  ces 
propoiitioUa,  il  a  voulti  les  faire  repousser  et 
par  une  question  préjudiolelle,  et  par  l'ajour- 
nement, âv&bt  que  de  la  discuter  au  fond. 

Il  élevait  là  question  préindieièlle  parce 
que,  selon  lui;  l'article  M  de  lâ  loi  du  H  juin 
1333  n'autorise  pas  des  modifications  i^til  puia- 
aent influer  sur  le  nombre  des  membres  dU 
conseil  général  aaàigné  à  chaque  arrondiaae- 
ment  ;  qil'il  n'y  voyait  que  la  faculté  de  rema- 
nier les  circonscriptions  électorales;  il  pro- 
posait l'ajournement  parce  gue,  selon  lui,  lea 
rectifications  projetées  n'étaient  pas  suffisam- 
ment Instruites,  le  conseil  d'arrondissethënt 
de  Tire  n'ayant  pas  été  ipis  à  infime  de  faire 
entendre  séé  observations. 

La  m.tjorité  de  la  coinmiaslon  a  tepOiiBsë 
ces  dolix  moyqa;  elle  a  vu  dans  les  diapoal- 
tions  de  l'article  S6  nrÉcité,  le  gerttie  dé  toutes 

1 «1:  !  ''^H^(^re  dans  les  aépar- 

''■  'â  catégorie  ex- 

'-'i  de  30  çan- 

ré(|nîfe  le 

orales  en- 

■«r  lea  ré' 
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partitions  faites  des  membres  du  conseil  géné- 
ral entre  les  arrondissements  d'un  départe- 
ment,  et  c'est  même  la  rectification  la  plus 
importante^,  la  plus  essentielle  à  obtenir 
lorsque  l'utilité  en  est  démontrée,  puisqu'elle 
exerce  une  si  grande  influence  sur  la  véri- 
table représentation  des  intérêts  du  canton  et 
des  arrondissements  dans  les  conseils  géné- 


raux. 


La  commission  a  donc  écarté  la  question 
préjudicielle. 

Examinant  la  question  d'ajournement,  la 
commission  pense  qu'elle  ne  pouvait  être  ac- 
cueillie :  l'anaire  est  suffisamment  instruite, 
toutes  les  parties  intéressées  ont  reçu  les  com- 
munications qui  doivent  les  éclairer  et  les 
avertir  ;  elles  ont  eu  les  délais  nécessaires 
pour  faire  parvenir  leurs  observations. 

Et  voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  a  fon'dé 
sa  décision  :  une  circulaire  ministérielle  avait 
saisi  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement de  l'examen  de  la  discussion  du 
tableau  de  circonscriptiop.  Par  suite  de  cette 
communication,  le  conseil  d'arrondissement 
de  Lisieux,  dans  sa  session  1834,  réclama 
contre  le  nombre  des  membres  au  conseil  géné- 
ral (jui  lui  était  assigné  ;  il  critiqua  la  fé- 
Sartition  faite  au  profit  ae  l'arrondissement 
e  Vire,  et  il  proposa  que  les  deux  arrondis- 
sements eussent  un  nombre  égal  de  membres 
au  conseil  général. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Vire,  dans 
sa  séance  du  27  juin  1834,  proposa,  au  con- 
traire, de  maintenir  la  répartition  actuelle  : 
il  alléguait  qu'une  juste  mesure  avait  été 
gardée  dans  les  répartitions. 

Le  conseil  général  d'arrondissement  du  Cal- 
vados, dans  sa  session  de  1854,  discuta  les 
observations  des  arrondissements  de  Lisieux 
et  de  Vire  ;  il  examina  le  principe  écrit  dans 
la  loi  du  22  juin  1833  sur  la  représentation 
des  intérêts  départementaux  dans  les  conseils 
généraux  ;  il  trouva  qu'il  y  avait  inégale  ré- 
partition entre  les  arrondissements  de  Li- 
sieux et  de  Vire,  et  il  proposa  de  rectifier  le 
tableau  de  manière  à  assigner  un  nombre 
égal  à  chacun  desdits  arrondissements. 

La  session  1835  s'ouvrit  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  généraux.  Les 
arrondissements  de  Vire  et  de  Lisieux,  bien 
informés,  sans  aucun  doute,  des  dispositions 
arrêtées  par  le  conseil  général  dans  les  pré- 
cédentes sessions,  ne  s'occupèrent  pas  cepen- 
dant des  projets  de  rectifications;  mais  le 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  22  sep- 
tembre 1836,  confirma  son  vote  et  persista  à 
demander  la  rectification  en  faveur  de  l'ar 
rondissement  de  Lisieux. 

Enfin,  dans  sa  session  1836,  le  même  conseil 
général  renouvela  la  même  demande  avec  les 
plus  vives  instances,  en  invoquant  les  deux 
précédentes  délibérations  des  20  juillet  1834  ot 
23  septembre  1836. 

En  présence  de  tels  faits,  d'après  les  dis- 
cussions si  souvent  renouvelées  dans  le  con 
seil  général  du  Calvados,  peut-on  admettre 
que  1  affaire  n'a  pas  été  suffisamment  ins- 
truite, que  les  intérêts  de  l'arrondissement 
de  Vire  n  ont  pas  été  défendus,  et  qu'il  y  a 
!i!nf  *.1°"î;^«^  ^^0  discussion  si  impatiem- 
ment attendue  par  l'arrondissement  de  Li- 
sieux et  par  le  conseil  général  et  i>ar  les 
autorités  du  département  du  Calvados?  La 
commission  n  a  pu  partager  cette  opinion 


L'arrondissement  de  Vire  a  été  consulté  offi- 
ciellement par  le  préfet,  il  a  fait  entendre 
ses  raisons  dans  la  séance  du  27  juin  1834,  il 
s'est  fondé,  pour  faire  maintenir  la  réparti- 
tion actuelle,  sur  les  principes  de  la  force  de 
la  population,  considérée  comme  élément  es- 
sentiel, on  pourrait  dire  élément  unique  de  la 
sous-répartition  des  membres  du  conseil  gé- 
néral entre  les  arrondissements  du  départe- 
ment. 

Ce  principe  a  été  contesté  et  réfuté  par  le 
conseil  général,  et  certes  il  est  permis  de 
croire  qu'il  a  été  puissamment  défendu,  puis- 
que l'arrondissement  de  Vire  compte  6  mem- 
bres au  conseil,  et  que  la  même  question  s'y 
est  présentée  dans  trois  sessions  consécutives. 

La  commission  a  doîic  rejeté  l'ajournement  ; 
cet  incident  passé,  elle  s'est  occupée  du  fond 
de  la  proposition. 

Nous  avons  déjà  indiqué  qu'il  s'agit  d'as- 
signer un  nombre  égal  de  membres  du  con- 
seil général  pour  les  arrondissements  de  Vire 
et  de  Lisieux.  Un  honorable  membre  de  la 
commission  a  voulu  s'opposer  au  projet  de 
rectification,  et  faire  maintenir  la  sous-ré- 

Sartition  actuelle  parce  que  l'arrondissement 
e  Vire  compte  une  plus  forte  population  que 
l'arrondissement  de  Lisieux,  et  que.  selon  lui, 
la  population  doit  être  la  règle  ae  la  sous- 
répartition. 

La  commission  n'a  pu  admettre  ce  prin- 
cipe ;  la  loi  qui  règle  l'organisation  des  con- 
seils généraux  a  établi  la  représentation  du 
canton  :  c'est  l'élection  par  canton  qui  est  la 
règle.  Il  convient  de  s'en  rapprocher  autant 
qu'il  est  possible  dans  la  sous-répartition 
faite  entre  les  arrondissements  des  départe- 
ments qui  comptent  plus  de  trente  cantons. 
Sans  doute  la  force  de  la  population  peut 
être  un  élément  à  consulter  pour  la  forma- 
tion des  circonscriptions  électorales,  niais  co 
n'est  pas  un  principe  dont  on  ne  puisse  s'é- 
carter. 

Le  département  du  Calvados  compte  6  ar- 
rondissements ;  il  se  compose  de  37  cantons  ; 
il  devait  être  réduit  à  30  circonscriptions  ; 
il  convient  donc  de  former  des  agglomérations 
dans  chaque  arrondissement,  afin  de  respecter 
le  principe  de  l'élection  par  canton  autant 
qu  il  est  possible. 

Trois  arrondissements,  ceux  de  Bayeux,  de 
Lisieux  et  de  Vire  ont  chacun  6  cantons,  et  ils 
ont  chacun  un  nonjbre  inégal  de  membres  au 
conseil  général  :  celui  de  Vire  nomme  6  mem- 
bres, celui  de  Bayeux  6  membres,  celui  de 
Lisieux  4  membres. 

L'arrondissement  de  Vire  nomme  seul  au- 
tant de  membres  qu'il  a  de  cantons  ;  et  pour 
celui-là,  seulement,  il  n'a  pas  été  formé  d'ag- 
glomération de  cantons.  Une  telle  dispropor- 
tion, une  telle  inégalité  dans  les  conditions 
de  la  représentation,  a  paru  choquante  à 
votre  commission  :  elle  a  pensé  que  chacun 
des  arrondissements  du  département  devait 
supporter  les  conditions  de  l'agglomération 
du  canton  •  aucune  raison  ne  peut  expliquer 
une  sous-répartition  qui  assigne  6  membres 
à  i  arrondissement  de  Vire,  et  4  membres  à 
1  arrondissement  de  Lisieux,  alors  qu'ils  ont 
chacun  un  même  nombre  de  cantons. 

La  population  de  Vire  est  un  peu  plus  forte, 
mais  ce  n  est  pas  un  motif  suffisant;  nous 
1  avons  déjà  dit,  la  population  est  une  con- 
sidération, mais  non  pas  un  principe.  Cette 
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considération  se  trouve,  d'abord  dans  1  es- 
pèce, contre-balancée  par  une  autre  plus 
puissante,  et  qui  doit  aussi  avoir  ses  exi- 
gences. ,      ^ .  . 

L'arrondissement  de  Lisieux  paie  une 
quote-part  dans  les  contributions  qui  excède 
de  250,000  francs  la  quote-part  de  l'arrondis- 
sement  de  Vire.  Cet  arrondissement  a  des  in- 
térêts plus  importants  à  défendre,  quoiqu'il 
supporte  une  plus  forte  part  des  charges  pu- 
bliques. 

La  commision  a  donc  pensé  que,  pour  se 
conformer  aux  règles  de  Péquité,  et  pour  sa- 
tisfaire aux  intérêts  généraux  du  départe- 
ment du  Calvados,  il  convient  de  décider  que 
les  arrondissements  de  Lisieux  et  de  Vire 
nommeront  chacun  5  membres  au  conseil  gé- 
néral, et  que  les  circonscriptions  électorales 
de  ces  deux  arrondissements  seraient  modi- 
fiées ainsi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  annexé 
au  projet  ae  loi. 

Les  modifications  proposées,  qui  n'astrei- 
gnent que  les  agglomérations  de  cantons,  in- 
téressent les  départements  de  l'Aveyron,  de  la 
Corse,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Haute-Ga- 
ronne, de  la  Gironde,  d'Ille-et- Vilaine,  de  la 
Manche,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  du  ras-de- 
Calais,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Somme, 
de  l'Yonne  ;  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucun  dis- 
sentiment. 

Votre  commission  avait  reçu  de  M.  le  mi; 
nistre  de  l'intérieur  tous  les  documents  qui 
pouvaient  éclaircir  notre  examen,  ssrvir  à 
nos  discussions.  Nous  avons  consulté  les  déli- 
bérations des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  généraux,  et  l'avis  de  MM.  les  pré 
f ets  :  nous  avons  entendu  ceux  de  MM.  les  dé- 
putes qui  ont  bien  voulu  nous  fournir  d'utiles 
renseignements  ;  et  enfin,  après  un  examen 
attentif  et  consciencieux,  nous  avons  reconnu 
que  les  modifications  proposées  avaient  été 
présentées  dans  un  but  d'intérêt  général, 
qu'elles  tendaient  à  rapprocher  les  localités 
qui  ont  entre  elles  des  intérêts  communs,  des 
communications  plus  faciles;  qu'elles  avaient 
aussi  pour  résultat  de  niveler,  avec  plus 
d'ex:actitude,  la  force  de  la  population  dans 
les  circonscriptions  électorales. 

Ces  divers  motifs  nous  ont  déterminés  à 
adopter  sans  modification  la  proposition  du 
gouvernement  indiquée  au  tableau  qui  com- 
pose l'article  1"'  du  projet. 

J'ai  dit  que  les  propositions  n'avaient 
éprouvé  aucune  opposition  ;  je  dois  relever 
cotte  erreur.  Nous  avons  eu  à  statuer  sur  une 
réclamation  des  cantons  de  Colliac  et  Merdri- 
gnac,  de  l'arrondissement  de  I^oudéac,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  Ces  deux  can- 
tons forment  actuellement  une  circonscription 
électorale,  et  il  s'agit  de  les  disjoindre  pour 
les  réunir  chacun  à  un  autre  canton  du  même 
arrondissement  ;  ils  allèguent  que  leurs  inté- 
rêts seront  froissés,  leurs  relations  plus  dif- 
ficiles ;  ils  demandent  le  maintien  de  la  cir- 
conscription existante. 

La  commission  a  consulté  les  délibérations 
du  conseil  d'arrondissement  de  Loudéac,  du 
conseil  général  et  l'avis  du  préfet  des  Côtes- 
du-Nord.  Ils  sont  unanimes  pour  soutenir 
l'utilité  et  la  convenance  de  la  rectification 
proposée. 

Votre  commission  a  donc  rejeté  les  récla- 
mations des  deux  cantons  précités  ;  l'article  2 
prescrit  une  mesure  définitive  ayant  pour 


objet  de^Bubstituer  dans  chacune  des  troi»  sé- 
ries, qui  ont  été  formées  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  22  juin  1833,  les  nouvelles 
circonscriptions  aux  circonscriptions  an- 
ciennes. , 

L'article  3  contient  une  mesure  transitoire 
qui  doit  cesser  son  effet  après  le  renouvelle- 
ment des  membres  des  conseils  généraux,  élus 
par  les  circonscriptions  électorales  qui  vien- 
nent d'être  modifiées  par  la  présente  loi. 

Le  gouvernement  propose  que,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  pour  une  des  causes  prévues  par 
les  articles  8  et  11  de  la  loi  du  22  juin,  de 
remplacer  un  conseiller  élu  par  une  des  cir- 
conscriptions supprimées,  les  conseillers  élus 
par  les  circonscriptions  modifiées  cesseront  en 
même  temps  leurs  fonctions,  et  il  sera  immé- 
diatement procédé  à  leur  réélection. 

Le  gouvernement  a  voulu  respecter,  il  le  dit 
ainsi  dans  son  exposé  des  motifs,  les  condi- 
tions principales  qui  constituent  les  conseils 
généraux,  et  ne  porter  que  la  moindre  atteinte 
à  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Votre  commission  n'a  pu  partager  cette  opi- 
nion. Elle  a  pensé  que  le  moyen  proposé  ne 
pouvait  atteindre  son  but. 

Les  nouvelles  agglomérations  de  cantons 
doivent  déranger  toutes  les  combinaisons  exis- 
tantes ;  elles  influent  sur  l'ordre  des  séries 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  :  telle  cir- 
conscription électorale,  composée  de  2  ou 
3  cantons  appartenant  à  la  l'*'  série,  par  exem- 
ple, va  se  trouver  modifiée  de  telle  sorte  que 
ces  2  ou  3  cantons  pourront  chacun  apparte- 
nir à  une  série  différente.  Il  suivra  inévita- 
blement de  cet  ordre  de  choses  que  le  renou- 
vellement d'un  seul  membre  du  conseil  général, 
pour  une  des  causes  prévues  par  les  articles  8 
et  111  de  la  loi  actuelle,  aura  son  retentisse- 
ment dans  une  ou  plusieurs  séries,  et  exigera 
immédiatement  la  réélection,  et  dans  la  1^  sé- 
rie, qui,  renouvelée  en  1836,  ne  devait  être 
appelée  à  élire  que  dans  l'année  1845,  et  dan*j 
la  2®  série,  qui  ne  doit  être  apipelée  qu'en  1839, 
et  dans  la  3^  série,  qui  n'aurait  eu  ses  élections 
à  faire  que  dans  ran  1842.  L'arrondissement 
d'Espalion,  département  de  l'Aveyron,  réa- 
lisera cette  hypothèse  ;  je  pourrais  citer  un 
très  grand  nombre  de  combinaisons  analo- 
gues, si  bien  que  l'on  peut  dire  que  la  pre- 
mière cause  de  réélection  qui  surgira  dans  un 
des  départements  où  les  circonscriptions  au- 
ront été  modifiées,  aura  pour  conséquences 
inévitables  d'obliger  à  là  reélection  de  tous  les 
membres  qui  appartiendront  aux  circonscrip- 
tions modifiées,  quelle  que  soit  l'époque  de 
leur  entrée  en  fonctions,  quelle  que  soit  la 
série  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  faut 
donc  s'empresser  de  reconnaître  que,  à  moins 
de  vouloir  laisser,  pendant  un  délai  qui  peut 
se  prolonger  un  espace  de  neuf  ans,  certains 
cantons  sans  représentant  direct,  tandis  que 
d'autres  cantons  auront  concouru  deux  fois 
à  l'élection,  et  jouiront  ainsi  d'une  double 
représentation  ;  il  faut,  nous  le  disons,  recon- 
naître la  nécessité  de  porter  atteinte  une 
seule  fois  à  la  durée  des  membres  des  conseils 
généraux  appartenant  aux  circonscriptions 
modifiées. 

Cette  nécessité  ayant  été  démontrée  à  votre 
commission,  elle  a  pensé  que,  puisque  l'on 
s'écartait  du  principe,  il  était  plus  conve- 
nable d'adopter  une  mesure  uniforme  qui 
s'exécuterait  instantanément,  dans  les  52  cu:-> 


m 
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coùftCfipUons  éleeiorftlM  indiqu^ei  au  ta- 
bleau, et  qui  permettrait  de  rentrer  immé; 
dlatémétit  dana  le  nystème  établi  par  la  loi 
du  22  juin  lÔ39i 

Cette  mesure  consiste  à  faire  cesser,  à. une 
époque  donnée^  les  fonctions  des  membres 
des  cdtiseils  généraux  élus  par  les  circons- 
criptions âibaifiées,  et  à  pourvoir  à  leur  rem- 
placement par  les  àssemolées  électorales  des 
nouvelles  eifoonscriptionsi  Sovlb  vous  propo- 
sons d'&journer  ce  renouvellement  après  la 
Cession  lSd7,  parce  que  nous  n'aurions  pas 
cette  année  les  délais  nécessaires  pour  ia  réu- 
nion des  collèges  Rectoraux,  et  qu41  ne  faut 
pM  Compromettre  la  prochaine  session  des 
conseils  généraux^ 

L'effet  de  la  mesure  sera  do  substituer,  sans 
long  délai,  les  nouvelles  circonscriptions  aux 
anciennes,  et  de  les  introduire  par  une  même 
opération  dans  tous  les  départements  pour 
lesquels  elles  sont  destinées.  Leur  utilité  et 
leur  convenance  se  sont  fait  sentir  et  ont  été 
vivement  exprimées  par  les  divers  organes  des 


véritables  intérêts  départementaux;  il  im^ 
porte  4onc  d'assurei*  saiis  retard  les  Ataiita- 
ges  qui  doivent  en  résultcf. 

Le  moyen  que  nous  vôU6  pi'opO!k>n8  d'âdop- 
ter  est  d'une  exécution  simple  et  facile.  Il 
doit  s'appliquer,  une  Seule  fois,  institntané- 
ment,  pour  lacilitëf  là  tfanêiltion  d'unè  or* 
ganisation  à  une  âUtf  é,  et  11  permettra  de  ren^ 
trer  inmiédiatemént  aaûs  le  syfettètne  i*égtilier 
de  la  loi  du  22  jyin.  YdUB  le  préféreres,  fious 
l'espérons  au  moins^  à  la  flieâure  propdi^  par 
le  projet  de  loi,  qui  est  d'une  exécution  pluë 
confuse  et  plus  embrouillée,  qui  doit  6'exercer 
partiellement,  et  qui  vieùdra.  pendant  ufie 
période  de  temi)s  plus  oU  moins  longue,  dé- 
ranger les  combinaisons  de  la  Idi  du  22  Juin, 
et  prolonger  ainsi  ayec  iticonvénient  la  du- 
rée  au  régime  provisoire. 

Tels  sont  les  motifs  et  led  Conâidératlons 
qui  ont  dicté  l'àînèndement  que  noU6  aVons 
fait  à  l'article  3.  et,  à  cette  conditloti,  nous 
vous  proposons  ràdoptiofi  du  projet  de  loi. 


l^ROÎET  SE  Lot  BU  GO0YERNEVE2«T. 
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Le  tableau  des  circonscriptions,  potit*  l'élection  des  membres  dès  eoUseitl  çéflië< 
[  de  départemetit,  Annexé  à  la  Icn  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Lei  coDseila  f  èiièraui  dai  dépirUmenU  dénommù  eo 
r«rticle  procèdent,  modilieroDt  daa«  leur  prochaine  sei- 
lioQ  la  copipoBiliou  dei  senes  forméei  pour  le  renou- 
rallement  tneoual,  eu  eiecuLioD  de  l'article  S  de  Ift  loi 
du  SSiuiu  1H33.  Ils  subttitueroDt  reapeclivemaiitfccha' 


Comme  an  projeU 


An.  3. 
Lorqu'en  vertu  des  articles  8  et  11  de  la  loi  du  H  juin 
1833,  il  ;  aura  lieu  de  remplacer  un  conseiller  élu  par 
UDS  des  circonseriplioDS  suppriméca  au  vertu  da  la  pré- 
HeDia  loi,  les  conseillers  élui  par  les  circoascriplious 
modifiées  i  raisoD  des  ehaagemenls  qu'aura  subis  la 
première,  cesseront  en  même  temps  leurs  fourtioiLs.  Il 
sera  procédé  au  remplacemaut  de  ces  conseillers  par  les 
auemblees  électorales  des  circoDScriptious  indiquées  * 
l'article  1"  ci-deisus. 


Les  membres  des  conseils  ^néraui  élus  par  les  cir- 
dunseriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
reaseront  leurs  fooctïona  avant  la  session  dé  1S36.  Il 
cera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  asaembléea 
ciectoraiea  des  nouTelles  circonscriptiona.  Les  pouvoirt 
des  conseillers  qu'elles  auront  élus,  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appartieudronl 
respectivement. 


DEUXIÈME  ANNEXE 


Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  eommigsion  (2) 
chargée  d^examiner  le  projet  de  toi  appor- 
tant moditieatton  à  la  loi  d'avancbhbnt 
DANS  l'abuék  navals  du  20  avril  1SS2,  par 
M.  Lkkay,  député  de  la  LoiTe-InférievTe. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  voub  nous 
avez  confié  l'examen,  a  pour  but  d'apporter 
cdrtaineB  modifications  à  la  loi  du  30  avril 
183S  :  c'est  une  sanction  de  l'ordonnance  du 
39  décembre  183B,  qui  supprime  dans  l'armée 
navale  le  grade  de  capitaine  de  frégate,  et 
qui  change  la  dénomination  actuelle  de  lieu- 
tenant de  frégate  en  celle  d'ensiMgne  de  vais- 
seau, autrefois  en  usage. 

Votre  commission  a  dû  naturellement  d'a- 
bord porter  son  attention  sur  l'ordonnance 
du  29  décembre  1836,  et  examiner  les  considé- 
rations qui  avaient  engagé  le  ministre  à  la 
présenter  à  la  signature  royale. 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  allons  faire 
passer  sous  vos  yeux  tes  diverses  questions 
que  la  commission  s'est  posées,  et  la  solution 
motivée  qu'elle  leur  a  donnée. 

Et  d'abord  y  avait -il  nécessité  de  supprimer 
un  des  trois  grades  supérieurs! 

Si  l'on  se  reporte  au  vœu  exprimé  par  votre 
commission  des  finances  pour  l'axercice  1837, 
on  verra  que,  d'après  des  considérations  plei- 
nés  de  force  et  fondées  sur  l'expérience,  la 
création  d'un  troisième  xrade  d'officier  supé- 
rieur en  mars  1831,  avait  porte  un  coup  fatal 
à  l'état-major  de  la  Hotte,  «  en  entravant  une 
carrière  qui  use  prématurément  les  hommes, 
qui  m;  n  .-.piflii  jjas  toujours  les  organisations 
les  plus  puissantes,  une  carrière  déjà  trop 
lente  par  la  force  des  choses  et  par  les  dis- 
positions d'une  loi  trop  rigoureuse,  quoique 
équitable  et  nécessaire  (3).  » 


(1)  N'  IBl  lies  Impressions  do  la  Chambre  des  diputés 
(«pasion  de  IH.171, 

(i)  Cette  commiasion  était  composée  dé  MM.  Leray,  de 
Las-Cases,  Pasiy,  Schneider,  de  TouIgoSl,  tiirod  (Ain), 
Benlay  père,  le  r.,ui|e  d'Aneeville. 

(.'!]  La  lui  du  it  avril  1831. 


De  plus,  par  la  création  de  ce  troisième 

Ï;rade,  la  part  des  capitaines  de  frégate  pour 
eur  emploi  à  la  mer,  se  trouvait  réduite  aa 
commandement  de  quelques  frégates  de 
3*  rang  et  dos  corvettes  de  guerre.  La  force 
des  choses  avait  donné  aux  capitaines  de  cor- 
vette tes  attributions  Ie^s  plus  importantes 
qui,  avant  leur  existence,  étaient  dévolues 
aux  capitaines  de  frégate,  c'est-à-dire  une 
grande  part  dans  lea  commandements  des  bfl- 
timcnts  légers  ;  et  tous  les  emplois  de  second 
à  bord  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates 
de  premier  rang,  ainsi  que  celui  si  important 
de  chef  d'état-major  des  escadres  et  divisions. 
Depuis  six  ans,  le  plus  grand  nombre  des  ca- 
pitaines de  frégate  n'a  donc  pu  être  envoyé 
à  la  mer  autant  qu'il  eût  été  désirable  qu'Us 
y  allassent,  afin  de  ne  pas  perdre  de  vue  leur 
métier,  afin  de  s'associer  à  ses  progrès,  et 
aussi  de  conserver  les  habitudes  du  comman- 
dement et  celles  du  détail  des  grands  bâti- 
ments et  des  mouvements  et  des  escadres. 
O'est  cependant  parmi  les  capitaines  de  f  ré- 

§ate  ijue  devaient  Stre  choisis  les  capitaines 
e  vaisseau,  et,  il  faut  le  dire,  si  cet  état  de 
choses  avait  dû  se  prolonger,  il  était  évident 
pour  tous  les  bons  esprits  que  la  somme  de 
la  capacité  et  de  la  vigueur  de  l'âge,  si  né- 
cessaire aux  capitaines  de  vaisseau,  aurait  di- 
minué parmi  eux  par  suite  de  l'abaissement 
des  facultés  physiques  chez  les  officiers  des- 
tinés à  les  recruter. 

Pour  mieux  faire  sentir  encore  l'inutilité, 
et  on  peut  dire  le  fâcheux  effet  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  d'un  troisième  grade  d'offi- 
cier supérieur,  voyons  ce  qui  serait  arrivé  si 
une  guerre  maritime  avait  éclaté. 

La  composition  de  nos  forces  navales  enga- 
gées dans  cette  guerre  aurait  dû  être  telle, 
qu'afin  de  la  terminer  promptement  et  de  ne 
pas  compromettre  l'honneur  du  pavillon, 
nous  n'eussions  envoyé  contre  nos  ennemis 
que  des  vaisseaux  et  des  frégates  de  rang 
supérieur.  Les  capitaines  de  frégate  ne  trou- 
vant pas  leur  emploi  sur  les  bâtiments  de 
cotte  force,  seraient  restés  spectateurs  oisifs 
de  la  guerre,  tandis  que  les  capitaines  de  cor- 
vette y  auraient  pris  une  part  active  en  qua- 
lité de  seconds,  et  se  seraient  trouvés  appelés 
à  remplacer  pendant  et  après  le  combat,  ceux 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  auraient  suc- 
combé. 
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Que  fût-il  arrivé  au  retour  de  nos  escadres 
au  port?  Une  chose  vraiment  étrange  :  c'est 
que  les  capitaines  de  corvette,  appelés  par  la 
nature  de  leur  em|ploi  à  seconder  les  capi- 
taines de  vaisseau,  a  suppléer  ceux  tués  pen- 
dant l'action,  n'auraient  pas  été  aptes  a  les 
remplacer  hiérarchiquement  pour  les  vacan- 
ces que  la  mort  eût  laissées;  tandis  que  les 
capitaines  de  frégate,  sans  avoir  pris  aucune 
part  à  la  guerre,  ^Auraient  recueilli  leur  hé- 
ritage. 

Ces  considérations  ont  semblé  parfaitement 
concluantes  à  votre  commission  pour  lui  faire 
approuver  hautement  la  suppression  de  l'un 
des  deux  grades  de  capitaine  de  frégate  ou 
de  capitaine  de  corvette. 

MesiiieurSy  il  est  dans  le  droit  de  la  pré- 
rogative royale  de  changer  par  ordonnance 
l'organisation  de  ses  armées  de  terre  et  de 
mer,  tant  que  des  lois  constitutives  des  cadres 
n'ont  pas  été  promulguées.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'en  suspendre  ou  d'en  entraver 
l'exécution;  mais  il  nous  est  donné  de  pou- 
voir en  modifier^  en  améliorer  les  conséquen- 
ces, Hoit  par  voie  de  propositions  parlemen- 
taires, soit  même  par  la  simple  émission  de 
vœux  exprimés  dans  les  rapports  de  vos  com- 
missions. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  examiné 
la  question  de  savoir  s'il  était  à  la  fois  plus 
équitable  dans  l'intérêt  du  corps  de  la  marine 
et  plus  convenable  dans  celui  bi'en  entendu  du 
service,  de  conserver  le  grade  de  capitaine  de 
corvette  à  l'exclusion  de  celui  de  capitaine  de 
frégate. 

Pour  la  résoudre,  nous  nous  sommes  de- 
mandé comment  était  composé  le  cadre  des  of- 
ficiers supérieurs  de  la  marine  avant  l'ordon- 
nance de  mars  1831. 

A  cette  épo<iue,  la  marine  comptait  deux 
grades  d'ofnciers  supérieurs,  celui  de  capi- 
taine de  vaisseau  au  nombre  de  110,  celui  de 
capitaine  de  frégate  au  nombre  de  130.  La 
création  des  capitaines  de  frégate  remontait 
à  1796;  elle  avait  traversé  la  République, 
l'Empire,  la  Restauration,  sans  qu'aucuns 
griefs  eussent  été  élevés  contre  leur  dénomi- 
nation ni  contre  le  genre  de  service  auquel 
les  capitaines  de  frésate  étaient  destinés. 

Par  l'ordonnance  du  18  avril  1816,  leur  assi- 
milation dans  l'armée  correspondait  au  irrade 
de  lieutenant-colonel  :  ils  en  portaient  les  in- 
signes, et  depuis  la  loi  du  18  avril  1831,  iU 
avaient  droit  à  la  même  pension  de  retraite. 

L'essai  malheureux  fait  en  1831,  par  la  créa- 
tion d'un  grade  inférieur  qui  envanissait  tou- 
tes les  attributions  de  service  à  la  mer  de  ce- 
lui de  capitaine  de  frégate,  ayant  été  reconnu 
fâcheux  pour  le  service  bien  entendu  de  la 
flotte,  il  semblait  rationnel  de  revenir  à  ce 
qui  existait;  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait  î 

Les  considérations  invoquées  par  le  rapport 
au  roi,  qui  précède  l'ordfonnance  du  29  dé- 
cembre 1836,  n'ont  pas  semblé  tout  à  fait  con- 
vaincantes à  votre  commission;  car  si  l'appel- 
lation de  capitaine  de  frégate  était  mauvaise, 
puis^iue  ces  officiers  supérieurs  ne  sont  plus 
destinés  à  commander  les  frégates,  celle  de 
capitaine  de  corvette  ne  saurait  convenir  da- 
vantag^e,  lorsque  ces  officiers  se  trouvent  em- 
barques en  qualité  de  seconds  à  bord  des 
vaisseaux  et  frégates.  Il  eût  été  plus  heureux 
que  tout  en  changeant  la  dénomination  du 

2*  SÉBn.  T.  OIZ, 


grade,  puisqu'elle  n'était  pas  en  harmonie 
avec  1  emploi,  on  eût  conservé  aux  capitaines 
de  corvette  les  avantages  acquis  aux  officiers 
supérieurs  de  la  marine  du  second  degré  par 
quarante  ans  de  possession,  et  par  six  années 
en  ce  qui  concernait  la  quotité  de  la  pension 
de  retraite,  il  y  aurait  eu  à  cela  plus  de  con- 
venance, et,  il  faut  le  dire,  équité. 

Messieurs,  votre  commission  de  finances  a 
fait  ressortir  l'année  dernière  d'une  manière 
tout  à  fait  péremptoire,  l'inconvénient  grave 
qu'il  y  avait  dans  nos  rapports  avec  l'étran- 
ger, à  ce  que  nos  capitaines  de  corvette  por- 
tassent des  insignes  affectés  à  des  grades  su- 
balternes dans  les  autres  marines.  Dans  les 
occasions  assez  fréquentes  depuis  quelques  an- 
nées, où  nous  avons  dû  agir  de  concert  avec 
les  marine  anglaise  et  russe,  cette  infériorité 
apparente,  quant  aux  insignes,  et  réelle 
quant  à  l'assimilation  des  grades,  entre  les 
officiers  supérieurs  du  dernier  grade  de  ces 
deux  marines  et  de  la  nôtre,  a  toujours  lésé 
les  justes  prétentions  que  nos  capitaines  de 
corvette  pouvaient  avoir  au  commandement, 
quand  il  y  a  eu  lieu  d'agir  en  commun. 

D'un  autre  côté,  lorsque  nos  capitaines  de 
corvette  se  trouveront  en  rapport  de  service 
avec  les  autres  corps  de  la  mvine,  quelle  que 
soit  leur  ancienneté,  ils  seront  obligés  de  su- 
bir les  conséquences  de  la  loi  de  rassimila- 
tion,  et  de  reconnaître  une  supériorité  là  où 
il  y  aura  une  épaulette  de  lieutenant-colonel 
ou  un  grade  équivalent.  Il  en  résultera  un 
désavantage  réel  pour  la  spécialité  navale,  et, 
quoi  qu  on  en  puisse  dire,  il  est  quelques  cir- 
constances graves  où  l'assimilation  exerce  une 
haute  influence  sur  les  événements. 

Messieurs;  en  continuant  à  vous  rendre 
compte  des  observations  de  votre  commission 
sur  la  suppression  du  grade  de  capitaine  de 
frégate,  nous  arrivons  à  vous  présenter  le  côté 
le  plus  défavorable  de  l'ordonnance,  qui  lèse 
les  vieux  serviteurs  en  les  dépouillant  d'une 
espérance  qu'ils  lisaient  dans  la  loi,  en  un 
mot,  en  les  privant  d'une  retraite  améliorée, 
a  laquelle  1  ancienneté  pouvait  prétendre 
sans  que  la  faveur  pût  venir  la  lui  disputer. 

Et  c  est  un  fait  bien  réel,  Messieurs  :  les 
capitaines  de  corvette  de  1"  classe  sont  mis. 
sauf  les  insignes,  au  lieu  et  place  des  capi- 
taines de  frégate,  puisqu'ils  héritent  de  leur 
solde  et  qu  ils  tiennent  la  même  position  sur 
les  listes  ;  n'était-il  pas  équitable  qu'ils  jouis- 
sent aussi  de  la  même  pension  de  retraite  ? 
Va-t-on  parler  d'assimilation  pour  en  faire 
un  obstacle  à  l'accomplissement  d'une  justice 
éclatante?  Eh  bien!  alors.  Messieurs,  nous 
vous  dirons  que  si,  dans  le  but  unique  d'amé- 
liorer le  service  navaly  il  y  a  eu  générosité  à  se 
priver  soi-même  d'un  grade  assimilé  à  celui 
de  lieutenant-colonel,  vous  devez  à  votre  tour 
vous  montrer  aussi  généreux  que  la  marine, 
en  n  acceptant  pas  tout  entier  un  sacrifice  qui 
pèse  ICI  cruellement  sur  des  hommes  dont  la 
vie  s  est  usée  au  service  du  pays  ;  que  si,  au 
contraire,  il  n'y  a  eu  qu'erreur  envers  de  tels 
serviteurs,  oh  !  alors,  votre  devoir  est  de  la 
réparer. 

Au  reste.  Messieurs,  s'il  est  nécessaire  de 
citer  un  précédent  qui  existe  dans  la  marine 
et  qui  pourrait  vous  fournir  une  preuve  qu'il 
n  est  pas  a  craindre,  en  agissant  ainsi,  rfe  se 
l  fe^î""'  un  système  d'innovations,  nous  vous 
i  dirions  que  dans  le  corps  des  officiers  du  gé- 
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nie  des  constructions  navales,  la  solde  de  re- 
traite des  sous-ingénieurs,  divisés  en  plu- 
sieurs classes,  est  différente  entre  les  deux 
premières  et  la  troisième. 

Votre  commission  émet  le  yœu^^  pour  don- 
ner la  facilité  à  M.  le  ministre  de  rendre 
à  la  marine  les  avantages  de  traitement,  de 
préséance  et  de  retraite  que  lui  a  fait  perdre 
t'ordonnance  du  29  décemore  1836,  que  le  nom 
du  vaisseau  soit  pris  pour  Tunité  dont  il  fera 
dériver  toutes  les  appellations  de  divers  gra- 
des ;  il  y  aurait  peu  a  faire  pour  cela  ;  il  suf- 
firait de  donner  aux  officiers  supérieurs  du 
second  degré  le  nom  de  majors  de  vaisseau; 
votre  commission  de  finances  de  Tannée  der- 
nière l'avait  indiq[ué. 

Après  avoir  fait  la  critique  d'une  partie 
de  1  ordonnance  du  29  décembre,  nous  devons 
aussi  faire  la  part  des  éloges  qu  elle  mérite  à 
son  auteur. 

Ainsi,  la  formation  d'une  première  classe 
dans  les  lieutenants  de  vaisseau,  donne  à 
l'ancienneté  une  meilleure  position  en  élevant 
la  solde  annuelle  des  offîciers  de  cette  classe  ; 
c'est  un  véritable  bienfait,  une  justice  écla- 
tante rendue  ;  ainsi,  l'accroissement  du  cadre 
des  capitaines  de  vaisseau,  mieux  propor- 
tionné aux  besoins  du  servioe,  établit  un  avan- 
tage considérable  pour  le  corps  entier. 

Nous  devons  aussi  solliciter  M.  le  ministre 
d'avoir  su  surmonter  courageusement  les 
plaintes  qui  pouvaient  lui  arriver,  à  la  suite 
d'une  mesure  qui,  en  mettant  à  la  retraite 
un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  des 
premiers  grades,  lui  permet  de  les  remplacer 
par  des  hommes  plus  jeunes^  plus  actifs,  et 
qui  promettent  au  pays,  par  leur  capacité 
et  leur  expérience,  de  longs  et  utiles  ser- 
vices. 

Messieurs,  ces  considérations  générales  que 
votre  commission  a  cru  devoir  reproduire  de- 
vant vous,  nous  conduisent  à  1  examen  du 
projet  de  loi  lui-même  ;  nous  répéterons  avec 
la  commission  de  1831  (1).  que  «  les  condi- 
tions d'avancement  des  officiers  de  la  ma- 
rine sont  établies  en  général  d'après  la  du- 
rée du  service  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  ; 
ce  système  étant  le  seul  que  l'on  puisse  adop- 
ter. 

«  En  effet,  Messieurs,  le  service  à  terre  ne 
saurait  contribuer  à  former  des  marins;  c'est 
l'embarquement,  c'est  le  séjour  prolongé  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  qui  donne  l'habi- 
tude et  les  mœurs  d'une  vie  nouvelle  qui  doit 
devenir  l'existence  naturelle  de  l'officier  de 
marine.  » 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  modifié  l'ar- 
ticle 3  dans  un  sens  qui  permettra  aux  ca- 
pitaines de  corvette,  en  accomplissant  un 
temps  de  service  à  la  mer  plus  long,  d'arriver 
cependant  plus  vite  au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau.  Nous  avons  voulu  aussi  établir,  au- 
tant que  possible,  la  parité  des  services  à  la 
mer  dans  le  grade;  car,  il  faut  le  dire,  Mes- 
sieurs, les  capitaines  de  corvette,  appelés  aux 
fonctions  du  second,  ont  besoin  d'un  zèle, 
d'une  capacité,  d'un  dévouement  à  toute 
épreuve. 


(1)  Page  5  du  rapport  de  M.  Charles  Dupin,  au  nom 
do  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'avancement  dans  l'armée  navaU,  séance  du 
6  décembre  1831. 


Ceux  d'entre  eux  qui  se  sentaient  du  mé- 
rite et  de  l'avenir  évitaient  jusqu'à  prébent 
ces  fonctions,  parce  qu'elles  étaient  souvent 
du  temps  perdu  pour  leur  avancement;  ils 
les  rechercheront  quand  la  loi  leur  aura  rendu 
le  rang  et  l'importance  qu'elles  doivent  oc- 
cuper. 

En  paix,  comme  en  guerre,  un  commande- 
ment est  une  faveur  ;  un  emploi  de  second 
est  un  service  pénible  et  qui  mérite  une  juste 
rémunération. 

Votre  commission  a  aussi  pensé,  Messieurs, 
que  les  fonctions  de  capitaine  de  vaisseau 
commissionné  pour  commander  une  division 
navale  de  plusieurs  bâtiments  de  guerre, 
étaient  assez  importantes  pour  qu'on  leur 
conservât,  dans  la  même  proportion  du  temps 
de  service  de  mer,  les  droits  à  l'avancement 
au  grade  de  contre-amiral,  que  leur  donnait 
l'article  13  de  la  loi  du  20  avril  1632;  c'est 
dans  ce  sens  qu'elle  a  amendé  l'article  4  du 
gouvernement. 

Enfin,  Messieurs,  toujours  guidée  par  le 
principe  que  tout  service  rendu  au  pays  doit 
être  compté  à  ceux  qui  le  rendent  dans  une 
proportion  équitable,  la  majorité  de  votre 
commission  a  apprécié  les  fonctions  des  offi- 
ciers chargés  de  diriger  à  bord  du  vaisseau - 
école,  l'éducation  des  jeunes  gens  destinés  à 
devenir  officiers  de  la  marine.  Elle  a  trouvé 
que  ces  fonctions  étaient  assez  importantes, 
assez  pénibles,  quoiqu'elles  ne  puissent  être 
entièrement  considérées  comme  service  de 
mer,  pour  donner  des  droits  à  l'avancement  ; 
elle  propose,  en  conséquence,  à  votre  adop- 
tion un  article  qui  les  consacre. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  29  décembre 
1836,  en  supprimant  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  a  cependant  conservé  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus  la  position  hiérarchique  dé- 
finie par  les  lois  et  ordonnances  antérieures. 
Ces  officiers  supérieurs  au  nombre  de  36,  se 
trouvent  dans  une  position  bien  critique,  car 
le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  examen 
leur  donne  aujourd'hui  cour  concurrents  aux 
places  vacantes  dans  le  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  des  hommes  plus  jeunes,  non  moins 
zélés,  aussi  expérimentés.  Le  second  paragra- 

Phe  de  l'article  3  consacre  bien  leurs  droits  à 
avancement,  mais  il  ne  les  leur  garantit  pas 
d'une  manière  absolue  ;  car  la  seconde  phrase 
de  l'article  2  conserve,  au  choix  du  roi,  à  l'é- 
gal de  ce  qui  a  lieu  dans  l'armée  de  terre,  tou- 
tes les  nominations  aux  grades  supérieurs  à 
celui  de  capitaine  de  corvette.  Il  a  semblé  à 
la  majorité  de  votre  commission  qu'elle  ne  de- 
vait rien  changer  à  ce  qui  vous  était  proposé 
par  le  projet  de  loi  ;  mais  cependant,  prenant 
en  grande  considération  les  services  des  capi- 
taines de  frégate,  dont  plusieurs  offrent  tou- 
tes les  garanties  d'âçe  et  de  capacité  néces- 
saires pour  faire  de  oons  capitaines  de  vais- 
seau, dont  plusieurs  encore  ont  reçu  deux 
brevets  d'officiers  supérieurs  (ayant  déjà  été 
capitaines  de  corvette  avant  d  être  nommés 
capitaines  de  frégate),  elle  émet  le  vœu  que 
M.  le  ministre,  tant  qu'il  restera  des  officiers 
de  ce  grade  dans  le  cadre  d'activité,  leur  ré- 
serve dans  les  propositions  d'avancement 
qu'il  soumettra  à  la  sanction  du  roi,  une  part 
équitable. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  les  amendements 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre, 
vous  aurez  modifié  utilement  pour  Tayenir  de 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHUJPPE.  [3  aynl  1831] 


339 


la  marine  et  dans  l'intérêt  du  pays,  le  projet 
de  loi  que  vous  nous  avez  chargés  d'examiner. 
En  voua  associant  aux  vœux  que  nous  avons 
exprimés  au  sujet  des  changements  qu'il  serait 
désirable  de  voir  apporter  à  l'ordonanoe  du 
29  décembre  1836,  vous  aiderez  la  bonne  vo- 
lonté du  ministre  à  les  accomplir,  encouragé 
qu'il  sera  à  le  faire  par  votre  approbation. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PROJST  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Art.  l«. 

Nol  De  pourra  être  lieu- 
tenant de  vaisseau,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
dans  le  grade  de  lieutenant 
de  frégate  ou  d'enseigne  de 
vaisseau. 

Art.  S. 

Dans  le  grade  de  capi- 
taine de  corvette,  la  moitié 
des  places  vacantes  sera  don- 
née à  Tancienneté.  Tous  les 
grades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  corvette,  se- 
ront donnés  au  choix  du 
roi. 

Art.  3. 

NuJ  ne  pourra  être  capi- 
taine de  vaisseau,  s'il  n'a 
servi  au  moins  quatre  ans 
dans  le  grade  de  canitaine 
de  corvette,  dont  aeux  à 
bord  des  bâti  ments  de  l'Etat, 
et  s'il  ne  compte  quatre  ans 
au  moins,  soit  de  comman- 
dement a  la  mer,  à  partir 
do  grade  de  lieutenant  de 
vaisseau,  soit  des  fonctions, 
de  second  en  qualité  de  ca- 

gitaine  de  corvette,  soit  en- 
n  en  qualité  de  chef  d'état- 
major  d'une  escadre  ou  di- 
vision ,  ou  d'aide  -  major 
d'une  armée  navale. 

Le  temps  nasse  dans  le 
grade  de  capitaine  de  fré- 
gate, comptera  daos  les  qua- 
tre années  de  services  exi- 
Sées  par  le  paragraphe  ci- 
essus,  pour  être  nommé 
capitaine  de  vaisseau. 

Art.  4. 

Nul  ne  pourra  être  pro- 
mu au  grade  do  contre-ami- 
ral, s'il  n'a  au  moins  quatre 
années  de  grade  en  qoalité 
de  capitaine  de  vaisseau, 
dont  trois  années  au  moins 
de  commandement  à  la  mer. 


Art.  !•'. 
Cîomme  au  projet. 


Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 

Nol  ne  pourra  être  promu 
au  grade  de  capitaine  de 
vaisseau,  s'il  n'a  servi  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  dans 
le  grade  de  capitaine  de 
corvette  pendant  trois  ans, 
dont  une  année  au  moios 
en  qualité  de  commandant, 
ou  s'il  ne  compte  quatre 
années  de  grade  de  capi- 
taine de  corvette,  dont  deux 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
et  deux  ans  de  commande- 
ment à  partir  du  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau. 


Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne^     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sUm. 


1832,  sur  l'avancement  dans  pour  moitié  de  pareil  temps 
Tarmée  navale,  sont  rap-  de  service  de  mer,  &  ceux 
portés.  des  officiers  qui  auront  ac- 

compli ou  qui  accompliront 
deux  ans  d'embarquement 
sur  les  autres  bâtiments  de 
l'Etat,  dans  les  fonctions 
définies  aux  articles  3  et  4 
de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Les  articles  0, 11,  12,  13 
et  20  de  la  loi  du  20  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  sont  rap- 
portés. 


Art.  5. 

Les  articles  9,  11, 12,  13 
et  20  de  ia  loi  du  20  avril 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PSÉBIDBNCB  DB  M.  DT7PIN,  Président, 
BT  DB  M.  ou^m-OBiDAiiTB,  vice-présidetit. 

PBÉSIDBNOB  DB  M.  DtJPIN. 

Séance  du  lundi  S  avril  18S7. 

La  séanœ  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
1^  avril  est  lu  et  adopté. 

2*  TOtm  DB  SOBtrriN  BTTB  deux  PBOJBTS  DB  LOI 

d'intébât  LOOAL. 

M.  le  PréeideDt.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  du  scrutin  qui  avait  été  ouvert  et  an- 
nulé samedi  dernier^  sur  deux  projets  rela- 
tifs à  de  nouvelles  délimitations  dans  les  dé- 
partements de  PTonne  et  de  la  Meuse  (1). 

Résultat  du  scrutin  sur  les  deux  projets  de 
loi  d'intérêt  local  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité 117 

Pour 224 

Contre 8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

CoMHinnoATiON  d'xtnb  lbttbb  pou/r  la  nomi- 
nation cPun  membre  de  la  commisiion  de 
surveillance  de  F  amortissement. 

M.  le  Président.  Je  donne  communication 
à  la  Chambre  de  la  lettre  suivante  qui  m'a  été 
adressée  par  M.  le  ministre  des  finances  : 

c<  Paris,  le  3  avril  1837. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Odier  a  été  nommé  le  19  mars  1834  aux 
fonctions  de  membre  de  la  oonmiission  de  sur- 


Art.  4. 

Nul  ne  pourra  être  promu 
an  grade  de  contre-amiral, 
s'il  n'a  au  moins  quatre  an- 
nées de  grade  de  capitaine 
de  vaissean,  dont  trois  au 
moins  de  commandement  à 
la  mer,  on  s'il  ne  compte 

3uatre  années  de  grade, 
ont  deux  au  moins  de  ser- 
vice À  la  mer  en  qualité  de 
commandant  commissionné 
d'une  division  navale  de 
trois  bâtiments  de  guerre. 

Art.  5. 

Le  temps  passé  à  bord  du 
▼aissean- école     comptera  1      (1)  Voy.  d-dessus,  page  331. 
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yeillanoe  de  Famortissement  ;  aux  termes  de 
la  loi  du  28  avril  1836,  ce  mandat  triennal 
est  expiré  le  19  du  mois  dernier. 

<f  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  en  conséquence  inviter  la  Cham- 
bre à  désigner  pour  les  fonctions  de  membre 
de  la  commission  de  surveillance  trois  can- 
didats parmi  lesquels  le  roi  aura  à  faire  un 
choix. 

<c  Agréez^  Monsieur  le  Président,  etc. 

c<  Le  minûtre  des  finances^ 

«  DUCHATSL.    » 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, demain  il  y  aura  un  scrutin  pour  la 
nomination  de  ces  candidats. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  procédera  de- 
main à  la  nomination  des  candidats  pour  les 
fonctions  de  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement.) 

DEMANDE  DE  CONOÉ. 

M.  le  Présideut.  M.  Rétif  demande  un 
congé.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  1  Le  congé  est 
accordé. 

DIBOUBSION   DU    PROJET    DE   LOI 
SUE   LES  ALIÉNÉS. 

M.  le  Président  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
cdiénés, 

M.  Calemard  de  Lafayette  a  la  parole  con- 
tre le  projet. 

M.  CaleBiard  de  Lafayeltc.  Messieurs,  la 
loi  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  vous  pro- 
noncer est  tout  à  la  fois  importante  et  diffi- 
cile, nécessaire  et  obligée.  Certes  dans  un  su- 
jet qui  sollicite  les  profondes  méditations  du 
philosophe^  du  moraliste,  du  médecin,  du  lé- 
gislateur, il  m'appartenait  peu,  sans  doute, 
d'aborder  cette  tribune  ;  mais  à  la  construc- 
tion d'un  édifice,  d'habiles  architectes  ne  sont 
pas  seulement  nécessaires,  d'autres  bras  sont 
encore  appelés  à  concourir. 

Cette  loi  est  importante  et  difficile  ;  elle 
doit  en  efiet  statuer  sur  le  sort  de  16,000  per- 
sonnes qui,  rejetées  par  une  douloureuse  ex- 
ception nors  du  droit  commun,  réclament  un 
régime  tout  spécial,  pouvant  concilier  tout  à 
la  fois  leurs  intérêts^  ceux  de  leur  famille,  et 
aussi  ceux  de  la  société  tout  entière  ;  il  faut 
qu'elle  puisse  satisfaire  aux  exigences  d'une 

Îihilanthropie  éclairée,  et  (]ue,  si  elle  est  dans 
a  nécessite  de  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle, le  plus  précieux  de  nos  droits,  elle 
offre  de  suffisantes  garanties  pour  prémunir 
contre  toute  espèce  d'abus. 

Elle  est  nécessaire  ;  et  serait-il  nécessaire 
de  reproduire  ici  ce  qui  a  été  si  bien  développé 
dans  l'exposé  des  motifs  tout  comme  dans  le 
savant  rapport  de  votre  commission?  De- 
vrions-nous encore  affliger  vos  regards  par  le 
triste  tableau  de  l'état  déplorable  dans  lequel 
se  trouvent  la  plupart  des  aliénés  en  France? 
Tantôt  vous  les  trouvez  livrés  à  un  vagabon- 
dage repoussant  qui  compromet  leur  per- 
sonne et  la  sûreté  publiaue,  offense  la  morale, 
accuse  hautement  notre  législation  et  jette  un 
continuel  démenti  à  cette  civilisation  dont 
nous  sommes  si  fiers. 


Tantôt,  dans  les  prisons,  confondus  avec 
tout  ce  qu'elles  contiennent  de  plus  infâme  : 
misérables  jouets  de  ces  hideuses  populations, 
ils  en  deviennent  souvent  les  victimes. 

Tantôt  enfin,  jetés  par  mesure  d'ordre  dans 
d'obscurs  et  insalubres  cachots,  ils  restent  ex- 
posés à  des  causes  incessantes  de  mortalité  ; 
relégués  dans  des  hôpitaux  imparfaitement 
disposés  pour  les  recevoir,  nous  les  trouvons 
encore,  par  une  fiction  cruelle,  détenus,  mais 
non  traités,  sans  que  la  captivité  du  présent 
fasse  pour  eux  autre  chose  que  désespérer  l'a- 
venir. 

On  devait  donc  chercher  à  parer  à  ce  dou- 
loureux état  de  choses,  toléré  par  une  légis- 
lation aussi  obscure  qu'incomplète,  dont  le 
terme  est  d'ailleurs  fixé  par  votre  dernière 
loi  de  finances  ;  mais  je  l'avouerai,  après 
avoir  trouvé  dans  l'exposé  des  motifs  des  con- 
sidérations aussi  philanthropiques  que  pro- 
fondes, j'ai  pu  m'étonner  des  mesquines  dis- 
positions de  la  loi  réduite  aux  chétives 
proportions  d'une  loi  de  police.  Je  me  suis 
demandé  si,  avec  une  juste  appréciation  des 
choses  et  des  idées  actuelles,  lorsque  26  dépar- 
tements .en  France  n'ont  aucune  espèce  de  lo- 
cal affecté  aux  aliénés,  lorsque  19  n'ont  dans 
les  hôpitaux  que  des  loges  d'incarcération,  oii 
aucun  moyen  de  traitement  n'est  applicable, 
le  législateur  pourrait  croire  avoir  accompli 
sa  tâche,  auand,  par  une  disposition  pareule 
à  celle  de  l'article  9  du  projet,  il  a  forcément 
ouvert  dans  les  hôpitaux  un  asile  aux  alié- 
nés. 

Mais,  en  vérité,  reconnaître  que  l'aliénation 
mentale  peut,  dans  beaucoup  de  cas.  céder  au 
traitement  :  que  ce  traitement  doit  être  dirigé 
par  des  médecins  instruits,  et  en  quelque  sorte 
spéciaux  ;  Qu'il  doit  être  secondé  par  des  con- 
ditions difficiles  et  nombreuses,  de  séjour,  de 
régime  ;  reconnaître  ces  vérités  si  importantes 
pour  les  aliénés,  et  puis  les  parquer  dans  des 
établissements  qui  pour  la  plupart  ne  pré- 
sentent et  ne  peuvent  présenter  aucune  de  ces 
conditions,  n  est-ce  pas  une  de  ces  anomalies 
qui  seraient  inexplicables,  si  on  ne  se  rappe- 
lait que  les  lois  élaborées  dans  les  bureaux,  le 
sont  sous  l'inspiration  des  besoins  et  des  res- 
sources de  la  capitale,  et  que  trop  souvent, 
taillées  à  la  mesure  de  la  capitale,  elles  ne 
s'appliquent  que  très  difficilement  à  nos  pro- 
vinces? 

Votre  commission  ne  pouvait  méconnaître 
tout  ce  qu'il  v  avait  de  contraire  à  toute  idée 
de  justice,  d'humanité,  dans  cette  détermina- 
tion; aussi  ne  fait-elle  intervenir  les  hôpitaux 
que  comme  des  lieux  de  dépôt  temporaire, 
et  veut-elle  que  tous  les  aliénés  soient  placés 
dans  des  établissements  spéciaux.  Cette  inci- 
portante  modification  change  toute  l'économie 
de  la  loi,  et  laisse  pressentir  de  puissantes  et 
plus  heureuses  conséquences  ;  aussi  n'est-cepas 
nous  qui  refuserons  un  juste  hommage  aux 
vrais  principes  si  bien  exposés  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  oui  s'est  empressée 
de  demander  aux  hommes  de  science  le  tribut 
de  leur  pratique  expérimentée.  Les  plus 
hautes  considérations  d  ordre,  de  justice,  cPhu- 
manité,  ont  dominé  le  travail  de  votre  coin- 
mission;  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître; 
mais  pourquoi  faut-u  que,  si  heureusement  en- 
gagée dans  une. voie  d'amélioration  et  de  pro- 
grès, elle  se  soit  arrêtée  devant  le  but  qu'elle 
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paraissait  entrevoir,  et  n'ait  pas  complète- 
ment cherché  à  l'atteindre? 

Il  ne  suffit  pas  d'exposer  les  meilleurs  prin- 
cipes, il  faut  encore  aviser  aux  moyens  ae  les 
mettre  en  pratique,  et  c'est  ici  que  surgis- 
saient des  embarras,  des  difficultés  à  rencon- 
tre desquels  la  loi  ne  prévoit  rien. 

Puisaue  les  aliénés  doivent  être  placés  dans 
des  établissements  spéciaux,  l' existence  de  ces 
établissements  doit,  dans  l'ordre  logique,  être 
préalablement  constituée  :  ce  sont  les  termes 
du  rapport.  Or,  ces  établissements  sont  pu- 
blics ou  privés,  ils  existent  ou  sont  à  créer. 

Yotre  commission  se  borne  à  exiger  que  les 
premiers  soient  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment, que  les  seconds  soient  soumis  à  sa  sur- 
veillance. Je  comprendrais  que  cette  prescrip- 
tion serait  suffisante,  s'il  existait  un  assez 
grand  nombre  d'établissements  pour  se  prêter 
aux  besoins  du  i)ays. 

Mais  s'il  y  a  insuffisance,  et  il  sera  facile 
de  le  reconnaître,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
la  loi  ne  s'occupe  nullement  d'y  pourvoir. 

En  arrêtant  qu'ils  seraient  tous  placés  dans 
des  établissements^  si>éciaux,  votre  commis- 
sion a  adopté  le  principe  qui  seul  peut  et  doit 
servir  de  base  à  toute  bonne  loi  sur  les  alié- 
nés ;  dès  lors  leur  détention  n'est  plus  seule- 
ment l'exercice  du  droit,  que  doit  avoir  toute 
société  bien  organisée  de  se  prémunir  contre 
tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire  :  elle  est  justi- 
fiée aux  yeux  de  la  morale,  de  Thymanité,  par 
le  bien  dont  elle  peut  être  là  pour  eux  la 
source. 

La  loi  judiciaire  punit,  mais  elle  aspire,  et 
ce  vœu  est  aujourd'hui  mieux  compris  que  ja- 
mais, elle  aspire  à  corriger.  Une  loi  sur  les 
aliénés,  si  elle  sanctionne  leur  détention,  doit 
s'attacher  à  la  leur  rendre  profitable. 

Si  nous  consultons  le  beau  travail  présenté 
oar  M.  Fer  rus  en  1834,  nous  verrons  que  seu- 
lement 38  départements  possèdent  des  établis- 
sements spéciaux. 

Que  19  placent  leurs  aliénés  dans  des  hôpi- 
taux partiellement  consacrés  à  leur  détention, 
où  le  plus  ordinairement  les  moyens  de  trai- 
tement sont  inapplicables,  et  où  le  plus  sou- 
vent ces  malheureux  sont  placés  dans  de 
véritables  cachots  ;  car  comment  nommer  au- 
trement.^ des  loipes  de  quelques  pieds  de  sur- 
face, qui  par  l'épaisseur  de  leurs  murailles, 
leur  position  le  dIus  ordinairement  au  rez-de- 
chanssée,  la  petitesse  de  leurs  moyens  d'aéra- 
tion. réunÎR«*^nt  au  plus  haut  degré  toutes  l^^s 
conditions  d'insalubrif-é  humides  et  froides  en 
hiver,  chaudes  et  méphitiques,  <»n  été? 

Que  dans  26  départements,  où  ne  se  trou- 
vent ni  établissements  spéciaux,  ni  loges  dans 
les  hôpitaux,  la  force  des  choses  conduit  les 
aliénés  furieux  dans  les  prisons.  Aussi  le 
Journal  de  Paris,  dans  son  numéro  du  20  mars 
dernier,  rendant  compte  de  l'ouvrage  de 
M.  ^  Moreau,  anci'^n  inspecteur  général  d^s 
maisons  de  sûreté  pour  les  aliénés,  s'expli- 
quait ainsi  :  «  Paris  a  fait  ce  qui  était  pos- 
sible et  même  ce  oui  était  dû  :  mais  en  pro- 
vinoe  le  sort  des  aliénés  fait  la  honte  de  notre 
civilisation.  Confondus  dans  les  prisons  avec 
les  criminels,  ces  hommes,  qui  n^  sont  quR 
malheureux,  sont  traités  plus  cruellement  qu'» 
les  plus  noupables  des  malfaiteurs  qui  les  en- 
tourent. M.  Moreau  fait  la  peinture  de  la  con- 
dition de  ces  tristes  vîetimes  dans  une  vîTle 


qu'il  ne  nomme  pas,  cette  peinture  semble  em- 
pruntée à  une  chronique  du  xii^  ou  xiii«  siè- 
cle. ))^ 

Qu'il  est  reconnu  que  parmi  les  établisse- 
ments spéciaux  dont  sont  dotés  38  départe- 
ments ou  les  aliénés  peuvent  être  non  seule- 
ment détenus,  mais  encore  traités,  il  n'en  est 
{>as  3  Que  l'on  puisse  citer  comme  offrant 
es  conditions  qu'il  serait  naturel  d*exiger. 
Sans  doute  quelques  médecins,  secondés  par 
des  administrateurs  éclairés,  ont  bien  pu  in- 
troduire sur  quelques  points  d'heureuses  et 
importantes  modifications,  mais  le  plus  ordi- 
nairement ils  ont  eu  à  lutter  contre  d'insur- 
montables obstacles  dépendant  des  disposi- 
tions matérielles  des  étaolissements. 

Ainsi  à  Marseille  il  faut  traverser  le  quar- 
tier des  femmes  pour  aller  à  celui  des  hommes. 

A  Bordeaux,  les  hommes  ne  sont  séparés  des 
femmes  que  par  une^  grille. 

A  Lyon,  les  vénériens  dominent  sur  la  par- 
tie du  bâtiment  consacrée  aux  aliénés. 

Aussi  M.  Esquirol  disait-il  dans  le  Diction- 
naire des  sciences  médicales  :  u  A  Lyon,  Caen, 
Toulouse,  Poitiers,  Strasbourg,  Marseille, 
Saumur,  Limoges,  on  recule  d'effroi  en  voyant 
les  tristes  et  insalubres  demeures  imposées 
aux  aliénés.  >>  Quelques  améliorations  se  sont 
opérées  depuis,  nous  aurions  à  le  reconnaître, 
mais  <]u'elies  sont  loin  d'avoir  satisfait  à  de 
trop  justes  exigences! 

Le  rapport  de  M.  Ferrus  nous  apprend  que 
dans  T9  départements  (5  n'ont  pas  fourni  les 
renseignements  demandés,  et  Paris  ne  figure 
pas  dans  ce  tableau),  il  se  trouve  8,978  alié- 
nés; que  5,831,  dont  3,364  hommes  et  2,567  fem- 
mes sont  placés  dans  des  établissements  spé- 
ciaux ou  mixtes,  et  nous  venons  de  voir  que  la 
société  est  loin  d'avoir  convenablement  payé 
sa  dette  à  leur  égard,  tandis  que  3,147  sont 
vafirabonds  ou  incarcérés. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
la  question,  on  est  forcé  de  reconnaître  que 
les  établissements,  d'ailleurs  inégalement  ré- 
partis, manauent  aux  départements,  man- 
quent aux  aliénés. 

A  la  suite  de  l'exposé  des  motifs  se  trouve 
l'indication  des  sources  où  nous  pourrions  pui- 
ser des  renseignements.  Par  qui  sont  fournis 
ces  renseignements,  qui  prennent  ainsi  un  ca- 
ractère officiel  ?  Par  des  médecins  à  qui  s'a- 
dressent vos  commissaires  pour  s'éclairer  dans 
leurs  travaux.  A  des  médecins  ;  mais  à  quoi 
bon  les  consulter  si  leurs  avis  ne  devaient  ten- 
dre qu'à  faire  ressortir  les  vices  de  l'état  ac- 
tuel, et  n'amenaient  pas  une  réforme  que 
l'humanité,  la  philosophie,  la  civilisation  ré- 
clament également? 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  quel- 
ques principes  sur  lesquels  on  est,  je  crois, 
généralement  d'accord. 

Il  faut  que  les  aliénés  soient  enlevés  à  l'en- 
tourage de  leur  famille  ;  il  faut  que  les  sexes 
soient  entièrement  séparés  :  il  faut  ^  qu'ils 
soient  placés  dans  un  local  où  les  facilités  de 
la  surveillance  rendent  presque  inutiles  les 
movens  de  répression  personnelle  ;  il  faut  crue 
ce  local  soit  assez  vaste  pour  se  prêter  à  des 
divisions  motivées  sur  le  caractère  et  l'époque 
de  la  maladie  ;  assez  étendu  pour  permetts^e 
la  promenade,  des  exercices  variés,  et,  s'il 
était  possible,  différentes  espèces  de  travaux. 

Tl  faut  que  des  ventilateurs  en  été  et  des 
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calorifères  en  bdver  parent  aux  inconvénients 
d'une  température  portée  à  Textrême  ;  il  faut 
enfin  que  les  eaux  âwndent^  et  pour  les  bains 
et  pour  les  besoins  journaliers  et  individuels. 
Il  faut  en  outre  des  surveillants  intelligents, 
exi>érimentés,  assez  bien  rétribués  pour  envi- 
sager leur  position  comme  une  carrière  qu'ils 
ont  intérêt  à  parcourir  pendant  plusieurs  an- 
nées. Il  faut  enfin  des  médecins  en  quelque 
sorte  spéciaux  qui^  aux  études  médicales,  aient 
joint  des  études  philosophiques,  et  qui,  at- 
tachés à  ces  sortes  d'établissements,  soient  mis 
en  position  de  s'y  dévouer  exclusivement. 

Si  presque  toutes  ces  conditions  sont  de  ri- 
gueur, peut-on  espérer  de  les  trouver  dans  nos 
étaUissements,  tels  qu'ils  sont  organisés  ?  Est- 
il  raisonnsJble  de  les  attendre  de  ceux  qui 
pourront  être  créés?  Non,  Messieurs,  ce  se- 
rait une  grossière  erreur  que  de  le  penser. 

Votre  ccHumission  veut  que  les  établisse- 
ments publics  consacrés  aux  aliénés  soient 
placés  sous  l'autorité  du  gouvernement  ;  mais 
cela  ne  peut  véritablement  suffire  ;  il  faut  que 
le  gouvernement  les  crée  et  les  organise. 
£cha{)pant  ainsi  aux  caprices,  aux  idées  in- 
certaines ou  parcimonieuses  des  autorités  lo- 
cales, ils  recevront  sur  tous  les  points  une 
impulsion  puissante  et  uniforme.  Alors  seu- 
lement ils  pourront  être  en  harmonie  avec  le 
but  pour  lequel  ils  sont  institués,  ainsi  qu'a- 
vec les  progrès  et  les  exigences  du  siècle. 

Certes,  pour  chercher  à  introduire  une  pa- 
reille ipodifibcation  dans  la  loi,  il  faut  plus 
que  la  profonde  conviction  que,  pour  arriver 
au  Jbien  :  c'est  là  l'unique  voie  à  suivre;  il 
faut  encore  que  nous  y  engager  apparaisse 
comme  un  devoir  impérieux.  Et  pourquoi  re- 
culerions-nous devant  cette  généreuse  tâche? 
pourquoi  craindrious-nous  de  faire  dans  cette 
enceinte  un  appel  à  tous  les  sentiments  hu- 
mains et  éclairés?  Notre  proposition  est-elle 
une  de  ces  vaines  utopies  qui  se  perdent  dans 
des  régions  oîi  la  pratique  ne  peut  les  at- 
teindre. 

Mais  en  Angleterre  chaque  comté  doit  avoir 
sa  maison  centrale  d'aliénés.  En  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Prusse,  de  pareils  établisse- 
ments sont  en  projet  ou  en  voie  d'exécution; 
resterions-nous  en  arrière  dans  ce  progrès  de 
la  civilisation  ?  Certes,  si  ce  système,  présenté 
pour  la  première  fois  par  M.  Esquirol  en 
1819,  est  encore  préconise  en  1834  par  l'habile 
M.  Ferrus,  c'est  que  seul  il  peut  conduire  à 
des  résultats  féconds. 

La  France  est  partagée  en  26  divisions  ju- 
diciaires, en  21  divisions  militaires,  en  13  di- 
visions ecclésiastiques,  en  20  arrondissements 
forestiers  ;,  vous  avez  déjà  des  maisons  cen- 
trales ;  eh  bien  !  suivant  les  mêmes  principes, 
créez  des  établissements  publics  d'aliénés. 
Qu^nt  à  leur  nombre,  leur  situation,  qu'il  me 
suffise  d'indiquer  qu'il  faudra  tenir  compte 
de  la  population,  de  manière  à  ce  que  chaque 
établissement  ne  soit  chargé  que  de  4  à  500  ma- 
lades, Pour  cela  il  faut  diviser  la  France  en 
sections  composées  de  4  à  6  départements, 
dans  l'un  desquels  serait  organise  l'établisse- 
ment central.  Quant  à  la  fixation  du  siège, 
les  sacrifices  que  voudraient  faire  les  dépar- 
tements, leur  position  jilus  oii  moins  cen- 
trale, les  conditions  de  climat  pourront  être 
prises  en  considération. 

Dans  ce  système,  nous  ne  prétendons  point 


interdire  les  établissements  privés;  mais  si 
l'on  se  pénètre  bien  de  toutes  les  conditions 
que  devraient  offrir  ces  institutions,  on  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  qu'elles  ne  peu- 
vent se  soutenir  qu'à  Paris. 

On  doit  s'en  convaincre  aisément  :  une  pa- 
reille réforme  doit  nécessairement  s'opérer, 
parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses  ; 
et  si  vous  la  repoussez  aujourd'hui,  vous  serez 
obligés  de  l'adopter  plus  tard  ;  alors  que  les 
départements  se  seront  imposé  des  dépenses 
pour  des  constructions,  des  agencements  in- 
complets. 

Accepter  l'article  9  du  projet,  qui  place  les 
aliénés  dans  les  hôpitaux  est  chosç  à  laouelle 
ne  consentiront  jamais  ceux  qui  vouaront 
bien  se  rappeler  que,  dans  Sfi6  départements, 
les  hôpitaux  ne  présentent  aucune  espèce  de 
local  qui  leur  soit  affecté  ;  dans  les  deux  tiers 
des  autres  départements,  ce  local  n'est  nul- 
lement convenable  ;  on  l'a  dit  avant  nous, 
voilà  comment  s'expliquait  un  des  hommes 
les  plus  compétents  sur  ce  sujet  :  «  8e  borne- 
rait-on à  l'importante  modification  présentée 
par  votre  commission?  Mais  cela  est  impra- 
ticale  ;  les  établissements  spéciaux  manquent. 
Mais,  dira-t-on,  les  départements  pourront 
envoyer  leurs  aliénés  dans  les  départements 
pourvus  d'établissements  spéciaux.  Mais  pen- 
sez-vous. Messieurs,  que  les  conseils  généraux 
seront  bien  disposés  à  voter  des  fonds  pour 
servir  des  pensions  dans  des  établissements 
aussi  mal  organisés  que  ceux  qui  existent 
même  dans  les  principales  villes  de  France?  » 

A  qui  voudra  envisager  consciencieusement 
la  question  qui  nous  occupe,  nous  ne  crai- 
gnons point  de  l'avancer,  la  création  d'éta- 
blissements centraux  apparaîtra  comme  une 
impérieuse  nécessité.  Elle  seule  peut  sortir  la 
France  de  l'état  arriéré  que  nous  avons  dé- 
peint. L'Angleterre,  dans  ces  derniers  temps, 
s'est  prêtée  aux  plus  grands  sacrifices;  depuis 
1828,  la  réforme  que  nous  sollicitons  s'est 
presque  complètement  opérée  chez  elle  ;  on 
peut  même  avancer  que,  sous  quelque  rap- 
port, les  choses  ont  été  portées  à  l'extrême. 
Ainsi,  dans  rétablissement  de  Strafford,  pour 
moins  de  200  malades,  on  voit  figurer  sur  le 
tableau  des  dépenses  la  somme  de  2,000  francs 
pour  du  thé,  celle  de  1,200  francs  pour  du 
tabac. 

Nos  pères  pouvaient  se  borner  à  séquestrer 
sévèrement  les  aliénés  ;  ils  ne  croyaient  point 
à  la  possibilité  d'un  traitement  ;  des  préjugés 
religieux  pouvaient  même  leur  servir  d'ex- 
cuses ;  mais  après  les  touchantes  exhortations 
dr?  Saint-Vincent-de-Paul,  les  éloquentes  ré- 
clamations du  respectable  La  Rochefoucault- 
Liancourt,  la  France  ne  saurait  rester  insensi- 
ble au  tableau  des  misères  qui  frappent  encore 
les  aliénés,  malgré  les  améliorations  intro- 
duites dans  la  législation  qui  les  concerne, 
depuis  l'époque  où  l'infortuné  Louis  XVI, 
en  même  temps  qu'il  faisait  enfouir  sous  les 
ruines  des. cachots  souterrains  les  instruments 
de  la  torture  abolie,  faisait  construire  les 
loges  de  la  Salpêtrière.  Au  moment  oit  le  pro- 
gros en  tout  genre  est  présenté  comme  un 
besoin  de  l'époque,  où  d'excellents  esprits  se 
préoccupent  si  gravement  de  l'amélioration 
du  régime  pénitentiaire,  vous  n'oublieriez 
point,  la  mémorable  parole  que  prononçait 
dernièrement  à  cette  tribune  un  ministre  pro- 
clamant que  les  progrès  matériels  n'étaient 
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pas  les  seuls  importants  dans  la  vie  d'une 
nation,  mais  qu'il  en»  est  de  plus  élevés,  aussi 
hautement  impérieux. 

Eh  bien  !  la  réforme  que  nous  provoquons 
est  Tun  de  ces  progrès  qu'il  importe  de  réa- 
liser ;  si  jamais  il  fut  opportun  de  le  faire, 
c'est  sans  doute  à  l'occasion  d'une  législation 
sur  des  malheureux  qui  appellent  à  tant  de 
titres  le  respect  et  la  pitié.  Eh  bien  !  par  le 
plus  heureux  des  concours,  la  question  est  tout 
a  fait  opportune  sous  le  rapport  financier,  le 
seul  à  vrai  dire,  qui  peut  être  heureusement 
invoqué  par  nos  adversaires.  Or.  par  suite 
do  votre  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  fonc»  extraordinaire  pour  les  travaux 
publics,  anticipant  sur  vos  économies  futures, 
vous  vous  êtes  crus  en  mesure  d'affecter  plus 
de  87  millions  à  vos  routes,  en  sus  de  ce  qui 
leur  est  appliqué,  par  le  budget.  Les  canaux, 
les  chemins  de  fer  recevront  sans  doute  des 
dotations  analogues.  Eh  bien!  au  milieu  de 
ce  large  emploi  des  deniers  de  l'Etat,  ne  pou- 
vez-vous  consacrer  quelques  millions  à  la  créa- 
tion des  établissements  que  je  propose? 

Tous  ne  vous  attendez  pas  à  ce  que  je  me 

8 résente  ici  accompagné  de  plans,  de  devis, 
ependant  pour  rassurer  les  esprits  qui  pour- 
raient trop  facilement  s'alarmer,  qu'il,  me 
soit  permis  de  rappeler  que  ces  établisse- 
ments, s'ils  étaient  convenablement  répartis 
en  France,  pourraient  sans  doute  suffire  à 
tous  les  besoins. 

Que  si  l'on  applique  à  leur  construction  les 
aperçus  consignes  par  M.  Bérenger,  dans  son 
beau  rapport  sur  la  réforme  du  système  péni- 
tenciaire,  on  sera  conduit  à  penser  qu'un  éta- 
blissement de  4  à  500  aliénés  coûterait  de  4  à 
500,000  francs. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  reculerez  point  de< 
vant  cette  dépense  :  de  hautes  considérations 
de  justice,  de  morale,  de  philanthropie,  je 
dirai  même  d'amour-propre  national,  la  ré- 
clament impérieusement.  Pardonnez-moi  de 
vous  avoir  si  longtemps  entretenus  de  ce  qui 
me  paraît  le  point  essentiel  de  la  loi;  d'autres 
bien  plus  compétents  que  moi  appelleront 
votre  attention  sur  les  questions  d'intérêt 
civil,  d'indépendance,  dattrihution,  de  ga- 
ranties, qui,  ainsi  que  le  disait  avant-hier  à 
cette  tribune  un  profond  orateur,  donnent  à 
cette  loi  une  si  grande  importance. 

Toutefois,  je  crois  devoir  dès  à  présent 
donner  mon  adhésion  aux  modifications  in- 
troduites sous  ce  point  de  vue  par  votre  com- 
mission ;  je  les  crois  suffisantes.  Je  ne  sau- 
rais, je  l'avoue,  me  préoccuper  trop  vivement 
des  abus  qui  peuvent  se  produire  sous  la  loi 
nouvelle,  qui  offre  de  nombreuses  et  puis- 
santes garanties,  lorsque,  sous  une  législa- 
tion aussi  obscure,  aussi  incomplète,  aussi 
diversement  interprétée,  et  dans  des  temps 
aussi  favorables  aux  excès  de  pouvoir,  aux 
calculs  d'une  basse  cupidité,  la  presse  si  em- 
pressée, et  je  suis  loin  de  l'en  blâmer,  à  si- 
gnaler toutes  les  forfaitures,  n'a  produit  au 
grand  jour  aucun  abus  scandaleux. 

D'ailleurs  ne  sait-on  pas  que  toutes  les  ga- 
ranties données  par  notre*  législation  en  fa- 
veur de  la  lioerté  individuelle,  empruntent 
leurs  ei^ets  moins  encore  des  prescriptions  de 
la  loi,  que  du  caractère  des  personnes  char- 
gées de  les  appliauer  ;  or,  pour  l'pbjet  qui 
nous  occupe,  quelles  plus  puissantes  garan- 


ties (]iue  celles  qui  se  déduiraient  de  la  respon- 
sabilité d'un  directeur,  de  médecins,  de  sur- 
veillants spécialement  attachés  et  intéressés 
à  l'établissement  9 

J'ajoute  que  dans  mon  système  il  n'y  au- 
rait plus  de  raisons  pour  modifier  l'article  12 
du  projet,  parce  que  la  loi  appliquée  à  des 
hommes  salariés,  devrait  rester  armée  de 
toutes  ses  rigueurs. 

La  réforme  que  je  sollicite  est  d'une  trop 
haute  gravité  pour  que  je  croie  pouvoir  la 
formuler  par  un  amendement.  Du  point  de 
vue  d'où  j'ai  cru  devoir  l'envisager,  j'ai  dû 
aussi  regretter  que  les  préoccupations  toutes 
politiques  auxquelles  il  a  été  fait  déjà  allu- 
sion dans  la  dernière  séance,  vinssent  con- 
trebalancer l'intérêt  qui  devait,  selon  moi, 
s'attacher  à  notre  délibération  de  ce  jour.  Au 
moment  où  les  interpellations  de  la  Chambre 
s'adressent  pour  ainsi  dire  au  banc  des  mi- 
nistres, pour  lui  demander,  et  à  peu  près  en 
vain,  l'affirmation  d'un  ministère,  il  est  sans 
doute  peu  opportun  de  chercher  à  modifier 
d'une  manière  grave,  un  projet  qui  peut  n'être 
pas  soutenu  oificiellement  par  ceux  qui  Tout 
élaboré.  Cependant,  si  la  Ohambre  accordait 
quelque  poids  aux  considérations  que  je  viens 
de  lui  soumettre,  elle  jugerait  sans  doute 
convenable  d'en  référer  à  la  commission. 
Cette  détermination  ne  saurait  entraver  la 
discussion,  qui  pourrait  dans  tous  les  cas 
continuer  en  ce  qui  touche  les  garanties  ci- 
viles et  la  grave  question  de  liberté  indivi- 
duelle. Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  com- 
mission qui  serait  appelée  à  apprécier  l'ur- 
gence, selon  moi  incontestable,  a'un  système 
d'établissements  nouveaux  que  le  gouverne- 
ment devrait  rattacher  aux  prochaines  lois 
des  travaux  publics. 

M.  Isamberl.  Messieurs,  en  m'inscrivaat 
contre  le  projet  de  loi,  j'ai  besoin  de  déclarer 
dès  l'ouverture  de  la  discussion,  que  je  par- 
tage l'opinion  de  la  commission  et  du  gou- 
vernement lui-même,  sur  des  points  essen- 
tiels. 

Il  j  avait  insuffisance  dans  la  législation 
relativement  au  régime  et  au  nombre  des  éta- 
blissements consacrés  aux  aliénés,  et  aux 
moyens  financiers,  nécessaires  à  la  guérison 
des  malades  indigents. 

Sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  l'au- 
torité municipale  n'est  investie  que  d'un  pou- 
voir mal  défini,  qui  consiste  plutôt  dans  la 
publication  de  mesures  préventives  et  maté- 
rielles, que  de  mesures  relatives  à  la  séques- 
tration au  moins  provisoire  des  personnes 
atteintes  de  folie  ou  de  fureur. 

Les  tribunaux,  je  ne  parle  pas  ici  du  pré- 
sident, agissant  isolément^  n'étant  appelés  à 
statuer  que  sur  les  interdictions  et  sur  la 
capacité  civile,  n'osent  avant  l'interdiction 
statuer  même  provisoirement  sur  la  liberté 
des  personnes. 

D'un  autre  côté,  l'urgence  de  la  séquestra- 
tion est  le  plus  souvent  telle  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  les  résultats  d'une  procédure 
en  interdiction. 

Une  dispositioii  est  donc  nécessaire,  qui  en 
laissant  à  l'autorité  municipale  la  décision 
provisoire  des  mesures  conformes  à  la  sûreté 
et  à  l'ordre  public,  confère  à  une  autorité  im- 
posante et  responsable  les  décisions  défini- 
tives. 
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Ce  n'est  pas  que  je  partage  Fopinion  de  la 
commission,  qu  en  cas  où  il  aura  été,  dans 
l'intérêt  public,  disposé  de  la  liberté  de  la 

Sersonne,  il  soit  inutile  de  procéder  à  l'inter- 
iction.  Nous  ne  devons  pas  légèrement  abro- 
ger l'article  491  du  Code  civil,  qui  a  prévu  le 
cas  où  l'individu  serait  en  état  de  fureur,  et 
oui  impose  au  ministère  public  l'obligation 
de  la  poursuivre  aux  frais  du  Trésor,  quel 

Sue  soit  le  silence  de  la  famille,  et  qui  ne 
éclare  ce  devoir  facultatif  qu  au  cas  de 
simple  imbécillité  ou  démence.  Je  conçois  que 
dans  ce  dernier  cas  on  attende  l'initiative  de 
la  famille. 

Si  des  violences  sont  à  craindre,  je  conj^is 
que  le  gouvernement  et  la  commission  aient 
trouvé  que  la  société  et  la  famille  n'étaient 
pas  sufnsamment  protégées  par  le  pouvoir 
des  maires,  et  que  les  formalités  des  interdic- 
tions, aient  paru  incompatibles  avec  le  main- 
tien de  la  sûreté  et  de  1  ordre  publics. 

Mais  ne  pouvait-on  combler  cette  lacune 
autrement  que  par  un  recours  forcé  et  exclu- 
sif à  l'autorité  du  préfet  ?  Le  Code  civil,  et 
les  principes  qui  protègent,  en  France,  depuis 
quarante-sept  ans,  la  liberté  des  personnes, 
ne  conduisaient-ils  pas  tout  naturellement  à 
recourir  à  la  vigilance  du  procureur  du  roi, 
et  à  l'autorité  du  président  du  tribunal,  déjà 
investis  de  fonctions  analogues? 

Le  Code  civil  (1)  n'a-t-il  pas  assimilé  les 
interdits,  pour  leur  personne  et  pour  leurs 
biens,  aux  mineurs;  et  le  pouvoir  que  le  pré- 
sident du  tribunal  est  appelé  à  exercer,  par 
une  autre  disposition  (2),  contre  la  personne 
des  mineurs  et  des  pupilles,  avait-il  besoin 
d'être  déplacé? 

Ce  déplacement  de  pouvoir  a  d'immenses 
inconvénients,  sans  aucun  avantage,  et  le  res- 
pect qu'on  professe  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, au  moment  ou  l'on  renonce  aux  for- 
malités préalables  de  Tinterdiction,  était  un 
motif  décisif  de  n'appeler  le  concours  des  pré- 
fets que  comme  pour  l'exécution  des  décisions 
judiciaires. 

Le  çrand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  les  limites  jusqu'à  présent  tracées 
entre  la  police  administrative  et  judiciaire, 
l'immense  sécurité  que  les  citoyens  retirent 
de  la  conviction  où  ils  sont  que  nul  agent  du 
gouvernement  n'a  de  pouvoir  direct  ou  indi- 
rect sur  leurs  personnes,  que  leur  liberté  et 
leur  honneur  sont  exclusivement  placés  sous 
la  protection  de  majo^istrats  inamovibles, 
étrangers  aux  inspirations  de  la  politique  et 
d'une  police  soupçonneuse  et  alarmiste,  n'in- 
terdisaient-ils pas  jusqu'à  la  pensée  de  faire 
intervenir,  en  pareille  matière,  le  pouvoir  du 
préfet? 

Si  je  suis  bien  informé,  le  gouvernement 
lui-même,  dans  son  projet  primitif,  n'était 
pas  entré  dans  ce  système  ;  if  croyait  ne  pou- 
voir contester  la  compétence  des  magistrats. 
Mais  l'esprit  de  centralisation  et  d'irres- 
ponsabilité fait  chez  nous  de  si  rapides  pro- 
grès, qu'on  est  allé  jusqu'à  ériger  le  magis- 
trat politique  en  magistrat  des  familles,  et  à 
s'en  remettre  pour  les  garanties  dues  à  la  li- 
berté individuelle,  au  pouvoir  discrétionnairt^ 


(t)  Art.  509. 
l'a)  Art.  378. 


du  délégué  direct  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  voulu  que 
le  préfet  ne  pût  exercer  un  pouvoir  aussi  dé- 
licat sans  le  secours  d'une  commission  dépar- 
tementale, dont  sans  doute  le  dioix  ne  lui 
aurait  pas  été  abandonné  ;  votre  commission, 
plus  généreuse,  propose  la  suppression  de 
cette  garantie. 

Relativement  aux  placements  dans  les  éta- 
blissements privés,  elle  a  multiplié  les  garan- 
ties de  la  liberté  individuelle  ;  elle  n^a  pas 
oublié  le  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  et 
sa  suprématie. 

D'abord  elle  soumet  ces  établissements  à 
une  surveillance  publiaue,  et  même  à  une  au- 
torisation préalaDle  ;  elle  veut  que  l'individu 
qui  V  est  aéposé  comme  aliéné,  soit  examiné 
par  les  hommes  de  l'art  ;  oue  le  ministère  pu- 
blic en  soit  informé  immédiatement  ;  qu'une 
visite  soit  ordonnée  ;  qu'il  soit  pourvu  par  le 
président  du  tribunal,  au  moins,  provisoire- 
mentj  à  l'administration  de  ses  biens.  Toutes 
voies  de  recours  sont  ouvertes,  et  même  pres- 
crites d'ofûce  au  ministère  public,  s'il  y  a 
séquestration  coupable. 

Quand  il  s'agit  de  l'autorité  municipale, 
la  commission  n'accorde  aux  maires  que  le 
pouvoir  d'ordonner  une  mesure  provisoire  ; 
elle  exige  qu'il  y  ait  attestation  préalable  des 
hommes  de  l'art  ou  notoriété  puolique^  et  ce- 
pendant les  actes  de  l'autorité  municipale 
sont  soumis  à  un  contrôle  bien  autrement 
efficace  que  ceux  de  l'autorité  départemen- 
tale. 

S'agit-il  du  préfet?  On  lui  confère  le  droit 
de  prescrire  d'office  la  séquestration  des  per- 
sonnes, sans  enquête  préalable,  sans  certifi- 
cat des  hommes  de  l'art,  sans  le  contrôle  de 
personne  ;  on  donne  au  préfet  le  droit  d'enle- 
ver à  sa  famille,  et  de  placer  dans  un  établis- 
sement éloigné,  sans  notification  ni  à  la  par- 
tie intéressée,  ni  à  sa  famille,  de  l'ordre 
d'arrestation,  celui  dont  la  liberté  paraîtra 
contraire  à  la  sûreté  publique  :  on  écarte  l'in- 
tervention du  pouvoir  judiciaire,  quoique 
l'effet  de  la  mesure  soit  de  placer  la  personne 
arrêtée  sous  la  tutelle  publique^  de  la  rendre 
incapable  des  actes  de  la  vie  civile;  on  sub- 
stitue l'interdiction  administrative  à  l'inter- 
diction judiciaire  ;  et,  dans  cette  fièvre  d'in- 
novation, on  ne  craint  pas  de  porter  la  main 
sur  deux  articles  du  Code  civil,  d'abroger 
l'un,  de  modifier  l'autre,  comme  si  ces  dispo- 
sitions n'étaient  pas  l'œuvre  de  la  sagesse  de 
nos  pères,  et  comme  s'il  était  permis  d'y  tou- 
cher, sans  avoir  auparavant  consulté  les  tri- 
bunaux qui  les  appliquent  depuis  plus  de 
trente  ans. 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on  touche  au 
Code  civil,  surtout  dans  des  matières  qui  tien- 
nent à  l'état  des  personnes,  on  devrait  trem- 
bler, quand  on  songe  avec  quelle  maturité  et 
Sar  quels  hommes,  et  dans  quel  temps  ce 
ode  immortel  a  été  fait,  et  quel  haut  assen- 
timent il  a  obtenu,  soit  en  France,  soit  à  l'é- 
tranger ;  c'est  une  partie  de  la  gloire  natio- 
nale que  je  viens  défendre  ici;  et  quand  le 
Code  ciyilj  dans  I^  cas  de  fureur,  exige  que 
l'interdiction  soit  dans  tous  les  cas  provo- 
quée, si  ce  n'est  par  la  famille,  au  moins  par 
le  ministère  public,  je  demande  quelles  rai- 
sons victorieuses,  invincibles,  peuvent  com- 
mander l'abrogation  de  cette  disposition  T 
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Bemarquez  au'il  ne  s'agit  pas  d'une  inter- 
dietioD  préalaole  à  la  séquestration.  Le  sage 
législateur  a  bien  compris  que  la  nécessité 
publique  ne  permettait  pas  d'attendre  l'ac- 
complissement de  telles  formalités,  mais  d'une 
interdiction  postérieure  à  la  séquestration,  et 
seulement  pour  le  cas  le  plus  grave. 

La  commission  a  trouvé  que  ces  formalités 
étaient  inutiles  ou  dangereuses,  j^iais  à  l'ins- 
tant même  s'est  présentée  à  elle  la  question  de 
savoir  si,  pendant  la  séquestration,  on  pour- 
rait laisser  les  aliénés  a  la  disposition  des 
personnes  intéressées  à  s'emparer  de  leur  for- 
tune, ou  en  disposer  eux-mêmes  dans  les  in- 
tervalles lucides,  et  s'il  ne  serait  pas  aussi 
urgent  de  pourvoir  à  la  conservation  des  biens 


telle  provisoire  dont  elle  n'a  pas  pu  définir  les 
limites. 

C'est  une  interdiction  au  petit  pied,  moins 
les  garanties  voulues  par  le  Code  civil  I 

Sans  doute  ce  n'est  pas  pour  débarrasser  le 
préfet  du  contrôle  de  l'autorité  judiciaire, 
que  la  commission  a  écarté  le  Code  civil,  et 
lui  a  substitué  un  autre  système  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  réel  aue  les  garanties  stipulées 
par  le  Code,  pour  la  conservation  des  biens, 
sont  en  même  temps  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle  ;  qu'elles  appellent  un  contrôle 
immédiat  ;  et  si  jamais  contrôle  fut  néces- 
saire, c'est  lorsque  la  famille  se  tait,  et  ne  veut 
pas  séquestrer  l'un  de  ses  membres,  c'est 
quand  on  fait  prévaloir  les  besoins  de  la  sû- 
reté publiaue  contre  les  droits  de  la  liberté, 
et  contre  raffection  ou  la  juste  pudeur  de  la 
famille. 

Je  dis  que  dans  le  silence  de  la  famille  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique  est  déjà  sus- 
pecte :  mais  elle  le  devient  bien  davantage, 
quand  c'est  le  magistrat  politique  et  non  le 
magistrat  ordinaire  des  familles,  le  président 
du  tribunal,  qui  est  appelé  à  faire  valoir  les 
droits  de   la  sûreté  ou   de  Tordre  public; 

3uand  on  ne  s'en  rapporte  pas  à  la  vigilance 
es  nombreux  officiers  du  ministère  public, 
répandus  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et 

au  on  veut  concentrer  ce  pouvoir  nouveau 
ans  les  mains  de  86  préfets. 

Et  sur  quel  principe  le  gouvernement  et  la 
commission  s'açpuient-ils  donc  pour  récuser 
en  pareille  matière  l'action  du  ministère  pu- 
blic et  la  décision  du  juge? 

Sur  une  pure  théorie,  ]\iessieurs,  sur  une 
prétention  qui  a  souvent  été  mise  en  avant 
par  la  police,  et  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
repoussée,  par  respect  pour  la  liberté. 
^  Ce  prétendu  principe  qui  tend  à  priver  les 
citoyens  de  la  protection  de  l'autorité  judi- 
ciaire, d'une  autorité  toujours  réformable, 
toujours  et  facilement  responsable  ;  c'est  que 
la  sûreté  publique  serait  exclusivement  confiée 
à  la  vigilance  de  l'autorité  administrative. 

C'est  que  des  pouvoirs  conférés  à  Tauto- 
rité  municipale  par  les  lois  si  célèbres,  si  sou- 
vent discutées  de  1790  et  de  1791,  appartien- 
draient à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure au  même  titre,  et  qu'ainsi  cette  admi- 
nistration ^pourrait  centraliser,  sous  la  direc- 
î?.^^/"  ™ii*i8tre  de  la  police  générale  ou  de 
1  intérieur  (c'est  la  même  chose),  toutes  les 
questions  d'ordre  et  de  sûreté  locales,  quoi- 
que celles-ci,  telles  que  les  questions  d'aliénés»  . 
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ne  soient  Jamais  de  nature  à  troubler  la  sécu- 
rité de  l'Etat. 

C'est  à  ce  fanatisme  de  centralisation,  si 
souvent  repoussé  par  la  Chambre,  et  derniè- 
rement encore  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
municipale,  qu'on  veut  sacrifier. 

MeLÏB  remarquez  ici  le  danger  ;  il  ne  s'agit 
plus  de  voirie,  de  police  des  marchés,  et  do 
tout  le  cortège  des  règlements  municipaux  ; 
il  s'agit  de  la  liberté  des  personnes  :  et  parce 

âue  la  sûreté  et  l'ordre  public  sont  intéressés 
ans  cette  question  de  liberté,  ce  n'est  pas 
aux  officiers  de  la  police  judiciaire,  aux  pro- 
cureurs du  roi,  aux  juges  d'instruction,  au 
président  du  tribunal  qiril  faudra  s'adresser  i 

Le  principe  que  j'attaque  n'est  pas  autre, 
remarquez-le  bien,  que  celui  des  lettres  de  ca- 
chet, que  celui  de  toutes  les  lois  qui,  dans  nos 
temps  calamiteux,  ont  suspendu  plus  ou 
moins  longtemps  la  liberté  individuelle. 

Qu'était-ce  que  les  lettres  de  cachet,  sinon 
des  ordres  du  lieutenant  de  police  de  Paris, 
ou  du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi, 
aujourd'hui  remplacés  par  le  préfet  de  po- 
lice et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
éloigner  de  leur  domicile,  pour  envojrer  dans 
les  fles,  ou  pour  retenir  aans  des  maisons  de 
sûreté,  dans  des  forts  et  des  bastilles,  des  in- 
dividus qui  étaient  accusés  secrètement  de 
déshonorer  leurs  familles  ou  de  troubler  habi- 
tuellement l'ordre  public  par  leurs  désordres, 
ou  d'alarmer  la  société  par  des  signes  d'alié- 
nation au  moins  temporaire,  et  qu'on  vou- 
lait soustraire  à  l'action  ordinaire  des  lois 
et  de  la  justice? 

Je  ne  dis  pas  que  tel  soit  le  but  du  projet 
de  loi  ;  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  la  po- 
litique jr  est  étrangère,  et  certes,  ce  n'est  pas 
moi  qui  voudrais  l'y  introduire,  si  elle  n'y 
était  pas  au  moins  en  germe. 

Il  s  agit  tellement  du  principe  des  lettres 
de  cachet,  que  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion ont  invoqué  la  loi  du  26  mars  1790,  qui  a 
voulu  pour  toujours  les  abolir  en  France  ; 
mais  ce  qu'il  v  a  d'étrange,  c'est  qu'on  s'ap- 


qu'à  l'autorité  judiciai_. 
La  Chambre  va  en  juger,  il  ne  s'agit  que 
d'un  article. 

«  Art.  9.  Les  personnes  détenues  pour  cause 
de  démence  seront,  pendant  l'espace  de  trois 
mois,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  in- 
terrogées par  les  juges  dans  les  formes  usitées; 
et,  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées 

§ar  les  médecins,  qui,  sous  la  surveillance 
es  directoires  de  district,  s'expliqueront  sur 
la  véritable  situation  des  malades,  afin  que, 
d'aprèa  la  sentence  qui  aura  statué  sur  leur 
état,  ils  soient  élargis  ou  soignés  dans  les  hô- 
pitaux, qui  seront  indiqués  a  cet  effet.  » 

Loin  de  récuser  cette  autorité,  c'est  elle  que 
j  invoque  ;  c'est  sa  disposition  que,  par  un 
amendement  à  l'article  1",  je  veux  substituer 
au  projet  du  gouvernement  et  à  celui  de  la 
commission. 

La  commission  s'appuie  encore  sur  les  lois 
de  1790  et  de  1791,  pour  substituer  le  pouvoir 
adnjinistratif  au  pouvoir  Judiciaire.  Mais 
ces  I91S,  dont  l'article  12  de  la  commission  et 
1  article  3  du  gouvernement  ont  pour  objet 
le  maintien  avec  une  rédaction  plus  précise 
et  plus  forte  que  ie  suis  loin  de  combattre, 
n  impliquent  que  l'intervention  du  pouvoir 
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municipal  ;  et  Ton  sait  qu'en  1790,  et  même 
aujourd'hui,  d'après  le  code  criminel,  les 
maires  sont  administrateurs  et  même  juges  de 
police,  et  non  pas  seulement  agents  du  gou- 
vernement. Il  ne  s'agit,  dans  ces  lois,  que 
d'une  mesure  provisoire  qui  a  tous  mes  suf- 
frages, et  nullement  de  la  décision  définitive. 
C'est  en  vertu  de  ces  textes  assez  vagues  que 
le  régime  des  maisons  de  santé  et  des  aliénés 
a  été  réglé  par  des  ordonnances  de  police  ; 
mais  ces.  ordonnances  affectaient  si  peu  la  li- 
berté individuelle,  que  personne  jusqu'à  ce 
jour  n'a  émis  en  principe  qu'elles  autori- 
saient la  séquestration,  et  qu'en  cas  de 
plainte,  il  en  était  immédiatement  référé, 
non  à  l'autorité  administrative,  mais  à  l'auto- 
rité judiciaire. 

Je  sais  que  je  serai  ici  contredit..  On  pré- 
tendra que  les  préfets  sont  en  possession  de 
décerner  des  mandats  contre  les  aliénés.  Itf  ais 
j'affirme  qu'on  n'apportera  aucune  i^reuve 
officielle  et  sanctionnée  par  les  tribunaux  de 
l'exercice  incontesté  de  ce  pouvoir. 

Je  puis  opposer  mon  expérience  person- 
nelle. J'ai  éw  tuteur  d'un  aliéné  :  il  n'a  ja- 
mais été  détenu  par  ordre,  même  du  préfet  de 
police^  mais  seulement  sur  l'autorisation  du 
commissaire  de  police. 

Toutes  les  fois  au'il  a  demandé  à  être  trans- 
féré ailleurs,  il  n  y  a  jamais  eu  de  difficulté  ; 
il  n'y  en  a  pas  eu  davantage  quand  il  a  ré- 
clamé sa  liberté. 

Ce  fait  est  très  important,  et  il  se  trouve 
confirmé  par  l'ouvrage  du  docteur  Falret, 
qu'on  vient  de  nous  distribuer  au  commen- 
cement de  la  séance.  Ce  médecin  est  direc- 
teur d'un^  établissement  d'aliénés  à  Paris. 
Son  opinion  sera  plus  puissante  que  la 
mienne,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  émise  pour 
soutenir  mon  système.  Cet  ouvrage  atteste 
qu'à  Paris,  c'est  d'après  des  certificats  du 
maire  de  chaque  localité,  ou  du  commissaire 
de  police  et  à  la  demande  des  familles,  que 
les  séquestrations  ont  lieu.  Et  lui-même,  bien 
loin  de  reconnaître  l'utilité  de  l'intervention 
de  l'autorité  départementale  (je  ne  parle  plus 
ici  du  préfet  de  police,  je  généralise  la  ques- 
tion pour  les  départements  du  royaume),  il 
dit  que  l'autorité  des  préfets,  étant  plus  éloi- 

f^née  et  surveillée  de  moins  près,  pourrait  se 
aisser  aller  à  des  actes  intempestifs,  et  à  des 
sollicitations  de  famille. 

J'affirme  donc,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  des  documents  officiels  et  par  une  prati- 
que légale  et  authentique,  que  jusqu'au  mo- 
ment où  je  parle,  la  liberté  des  aliénés  n'est 
nullement  sous  la  compétence  des  préfets, 
mais  sous  l'autorité  des  maires  et  des  tribu- 
naux, et  que  c'est  une  prétention  nouvelle 
qu'on  veut  faire  consacrer  par  la  loi. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  fut  grandement  question  au 
conseil  d'Etat  de  l'Empire,  et  on  était  alors 
aussi  gouvernemental  qu'aujourd'hui,  de  dé- 
finir oans  ce  Code  les  droits  de  la  justice  ad- 
ministrative, et  ceux  de  la  police  judiciaire; 
il  fut  reconnu  que  la  police  administrative 
n'était  qu'une  police  de  surveillance  sur  les 
personnes,  si  elle  avait  pleine  autorité  sur  les 
choses  publiques;  et  que  dès  lors  si  un  mandat 
quelconque  devait  être  décerné  contre  une 
personne,  c'était  à  la  police  judiciaire  qu'il 
fallait  recourir. 
Ainsi  le  voulait  la  Constitution  d'alors,  | 


quoique  déjà  si  violemment  altérée  ;  et  quand 
la  Cnarte  a  dit  que  la  liberté  individuelle 
était  garantie  à  tous  les  Français,  comment 
nous  persuadera-t-on  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  garantie  judiciaire?  comment  ne  pas 
concevoir  d'alarmes  quand  la  loi  transporte 
à  l'administration  gouvernementale  une  attri- 
bution que  les  Français,  clans  tous  les  temps, 
ont  accoutumé  de  ne  considérer  comme  réelle 
que  quand  elle  est  confiée  à  un  pouvoir  indé- 
pendant, à  l'autorité  judiciaire? 

Dira-t-on  que  les  préfets  sont  aussi  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire?  Mais  lorsqu'ils 
agissent  en.  cette  qualité,  ils  relèvent  directe- 
ment des  tribunaux,  qui  peuvent  annuler 
leurs  actes,  et  autoriser  contre  eux  des  pour  - 
suites,  sans  être  enchaînés  par  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  YiII»  La  commis- 
sion a  soin  de  répéter  en  termes  plus  éner- 
§iqueB  que  le  gouvernement  lui-même,  que 
ans  les  attributions  qu'elle  propose  de  leur 
conférer,  les  préfets  ne  relèveront  que  d'eux- 
mêmes,  et  non  des  tribunaux,  ou  du  ministre 
de  l'intérieur  qui,  dit  le  rapport,  engagerait 
sa  responsabilité,  s'il  négligeait  d^iser  de 
l'autorité  qu'elle  va  lui  confier  sur  eux. 

Lia  garantie  de  la  liberté  individuelle  re- 
pose tout  entière  sur  ce  principe,  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  magistrats  cry  toucher  et 
que  la  police  n'est  chargée  que  de  recueillir, 
de  reporter  les  faits  à  la  connaissance  de  ces 
magistrats,  et  non  de  se  mettre  à  leur  place» 

Notre  grande  Assemblée  de  1789  a  proclamé 
une  vérité  incontestable^  en  disant  que  la  li- 
berté n'est  pas  garantie  la  où  les  pouvoirs  sont 
confondus,  et  le  projet  de  loi  a  pour  effet 
d'appeler  deux  pouvoirs  rivaux  à  statuer  sur 
Talienation  d'esprit,  en  donnant  l'initiative 
de  la  décision  principale  à  celui  des  deux  qui 
ne  devrait  être  appelé  qu'à  exécuter  les  ordres 
de  l'autre. 

On  a  beau  dire  que  les  deux  pouvoirs  statue- 
ront chacun  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, et  qu'il  n'y  aura  pas  de  conflits. 

Le  connit  existera  moralement  avec  autant 
d'évidence  que  dans  les  cas  que  prévoyait  la 
loi  que  la  Chambre  a  repoussée  le  7  mars. 

Le  projet  actuel  est  une  nouvelle  loi  de  dis- 
jonction. Le  préfet  décide  gu'un  individu  est 
aliéné;  si  sa  famille  ou  lui  saisissent  la  jus- 
tice de  sa  plainte,  il  faudra  bien  que  le  tri- 
bunal prononce  sur  son  état. 

Mais,  dit  Thonorable  M.  Vivien  dans  son 
rapport,  si  le  tribunal  décide  en  faveur  du 
réclamant^  il  en  résultera  seulement  que  oelui- 
ci  était  sain  d'esprit  au  moment  où  u  rendra 
sa  décision,  et  nullement  qu'il  l'était  au  mo- 
ment de  l'ordre  de  séquestration. 

Cela  vous  plaît  à  dire;  mais  il  pourra  y 
avoir  si  peu  d'intervalle  entre  la  décision  du 
tribunal  et  l'arrêté  du  préfet,  que  la  fiction 
sera  tout  à  fait  inadmissible,  et  qu'il  sera  évi- 
dent que  le  préfet  aura  porté  une  atteinte 
volontaire  ou  non  à  la  liberté  individuelle. 

Il  est  impossible  que  la  décision  ne  se  ré- 
fère pas  au  passé,  à  l'état  où  le  réclamant  se 
trouvait  au  moment  des  enquêtes. 
L'administration  saisit  les  faits  dans  l'état 
où  elle  les  trouve  ;  la  justice  organisée  ne  sta- 
tue jamais  que  sur  des  faits  accomplis. 

Il  est  vrai  que  pour  sauver  au  préfet  le 
désagrément  d'un  démenti  que  le  tribunal 
pourrait  lui  donner,  le  rapporteur  dje  votre 
commission    n'admet   pas   que    le   jùgeinent 
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puisse  recevpir  son  exécution,  avant  que  Far^ 
rêté  qui  dispose  pour  six  mois  ait  accompli 
cette  période,  ou  que  le  préfet  ait  révoqué  lui- 
même  son  ordre. 

Mais  c'est  là  une  disposition  d'une  iniquité 
révoltante  !  Comment,  il  faudra  oue  les  droits 
d'un  infortuné  soient  sacrifiés  à  ramour-pro- 
pre  du  préfet? 

M.  Vivien  n'ignore  pas  (jue,  dans  toutes  les 
affaires  où  la  liberté  individuelle  est  engagée, 
les  tribunaux  sont  dans  l'honorable  usage  de 
procéder  à  lei^r  examen  avant  toutes  autres  ; 
c'est  un  adage  au  palais  qu'elles  requièrent 
célérité. 

A  quoi  servira  désormais  de  se  hâter,  si 
l'ordre  administratif  est  plus  puissant  que  le 
jugement,  et  doit  retenir,  six  mois  durant,  les 
personnes  qu'elle  a  déçlaipées  saines  d'espril  ? 

Supposez  que  le  préfet,  en  présence  d'un  ju- 
gement, n'ose  pas  refuser  de  levçr  l'ordre  de 
séquestration,  n'emploiera-t-il  pas  dû  moins 
son  influence  auprès  au  ministère  public,  et 
même  auprès  des  juses,  pour  retarder  l'in- 
formation l  II  fera  oexpander  des .  délais  ;  il 
promettra  des  communications  de  pièces. 

Sans  doute,  en  définitive,  le  tribunal  ne  re- 
fuser^ pas  ju^stice  ;  m^is  qui  pourrai^;  affir- 
mer combien  un  pouvoir  aussi  prépondérant 
dans  un  département  (et  il  doit  l'être  pour  le 
bien  de  la  chose  publique)  pèsera  dans  la  ba- 
lance, et  combien  de  tejnps  il  reculera  pour  la 
victime  de  son  erreur  le  jour  de  la  délivrance  î 

Et  voilà  le  résultat  évident,  inéviiable,  de 
la  ipalheureuse  déyiation  de  principes  que  la 
commission  a  eu  tort  d'accepter.  Vous  enlevez 
au  pouvoir  ju^ici^ire  là  décis;Lon  qui  lui  ap- 
partient sur  la  mesure  provisoire  de  l'auto- 
rité municipale  ;  vous  la  transportez  au  pou- 
voir administratif,  et  ensuite,  par  ménage- 
ment pour  ce  pouvoir,  vous  n'accordez  pas  un 
effet  aosolu  aux  décisions  de  la  justice. 

Vous  affaiblissez  l'indépendance^  des  deux 
l'un  par  l'autre.  Si  le  ministère  çublic  croit 
que  le  préfet  sera  blessé  de  la  décision,  il  in- 
terjettera appel  dans  des  cas  où  souvent  il 
eût  acquiesce,  par  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle. C'est  ainsi  qu'on  n'évitera  le9  con- 
flits que  la  justice  sera  forcée  d'élever  contre 
l'autorité  administrative  qu'aux  dépens  du 
patient. 
^  On  est  obligé  de  recourir  à  la  justice  du  pré- 
sident pour  Tes  mesures  provisoires  relatives 
aux  biens,  et  par. cette  disposition  on  com- 
plique toutes  les  questions,  et  on  multiplie  les 
frais. 

Pourquoi  n*a-t-on  pas  réuni  dans  les  mêmes 
maires  l'exercice  d'un  pouvoir,  alors  qu'il  y  a 
non  pas  seulement  connexité,  mais  indivisibi- 
lité ?  Pourquoi  avoir  décliné  l'intervention  de 
la  justice? 

C'est,  dit  l'exposé  des  motifs,  que  les  me- 
sures de  précaution  relatives  à  l'isolement 
des  aliénés  demandent  ordinairement  une  ex- 
trême célérité,  une  prudence,  une  discrétion 
qui  se  concilient  difficilement  avec  la  lenteur 
et  la  solennité  des  formes  judiciaires. 

Cette  objection  contre  l'intervention  du 
pouvoir  judiciaire  serait  parfaitement  fon- 
dée, s'il  s'agifisait  de  soumettre  la  séquestra- 
tion provisoire  des  furieux  ou  des  aliénés  aux 
formalités  d'une  interdiction  préalable  et  aux 
solennités  d'un  jugement.  Mais  il  ne  s'agit 
que  de  la  décision  sommaire  d'un  seul  maffis- 
trat.  * 


Comment  n'a-t-on  pas  vu  que  le  président 
du  tribunal  de  l'arrondissement,  toujours  à 
son  poste,  ou  toujours  représenté,  serait  plus 
tôt  saisi  de  l'examen  des  faits  que  le  préfet 
du  département?  Que  le  magistrat  est  pluQ 
accessible  au  public  que  le  dépositaire  des  in- 
térêts de  l'Etat  ?  Que  le  magistrat  a  plus  de 
temps  pour  examiner  que  celui  dont  les  fonc- 
tions j^  toujours  actives  et  souvent  dominées 
Ear  la  circonstance  présente,  peut  à  peine  suf^ 
re  à  l'expédition  des  affaires  courantes,  qui 
peut  être  absent  pour  son  service  ou  empêché  ? 

Plus  la  mission  que  la  loi  va  déléguer  au 
fonctionnaire  sur  son  semblable  est  délicabe 
et  importante,  plus  l'intervention  du  prési- 
dent du  tribunal  est  préférable  à  celle  du 
préfet. 

D'après  le  projet»  le  préfet  ne  statuerait 
que  sur  correspondance,  quand  dans  presque 
tous  les  cas  le  magistrat  pourrait  voir  par  ses 
veux  l'état  du  malade,  et  l'interroger  sans 
l'apparat  qui  entoure  le  chef  de  l'autorité 
départementale. 

On  parle  de  discrétion.  Comment  ne  s'esion 
pas  souvenu  que,  dans  les  affaires  qui  intéres- 
sent l'honneur  et  la  sécurité  des  familles,  la 
loi  a  déjà  confié  aux  présidents  de  nos  tribu- 
naux un  pouvoir  tout  spécial,  dont  l'expé- 
rience de  plus  de  trente  années  a  prouvé  les 
avantages? 

Si  un  père  de  famille  a  des  Plaintes  graves 
contre  son  fils  mineur,  l'article  3*^8  du  Code 
civil  veut  que  le  président  statue  et  puisse 
ordonner  la  détention  dans  une  maison  oe  cor- 
rection, après  s'être  concerté  avec  le  procu- 
reur du  roi.  sans  écriture  ni  formalité  judi- 
ciaire, et  défend  même  d'exprimer  les  causes 
de  l'arrestation. 

La  Chambre  remarquera  que,  (iuoibu'il  ne 
s'agisse  que  d'un  simple  dépôt,  le  Code  civil 
n'a  point  dissimulé  que  c'était  une  arresta- 
tion véritable,  une  restriction  à  la  liberté  in- 
dividuelle ;  et  la  commission,  pour  ménager 
notre  susceptibilité,  appelle  seulement  place- 
ment la  privation  de  la  liberté. 

En  cas  de  poursuite  en  séparation  de  corps, 
et  de  nécessité  d'assigner  à  la  femme  un  do- 
micile séparé  de  celui  de  son  mari,  n'est-ce 
pas  le  président  qui  statue,  et  n'est-il  pas 
appelé  a  interposer  dans  tous  les  cas  son  pou- 
voir conciliateur  7 

Dans  tous  les  cas  où  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  donne  lieu  à  des  incidents, 
est-ce  au  préfet  que  l'on  s'adresse,  ou  au  ma- 
gistrat, pour  donner  cours  à  l'exécution  des 
lois?  ,     , 

On  insiste  beaucoup  sur  la  sûreté  publique; 
mais  est-ce  que  les  nombreux  officiers  du  mi- 
nistère public  n'en  sont  bas  les  gardiens  au 
même  titre  que  les  préfets?  et  n'ont-ils  pas 
tous  les  moyens  d'éclairer  la  justice  sur  les 
cas  d'urgence,  sur  les  infirmités  des  familles  ? 

Si  vous  conférez  aux  préfets,  autorité  cen- 
trale, ui^  pouvoir  si  embarrassant  pour  eux, 
n'est-ce  pas  à  ces  officiers  qu'ils  seront  obli- 
gés de  demander  des  ^enseignements?  et  ne 
vaut-il  pas  mieux,  s'ils  ont  des  renseigne- 
ments directs  et  particuliers,  au'ils  les  adres- 
sent aux  procureurs  du  roi  aes  arrondisse- 
ments respectifs? 


D'un  côté,  un  pouvoir  protecteur  naturel 
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des  familles,  plus  près  des  lieux  oh  le  fait 
préjudiciable  a  la  société  se  sera  révélé,  plus 
nabitué  à  juger  Tétat  des  personnes,  pourvu 
des  mêmes  informations,  pouvant  statuer  sans 
formalité,  sans  publicité,  avec  plus  de  célérité 
et  de  maturité  ;  de  l'autre  une  autorité  dis- 
traite par  les  grands  intérêts  de  TEtat. 

J'arrive  à  la  question  de  responsabilité.  Le 
gouvernement  et  la  commission,  qui  se  mon- 
trent très  préoccupés  de  Tabus  que  les  familles 
pourront  faire  du  droit  de  s^uestrer  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  aes  garanties 
çiu'exige  à  cet  égard  le  respect  dû  à  la  liberté 
individuelle,  changent  tout  à  coup  de  langage 
quand  il  s'agit  des  séquestrations  ordonnées 
pour  cause  de  sûreté  publique  par  les  pré- 
fets. 

L'action  administrative,  a  dit  M.  le  mi- 
nistre dans  son  exposé  des  motifs^  est  toujours 
soumise  à  une  responsabilité  qui  ne  pèse  pas 
sur  l'autorité  judiciaire.  Sa  responsabilité, 
ajoute-t-il,  est  réelle,  sa  marche  légale,  son 
intervention  protectrice. 

Mais  la  commission  me  fournit  la  réponse; 
je  lis  à  la  page  29  de  son  rapport  :  «  Nous 
n'entendons  pas,  dit-elle,  qu'en  aucun  cas 
l'autorité  îudiciaire  puisse  être  amenée  à  dé- 
cider que  l'ordre  du  prétet  est  illégal  ;  cette 
décision  ne  pourrait  intervenir  que  dans  le 
cas  d'une  plainte  criminelle  formée  dans  les 
termes  du  droit  commun.  » 

Admirable  concession!  L'article  75  de  la 


__  ,'ignore ^^.«^ 

Autre  innovation  au  préjuaice  des  person- 
nes lésées. 

Tous  les  iours  le  conseil  d'Etat  est  saisi  des 
demandes  de  mises  en  jugement  afin  d'obtenir 
des  réparations  civiles.  Eh  bien  I  M.  le  rap- 
porteur ne  veut  pas  de  ce  mode  de  recours  ; 
on  ne  pourra  procéder  que  par  voie  crimi- 
nelle. Ainsi,  pour  qu'un  aliéné  obtienne  jus- 
tice contre  un  préfet,  il  faudra  qu'il  Taccuse 
d  attentat  à  sa  liberté. 

Je  vous  demande  si  une  garantie  pareille  a 
jamais  été  mise  en  pratique.  Depuis  trente- 
sept  ans  que  l'article  75  est  en  vigueur,  y  a-t-il 
un  seul  exemple  qu'un  préfet  ait  été  mis  en 
jugement  sur  la  demande  d'un  simple  parti- 
culier? Il  n'y  en  a  pas  un  seul,  et  cependant 
\fg  actes  arbitraires  n*ont  manqué  ni  sous 

,?P^''®  ^^  ^®"®  ^^  Restauration,  ne  fût-ce 
qu  à  roccasion  des  élections. 

D'ailleurs,  quand  un  préfet  croira  qu'il 
peut  être  inquiété  par  les  plaintes  d'un  par- 
ticulier, il  s'adressera  au  ministre  de  l'mté 
rieur,  qui  lui  donnera  sa  garantie.  Alors  il 
faudra  mettre  les  Chambres  en  mouvement, 
il  faudra  mettre  le  ministre  en  accusation 
pour  savoir  si  la  liberté  individuelle  d'un 
malheureux  aura  été  violée.  Il  me  semble  qu'il 
est  assez  démontré  que  cette  responsabilité 
dont  on  parle  n'est  qu'un  vain  mot  ;  que  c'est 
bipn  plutôt  une  véritable  irresponsabilité. 

On  a  dit  encore  que  les  aliénés  avaient  la 
presse  pour  se  défendre.  La  presse  !  je  suis 
Persuadé  de  sa  puissance  dans  les  grandes 
questions  politiques  ;  mais  dans  des  questions 
qui  concernent  les  individus,  je  crois  qu'elle 
n  a  aucune  espèce  d'autorité.  A  Paris,  peut- 
être  on  trouverait  encore  à  cet  égard  quelque 
appui  dans  la  presse. 

La  loi  dispose  pour  les  86  départements  du 


royaume  ;  dans  ces  départements,  la  presse  est 
muette  ou  sans  autorité;  les  préfets  sont  ac- 
coutumés à  la  braver,  surtout  quand  ils  ont 
l'approbation  du  ministre,  et  souvent  ils  se 
font  un  mérite  auprès  d'elle  de  leur  impopu- 
larité. 

Ils  sont  comme  les  ministres  eux-mêmes^  qui 
ne  redoutent  ni  l'impopularité  ni  les  juge- 
ments de  la  presse.  C'est  à  peine  s'ils  s'inquiè- 
tent des  censures  qui  tombent  de  la  tribune. 

Ce  qui  peut  leur  arriver  de  pis,  c'est  de 
perdre  leur  portefeuille;  et  s'ils  le  perdent, 
c'est  sur  de  jo^randes  Questions  politiques. 

Je  ne  crains  pas  d  ai^rmer  que  ce  ne  sont 
pas  des  arrestations  abusives,  si  vous  leur 
confiez  celui  que  la  loi  demande  pour  eux, 
qui  feroi^t  révoquer  ni  un  préfet  ni  un  mi- 
nistre. 

On  demandait  compte  un  jour  à  un  mi- 
nistre de  la  justice,  à  cette  même  tribune  (c'é- 
tait le  8  mars  1826),  d'une  arrestation  qu'on 
supposait  arbitraire.  Il  répondit  ces  paroles  : 
«  Je  n'y  puis  rien;  il  est  détenu  administrati- 
vement.  » 

La  liberté  individuelle  ne  sera  donc  pas 

garantie,  comme  elle  lé  serait  contre  les  or- 
onnances  des  présidents  des  tribunaux  qui 
pourraient  être  frappées  d'appel,  et  oui,  en 
cas  de  négligence  grave,  pourraient  donner 
ouverture  a  la  prise  à  partie. 

Aujourd'hui  que  nous  discutons  la  loi.  on  se 
dira  touché  de  miséricorde  et  de  pitié  pour 
les  aliénés.  Je  ne  serais  pas  étonné  q^u'on  ac- 
cueillit plus  tard,  dans  une  disposition  d'es- 
prit tout  opposée,  un  malheureux  qui  récla- 
merait contre  l'arbitraire  d'un  préfet,  et  le 
député  qui  appuierait  sa  demande,  tant  il  est 
difficile  de  faire  prévaloir  une  plainte  contre 
un  fonctionnaire,  malgré  tous  nos  élans  de 
liberté! 

Maintenant,  si  j'examine  le  régime  qu'on 
veut  imposer  aux  maisons  d'aliénés,  je  vois 
qu'on  veut  détruire  l'industrie  particulière, 
et  qu'on  érige  tous  ces  établissements  en  mai- 
sons de  détention,  prêtes  à  recevoir,  des  fa- 
milles ou  des  préfets,  ceux  dont  la  liberté  sera 
gênante.  Si  on  craint  d'attirer  l'attention  pu- 
blique par  le  placement  dans  des  établisse- 
ments soumis  au  contrôle  des  conseils  géné- 
raux, on  choisira  des  établissements  privés. 

Pour  justifier  cette  innovation,  on  invoque 
l'autorité  de  l'Angleterre.  Averti  par  les  faus- 
ses citations  qu'on  fait  souvent  de  la  légis- 


j  ai  reconnu  les  erreurs  les  plus  graves.  Elles 
sont  involontaires  sans  doute,  comme  celles 
gu'on  a  faites  alors  en  s'appuyant  de  la  note 
incomplète  et  fautive  de  la  légation  améri- 
caine, et  de  la  loi  martiale  d'Angleterre. 

On  a  cité  dans  le  discours  du  ministre  deux 
bills  des  17  et  25  mars  1828.  les  derniers,  dit- 
on^  qui  auraient  statué  sur  la  matière.  Il  n'en 
existe  aucun  sous  cette  date,  et  ceux  qu'on 
aurait  dû  citer  sont  les  statuts  des  26  juillet 
1828,  11  avril  1832,  24  juillet  1833;  ils  soumet- 
tent les  établissements  d'aliénés  à  la  visite 
préalable  d'une  commission  qui  constate  si 
les  lieux  sont  propices,  et  réunissent  les  con- 
ditions spécifiées  par  la  loi  (1). 

(1)  Vovez  la  cédule,  page  614,  du  traité  publié  en  18ti 
nexe  du  statut  de  1832. 
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Lorsqu'on  Angleterre  les  préfets  ou  shériffs 
sont  chargés  de  prononcer  sur  l'aliénation 
mentale,  oiest  toujours  avec  Tassistance  d'un 
jury,  même  quand  il  s'agit  d'un  placement 
fait  par  la  famille  ;  tant  dans  ce  pays  on  a  de 
respect  pour  la  liberté  individuelle. 

L'innovation  proposée  est  donc  sans  précé- 
dent dans  la  Grande-Bretagne;  il  en  est  de 
même  en  France,  je  dois  insister  sur  ce  point; 
on  contestera  tant  qu'on  voudra,  mais  la  vé- 
rité est  à  mon  affirmation.  Et  vainement  on 
vient  nous  dire  qu'à  Paris  une  ordonnance 
de  police  contre  laquelle  il  ne  s'est  pas  élevé 
de  réclamation,  à  institué  le  régime  des  alié- 
nés sur  le  pied  que  la  loi  'nouvelle  veut  consa- 
crer, cette  ordonnance  n'attribue  pas  à  l'au- 
torité départementale  le  droit  d'arrestation 
et  de  séquestration.  S'il  existait  dans  la  loi. 
on  ne  vq.us  aurait  pas  demandé  des  disposi- 
tions législatives. 

L'ordonnance  de  police  émane  de  Tautorité 
municipale:  elle  est  conforme  aux  lois  de  1790 
et  1791  et  n  affecte 'pas  la  liberté. 

Aujourd'hui  c'est  un  système  tout  opposé 
qu'on  veut  établir  ;  ce  n'est  pas  seulement 
pour  soumettre  les  établissements  dont  il 
s'agit  à  une  surveillance  que  je  crois  néces- 
saire; ce  n'est  pas  pour  donner  à  l'autorité 
municipale  des  pouvoirs  mieux  définis  et  plus 
étendus  qu'auparavant^  c'est  pour  conférer 
aux  préfets,  d  une  manière  absolue,  un  droit 
de  main-mise,  d'arrestation  permanente  dont 
l'autorité  judiciaire  était  seule  dépositaire 
depuis  notre  Révolution,  depuis  que  la  loi  du 
26  mars  1790,  pour  faire  cesser  les  lettres  de 
cachet,  a  renvoyé  aux  tribunaux  toutes  les 
questions  de  liberté. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  la  question  dénuée 
d'intérêt  par  le  petit  nombre  d'individus  qui 
usqu'à  présent  ont  été  soumis  à  l'action  de 
'autorite. 

Le  gouvernement  Testime  à  6  ou  6,000  ;  la 
coiqmission  à  15.000  ;  les  médecins  au  double  ; 
quand  le  droit  d'arrestation  sera  organisé,  il 
pourra  bien  dépasser  ce  nombre. 

Voyez  à  quels  singuliers  résultats  on  arri- 
vera par  la  loi  proposée. 

Il  y  a  quelques  jours^  un  individu  a  voulu  à 
l'audience  même  du  tribunal  correctionnel  de 
Paris,  défendre  un  particulier  accusé  de  men- 
dicité. Le  tribunal,  apercevant  dans  les  ac- 
tions de  ce  défenseur  officieux  des  traces 
d'aliénation,  a  décerné  contre  lui  un  mandat 
de  dépôt  ;  puis,  après  avoir  fait  une  enquête 
sommaire,  il  a  ordonné  sa  mise  en  liberté. 

Si  la  loi  eût  été  en  vigueur,  le  tribunal  ou 
son  président  n'aurait  pu  donner  le  mandat, 
le  préfet  seul  aurait  pu  statuer;  probable- 
ment il  l'aurait  fait  sans  prendre  la  peine 
d'interroger  l'imprudent;  l'ordre  qu'il  aurait 
délivré  d'office  aurait  eu,  d'après  la  loi,  une 
durée  de  six  mois;  et  le  tribunal,  en  suppo- 
sant qu'il  eût  ordonné  une  instruction  pour 
le  fait  révélé  à  son  audience,  n'aurait  pu  lui 
faire  rendre  sa  liberté. 

Un  tel  résultat  n'est-il  pas  révoltant  pour 
l'humanité  et  pour  la  justice? 

Ne  fait-il  pas  ressortir,  plus  que  toutes 
mes  paroles,  la  nécessité  de  conserver  aux  ma- 
gistrats la  connaissance  de  toutes  les  causes 
intéressant  la  liberté  individuelle  f 

En  confirmant  aux  maires  le  droit  de  don- 
ner tous  les  ordres  provisoires  pour  la  sûreté 
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et  l'ordre  public,  les  intérêts  de  la  société  ne 
sont-ils  pas  complètement  à  couvert? 

Pourquoi  l'intervention  du  magistrat  poli- 
tique, pourquoi  celle  du  ministre  de  la  police 
générale,  dans  des  questions  qui  n'intéressent 
que  les  familles  ou  la  paix  des  localités  ?  En 
vérité,  on  nous  ferait  croire  à  l'existence  d'ar- 
rière-pensées. 

M,  de  Gasparin  vous  a  parlé  d'individus 
qui  ont  la  manie  du  suicide  et  de  l'assassinat, 
que  sais- je  1  du  régicide  peut-être,  si  j'ai  com- 
pris toute  la  pensée  du  ministre. 

Ahl  l^essieurs,  est-ce  que  la  sûreté  d'une 
personne  auguste  serait  encore  intéressée 
dans  ces  questions? 

l^ais  SI  la  folie  prenait  cette  direction 
monstrueuse,  oserait-on  dire  que  la  sollici- 
tude des  magistrats  ne  serait  pas  aussi  vive 
que  celle  des  préfets  ?  Leur  supposerait-on  de 
la  faiblesse,  quand  il  s'agirait  d'attentats  ou 
de  complots  contre  la  vie  du  roi  ou  des  mem- 
bres de  sa  famille  ? 

Il  n'y  aurait  plus  simple  aliénation,  mais 
crime  de  lèse-majesté  ;  ce  ne  serait  pas  dans 
les  maisons  d'aliénés,  mais  dans  les  prisons 
des  cours  d'assises  ou  de  la  Cour  des  Pairs 
qu'il  faudrait  conduire  les  inculpés. 

Ainsi  l'argument  n'aurait  aucune  portée. 

Je  sais  aue  les  alarmistes,  les  hommes  qui 
rêvent  la  dissolution  de  la  société  dans  le  re- 
fus que  font  les  grands  corps  de  l'Etat  de 
s'associer  à  leurs  remèdes  héroïques,  ne  cher- 
chent que  des  moyens  d'enchaîner  la  liberté. 
Peu  leur  importe  le  prétexte. 

Si  des  accusés  politiques  sont  acquittés  par 
la  justice  du  pays,  si  d'autres  n'y  sont  pas 
livrés,  ils  frémissent  d'impatience  et  de  co- 
lère; ils  voudraient  lancer  le  pouvoir  admi- 
nistratif dans  les  voies  où  ils  savent  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  les  suivra  jamais. 

C'est  précisément  par  son  côté  dangereux 
que  la  loi  présente  leur  paraîtra  excellente. 
*  Vainement  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  et  ses  collègues  auront  cru  ne  vous 
proposer  qu'une  loi  d'humanité  et  de  protec- 
tion, étrangère  aux  suggestions  de  la  poli- 
tique, l'école  que  je  viens  de  signaler  deman- 
dera compte  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale et  à  ses  préfets,  de  l'immense  pouvoir  que 
vous  leur  aurez  confiéj  elle  criera  à  la  fai- 
blesse, à  la  trahison,  si  on  ne  soumet  pas  au 
moins  à  une  pénitence  de  six  mois  les  enne- 
mis politiques  qu'elle  leur  aura  dénoncés. 

Je  vous  en  conjure  donc,  ô  mes  collègues, 
vous  à  qui  le  repos  de  la  France  est  cher;  vous 
qui  sentez  le  besoin  de  resserrer  l'arène  poli- 
tique et  non  de  l'étendre,  considérez  tout  ce 
à  quoi  la  loi  proposée  peut  être  employée. 

Le  pouvoir  réclamé  par  la  police,  combien 
d'efforts  n'a-t-elle  pas  faits  a  diverses  épo- 
ques pour  s'en  saisir? 

lii.  Dupin,  dans  une  circonstance  solen- 
nelle où  je  m'honorai  de  l'avoir  pour  défen- 
seur (1),  s'écriait  :  «  C'est  ici  le  combat  de 
la  justice  contre  la  police,  de  la  liberté  indivi- 
duelle contre  l'arbitraire.  »  En  revendiquant 
un  droit  qu'évidemment  elle  n'a  pas,  la  police 
voudrait  enlever  à  la  justice  un  droit  dont 
certainement  elle  est  en  possession,  celui  de 


(1)  Plaidoyer  du  13  mars  1827  devant  la  cour  royale 
de  Paris,  1'*  et  5'  chambres  réunies,  sous  la  présidence 
de  M.  Sérier. 
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protéger  la  liberté  des  personnes  et  les  droits 
des  citoyens.^ 

Je  crois  avoir  démontré  qu'il  s'agit  dans 
cette  loi  d'un  immense  déplacement  de  pou- 
voir; de  transporter  la  magistrature  des  fa- 
milles au  j>ouvoir  administratif;  de  mettre 
l'autorité  judiciaire  en  conflit  avec  celle  des 

Sréfets,  et  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
ans  des  questions  qui  n'intéressent  point  la 
politique  du  gouvernement:  ou  plutôt  de  la 
mettre  en  tutelle,  de  la  subordonner  à  celle 
de  la  police,  de  dégrader  l'une  et  de  compro- 
nlettre  l'autorité  morale  de  l'autre;  c'est  une 
nouvelle  loi  de  disjonction.  C'est  une  loi  qui 
bouleverse  le  Code  civil,  et  qui,  dans  le  cas  le 
plus  grave,  abolit  le  contrôle  nécessaire  de 
l'interdiction. 

Ce  que  les  lois  de  1790  et  de  1791  n'avaient 
osé  accorder  qu'indirectement  et  timidement 
à  l'autorité  municipale,  le  gouvernement  s'en 
empare  et  l'exagère. 

Il  s'agit,  Messieurs^  du  rétablissement 
d'une  ancienne  confusion  de  pouvoirs,  du 
principe  même  des  lettres  de  cachet,  si  ce  n'est 
de  la  chose.  Il  s'agit  de  la  première  de  nos 
libertés,  de  la  liberté  individuelle  consacrée 

Ï>ar  l'article  4  de  la  Charte,  puisqu'on  détruit 
a  garantie  judiciaire  qui  lui  sert  de  base. 

Les  ofûciers  du  ministère  public  et  les 
juges  d'instruction  sont  armés  de  moyens  suf- 
fisants pour  protéger  la  société  contre  les  vio- 
lences qes  individus;  et  les  présidents  des  tri- 
bunaux sont  chargés  de  prononcer  dans  tous 
les  cas  urgents  qui  intéressent  la  liberté  des 
personnes. 

La  commission  se  félicite  de  ce  que  la  poli- 
tique est  étrangère  à  cette  loi.  Comment  pour- 
rions-nous partager  sa  sécurité,  quand  ce 
sont  les  fonctionnaires  publics  chargés  d'un 
caractère  essentiellement  politique  qui  vont 
prendre  la  place  du  juge;  quand  ces  fonction- 
naires sont  placés  sous  la  direction  immédiate 
et  sous  l'autorité  absolue  du  ministre  de  la 
polioe  générale;  quand  ce  ministre  pourra, 
d'après  les  notes  par  lui  recueillies,  intimer 
des  ordres  d'arrestation  contre  ceux  à  l'égard 
desquels  les  hommes  de  l'art  n'auraient  pas 
même  exigé  leur  investigation. 

Comment  se  flatter  qu'il  n'y  aura  pas 
d'abus,  quand  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
réelle;  quand  la  plainte  sera  toujours  impuis- 
sante; quand  les  tribunaux,  convaincus  de 
l'abus  de  pouvoir,  ne  pourront  accorder  au- 
cune réparation,  et  seront  peut-être  même 
paralyses  dans  leur  action,  par  des  refus  de 
communication  de  pièces;  quand  les  malheu- 
reux n'auront  pas  de  familles  qui  s'intéressent 
à  eux,  et  pourront  être  séquestrés  au  loin  î 

Dira-t-on  que  je  suis  animé  d'une  défiance 
outrée?  Mais,  Messieurs,  connaissons-nous 
tous  les  mystères  de  la  polioe  ?  et  ce  que  nous 
en  savons  ne  nous  apprend-il  pas  que  chez 
elle,  les  règles  de  la  délicatesse  et  quelquefois 
de  l'honneur  le  cèdent  souvent  à  l'intérêt  po- 
litique 1 

Avons-nous  oublié  ce  que  la  police  a  fait  de 
l'espion  Conseil?  N'a-t-on  pas  sur  ce  point 
trompé  la  vigilance  du  président  du  conseil 
des  ministres  lui-même?  et,  sans  les  réclamar 
tions  énergiques  d'un  gouvernement  étran- 
ger, aurions-nous  et  aurait-il  lui-même  connu 
la  vérité  7 

Et  Ton  vient  vous  dire  que  rien  n'est  à 
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craindre,  que  la  vigilance  des  tribunaux  suf- 
firait pour  déjouer  une  trame  perfide,  quand 
ces  tribunaux  peuvent  n'être  saiâis  d'aucune 
plainte,  quand  les  maisons  où  les  individus 
auront  été  enfermés  ne  relèveront  que  de  l'ad- 
ministration, quand  l'ordre  administratif 
pourra  n'être  pas  même  notifié  et  demeurera 
secret. 

Les  protestations  de  respect  pour  la  Charte 
et  pour  la  liberté  me  touchent  bien  moins 
qu'une  loi  bien  cimentée  qui  garantit  l'intérêt 
de  tous,  en  quelques  mains  que  le  pouvoir 
tombe. 

Si  l'on  n'a  que  de  bonnes  intentions,  on  ne 
peut  opposer  aucune  objection  raisonnable  à 
l'amendement  ^ue  je  vais  proposer  à  l'ar- 
ticle 1^  de  la  loi,  et  sans  lequel  je  ne  pourrais 
qu'en  voter  Je  rejet. 

(Pendant  la  lecture  du  discours  de  ]\i.  Isam- 
bert,  M.  Dupin  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Cunin-Gridaine,  vice-président.) 

PRâsiDENCE  DE  M.    CUNIN-OBIDAINE, 

Vice-Président, 

M.  Wlwlen,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
me  proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans 
la  discussion  générale;  mais  il  importe  à  la 
commission  de  ne  pas  laisser  passer,  sans  une 
réponse  que  j'abrégerai  autant  qu'il  me  sera 
possible,  les  imputations  qui  ont  été  dirigées 
contre  elle,  les  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés  par  l'honorable  préopinant. 

A  l'entendre,  la  commission  aurait  commis 
de  grands  crimes;  elle  vous  proposerait  de 
rétablir  des  lettres  de  cachet,  de  relever  des 
bastilles;  elle  vous  proposerait  enfin  une  se- 
conde loi  de  disjonction.  Je  crois.  Messieurs, 
que  ces  reproches,  qui  sont  très  graves,  ne 
doivent  pas  atteindre  la  commission.  Elle  ne 
vous  propose  ni  le  rétablissement  des  lettres 
de  cachet,  ni  la  résurrection  des  bastilles,  ni 
une  nouvelle  loi  de  disjonction. 

Il  me  suffira,  pour  justifier  les  propositions 
qu'elle  vous  a  faites,  de  vous  retracer  en  quel- 
ques mots  l'économie  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

La  commission  propose  d'abord  de  régler  le 
sort  des  divers  établissements  dans  lesquels 
les  aliénés  peuvent  être  reçus. 

Pour  les  établissements  publics,  ils  seront 
placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
gouvernement.  Pour  les  établissements  pri- 
vés, il  faudra  une  autorisation  préalable  de 
l'administration,  et  ces  établissements  seront, 
dans  tous  les  cas  et  à  toutes  les  époques,  sou- 
mis à  la  surveillance  et  à  l'inspection  non  seu- 
lement de  l'autorité  administrative,  mais  en- 
core de  l'autorité  judiciaire,  c'est-à-dire  des 
présidents  de  tribunaux  et  des  procureurs  du 
roi. 

Quant  aux  personnes  qui  peuvent  être  ad- 
mises dans  ces  établissements,  la  commission 
propose  de  distinguer  les  admissions  faites  à 
la  requête  des  familles  de  celles  oui  peuvent 
être  ordonnées  par  l'autorité  publique.  A  l'é- 
gard des  premières,  certaines  formalités  de- 
vront être  remplies,  lorsque  des  personnes 
considéras  comme  aliénées  seront  placées 
dans  ces  établissements.  La  commission  a  réglé 
ces^  diverses  formalités  de  manière  à  intro- 
duire dans  la  loi  toutes  les  garanties  néces- 
saires, et  l'honorable  préopinant  a  reconnu 
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que,  sur  .oe  points  la  commission  avait  admis 
des  précautions  satisfaisantes. 

Reste  la  seconde  partie,  celle  des  ordres 
qui  seront  délivrés  par  l'autorité  publique. 
C'est  sur  ce  point  qu'a  porté  sa  critique.  11  a 
dit  que  la  commission  voulait  changer  Tordre 
des  juridictions,  déplacer  les  pouvoirs  et  éta- 
blir des  conflits  fâcheux.  Mais  il  suffit  de  se 
reporter  à  Tétat  actuel  de  la  législation  pour 
justifier  les  propositions  qui  vous  sont  faites. 

pans  Tétat  actuel,  les  mesures  relatives  aux 
aliénés  qui  peuvent  être  considérés  comme 
dangereux  pour  la  sécurité  publique^  sont 
dans  le  domaine  de  Tautorité  administrative. 
La  loi  du  mois  d'août  1790  charge  l'autorité 
municipale  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaiires  pour  empêcher  la.  divagation  des 
aliénés  dangereux  ou  furieux.  Ce  pouvoir, 
est  exercé  aujourd'hui  par  l'autorité  adminis- 
trative. Dans  la  plupart  des  départements, 
c'est  sur  des  ordres  donnés  par  les  préfets 
que  les  personnes  en  état  d'aliénation  mentale 
et  de  fureur  sont  introduites  dans  les  établis- 
sements  d'aliénés.  Ainsi,  les  propositions  que 
nous  vous  faisons  n'ont  point  pour  résultat  de 
changer  l'état  actuel  de  la  législation,  ni  d'at- 
tribuer à  l'autorité  administrative  une  auto- 
rité qu'elle  n'aurait  pas,  aux  termes  des  lois 
actuelles.  L'honorable  préopinant  a  fait  une 
erreur  que  je  dois  relever.  Il  a  dit  que.  d'après 
la  loi  de  1790,  le  pouvoir  conféré  à  1  autorité 
municipale  se  rattachait  aux  attributions  de 
juridiction  dont  cette  autorité  est  investie; 
que  le  maire  est  chargé,  dans  certains  cas,  de 
prononcer  comme  juge,  et  que  c'était  par  une 
attribution  analogue  qu'il  avait  été  investi 

Î»ar  la  loi,  du  soin  de  prendre  les  mesures  re- 
atives  aux  furieux. 

M.  Isambert.  Je  vous  demande  pardon,  je 
n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  Wivieu,  rapporteur.  Je  crois  l'avoir 
entendu,  mais  j'aime  mieux  que  vous  ne  l'ayez 
pas  dit,  et  j  accepte  de  grand  cœur  votre  dé- 
négation. L'honorable  préopinant  n'a  donc 
pas  dit  cela,  il  n'a  point  rattaché  aux  fonc- 
tions de  juge  les  mesures  autorisées  par  la  loi 
de  1790.  Qu'en  résulte-t-il?  c'est  que,  d'après 
lui-même,  c'est  comme  pouvoir  administra- 
tif que  la  loi  de  1790  a  armé  l'autorité  muni- 
ciçale;  c'est  donc  de  son  propre  aveu  un  pou- 
voir qui  appartient  aujourd'hui  à  l'autorité 
administrative.  Si  vous  considérez  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  pouvoir  est 
exercé,  vous  serez  convaincus  qu'il  appartient 
par  sa  nature  et  par  la  force  des  choses  à  cette 
autorité.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il,  lorsqu'un 
individu  furieux,  et  qui  peut  compromettre 
la  sûreté  publique  est  en  liberté  ?  Il  s'agit  de 
pourvoir  à  la  sécurité  des  citoyens,  dans  les 
intérêts  généraux  de  la  société,  de  garantir  le 
p^blic  contre  les  excès  auxquels  cet  individu 
pourrait  se  porter.  Eh  bien,  je  m'adresse  à 
l'honorable  préopinant  lui-même.  Il  sent  la 
nécessité  de  garantir  la  société  contre  les 
excès  de  oe  genre,  contre  des  crimes  gui  pour- 
raient porter  l'effroi  dans  les  familles  :  ce 
soin  n'appartient-il  pas  à  l'autorité  admini.s- 
trative,  en  vertu  des  principes  généraux  qui 
règlent  la  distribution  des  pouvoirs  ? 

C'est  l'autorité  administrative  qui  est  res- 
ponsable; c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  garan- 


tir la  société.  Je  comprends  très  bien  que  si 
nous  vous  proposions  de  lui  attribuer  un  pou- 
voir absolu,  sans  contrôle,  vous  pourriez  con- 
cevoir quelques  alarmes  d'une  proposition  de 
ce  genre^  mais  tel  n'est  pas  le  système  de  la 
commission.  Elle  donne  aux  tribunaux  la  fa- 
culté de  décider  toujours  si  les  causes  qui  ont 
fait  introduire  une  persoime  dans  une  maison 
d'aliénés  existent  encore,  ou  si  elles  ont  cessé. 

Cette  juridiction  est  donnée  aux  tribunaux 
à  toute  époque  et  en  toutes  circonstances.  Je 
relève  ici  une  erreur  qui  a  échappé  à  l'hono- 
rable préopinant.  Il  croit  que  notre  projet 
contient  une  disposition  qui  ne  permet  pas 
aux  tribunaux  de  statuer  durant  les  six  mois 
pendant  lesquels  l'ordre  du  préfet  peut  durer. 
Il  se  trompe  :  à  toutes  les  épooues,  je  le  ré- 
pète, le  lendemain  même  de  1  ordre  du  préfet, 
les  tribunaux  peuvent  intervenir  et  ordonner 
que  les  portes  de  l'établissement  seront  ou- 
vertes. 

La  combinaison  de  ces  diverses  dispositions 
satisfait  aux  intérêts  auxquels  il  est  néces- 
saire de  pourvoir.  Il  s'agit,  d'une  part,  de 
rassurer  la  tranquillité  publique  et  la  so* 
ciété  contre  les  crimes  qu'une  personne  alié- 
née peut  commettre;  il  s^git,  d'autre  part,  de 
protéger  les  citoyens  contre  les  mesures  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  leur  liberté  in- 
dividuelle. L'administration  intervient  au 
nom  de  l'intérêt  public;  les  tribunaux  peu- 
vent, au  nom  de  llntérêt  privé,  ordonner  que 
les  portes  de  l'établissement  s'ouvriront. 

La  proposition  faite  par  l'honorable  préo- 
pinant de  charger  le  président  de  prononcer 
en  pareil  cas  aurait  1  inconvénient  de  ne  sa- 
tisfaire ni  aux  intérêts  de  la  société,  ni  à  ceux 
de  la  personne  même  à  l'occasion  de  laquelle 
cette  instruction  spéciale  serait  engagée. 

L'intervention  du  président  pourrait,  dans 
certains  cas,  ne  pas  pourvoir  aux  intérêts  de 
la  société;  car  le  président,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  par  le  caractère  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  la  loi,  n'est  pas  chargé  de  veil- 
ler sur  les  intérêts  généraux  ni  d'examiner 
assidûment,  comme  les  préfets,  quels  sont  les 
faits  qui  peuvent  menacer  la  sûreté  publique. 

Je  dis  plus,  l'intervention  du  président, 
dans  les  termes  qu'on  a  proposés,  ne  pour- 
voirait pas  aux  intérêts  de  la  personne  à 
l'égard  de  laquelle  elle  serait  exercée.  Veuil- 
lez remarquer,  en  effet,  que  l'honorable  préo- 
pinant propose  de  confier  ce  pouvoir  au  pré- 
sident qui  en  userait  sans  aucune  formalité 
de  justice,  sans  aucune  des  garanties  dont  les 
actes  de  l'autorité  judiciaire  sont  habituelle- 
ment accompagnés.  Ijc  président  prononcerait 
sans  instruction,  sans  défense,  sur  un  sim- 
ple procès- ver  bal,  comme  en  matière  de  dé- 
tention par  voie  de  correction  paternelle.  A 
la  vérité  l'honorable  préopinant  dit  qu'il  y 
aurait  un  appel,  mais  cet  appel  serait  exercé 
comme  celui  qui  est  ouvert,  par  le  Code  civil, 
à  l'égard  des  enfants  de  famille  détenus  par 
leur  père,  c'est-à-dire  devant  le  président  de 
la  cour  royale  qui  prononcerait  également 
sans  formalité  de  justice. 

Voilà  le  système  de  l'honorable  préopinant. 
Quel  est  au  contraire  le  nôtre? 

L'administration  intervient  d'abord  avec 
toutes  les  garanties  qui  lui  appartiennent. 
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avec  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle, 
sous  le  contrôle  oe  la  publicité  et  de  Topinion, 
qui  est  une  grande  puissance  dans  notre 
lorme  de  société. 

A  coté  de  l'autorité  administrative  interve- 
nant ainsi,  se  trouve  le  tribunal  qui  agit  avec 
toutes  les  formes  de  la  justice. 

Ainsi  dans  ce  système  vous  avez  un  double 
contrôle  :  d'abord  la  responsabilité  de  l'auto- 
rité administrative,  ensuite  Texamen  ulté- 
rieur auquel  peut  se  livrer  l'autorité  judi- 
ciaire. 


Je  ne  crains  donc  pas  de  dire  que  le  sys- 


d'une  aliénation  mentale,  contre  lequel  des 
mesures  de  précaution  doivent  être  prises, 
des  garanties  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
projet  de  l'honorable  M.  Isambert.  Que  de- 
viennent alors  ces  reproches  de  nouvelles  bas- 
tilles, de  lettres  de  cachet,  quand  nous  nous 
en  rapportons  à  l'autorité  judiciaire,  quand 
elle  pourra  toujours  intervenir  dans  les  dé- 
cisions prises  par  l'autorité  administrative. 
Vous  parlez  de  lettres  de  cachet  et  de  basti) 
les,  je  vous  demande  comment  étaient  régies 
les  bastilles  auxauelles  vous  avez  fait  allu- 
sion. Est-ce  qu'elles  étaient  soumises  à  l'ins- 
pection de  l'autorité  judiciaire?  Nullement; 
jamais  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  n'a- 
vait le  droit  d'intervenir  dans  les  mesures 
qui  étaient  prises  à  l'égard  de  ces  établisse- 
ments, jamais  il  n'avait  le  contrôle  des  actes 
de  l'administration.  Il  n'y  a  donc  pas  d'ana- 
logie entre  les  deux  situations. 

Je  ne  reviens  pas  sur  quelques  critiques  de 
détail  qui  ont  été  faites  par  l'honorable 
M.  Isambert,  notre  réponse  trouvera  sa  place 
dans  la  discussion  des  articles. 

J'ai  voulu,  quant  à  présent,  faire  connaître 
à  la  Chambre  quelle  a  été  la  pensée  générale 
de  la  commission.  Je  dois  dire  qu'efle  a  été 
déterminée,  dans  les  propositions  qu'elle  fait 
à  la  Chambre,  par  les  faits  particuliers  que 
lui  ont  révélés  les  hommes  d'art  qu'elle  a  con- 
sultés. C'est  surtout  en  présence  de  la  situa- 
tion des  infortunés  au  salut  desquels  il  fallait 
pourvoir,  que  la  commission  a  fait  son  tra- 
vail ;  elle  a  voulu  que  ce  travail  fût  pratique, 
applicable,  qu'il  remplît  les  conditions  de  ga- 
rantie que  peuvent  réclamer  la  société  et  les 
individus  frappés  d'aliénation  mentale;  c'est 
dans  cette  pensée  qu'elle  a  modifié  le  projet 
du  gouvernement,  et  elle  espère  que  la  Cham- 
bre s'associera  à  ses  vues. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  si  les  amendements 
proposés  par  la  commission  sont  consentis  par 
le  gouvernement. 

M.  de  Oasparln,  ministre  de  l intérieur. 
Dans  l'intérêt  de  la  discussion  et  pour  la  fa- 
ciliter, le  gouvernement  consent  à  donner  la 
priorité  aux  articles  de  la  commission;  cepen- 
dant, il  se  réserve  de  discuter  les  différents 
amendements  qui  sont  proposés. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  commission^  qui  est  ainsi  conçu  :  I 


TITBE  I«'. 
Des  établissements  d'aliénés. 


S  !•'. 
Des  établissements  publics. 

Art.  1"  (Art.  7  du  gouvernement). 

<(  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. )> 

M.  le  Président.  M.  Isambert  avait  pro- 
posé un  amendement  à  l'article  1^  qui  a  été 
imprimé  et  distribué.  L'honorable  membre 
vient  de  proposer  une  nouvelle  rédaction 
dont  je  vais  donner  lecture. 

Amendement  de  M.  Isambert. 

<(  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'administration  des 
préfets. 

«  Les  aliénés  y  seront  reçus  sur  une  simple 
ordonnance  de  justice,  quand  la  sûreté  ou 
l'ordre  public  l'exigeront. 

«  Cette  ordonnance  pourra  être  rétractée 
par  le  juge,  quand  les  causes  auront  cessé, 
et  dans  tous  les  cas  de  réclamation,  il  sera 
statué  définitivement  par  jugement. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  aux  arti- 
cles 11  et  suivants  de  la  présente  loi.  » 

Amendement  de  M,  Eusèhe  Salverte. 

M.  le  Président.  Il  faut  que  je  donne  aussi 
connaissance  à  la  Chambre  de  l'amendement 
de  M.  Salverte  qui  doit  avoir  la  priorité,  at- 
tendu que  s'il  était  adopté,  il  serait  substitué 
aux  articles  1"'  et  2. 

«  Les  établissements  consacrés  aux  aliénés 
sont  publics  ou  privés.  Les  uns  et  les  antres 
sont  également  placés  sous  la  surveillance  de 
1  autorité  administrative.  Le  préfet,  le  prési- 
dent et  le  procureur  du  roi  visiteront  fré- 
quemment ces  établissements.  Ces  magistrats 
et  les  personnes  que  le  préfet  déléguera  pour 
exercer  l'inspection,  seront  admis  toutes  les 
fois  qu  ils  se  présenteront.  » 

M.  Salverte  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Eiisèbe  H^alverte.  Messieurs,  le  premier 
article  présenté  par  la  commission  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. » 

C'est  là  une  vérité  incontestable.  Je  ne  con- 
nais pas  d'établissements  publics  qui  ne  doi- 
vent être  placés  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment. Ainsi  on  peut  regarder  ces  paroles 
comme  mutiles,  et  les  remplacer  comme  je  le 
propose  par  ces  mots  :  «  Les  établissements 
consacrés  aux  aFiénés  sont  publics  ou  privés.  » 
L  article  2  porte  que  le  préfet  et  les  personnes 
qu  11  aura  spécialement  déléguées  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  et  le  procureur  du 
roi  dçivent  être  admis  à  les  inspecter  toutes 
les  fois  qu  ils  se  présenteront.  Dans  l'amende- 
ment que  je  propose,  qui  n'est  que  le  dévelop- 
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pement  j>lu8  clair  de  cette  disposition,  je  fais 
un  devoir  au  préfet,  au  président  et  au  procu- 
reur du  roi,  d'inspecter  ces  établissements, 
et  j'ajoute,  comme  dans  le  projet,  que  ces 
magistrats  et  les  délégués  du  préfet  seront 
admis  toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront. 

Bien  ne  contrarie  dans  mon  amendement 
les  vues  de  la  commission;  seulement  il  y  a  un 
avantage  de  rédaction  qui  est  plus  claire,  plus 
nette,  et  qui  contient  une  injonction  plus  po- 
sitive de  l'inspection  des  établissements  pu- 
blics ou  privés.  A  cet  égard,  je  pourrais  en- 
trer dans  des  détails  pour  prouver  la  néces- 
sité de  cette  inspection;  mais  je  ne  doute  pas 
que  tout  ce  que  vous  avez  lu  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport,  tout  ce  que  vous 
avez  entendu  dans  les  deux  discours  de 
MM.  Calemard-Jjafayette  et  Isambert,  je  ne 
doute  pas,  dis-je,  que  tout  cela  ne  vous  ait 
prouvé  la  nécessité  de  l'inspection.  S'il  y 
avait  des  doutes,  je  reprendrais  la  parole. 

Amendement  de  M,  Dufaure. 

M.  le  PrésMent.  Avant  de  livrer  à  la  dis- 
cussion Tamendement  de  M.  Salverte,  je  dois 
soumettre  à  la  Chambre  un  amendement  que 
me  remet  à  l'instant  même  M.  Dufaure,  et 
qui  remplacerait  l'article  l*'.  Cet  amende- 
ment est  encore  plus  complet  que  ceux  pro- 
posés par  MM.  Salverte  et  Isambert. 

Voici  cet  amendement  : 

a  Chaque  département  sera  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  destiné  à  recevoir  les 
aliénés.  I^éanmoins  plusieurs  départements 
pourront  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
un  seul  établissement.  Les  conseils  généraux 
délibéreront  sur  la  réunion.  Elle  sera  autori- 
sée par  une  ordonnance  royale  qui  en  déter- 
minera les  conditions.  » 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'a  pas  été 
imprimé. 

M.  Dnfawre.  Je  prie  ceux  de  nos  collègues 
qui  se  plaignaient  tout  à  l'heure  de  ce  que 
mon  amendement  n'avait  pas  été  imprimé,  de 
vouloir  bien  &e  rappeler  que  la  discussion  a 
été  fixée  à  l'improviste  samedi  pour  lundi,  et 
qu'il  était  difficile  de  prendre  cette  précau- 
tion, oui  nous  est  habituelle  et  utile  dans 
nos  débats. 

M.  le  Président  vient  de  vous  lire  mon 
amendement;  je  vais  très  rapidement  en  expo- 
ser les  motifs.  La  commission  a  très  bien  senti, 
en  examinant  le  projet  de  loi  présenté  par  le 

gouvernement,  qu'avant  de  parler  de  l'entrée 
es  personnes  frappées  d'aliénation  mentale 
dans  les  établissements  destinés  à  les  recevoir, 
il  était  nécessaire  de  présenter  quelques  dis- 
positions générales  sur  ces  établissements. 

La  commission  a  encore  parfaitement  dis- 
tingué deux  natures  d'établissements  :  les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  Dri- 
vés: l'article  1"  du  projet  de  loi  est  destiné  à 
tépler  ce  qui  concerne  les  établissements  pu- 
blic». La  commission  s'est  bornée  à  dire  :  ce  Les 
établissements  publics  consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  l'autorité  du  gouvernement.  » 
Maiè  quels  sont  ces  établissements  ?  en  existe- 
t-ii  en  France  ?  Comment  peut-il  y  en  avoir  ? 
^,  y  a-t-il  pas  ici  des  motifs  de  sûreté  pabli- 
que  et  de  charité  sodalé  qui  doivent  nous  tSon- 
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duire  à  créer  ces  établissements  pour  recevoir 
les  malfieureux  à  qui  leur  fortune  et  celle  de 
leur  famille  ne  permettent  pas  d'entrer  dans 
Tes  établissements  privés?  N'y  a-t-il  pas  des 
motifs  importants,  que  je  ne  rappellerai  pas  à 
la  Chambre  après  le  discours  ou  premier  ora- 
teur entendu  dans  cette  discussion,  qui  doi- 
vent engager  l'Etat,  ou  les  départements,  ou 
les  communes  à  créer  ces  établissements? 

Je  crois  que  plus  la  Chambre  y  réfléchira, 
plus  eÔe  se  persuadera  qu'elle  doit  faire 
autre  chose  que  de  dire  que  les  établissements 
publics  consacrés  aux  aliénés  seront  placés 
sous  l'autorité  du  gouvernement;  elle  doit  al- 
ler plus  loin  et  organiser  une  citation  d'éta- 
blissements publics  pour  recevoir  les  aliénés. 

C'est  donc  la  première  pensée  qui  m'a  préoc- 
cupé, et  que  je  crois  devoir  exprimer  en  tête 
du  projet  de  loi;  en  tête  des  dispositions  rela- 
tives aux  établissements  publics  d'aliénés. 

Maintenant,  qui  devra  créer  ces  établisse- 
ments? Sera-ce  l'Etat,  comme  le  demande 
l'honorable  M.  Calemard-Lafayette  ?  Seront- 
ce  les  communes  ou  les  départements 7  J'ai 
cru  qu'il  y  avait  de  grands  inconvénients  à 
laisser  à  la  charge  de  l'Etat  le  soin  de  créer 
ces  établissements,  comme  le  demandait  l'ho- 
norable M.  Calemard-Lafayette.  J'ai  cru  qu'il 
y  avait  des  inconvénients  plus  graves  encore  à 
mettre  leur  création  à  la  charge  des  commu- 
nes; mais  n  m'a  paru  que  les  départements, 
âue  l'autorité  départementale^  que  le  budget 
épartemental,  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement étaient  admirablement  propres 
pour  la  création  des  hospices  d'aliénés.  Voilà 
pourquoi  j'ai  demandé,  par  l'article  1*'  que 
je  ptropose,  que  les  établissements  fussent 
créés  par  les  départements.  Et  néanmoins  j'ai 
bien  prévu  qu'il  était  possible  que  la  charge 
imposée  à  un  département  fût  trop  onéreuse; 
qu  un  hospice  d^liénés  ne  fût  pas  nécessaire 
pour  chaq^ue  département  ;  qu'ai-je  dû  faire 
alors  f  J'ai  dû  faire  ce  ^ue  vous  avez  fait  dans 
la  loi  d'institution  primaire^  dans  la  loi  do 
juin  1833  ;  quand  vous  avez  voulu  créer  des 
écoles  normales  primaires,  vous  avez  prévu  le 
même  inconvénient  qui  est  ici  signalé,  et  vous 
avez  autorisé  la  création  de  ces  écoles  aux 
frais  coiàmuns  de  plusieurs  départements; 
c'est  là  une  des  dispositions  de  la  loi  de 
1833. 

Eh  bien  !  faites  pour  les  hospices  d'aliénés 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  écoles  normales 
primaires.  C'est  également  un  objet  d'intérêt 
public,  une  dette  sociale,  et  je  vois  là  un  motif 
suffisant  pour  que  plusieurs  départements 
réunis  s'imposent  la  charge  de  recevoir  des 
aliénés  dans  les  établissements  qu'ils  ont 
créés. 

Tel  est  l'amendement  que  je  présente,  et 
qui,  à  mon  avis,  devrait  former  l'article  1^  du 
projet  de  loi. 

(L'orateur  relit  le  texte  de  son  amende- 
ment.) 

Quant  à  la  dernière  disposition,  elle  est  en- 
core imitée  de  la  loi  de  juin  1833  :  les  réunions 
de  départements  pour -les  écoles  normales  pri- 
maires sont  autorisées  par  ordonnances  roya- 
les, après  délibérations  des  conseils  généraux 
intéressés. 

Tel  est  l'arlicle  que.  je  propose,  et  je  prie 
la  Chambre  ç|^  l'adopter. 
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M.  ^■•iifil  ée  Préfela.  Je  crois  qu'il  y  au- 


un  oaraotère  public,  et  cet  mconvéniei^t  le 
voici  :  il  existe  dans  plusieurs  départements, 
et  notamment  dans  celui  du  Calvados,  des 
établissements  de  ce  genre  qui  sont  restes  en 
dehors  de  l'administration,  en  ce  sens  qu41s 
sont  administrés  par  des  particuliers  ou  par 
des  congrégations  religieuses. 

Ces  é&bhssements  suffisent  parfaitement  à 
tous  les  besoins.  Les  départements  y  placent 
les  indigents  et  les  personnes  dont  la  démence 
est  telle  qu'elle  pourrait  troubler  Tordre  pu- 
blic. Et  maintenant  qu'il  existe  déjà  des 
maisons  qui  suffisent  à  tout  ce  que  désire  l'hu- 
manité, vous  obligeriez  les  départements  à 
fonder  des  établissements  pour  leur  compte, 
c'est-à-dire  que  vous  leur  imposeriez  une  dé- 
pense immense.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler, les  établissements  fondés  par  l'admi- 
nistration ooûtent  dix  fois  plus  que  les  éta- 
blissements fondés  par  les  particuliers;  et, 
surtout  quand  il  s'agit  des  aliénés,  il  y  a  des 
établissements  religieux  qui  sont  régis  d'une 
manière  admirable  et  qui  se  contentent  d'une 
pension  modique,  tandis  que  les  établisse- 
ments fondés  par  l'administration  entretien- 
nent un  état-major  oui  serait  extrêmement 
onéreux  pour  tout  le  «lépartement.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  conclure  de  là  qu'il  ne 
faut  pas  fonder  d'établissements  de  ce  ^enre, 

§our  les  départements  où  il  n'y  aurait  pas 
'établissements  privés  suffisants. 
L'administration  doit  pourvoir  à  un  besoin 


à  toutes  les  conditions  et  à  tous  les  soins,  je 
vois  là  un  inconvénient  sans  compensation. 

M*  Bamda.  Je  ferai  remarquer  à  Tbono- 
rable  préopinant  que  les  établissements  pri- 
vés ne  peuvent  pas  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres.  Ces  établissements  exigent  des  pen- 
sions :  eh  bien!  je  demanderai  a  l'honorable 
préopinant  qui  paiera  ces  pensions  ?  Faudra- 
t-il  que  le  département,  dans  son  conseil  gé- 
néral, détermine  chaque  année  une  somme 
quelconque  pour  le  paiement  de  ces  pensions  ? 
Voyez  combien  de  ciifficultés  vous  allez  faire 
naître. 

Le  but  de  la  loi  est  évidemment  d'améliorer 
le  sort  des  aliénés.  £h  bien  !  que  se  passe-t-il 
dans  les  départements  qui  ne  possèdent  pas 
des  maisons  d'aliénés  t  ces  malheureux  sont 
enfermés  dans  des  prisons,  dans  des  cachots. 
C'est  ce  que  vous  ne  voulez  plus,  et  l'on  a 
grandement  raison. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  les  pré- 
fets sans  doute  tâcheront  de  traiter  avec 
quelque  grand  établissement  public,  mais  si 
les  conditions  qu'on  leur  offrira  ne  leur  con- 
viennent pas,  les  aliénés  continueront  à  être 
enfermés  dans  les  prisons.  Des  exemples  de 
ce  genre  se  sont  reproduits  bien  souvent.  ^ 

Eemarquez  de  plus  que  ces  établissements 
privés,  auxquels  on  voudrait  recourir,  n'ont 
pas  été  créés  pour  la  classe  indigente;  ils  ont 
des  conditions,  des  exigences  que  vous  n'adop- 
teree  pas  dans  vos  établissements  publics. 

La  surveillance  que  l'administration  doit 
peut-elle  être  la  même  dans  les  éta- 


blissements privés?  Quelle  sera  votre  part 
d'influence. 

Il  y  a  là  des  inconvénients  d'une  grande 
gravité  qui  appellent  votre  attention. 

Les  départements  qui  n'auront  pas  besoin 
de  fonder  des  maisons  pourront  se  réunir  à 
d'autres,  c'est  une  faculté  que  leur  réserve 
l'amendement. 

Ce  que  vous  voulez  exiger  surtout,  c'est  que 
les  aliénés  ne  soient  plus  traités  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'à  présent.  Je  veux  parler,  je  le 
répète,  principalement  des  pauvres;  on  ne  re- 
çoit presque  exclusivement  que  des  pauvres 
dans  les  établissements  publics.  Les  personnes 
riches  n'enverront  pas  les  membres  de  leurs 
familles,  qui  seraient  aliénés,  dans  les  établis- 
sements publics;  les  établissements  privés  leur 
conviendront  mieux,  elles  les  préféreront. 

J'adopte,  pour  mon  compte,  l'amendement 
de  M.  Dufaure. 

M.  ée  Traey.  Messieurs,  je  regrette  beau- 
coup que  la  discussion  de  l'importante  loi  qui 
vous  occupe  ait  été  hâtée  de  telle  sorte  que 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  ont, 
comme  moi,  éprouvé  l'embarras  d'arriver  à 
cette  discussion  importante  sans  avoir  assez 
médité  ses  éléments.  Mais  je  me  permettrai 
une  observation.  Je  regrette  encore  que  les 
bases  de  cette  loi  n'aient  pas  été  soumises  à 
l'examen  des  conseils  généraux.  Je  crois  que 
ce  serait  précisément  la  loi  qui  aurait  obtenu 
le  plus  de  lumières  et  le  plus  de  sanction  d'un 
examen  de  cette  nature. 

Je  viens  à  l'amendement  de  M.  Dufaure.  Je 
partage  presque  entièrement  l'avis  de  M.  Qou- 
pil  de  Préfeln;  je  crois  qu'il  faut  y  regarder 
a  deux  fois  avant  d'imposer  à  chaque  dépar- 
tement l'énorme  dépense  d'un  hospice  pour 
les  aliénés.  Vous  n'ignorez  pas  que  dans  plu- 
sieurs départements  il  existe  des  hospices, 
des  dépôts  dans  lesquels  un  quartier  est  des- 
tiné pour  loger  les  aliénés. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  des  établissements 
privés  et  de  la  difficulté  que  les  départements 
auraient  à  envoyer  dans  ces  établissements  des 
aliénés,  cette  objection  n'est  pas  solide. 

Elle  ne  peut  même  soutenir  la  discussion; 
les  faits  sont  là  pour  prouver  que  la  chose 
est  possible.  Mais  seulement  je  reconnais  qu'il 
est  fâcheux  d'être  obligé  do  recourir  à  ce 
moven,  parce  qu'on  ne  sait  pas  assez  si  len 
établissements  dans  lesquels  on  envoie  les  alié- 
nés sont  parfaitement  constitués,  administrés 
et  dirigés  pour  la  guérison  des  malades.  Je 
puis  citer  l'expérience  que  j'ai  acquise  au 
conseil  général  du  département  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie.  Nous  avons  tous, 
sans  exception,  au  conseil  général,  été  séduits 
par  les  onres  qui  ont  été  faites  par  le  direc- 
teur d'une  congrégation  religieuse  et  très  res- 
pectable de  Lyon;  M.  le  ministre  doit  savoir 
de  qui  je  veux  parler. 

M.  4e  C&aapariB,  ministre  de  V intérieur . 
Parfaitement. 

M.  4e  Trae^.Qui,  près  de  Clermont,  avait 
établi  un  hospice  d'après  un  système  qui  pré- 
sentait des  avantages;  où  le  travail,  la  culture 
des  champs,  l'existence  à  l'air,  offraient  aux 
aliénés  oe  grands  moyens  curatifs.  Nous 
avons  saisi  avec  empressement  oe  moyen  de 
plaoer  les  aliénés  d'une  manière  avantageuse 
et  économique,  car  il  faut  bien  savoir  que 
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o'est  fine  énomie  dépemt  qu«  œlle  qu'ils  eO" 
tr^iaent,  non  seulement  pour  les  «oing  qu'on 
leur  donne,  mais  «ncore  pour  U  conotruction 
do  loeaux  oonvenablen  à  leur  traitement  et  à 
leur  demeure. 

£h  bienl  Tannée  suivante  nous  avons 
éprouvé  de  justes  scrupules,  parce  qu'on  nous 
a  dit  que  cet  établissement,  n'étant  plus  dirmé 
par  la  personne  qui  l'avait  conçu  et  fondé, 
était  tombé  dans  un  état  déplorable. 

Nous  avons  sollicité  le  préfet  du  départe- 
ment d'envoyer  des  citoyens  éclairés  et  phi- 
lanthropes pour  s'assurer  de  l'état  où  il  se 
trouvait. 

Si  de  pareilles  ressources  existaient  par- 
tout, la  différence  dans  la  dépense,  car  s'il 
faut  que  je  vous  pose  les  chiffres,  ie  le  ferai, 
non  en  garantissant  leur  exactituae  absolue, 
mais  en  les  donnant  approximativement,  la 
différence  serait  de  1,000  ou  1,200  à  3  ou  400  f r. 
Et  Quand  on  pense  que  les  départements  suc- 
comoent  sous  le  poids  des  enfants  trouvés,  de 
charges  de  toute  espèce,  il  faut  bien  prendre 
garde  de  les  imposer  encore  si  cela  n  est  pas 
nécessaire.  Sans  doute,  ri«n  n'exoite  plus  ma 
sensibilité  que  le  sort  des  alignés;  mais  les 
ressources  des  départements,  on  est  obligé  de 
les  demander  aux  pauvres  comme  aux  riches. 
Si  l'arcjent  tombait  du  ciel  (passez-moi  cette 
expression),  cela  serait  le  mieux  du  monde; 
mais  c'est  l'argent  du  pauvre,  et  prenez  garde 
de  dépenser  en  fastueux  4diioee^  qui  oontras- 
te raient  même  avec  le  but  qu'on  veut  attein- 
dre, des  ressources  qu'on  est  obligé  de  deman- 
der aux  plus  pauvres  comme  aux  plus  riches. 

Je  le  répète,  cette  loi  est  importante,  et  je 
regrette  que  la  discussion  ^nérale  n'ait  pas 
éclairé  beaucoup  de  points.  Pouf  mon 
compte,  un  grand  nombre  de  ces  points  ne 
sont  pas  suffisamment  éclairés.  Mais  je  vous 
demande  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  d'im; 
poser  à  chaque  département  une  charge  aussi 
lourde. 

M.  Eosèbe  Salverfe.  Messieurs,  en  adop- 
tant toutes  les  observations  que  vient  de  faire 
l'honorable  M.  de  Traoy  contre  la  proposition 
de  M.  Dufaure,  j'en  ajouterai  une  qui  me 
semble  avoir  quelque  valeur. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  com- 
mission ont  cherché  à  vous  faire  connaître 
quel  était  le  nombre  des  aliénés  :  divers  nom- 
bres ont  été  mis  en  avant.  En  les  combinant, 
je  crois  qu'on  pourrait  approcher  de  la  vé- 
rité, en  supposant  qu'il  y  a  21  ou  22,000  alié- 
nés. Oe  nombre,  je  crois,  ne  se  rapporte 
qu'aux  personnes  détenues  pour  aliénation, 
mais  évidemment  dans  ce  nombre,  il  y  en  a 
plusieurs  qui  sont  dans  des  établissements 
particulierS|  et  qui,  par  conséquent,  ne  moti- 
veraient point  la  aemande  de  M.  Dufaure, 
d'impoeer  à  chaque  département  l'obligation 
d'avoir  une  maison  destinée  aux  aliénés. 

Or,  en  adoptant  ce  nombre  de  Sl,iK)0,  vous 
n'auriez  par  département^  l'un  dans  l'autre, 
en  moyenne,  que  250  individus  sur  lesquels 
une  portion  notable  3oit  être  défalquée  pour 
les  personnes  qui  n'iront  point  dans  les  éta- 
blissements publics,  et  que  leurs  familles 
pourront  placer  dans  des  établissements  pri- 
vés. 

Voyez  si  un  nombre  aussi  borné  peut  vous 
autoriser  à  imposer  aux  départements  qui 
comptent  déjà  tant  de  charges  onéreuiies,  la 


charge  très  onéreuse  de  construire,  d'entrete* 
nir  une  maison  destinée  aux  aliénés.  Je  ne  le 
pense  pas.  du  moins  quant  à  présent;  car, 
ainsi  que  l'honorable  M.  de  Tracy,  je  crou  que 
l'amendement  de  M.  Dufaure  mériterait 
d'être  discuté  avec  plus  de  réflexion  que  nous 
ne  pouvons  le  faire,  puisqae  malhoureuiement 
nous  n'en  étions  nullement  prévenus. 

Dans  cette  position,  à  moine  que  l'honorable 
auteur  de  l'amendement  ne  réfute  les  objec- 
tions d'une  manière  vietorieuse,  je  crois  qu'il 
V  aurait  lieu  de  renvoyer  cette  proposition  à 
la  commission. 

M.  P«f«nre.  Je  ne  m'y  refuse  pas. 

M.  le  PréaUeat.  On  propose  de  renvoyer 
l'amendement  de  M.  Dufaure  à  la  commis-* 
sion;  il  faudrait  y  renvoyer  aussi  l'article  8 
qui  se  trouve  également  affecté  par  la  pro- 
position. 

M.  'VIennet,  rapporteur.  Pardon,  elle  ne 
touche  pas  à  l'article  2  de  la  commission. 

M.  Dnf«iir«.  Si;  je  présente  un  article  1*' 
et  un  article  2  qui  remplacent  les  vôtres. 

M.  le  PréaMeat.  M.  Isambert  ayant  aussi 
présenté... 

M.  Isambert.  Je  n'ai  proposé  d'amende* 
ment  à  l'article  l*'  que  parce  que  j'ai  supposé 
que  ces  mots  «c  l* autorité  du  gouvernement  n 
engageraient  la  question  de  compétence  de 
l'autorité  administrative;  mais  si,  comme  on 
me  l'a  dit,  il  ne  s'agissait  que  de  l'établisse- 
ment des  maisons  où  seront  les  aliénés,  je  ré- 
serve ma  proposition  pour  les  articles  où  il 
sera  question  de  Tarrestation. 

M.  le  PrtfsMent.  L'article  l*''  est  renvo;^é  h 
la  commission:  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
je  vais  mettre  l'article  2  aux  voix. 

M.  Charamanle.  L'article  2  est  aussi  com- 
promis par  l'amendement  de  M.  Salverte. 

M.  le  PrésMenC.  Alors  il  faut  renvoyer 
l'article  2  à  la  commission.  (Non/  nonf) 

L'article  1*'  l'est  déjà,  par  suite  du  renvoi 
de  l'amendement  de  M.  Dufaure. 

Voix  au  centre  :  Non,  le  renvoi  n'est  pas 
voté. 

M.  lePréaMeat.  Puisqu'il  y  a  réclamation, 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

(Le  renvoi  de  V article  i",  mis  aux  voix,  e^t 
prononcé.) 

M.  le  PrésMeal.  L'article  2  doit  encore 
être  réservé,  car  si  l'amendement  de  M*  Du- 
faure n'était  pas  adopté,  il  faudrait  repren- 
dre l'amendement  de  M.  Salverte,  et  l'amen- 
dement de  M.  Salverte  a  pour  effet  de  rempla- 
cer l'article  1*'  et  l'article  2. 

Voix  à  gauche  :  Renvoyée  toute  la  loi  1 

M.  le  PrésIdenC.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion... (Réclamations  au  centre,) 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
crpis  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  à  la  com- 
mission l'amendement  de  M.  Salverte.  Oet 
amendement  diffère  des  propositions  de  la 
commission  en  deux  points  seulement  :  d'à- 
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M.  Salverte  croit  oette  disposition  trop  naïve; 
il  pense  que  l'autorité  du  gouvernement  doit 
s'exercer  indépendamment  de  la  disposition 
de  la  loi  à  Tegard  d'établissements  publics. 
Sans  combattre  précisément  cette  opinion, 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  de  conserver 
dans  la  loi  cette  mention,  que  les  établisse- 
ments publics  sont  placés  sous  l'autorité  du 
gouvernement.  Quelques-uns  de  ces  établisse- 
nients,  ne  recevant  pas  de  secours  de  l'auto- 
rité publique,  se  croient  indépendants  d'elle. 
Il  importe  que  le  principe  en  vertu  duquel 
l'administration  pourra  agir  à  leur  égard  soit 
consacré  par  la  loi. 

Sur  le  second  point,  l'amendement  de 
M.  Salverte  diffère  de  la  proposition  de  la 
commission  en  un  mot  seulement  :  la  commis- 
sion dit  que  les  personnes  qu'elle  désic^ne,  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2,  visiteront 
les  établissements;  M.  Salverte  ajoute  : 
Qu'elles  visiteront  fréquemment* 

M.  Ensèbe  Salverte.  J*ai  supprimé  ce  mot. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Alors  je  ne  vois 

f>lus  en  quoi  cette  deuxième  pjartie  diffère  de 
a  proposition  do  la  commission. 

M.  Ensèbe  H^al verte.  Elle  diffère  seulement 
en  ce  que  l'arucle  de  la  commission  dit  que  le 
préfet,  le  président,  le  procureur  du  roi  et  les 
personnes  déléguées  par  le  préfet,  seront  ad- 
mises toutes  les  fois  qu'elles  se  présenteront, 
tandis  que  je  crée,  moi,  une  obligation.  Je 
dis  que  les  magistrats  inspecteront,  et  que 
toutes  les  fois  qu'eux  ou  leurs  délégués  se  pré- 
senteront, il  seront  admis... 

M.  Charamanle.  Il  est  impossible  de  voter 
là-dessus  en  présence  de  l'amendement  de 
M.  Dufaure. 

M.  le  Président.  Alors,  il  faut  réserver 
l'article  2  comme  le  premier  et  passer  à  l'ar- 
ticle 3. 

M.  Glals-BIsela.  On  ne  peut  pas  com- 
mencer par  l'article  3  une  loi  aussi  impor- 
tante. D'ailleurs,  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  lf\y\en^  rapporteur.  Si  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre,  il  n'y  a  pas  d'objection;  mais 

2uant  à  la  discussion  de  la  loi,  je  demande  à  la 
Ihambre  de  ne  pas  la  renvoyer  :  je  ne  crois 
pas  qu'une  loi  de  cette  nature  dépende  de  la 
situation  dans  laquelle  peut  se  trouver  le  ca- 
binet (Exclam/itions  diverses) ^  et  je  demande 
à  la  Chambre  de  ne  pas  suspendre  le  cours 
de  ses  travaux.  (Bruits  aivers.) 

M.  'VIennet.  Je  ferai  remarquer  que  ce  sont 
deux  systèmes  différents  à  discuter. 

M.  Wivien,  rapporteur»  Pas  le  moins  du 
monde. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas 
en  nombre. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain,) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  4  avril  1S37. 

A  1  heure  séance  publique. 

T!  apport  do  la  commission  chargée  d'exa- 


miner le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  900,000  francs  pour  les  pensions  mi- 
litaires. (M.  Boissy-d'Anglas,  rapporteur.) 

Scrutin  pour  la  nomination  de  3  candi- 
dats aux  fonctions  de  membres  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  l'amortissement,  en 
remplacement  de  M.  Odier,  dont  le  mandat 
est  expiré. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PBÉBIDBNCB  DB  M.  BUPIN. 

Séance  du  mardi  J^avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
3  avriiest  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  cré- 
djit  cuiditionnel  de  900,000  francs  pour  les 
pensions  militaires  de  1837, 

M.  Bolssi  d'Anglas,  rapporteur.  Je  de* 
mande  la  permission  de  déposer  le  rapport 
sur  le  bureau. 

Une  voix  :  Lisez-le  I 

M.  le  cénéral  Demarçay.  Mais,  Monsieur 
le  Président,  il  n'y  a  personne  I 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  Chambre  soit  en  nombre  pour  entendre 
un  rapport. 

M.  Ensébe  Salverte.  Soit:  mais,  c'est  ne 
rjien  faire  que  de  lire  un  rapport  devant  des 
banquettes. 

M.  le  Président.  Cela  est  fâcheux  sana 
doute;  mais  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  faire  leur  devoir  empêchent  leurs 
collègues  de  le  remplir. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  lai  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  additionnel  de 
900,000  francs  pour  les  pensions  militaires 
de  18S7. 

M.  Boissy  d*Anfl«9,  rapporteur,  lisant. 
Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a 
présenté  un  projet  de  loi,  à  l'effet  de  deman- 
der 900,000  francs  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance évidente  du  crédit  de  1,050.000  francs, 
voté  au  budget  de  1837,  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  liqui- 
dées pendant  le  cours  de  cet  exercice,  et 
d'abord,  Messieurs,  votre  commission  a  re- 


(1)  N<*  162  des  Impi'essions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  lieu- 
tenant général  Darriou,  Di^nion  (de  la  Loire-Inférieure), 
Lacrosse,  Chaslelluz,  Beslay  fils,  Mootèsqniou,  Du- 
chcsné,  d'HunoUiein,  Boissy  d*Angia^. 
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eonnu  qu'il  y  a  quelque  inoonvénient  à  ré- 
clamer annuellement  des  crédits  additionnels 
ou  supplémentaires^  pour  une  dépense  qui 
pouvait  être  comprise  d'avance  dans  le  bud- 
get ;  en  effet»  lorsque  M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  rassemble  les  éléments,  rien  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'il  connaisse  avec  exactitude 
le  nombre  des  militaires,  de  tous  grades,  qui 
doivent  avoir  droit  à  la  retraite,  oans  le  cou- 
rant de  l'exercice  pour  lequel  le  budget  est 
établi.  Il  peut  faire  compulser  les  contrôles 
des  états-majors  et  les  matricules  des  corps 
tenus  avec  soin  dans  ses  bureaux,  puisqu'ils 


même  de  s'en  procurer  auprès  des  inspecteurs 
généraux  d'armes,  qui,  lors  de  leur  inspection 
annuelle  lui  feraient  parvenir  par  corps, 
l'état  nominatif  des  militaires  ayant  droit  a 
la  retraite,  dans  le  courant  de  l'exercice  pour 
leouel  le  budget  est  dressé  :  la  seule  objection 
qu  on  pourrait  faire,  c'est  qu'il  se  présente- 
rait quelque  difficulté,  afin  de  constater  le 
nombre  des  militaires  devant  être  admis  à  la 
retraite,  quoioue  n'ayant  pas  l'âge  pour  l'ob- 
tenir ;  mais  étant  aans  1  exception  voulue 
pour  cause  de  Jblessures  reçues  ou  d'infirmités 
contractées  dans  un  service  commandé,  il  se- 
rait facile  alors,  d'évaluer  ce  nombre,  ap- 
proximativement, en  prenant  pour  base  la 
moyenne  des  pensions  de  cette  nature,  qui 
ont  été  délivrées  dans  les  années  précédentes. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  le  pays  et  les 
Chambres  voient  toujours  avec  une  sorte  d'in- 
quiétude, les  demandes  de  crédits  addition- 
nels ou  supplémentaires,  et  dès  lors  il  semble 
qu'il  serait  du  devoir  de  l'Administration,  de 
ne  proposer  ces  crédits,  que  lorsque  des  cas 
extraordinaires,  qui  ont  pu  échapper  à 
toutes  les  prévisions,  font  une  loi  d'y  recou- 
rir; votre  commission  pense.  Messieurs,  que 
cette  observation  d'ordre,  sera  appréciée  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre;  il  reconnaîtra, 
nous  osons  l'espérer,  que  le  mode  que  nous 
indiquons  ne  peut  présenter  une  évaluation 
hypothétique,  puisque  ce  mode  aura  sa  base 
dans  des  renseignements  puisés  à  des  sources 
certaines. 

Il  est  nécessaire.  Messieurs,  de  maintenir 
l'état  dans  lequel  se  trouve  la  liquidation 
des  pensions  militaires,  et  vous  ne  pouvez,  en 
conséquence,  refuser  le  complément  qui  vous 
est  demandé,  pour  faire  face  entièrement  aux 
besoins  de  l'année  courante  ;  mais,  il  faut  le 
reconnaître,  la  réduction  de  la  dépense  pro- 
vient d'extinctions  qui  portent  trop  souvent 
sur  les  vieux  défenseurs  de  la  patrie,  et  elle 
ne  peut  être  attribuée  aux  mesures  adminis- 
tratives actuellement  en  vigueur  pour  la  li- 
quidation des  pensions,  puisque,  au  contraire, 
les  dispositions  adoptées  en  dernier  lieu,  ont 
un  résultat  directement  oî)posé;  en  effet,  Mes- 
sieurs, l'ordonnance  royale  du  5  avril  1832, 
soumet  à  un  nouveau  principe,  les  droits  des 
officiers  généraux  à  la  pension  de  retraite. 
Cette  ordonnance,  dont  celles  des  27  juillet 
et  28  août  1836,  ont,  jusqu'à  un  certain  point, 
atténué  l'effet,  a  fixé  une  limite  d'âge  au  delà 
do  laquelle  MM.  les  officiers  généraux  (à  1  ex- 
ception de  ceux  qui  ont  commandé  en  chef), 
cessent  immédiatement  de  figurer  dans  le 
cadre  d'activité  de  l'état-major  général;  ainsi, 


on  se  prive  souvent  et  sans  qu'aucune  consi- 
dération puisse  prévaloir,  du  concours  pré- 
cieux d'omciers  généraux,  signalés  à  la  re- 
connaissance nationale  par  d'éclatants  ser- 
vices et  dont  l'âge  n'avait  encore  altéré  ni  la 
vigueur,  ni  les  facultés  intellectuelles;  le  trai- 
tement de  non-activité  qui  leur  est  accordé, 
est  pour  le  Trésor  une  dépense  qu'on  pouvait 
éviter  ou  ajourner  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  auraient  consacré  utilement  encore  au 
service  de  l'Etat. 

Si,  de  ces  considérations  générales  qui  nous 
semblent  décisives,  on  passe  à  l'examen  de  la 
question  de  droit,  il  est  facile  de  reconnaître 

âue  la  mesure  dont  nous  parlons,  blesse  évi- 
emment  les  principes  de  la  légalité,  si  ce 
n'est  précisément  dans  les  termes,  du  moins 
dans  l'acception  qu'elle  a  généralement  re- 
çue, et  que  l'usage  a  sanctionné;  la  loi  du 
11  avril  1831,  ne  pose,  en  effet,  d'autre  base 
pour  l'admission  a  la  retraite,  que  celle  ré- 
sultant de  la  durée  des  services  accomplis; 
dans  l'état  de  choses  qu'elle  constitue,  il 
n'existe  que  cette  unique  condition,  et  l'on 
ne  pouvait  en  créer  une  nouvelle.  Cependant, 
l'ordonnance  du  5  avril  1832  annule  non  seu- 
lement les  effets  d'une  loi  votée  par  les  trois 
pouvoirs  de  l'Etat,  mais  elle  reagit  encore 
sur  les  droits  incontestables  de  l'Administra- 
tion. 
Par  ces  motifs.  Messieurs,  votre  commission 

Sensé  que  l'ordonnance  du  5  avril  1832,  qui 
xe  une  limite  d'âge  pour  être  admis  à  la  re- 
traite, devrait  être  abrogée  ;  elle  a  émis  en 
même  temps  le  vœu  que  le  projet  dé  loi  sur  la 
fixation  de  l'état-major  général  de  l'armée 
vous  soit  présenté  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion ;  ce  sera  seulement  alors  que  les  dépenses 
qui  s'y  rattachent  recevront  ce  caractère  de 
régularité  et  de  fixité  qu'il  est  si  désirable  de 
leur  voir  acquérir  ':  l'hésitation  qui  se  mani- 
feste habituellement  dans  la  Chambre  et  dans 
vos  commissions  du  budget,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  déterminer  la  quotité  de  la  dépense 
de  l'état-major  général  de  l'armée,  disparaî- 
tra complètement,  de  même  que  le  peu  de 
concordance  qui  existe,  sous  le  rapport  que 
je  viens  d'indiquer,  entre  la  loi  du  11  avril 
et  l'ordonnance  précitée,  l'Administration  et 
le  Trésor  gagneront  sensiblement  à  la  réali- 
sation d'un  vœu  si  souvent  exprimé  à  l'époque 
de  la  présentation  des  diverses  lois  de  finance. 
Ces  observations  ont  pour  but  d'appeler  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  di- 
verses dispositions  légales  ou  réglementaires 
à  créer  ou  à  modifier. 

Quant  au  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté, votre  commission,  à  1  unanimité,  est 
d'avis  de  Tadopter  dans  tout  son  contenu. 

PROJET  DB  LOI   (l). 
PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Prêtante  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  «*«• 


Art.  !•'. 

Il  est  ouvert  au  ministre 
de  U  f  uerrc  un  crédit  de 
900,000  francs,  en  addition 


Art.  !•'. 
Comme  au  projet. 


(I)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Monileur. 
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protéger  la  liberté  des  personnes  et  les  droits 
des  citoyens.^ 

Je  crois  avoir  démontré  qu'il  s'agit  dans 
cette  loi  d'un  immense  déplacement  de  pou- 
voir; de  transporter  la  magistrature  des  fa- 
milles au  pouvoir  administratif;  de  mettre 
l'autorité  judiciaire  en  conflit  avec  celle  des 

Sréfets,  et  celle  du  ministre  de  l'intérieur, 
ans  des  questions  qui  n'intéressent  point  la 
politique  du  gouvernement:  ou  plutôt  de  la 
mettre  en  tutelle,  de  la  subordonner  à  celle 
de  la  police,  de  dégrader  l'une  et  de  compro- 
mettre l'autorité  morale  de  l'autre;  c'est  une 
nouvelle  loi  de  disjonction.  C'est  une  loi  qui 
bouleverse  le  Code  civil,  et  qui,  dans  le  cas  le 

{>lus  grave,  abolit  le  contrôle  nécessaire  de 
'interdiction. 

Ce  que  les  lois  de  1790  et  de  1791  n'avaient 
osé  accorder  qu'indirectement  et  timidement 
à  l'autorité  municipale,  le  gouvernement  s'en 
empare  et  l'exagère. 

Il  s'agit^  j^essieurs,  du  rétablissement 
d'une  ancienne  confusion  de  pouvoirs,   du 

Srincipe  même  des  lettres  de  cachet,  si  ce  n'est 
e  là  chose.  Il  s'agit  de  la  première  de  nos 
libertés,  de  la  liberté  individuelle  consacrée 
par  l'article  4  de  la  Charte,  puisqu'on  détruit 
la  garantie  judiciaire  qui  lui  sert  de  base. 

Les  ofûciers  du  ministère  public  et  les 
juges  d'instruction  sont  armés  de  moyens  suf- 
fisants pour  protéger  la  société  contre  les  vio- 
lences des  individus;  et  les  présidents  des  tri- 
bunaux sont  chargés  de  prononcer  dans  tous 
les  cas  urgents  qui  intéressent  la  liberté  des 
personnes. 

La  commission  se  félicite  de  ce  que  la  poli- 
tique est  étrangère  à  cette  loi.  Comment  pour- 
rions-nous partager  sa  sécurité,  quand  ce 
sont  les  fonctionnaires  publics  chargés  d'un 
caractère  essentiellement  politique  qui  vont 
prendre  la  place  du  juge;  quand  ces  fonction- 
naires sont  placés  sous  la  direction  immédiate 
et  sous  l'autorité  absolue  du  ministre  de  la 
police  générale;  quand  ce  ministre  pourra, 
d'après  les  notes  par  lui  recueillies,  intimer 
des  ordres  d'arrestation  contre  ceux  à  l'égard 
desquels  les  hommes  de  l'art  n'auraient  pas 
même  exigé  leur  investigation. 

Comment  se  flatter  qu'il  n'y  aura  pas 
d'abus,  quand  il  n'y  a  pas  de  responsabilité 
réelle;  quand  la  plainte  sera  toujours  impuis- 
sante; quand  les  tribunaux,  convaincus  de 
l'abus  de  pouvoir,  ne  pourront  accorder  au- 
cune réparation,  et  seront  peut-être  même 
paralyses  dans  leur  action,  par  des  refus  de 
communication  de  pièces;  quand  les  malheu- 
reux n'auront  pas  de  familles  qui  s'intéressent 
à  eux,  et  pourront  être  séquestrés  au  loin  î 

Dira-t-on  c^ue  je  suis  animé  d'une  défiance 
outrée?  Mais,  Messieurs,  connaissons-nous 
tous  les  mystères  de  la  police  ?  et  ce  que  nous 
en  savons  ne  nous  apprend-il  pas  que  chez 
elle,  les  règles  de  la  délicatesse  et  quelquefois 
de  l'honneur  le  cèdent  souvent  à  l'intérêt  po- 
litique ? 

Avons-nous  oublié  ce  que  la  police  a  fait  de 
l'espion  Conseil?  N'a-t-on  pas  sur  ce  point 
trompé  la  vigilance  du  président  du  conseil 
des  ministres  lui-même  1  et,  sans  les  réclama- 
tions énergiques  d'un  gouvernement  étran- 
ger, aurions-nous  et  aurait-il  lui-même  connu 
la  vérité  7 

Et  l'on  vient  vous  dire  que  rien  n'est  à 


craindre,  que  la  vigilance  des  tribunaux  suf- 
firait pour  déjouer  une  trame  perfide,  quand 
ces  tribunaux  peuvent  n'être  saisis  d'aucune 
plainte,  quand  les  maisons  où  les  individus 
auront  été  enfermés  ne  relèveront  que  de  l'ad- 
ministration, quand  l'ordre  administratif 
pourra  n'être  pas  même  notifié  et  demeurera 
secret. 

Les  protestations  de  respect  pour  la  Charte 
et  pour  la  liberté  me  touchent  bien  moins 
qu'une  loi  bien  cimentée  qui  garantit  l'intérêt 
de  tous,  en  quelques  mains  que  le  pouvoir 
tombe. 

Si  l'on  n'a  que  de  bonnes  intentions,  on  ne 
peut  opposer  aucune  objection  raisonnable  à 
l'amendement  que  je  vais  proposer  à  l'ar- 
ticle 1^  de  la  loi,  et  sans  lequel  je  ne  pourrais 
qu'en  voter  Je  rejet. 

(Pendant  la  lecture  du  discours  de  M.  Isam- 
bert,  M.  Dupin  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Cunin-Gridaine,  vice-président.) 

PBliSinENCE  DE  M.    OUNIN-OBIDAINE, 

Vice-Président, 

M.  Wlwlen,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne 
me  proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans 
la  cliscussion  générale;  mais  il  importe  à  la 
commission  de  ne  pas  laisser  passer,  sans  une 
réponse  que  j'abrégerai  autant  qu'il  me  sera 
possible,  les  imputations  qui  ont  été  dirigées 
contre  elle,  les  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés  par  l'honorable  préopinant. 

A  l'entendre,  la  commission  aurait  commis 
de  grands  crimes;  elle  vous  proposerait  de 
rétablir  des  lettres  de  cachet,  de  relever  des 
bastilles;  elle  vous  proposerait  enfin  une  se- 
conde loi  de  disjonction.  Je  crois,  Messieurs, 
que  ces  reproches,  qui  sont  très  graves,  ne 
doivent  pas  atteindre  la  conmiission.  Elle  ne 
vous  propose  ni  le  rétablissement  des  lettres 
de  cachet,  ni  la  résurrection  des  bastilles,  ni 
une  nouvelle  loi  de  disjonction. 

Il  me  suffira,  pour  justifier  les  propositions 
qu'elle  vous  a  faites,  ae  vous  retracer  en  quel- 
ques mots  l'économie  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté. 

La  commission  propose  d'abord  de  régler  le 
sort  des  divers  établissements  dans  lesquels 
les  aliénés  peuvent  être  reçus. 

Pour  les  établissenients  publics,  ils  seront 
placés  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
gouvernement.  Pour  les  établissements  pri- 
vés, il  faudra  une  autorisation  préalable  de 
l'administration,  et  ces  établissements  seront, 
dans  tous  les  cas  et  à  toutes  les  époques,  sou- 
mis à  la  surveillance  et  à  l'inspection  non  seu- 
lement de  l'autorité  administrative,  mais  en- 
core de  l'autorité  judiciaire,  c'est-a-dire  des 
présidents  de  tribunaux  et  des  procureurs  du 
roi. 

Quant  aux  personnes  qui  peuvent  être  ad- 
mises dans  ces  établissements,  la  commission 
propose  de  distinguer  les  admissions  faites  à 
la  requête  des  familles  de  celles  qui  peuvent 
être  ordonnées  par  l'autorité  publique.  A  l'é- 
gard des  premières,  certaines  formalités  de- 
vront être  remplies,  lorsque  des  personnes 
considérées  comme  aliénées  seront  placées 
dans  ces  établissements.  La  commission  a  réglé 
ces^  diverses  formalités  de  manière  à  intro- 
duire dans  la  loi  toutes  les  garanties  néces- 
saires, et  l'honorable  préopinant  a  reconnu 
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que,  sur  ioe  points  la  commission  avait  admis 
des  précautions  satisfaisantes. 

Reste  la  seconde  partie,  celle  des  ordres 
qui  seront  délivrés  par  l'autorité  publique. 
C'est  sur  ce  point  qu'a  porté  sa  critique.  11  a 
dit  que  la  commission  voulait  clianger  Tordre 
des  juridictions,  déplacer  les  pouvoirs  et  éta- 
blir des  conflits  fâcheux.  Mais  il  sufût  de  se 
reporter  à  Tétat  actuel  de  la  législation  cour 
justifier  les  propositions  qui  vous  sont  faites. 

Dans  l'état  actuel,  les  mesures  relatives  aux 
aliénés  qui  peuvent  être  considérés  comme 
dangereux  pour  la  sécurité  publique^^  sont 
dans  le  domaine  de  l'autorité  administrative. 
La  loi  du  mois  d'août  1790  charge  l'autorité 
municipale  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaiires  pour  empêcher  la  divagation  des 
aliénés  dangereux  ou  furieux.  Ce  pouvoir, 
est  exercé  aujourd'hui  par  l'autorité  adminis- 
trative. Dans  la  plupart  des  départements, 
c'est  sur  des  ordres  donnés  par  les  préfets 
que  les  personnes  en  état  d'aliénation  mentale 
et  de  fureur  sont  introduites  dans  les  établis- 
sements d'aliénés.  Ainsi,  les  propositions  que 
nous  vous  faisons  n'ont  point  pour  résultat  de 
changer  l'état  actuel  de  la  législation,  ni  d'at- 
tribuer à  l'autorité  administrative  une  auto- 
rité Qu'elle  n'aurait  pas,  aux  termes  des  lois 
actuelles.  L'honorable  préopinant  a  fait  une 
erreur  que  je  dois  relever.  Il  a  dit  que.  d'après 
la  loi  de  1790,  le  pouvoir  conféré  à  l'autorité 
municipale  se  rattachait  aux  attributions  de 
juridiction  dont  cette  autorité  est  investie; 
que  le  maire  est  chargé,  dans  certains  cas,  de 
prononcer  comme  juge,  et  que  c'était  par  une 
attribution  analogue  qu'il  avait  été  investi 
par  la  loi,  du  soin  de  prendre  les  mesures  re- 
latives aux  furieux. 

M.  Isambert.  Je  vous  demande  pardon,  je 
n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  Wivieu,  rapporteur.  Je  crois  l'avoir 
entendu,  mais  j'aime  mieux  que  vous  ne  l'ayez 
pas  dit,  et  j'accepte  de  grand  cœur  votre  dé- 
négation. L'honorable  préopinant  n'a  donc 
pas  dit  cela,  il  n'a  point  rattaché  aux  fonc- 
tions de  juge  les  mesures  autorisées  par  la  loi 
de  1790.  Qu'en  résulte-t-iU  c'est  que,  d'après 
lui-même,  c'est  comme  pouvoir  administra- 
tif que  la  loi  de  1790  a  armé  l'autorité  muni- 
cipale; c'est  donc  de  son  propre  aveu  un  pou- 
voir qui  appartient  aujourd'hui  à  l'autorité 
administrative.  Si  vous  considérez  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  pouvoir  est 
exercé,  vous  serez  convaincus  qu'il  appartient 
par  sa  nature  et  par  la  force  des  choses  à  cette 
autorité.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il,  lorsqu'un 
individu  furieux,  et  qui  peut  compromettre 
la  sûreté  publique  est  en  liberté  ?  Il  s'agit  de 
pourvoir  a  la  sécurité  des  citoyens,  dans  les 
intérêts  généraux  de  la  société,  de  garantir  le 
public  contre  les  excès  auxquels  cet  individu 
pourrait  se  porter.  Eh  bien,  je  m'adresse  à 
l'honorable  préopinant  lui-même.  Il  sent  la 
nécessité  de  garantir  la  société  contre  les 
excès  de  ce  genre,  contre  des  crimes  gui  pour- 
raient porter  Teffroi  dans  les  familles  :  ce 
soin  n'appartient-il  pas  à  l'autorité  adminis- 
trative, en  vertu  des  principes  généraux  qui 
règlent  la  distribution  des  pouvoirs? 

C'est  l'autorité  administrative  qui  est  res- 
ponsable; c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  garan- 


tir la  société.  Je  comprends  très  bien  que  si 
nous  vous  proposions  de  lui  attribuer  un  pou- 
voir absolu,  sans  contrôle,  vous  pourriez  con- 
cevoir quelques  alarmes  d'une  proposition  de 
ce  genre;  mais  tel  n'est  pas  le  système  de  la 
commission.  Elle  donne  aiix  tribunaux  la  fa- 
culté de  décider  toujours  si  les  causes  qui  ont 
fait  introduire  une  personne  dans  une  maison 
d'aliénés  existent  encore,  ou  si  elles  ont  oessé. 

Cette  juridiction  est  donnée  aux  tribunaux 
à  toute  époque  et  en  toutes  circonstances.  Je 
relève  ici  une  erreur  qui  a  échappé  à  l'hono- 
rable préopinant.  Il  croit  que  notre  projet 
contient  une  disposition  qui  ne  permet  pas 
aux  tribunaux  de  statuer  durant  les  six  mois 
pendant  lesquels  l'ordre  du  préfet  peut  durer. 
Il  se  trompe  :  à  toutes  les  épooues,  je  le  ré- 
pète, le  lendemain  même  de  1  ordre  du  préfet, 
les  tribunaux  peuvent  intervenir  et  ordonner 
que  les  portes  de  l'établissement  seront  ou- 
vertes. 

La  combinaison  de  ces  diverses  dispositions 
satisfait  aux  intérêts  auxquels  il  est  néces- 
saire de  pourvoir.  Il  s'agit,  d'une  part,  de 
rassurer  la  tranquillité  publique  et  la  so* 
ciété  contre  les  crimes  qu'une  personne  alié- 
née peut  commettre;  il  s^git,  d'autre  part,  de 
protéger  les  citoyens  contre  les  mesures  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  leur  liberté  in- 
dividuelle. L'administration  intervient  au 
nom  de  l'intérêt  public  ;  les  tribunaux  peu- 
vent, au  nom  de  Hntérêt  privé,  ordonner  que 
les  portes  de  l'établissement  s'ouvriront. 

La  proposition  faite  par  l'honorable  préo- 
pinant de  charger  le  président  de  prononcer 
en  pareil  cas  aurait  1  inconvénient  de  ne  sa- 
tisfaire ni  aux  intérêts  de  la  société,  ni  à  ceux 
de  la  personne  même  à  l'occasion  de  laquelle 
cette  instruction  spéciale  serait  engagée. 

L'intervention  du  président  pourrait,  dans 
certains  cas,  ne  pas  pourvoir  aux  intérêts  de 
la  société;  car  le  président,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  par  le  caractère  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  la  loi,  n'est  pas  chargé  de  veil- 
ler sur  les  intérêts  généraux  ni  d'examiner 
assidûment,  comme  les  préfets,  quels  sont  les 
faits  qui  peuvent  menacer  la  sûreté  publique. 

Je  dis  plus,  l'intervention  du  président, 
dans  les  termes  (]^u'on  a  proposés,  ne  pour- 
voirait pas  aux  intérêts  de  la  personne  à 
l'égard  de  laquelle  elle  serait  exercée.  Veuil- 
lez remarquer,  en  effet,  que  l'honorable  préo- 
pinant propose  de  confier  ce  pouvoir  au  pré- 
sident qui  en  userait  sans  aucune  formalité 
de  justice,  sans  aucune  des  garanties  dont  les 
actes  de  l'autorité  judiciaire  sont  habituelle- 
ment accompagnés.  Le  président  prononcerait 
sans  instruction,  sans  défense,  sur  un  sim- 
ple procès- ver  bal,  comme  en  matière  de  dé- 
tention par  voie  de  correction  paternelle.  A 
la  vérité  l'honorable  préopinant  dit  qu'il  y 
aurait  un  appel,  mais  cet  appel  serait  exercé 
comme  celui  qui  est  ouvert,  par  le  Code  civil, 
à  l'égard  des  enfants  de  famille  détenus  par 
leur  père,  c'est-à-dire  devant  le  président  de 
la  cour  royale  qui  prononcerait  également 
sans  formalité  de  justice. 

Voilà  le  système  de  l'honorable  préopinant. 
Quel  est  au  contraire  le  nôtre? 

L'administration  intervient  d'abord  avec 
toutes  les  garanties  qui  lui  appartiennent. 
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avec  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle, 
BOUS  le  contrôle  de  la  publicité  et  de  Topinion, 
qui  est  une  grande  puissance  dans  notre 
lorme  de  société. 

A  côté  de  l'autorité  administrative  interve- 
nant ainsi,  se  trouve  le  tribunal  qui  agit  avec 
toutes  les  formes  de  la  justice. 

Ainsi  dans  ce  système  vous  avez  un  double 
contrôle  :  d'abord  la  responsabilité  de  l'auto- 
rité administrative,  ensuite  l'examen  ulté- 
rieur auquel  peut  se  livrer  l'autorité  judi- 
ciaire. 


Je  ne  crains  donc  pas  de  dire  que  le  sys- 


d'une  aliénation  mentale,  contre  lequel  des 
mesures  de  précaution  doivent  être  prises, 
des  garanties  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
projet  de  l'honorable  M.  Isambert.  Que  de- 
viennent alors  ces  reproches  de  nouvelles  bas- 
tilles, de  lettres  de  cachet,  quand  nous  nous 
en  rapportons  à  l'autorité  judiciaire,  quand 
elle  pourra  toujours  intervenir  dans  les  dé- 
cisions prises  par  l'autorité  administrative. 
Vous  parlez  de  lettres  de  cachet  et  de  basti) 
les,  je  vous  demande  comment  étaient  régies 
les  bastilles  auxquelles  vous  avez  fait  allu- 
sion. Est-ce  qu'elles  étaient  soumises  à  l'ins- 
pection de  l'autorité  judiciaire?  Nullement; 
jamais  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  n'a- 
vait le  droit  d'intervenir  dans  les  mesures 
qui  étaient  prises  à  l'égard  de  ces  établisse- 
ments, jamais  il  n'avait  le  contrôle  des  actes 
de  l'administration.  Il  n'y  a  donc  pas  d'ana- 
logie entre  les  deux  situations. 

Je  ne  reviens  pas  sur  quelques  critiques  de 
détail  qui  ont  été  faites  par  l'honorable 
M.  Isambert,  notre  réponse  trouvera  sa  place 
dans  la  discussion  des  articles. 

J'ai  voulu,  quant  à  présent,  faire  connaître 
à  la  Chambre  quelle  a  été  la  pensée  générale 
de  la  commission.  Je  dois  dire  qu'efle  a  été 
déterminée,  dans  les  propositions  qu'elle  fait 
à  la  Chambre,  par  les  faits  particuliers  que 
lui  ont  révélés  les  hommes  d'art  qu'elle  a  con- 
sultés. C'est  surtout  en  présence  de  la  situa- 
tion des  infortunés  au  salut  desquels  il  fallait 
pourvoir,  que  la  commission  a  fait  son  tra- 
vail ;  elle  a  voulu  que  ce  travail  fût  pratique, 
applicable,  qu'il  remplît  les  conditions  de  ga- 
rantie que  peuvent  réclamer  la  société  et  les 
individus  frappés  d'aliénation  mentale;  c'est 
dans  cette  pensée  qu'elle  a  modifié  le  projet 
du  gouvernement,  et  elle  espère  que  la  Cham- 
bre s'associera  à  ses  vues. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles,  je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  si  les  amendements 

reposés  par  la  commission  sont  consentis  par 

e  gouvernement. 

M.  ée  Oasparin,  ministre  de  l intérieur. 
pans  l'intérêt  de  la  discussion  et  pour  la  fa- 
ciliter, le  gouvernement  consent  à  donner  la 
priorité  aux  articles  de  la  commission;  cepen- 
dant, il  se  réserve  de  discuter  les  différents 
amendements  qui  sont  proposés. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l*''  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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TITBE  !«•. 
Des  établissements  d^aliénés. 

S  !•'. 
Des  établissements  publics. 

Art.  1"  (Art.  7  du  gouvernement). 

«  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. » 

M.  le  Président.  M.  Isambert  avait  pro- 
posé un  amendement  à  l'article  1^  qui  a  été 
imprimé  et  distribué.  L'honorable  membre 
vient  de  proposer  une  nouvelle  rédaction 
dont  je  vais  donner  lecture. 

Amendement  de  M.  Isambert. 

<(  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'administration  des 
préfets. 

(c  Les  aliénés  y  seront  reçus  sur  une  simple 
ordonnance  de  justice,  quand  la  sûreté  ou 
l'ordre  public  l'exigeront. 

«  Cette  ordonnance  pourra  être  rétractée 
par  le  juge,  quand  les  causes  auront  cessé, 
et  dans  tous  les  cas  de  réclamation,  il  sera 
statué  définitivement  par  jugement. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  aux  arti- 
cles 11  et  suivants  de  la  présente  loi.  >i 

Amendement  de  M,  Eusèbe  Salverte. 

M.  le  Président.  Il  faut  que  je  donne  aussi 
connaissance  à  la  Chambre  de  l'amendement 
de  M.  Salverte  qui  doit  avoir  la  priorité,  at- 
tendu que  s'il  était  adopté,  il  serait  substitué 
aux  articles  1**"  et  2. 

«  Les  établissements  consacrés  aux  aliénés 
sont  publics  ou  privés.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  placés  sous  la  surveillance  de 
1  autorité  administrative.  Le  préfet,  le  prési- 
dent et  le  procureur  du  roi  visiteront  fré- 
quemment ces  établissements.  Ces  magistrats 
et  les  personnes  que  le  préfet  déléguera  pour 
exercer  l'inspection,  seront  admis  toutes  les 
fois  qu  us  se  présenteront.  » 

M.  Salverte  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Ensèbe  Itolverte.  Messieurs,  le  premier 
article  présenté  par  la  commission  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. » 

C'est  là  une  vérité  incontestable.  Je  ne  con- 
nais pas  d'établissements  publics  qui  ne  doi- 
vent être  placés  sous  l'autorité  du  gouverne- 
ment. Ainsi  on  peut  regarder  ces  paroles 
comme  inutiles,  et  les  remplacer  comme  je  le 
propose  par  ces  mots  :  «  Les  établissements 
consacrés  aux  aliénés  sont  publics  ou  privés.  » 
L'article  2  porte  que  le  préfet  et  les  personnes 
qu  il  aura  spécialement  déléguées  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  et  le  procureur  du 
roi  doivent  être  admis  à  les  inspecter  toutes 
les  fois  qu'ils  se  présenteront.  Dans  l'amende- 
ment que  je  propose,  qui  n'est  que  le  dévelop- 
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pement  j>lu8  clair  de  cette  disposition,  je  fais 
un  devoir  au  préfet,  au  président  et  au  procu- 
reur du  roi,  d'inspecter  ces  établissements, 
et  j'ajoute,  comme  dans  le  projet,  que  ces 
magistrats  et  les  délégués  du  préfet  seront 
admis  toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteront. 

Bien  ne  contrarie  dans  mon  amendement 
les  vues  de  la  commission;  seulement  il  y  a  un 
avantage  de  rédaction  qui  est  plus  claire,  plus 
nette,  et  qui  contient  une  injonction  plus  po- 
sitive de  l'inspection  des  établissements  pu- 
blics ou  privés.  A  cet  égard,  je  pourrais  en- 
trer dans  des  détails  pour  prouver  la  néces- 
sité de  cette  inspection;  mais  je  ne  doute  pas 
que  tout  ce  que  vous  avez  lu  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport,  tout  ce  que  vous 
avez  entendu  dans  les  deux  discours  de 
MM.  Calemard^afayette  et  Isambert,  je  ne 
doute  pas,  dis-je,  que  tout  cela  ne  vous  ait 
prouvé  la  nécessité  de  l'inspection.  S'il  y 
avait  des  doutes,  je  reprendrais  la  parole. 

Amendement  de  M,  Dufaure. 

M.  le  Présldlent.  Avant  de  livrer  à  la  dis- 
cussion l'amendement  de  M.  Salverte,  je  dois 
soumettre  à  la  Chambre  un  amendement  que 
me  remet  à  l'instant  même  M.  Dufaure,  et 
qui  remplacerait  l'article  1^.  Cet  amende- 
ment est  encore  plus  complet  que  ceux  pro- 
posés par  MM.  Salverte  et  Isambert. 

Voici  cet  amendement  : 

<c  Chaque  département  sera  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  destiné  à  recevoir  les 
aliénés.  I^éanmoins  plusieurs  départements 
pourront  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
un  seul  établissement.  Les  conseils  généraux 
délibéreront  sur  la  réunion.  Elle  sera  autori- 
sée par  une  ordonnance  royale  qui  en  déter- 
minera les  conditions.  » 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'a  pas  été 
imprimé. 

M.  Dnfawre.  Je  prie  ceux  de  nos  collègues 
qui  se  plaignaient  tout  à  l'heure  de  ce  que 
mon  amendement  n'avait  pas  été  imprimé,  de 
vouloir  bien  ^e  rappeler  que  la  discussion  a 
été  fixée  à  l'improviste  samedi  pour  lundi,  et 
qnu'il  était  difficile  de  {prendre  cette  précau- 
tion, qui  nous  est  habituelle  et  utile  dans 
nos  débats. 

M.  le  Président  vient  de  vous  lire  mon 
amendement;  je  vais  très  rapidement  en  expo- 
ser les  motifs.  La  commission  a  très  bien  senti, 
en  examinant  le  projet  de  loi  présenté  par  le 

gouvernement,  qu'avant  de  parler  de  l'entrée 
es  personnes  frappées  d'aliénation  mentale 
dans  les  établissements  destinés  à  les  recevoir, 
il  était  nécessaire  de  présenter  quelques  dis- 
positions générales  sur  ces  établissements. 

La  commission  a  encore  parfaitement  dis- 
tingué deux  natures  d'établissements  :  les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  pri- 
vés: l'article  1""  du  projet  de  loi  est  destiné  à 
régler  ce  qui  concerne  les  établissements  pu- 
blics. La  commission  s'est  bornée  à  dire  :  «  Les 
établissements  publics  consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  l'autorité  du  gouvernement.  » 
Maié  quels  sont  ces  établissements  ?  en  existe- 
t-ii  en  France  ?  Comment  peut-il  y  en  avoir  ? 
N  y  a-t-il  pas  ici  des  motifs  de  èûret^  publi- 
que  et  de  charité  sodalé  qui  doivent  nous  fon- 

2«  6BRIB.  T.  CIX. 


duire  à  créer  ces  établissements  pour  recevoir 
les  malBeureux  à  qui  leur  fortune  et  celle  de 
leur  famille  ne  permettent  pas  d'entrer  dans 
les  établissements  privés?  N'y  a-t-il  pas  des 
motifs  importants,  que  je  ne  rappellerai  pas  à 
la  Chambre  après  le  discours  ou  premier  ora- 
teur entendu  dans  cette  discussion,  qui  doi- 
vent engager  l'Etat,  ou  les  départements,  ou 
les  communes  à  créer  ces  établissements? 

Je  crois  que  plus  la  Chambre  y  réfléchira, 
plus  eÔe  se  persuadera  qu'elle  doit  faire 
autre  chose  que  de  dire  que  les  établissements 
publics  consacrés  aux  aliénés  seront  placés 
sous  l'autorité  du  gouvernement;  elle  doit  al- 
ler plus  loin  et  organiser  une  citation  d'éta- 
blissements publics  pour  recevoir  les  aliénés. 

C'est  donc  la  première  pensée  qui  m'a  préoc- 
cupé, et  que  je  crois  devoir  exprimer  en  tête 
du  projet  de  loi;  en  tête  des  dispositions  rela- 
tives aux  établissements  publics  d'aliénés. 

Maintenant,  qui  devra  créer  ces  établisse- 
ments? Sera-ce  l'Etat,  comme  le  demande 
l'honorable  M.  Calemard-Lafayette  ?  Seront- 
ce  les  communes  ou  les  départements?  J'ai 
cru  qu'il  y  avait  de  grands  inconvénients  à 
laisser  à  la  charge  de  l'Etat  le  soin  de  créer 
ces  établissements,  comme  le  demandait  l'ho- 
norable M.  Calemard-Lafayette.  J'ai  cru  qu'il 
y  avait  des  inconvénients  plus  graves  encore  à 
mettre  leur  création  à  la  charge  des  commu- 
nes; mais  il  m'a  paru  que  les  départements, 
âue  l'autorité  départementale^  que  le  budget 
épartemental,  que  le  conseil  général  du  dé- 
partement étaient  admirablement  propres 
pour  la  création  des  hospices  d'aliénés.  Voilà 
pourquoi  j'ai  demandé,  par  l'article  1*'  que 
je  ptropose,  que  les  établissements  fussent 
créés  par  les  départements.  Et  néanmoins  j'ai 
bien  prévu  qu'il  était  possible  que  la  charge 
imposée  à  un  département  fût  trop  onéreuse; 
qu'un  hospice  d'aliénés  ne  fût  pas  nécessaire 
pour  chaq^ue  département  ;  qu'ai-je  dû  faire 
alors  ?  J'ai  dû  faire  ce  ^[ue  vous  avez  fait  dans 
la  loi  d'institution  primaire^  dans  la  loi  do 
juin  1833  ;  quand  vous  avez  voulu  créer  des 
écoles  normales  primaires,  vous  avez  prévu  le 
même  inconvénient  qui  est  ici  signalé,  et  vous 
avez  autorisé  la  création  de  ces  écoles  aux 
frais  ooifimuns  de  plusieurs  départements; 
c'est  là  une  des  dispositions  de  la  loi  de 
1833. 

Eh  bien  I  faites  pour  les  hospices  d'aliénés 
ce  que  vous  avez  fait  pour  les  écoles  normales 
primaires.  C'est  également  un  objet  d'intérêt 
public,  une  dette  sociale,  et  je  vois  là  un  motif 
suffîsant  pour  que  plusieurs  départements 
réunis  s'imposent  la  charge  de  recevoir  des 
aliénés  dans  les  établissements  qu'ils  ont 
créés. 

Tel  est  l'amendement  que  je  présente,  et 
qui,  à  mon  avis,  devrait  former  l'article  1"  du 
projet  de  loi. 

(L'orateur  relit  le  texte  de  son  amende- 
ment.) 

Quant  à  la  dernière  disposition,  elle  est  en- 
core imitée  de  la  loi  de  juin  1833  :  les  réunions 
de  départements  pour -les  écoles  normales  pri- 
maires sont  autorisées  par  ordonnances  roya- 
les, après  délibérations  des  conseils  gén«^raux 
intéressés. 

Tel  est  l'arlicle  qpe  je  propose,  et  je  prie 
la  Chambre  ç|^  l'çiçlopter. 
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'ront  BOUB  l'autorité  du  préfet  dans  le  dépar- 
tement duquel  ils  sont  situés.  Leur  mode  d'ad- 
ministration sera  réglé  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  du  conseil  général,  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 
M.  Isamoert  propose... 

M.  iMunberl.  J'ajourne,  du  moment  qu'on 
ne  traite  ici  que  la  question  des  établissements 
mêmes. 

M.  le  PrésMent.  M.  Salverte  a  présenté 
la  rédaction  suivante  i 

a  Les  établissements  consacrés  aux  aliénés 
sont  publics  ou  privés.  Les  uns  et  les  autres 
sont  également  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative. 

c<  Le  président  et  le  procureur  du  roi  visi- 
teront ces  établissements  :  ces  magistrats,  et 
les  personnes  que  le  préfet  déléguera  pour 
exercer  la  même  inspection,  seront  admis  tou- 
tes les  fois  qu'ils  s'y  présenteront.  » 

M.  Wivien,  rapporteur.  L'amendement  pro- 
posé par  M.  Duf aure  porte  sur  un  autre  objet 
que  celui  de  l'honorable  M.  Salverte.  Je  m'ex- 
pliquerai d'abord  sur  celui  de  M.  Dufaure. 

Je  crois  Que  la  proposition  faite  par  la  com- 
mission suffit  pour  déterminer  quelles  seront 
les  attributions  que  l'autorité  publique  exer- 
cera à  l'égard  des  établissements  publics  d^a- 
liénéS)  et  qu'il  est  superflu  d'entrer  dans  tous 
les  détails  contenus  aans  l'article  proposé  par 
M.  Dufauré.  En  effet,  cet  article  a  pour  objet 
d'insérer  dans  la  loi  un  appareil  de  formes 
tout  à  fait  inutiles  pour  1  objet  auquel  elles 
s'appliquent. 

Voici  ce  que  M.  Dufaure  propose  : 

«  Les  établissements  publics  d'aliénés  se- 
ront sous  l'autorité  du  préfet  dans  le  dépar- 
tement duquel  ils  sont  situés;  leur  mode  d'ad- 
ministration sera  réglé  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été 
soumis  à  Texamen  du  conseil  général  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

La  commission  se  borne  à  dire  que  ces  éta- 
blissements, en  leur  qualité  d'établissements 
publics,  sont  sous  l'autorité  du  gouvernement; 
ils  seront  administrés  comme  tous  les  établis- 
sements de  bienfaisance  et  de  charité  pu- 
blique; il  est  superflu  d'établir  des  formalités 
spéciales.  Il  y  a  d'ailleurs  un  inconvénient  à 
ce  qu'un  règlement  gui  ne  portera  que  sur  le 
mode  d'administration,  qui,  par  conséquent, 
est  tout  à  fait  intérieur  et  secondaire,  soit 
soumis  à  l'examen  du  conseil  général  et  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  approbation  sera  nécessaire  dans  cer- 
tains cas.  elle  sera  inutile  dans  d'autres.  J'op- 
Sose  à  l'amendement  l'objection  faite  par 
[.  Odilon  Barrot  sur  l'article  1*'  :  il  ne  faut 
pas  que  la  législature  fasse  invasion  dans  le 
domaine  de  1  administration.  (Appuyé f) 

M.  Dofanrc   L'amendement  que  j'ai  pro- 

f)osé  et  dont  M.  le  président  vient  de  donner 
ecture,  se  rapportait  principalement  à  l'ar- 
ticle (jue  j'avais  proposé  hier,  et  qui  a  été 
simplifié  et  modifié  par  M.  Quinette.  En  con- 
séquence, je  déclare  y  renoncer. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Alors,  il  faudrait 
mettre  aux  voix  lartiole  l*'  proposé  par  la 
commission,  (jui  deviendrait  Tarticle  2. 


M.  le  Prëaidtenf.  En  voici  les  termes  : 

Art.  !•'  de  la  commission  (devenu  Vart  S,) 

a  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement, n 

M.  Euèbe  Salverle.  J'ai  combattu  cette 
rédaction,  parce  que  les  établissements  pu- 
blics sont  toujours  soumis  au  ^uvernement; 
c'est  réellement  dire  qu'il  fait  jour  à  midi. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Sal- 
verte vient  se  placer  ici. 

On  vient  de  décider  qu'il  y  aura  un  établis- 
sement public  par  département,  ou  qu'on 
traitera  avec  un  établissement  privé.  Oela 
remplace  la  phrase  de  M.  Salverte  :  «  Les  éta- 
blissements seront  publics  ou  privés,  etc.  » 
Maintenant  la  seconde  partie  de  la  rédaction 
consisterait  à  dire  que  ces  établissements  pu- 
blics ou  privés  seront  placés  sous  la  surveil- 
lance de  rautorité  administrative,  en  y  atta- 
chant le  droit  de  visite  des  magistrats  ou  de 
leurs  délégués  désignés  dans  son  amende- 
ment. 

M.  l^ivlen,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
pense  qu'en  leur  qualité  d'établissements  pu- 
blics, ces  établissements  sont,  par  suite  des 
principes  généraux,  sous  l'autorité  du  j^u- 
vernement,  et  qu'il  soit  inutile  de  l'exprimer 
dans  la  loi,  elle  pourra  rejeter  l'article,  mais 
le  principe  restera. 

A  cette  occasion,  je  ferai  remarquer  à  Tho- 
norable  M.  Salverte  que  s'il  ne  veut  pas  ex- 
primer dans  la  loi  que  les  établissements  pu- 
blics sont  sous  l'autorité  du  gouvernement,  il 
ne  faut  pas  non  plus  y  exprimer  qu'ils  sont 
sous  sa  surveillance;  car  si  l'autorité  existe 
indépendamment  d'une  disposition  expresse, 
il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  de  la 
surveillance. 

M.  Salverte  a  fait  une  autre  proposition  à 
laquelle  nous  nous  sommes  ralliés;  je  lui  ai 
soumis  notre  rédaction,  et  il  y  a  donné  son 
adhésion.  Pour  l'ordre  de  la  discussion,  il  j^  a 
lieu  d'abord  de  mettre  l'article  1""  aux  voix; 
il  sera  rejeté  si  la  Chambre  le  croit  inutile. 
Nous  passerons  alors  à  l'article  2,  qui  dit  que 
les  établissements  consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Cette  disposition  est  nécessaire,  et  elle  doit, 
comme  nous  l'avons  fait,  restreindre  la  sur- 
veillance aux  établissements  privés.  Quant  à 
la  seconde  partie  de  notre  article,  pour  faire 
droit  à  l'oDservation  de  M.  Salverte,  nous 
proposons  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  effet,  le  président  au  tribunal, 
le  procureur  du  roi  et  le  maire  de  la  com- 
mune, sont  chargés  d'inspecter  les  établisse- 
ments d'aliénés;  ils  devronjb  être  admis  toutes 
les  fois  qu'ils  se  présenteront.  »>  (Signe  (Tas- 
sentiment  de  la  part  de  M,  Salverte.) 

Je  pense  qu'il  n'y  aura  pas  d'objection 
contre  cette  rédaction*  elle  est  agréée  par 
M.  Salverte,  et  j'espère  que  la  Chamore 
l'adoptera.  Quelques  mots  suffiront  pour  la 
justifier.  M.  Salverte  avait  signalé  dans  l'ar- 
ticle de  la  commission  deux  inexactitudes. 
D'abord,  la  commission  n'impliquait  la  sur- 
veillance du  préfet  et  des  autres  personnes  dé- 
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signées  dans  Tartiole  que  d'une  manière  indi- 
recte, en  disant  qu'il  était  obligé  de  les  rece- 
voir toutes  les  fois  qu'ils  se  présenteraient  ; 
mais  l'article  ne  leur  imposait  pas  directe- 
ment et  en  propres  termes  l'obligation  de  sur- 
veiller; il  ne  disait  pas  qu'ils  étaient  chargés 
de  ce  soin. 

Il  y  avait  une  autre  lacune  à  remplir.  L'ar- 
ticle était  placé  sous  un  titre  qui  semblait 
n'appliquer  la  surveillance  qu'aux  établisse- 
ment privés,  et  on  aurait  pu  en  conclure  que 
les  personnes  chargées  de  la  surveillance 
n'avaient  pas  le  droit  d'inspecter  les  établis- 
sements publics.  La  nouvelle  rédaction  a  re- 
médié à  ces  deux  inexactitudes.  En  effet,  l'ar- 
ticle commence  par  déclarer  que  les  autorités 
désignées  sont  chargées  d'inspecter  les  établis- 
sements d'aliénés;  d'où  résultera  pour  elles 
l'obligation  de  se  livrer  à  une  inspection  cons- 
tante, et  l'article  s'applique  à  tous  les  établis- 
sements tant  publics  que  particuliers. 

M.  Prnttalle.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation sur  l'amendement  de  la  commission. 

Il  est  de  règle  que  lorsqu'un  si  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  sont  chargés  d'une  ins- 
pection, cette  inspection  est  nulle  pour  cha- 
cun d'eux,  parce  que  chacun  se  renvoie  natu- 
rellement la  charge.  Ici,  dans  la  cîrconstanc3 
actuelle,  il  y  a  un  autre  inconvénient.  Il  me 
semble,  si  j'ai  bien  saisi  le  but  de  la  loi,  qu'elle 
en  a  un  double.  D'abord,  c'est  celui  de  créer 
des  établissements  spéciaux  pour  les  aliénés, 
des  établissements  où  les  aliénés  reçoivent 
tous  les  secours  que  les  progrès  de  la  science 
ont  reconnu  être  les  plus  convenables.  Ces  se- 
cours consistent  surtout  dans  une  meilleure 
distribution  de  ces  mêmes  aliénés.  Ainsi,  je 
n'adopte  pas  du  tout  l'article  9  de  la  loi  qui 

Ï permet  aux  hôpitaux  chargés  d'autres  ma- 
ades  de  recevoir  des  aliénés,  parce  qu'il  est 
évident  que,  dans  ces  circonstances-là,  les 
aliénés  seront  mal  traités  ;  ils  ne  peuvent  pas 
être  traités  dans  des  hôpitaux  où  l'on  reçoit 
des  malades  fiévreux^  dans  des  dépôts  de  men- 
dicité, dans  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion. 

Il  faut,  Messieurs,  soumettre  l'aliéné  à  l'iso- 
lement ;  c'est  la  première  condition,  et  elle  ne 
suffit  pas  ;  il  faut  encore  qu'il  y  soit  soumis 
d'une  manière  commode;  si  à  cet  égard  il 
s'agissait  de  déterminer  les  constructions  qui 
seront  les  plus  favorables  pour  opérer  la  gué- 
rison  dans  les  cas  de  ce  penre,  je  crois  que  les 
constructions  des  anciens  monastères  des 
Ohartreux  seront  les  plus  convenables.  Elles 
consistent  en  un  grand  nombre  de  cellules 
donnant  sur  un  immense  dortoir,  et  à  chacune 
desquelles  est  attaché  un  petit  jardin.  Je  crois 
qu'en  soumettant  les  aliénés  à  l'isolement 
dans  un  établissement  construit  de  cette  ma- 
nière, on  obtiendrait  un  nombre  de  guérisons 
plus  grand  que  celui  qu'on  a  obtenu  jusqu'à 
présent. 

Voilà  un  des  premiers  objets  de  la  loi. 

Il  y  en  a  un  autre,  c'est  d'établir  des  me- 
sures de  police,  c'est  surtout  l'obligation  où 
l'on  était  auparavant  de  provoquer  l'inter- 
diction des  aliénés  et  d'établir  des  mesures 
légales  pour  que  les  aliénés  pussent  être  reçus 
dans  les  établissements  qui  leur  sont  consa- 


fâcheuse  qui  est  imprimée  à  l'aliéné;  c'est  que 
les  familles  cherchent  toutes  à  éviter  la  pu- 
blicité d'une  maladie  qui  les  frappe  dans  1  un 
de  leurs  membres.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas  ad- 
mettre, dans  l'intérieur  des  établissements  pu- 
blics ou  privés,  un  si  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires chargés  de  les  inspecter.  C'est  un 
motif  à  ajouter  à  celui  que  j'ai  déjà  donné, 
pour  que  l'inspection  ne  soit  pas  confiée  à  un 
si  grand  nombre  de  fonctionnaires. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre;  je  les  borne  à  cela,  parce 
que  l'état  de  ma  poitrine  ne  me  permet  pas 
a'entrer  dans  de  plus  longs  développements. 


M.Emmannel  Ponlle.  L'honorable  M.  Pru- 
nelle fait  une  erreur.  Il  croit  que  les  hôpitaux 
seront  obligés  de  recevoir  et  de  garder  pen- 
dant quelque  temps  les  aliénés,  mais  lé  dé- 
pôt ne  sera  que  momentané,  et  l'article  16  du 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  dit 
que  les  hospices  civils  seront  tenus  de  recevoir 
provisoirement  les  aliénés  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  dirigés  sur  un  établissement  spécial, 
ou  pendant  le  trajet  qu'ils  feront  pour  s'y 
rendre. 

M.  Y^ivien,  rapporteur.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que  les  différentes  personnes 
admises  à  visiter  les  aliénés  ont  toutes  un 
caractère  et  une  destination  différents.  Le 
préfet  doit  être  admis,  dans  l'intérêt  général 
de  l'administration  ;  le  président  et  Je  pro- 
cureur du  roi,  dans  des  intérêts  civils,  à  rai- 
son de  la  compétence  qui  leur  est  attribuée 
par  d'autres  dispositions. 

Quant  au  maire,  il  tient  déjà  de  nos  lois  lo 
droit  d'inspecter  les  prisons  et  les  hospices, 
qui  offrent  avec  le  genre  d'établissement  dont 
nous  nous  occupons  une  analogie  frappante. 

S'il  j  a  quelque  chose  à  craindre,  c'est  que 
les  visites  ne  soient  pas  assez  nombreuses,  que 
les  inspections  ne  soient  pas  assef  sérieuses. 
En  rendant 'cette  loi  administrative,  nous 
avons  voulu  que  tous  les  établissements  fus- 
sent soumis  à  une  revision  tout  à  fait  com- 
plète et  rigoureuse.  Nous  n'avons  pas  voulu 
nous  environner  de  tout  l'appareil  judiciaire; 
mais  nous  l'avons  remplacé  par  des  précau- 
tions qui  empêcheront  des  abus  d'être  commis 
dans  ces  établissements  où  il  est  facile  d'en 
commettre. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  l'article. 

M.  le  Président.  Voici  la  série  des  dispo- 
sitions que  présente  la  commission  et  qui  de- 
viendraient les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi. 

Art.  3  (nouveau)  (de  la  commission). 

((  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gouver- 
nement. (Adopté.) 

Art.  3  (nouveau)  (de  la  eom mission), 

<(  Les  établissements  privés,  consacrés  aux 
aliénés,  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative.   (Adopté,) 

Art.  4  (nouveau)  (de  la  commission), 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  effet,  le  président  au  tribunal, 
le  procureur  du  roi  et  le  maire  de  la  com- 
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mune,  sont  charges  d'inspecter  les  établisse- 
ments d'aliënés.  Ils  doivent  être  admis  toutes 
les  fois  qu'ils  s'y  présentent.  » 

M.  GailUrd  de  Mierbertla.  Je  demande  la 
division. 

M.  le  PréuMent.  Comment  la  division  I 

M.  Gaillard  de  Kerlierlln.  La  division 
des  énonciations  relatives  aux  fonctionnaires 
chargés  de  Tinspection  ;  on  peut  croire  qu'il 
y  en  a  trop.  (Murmures  et  bruits  divers,) 

M,  le  Préiildeiit.  Alors  il  faut  mettre  suc- 
cessivemenji  aux  voix  le  nom  de  chaque  fonc- 
tionnaire. 

M.  Oailiard  de  lierberlln.  Oui. 

M«  Vivien,  rapporteur. W  faudrait  que  l'on 
fît  la  proposition  de  retirer  quelques  fonc- 
tionnaires, si  l'on  pense  qu'il  doit  en  être 
ainsi  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  convienne 
d'abandonner  au  hasard  d'un  vote  le  choix 
des  fonctionnaires  qui  seront  chargés  de  l'ins- 
pection. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  disposition  est  adoptée  comme  art,  4.) 

M.  le  Président.  I^ous  arrivons  à  l'article 
portant  le  n®  3  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion, et  qui,  par  suite  des  adoptions  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu,  prendrait  le  n®  5. 

Art.  3  de  la  commission  (devenu  le  5^  de  la 
loi). 

«  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  aucun 
établissement  privé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

<(  Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  rece- 
voir les  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale. 

M.  deTrae^.  Je  suis  très  touché  de  ce  que 
vient  de  dire,  il  y  a  peu  de  moments,  l'hono- 
rable M.  Prunelle  ;  lui,  mieux  que  qui  que  ce 
soit,  peut  connaître  les  soins  particuliers,  le 
réj^ime  nécessaire  à  la  ^uérison  des  aliénés; 
et  je  reconnais  aussi  qu'il  serait  extrêmement 
utile  qu'ils  fussent  recueillis  par  des  établis- 
sements tout  à  fait  spéciaux.  Mais  si  vous 
portez  actuellement  la  décision  qu'on  vous 
propose,  vous  allez  jeter  une  perturbation 
très  grave  dans  le  soin  actuellement  donné 
aux  aliénés  ;  car  dans  beaucoup  de  localités, 
à  l'heure  où  je  parle,  les  aliéna  sont  soignés 
le  moins  mal  possible  ;  ils  ne  le  sont  pas  par- 
faitement. 

M.  Aronx.  Ils  le  sont  très  mal  1 

M.  de  Traey.  Mais  ils  le  sont  dans  des 
établissements  qui  ne  sont  pas  spéciaux  ;  ils 
le  sont  dans  des  hospices.  Or,  si  vous  votiez 
la  disposition  qu'on  vous  propose,  il  faudrait 
immédiatement  les  expulser;  que  deviendront- 
ils  ?  Je  suppose  que  la  Chambre  ne  fût  arrêtée 
gar  aucune  considération,  par  des  difficultés 
nancières  d'aucun  genre,  encore  faudrait-il 
le  temps  de  construire  les  édifices  (^ui  seraient 
nécessaires  pour  recueillir  les  aliénés.  Il  me 
semble  dès  lors  impossible  que  vous  décidiez 
immédiatement  que  les  aliénés  ne  seront  reçus 
que  dans  des  établissements  exclusivement  à 
eux  destinés.  Par  conséquent,  je  ne  crois  pas 
que  l'article,  tel  qu'il  est,  puisse  être  admis. 

M.  Dnfanre.  L'honorable  M.  Prunelle 
vient  de  vous  dire  qu'il  était  indispensable 
que  les  aliénés  fussent  reçus  dans  des  établis-  I 


sements  spéciaux.  Je  prie  la  Chambre  de  rc; 
marquer  un  caractère  nouveau  dans  la  loi 
qui  lui  est  présentée.  Jusqu'à  présent,  uos  lois 
ne  s'occupent  relativement  aux  aliénés  que 
de  deux  oDJets  :  premièrement,  les  renfermer 
de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  plus  trou- 
bler la  société;  secondement,  régler  leur  état 
civil  par  un  titre  de  notre  Code.  La  loi  nou- 
velle va  plus  loin  et  avec  raison,  elle  song^e  à 
leur  guérison,  à  leur  rétablissement  ;  et  c'est 

Sour  cela  qu'elle  a  prescrit  plusieurs  de  ces 
ispositions,  et  je  ren  loue.  Elle  a  été  hu- 
maine et  généreuse. 

M.  Prunelle  vous  a  dit  ce  qui  est  attesté 
par  tous  les  médecins  qui  ont  consacré  leur 
vie  à  l'étude  des  aliénés.  On  nous  a  distribué 
hier  une  brochure  remarouable  de  l'honorable 
M.  Falret,  médecin  de  la  Salpétrière.  Per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  en  quels  termes 
il  s'exprime  sur  cette  importante  question. 
Le  gouvernement  avait  proposé  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Aucun  établissement  consacré  au  traite- 
ment des  diverses  maladies  ne  pourra  rece- 
voir les  individus  atteints  cl'inH>écillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment autorisé  par  le  gouvernement  à  traiter 
cette  espèce  de  maladie.  » 

Ainsi  le  gouvernement  admettait  que  dans 
quelques  cas  on  pouvait  traiter  plusieurs  ma- 
ladies à  la  fois  dans  le  même  établissement. 

M.  Falret  dit  sur  cet  article  : 

((  L'article  8  donne  au  gouvernement  le 
pouvoir  d'autoriser  des  établissements  mixtes, 
c'est-à-dire  consacrés  tout  à  la  fois  aux  alié- 
nés et  au  traitement  des  diverses  maladies. 
Nous  ne  saurions  approuver  une  semblable 
disposition  ;  elle  est  tout  à  fait  contraire  au 
bien-être  et  à  la  guérison  des  aliénés. 

«  En  général,  dans  un  établissement  public 
ou  privé,  destiné  à  plusieurs  genres  de  mala- 
des, il  y  a  trop  de  difficultés  à  surmonter  pour 
espérer  que  chacun  d'eux  soit  l'objet  de  l'in- 
térêt particulier  que  réclame  sa  position.  Ces 
difficultés  augmentent  encore  lorsque,  pour 
un  genre  de  malades  tels  que  les  aliénés,  les 
bâtiments  doivent  se  distinguer  par  des  carac- 
tères spéciaux,  lorsqu'un  grand  espace  leur 
est  inaispensable,  lorsque  le  calme  est  un 
moyen   de   traitement,    lorsaue   la   maladie, 

f)our  être  bien  observée,  réclame  l'attention 
a  plus  soutenue,  et,  pour  être  guérie,  des 
soins  sans  partage  et  un  dévouement  sans 
bornes. 

«  Dans  les  hospices  où  les  aliénés  ont  été 
mis  en  commun  avec  d'autres  malades,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  presque  partout  ils 
ont  été  négligés,  et  quelquefois  lâchement 
abandonnés  dans  des  loges  infectes.  Presque 
partout  ces  infortunés  ont  été  assujettis  aux 
travaux  les  plus  grossiers  et  les  plus  dé^oû 
tants  de  la  maison,  et  en  butte  aux  raille- 
ries stupides  des  autres  habitants. 

«  Ce  sont  ces  graves  motifs  qui  ont  porté 
les  médecins  et  les  administrateurs  à  préférer 
les  établissements  spéciaux  pour  les  aliénés 
aux  divisions  particulières  qui  leur  étaient 
anciennement  assignées  dans  les  hospices  ou 
les  hôpitaux. 

«  La  loi  doit  consacrer  ce  progrès,  tous  les 
médecins  sont  d'accord  sur  ce  point.  » 

Remarquez  maintenant  le  paragraphe  de  la 
commission,  qu'a  attaqué  M.  de  Tracy  : 

«  Aucun  établissement  privé,  consacré  à 
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plusieurs  espèces  de  malades,  ne  jpourra  rece- 
voir des  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale. M 

Votre  loi  ne  pouvait  se  dispenser  de  le 
défendre. 

Le  soin  de  la  liberté  individuelle  exige 
qu'aucun  établissement  spécial  ne  soit  formé 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Mais 
si  vous  permettiez  à  d'autres  établissements, 
qui  n'auraient  pas  besoin  d'autorisation,  de 
recevoir  des  aliénés,  il  est  évident  que  votre 
article  serait  tout  à  fait  illusoire  et  inutile. 

Je  crois  donc  que  non  seulement  l'article  est 
bon  :  mais  qu'il  est  d'accord  avec  le  principe 
sur  lequel  repose  votre  loi,  qu'il  est  néces- 
saire. 

Quant  à  l'observation  de  M.  de  Tracy  sur 
la  nécessité  de  laisser  quelque  temps  aux  éta- 
blissements q^ui  ont  maintenant  des  aliénés 
dans  leur  sein  pour  les  placer  ailleurs,  je 
pense  Qu'elle  est  fondée  ;  mais  c'est  une  me- 
sure administrative. 

Il  est  bien  entendu  que  le  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  loi,  le  gouvernement  ne 
se  hâtera  pas  de  les  y  forcer. 

M.  Barbet.Les  établissements  qui  reçoivent 
maintenant  des  aliénés  ne  pourront  être  for- 
més immédiatement  parce  qu'il  faudrait  que 
les  départements  eussent  fourni  des  locaux 
pour  les  recevoir.  Or  si  les  départemente  n'ont 
pas  de  locaux,  il  faudra  bien  conserver  les 
etablissemente  existants. 

M.  Charamaale.  Il  est  encore  une  autre 
observation  qui  doit  fixer  un  moment  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Serait-il  dans  la  pensée  de  la  commission  de 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi,  en  ce  sens 
que  les  etablissemente  spéciaux  qui  existent 
maintenant  et  qui  satisfont  aux  oesoins  des 
localités  devraient  être  anéantis?  Il  me  sem- 
ble que  cela  ne  peut  pas  être.  Non  seulement 
ce  serait  porter  atteinte  à  la  propriété,  aux 
industries,  mais  ce  serait  mettre  en  défaut 
vous  aurez  promulgé  la  loi,  des  établisse- 
ces  etablissemente  eux-mêmes,  car  dès  que 
mente  ne  peuvent  pas  s'élever  comme  par  en- 
chantement dans  les  86  départements  de  la 
France. 

Je  ne  comprends  pas  cfixe  parmi  les  etablis- 
semente qui  existent  aujourd'hui,  nul  ne  pût 
subsister  désormais  sans  la  confirmation  de 
l'autorité.  Ils  se  sont  formés  sous  la  foi  pu- 
blique, et  on  ne  pourrait  les  anéantir  sans 
injustice.  Telle  n'est  pas  sans  doute  la  pensée 
de  la  commission,  et  cependant  on  pourrait  le 
croire,  car  le  projet  de  loi  du  gouvernement 
disait,  article  8  :  »  Aucun  établissement  des- 
tiné au  traitement  de  l'aliénation  mentale  ne 
pourra  se  former  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement »,  ce  qui  prouve  que  dans  la  pen- 
sée du  ^gouvernement  on  entendait  respecter 
ceux  qui  existent. 

Voici  ce  que  la  commission  a  substitué  à 
cette  disposition  : 

n  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  aucun 
établissement  privé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  » 

De  telle  sorte  aue  celui-là  même  qui  depuis 
longtemps  a  fondé  un  établissement  verra  cet 
établissement  interdit  à  moins  d'autorisation 


M.  de  Ijajborde.  La  commission  n'a  en- 
tendu supprimer  aucun  établissement  ;  elle 
n'a  voulu  qu'introduire  le  droit  si  important 
de  surveillance  tant  sur  ceux  qui  existent  que 
sur  ceux  qui  seront  créés. 

^      M.  Charamaule.  Je  propose  à  titre  d'a- 
mendement la  rédaction  du  gouvernement. 

M.  Barbet.  Admettant  la  proposition  du 
gouvernement,  il  est  bien  entendu  que  les  eta- 
blissemente existante  ne  pourraient  être  con- 
servés s'ils  ne  remplissent  le  but  qu'on  se  pro- 
pose par  la  loi. 

L'honorable  préopinant  a  confondu  deux 
choses  distinctes  :  la  loi  actuelle  a  pur  but 
d'ouvrir  des  etablissemente  pour  le  traite- 
ment des  aliénés,  mais  elle  a  aussi  pour  but 
de  conserver  les  etablissemente  privés  où  les 
aliénés  reçoivent  les  soins  convenables  à  leur 
état  ;  et  comme  l'Administration  sera  chargée 
de  la  surveillance  de  ces  etablissemente,  il 
est  incontestable  qu'elle  conservera  ceux  de 
ces  etablissemente  où  les  soins  sont  bons,  et 
supprimera  ceux  où  les  soins  seraient  mau- 
vais, lors  même  qu'ils  seraient  anciens  ;  car 
ce  qu'on  a  voulu,  c'est  que  les  aliénés  fussent 
traités  d'une  manière  convenable. 

M.  Charaaianle.  Je  demande  pardon  à 
l'honorable  préopinant,  il  se  trompe  sur  la 
portée  de  la  rédaction  ae  la  commission.  Vai- 
nement le  fondateur  ou  le  propriétaire  d'un 
établissement  aujourd'hui  existant  dirait  : 
ce  Je  rentre  dans  les  conditions  voulues  par  le 
projet  de  loi.  »  On  lui  répondrait  :  «votre 
établissement,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  exister 
si  le  gouvernement  ne  l'autorise,  n  Telle  est 
la  portée  de  la  rédaction  de  la  commission, 
et  cela  ne  peut  être. 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre,  la 
continuation  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  5  avril  1837, 

A  2  heures  précises^  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés. 


PREMIÈRli:  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DB8  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  4  AVRIL  1837. 

Rapport  (1^  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a* examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Valendennes  (Nord\ 
à  former  un  emprunt  pour  construction 
d'un  abattoir,  par  M.  ManqinhI'Oins,  dé- 
puté d^I  Ile-et-Vilaine, 

Messieurs,  la  ville  de  Valenciennes  (Nord) 
a  été  autorisée,  par  ordonnance  royale  du 


(1)  N'  163  des  ImpressioiiB  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Mangn-d^Oins,  Meile-MassoDneaa,  le  vicomte 
de  Bastard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  do  Ijidoucotto, 
Tesnifire,  Peyr^(-Lallîer. 
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17  février  1834,  à  acheter  un  terrain  et  à  y 
oonstruire  un  abattoir  public. 

Les  travaux  ont  été  estimés  150,000  francs, 
y  compris  10,603  fr.  44  cour  faire  face  aux  dé- 
penses imprévues  ;  mais  les  ressources  ordi- 
naires ne  peuvent  couvrir  en  totalité  une 
somme  aussi  forte,  et  le  conseil  municipal, 
par  sa  délibération  du  9  novembre  1836,  a 
demandé  »  être  autorisé  à  emprunter 
130,000  francs  pour,  concurremment  av^c  l'ex- 
cédent des  recettes  de  Texercice  1836,  pour- 
voir à  l'exécution  des  travaux  projetés. 

Il  résulte  du  budget  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes,  pour  1837,  que  ses  recettes  ordinaires 
sont  de  Sô7,332  f  r.  S2,  et  ses  dépenses  ordinaires 
de  S0fi,663  fr.  28,  ce  qui  laisse  un  excédent  de 
recettes  de  64,668  f  r.  94.  Cet  excédent  sera  en- 
core augmenté  par  le  produit  de  Tabattoir, 
dont  les  droits  sont  fixés  par  un  tarif  joint 
aux  plans  et  devis,  et  il  suffira  pour  assurer 
le  remboursement  de  l'emprunt,  capital  et  in- 
térêts, ainsi  qu'il  est  proposé  dans  le  tableau 
joint  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  9  novembre  1836,  sans  pour  cela  laisser  ce 
conseil  dans  l'impossibilité  d'entreprendre 
d'autres  travaux,  car,  en  présence  d'un  excé- 
dent actuel  de  recettes  de  54,668  f  r.  94,  la  plus 
forte  annuité  du  remboursement  de  l'emprunt 
n'est  que  de  26^0  francs. 

La  ville  de  Valencîennes  est,  il  est  vrai, 
déjà  grevée  d'un  emprunt  de  94,000  francs, 
contracté  pour  le  curage  de  ses  canaux  in- 
térieurs, mais  cet  emprunt  sera  remboursé  en 
totalité  en  1S40,  et  les  conditions  du  nouvel 
emprunt  sont  que  son  remboursement  ne  com- 
mencera qu'à  cette  même  époque,  pour  être 
terminé  dans  l'espace  de  sept  années. 

Le  conseil  municipal  a  fixé  le  maximum  du 
taux  de  l'intérêt  à  6  0/0,  en  exigeant  que  l'em- 
prunt se  fît  avec  publicité  et  concurrence, 
mais  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  samedi 

18  mars,  a,  sur  la  demande  du  ministre  des 
travaux  publics,  donné  une  nouvelle  facilité 
aux  départements  et  aux  villes,  en  les  auto- 
risant a  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  peut  dépasser  4  1/2  0/0. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi.  en  y  ajoutant 
la  faculté  insérée  dans  les  projets  de  loi  pré- 
cédents, et  de  le  rédiger  ainsi  : 


PROJET  DE  LOI. 
PROJET  DE  toi  PROJET  DE  LOI 

Pn^senté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  Hon. 


Article  unique, 

La  ville  de  Valencieanes 
(dcpartcment  da  Nord)  est 
autorisée  à  empranter,  avec 
publicité  et  concurrence,  à 
un  intérêt  qui  no  pourra 
excéder  K  0/0,  une  somme 
de  130,000  francs,  applica- 
ble aux  travaux  de  cons- 
truction d'un  abattoir  pu- 
blic. 


Article  unique. 

La  ville  de  Valencienoos, 
(département  du  Nord)  est 
autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  une  somme 
de  130,000  francs  applicable 
aux  travaux  de  construction 
d'un  abattoir  public. 

Néanmoins  elle  pourra 
traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations à  un  taux  aui  ne 
pourra  dépasser  4  i/t  0/0, 
et  eela  conform^menl  aux 


PROJET  DE  U)l 


PROICT  OE  LOI 


Préiiuté  par  le  gouverne^      Amendé  par  la  commit* 
ment.  sion. 


Cet  emprunt  sera  rem* 
bourse  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville  à  partir 
de  1840,  et  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  sept 
années,  conformément  à  la 
délibération  du  eonieil  mu- 
nicipal, en  date  du  9  no- 
vfiiQbre  1836. 


autres  conditions  impofêet 
dsns  la  délibération  du  con- 
seil municipal. 

Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  à  partir 
de  1840,  et  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  sent 
années,  conformément  à  ta 
déiibérAiion  du  conseil  mu- 
nicipal, on  date  du  9  no» 
vembre  1836. 


DEUXIÈME  ANNEXK 


A  Ul  SSANCS  PE  la  CHAHBBE  DBS  DKPUTE9 
pu  MARDI  4  AVitlL  1837* 

Rapfobt  (1)  fait  au  nom  de  la  communion  (2) 
chargée  d'etPaminer  le  projet  de  loi  tendant 
à  atUoriser  la  ville  de  Lyon  (Bf^âne),  à  faire 
un  emprunt  de  700^000  francèi  pour  la  conê" 
truction  d'un  abattoir,  par  M.  TbsniÈBE, 
député  de  la  Charente, 

Messieurs,  par  une  délibération  du  oonseil 
municipal  dfe la  ville  de  Lyon,  du  16  juin  1836, 
le  maire  de  cette  ville  a  été  autorisé  à  oon- 
tracter  un  emprunt  de  700^000  francs  pour  la 
construction  d'un  abattoir  qui  sera  établi 
dans  la  presqu'île  de  Perrache,  en  dehors  de 
la  ville. 

Cet  emprunt  sera  fait  contre  des  insorip- 
tions  nominatives  de  rentes  4  1/2  0/Q,  sans 
échéance  déterminée.  Elles  seront  de  0  fr.  45 
de  rentes  au  capital  de  1,000  francs,  numéro* 
tées  et  transmisçibles  par  endossement  sans 
garantie  de  la  part  de  l'endosseur, 

Elles  ne  pourront  pas  être  remboursées 
avant  1843,  mais  elles  devront  l'être  définiti- 
vement à  la  fin  de  1850. 

Le  remboursement  s'opérera  par  le  tirasse 
au  sort,  et  partiellement,  aux  époques  oé- 
terminées  par  le  conseil  municipal  en  consi- 
dération de  l'état  des  finances  ae  la  ville. 

Cet  emprunt  sera  émis  en  un  seul  lot,  avec 
publicité  et  concurrence  ;  il  ne  pourra  être 
fait  au-dessous  du  pair. 

La  ville  de  Lyon  s'est  vue  dans  la  nécessité 
de  reculer  jusqu'à  l'année  1843  l'époque  du 
remboursement  de  l'emprunt  parce  qu'elle  est 
grevée  de  dettes  considérables,  dont  elle  ne 
sera  libérée  Qu'en  1842. 

Mais  ces  dettes  ne  font  point  obstacle  à 
l'emprunt  actuel  qui  n'apportera  aucune  gêne 
dans  leur  paiement.  Il  y  a,  à  cet  égard,  ga- 
rantie suffisante  dans  les  revenue  de  la  vnle 


qui    s'élèvent    à 
2,961,499  francs. 


une    somme    annuelle    de 


■i'  ■        I         m 


(i)  N»  164  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  i837).  '^ 

(2)  Cette  commission  était  oomposée  de  MM.  No^rel, 
Jobard,  Manein<-d'Oins,  Merle-Massonnesu,  le  vicomte 
de  Bastard,  Merlin  (Aveyron),  le  baron  de  Ladouetttf. 
Tesnière,  Pey.rçt-Lallier,    ,      ^   . 
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Les  voies  et  moyens  mis  à  sa  disposition 
pour  rextinotion  de  Temprunt,  se  trouveront 
dans  les  revenus  de  l'abattoir,  calculés,  au 

§lus  haut,  à  une  somme  de  112,000  francs, 
éduction  faite  des  frais  de  toute  nature,  et, 
au  plus  bas,  à  66,000  francs.  Ce  dernier  chiffre 
du  revenu  net,  qui,  selon  toutes  les  probabi- 
lités, sera  plus  élevé  lorsqu'on  sentira  tous 
les  avantages  de  l'abattoir,  représente  près 
de  8  0/0  du  capital  engagé,  et  il  donne  une 
pleine  sécurité  pour  l'amortissement  de  1  em- 
prunt dans  un  temps  assez  rapproché. 

Il  y  a  donc  évidemment  avantage  pour  la 
ville  de  Lyon  dans  la  détermination  qu'elle 
a  prise  de  se  charger  de  l'emprunt  et  des 
travaux.  Ce  projet  est.  de  tout  point,  préfé- 
rable à  celui  auquel  elle  s'était  d'abord  arrê- 
tée, et  d'après  lequel  une  compagnie  devait 
construire  l'abattoir,  moyennant  la  conces- 
sion des  droits  d'abattage  pendant  un  certain 
nombre  d'années  ;  elle  profitera  seule  des  bé- 
néfices de  l'entreprise. 

A  ces  motifs,  qui  doivent  vous  déterminer  a 
adopter  le  projet  de  loi,  viennent  se  joindre 
des  considérations  importantes. 

En  ce  moment,  les  abattoirs,  au  nombre  de 
quatre,  sont  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  ils 
nuisent  à  la  circulation  ;  ils  compromettent 
la  salubrité  ;  ils  offrent  un  spectacle  dégoû- 
tant, qu'il  est  urgent  de  faire  cesser. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  don- 
nera le  moyen  d'augmenter  le  travail  dan» 
la  ville  de  Lyon. 

PROJET  DS  hOh 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Bhône)  est 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  la 
somme  de  700,000  francs  applicable  aux  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public. 

Cet  emprunt  aura  lieu  et  sera  remboursé 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  16  juin  1836. 


TUOISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  OHAHBEX  BEB  DÉPUTAS 
DU  MABDI  4  AVRIL  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  a'exam.tner  le  projet  de  loi  tendant 
à  réunir  à  la  conumune  de  Cour  ouvre  ^  arron- 
dissement de  Gommer cy^  une  enclave  qui  dé- 
pend de  la  commune  de  Chaumont-sur-Àire^ 
arrondissement  de  Bar-le-Duc  (M  eu  se  )^  par 
M,  Pebribb,  député  de  l'Ain, 

Messieurs,   la  circonscription  administra- 
tive de  la  commune  de  Chaumont-sur-Aire 


(1)  N*  165  def  ImpretsioDt  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (lession  de  1887). 

(S)  Cette  eom  mission  était  eompotée  de  MM.  La  vieil  le, 
le  vicomte  Blin  de  Bourdon*  le  baron  Ladoucette,  le 
comte  de  Montesouiou,  Oger,  Perrier  de  TAin,  Quinette, 
Goupil  de  la  Sartnc,  Duprat. 


comprend  trois  parcelles  de  bois  taillis  en  an 
seul  tenant,  de  la  contenance  de  U7  hectares, 
entièrement  détachées  de  son  territoire  et  for- 
mant enclave  complète  entre  la  commune  de 
Neuville-en-Verdunois  et  celle  de  Oourouvre, 
toutes  deux  de  l'arrondissement  de  Commercy, 
département  de  la  Meuse. 

La  suppression  de  cette  enclave  a  été  de- 
mandée par  suite  des  opérations  cadastrales, 
et  la  commune  de  Chaumont  consultée,  a,  par 
deux  délibérations  des  12  décembre  1831  et 
3  mai  1835,  donné  son  adhésion  à  la  distrac- 
tion de  l'enclave  sans  conditions^  en  sorte  que 
l'unique  question  a  été  de  savoir  auquel  des 
deux  territoires  de  Neuville  ou  de  Courouvre 
les  117  hectares  de  bois  qui  leur  font  conti- 
guïté, mais  sur  un  développement  différent, 
seraient  attribués. 

La  commune  de  Neuville  les  a  revendiqués, 
en  soutenant  que  la  commune  de  Chaumont 
était  plus  rapprochée  de  Neuville  que  de  Cou- 
rouvre,  que  les  deux  communes  de  Neuville 
et  Chaumont  étaient  limitrophes  ;  qu'il  était 
nécessaire  de  passer  sur  le  territoire  de  Neu- 
ville pour  l'exploitation  des  bois  j  que  lo  paie- 
ment de  l'impôt  serait  plus  facile;  et  enfin 
que  Neuville  avait  des  revenus  considérables 
oui  dispensaient  cette  commune  de  recourir  à 
des  centimes  extraordinaires  ;  avantage  dont 
seront  privés  les  propriétaires  de  l'enclave, 
par  leur  réunion  a  Courouvre. 

La  commune  de  Courouvre  a,  de  son  côté, 
réclamé  la  réunion,  en  s'appuyant  sur  ce  que 
l'enclave  était,  en  presque  totalité  (pour  les 
quatre  cinquièmes)  contiguë  à  son  territoire, 
et  bien  plus  rapprochée  de  Courouvre  que  de 
Neuville.  Elle  a  ajouté  que  l'exploitation  des 
bois  nécessite  également  le  passage  sur  le  ter- 
ritoire de  Courouvre,  et  que  la  perception  de 
l'impôt  se  faisant  à  Neuville,  la  distance  de 
Chaumont  à  Courouvre  est  sans  influence. 

La  commune  de  Chaumont,  propriétaire  de 
la  majeure  partie  de  l'enclave,  avait  à  exami- 
ner dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  la  réunion  pro- 
jetée :  elle  a  constamment  opté,  dans  les  deux 
délibérations  dont  on  a  parlé,  en  faveur  de  la 
commune  de  Courouvre. 

Cependant,  le  conseil  d'arrondissement  de 
Bar-le-Duc,  d'oii  dépend  la  commune  de  Chau- 
mont, a,  dans  la  sosûon  de  1836,  émis  l'avis, 
que  la  réunion  de  Teuclave  devait  s'opérer  au 
profit  du  territoire  de  Neuville  ;  mais  à  la 
charge  jgar  cette  dernière  commune  de  donner 
à  Chaumont  une  indemnité  en  terrain  :  sur 
quoi  il  convient  d'observer  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Neuville  avait,  à  l'avance,  dans 
une  délibération  du  21  avril  1832,  repoussé 
toute  compensation  au  profit  de  Chaumont. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'arrondis- 
sement de  Commercy,  d'où  dépendent  Neuville 
et  Courouvre,  a,  dans  les  trois  sessions  consé- 
cutives de  1833,  1834  et  1836,  émis  constam- 
ment un  avis  favorable  à  la  prétention  de  la 
commune  de  Courouvre. 

Le  conseil  général  de  la  Meuse,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  a  exprimé  le  même  vœu. 

Enfin,  M.  le  préfet,  en  adoptant  les  avis 
conformes  du  géomètre  en  dbef  et  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  ainsi  que  l'a- 
vis du  sous-préfet  de  Commercy,  et  prenant 
en  considération  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Chaumont  et  Courouvre,  a  es- 
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timé  que  la  distraction  de  l'enclave  devait  se 
faire  au  profit  de  cette  dernière  commune. 

Ge  déplacement  est  uniquement  territorial 
et  n'affecte  en  rien  la  population  de  Chau- 
mont  :  aussi  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  dû 
être  consulté. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
l'organe,  après  avoir  examiné  avec  attention 
le  plan  et  les  pièces  produites,  a  reconnu  çue 
la  nécessité  de  la  distraction  est  péremptoire- 
ment établie.  Que  l'annexe  de  l'enclave  à  la 
commune  de  Courouvre  est  commandée  par  sa 
contiguïté  presque  entière  au  territoire  de 
cette  commune,  par  son  moindre  éloignement, 
et  par  des  convenances  de  localité,  appréciées 
par  les  parties  mêmes  qui  y  ont  intérêt,  et  par 
des  rapports  impartiaux  des  autorités  char- 
gées de  le  surveiller. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  vous  proposer  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  oe  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  L'enclave  circonscrite  par 
des  lisérés  jaune  et  rose,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune 
de  Chaumont-sur-Aire,  canton  de  Vaubecourt, 
arrondissement  de  Bar-le-Duc,  déparlement 
de  la  Meuse,  et  réunie  à  la  commune  de  Cou- 
rouvre,  canton  de  Pierrefitte,  arrondissement 
de  Commerc:^,  même  département. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu, 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  BBAMCE  DE  LA  GHAMBBB  DES  BÉPUTÉB 
DU  MARDI  4  AVRIL  1837. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  du  Var^  à  t^imr 
poser  extraordinairement  S  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  de  18S8  et  1839, 
par  M.  DB  Ladoucette,  député  de  la  Mo- 
selle, 

Messieurs,  les  lois  des  19  avril  1835  et  7  mai 
1836  ont  autorisé  le  département  du  Yar  à 
s'imposer  extraordinairement  aux  contribu- 
tions de  1836  et  1837,  cinq  centimes  addition- 
nels, pour  être  employés  a  des  travaux  d'uti- 
lité départementale.  C'est  dans  le  même  but 
qu'il  a  voté,  sur  les  contributions  do  1838  et 
1839,  trois  centimes  dont  le  produit  s'élèverait 
à  135,000  francs,  et  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur vous  présente  un  projet  de  loi  rédigé 
dans  ce  sens. 

Il  est  à  observer  :  1^  que,  dans  sa  délibéra- 
tion du  18  juillet  1834,  après  avoir  indiqué 
comme  travaux  à  effectuer  :  1®  un  calais  de 
justice  et  une  caserne  de  gendarmerie  à  Bri- 


(1)  N«  166  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(9)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  No* 
^aret,  Jobard,  Mandrins -d'Oins,  tferle-Massonneau,  le 
vitfomto  <}e  Bastard»  Merlin  (Ave^on),  le  barçp  ^^  La- 
dotaèètte.  lÂière,  Péyrel-Lallicr. 


gnoUes  ;  2°  une  rectification  à  la  route  dépar- 
tementale n^  5j  3*  une  autre  au  chemin  de 
Fouroieux  à  Trest;  4^  une  autre  à  la  route 
départementale  n®  14.  enfin  la  réparation  d'un 
pont,  le  conseil  général  avait  déclaré  <c  n'ac- 
corder ni  priorité  ni  préférence  à  aucun  de 
ceux  ci-dessus  énumérés,  et  sauf  délibération 
ultérieure  ; 

2^"  Que  le  23  septembre  1835,  il  s'était  fixé 
«  à  la  construction  des  palais  de  justice  et  pri- 
sons de  Brignolles  et  de  Grasse,  et  aux  tra- 
vaux à  exécuter  sur  les  routes  et  chemins  du 
département,  suivant  les  affectations  à  déter- 
miner dans  la  session  de  1836  »; 

3®  Que,  dans  sa  délibération  du  27  août  der- 
nier, il  vote  l'affectation  de  trois  centimes 
extraordinaires  (c  aux  constructions  des  pa- 
lais de  justice,  prisons  et  casernes  de  gendar- 
merie dans  les  villes  de  Brignolles  et  de 
Grasse,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  objets  d'u- 
tilité départementale  »; 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ayant  renvoyé 
en  conseil  d'Etat  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  ce  conseil  a  considéré  qu'il  y  avait 
lieu  à  demander  préalablement  au  départe- 
ment du  Yar,  l'état  et  le  degré  d'avancement 
des  travaux  pour  lesquels  les  lois  susdites 
avaient  autorisé  une  imposition  extraordi- 
naire, ainsi  que  le  tableau  de  ceux  qu'on  vou- 
lait entreprendre  et  des  dépenses  qu'ils  pour- 
raient entraîner. 

Messieurs,  les  rapports  et  les  documents 
transmis  à  votre  commission  ne  fournissent 
aucune  donnée  à  cet  égard  ;  on  n'y  trouve  ni 
devis,  ni  pièces  justificatives  concernant  les 
constructions  demandées  pour  Grasse,  y  com- 
pris celle  d'une  sous-préfecture  dans  cette 
même  ville,  ainsi  qu'une  autre  à  Brignolles,  et 
pour  la  correction  des  rampes  de  routes  dé- 
partementales, que  les  ingénieurs  ont  évaluées 
a  2  millions  :  on  manque  des  mêmes  rensei- 
gnements quant  au  projet  d'éle_ver  des  ca- 
sernes dans  plusieurs  brigades  de  gendarme- 
rie. 

Il  est  de  principe  que  les  centimes  addition- 
nels doivent  avoir  une  destination  fixe  spé- 
ciale, et  des  projets  réguliers  qui  permettent 
de  juger  de  rimportance  de  l'ohjet  et  des  dé- 
penses qu'il  peut  nécessiter.  Ici  nous  voyons 
bien  que  le  département  du  Yar  éprouve  de 
grands  besoins,  mais  il  laisse  dans  le  vague 
l'application  des  centimes  votés,  et  nous  igno- 
rons s'il  a  entièrement  employé  ceux  qui  lui 
ont  été  accordés  jusqu'à  ce  jour,  et  à  quoi  ils 
ont  été  appliqués.  I^ous  voyons,  même  dans 
une  note,  que  le  ministère  partage  notre  in- 
certitude à  cet  égard. 

D'après  cet  état  de  choses,  l'instruction  n'é- 
tant pas  complète,  votre  commission,  qui  par- 
tage l'avis  du  Conseil  d'Etat,  se  serait  vue  à 
reçret  forcée  de  vous  proposer.  Messieurs,  le 
rejet  du  projet  de  loi  présente  pour  le  Yar. 

Afin  de  concilier  le  sentiment  de  ses  devoirs 
avec  les  besoins  de  ce  département,  elle  a  re- 
gardé comme  nécessaire  un  supplément  d'in- 
formations. Il  en  résulte  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  approuvé,  le  9  décembre  1835,  le 
projet  montant  à  135,000  francs  pour  la  cons- 
truction d'un  palais  de  justice,  prisons  et 
casernes  de  gendarmerie  à  Brignolles  ;  que  le 
prix  du  terrain  à  acquérir  n  est  pas  déter- 
mii^é,  mais  que  le  conseil  général  a  porté  pour 
cet  établissement  20,000  francs  au  oudgot  fa- 
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cultatif  de  1836  et  autant  dans  celui  de  1837, 
total  40,000  francs  ;  que,  le  14  février  1836,  le 
conseil  municipal  de  Brignolles  a  offert  de 
contribuer  à  la  dépense  d'exécution  pour 
13,500  francs,  dixième  du  montant  du  projet, 
et  qu'il  sera  appelé  à  délibérer  sur  de  plus 
grands  sacrifices,  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  les  ressources  seront  suffisantes  ; 
mais  qu'il  importe  de  déterminer  qu'elles  se- 
ront appliquées  au  seul  projet  régulier  qui 
paraisse  avoir  été  dressé  et  approuvé  dans  la 
quantité  de  travaux  à  exécuter  dans  le  dépar- 
tement du  Yar. 

Oes  motifs,  Messieurs,  ont  déterminé  votre 
commission,  en  laissant  subsister  les  observa- 
tions générales  qui  précèdent,  à  vous  proposer 
de  préciser  l'affectation  dans  le  projet  de  loi 
suivant,  concerté  avec  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJBT  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Article  unique. 

Le  déjMtrtemeot  du  Var 
est  aatorisé,  conformément 
à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général ,  le 
S7  août  dernier,  k  s'imposer 
extraordinairement  3  cen- 
times additionnels  aux  qua- 
tre  contributions  directes 
des  années  1838  et  1839, 
pour  le  produit  en  être  em- 
ployé à  des  travaux  d* uti- 
lité départementale. 


Article  unique. 

Le  département  du  Var 
est  autonsé,  par  suite  de  la 
délibération  prise  par  son 
conseil  général,  le  21  août 
dernier,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 3  centimes 
additionnels  aux  quatre  con- 
iribntions  directes  des  an- 
nées 1838  et  1839,  pour  le 
produit  en  être  employé 
spécialement  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  jusitice, 
prisons  et  caserne  de  gen- 
darmerie à  Brignolles. 


COUR  DES  PAIRS. 
Séance  du  5  avril  18S7. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    LE   BARON  PASQUIER, 

président. 

Attentat  du  27  décembre  18S6 
contre  la  vie  du  roi. 

AFFAIRE   MEUNIER,    LAVAUX   ET   LACAZE. 

Rapport  fait  à  la  Cour  par  M.  Barthe,  l'un 
des  commissaires  chargés  de  Pinstruction  du 
procès  déféré  à  la  Cour  des  pairs,  par  or^ 
donnance  royale  du  27  décembre  1836. 

Messieurs,  pour  la  troisième  fois,  vous  êtes 
réunis  en  cour  de  justice  à  Toccasion  du  plus 
grand  attentat  qui  puisse  être  commis  contre 


{\)  Les  commissaires   étaient  M.  le  baron  Pasquier, 

6 résident  de  la  Cour,  et  MM.  le  baron  Séguier,  le  duc 
•ecazoï.  Bartbe,  et  le  baron  Fréteau  de  Pény,  commis 
par  M.  le  Prèaident. 

2*  SÉRIB.  T.  OIX. 


les  lois  divines  et  humaines  :  l'Etat  attaqué 
dans  la  personne  sacrée  du  souverain,  la  mo- 
narchie menacée  dans  la  vie  du  monarque  ap- 
pisllent  votre  haute  intervention.  La  Provi- 
dence ne  s'est  point  lassée  de  protéger  la 
France  contre  des  forfaits  dont  la  prémédi- 
tation avait  déjoué  la  prudence  des  hommes  ; 
toutefois,  le  danger  passé  laisse  de  grands  de- 
voirs à  remplir  ;  à  travers  les  pénibles  émo- 
tions qu'un  douloureux  récit  va  renouveler  en 
vous,  vous  allez  accomplir  ceux  qui  sont  ré- 
servés à  votre  justice  par  la  Constitution  du 
pays.  La 'France,  qui  connaît  votre  austère 
impartialité,  attend  votre  arrêt  avec  con- 
fiance. 

La  session  de  1837  allait  s'ouvrir  :  les  pairs 
du  royaume  et  les  députés  attendaient  dans 
un  silence  religieux  que  la  Majesté  royale  vint 
compléter  par  sa  présence  cette  imposante 
réunion  des  trois  pouvoirs. 

Déjà  la  reine  et  les  princesses  avaient  pris 
place  dans  la  tribune  qui  leur  était  destinée, 
lorsque  tout  à  coup  on  apprend  qu'un  nouvel 
attentat  vient  d'être  commis  sur  la  personne 
du  roi. 

Vous  rappellerai- je,  Messieurs,  l'anxiété  de 
cette  cruelle  attente,  entre  la  fatale  nouvelle 
et  l'arrivée  du  roi  et  des  princes,  les  angoisses 
de  oes  augustes  princesses,  de  cette  reine  si 
souvent  éprouvée,  et  qui,  au  milieu  du  tour- 
ment gui  l'agitait,  trouvait  la  seule  consolsr 
tion  digne  d'elle  dans  la  profonde  et  vive  sym- 
pathie de  la  représentation  nationale  tout 
entière  ? 


qu  exciia  son   noDie  sang- 
froid,  et  du  sentiment  douloureux  qui  s'em- 


haines  en  étendant  sa  clémence  sur  des  cou- 
pables repentants?  Mais  ^e  n'oublierai  pas. 
Messieurs,  que  vous  êtes  juges,  et  que  vous 
n'attendez  pas  de  moi  un  souvenir  des  émo- 
tions que  vous  avez  éprouvées,  mais  le  récit 
simple  et  complet  des  faits  établis  par  l'ins- 
truction. 

Le  mardi  27  décembre  1836^  à  1  heure  et 
quelques  minutes  de  l'après-midi,  le  roi  par- 
tit des  Tuileries  pour  se  rendre  au  palais  de 
la  Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté  était  accompagnée  de  LL.  AA. 
BR.  le  duc  d'Orléans,  le  duo  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville,  qui  montèrent  avec  elle 
dans  la  même  voiture. 

Le  roi  occupait  le  fond  de  la  voiture,  ayant 
M.  le  duc  d'Orléans  à  sa  gauche. 

MM.  le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de  Join- 
ville étaient  assis  sur  le  siège  de  devant,  M.  le 
duc  de  Nemours  faisant  face  au  roi. 

Une  escorte  fournie  par  le  6*  escadron  de 
la  garde  nationale  à  cheval  suivait  immédi^ 
tement  la  voiture  de  Sa  Maiesté;  après  elles 
venaient  plusieurs  voitures  de  suite,  occupées 
par  les  aides  de  camp  de  Sa  Majesté. 

En  sortant  du  guichet  du  Carrousel,  le  cor- 
tège prit  le  quai  qui  longe  la  terrasse  des  Tui- 
leries. 

La  haie  était  formée  sur  ce  quai,  du  côté 
de  la  terrasse,   par  un  détachement  de  la 
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fi*  légion  de  la  gardé  natiohate  dont  l6  dra- 
peau flottait  à  environ  cent  pas  plus  loin  que 
la. grille  du  jardin. 

Peu  avant  le  passage  de.  Sa  Majesté,  une  des 
compagnies  de  cette  légion,  en  faisant  un 
mouvement  sur  sa  droite,  avait  laissé  assez 
près  du  drapeau  à  droite,  un  intervalle  oc- 
cupé par  plusieurs  gardes  nationaux  détadiés 
et  par  plusieurs  autres  personnes. 

La  voiture  du  roi  s'avançait  au  pas.  Au 
moment  où  elle  passa  devant  le  drapeau,  le 
roi  le  salua  eii  se  montrant  à  la  portière  de 
droite,  dont  là  glace  était  baissée:  Il  avait, 
disent  jolusieurs  témoins,  non  seulement  la 
tête  mais  tout  le  buste  dehors  de  la  voiture 
et  à  découvert,  paraissant  plutôt  levé  qu'assis. 
Au  même  instant,  et  pendant  que  oa  Ma- 
jesté, saluant  de  la  main  les  officiers  placés 
près  du  drapeau,  se  retirait  dans  la  voiture, 
Pezplosion  d'une  arme  à  feu  se  fit  entendre. 

A  ce  bruit  et  à  la  vue  de  la  fumée  qui  se 
diriyseait  vers  la  portière  de  droite,  on  crut 
un  instant  que  Sa  Majesté  avait  été  touchét?; 
mais  bientôt  le  roi  reparut  à  la  même  por- 
tière, ei  d'un  regard  il  rassura,  pour,  lui- 
même  et  pour  ses  fils,  les  assistants  glacés 
d'effroi. 

Et  comme  on  se  précipitait  sur  l'assassin 
pour  le  saisir  :  «  Ne  le  tuez  pas  I  »  s'écria-t-il. 
Cependant  le  sang  de  la  famille  royale  avait 
coulé  ;  les  uniformes  et  les  insignes  des  jeunes 
princes  en  ont  été  tachés  :  tous  trois  ont  été, 
en  effet,  légèrement  blessés  par  des  éclats  de 
glace  qui  ont  rempli  la  vôitura  M.  le  duc 
d'Orléans  en  portait  des  traces  visibles  au- 
dessus  de  l'oreille  droite;  M.  le  duc  de  Ne- 
mours à  la  joue  droite  et  au  cou,  et  M.  le 
prince  de  Joinville  au  côté  gauche  de  la  tête. 
,  On  a  été  quelque  temps  à  se  rendre  compte 
de  là  directioui  qu'avait  suivie  la  balle;  mais 
des  expertises  fort  exactes,  conformes  aux  ré- 
sultats de  l'enquêtCi  ont  aémontré  que  cette 
balle  avait  frappé  d'abord  sur  la  glace  placée 
derrière  le  siège  du  cocher.  Cette  glace  pré- 
sentait, en  effet,  dans  l'angle  du  bas  côté  droit, 
une  ouverture  circulaire  avec  des  écaillures  à 
la  partie  intérieure,  et  tout  porte  à  croire  que 
la  Dalle  s'est  déchirée  sur  le  oiseau  formé  par 
le  verre  épais  de  deux  lignes,  qu'un  fragment 
s'est  écarté  en  dehors  de  la  voiture  dans  la  di- 
rection de  la  lanterne  de  gauche,  dont  un  des 
verres  a  été  fracturé,  tandis  que  l'autre  par- 
tie, pénétrant  dans  l'intérieur,  a  été  se  fixer 
dans  le  panneau  ihàtelassé  de  la  voiture,  assez 
près  du  châssis  de  la  partie  gauche,  et  à  la 
nauteur  ae  la  tête  des  princes.  C'est  dans 
l'épaisseur  de  ce  panneau  qu'a  été  trouvé  un 
iiiorceau  de  plomb  n'ayant  jJlus  la  rondeur 
d'une  balle,  mais  une  forme  irrégulière  et 
brisée. 

Cette  direction  n'était  pas  sans  doute  celle 
ue  l'assassin  avait  voulu  doiiner  â  son  arme, 
n  A  depuis  déclaré  qu'il  avait  tiré  au  moment 
6ù  il  avait  vu  le  roi  s'avancer  à  la.  portière  ; 
mais  un  témoin  avait  détourné  sOn  oras. 

Le  sieur  Pêne,  qui  fait  partie  de  la  garde 
nationale,  mais  c\xii  n'était  pas  de  service  ce 
jour-là,  s'était  itiis,  pour  voir  passer  le  cor- 
tège, dans  l'endroit  où  la  haie  lorihée  par  la 
deuxième  légion  avait  laissé  un  intervalle,  à 
quelques  pas  du  drapeau. 
Ad  moment  où  il  portait  la  main  à  ^on  cha-  l 


? 


peatl  pour  saluel-  te  toi,  ce  témoin  sèniit  â  sa 
g)auchè  quelque  chose  qui  le  froissait.  Il 
tourna  rapidement  les  yeux  de  ce  eôté,  et  vit 
le  bras  d'un  individu  qui  tenait  un  pistolet 
à  la  main  et  le  dirigeait  vers  le  roi.  «  Je  lui 
saisis  le  bras,  dit-il;  mais  le  coup  partit  au 
même  instant.  » 

Le  témoin  Charles^  autre  garde  national 
préfletit  à  cette  scène,  ne  doute  pas  que  ce  mon- 
sieur n'ait  contribué  à  détourner  le  coup;  et 
quand  même  il  ne  serait  pas  établi  que  le 
geste  du  sieur  Pêne  a  précédé  la  détbnation, 
le  simple  froissement  de  son  ooirps  contre  le 
bras  armé  de  l'assassin,  placé  à  sa  gauClie, 
n'a-t-il  pas  dû  suffire  pour  faire  d^icr  ce 
bras  qui,  se  roidissànt  du  côté  où  il  trouvait 
quelque  résistance,  aura  fait  portet  sur  le 
devjarnt  de  la  voiture  le  coup  précédemment 
dirigé  vers  la  portière  ?  L'assassin  se  trouvait 
alors  à  environ  huit  pas  de  cette  portière  et 
un  peu  en  avant  de  la  voiture. 

Au  moment  où  l'explosion  se  fit  entendre, 
un  grand  nombre  de  gardes  i^ationaux  virent 
distinctement  ce  bras  raide  et  levé  qui  tenait 
encore  le  pistolet  instrument  du  crime. 

Les  témoins  Pimont  et  Raynoiiard,  le  pre- 
mier, surveillant  des  Tuileries,  le  second,  ins- 
pecteur de  police,  suivaient  aepUis  (quelques 
minutes  cet  infconnu  qui  leilr  avait  paru  sUs- 


. — il  quelques  gestes  ^  ^^ 

homme  qui  veut  fuir;  il  crut  même  intimider 
le  témoin  Raynouard  en  dirigeant  sur  lui 
son  arme  enbore  fumante. 

En  ce  inbment.  plusieurs  des  assistants, 
rins^ecteut"  Arbellot,  le  sous-offiéi^r  de  garde 
municipale  Doignies,  le  garde  national  De- 
metz  lui  saisirent  violemment  le  bras  qui  laissa 
tomber  le  pistolet  par  terre.  Les  gardée  natio- 
naux l'entourèrent  et  l'entraînèrent  à  l'un  des 
postes  du  château  des  Tuileries. 

Pendant  ce  trajet,  la  garde  nationale  et  la 
foule  exprimaient  leurs  sentiments  par  les 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  le  Roi!  A  ces 
cris,  l'assassin  répondit  plusieurs  fois  par 
ces  mots  :  Mort  au  Roi!  Puis  il  ajouta  :  «  On 
ne  le  manquera  pas.  »  Du  reste,  sa  figure 
paraissait  défaite,  et  il  se  trouva  mal  deux 
fois  sur  la  route. 

Arrivé  au  poste,  l'inconnu  fut  fouillé  ;on  ne 
trouva  sur  lui  qu'un  peu  de  tabac,  une  pipe 
et  deux  fragments  de  papier  insignifiants  : 
le  Imge  qu'il  portait  sur  lui  était  démarqué. 

Les  témoins  déposèi-ent  au  même  instant 
entre  les  mains  de  M.  le  préfet  de  police,  qui 
était  accouru  aux  Tuileries,  le  pistolet  ra- 
massé sur  le  lieu  du  crime,  et  qui  fut  reconnu 
par  un  expert  pour  avoir  été  déchargé,  et  sa 
baguette  en  fer  tut  trouvée  sur  le  quai  par  des 
gardes  nationaux  de  la  2«  légion,  à  peu  près 
a  1  endroit  où  était  précédemment  le  drapeau. 

Avant  l'arrivée  des  magistrats,  l'assassin 
fit  1  aveu  de  son  crime,  ajoutant  qu'il  ne  crai- 
gnait rien;  il  dit  que  depuis  huit  jours  il  aurait 
quitté  ses  occupations  pour  faii*ele  coup;  qu'il 
y  avait  vingt  minutes  qu'il  attendait  le  roi, 
en  rodant  aux  alentours;  et  qu'il  avait  profité, 
pour  commettre  l'attentat,  de  l'intervalle  qu'il 
avait  aperçu  entre  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale. 

Le  procureur  du  roi  arriva  MetotÔt  ;  je  dois 
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c<  ZJ.  Quels  Boiit  vos  noms  et  votre  demeure? 

(L'iiiéulpé  lis  fait  éuéuiie  répoilsë:) 

(c  D.^  N'esfrjBë  gâs  vous  q^iii,  àujourd'ïiuî,  au 
mbinénl  od  le  rôl,  j^é  fendâljL  â  la  Chambre 
dès  députés;  avez  tiré  sûr  lui  i 

Cl  B.  Oui  monsieur. 

et  J9.  Quel  ihotif  Vous  à  ^iorté  à  agir  ainsi  ? 

(L'inculpé  n'a  rien  répondu,  en  f aisaiit  un 
signe  de  tête  négatif.) 

a  D.  T  a-t-il  longtemps  que  vous  méditiez  de 
commettre  ce  orime  9 

fi  Jî.  Il  y  a  sii  àiii 

<c  D,  Voua  devieis  avoir  Un  motif  pour  com- 
mettre ce  crime  ? 

(I  B.  NVabt  janiaié  Éiinti  V6k  brtadie  d'Or- 
léans... voilà  le  motif. 

<(  Z>.  D'où  vient  cette  liàihè  ? 

.  t  .  » 

«  Bu  C'est  ukié  hAine  (tué  .j'^i  etie  contre 
cette  famille  depuis  l'âge  de  dix  ans. 

«  p.  Quel  âge  àvez-v6Us1 

<(  jfe.  Tingt-trois  ans. 

«  «    • 

ii  p.  Tohs  tl'âfez  pas  seul  conçu  le  crime 
^ùe  vous  avez  iënté  d'exécuter  aujourd'hui? 

«  R.  Bi,  Monsieur. 

c(  D.  Quel  fruit  espériez-tous  ^etirbi*  de  ce 
«rimé  ? 

c<  iï.  Àtictin. 

ce  2>.  Où  ne  commet  pas  un  crime  sahs  but  ? 

Ki  R.  C^était  la  Vengeance. 

<(  D.  Que  tous  atait  fait  le  roi  pour  vous 
venger  sur  lui? 

u  R.  On  n*a  cas  besoin  cjti'unb  pèrsonhe  vous 
làs^  dû  mal  pour  se  venger  d'elle. 

u  D,  On  né  fait  pas  ordinairement  le  mal 
pour  le  plaisir  dé  fe  faire? 

ce  ff.  SëpUis  IBnglempâ,  j/aVàië  lé  dedkeiti  de 
tuer  le  roi:  ce  n'est  pas  qu  il  m'ait  fait  dû  mal 
a  moi  personnellement. 

ce  D^  Snpposez-vous  qu'il  en  ait  fait  à  d'au- 
tres? 

((  B,  Je  n*ai  pas  de  réponse  à.f^ire  là-des- 
sus;  (|ué  vouleé-vbus  que  je  vous  dise  7 

c(  D.  i^^'auriez-vous  pas  voulu  commettre  ce 
crime  pour  dés  Irâisons  politiques  ? 

ce  B.  Oui,  Monsieur. 

ce  D.  Tous  IN^  àbiit;  aHiidié  à  ùh  pattl  ? 

ce  R.  Oui,  Monsieur. 

«  Z>.  A  quel  parti  ? 

i\  R.  Té  ne  ^ùis  rëpbddre  k  bette  questioii. 

ce  p.  C'est  cependant  le  moyen  de  savoir  la 
vérité? 

ce  B.  Oui,  mais  quelqu'un  qui  he  veut  pas  la 
dire... 

ce  &.  Pui^tfo  vdud  fiitèà  f ranëhêmeiit  l^aVeu 


âe  votre  criin^,  V6Ub  déi^ëi  ÛM  êgà^^t  la 
cause  de  ce  crime? 

ce  B,  Que  je  fasse  ou  nt  îasso  pas  con- 
naître la  cause,  cela  est  indifférent  :  tout  le 
monde  sait  que  j'ai  commis  ce  crime,  et  je 
Suis  déterminé  à  mourir. 

et  D,  Mais  dnand  un  assassin  ebiHmet  un 
bHme.  surtout  dans  l'intérêt  d'uh  parti,  il 
dbit  aésirbr  survivre  à  be  criiiie  ? 

>  • 

ee  R.  Non^  Monsieur;  quel  qùè  soit  té  parti 
auquel,  oh  appartienne,  on  doit, toujours  mou- 
rir,^ parce  que  là  conscience  vous  réproche 
toujours  votre  action. 

ee  D.  Mais  puisque  vous  sateas  qu'hne  mau- 
vaise action  produit  des  remords^  vous  n'au- 
riez pas  dû  commettre  ce  crime? 

«  R,  C'est  vrai.  J'y  ai  biefa  réfléchi,  mais  il 
fallait  que  je  itië  soula^easàej  et  \ine  je  fisse 
éê  que  j^avaiS  arrêté  depuis  Si±  kns.  J'avais 
jure,  le  9  août  1830.  de  faire  ce  que  j'ai  tenté 
de  faire  atijouird'hui. 

ce  2?.  Mais,  lé  9  août  Iddb,  voiis.nê  pouviez 
avoir  aucune  raison  dé  tuer  le  roi  ? 

ce  B.  Je  vous  deinande  pardon  :  c'est  le  jour 
de  sa  nomination  an  trônb. 

è(  D.  Quel  tdrt  tbuii  fàiëait  éetbe  hoihina- 
tioii  au  tirdhe  ? 

eê  B.  Depuis  mon  enf  ancci  l'histoire  m'avait 

Îkppris  que  les  afOr}éâns  avaient  toujours  f |iit 
e  malheur  de  la  France,  et,  dès  le  9  août, 
j'avais  résolu  mon  crime. 

ee  D,  £n  quoi  les  d'Of léanS  atâieftt-ilft  flttit 
le  malheul*  de  la  France? 

ee  k,  iâotis  le  rëghè  de  Lduià  XV,  et  ëhàque 
foie  îûe  les  d'Otléahb  olit  régné.  ». 

Pendant  que  les  magistrats  ordinaires^  di- 
irigés  jpar  M.  le  jprocureur  général,  se  li- 
vraietlt  aux  premiers  actes  d'instruction,  une 
brdpnnance  du  Iroi  fut  rendue  le  jour^  même 
pour  déférer  à  la  Côùr  des  Pairs  le  jugement 
de  l'attentai. 


pour 
dë's  râit^  qui  vous  étaient  signi^és.. 

Commis  par  voire  arrêt  ou  28  décembre, 
M.  le  Président  a. interrogé,  immédiatement 
l'inculpé,  et  cet  infatigable  dévouement  à  ses 
devoirs,  déjà  éprouvé  dans  tant  d'occasions 
douloureuses,  ne  lui  a  pas  manqué  dans  les 
scrupuleuses  investigations  auxquelles  il  a 
jugé  convenable  de  nous  associer. 

L'auteur  du  crime  ajrant  été  arrêté  en.  fla- 
grant délit,  l'aveu  de  son  but  parricide  étant 
aussitôt  sorti  de  sa  bouche,  tous  les  el^rts  de 
l'instruction  ont  dû  tendre  à  reeher<met  e'il 
avait  des  complices.  Mais  d'abord  quels 
étaient  son  nom,  son  état,  ses  i^ntécédents  ? 

Dès  le  28  déceinbre,  le  sieur  Barré,  anoibn 
négociant,  inquiet  d'avoir  vu  dans  les  feuiilbs 
publiques,  en  lisant  le  signalement  ,de  l'as- 
sassin, des  indications  OUI  se  rappo];taient  à 
un  nl'embré  de  sa  famille,  se  presentA,  pour 
édaircii*  ses  soupçons,  dans  le  cabinet  de 
MM.  les  juges  d'instruction 

èussitôt  le  hom  de  l'incuh^é  fut  découvert, 
bnirohté  avec  le  sieur  fiarré,  son  onole. 
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il  reconnut  s'appeler  Plerie-FrançoU  Meu- 
nier, ne  le  S  janvier  1814,  à  La  Chapelle- 
Saint-Denis,  près  Paris,  domicilié  en  der- 
nier lieu  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  24. 

Son  pcre  et  sa  mkté  étaient,  à  t'ôpocine  de 
sa  naissance,  ccimmissionn aires  aufaergiste-i 
à  La  Chapelle-Saint-UeniH.  Au  bout  de  quel- 
ques années,  ce  commerce  ayant  mal  réUESi, 
Meunier  père  et  sa  femme  se  séparèrent,  sans 
toutefois  cesser  entièrement  de  se  voir.  Le 
père,  abandoEné  à  lui-même,  tomba  lapide- 
ment  dana  un  état  voisin  de  la  misère;  il  se 
fit  d'abord  cocher  de  cabriolet,  il  devint  en- 
suite simple  commissionnaire  de  place. 

La  dame  Meunier,  recueillie  par  son  Jrère, 
le  sieur  Barré,  négociant  en  sellerie,  jouissait 
d'un  sort  plus  heureux. 

La  même  protection  de  famille  s'étendit 
sur  son  fils,  alors  âgé  de  5  à  6  ans.  Le  sieur 
Barré  lui  donna  asiie  dans  sa  propre  mai- 
son; il  fut  pour  lui  un  second  père;  mais 
Meunier  répondit  toujours  assez  mal  à  ses 
soins. 

Iiorsqu'il  sut  écrire,  on  essaya  de  lui  faire 
apprendre  l'état  de  graveur  en  musique.  Il  en- 
tra chez  le  sieur  Marguerie,  imprimeur,  rue 
Traversière-Saint-Honoré,  n"  19;  mais  il  sor- 
tit tout  à  coup  de  cet  établissement,  sans 
même  faire  connaître  son  dessein. 

De  retour  chez  le  sieur  Barré,  il  lui  annonça 
qu'il  voulait  se  faire  chapelier;  q^uelqu'un  lui 
procura  un  maître  d'apprentissage  qu'il 
quitta  comme  le  premier,  et  son  oncle  Cham- 
pion le  retrouva  errant  dans  les  carrières  de 
la  Villette. 

Au  mois  d'avril  1831,  il  entra,  avec  le  fils 
du  sieur  Barré,  dans  l'institution  du  sieur 
Simonet,  à  Paris,  pour  y  acquérir  li's  connais- 
sances nécessaires  au  commerce;  il  se  fit  re- 
marquer dans  cette  pension  par  une  conduite 
extravagante.  Il  n'était  cependant  pas  dé- 
"     e  certaine  intelligence,  car  il  de- 


vint Bous-maltre,  et  il  fut  chargé  d'appren- 
dre à  lire  à  de  jeunes  enfants;  ils'en  acquit- 
tait avec  zèle  et  douceur;  mais  la  faible  portée 
de  Bon  esprit  le  disposait  à  suivre  toute  im- 
pulsion qui  lui  était  donnée  du  dehors;  n  on 
l'aurait  défié,  a  dit  son  ancien  maitre,  de 
traverser  du  feu,  il  l'aurait  traversé.  « 

Sans  avoir  aucun  motif  apparent  de  quitter 
cette  maison,  oii  il  était  depuis  quinze  à  dix- 
huit  mois,  il  sortit  un  jour  de  dimanche, 
BOUB  un  faux  prétexte,  et  no  revint  plus.  Le 
sieur  Champion  apprit  qu'il  avait  été  re- 
trouvé mourant  de  froid  à  la  porte  d'Etain- 
pcB.  Son  cousin  Lavaus  alla  le  chercher  et  le 
\  quelques  jours  après, 
ieur  Barré  lui  ouvrit  de  nouveau  sa 
ais  son  humeur  changeante  ne 
l'abandonna  pas. 

C'est  ainsi  ^u'en  1833  on  le  voit  passer  deux 
mois  comme  apprenti  chez  le  sieur  Hérault, 
imprimeur  on  taille-douce,  y  rentrer  un  an 
après  en  la  m6mc  qualité,  et  se  faire  renvoyer 
dn  cette  maison  par  suite  d'absences  mal  jus- 
tiSiïcH. 

C'est  encore  ainsi  qu'à  la  fin  de  mai  1835,  il 
Bo  place  à  l'cKKai,  pour  le  logement  et  la  nour- 
riture, flie?;  le  «ieur  Hcnraux  jeune,  négociant 
ut  commiKHionnairn  en  quincaillerie,  rue  du 
Fauhourg-Haint  Martin;  puis,  au  bout  de  six 
moiH,  il  quitt«  bruequement  cet  emploi,  sur  le 


reproche  qui  lui  est  fait  par  son  maitre,  de  ne 
pas  gagner  le  pain  qu'il  mangeait. 

En  sortant  de  chex  Hérault,  Meunier  s'était 
enfui  jusqu'à  Châtellerault>^ dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne.  11  y  fut  arrêté  et 
se  réclama  de  son  oncle  Barre,  qui  le  &t  re- 
venir à  ses  frais  par  la  diligence. 

Il  est  aussi  question,  dans  ses  intern^a- 
toires,  d'une  circonstance  dans  laquelle  il  se- 
rait allé  à  Chartres  en  quittant  la  maison  de 
son  oncle,  «  Je  n'avais^  dit-il,  aucun  motif 
pour  m'enfuir  ainsi  ;  cela  me  prenait  tout  à 
coup.  ,. 

Après  chaque  escapade  nouvelle,  la  maison 
du  sieur  Barré  lui  oRrait  toujours  un  refuge; 
on  l'y  employait,  comme  garçon  de  magasin, 
à  emballer  ou  déballer  les  marchandises  et  à 
faire  les  courses  de  la  maison.  Il  y  demeura, 
sauf  quelques  intervalles,  jusqu'au  m.oi8  de 
mars  1836,  époque  à  laquelle  le  Bieur  Lavaux, 
cousin  çermain  de  Meunier,  et  qui  avait  été 
employé  comme  contremaître  chez  leur  oncle 
commun,  traita  avec  le  eîeur  Barré  de  son 
commerce  de  sellerie. 

Meunier  resta  d'abord  deux  ou  trois  mois, 
sur  le  même  pied,  dans  t' établissement  cédé  au 
sieur  Lavaux,  et  qui,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1834,  avait  été  transféré  de  la  rue 
Saint-François,  n"  5,  rue  Montmartre,  n°  30. 

Toutefois,  sans  qu'on  en  sache  le  motif,  il 
quitta  de  nouveau  cet  établissement  vers  le 
mois  de  juin  183S,  et  retourna  chez  le  Bieur 
Barré,  qui,  depuis  sa  cession,  était  allé  ha- 
biter rue  de  Chaillot,  n"  55,  et  qui  avait  ré- 
servé pour  Meunier  une  chambre  dans  son 
nouveau  logement. 

Ce  retour  no  fut  pas  non  plus  de  longue 
durée.  Au  mois  de  septembre,  le  sieur  Lavaux 
rencontra  Meunier  dans  un  café  ;  il  lui  pro- 
posa de  le  prendre  chez  lui  en  qualité  de  com- 
mis-voyageur ;  l'offre  fut  accepté,  et  Meunier 
revint  habiter  la  rue  Montmartre  :  Lavaux  le 
prit  aux  appointements  de  600  francs  par  an- 
née, 

A  trois  portes  de  l'établissement  du  sieur 
Lavaux,  au  n°  24  de  la  même  rue,  se  trouve 
un  café  tenu  par  les  sieur  et  dame  Jaci]uet, 

3ue  Meunier  fréquentait  depuis  six  mois,  et 
ans  lequel  même  il  s'était  mis  en  pension 
pour  SCS  repas  pendant  le  mois  de  mai  précé- 

A  partir  du  I"  oclobrcj  il  loua  dans  cette 
maison,  moyennant  le  prix  de  90  francs  par 
année,  un  cabinet  situé  au  fond  de  la  cour,  où 
l'on  pénÈtre,  soit  par  une  allée,  soit  par  l'in- 
térieur même  du  café. 

Les  meubles  garnissant  ce  cabinet  lui  appar- 
tenaient  pour  la  plupart  ;  les  autres  avaient 
été  fournis  par  le  sieur  Jacquet. 

Meunier  descendait  souvent  au  café  tenu 
par  ce  dernier,  où  il  rencontrait  quelques  ca- 
marades, les  ouvriers  du  sieur  Lavaux. 

Ces  habitudes  d'oisiveté  et  d'intempérance, 
cette  mobilité  de  caractère,  cet  éloignement 
de  toute  espèce  de  travail  firent  éprouver  à 
Meunier  une  gêne  qui  se  fit  sentir  plus  parti- 
culièrement, vers  le  mois  d'octobre  dernier  : 
on  le  voit  déposer  successivement  au  mont-de- 
piété,  ou  vendre  k  divers  marchands,  des  effets 
(le  sa  garda-robe. 

Au  linu  de  chercher  à  réparer  ses  affaires 
par  un  travail  plue  assidu,  l'instruction  ap- 


_/ 
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prend  que  le  19  décembre  il  abandonne  sa  res- 
source la  plus  assurée,  sa  place  de  commis  chez 
le  sieur  Lavaux. 

Il  continua  néanmoins  d'habiter  le  n°  24  : 
il  disait  au  café  Jacquet  qu'il  s^occupait  du 
placement  de  marchandises  pour  le  compte  de 
deux  maisons,  dont  Tune  était  celle  du  sieur 
Landreville,  fabricant  de  tôle  vernie,  rue 
Royale-Saint-Martin,  n®  20. 

Mais  il  a  déclaré,  dans  son  interrogatoire 
du  29  décembre,  qu  il  n'est  sorti  de  chez  son 
cousin  que  «  parce  qu'il  avait  la  tête  exaltée 
pour  faire  le  coup  qu'il  a  fait.  »  el  qu'il  n'a 
lait  mine  de  chercher  une  place  que  <c  pour 
qu'on  ne  s'aperçût  pas  de  son  projet  ». 

Son  avoir  pécuniaire  se  bornait  alors,  sui- 
vant ses  dires,  à  15  ou  20  francs  qui  lui  res- 
taient de  la  vente  de  ses  effets. 

Dès  le  lendemain  de  sa  sortie,  le  21  dé- 
cembre, Meunier  se  présenta  chez  le  sieur  Cel- 
lier, fripier,  rue  de  la  Verrerie,  pour  vendre 
d'autres  effets  d'habillement  par  lui  engagés 
au  mois  d'octobre  :  on  lui  paya  10  francs  pour 
le  surplus  de  leur  valeur. 

Il  vendit,  dans  le  même  temps,  un  pantalon 
de  drap  noir  à  un  marchand  de  la  rue  Marie- 
Stuart,  moyennant  la  somme  de  12  francs. 

Il  devait  au  sieur  Jacquet,  tant  pour  son 
loyer  que  pour  sa  nourriture,  une  somme  d'en- 
viron 100  francs,  qu'il  n'a  pu  lui  payer. 

Le  peu  d'argent  qu'il  se  procurait  par  la 
vente  de  ses  effets,  il  le  consacrait  à  tous  les 
désordres  que  l'oisiveté  entraîne.  La  procé- 
dure le  montre  partageant  entre  le  sommeil 
et  l'ivresse  les  derniers  jours  qui  onc  précédé 
son  crime. 

Il  était  sorti  de  chez  Lavaux  le  lundi  19  dé- 
cembre ;  depuis  ce  jour,  on  le  voit  fréquem- 
ment en  compagpiie  d'un  sieur  Girard,  commis 
sellier,  âgé  ae  25  ans,  qui  avait  été  employé 
avec^  lui  chez  le  sieur  Lavaux,  et  qui,  ayant 
aussi  quitté  cette  maison  quelques  jours  au- 
paravant, se  trouvait,  comme  Meunier  sans 
place  à  ce  moment. 

Le  jeudi  22,  Girard  déjeune  avec  Meunier, 
rue  Saint-Louis  au  Marais  ;  de  là,  il  le  con- 
duit à  l'estaminet  du  sieur  Boulanger,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,^  n*"  22  ;  ils  y  passent  le 
reste  de  la  journée  à  jouer  aux  cartes  et  au 
billard  :  à  6  heures,  ils  se  mettent  à  table 
pour  dtner,  puis  ils  recommencent  à  jouer 
jusqu'à  11  heures  et  1/2  du  soir. 

Le  vendredi  23  décembre,  vers  3  heures. 
Meunier  sortit  du  café  Jacquet  pour  aller  au 
café  Amand,  rue  Favart,  n®  12,  où  se  réunis- 
sent habituellement  des  hommes  que  l'instruc- 
tion nous  montre  enrégimentés  chaque  soir 
pour  les  théâtres,  sous  des  recruteurs  qui  se 
qualifient  de  chefs  de  cabale. 

Meunier,  que  sa  vie  oisive  disposait  à  saisir 
toute  occasion  d'acheter  le  plaisir,  o|uelque  vil 
qu'en  fût  le  moyen,  se  rendit  ce  soir-là  à  une 
représentation  des  Huguenots^  avec  un  mar- 
chand de  vins  de  la  butte  Saint-Chaumont 
qu'il  avait  connu  précédemment,  et  un  ou- 
vrier forgeron.  Ces  personnes  l'accompagnè- 
rent, à  son  retour,  jusqu'au  coin  de  la  rue 
Montmartre,  où  l'on  se  sépara  vers  minuit. 

Meunier  passe  la  journée  du  samedi  24, 
dans  l'estaminet  Boulanger  :  il  y  prend  un 
repas  avec  le  nommé  Girard.  —  Pendant  ce 


repas,  dit  la  belle-mère  du  sieur  Boulanger,  la 
conversation  s'étant  engagée  sur  la  refîgion> 
Meunier  dit  a  Qu'il  ne  croyait  pas  en  Dieu  ; 
que  d'ailleurs  il  n'y  en  avait  point.  »  —  Je 
lui  demandai  alors,  continue  le  même  té- 
moin, si  ses  parents  l'avaient  élevé  dans  ces 
principes  :  il  me  dit  que  non.  Alors  je  repris 
et  ajoutai  qu'il  était  heureux  qu'il  se  fût  con- 
servé honnête  homme  jusqu'alors  ;  car  il  avait 
les  nrincipes  d'un  voleur  et  d'un  assassin.  » 
liiC^unier  rentra  à  11  heures  au  café  Jac* 
quet. 

Comme  c'était  la  nuit  de  Noël,  il  se  remit 
à  table  depuis  minuit  jusqu'à  4  heures  du 
matin,  et  il  se  livra  à  un  acte  d'extravagance, 
nouvelle  preuve  de  cette  vanité  insensée  qui  ne 
lui  permettait  de  se  refuser  à  aucune  espèce 
de  défi,  et  qui  est  un  des  traits  distinctifs  de 
son  caractère. 

Entre  5  heures  et  6  heures  du  matin,  il 
sort  avec  le  nommé  Prudent. 

Vers  7  heures  1/2,  8  heures  du  matin,  il 
rentre  chez  Jacquet,  va  prendre  quelque»- 
unes  de  ses  cravates  et  les  remet  au  garçon 
de  café  Candre,  en  lui  disant  :  (c  Je  ne  vous 
ai  jamais  rien  remis,  voilà  ce  que  je  vous 
donne.  »  —  «  Comme  nous  approchions  du 
jour  de  l'an,  dit  le  témoin  Candre,  j'ai  reçu 
ce  cadeau  sans  m'en  étonner  ;  il  ne  m'a  pas  ait 
autre  chose.  » 

Entre  9  et  10  heures,  Lavaux  vint  au  café 
Jacquet,  et  y  vit  Meunier,  qui  ne  prenait 
rieuj  mais  causait  avec  la  femme  Jacquet  du 
réveillon  de  la  nuit  précédente. 

A  partir  de  11  heures  du  matin,  jusqu'à 
3  heures  du  même  jour.  Meunier  se  trouve, 
sur  l'emploi  de  son  temps,  en  contradiction 
avec  les  personnes  du  café  Jacquet. 

Meunier  déclare  qu'il  a  passé  cette  journée 
tout  entière,  soit  à  dormir  dans  sa  chambre, 
soit  à  rôder  aux  alentours  ;  qu'il  est  rentré 
plusieurs  fois,  dans  cet  intervalle,  au  café 
Jacquet,  et  notamment  vers  2  ou  3  heures  du 
soir. 

Le  maître  du  café  dépose,  au  contraire,  qu'il 
n'a  pas  quitté  son  établissement  de  toute  cette 
journée,  et  qu'il  n'y  a  pas  aperçu  Meuniar 
depuis  le  dimanche  matin,  entre  8  et  9'  heures, 
jusqu'au  mardi  dans  la  matinée.  «  Je  puis 
affirmer,  dit-il,  (]u'il  n'a  pas  déjeuné  chez 
moi  le  26;  que  je  ne  l'ai  pas  vu  sortir  le 
matin,  ni  rentrer  le  soir.  »  Le  garçon  de  café 
et  la  dame  Jacquet  confirment  cette  déclara- 
tion par  leurs  témoignages.  Cependant  il  est 
constaté  par  la  déclaration  de  la  femme 
Garbe,  qui  demeure  dans  la  maison  Jacquet, 
qu'ayant  reçu  de  Meunier,  dans  le  courant  de 
la  matinée,  sa  redingote  qui  était  déchirée  et 
qu'elle  se  chargea  de  raccommoder,  elle  ne  la 
lui  remit  que  sur  les  midi  1  heure. 

L'instruction  a  dû  s'appesantir  sur  les 
moindres  circonstances  qui  peuvent  éclaircir 
l'emploi  véritable  de  ce  petit  nombre  d*heuren 
pendant  lesquelles  quelques  indices,  dont  la 
Cour  pourra  bientôt  apprécier  la  portée,  lais- 
saient croire  que  Meunier  avait  pu  assister  r. 
une  réunion  qui  paraissait  d'autant  plus  sur 
pecte,  qu'elle  semblait  entourée  de  plus  dr 
mystère. 

Meunier  allait  quelquefois  chez  une  femm.- 
nommée  Marie-Anne-Flée,  connue  sous  le  nom 
do  femme  Darzac.  Il  y  avait  été  conduit  par 
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UD  sieur  L^c^ae^,  aayrier,  qui  yiy^t  nyee  ^]la  1 
daua  rlutimité»  et  qui  p'était  11^  avec  Meùpieir 
peuoAnt^que  Tun  et  Tautre  ^taiept  eô^RÎpjr^B 
chez  le  sieur  Benraux. 

Le  25,  jour  de  Noël,  vers  3  heures,  Meu- 
nier  sa  présenta  chez  cette  femm^,  disant  qu'il 
était  pris  de  vin,  et  qu'il  sortait  d'un  déjeu- 
ner ou  11  aviaft  mangé  17  douzaines  d'huîtres 
avec  des  amis  ;  la  femme  Fiée  lui  avant  de- 
mandé avec  qui.  Meunier  aurait  r^ondu  : 
«  delà  ne  vous  regarde  pas  ;  cela  ne  regarde 

Sas  les  femmes.  »  Retenu  à  dîner,  il  parla, 
evant  plusieurs  témoins,  de  cette  reunion 
d^amis  <|ui  aurait  eu  lieu  le  matiij.  Après  dî- 
ner oo  joua  une  partie  de  la  nuit.  Meunier 
passa  quelques  instants  à  lire  la  JérùscUem 
délivrée;  et,  comme  il  était  fort  tard,  on  p'én- 
dormit  sur  des  chaises.  Chacun  se  retira  à 
7  heures  du  matin.  Avant  de  sortir.  Meu- 
nier dit  à  là  femme  Fiée  qu'il  reviendrait  la 
le  jour  de  l'an,  ajoutant  ces  mots  qui 


voir 


furent  remarqués  :  il  Si  vous  ne  me  voye»  pas, 
vous  saurez  où  je  suis.  » 

Il  importait  de  rechercher  avec  soin  quelle 
était  cette  réunion  du  matin  dodt  avait  parlé 
Meunier.  N'était-ce  pas  là  que  le  crime  s  était 
médité?  Metinier  à  prétendu  que  cette  réù- 
njon  n'était  pas  vraie,  et  toutes  les  recherches 
pour  découvrir  le  lieu  et  les  individus  ont  été 
infructueuses.  Peut-être,  dans  les  paroles  de 
$eunier;  doit-on  voir  une  de  ces  jactances 
que  ritiETtruction  a  démontré  lui  être  fami- 
lières. 

La  présence  de  Meunier  chez  la  femme  Fiée 
estea^'actérisée  pt^j  une  circonstance  digne  de 
remàrfiue.  Làca^e,  cet  ouvrier  sellier  qui  avait 
côniîuit  Meunier  phez*  cette  femme,  avait 
quitté  Paris  dès  le  piois  d'octobre  et  était 
rentré  phez  son  pèye  à  Auch;  Meunier,  qui 
paraissait  ^yoir  pour  lui  uiie  véritable  ami- 
tié, tîr^  de  sa  poche  trois  ouvrages,  le  Gttide 
au  vOf/agenr  eh  'France^  un  livre- journal  et 
un  livi'e-portefeuille.  Il  dit  à  la  femme  Fiée 


Qp'il  voulait  faire  un  cadeau  à  Lacaze,  il  de- 
rfaaùd'a  iiiie  plume  et  écrivit  ces  mots  sur  l'in- 
térieur de  la  couverture  :  Donné  par  Meunier 
à  Lacaze.  Paris,  ce  25  décembre  18^.  Meunier 
Ajouta  qu'il  n'en  avait  plus  besoin,  et  qu'il 
les  donnait  à  Lacaze  pour  qu'il  se  rappelât 
de  lui. 

Jusqu'à  préseift  le  seul  sentiment  que  la 
Cour  ait  au  éprouyer,  en  parcourant  avec 
nous  qettp  longue  série  de  débauches  par  les- 
quelles xip.  ipiserable  préludait  au  régicide, 
a  été  sahs  doute  œlui  fi*un  profond  dégoût  ; 
ipais  fci,  au  milieu  de  détails  non  moins  re- 
poussants, quelques  faits  dignes  de  remarque 
ont  dû  fixer  son  attention. 

Le  don  fait  par  Meunier  au  jeune  Candrp 
de  quolqucs-ûns  de  ses  yêteménts,  cette  sorte 
de  testament  par  lequel  Meunier  léguait  à 
un  aqil  sa  bibliothèque  d'oûyyier,  dofit  iï^  sa- 
vait ïi'àvoir  plus  beslgin;  cettp  forme  d'adieii, 
remarquée  ayec  raison  i  «  8i  vous' ne  me  re- 
voyez pas,  voufe  saurez  oîi  je  serai;  »  annon- 
çaient au  'milieu  dç  ces  desordres  la  préoccu- 
patioh  de  l'attentat  qu'il  allait  bientôt  com- 
mettre. 

En  eifet,  c'est  Ip  25  décembre,  vers  2  heures, 
avant  dé  se  rendre  cfiez  \^  fille  ]?lée,  que 
Meunier  étaiï  Venu  à  deux  reprises  dans 
l'appartement  du  sieur  Lavaux,  chez  qui  il 


a?ai(  laissé  fliîglques  yêt^pjçflte  ;  ri  8avfi|fc  que 
dans  une  aoi^oire  d^  cet  appartement  ^  prou- 
vaient deux  pistolets  qui  lu;  ^vai^nt  déjA 
servi  daps  ^i  f|i|pl  avec  un  d^  ses  càmaradeaJ 
L'uu  de  Qe§  pistolets  était  ep  xpauvi^ia  éta^, 
l'aut^fe  nouyajt  devenir,  l'instrumeuj;  dc^  fon 
criq[ie  ;  il  p'ropta  des  facilités  que  lui  donnait 
sa  parente  avec  le  sieuç  LavaHx  pour  8*e^  em- 
parer ;  il  remporta  eu  le  cachant  avec  soiu 
dans  sa  pp^e  :  c'est  l'arme  dopt  il  ^^est  sprvi 
pour  fft^tfiptat. 

Bn  r^ntraui  de  d^ez  la  fille  F|^e,  Ip  |undi  ^| 
vers  8  heures  au  matin,  ](if pupier  prétend 
avpir  ,^o^içi  toute  la  journée  ^u  lundi,  toute 
la  nuit  su;vfuitQ,  ^t  ne  s'être  réveillé  q^c  le 
ipardi  |:flatin. 

Plusieurs  dépositions  avaient  d'^bp^d  jeté 
quelque  incertitude  suf  1^  vépté  de  cette  4s- 
^rtion  :  ]|i(euniér  a  persiste  ç(àns  son  ^ire, 
reufiu  vraisemblable  par  les  ^fatigues  et  les 
désqr4re^  ^ps  jpurnées  précédentes. 

4  par{;iî:  du  mardi  mâtin,'  leç  démarciies 
de  l'ipcijlpé  re(Jev;euuept  JRlUç  pert^i^cs.'  A 
9  h.  1/2  environ,  le  sieujr  L^vjLu^',  oui  'aVaft 
été  Résigné,  comme  garde  patiqnal  a  fcheval, 
pour  faire  p«ifrtié  Oe  l'escOrte  du  roî,  se 
trdiivaii  au  çfîté  Jacquet  avec  un  ^chapelier 
qui  Tâvait  aipéà  rêvetîr  sqh  équipement.  ïl 
vit  Meunier  qui  paraissait  descendré  de  s^ 
chambre  et  remettait  sa  clef  au  clou  comi|ie 
à  l'ordinaire.  Le  sièur  Laviaux  se  retira  pres- 
que immédiatement  ;  Meunier  sortit  aussi  de 
son  côté.'  c(  J'allai,  dif-il,  pendant  un  quart 
d'heure  me  promener  "sur  le  'boulevard  pour 
me  distraire.  J'étais  à  ce  moment-là  éomme 
suffoqué  par  quelque  chose  qui  me  dominait; 
je  savais  bien  que  je  faisais  mal,  mais  je  ne 
pouvais  pas  m'en  empêcher,  n  ' 

Avant  lô  heures,  Meunier  rentra  au  oa£é 
Jacquet;  la  maîtresse  du  café  remarqua  au'il 
avait  l'air^ëndormi;  il  lui  répondit  qu'il  était 
resté  couché  trente-six  heures  ;  il  donanda 
ensuite  à  la  dame  Jacquet  si  elle  Voulait  lui 
payer  un  petit  verre.  Sur  son  refus,  il  fit  lui- 
même  remplir  d'eau-de-vie  trois  petàte  verres, 
en  offrit  un  à  la  dame  Jacquet,  le  seéoud  à 
une  autre  femme,  et  but  le  troisième. 

Peu  après  il  annonça,  de  son  ton  ht^bituf^l» 
qu'il  allait  faire  une  course  a\i  fauboui^é 
Saint-Germain.  Sur  ce  propos,  la  dame  jFao- 
quet  remarquant  qu'il  était  vêtu  de  la  redin- 
gote blanchâtre  et  tachée  qu'il  portait  ordi- 
nairement dans  les  ateliers,  lui  dit  qu'il  ne 
pouvait  sortir  dans  cet  état;  il  en  convint,  re- 
monta dans  sa  chambre,  et  reparut  f^veo  une 
autre  redingote,  de  coulQt;r  brune  fefiçéq. 

Le  tailleur  Barthet,  le  même  qui  avait 
passé  la  nuit  de  Noël  au  café  Jacquet,  s'y 
trouvait  aussi  à  ce  moment.  Il  demanda  a 
Meunier  s'il  allait  voir  le  cortège  ;  MeUnier 
répondit  affirmativement.  Ils  sortirent  donc 
ensemble;  il  était  alors  11  heures  qu  U  h.  \/%, 

Barthet  et  Meunier  remontèrent  la  rue 
Montmartre,  et  se  séparèrent  sur  la  place  4e 
la  Bourse,  après  avoir  pris  un  petit  yetre  en 
face  de  l'établissement  des  Messageries  de  la 
rue  Notre-Dame-des-Victoires. 

De  là.  Meunier  se  dirigea  seul  vers  le  palais 
de  la  Chambre  des  députés. 

En  passant  sur  la  place  Louis  "KY,  il.  fut 
accosté  par  un  sieur  GTuillàume,  instituteur* à 
Mou8By4é-Yieux,   qui   avait  dtûé,   quelques 
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Jours  WEdTfl-yaiïti,  ^  çpli^  4^  lw»|  ci^ez  le  s^eur 
Làv^HX,  et  qui,  ar^iy^ut  de  la  ci^mpagiie, 
était  eQ  c^  moip^ut-là  occupé  a  oonsiqir^J 
robélisq^é. 

lie  sieur  Guillaume  lui  demanda  pourquoi 
la  place  était  gpnie  de  troupes.  Meunier  Jui 
apprit  que  Touverturp  des  Chapibres  s^\^\t 
avoi|:  lieu;  il  ajouta  qu'il  alitait  rester  ^^  9^^ 
endroit  pour  yo^r  passer  le  ro^. 

Il  était  environ  midi;  le  sieur  Guillf^ufpe 
voyant  que  Meunier  n^avait  rien  à  f ai^e,  Tin- 
vita  &  prendre  un  verre  de  vin.  Meunier  dit, 
au  contraire,  que,  pour  se  débarrasser  de  cet 
importun,  i]  le  conduisit  cnéz  un  marcpfind 
de  vin,  au  coi^  de  la  rue  gaint-Hofioré  et  de 
If^  rue  Royale. 

Quoi  qu  il  en  soit,  ^près  avoir  bu  ensemble, 
ils  se  séparèrent;  Meunier  dit  au  sieur  0uil- 
laume  en  le  quittant  :  a  Si  vous  voulez  voir 
le  roi  passer,  voub  n'avez  qu'l^  aller  sU'  ^^ 

Eont  >>\en  lui  montrant  de  la  mq.in  le  pont 
ofiii^  Xvl);  puis  il  pq-rut  pe  çliriçer  vers  la 
Madeleine  :  rien  ne  décelant  en  lui  la  préoc- 
cupation de  ^horrible  9itt;entat  qu'il  allait 
commeitre  ! 

Meiinier  revint  cilors  vers  le  guichet  du 
château  des  Tuilei^ies  qui  t^^it  face  au  !^ont- 
Royal  ;  il  s':^  trouvait  parmi  les  curieux, 
lorsque  U  voiture  â^e  la  reine  sortit  pour  Be 
rendre  au  palais  Bourbon. 

Ce  fut  là  qu'il  fut  reiuarqué,  comme  il  ^  été 
dit  plu§  b^ut,  par  les  sieurs  rimout  ^^  ^o,j- 
nouara,  qiii  9e  mirent  à  le  suivre  sur  le 
quai  du  bord  de  ^  eau.  Le  sieur  Raynouard  le 
vit  mettre  H  m^m  droite  dans  }e  gousse^  de 
Bo^  pantalon,  é^  à  ce  geste,  il  s'approcha  de 
lu;  pour  voir  si  sft  pcch^  paraissait  pacher 
une  ariue  :  H  ue  s'aperçut  de  rien,  et  Meunier 
aj^np  retire  sa  ip^in  oe  son  gousset,  alla  sta- 
tionner sur  ]p  ^assl^ge  du  roi. 

8a  première  intention,  s'il  faut  l'en  croire, 
^vait  été  de  se  poster,  soit  sur  le  Pont-Roy ^l, 

{>ar  lequel  il  croyait  d'abord  que  passerait 
e  cortège,  soit  sur  le  parapet  du  quai  des 
Tuileries,  afin  de  pouvoir,  ({it-il,  se  précipiter 
dans  la  rivière  après  le  coup;  niais  il  aperçut 
Upe  lacune  daps  la  hfiie  des  gardes  natioufiuz, 
ê(;  il  voulut  en  profiter  pour  corametre  son 
crime. 

Teib  est,  Messieurs,  Taualyse  fidèle  et  com- 
plète de  cette  partie  de  la  procédure,  qui  a  dû 
s'attacher  4  suivre  toutes  les  démarches  de 
l'inculpé,  jusqu'au  moment  où  il  a  cofnmis 
pop  cruue. 

Vous  avez  vu  partout  ressortir  un  naturel 
ingrat  et  bizi^rre,  toujours  prêt  i  suivre  l'im- 
puxsioQ  du  moment,  et  à  changer  incessam- 
ment de  carrière,  d'une  intelligence  bornée, 
sans  dignité  personnelle,  trouvant  une  misé- 
rable satisfaction  à  dire  ou  à  ff^ire  des  choses 
extravagantes.  L'instruction  à  prouvé  qu'il 
se  livrait  avec  excès  à  l'usagp  des  liqueurs 
fortes  :  on  dut  un  jour  le  relever  sur  la  voie 

êubliçiue  et  je  porter  ivre-uior|i  à  l'jiospice 
eàujpn. 

I)  préten^  quQ,  auand  ses  idées  de  tuer  le 
roi  l^^  venjiient,  il  buvfiit  et  n'y  pepsait  plus. 
Pes  excès,  joints  à  la  terrible  préoccupation 
dont  son  esprit  était  assiégé,  ont  àui  par  ame- 
ner en  lui  des  attaques  d  épilepsie,  et  c'est  à 
1»  suite  d'une  de  ces  attaques  qu'au  mois  de 
mai  de  Tannée  dernière,  étendu  BUr  UQ  lit. 


il  4t  eut^ndre  cbe?  le  sieur  Lavaux,  en  pré- 
sence de  plusieurs  témoins,  ces  i^aroles  qui 
copstatent  la  longue  préuié4itation  de  son 
cri^e  :  u  Philippe,  si  tu  as  quelques  comptes 
à  régler  avec  Dieu,  hâté-toi,  car  je  suis  sorti 
des  enfers  {)Our  t'assassiner.  )>  On  l'entendit 
s'écrier,  en  jurant  :  «  Je  suis  républicain.  » 

Les  dépositions  unanimes  qui  ont  donné 
des  renseignements  sur  les  habitudes  intimes 
de  Meunier  ont  surtout  signalé,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  cet  aveugle  entêtement  qui 
le  rendait  capable  de  tout  oser  lorsqu'il  était 
provoqué  par  un  défi.  Nous  épargnerons  à  la 
Cour  le  détail  des  faits  qui  servent  à  prouver 
oe  trait  de  son  caractère^  nous  dirons  seule- 
ment qu'un  témoin,  le  sieur  Cauvin,  a  fait 
connaître  ainsi  son  opinion'  :  u  Si  on  lui  avait 
présenté  un  couteau,  et  qu'on  l'eût  défié  de 
se  jeter  dessus,  il  l'eût  fait  par  entêtement  et 
par  bravade.  » 

En  ai>puyant  sur  ces  faits,  un  grand  nombre 
de  témoins  en  ont  tiré  la  conséquence  que 
Meunier  n'était  point  un  homme  capable  de 
concevoir  de  lui-même  l'idée  du  crime  atroce 
qu'il  avait  coimmis,  et  qu'il  avait  dû  être 
poussé  pâ'r  des  suggestions  étrangères  :  l'un 
déclare  qu'à  son  sens  il  aura  été  piqué  par 
quelque  défi,  que,  suivant  sÀn  habitude,  il 
aura  tenu  par  oravade  ;  un  autre  pense  qu'il 
a  dû  être  fanntisé  par  des  complices  dont  il 
n'aura  été  que  rinstrunient.        ' 

Dans  cette  première  partie  de  l'instruction, 
en  vous  faisant  connaître  les  habitudes  et  les 
manies  du  criminel  qui  attend  votre  justice, 
noiis  avons  été  condamnés  à  vous  faire  tra- 
verser quelques  scènes  ignobles  d'un  jeune 
homme  avili  par  la  paresse  et  par  l'ivrogne- 
rie. Il  était  indispensable  de  suivre  l'emploi 
qu'il  avait  fait  des  derniers  jours  qui  ont  pré- 
cédé l'attentat,  et  nous  n'avons  rencontré  que 
cynisme,  que  désordre  et  qu'impureté;  il  fal- 
lait recueillir  certains  traits  qui  se  ratta- 
chaient aux  apprêts  du  crime,  et  c'est  au  mi- 
lieu des  excès  les  plus  dégoûtants,  ou  dans  la 
suite  de  ces  excès,  que  nous  les  avons  rencon- 
trés. Incapable  de  se  fixer  à  aucune  profes- 
sion, ennemi  du  travail,  affichant  l'athéisme, 
dégradé  par  l'intempérance,  tel  s'est  rencon- 
tre sous  nos  yeux  celui  qu'un  attentat  régi- 
cide a  soumis  à  votre  juridiction.  iNotre  de- 
voir était  de  surmonter  quelques  répugnances 
poiir  que  rien  d'utile  n'échappât  à  votre  ap- 
préciation :  il  y  a  peut-être  aussi  dans  ce  ta- 
bleau une  pensée  digne  d'être  recueillie.  Dans 
les  VŒUX  de  toute  une  nation^  pour  que  'ses 
destinées  ne  soient  plus  ainsi  menacées,  il 
semble  que  les  blessures  faites  à  la  sécurité 
publique  par  chaque  nouvelle  tentative  se- 
raient encore  plus  profondes,  si  nous  avions 
vu  se  vouer  à  l'œuvre  exécrable  du  régicide 
des  hommes  doués  d'ailleurs  de  quelque  di- 
gnité, mais  chez  qui  un  fanatisme  aveugle  eût 
vaincu  de  généreux  penchants  :  ici  le  vice 
avait  '  dégradé  le  coupable,  et  le  mépris  au- 
tant que  l'horreur  se  disputent  les  s'entiments 
qu'il  inspire  !  Cependant,  nous  devons  le  dire, 
rjuelleà  que  fussent  les  habitudes  de  Meuhier, 
la  voix  de  la  morale  et'  de  rhùmanité  se  fai- 
sait entendre  plus  d'iyie  fois*:  l'attentat  qu'il 
voulait  commettre  lui  apparaissait  avec  son 
horreur  ;  il  aurait  voulu  se  soustraire  à  l'idée 
^  qui  le  poursuivait,  il  aurait  voulu  fuir;  et  il 
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dit  que  le  samedi  qui  précéda  l'attentat  il 
songea  à  s'empoisonner. 

Depuis  que  l'attentat  est  commis,  une  fois 
la  première  exaltation  passée,  et  après  quel- 
ques expressions  de  vœux  régicides,  le  crime 
se  montre  de  nouveau  à  lui  avec  son  véritable 
caractère;  il  le  qualifie  d'horrible,  et,  dans 
un  de  ses  interrogatoires,  il  dit  :  <c  Oh!  les 
assassins!  s'ils  souffraient  ce  que  je  souffre 
depuis  vinf^cinq  jours,  avant  de  commettre 
un  crime,  il  y  aurait  bien  de  quoi  les  empê- 
cher de  le  commettre.  »  Ainsi,  avant  comme 
depuis  son  forfait,  j^eunier  a  entendu  cette 
voix  que  Dieu  a  mise  dans  la  conscience 
humaine  pour  Téloigner  du  crime  et  pour  lui 
inspirer  l^orreur  de  l'assassinat.  Quelles  sont 
donc  les  détestables  doctrines  qui  ont  fait 
taire  cette  voix  que  l'abrutissement  de  la  dé- 
bauche n'avait  pu  entièrement  étouffer? 

lifeunier,  après  avoir  dit  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  connaître  le  parti  politique  auauel 
il  appartenait,  a  reconnu  qu  il  était  répuoli- 
cain. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la 
Révolution  de  1830,  il  se  montrait  zélé  parti- 
san du  gouvernement  nouveau;  on  l'a  vu,  dans 
deux  circonstances,  s*indigner  contre  des  ca- 
ricatures insultantes  pour  la  majesté  royale; 
mais  ses  opinions  se  modifièrent  :  il  passa  de 
Taffection  a  la  critique,  de  la  critique  à  l'hos- 
tilité, comme  plus  tard  il  passa  de  l'émeute 
à  l'assassinat.  Le  5  février,  on  lui  demande 
qu'est-ce  qui  l'a  poussé  dans  le  parti  qu'il 
voulait  servir  par  le  crime?  Il  répond  :  u  Les 
opinions  que  je  m'étais  faites  par  la  lecture 
des  journaux,  comme  le  Réformateur^  oui 
inspirent  la  haine  contre  le  gouvernement  : 
j'étais  républicain.  » 

Ces  opinions  le  ietèrent  dans  ces  insurrec- 
tions qui  ont  troublé  et  ensanglanté  la  capi- 
tale. 

Le  sieur  Dupont,  marchand  de  vins,  rue 
Meslay,  fait  à  cet  é^ard  une  déposition  for- 
melle :  «  Dans  les  journées  de  juin,  dit  ce 
témoin,  Jiieunier  vint  chez  moi  se  réfugier 
avec  d'autres  mauvais  sujets  que  je  ne  con- 
nais pas,  et  qui  disaient  avoir  été  poursuivis 
par  les  dragons;  lui  et  les  autres  étaient  por- 
teurs de  pistolets,  et  une  personne  qui  de- 
meure dans  la  même  maison  que  moi  lui  fit 
même  des  reçroches  sur  sa  conduite,  et  dé- 
bourra son  pistolet;  lifeunier  se  laissa  faire; 
mais,  quana  la  personne  qui  venait  de  le  dé- 
sarmer fut  partie,  les  autres  jeunes  gens  qui 
étaient  avec  lui  lui  dirent  de  retourner  aux 
émeutes,  et  il  y  retourna  avec  eux.  Depuis  ce 
temps.  Meunier  est  revenu  parfois  dans  mon 
établissement;  mais  je  ne  l'ai  jamais  revu  avec 
les  jeunes  gens  dont  j'ai  parlé.  Il  ne  faisait 
que  i)arler  de  ses  opinions  républicaines  ;  je 
lui  ai  entendu  dire  que  le  gouvernement  ne 
marchait  pas  bien,  et  qu'il  fallait  arriver  à 
une  autre  forme  de  gouvernement  qui,  dans 
ses  idées,  était  bien  la  Républi()ue.  J'ajoute 
que  je  l'ai  vu  déverser  des  ridicules  sur  la 
personne  du  roi.  » 

Nous  devons  dire,  cependant,  que  lifeunier 
a  toujours  nié  le  fait  rapporté  par  le  témoin 
Dupont,  et  qu'il  persiste  à  soutenir  que  per- 
8onne  n  a  pu  le  voir  armé  d'un  pistolet  aans 
les  émeutes. 

Un  fait  non  moins  grave  résulte  de  la  dé- 


claration faite  car  un  sieur  Dûment  et  non 
contredite  par  Meunier  :  a  A  plusieurs  re- 
prises, dit  ce  témoin,  j'avais  remarqué  que 
le  nommé  Meunier  avait  des  intentions  hos- 
tiles contre  le  gouvernement,  et  j'ai  eu  lieu 
de  me  convaincre  de  ses  dispositions  lors  de 
l'attentat  d'Alibaud.  J'arrivais  de  la  campa- 
gne. Meunier  m'abordant,  me  dit  :  «  Vous  ne 
savez  pas,  il  y  a  eu  du  nouveau  depuis  votre 
absence  !  »  Je  lui  demandai  ce  qu'il  entendait 
dire  par  là  :  a  Eh  bien  !  on  a  encore  tiré  sur 
le  roi.  »  Je  lui  répondis  que  j'avais  lu  dana 
le  journal  la  tentative  de  ce  misérable  ;  j'a- 
joutai même  qu'il  était  heureux  qu'il  n'eût 
pas  réussi.  Meunier,  reprenant  :  u  On  Ta 
manqué  cette  fois,  dit-il,  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  le  manqueront  pas  une  autre  fois.  — 
Vous  ne  pouvez  pas  savoir  cela,  lui  dis-je. 
—  Si  tout  le  monde  était  comme  moi,  ajouta 
Meunier,  il  ne  resterait  pas  longtemps.  » 

Enfin,  Meunier  a  déclaré  ou'au  mois  de  juin 
1836,  il  alla  sur  la  route  de  I^euilly  pour  tuer 
le  roi,  et  qu'il  s'était  armé  d'un  oouteau  de 
sellier  qu'il  avait  pris  dans  l'atelier. 

Tels  étaient,  au  moment  de  l'attentat,  les 
sentiments  et  les  antécédents  politiques  de 
l'inculpé.   Les  opinions  politiques  qui  l'ont 

Sorte  au  crime  ne  peuvent  être  mises  en 
oute  :  c'est,  comme  nous  l'avons  dit.  la  mo- 
narchie que  l'assassin  voulait  atteinare  dans 
la  personne  du  monarque. 

Cet  homme  avait-il  agi  seul,  sans  autre  im- 
pulsion que  ses  effroyables  convictions?  Ce 
Sue  rinstruction  avait  révélé  de  son  carac- 
^re  ne  permettait  guère  de  le  penser.  Cet 
esprit  indolent  et  paresseux,  et  en  même 
temps  ce  misérable  orgueil  qui  consistait  à 
accepter  tous  les  défis  qu'on  pouvait  lui  pro- 
poser, ne  devaient-ils  pas  faire  supposer  qu'il 
n'était  que  l'agent  d'un  complot  plus  étendu  ; 
oue  son  abrutissement  avait  été,  peut-être, 
1  un  des  moyens  dont  on  s'était  servi  pour 
s'assurer  de  sa  volonté  et  de  son  bras?  Et 
d'ailleurs,  ne  savait-on  pas  que  les  débris  de 
ces  conspirations  organisées  qui,  pendant  plu- 
sieurs années,  ont  porté  la  guerre  civile  aans 
Paris  et  dans  plusieurs  de  nos  grandes  cités, 
avaient  tenté  de  se  reformer  encore  î  N'était- 
on  pas  autorisé  à  penser  que,  désespérant  de 
triompher  par  l'insurrection  de  la  place  pu- 
blique, on  enseignait  à  des  adeptes  l'assassi- 
nat du  roi,  comme  le  dernier  moyen  qui  restât 
d'opérer  une  révolution  sociale? 

Les  paroles  prononcées  par  Meunier,  pen- 
dant qu'on  le  conduisait  a  la  Concier^rie, 
quelques  instants  après  l'attentat,  méritent, 
à  ce  sujet,  d'être  signalées  à  la  cour. 

Le  27  décembre,  après  le  premier  interroga- 
toire subi  par  l'inculpé,  dans  le  poste  aes 
Tuileries^  ou  il  avait  été  provisoirement  dé- 
posé, le  sieur  Marut  de  l'Ombre,  commissaire 
de  police,  fut  chargé  de  le  conduire  à  la  mai- 
son d'arrêt  de  la  Conciergerie. 

Aucune  parole  ne  fut  prononcée  dans  la  voi- 
ture, jusqu'au  quai  de  l'Ecole,  l^ais  en  arriv 
vant  près  du  Pont-Neuf,  un  des  sous-officieits 
qui  gardaient  le  prisonnier  fit  tout  haut  ,  la 
réflexion  que  les  passants  devaient  diro^af^u'il 
faisait  chaud  dans  la  voiture.  Sur  ce,  Me  muer 
se  prit  à  rire,  et  dit  :  m  Ils  ne  voud^  liraient 
certes  pas  être  à  ma  place.  Après  cela, ^tt0jl  faut 
goûter  un  peu  de  tout.  >»  ^uel 
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Ce  fut  alors  que  le  commissaire  de  police 
prit  pour  la  première  fois  la  parole,  et  de- 
manda  à  Meunier  comment  il  était  possible 
qu'il  eût  commis  un  crime  aussi  abominable  : 
«  Vous  n'avez  donc,  lui  dit-il,  m  père  ni 
mère  ;  vous  ne  tenez  donc  à  rien  au  monde?  >» 
Et  sur  sa  réponse  qu'il  était  fils  unique  et 
qu'il  n'avait  plus  que  sa  mère,  M.,  Marut  de 
rOmbre  ajouta  :  «  L'idée  de.  laisser  votre 
mère  dans  le  malheur  et  la  misère  n  a  donc 
pu  vous  retenir  1  »  Meunier  répondit  :  «  Un 
ne  peut  pas  penser  à  tout.  »  Et  comme  on  lui 
demanda  ce  qu'il  eût  fait  s'il  y  eût  pensé,  il 
répondit  :  «  Je  n'en  sais  rien.  »>       ,      ,      . 

Quelques  instants  après,  continue  le  témoin 
Marut  de  l'Ombre,  le  môme  garde  lui  de- 
manda «  s'il  ne  faisait  pas  partie  d  une  so- 
ciété ;  »  il  répondit  que  oui.  Interrogé  de  nou- 
veau de  comoien  de  membres  cette  société  se 
composait,  il  a  répondu  :  «  De  40  personnes.  » 
JLe  garde  lui  ayant  demandé  quel  numéro  il 
avait,  il  répondit  :  «  Le  n«  2  ;  »  ajoutant,  sui- 
vant le  dire  du  garde  municipal  Doignies, 
«  qu'il  n'avait  pas  eu  de  chance,  et  que  c  était 
maintenant  au  tour  du  n^  3.  » 

«  Connaissez-vous  ce  numéro,  »  reprit  le 
commissaire  de  police  1 

<c  Non,  dit  Meunier  ;  aucuns  des  membres 
de  cette  société  ne  se  connaissent  :  ils  ne  com- 
muniquent pas  entre  eux,  mais  le  n'*  3  sait 
maintenant  que  c'est  son  tour.  » 

M.  Marut  de  l'Ombre  fit  observer  que  le 
n**  3  ne  serait  peut-être  pas  assez  fou  pour 
risquer  sa  tête,  comme  Miunier  venait  de  le 
faire  ;  et  que  les  gens  dont  il  avait  été  l'ins- 
trument ne  parviendraient  pas  à  trouver  une 
nouvelle  victime. 

Meunier  dit  sur  cela  :  «  Si  le  n«  3  ne  mar- 
che pas,  ce  sera  au  tour  du  n*»  4  ;  et  quant  au 
n**  3,  on  lui  fera  son  affaire  partout  où  on  le 
trouvera.  »  •  j     -n 

Ceci  se  passait  dans  la  traversée  du  Pont 
Neuf;  mais  en  arrivant  à  la  Conciergerie, 
Meunier  dit  au  commissaire    «  Ne  croyez  pas 
ce  que  je  vous  ai  dit  sur  ma  société  :  elle 
n'existe  pas  ;  j'ai  dit  cela  pour  rire.  » 
«  Il  affectait  un  air  de  gaieté,  ce  (]ui  me  fit 

Senser,  dit  le  témoin,  qu'il  pourrait  y  avoir 
u  vrai  dans  son  premier  dire.  » 
Tel  est  le  récit  plus  ou  moins  détaillé  mais 
uniforme  qu'ont  fait  à  la  justice  les  témoins 
Marut  de  l'Ombre,  Germain  et  Doignies. 

Meunier  a  cherché  à  affaiblir  la  portée  de 
ses  paroles,  en  attribuant  à  l'un  des  gardes 
municipaux  l'initiative  du  propos  le  plus 
grave,  celui  qui  concerne  l'existence  d  une 
association  de  40  personnes  liées  ensemble  par 
un  complot  régicide.  «  Si  j'ai  dit  cela,  a-t-il 
répondu  le  29  décembre,  c'est  sans  y  avoir 
réfléchi  ;  c'est  que  j'avais  entendu  dire,  par 
un  des  gardes  municipaux  qui  me  condui- 
saient, qu'un  de  ses  amis  lui  avait  rapporté 
que  40  personnes  avaient  résolu  de  tuer  le 

roi.  » 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  conversation  re- 
lative à  l'ordre  de  numéros  qui  serait  observé 
pour  l'exécution  du  crime,  il  s'est  borné  à  ré- 
pondre : 

«  Je  ne  dis  pas  que  je  n'ai  pas  dit  quelque 
chose  oonune  cela,  mais  il  m'est  impossible  de 
me  rappeler  ce  que  j'ai  dit  précisément  ;  et 


dans  tous  les  cas,  si  i'ai  tenu  ce  langage,  co 
serait  une  fausseté  de  ma  part.  » 

Dans  son  interrogatoire  du  30  décembre, 
Meunier  a  persisté  dans  le  même  système  : 
<c  Ce  n'est  pas  moi,  dit-il  qui  ai  commencé  à 
parler,  c'est  le  garde  municipal  placé  en  face 
de  moi  dans  la  voiture  ;  là-dessus  alors,  j  ai 
dit  quelque  bêtise.  Au  surplus,  je  ne  sais  pas 

ce  que  j'ai  dit.  m  ,  ,/       u       i 

Confronté  avec  Meunier  le  31  dé^mbre,  le 
témoin  Doignies  a  de  nouveau  affirmé  (jue 
c'était  Meunier  qui  avait  dit  le  premier  qu  Us 
étaient  40.  «  Ce  n'est  qu'après  cela,  ajoute-t-U, 
que  j'ai  dit  moi-même  qu'en  effet  un  de  mes 
amis  m'avait  rapporté  qu'il  y  avait  40  çer 
sonnes  qui  avaient  juré  de  tuer  le  roi.  Mes 
souvenirs  sont  bien  présents  à  cet  égard.  » 

Pressé  par  les  déclarations  positives  de  ce 
témoin  et  des  deux  autres.  Meunier  s  est  alors 
écrié  :  «  Eh  bien  !  mettez  que  je  l'ai  dit.  Mettez 
que  ces  Messieurs  ont  dit  l'exacte  vérité.  » 

Une  autre  circonstance,  non  moins  digne  de 
remarque,  devait  provoquer  les  inve8tigati9na 
de  votre  commission  :  pour  en  apprécier  1  im- 
portance, il  est  nécessaire  de  faire  un  appel 
a  quelques  souvenirs. 

La  société  des  Droits  de  l'Homme,  qui  pré- 
médita le  vaste  attentat  d'avril,  venait  d'être 
dissoute.  Déjà  dans  son  sein,  et  avant  la  loi 
d'avril  1834,  s'était  formée  une  autre  société 
qui,  s'enveloppant  de  mystère,  se  composait, 
sous  le  nom  ae  Société  d'action^  des  conspi- 
rateurs les  plus  ardents  et  les  plus  prêts  à  la 
violence.  La  loi  contre  les  associations  ren- 
due, les  débris  de  ces  sociétés  anarchiques  for- 
mèrent une  nouvelle  société  secrète  dans  la- 
quelle fut  initié  Pépin,  l'un  des  complices  de 
Fieschi.  Pépin,  dans  ses  derniers  instants, 
révéla  aussi  l'existence  d'un  bataillon  révolu- 
tionnaire, dans  leguel  il  n'avait  pas  voulu 
entrer.  Pépin  faisait  ses  dernières  révélations 
le  19  février  1836  :  le  8  mars  suivant,  on  dé- 
couvrit, rue  de  l'Ôursine,  une  fabrique  clan- 
destine de  poudre,  dans  laquelle  6  individus 
furent  surpris  en  flagrant  délit.  Quelques 
jours  après,  on  arrêta,  comme  inculpés  d'a- 
voir eu  part  à  cette  fabrication  criminelle, 
deux  autres  individus  gui  opposèrent  aux 
agents  de  la  force  publique  une  vive  résis- 
tance :  un  grand  nombre  de  petites  feuilles 
de  papier,  couvertes  de  noms,  furent  saisies 
dans  leurs  vêtements  ou  dans  un  portefeuille 
appartenant  à  l'un  d'eux.  Sur  les  unes  étaient 
les  noms  propres,  sur  les  autres  les  noms  de 
guerre.  iJne  de  ces  listes  avait  évidemment 
pour  but  de  répartir  en  sections  ou  séries,  dé- 
signées seulement  par  des  numéros  et  compo- 
sées chacune  de  5  ou  6  membres,  un  certain 
nombre  de  sociétaires  déjà  inscrits  sur  les 
autres  listes.  Des  états  d'armes  de  guerre  se 
trouvaient  mêlés  dans  les  papiers  saisis.  Sur 
les  6  individus  arrêtés  rue  de  l'Oursine  en  fla- 

frant  délit,  il  y  en  avait  4  dont  les  noms 
talent  inscrits  sur  les  listes,  et,  par  un  rap- 
prochement digne  de  remarque,  l'un  de  ces 
hommes  avait  travaillé,  comme  apprenti  me- 
nuisier, à  la  construction  de  la  machine  Fies- 
chi, sur  le  même  établi  qui  servait  alors  à  fa- 
briquer cette  poudre  clandestine.  Plusieurs 
instructions  judiciaires  ont  constaté  que  ces 
listes  se  rattachaient  à  une  société  secrète, 
►  dite  la  SoriHé  dea  Famiîîen.  Cette  société,  à 
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laquelle  une  déposition  ppeitiye  et  i:ëçente 
nous  apprend  que  Ohanjpiou  ftPPf^çteMit,  se 
nourrit  des  mômes  projets,  elle  i;¥iedite  les 
mêmes  crimes  que  les  autres  associations  fjont 
nous  venons  de  vous  entretenir,  c'pst-à-dif e  le 
renversement  de  la  monarchie  et  upe  révolu- 
tion sociale. 

L'instruction  a  fait  connaître  q^  au  pao^s 
d'août  1836,  cette  société  avait  été  en  perma- 
nence à  Toccasion  du  convpi  d'un  nopimé  Can- 
lay  qui  en  était  membre,  et  que  des  car^iicnes 
avaient  été  distribuées. 

Enfin  tin  fait  graye  avait  ^té  signalé  avant 
Tattentai  de  Mqunier. 

Le  dimanche  11  décembre  1836,  un  sieur  Du- 
hamel, marchand  de  vip  à  Grenelle,  ^ùe 
Croix-Nivert,  n°  39,  fut,  dit-il.  prévenu  par 
son  fils  qu'il  ^mènerait  à  dîner  12  ou  15  jeunes 
geuEi  ayep  lesquels  il  s'étaii  trquvé  4  U^^  ^^^^  y 
mais  il  parait,  ajoUte-t-i],  que  ces  jeunes  ^eps 
de  leur  côt^  en  avaient  a^^né  d'ai^tres,  car 
il  en  est  vei^u  34  ;  en  effet,  le  commissaire  de 
police  de  Grenelle  trouva  dans  l'établisseinent 
du  sieur  Ûuhamel,  assis  à  table,  34  personnes 
dont  il  prit  lès  noms  ;  ces  personnes  soutîn- 
remi  d  aoord  qu'elles  ne  se  connaissaient  pas 
entre  elles,  et  que  la  réunion  n'avait  aucun 
but  politique  ;  cependant  plusieurs  des  con- 
vives oïlt  depuis  avoué  que  les  34  personnes 
réunies  à  Grenelle  étaiepi  toutes  de  la  Société 
des  Familles. 

«  P.  Quel  était,  demande-t-op  à  l'un  d'eux, 
l'objet  de  ce  repfts  î  R.  C'était  pour  se  voir- 

ce  p.  N'a-t-pn  pap  parlé  politique?  R.  Oui, 

Iffqnsîeùr.^     •»;.•'•  i 

M  D.  N'a-t-il  pas  été  po^té  des  toast  1  R.  Qui, 
il  eu  a  été  porté  un  a  Alibaud,  un  autre  h 
l'extinction  du  roi  ou  des  rois.  —  Au  dire 
d'un  autre  convive;  on  aurait  ajouté  un  troi- 
sième' toast  :  Haihe  à  Fieschi  !  sans  doute 
parce  que  Fieschi  a  révélé  ses  complices.  » 

Etait-ce  lé  hasard  qui  avait  rapproché  k 
seize  jours  d'intervalle  cette  adhésion  à  un 
attentat  paséé,  et  la  perpétration  d'un  atten- 
tat nouveau  de  la  part  d'un  homme  qui,  en 
apprenant  le  crime'  d'Alibaud,  avait  dit 
qu  un  autre  ne  manquerait  pas  le  roi?  N*é- 
tHit-ce  là  qu'une  détestable  sympathie  entre 
lès  auteuré  du  '  toast  et  l'auteur  du  crime 


^anibation  teneoreuse  les  inspi 
vaient  poussé  au  régicide  ? 

Un  nom  écrit  absolument  comme  celui  de 
IVieuniér,  qui  se  rencontre  à  trois  fois  sur  les 
listes  saisies,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  a 
paru  dans  ces  'circonstances  un  indice  grave 
qu'il  convenait  d'approfondir. 

Voici  d'abord  le  fait  matériel  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'inspection  des  listes! 

Sur  la  liste  cotée  n®  1,  et  présumée  contenir 
les  noms  véritables  de  187  membres  de  sociétés 
secrètes  portant  chacun  un  numéro,  on' lit  à 
la  seconde  ligne  les  mots  :  «  Meunier  major.  » 

Jji  numéro  qui  devait  se  trouver  avant  ce 
nom  paraît  avoir  disparu  par  le  frottement 
du  papier";  tpais  l'ordre  des  noms  indique 
fïUe  ce  devait  être  le  n°  2,  puisqu'à  la  9*  ligne 
qe  cette  listé  commence,  par  je  chiffre  9,  un 
numérotage  qpi  ise  continuis^usqu  à  la  fin. 


Sur  la  même  liste,  on  lit  à  la  34»  ligne  ce 
qui8Ùit:«<^S:'*'ràiiçoÎ8^M¥uhièr.S»     "^   " 

En  cherchaht^dàtis  là'deuxîème  liste,  présu- 
mée contenir  les  noms  de  côùvetltion  des  asso- 
cî^à,  quels  sont  les  faux  ùoms  ttui  ïéï>ond'ent 
aux  n*'*  2  et  34,  on  ti^ôHlve  î  ' 

Pour  le  n**  2,  le  faux  nom  de  Jollivet  corres- 
pondant au  nom  dîe  Meunier  maiof  ; 

Pour  le  n°  34,  le  faûx'hoûi  de  CUlbertj,  cor- 
respondant au  nom  de'  François  Meunier. 

Lorsque  ensuite  on  parcourt  la  liste  cotée 
troisième,  et  présumée  contenir  la' répartition 
eh  21  divisions  de  13Ô  defs  noms  renfertnés  dans 
les  listes  précédentes,  on  est  frappé 'd^  Voir 
que  }a  division  ou  série  qui  jporte  eti  tôte  le 
j^^  2  ^e  compose,  d'aprë^'cé'cjurpà'raît  être  spp 
ôrgaiiisation  dernière, 'de^  hôftis  dont  le  dér- 


_^ , -"T-r  —  cotée  cin- 
quième, et  qui  contient  pii'e  Série  dé  nomç, 


uui    ic    rcuuuvic.    v-/t3    luvro    cou   bu&vx,    a   \x>v   c*»- 

droit,  de  deux  autres  mots' tr dp  effacés  pour 
être  bien  lus.  Cinq  lignes  plus  Ibin,  le  nom  de 
Meunier,  raturé,  se  ht  encore  à  la  suite  d'un 
autre  nom  également  raturé!  '' 

Oette  découverte,  déjk  digne  d'attention  en 
elle-même,  avait  paru  plus  grave  encore,  lors- 


prison  :  «  qu'il  faisait  partit 

d'une  société  de  4Ô  personnes,  et  que  c'était 
maintenant  le  tour  dn  n*  3-  » 

M.  le  président  de  la  Oour  des  pairs  n>a 
donc  négligé  aucun  moyen  d'arriver,  sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  autres,  à  la  décou- 
verte de  la  vérité. 

La  protestation  faite  par  M€unjer,  dès  ses 
premiers  interrogatoires,  «  qu'il  n'avait  ja- 
mais fait  partie  d'aucune  société  secrète  », 
protestation  renouvelée  par  lui  depuis  ses 
aveux,  n'a  pas  empêché  de  scruter  ïes  moin- 
dres indices. 

Le  nommé  Lacaze,  dont  nous  aurons  plus 
tard  à  entretenir  |a  Ço^f ,  §'é^ait'  ^W"Pé  ^^ 
ces  termes,  dans  son  premier  interrog^fojre  : 

«  Je  crois,  sap^  l'affirmer,  çjue  Iljilèuniçr  «^  a 
dit  faire  partie  cl']ine  ^ciété  pl^ilantjiro- 
piquë,  qui  a^ait  pour  but  de  secourir  les 
jeunes  gens  sans  place;  »  mai?  ^1  expliqua  aus- 
sitôt qu'il  n'a  jamais  compris  que  Meunier 
fît  partie  d'une  association  ayant  un  but  poli- 
tique: 

I|^ns  sa  confrontation  ^P-yec  Meunier,  le 
16  janvier,  on  demapde  à  Lacaze  ^  qUelle 
époque  Meunier  lui  avait  dit  cela- 


{('Comme  je  ne  poupais  mêpie  pag  affirmer 
u'il  me  l'ait  dit,  répond-i|,  il  me  seraif  ina- 
►dssible  de  préciser  I^époque.  » 


q 

P 


_„   rapportés  à   l'autorité,   et   don^ 

moindre,  c^  importanpp,  devait  éveiller  sa 
sollicitude,  mais  qui,  une  fois  éclairciô,  n  opt 
rien  laissé  de  réel  à  constater  dans  les  résul- 
tats de  l'enquête. 

Un  propos,  attr||)ué  ^  un  ^i^ur  Ofisq^,  sem- 
blait offrir  plus  de  gravité."  ^ 

Suivant  une  déposition  faifre  à  Hifarseîllc. 
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ih  5"*^^^  41*^1^  HP  ti^rg  au'i}  4tg.U  d^ 
ité  des  F w)>liQB,  «  dont  ^^\/im^T,  V^- 


la  Société 

sassin  du  roi,  faisait  fi^rtie  ». 

Appelé  devait  le  juge  d'instruction  ^e  Mar- 
seille, pour  rendre  con^pte  de  ce  propos,  Le 
siepr  Grisbn  déclara  sur  l'hpfineur  a  n'ayoi^ 
jamais  connu  Meunier  en  aucune  manière  ». 

M.  le  jprésident  jugea  iiéanipoins  conye- 
nable  de  laire  venir  ce  témoin  devant  |a  Cour, 
pour  ne  rien  négliger  if^n^  l'^cl^irqissen^nt 
d'un  indice  aussi  grave. 

Interrogé  de  npuvf^^u  à  P^i'js,  )e  18  ^q>rs, 
ce  témoin  a  répondu  : 

Cl  J'ai  vu  dan^  les Jour^f^ux  que  les  nommés 
Wasmuth,  Eloriot,  Kaiser  étaient  arrêtés  ;  ^t. 
sachant  qu'ils  avaient  app^rt^epu  à  la  Çoci^te 
des  Familles,  j'ai  pensé  que  le  nommé  Meu- 
riier,  à  Foooasiop  duquel  i|s  étaient  arrêtés, 
poi}vait  ou  devait  aroir  appi^rtenii  4  If^  piê^e 
société.  » 

Ce  même  témoin  a  déqlaré  d^pui?»  en  voyant 
Meunier,  qu'^l  croyait,  saps  toutefpis  pou- 
voir Tafarmer,  reconnaître  cet  individu,  pour 
ravoir  vu  au  convoi  de  Canlay;  ce  qui  lui 
ferait  supposer  qu'il  était  de  la  Spciet^  des 
Familles.  La  conirontatiç^p  qui  ^  eu  lieu  à  c^ 
sujet  n'a  jpâs  amené  oe  r^oopnais^aupe  fpr- 
melle. 

Meunier,  de  son  pôté,  a  toujours  soutenu 

3u11  ne  connaissait  nullemei^t'  ce  témoin; 
u'il  n'avait  jamais  {ait  partie  d'a^eun^  as- 
sociation politique;  que  le  nom  m'on  ^yai( 
vu  sur  les  listes  était  ajjplicâble  a  ni^  ^ûtre 
€[u'à  lui.  Nous  devQÎib  Ajouter  que  tqutés  les 
investigations  de  l'ipstruction,  pour  ^tab|ir 
les  rapports  de  l'inculpé  avec  quelque  piembre 
de  cette  société,  ont  été  ^mib  résultat.  Çps  re- 
gards que  la  procédure  a  dA  jete^  sur  ces  orga- 
nisations ténébreuses  ont  montré  comlbien, 
par  leurs  projets  et  leur  composition,  elles 
avaient  dû  provoquer  la  surveillance  inces- 
sante de  l'administration  de  la  justice. 

Toutefois,  Meupi^.^?»  après  ayoi^  protepté 
contre  toute  complicité  de  cette  n^tuf^  a  ppi 
pi^r  reconnaître  que  la  pensée  c^u  cn^^e  i^e 
vehait  pas  de  lui  seul,  que  d'autres  ]'avaien)} 
conçue  avec  lui^  et  que  mêiue  il  n'aurait  cédé 
qu'aux  excitations  et  ftùx  manœuvres  d^un 
Komi^e  à  qui  sa  position  donnait  pur  lu^  upe 
funeste  influence.  Ici  cppim^pce  upe  série  cje 
faits  graves,  s^  rattachant  à  (jeiix  individus 
placés  sous  la  main  de  la  justice,  et  sur  les- 
quels vous  aurez  bientôt  à  statuer  par  votre 
arrêt. 

Gans  ses  quip^  prcTniqrs  interrogfatofr^s, 
Meunier  avçti^  constamment  soute^pu  qu'il  p'à- 
vait  pi|s  de  cQfppIiQes,  qu'i}  ^vait  a  seul  conçu 
son  ci'im^  »,  qiril  l'âyait  «  seul  exécuté  »,  et 
qu'il  n*en  avait  «  cpmmiiniqué  le  projet  à 
personne  ». 

M.  le  président  lui  ayant  demandé  s'il  en- 
tendait par  complices  oeux-)à  seulement  qui 
lui  auraient  fourni  des  armes  ou  prêté  une 
assistance  matérielle  dans  l'exécutipn  du 
crime  :  <c  Non,  avait-il  dit,  j'entends  par  com- 
plices des  personnes  avec  lesquelles  je  me  se- 
rais trouvé  réuni,  et  qui  m'auraient  endoc- 
triné et  subjugua  PQUP  faire  ce  que  j'ai  fait.  » 

Cependant,  deux  personnes  de  la  connais- 
sance intime  de  Meupier  avaient  attiré  spé- 
cialement l'Attention  du  président  de  la  pour 
des  pairs. 


|jfk  pri^mièr^  de  ces  personne^  était  liavaux, 
cousin  germain  de  Meunier,  et  en  mrane  lyemps 

Èropriftaire'  c^e  l'établissement  dans  lequel 
[j^^inier  était  employé  comme  premier  com- 
mis, et  qu'il  n'avait  quitté  que  peu  de  joii^ps 
avant  le  crime. 

Outre  ces  rapports  de  parent  et  de  maître, 
Meunier  déclarait  que  le  pistolet,  instruinent 
de  son  crime,  appartenait  à  Làvaux;  et'èh 
effei  on  avait  saisi,  dans  une  armoire  dépeu- 
daift  de  la  cham(^ie  de  Layau^,  i^n  autre  pis- 
tolet rècqnpu  pc^}if  faire  la  paii'c  avec  celui 
de  r^s^ss^p. 


retourné  à  son  domicile  comme  si  tien  de  pàj^- 
tici^lier  i^e  l'efit  touché  dans  cette  affaire, 
^^vaux  av^it  donc  été  mis  ei^  arrestation 

était  d^jà  servi  précédepament  pour  ^^  <iuçiî. 

La  conduite  dé  Lavàux  après  l'attentat 
semblait  ^ijs^i  s'e^lîquer  par  cette  eircpiï^- 
tanpe  qufs,  son  clieyal  à'étapt  cabré  au  mo- 
ment d^  l'explosion,  i|  av^it  pu  ne  pas  distip- 
guer  les  traits  de  jjjtei^ijie^,  ç^ue  {^s  assistants 
entouraient  Rpur  le  saisjr. 

Enfin,  un  bruij:  qui  s'^tq*it  répa^fi^  dan^ 
les  p^n^ierpi  moments,  ei  qpi  repr^eptait 


_,_,.^/^it  été  compl^jiei^^nt  déipepti  ^-.-  ,  ,^^ 
tructiop.  Le  capitaine  de  la  compagnie  de 
Lavaux  déclarait  q^i'il  l'avait  pop^jp^^qé  oe 
jour-là. 

Lavaux  fut  donc  remis  prqvisp^reiqpn^  en 
liberté. 

L'^utr^B  individu  dont  les  prépé^ept^i^  avaient 

Earu  suspects  était  Lacaze,  anciep  cc^ipaiiq  de 
avau^,  ^t  dpp|)  rintim||ié  p^ftipuïière  avec 
Meunier  s'était  révélée  par  '  ôèttQ  circons- 
tance que,  ravM^veijle  qe  §on  crime,  Meu- 
nier, se  trouyanp  chez  1^  fille  Fiée,  avait  f^it 
en  ffiveur  de  ce  c^erpier  unp  sorte  de  disposi- 
tion testamentaire,  en  insorîvfint,  sur  trois 
volumes  qui  formaient  s^  bibliothèque  ^*ox\- 
vrier,  ces  ipots  ;  «  Dpnné  par  Meunier  ^  Jiâ- 
caze,  oe  16  décembre  1836.  » 

Gç  fait,  Joîn^  a  quelques  «.utres  indices, 
avait  p^ru  assez  grave  au  président  de  la 
Cour  pour  qu'il  çlécernât  mandat  d'amener 
contre  Lac^e,  oui,  depuis  la  fin  4*oçtol}re  (Jer- 
nièr,  se  trouvait  h»  A^ch,  ^ans  sa  f^naille. 

Ce  mapdat  avait  é^é  jmmédiatèpient  exé- 
cuté. 

Hès  sop  premier  interrogatoire,   h  Auch 


un 

dvqir 
^ais 
Uient.  » 

Dans  le  trajet  4*4^^^  ^  Parîft»  Lftc^s^e  fut 
plus  explicite  avep  le  g^ndaripe  qui  r^peouj- 
papnait.  Suivant  ce  gendarme,  Ijeuijier  i^u- 
rait  dit  un  jour  à  Lacaze  :  ^^  Yeux-tu  que  pou? 
allions  tuer  le  roj?  }\ 

Lacaze»  il  esft  vrai,  est  reyçpu  fait  ee  (^eç- 
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nier  propos,  pour  s'en  tenir  à  sa  première 
réponse. 

On  avait  en  outre  saisi  chez  Lacaze  une 
lettre  dans  laquelle  ]^eunier  lui  disait  :  «  Mon 
cher  Lacaze,  jamais  je  ne  changerai,  »  et  un 
brouillon  de  lettre  de  Lacaze  à  Lavaux,  dans 
laquelle  le  premier  semblait  affecter  de  dire 
que,  si  Meunier  lui  avait  confié  son  projet, 
il  aurait  fait  son  possible  pour  l'en  détour- 
ner. 

Pendant  que  Lacaze  était  en  route  pour 
P.aris,  le  12  janvier,  Meunier  commença  à 
révéler  un  fait  qui,  sans  indiquer  qu'il  eût  des 
complices,  donnait  à  penser  qu'il  pouvait  en 
avoir. 

((  Il  y  a  huit  ou  neuf  mois,  dit-il,  c'était  au 
mois  de  mai  dernier,  j'ai  eu  une  attaque  de 
nerfs  chez  Lavaux  :  quand  je  me  suis  réveillé, 
après  avoir  dormi  deux  ou  trois  heures,  quel- 
ques personnes  qui  étaient  là  m'ont  annoncé 
que  i  avais  dit,  en  dormant,  que  je  tuerais  le 
roi.  Je  crois  bien  en  moi-même  que  je  n'en  ai 

Sarlé  que  pendant  cette  malheureuse  crise^ 
evant  des  personnes  oui,  si  elles  avaient  agi 
comme  elles  auraient  au  agir,  ne  m'auraient 
pas  laissé...  »  (Ici  l'accusé  s'arrête.) 

L'enquête  fit  bientôt  connaître  les  détails 
de  cette  scène,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  à 
laquelle  assistaient,  entre  autres,  les  sieurs 
Girard,  Dufour  et  Breteuil,  employés  alors 
comme  ouvriers  .chez  Lavaux. 

Lavaux,  interrogé  le  jour  même,  soutint 
qu'il  n'avait  eu  aucune  connaissance  des  pa- 
roles prononcées  par  Meunier  pendant  sa 
crise,  et  que  jamais  personne  ne  les  lui  avait 
rapportées.  «  C'est  par  vous,  dit-il  au  prési- 
dent de  la  Cour,  que  je  viens  de  les  apprendre 
pour  la  i>remière  fois.  » 

Cette  ignorance  prétendue  d'un  fait  qui 
avait  été  à  la  connaissance  de  tout  le  voisi- 
nage, appela  sur  Lavaux  des  soupçons  d'uno 
gravité  nouvelle. 

Tous  ses  commis  prétendaient  encore,  il  est 
vrai,  qu'aucun  d'eux  n'avait  transmis  à  La- 
vaux les  paroles  de  Meunier,  et  qu'il  pou- 
vait les  avoir  ignorées  jusque-là;  mais  l'in- 
vraisemblance de  cette  supposition  était  aussi 
palpable  que  l'influence  de  Lavaux  sur  ces  dé- 
positions était  évidente. 

Aussi  Lavaux  fut-il  arrêté  de  nouveau  en 
vertu  d'un  mandat  de  M.  le  président. 

L'instruction  était  dans  cet  état  lorsque,  le 
4  février,  Meunier  écrivit  à  M.  le  président 
pour  lui  demander,  à  être  entendu. 

M.  le  président,  se  trouvant  indisposé  dé- 
légua,  M.  le  duc  Decazes  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire de  Meunier,  qui,  le  même  jour, 
fit  la  déclaration  suivante  : 

((  Il  y  a  environ  quinze  mois,  étant  avec 
Lavaux  et  Lacaze  chez  M.  Barré,  au  magasin, 
rue  Montmartre,  n®  30  (c'était  au  moment  de 
l'inventaire  de  fin  d'année),  nous  prenions  un 
verre  de  vin  et  nous  mangions  une  croûte  : 
il  était  environ  11  heures  1/2,  minuit.  L'idée 
nous  vint  de^  tirer  au  sort  à  qui  tuerait  le 
roi;  je  ne  sais  lequel  de  nous  avait  proposé 
cela,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on 
a  tiréau  sort,  et  c'est  moi  qui  suis  tombé. 
Alors  je  dis  :  «  C'est  donc  moi  qui  dois  faire  le 
coup  î  »  et  je  me  mis  à  rire.  Nous  avions  mis, 
autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  trois  mor- 
ceaux de  papier  dans  un  chapeau.  Dans  l'un    ^ 


de  ces  papiers,  il  j  avait  quelque  chose;  dans 
les  deux  autres,  il  n'y  avait  rien;  et  nous 
étions  convenus  c}ue  celui  qui  trouverait  le 
morceau  de  papier  dans  lequel  il  y  avait 
quelque  chose  tuerait  le  roi  ;  quant  aux 
moyens  d'exécution,  nous  n'y  avions  pas 
songé. 

»  Depuis,  cette  idée  m'a  toujours  poursuivi; 
j'y  rêvais  même  quand  je  dormais  :  c'est  de 
cette  époque  que  datent  mes  attaques  ner- 
veuses, pendant  lesquelles  j'ai  fait  connaître 
le  projet  que  j'avais  formé  de  tuer  le  roi.  » 

A  la  vérité,  dans  le  premier  moment  Meu- 
nier ajouta  :  «  Je  ne  pensais  pas  que  cela  dût 
aller  plus  loin,  ni  les  autres  non  plus  ;  car 
ni  Lacaze  ni  Lavaux  ne  m'en  ont  jamais  re- 
parlé. » 

Mais  le  même  jour,  et  avant  la  clôture  de 
cet  interrogatoire.  Meunier  explique  ses  pre- 
mières réticences  en  .ces  termes  : 

a  Lorsc^ue  je  vous  ai  dit  que  Lacaze  et  La- 
vaux avaient  pris  comme  une  plaisanterie  le 
tirage  au  sort,  c'est  une  supposition  que  je 
faisais.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pris  la  chose  que 
trop  sérieusement,  mais  je  ne  sais  pas  com- 
ment les  autres  l'ont  prise. 

«  Du  reste,  dit-il,  je  me  doute  bien  que  La- 
vaux niera  ce  qui  s'est  passé  dans  la  nuit  où 
nous  avons  tiré  au  sort:  mais  je  suis  con- 
vaincu que  Lacaze  dira  la  vérité.  Il  a  déîà 
commencé  à  la  dire,  car  c'est  sans  doute  ae 
cette  affaire  qu'il  a  voulu  parler  quand  il  a 
dit  que  je  lui  avais  proposé  de  tuer  le  roi.  » 

Meunier  spécifie  ensuite  plusieurs  circons- 
tances particulières  à  Lavaux. 

«  Il  est  impossible,  dit-il,  quand  j'y  pense, 
que  Lavaux  n'ait  pas  su  ce  que  j'ai  dit  pen- 
dant mes  attaques  de  nerfs  :  comment  les  ou- 
vriers ne  Tauraient-ils  pas  rapporté  aans  l'a- 
telier, lorsque  Girard  déclare  l'avoir  dit  en 
plein  café? 

((  S'il  avait  tenu  la  parole  qu'il  m'avait 
donnée  de  me  faire  voyager,  ajoute'-t-il,  il 
m'aurait  empêché  de  commettre  mon  crime;  je 
ne  souhaitais  si  ardemment  de  voyager  que 
parce  aue  je  me  sentais  poursuivi  de  la  lu- 
neste  iaée  que  j'ai  mise  à  exécution.  » 

Enfin  il  explique,  plus  clairement  qu'il  ne 
l'avait  fait  encore,  que,  s'il  a  quitté  la  mai- 
son de  Lavaux  quelques  jours  avant  le  27  dé- 
cembre, c'est  parce  qu'il  n'avait  plus  en  tête 
qu'une  seule  idée,  celle  de  commettre  son 
crime  le  jour  de  l'ouverture  des  Chambres. 

Le  lendemain,  6  février,  Meunier  affirma 
de  nouveau  que  s'il  avait  dit  d'abord  que  le 
tirage  au  sort  avait  été  pris  en  plaisanterie, 
«  c'était  pour  adoucir  la  position  de  Lavaux 
et  de  Lacaze,  qu'il  serait  fâché  de  perdre.  — 
Je  ne  sais,  dit-il,  si  les  autres  ont  cru  que  les 
choses  n'iraient  pas  plus  loin,  ils  ne  m'ont 
rien  manifesté  à  cet  égard;  quant  à  moi,  il 
n'est  que  trop^  vrai  que,  depuis  ce  moment, 
j'ai  eu  le  projet  d'exécuter  mon  crime.  »  Il 
ajouta  :  «  Il  est  bien  malheureux  pour  moi 
que,  sachant,  par  les  diverses  paroles  que 
j'ai  dites  depuis,  que  je  persévérais  dans  ce 
dessein,  Lavaux  ne  m'en  ait  pas  détourné.  » 

Du  reste,  Meunier  n'hésite  plus  à  recon- 
naître que  tout  ce  qu'il  a  dit  jusqu'alors  sur 
cette  haine  prétendue  contre  la  famille  d'Or- 
léans, et  sur  cette  longue  préméditation  qu'il 
aurait    nourrio    dopuip    "830,    n'a   été   qu'un 
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moyen  de  détourner  l'attention  de  la  justice 
des  faits  qui  se  sont  passés  entre  lui,  Lacaze 
et  Lavaux. 

Son  projet  ne  remonte,  dit-il,  qu'à  quinze 
mois,  à  cette  fatale  soirée  du  tirage  au  sort. 
Il  avait  bien  avant  oela  des  idées  républi- 
caines qu'il  s'était  faites  par  la  lecture  des 
journaux,  comme  le  Réfornuiteuvy  dans  les- 
quels il  avait  puisé  sa  haine  contre  le  gou- 
vernement; mais  sa  désignation  par  le  sort 
a  fait  ressortir  plus  fortement  en  lui  cette 
haine  :  il  s'est  dit,  depuis  ce  moment  :  «  O'est 
donc  toi  qui  dois  tuer  le  roi.  » 

Jusque-là  Itfeunier  avait  présenté  le  fait  du 
tirage  au  sort  comme  un  incident  survenu 
«  sans  préparation  ». 

Dans  son  interrogatoire  du  9  février,  il  ex- 
plique au  contraire  ou'ils  s'étaient  souvent 
entretenus  ensemble  (luij  Lavaux  et  Lacajoe) 
des  détenus  politiques,  disant  qu'il  était  bien 
malheureux  q^u'ils  fussent  en  prison  et  que 
((  peut-être^  si  on  tuait  le  roi.  ce  serait  un 
moyen  de  les  en  faire  sortir.  Nous  avons,  dit- 
il,  témoigné  à  plusieurs  reprises  combien  il 
serait  à  désirer  que  le  roi  fût  tué.  C'était  sou- 
vent le  texte  de  nos  conversations  :  je  crois 
bien  que  moi  particulièrement  j'ai  parlé  très 
souvent  des  détenus  politiques  et  des  moyens 
de  les  délivrer;  mais  Lavaux  et  Lacaze  étaient 
de  mon  avis  à  cet  é^ard  ». 

A  ce  propos,  Ideunier  déclare  qu'il  a  vu  (quel- 
quefois un  condamné  de  juin  nommé  O'Reilly, 
qui  était  de  la  connaissance  du  sieur  Dauche, 
et  oui  était  venu  chez  Lavaux  cina  ou  six  fois. 

Il  a  depuis  avoué  que,  le  jour  au  tirage  au 
sort,  ils  avaient  parlé  entre  eux  de  Pépin, 
Fieschi  et  J^orey,  q[ui  étaient  alors  détenus, 
et  aussi  de  ceux  qui  déjà  avaient  été  condam- 
nés, disant  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  les 
délivrer  :  c'était  de  tuer  le  roi. 

Quant  au  fait  principal  par  lui  déclaré. 
Meunier  fait  observer  qu'il  n'était  pas  pris 
de  vin  au  moment  du  tirage  au  sort,  et  qu'il 
avait  alors  «  les  sens  bien  libres,  »  car  sa  mé- 
moire lui  en  rappelle  toutes  les  circonstances. 

Il  ajoute  un  détail  à  ceux  qu'il  a  déjà  cités  : 
c'est  qu'au  moment  où  il  s'écria  :  «  C  est  donc 
moi  qui  dois  faire  le  coup,  »  Lavaux  ou  La; 
caze,  mais  il  croit  bien  que  c'est  Lacaze,  lui 
dit  :  «  £h  bien,  nous  verrons.  » 

Pressé  de  s'expliquer  sur  l'invraisemblance 
de  la  réserve  qu  auraient  mise  Lacaze  et  La- 
vaux à  ne  lui  jamais  reparler  d'un  projet 
auquel  ils  devaient  penser  sans  cesse,  ]tf  eunier 
soutient  d'abord  que,  quant  à  Lacaze,  il  est 
bien  sûr  qu'il  n'en  a  pas  reparlé  :  »  lïais  je 
ne  puis,  dit-il,  l'affirmer  pour  Lavaux.  » 

Puis,  lorsqu'on  lui  a  fait  sentir  de  nou- 
veau combien  il  serait  incroyable  que  les  deux 
personnes  qu'il  a  nommées  ne  lui  eussent 
jamais  rappelé  l'engagement  qu'il  avait  pris, 
il  ajoute  : 

«  Je  pense  qu'ils  peuvent  bien  me  l'avoir 
rappelé  pendant  que  j'étais  en  ribote.  O'est 
une  idée  oui  m'est  venue.  » 

Enfin,  dans  cet  interrogatoire  du  9  février^ 
Meunier  commence  à  parler  d'un  fait  qui 
pourrait,  s'il  était  éclairci,  fortifier  jusqu'à 
un  certain  point  la  pensée  que  Lavaux  se  trou- 
verait mêle  à  de  criminelles  intrigues. 

c(  Il  n'était  jamais  chez  lui,  dit  Meunier;  à 
peine  y  passait-il  deux  heures  par  jour;  il 


était  toujours  en  courses,  et  se  servait  sans 
cesse  de  cabriolets.  Oe  n^était  pas  pour  son 
commerce  qu'il  sortait  ainsi,  car  ce  n'était 
pas  lui  qui  allait  chez  les  fabricants.  » 

On  demande  à  Meunier  s'il  a  des  raisons  de 
croire  aue,  pendant  ces  absences,  Lavaux  s'oc- 
cupât ae  politique. 

u  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire  là-dessus, 
répond-il,  je  sais  seulement  que  jamais  il  ne 
nous  disait  en  rentrant  où  il  était  allé.  » 

Il  a  déclaré  une  autre  fois  que  souvent  La- 
vaux quittait  les  cabriolets  de  louage  dont  il 
se  servait,  à  une  certaine  distance  de  son  domi- 
cile et  au  détour  de  auelq[ue  rue. 

Du  reste,  quant  à  la  circonstance  du  pisto- 
let, qui  avait  été  le  premier  indice  fourni  par 
l'instruction  contre  Lavaux,  Meunier,  auquel 
il  eût  été  si  facile  de  tirer  parti  de  ce  fait 
pour  charger  Lavaux,  soutient  dans  son  inter- 
rogatoire du  9  février,  comme  dans  ceux  oui 
ont  précédé  et  suivi,  qu'il  a  pris  le  pistmet 
à  l'insu  de  Lavaux,  et  après  s'être  assuré  qu'il 
n'était  pas  chez  lui  en  ce  moment. 

a  II  n'y  avait  eu,  dit-il,  rien  de  convenu 
entre  nous  quant  aux  armes,  et,  si  Lavaux 
avait  su  que  je  devais  me  servir  de  son  pisto- 
let, il  m'en  aurait  empêché  dans  la  crainte 
que  cela  ne  le  compromit.  Il  était  sûr  que  je 
saurais  bien  me  procurer  des  armes  lorsque 
le  moment  serait  venu.  » 

lie  20  février,  Meunier  est  interrogé  de  nou- 
veau. 

Oette  fois,  il  précise  un  certain  nombre  de 
circonstances  dans  lesquelles  Lavaux  lui  au- 
rait rappelé  l'engagement  par  lui  pris  d'exé- 
cuter son  crime,  et  l'aurait  en  quelque  sorte 
sommé,  à  diverses  reprises,  de  tenir  sa  pro- 
messe. 

Il  rappelle  d'abord  un  fait  déjà  connu  au 
procès,  mais  qui  se  présente  maintenant  sous 
des  couleurs  bien  plus  graves. 

Meunier  avait  déjà  déclaré  être  allé,  avec 
Lavaux,  dans  un  tir,  à  Belleville,  et  y  avoir 
tiré  au  pistolet.  Il  explique  maintenant  que 
Lavaux  l'a  conduit  deux  fois  à  oe  tir  :  la  pre- 
mière fois,  ils  étaient  accompagnés  d'un  sieur 
Girardot;  la  seconde  fois,  a'un  fils  du  sieur 
Barré,  âgé  de  quatorze  ou  quinze  ans. 

«  Lavaux,  ajoute-t-il,  était  celui  de  nous 
qui  approchait  toujours  le  plus  près  du  but; 
il  me  disait  :  «  Allons,  Meunier,  fais  donc 
attention;  ajuste  mieux,  tire  comme  moi;  » 
et  même  il  m'assurait  la  main.  » 

On  lui  demande  quel  intérêt  Lavaux  pou- 
vait mettre  à  le  voir  tirer  juste,  et  si  ce  n'était 
pas  avec  la  pensée  qu'il  ne  manquât  pas  le 
roi? 

«  Oui,  dit-il;  je  pensais  bien  en  moi-même 
que  si  Lavaux  ne  me  parlait  pas  de  cela,  c'est 
qu'il  ne  voulait  en  parler  devant  personne.  » 

Mais,  d'après  Meunier,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement au  tir  que  Lavaux  l'aurait  ainsi  excité 
à  commettre  son  crime. 

«  Je  crois  me  rappeler,  dit-il,  qu'il  m'a  dit 
plusieurs  fois,  dans  les  trois  derniers  mois, 
chez  lui,  le  matin,  avant  l'arrivée  de  M.  Dau- 
che :  «  Eh  bien  !  quand  cela  sera-t-il  ?  »  J'avais 
l'habitude  de  ne  pas  répondre,  dans  la  crainte 
que  quelqu'un  ne  nous  entendît.  » 

Il  ajoute  un  fait  précis  encore  : 

K  Quand  Lavaux  reçut  la  lettre  de  son  capi- 
taine, pour  l'avertir  qu'il  serait  commandé 
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pour  rësGorte  du  roi,  M.  fauche  Vedaii;  de 
sortir:  Lavatix  me  dit.  :  <<  EU  bien  1  tn  tbis  1 
voilà  rouyertute  des  Chambres  fixée  au  Î7.  » 
^  Meunier  ràboiite  ivec  détailà  Uil  autre  fait 
qui  remonte  au  15  ou  au  20  septembre  1836,  et 
qui  inontre  quels  moyens  Lavaux  aut-ait  em- 
mo^és  jpour  déterminer  son  cousin  à  rentrer 
cnéz  lui. 

Lavàiix  Tauî'ait  emmené  au  café  du  Car- 
rousel, lui  aurait  faii  boire  du  punch  au  rhum 
et  du  punch  au  iirsch;  enfin,  pour  le  mettre 
en  riljoiàs,  il  aurait  dépensé  7  oïl  8  francs; 
puis,  l'ayant  pris  à  part,  il  lui  aurait  fait 
promettre  de  quitter  son  oncle;  il  lui  dît  même, 
éh  afe  séparant  de  lui  :  «  Je  suis  sûr  que  tu 
ne  viènaras  pas.  »  Meunier  lui  dit  :  »  Je  te 
l'ai  prdinis,  tu  verrâè  que  Je  viendrai.  »  La- 
yaux  repartit  :,«  Tù  promets  souvent,  et  tu 
ne  tiens  jamais  tes  promesseé.  » 
,  Meunier  fait  ensuitç  cette  obôervation  géné- 
rale :  «  Nous  étions  convenus  eiisemble,  Là- 
vâtix,  Lacaze  et  moi,  qu'il  fallait  éviter  de 
parler  politique  devant  le  monde,  fet  mêiiie 
quàncl  nous  étions  seuls,  afin  de  ne  pas  éveil- 
ler l'attention.  » 

.^  Du  rëste^  il  ajouté,  en  ce  qui  conoterne  parti- 
culiërement.  Lacaze  : 
,  c<  Je  suis  convaincu  qiie  Lacaze  n'est  qu'un 


depuis  le  tirage  au  sort,  pour  m'entraînfer  à 
exécuter  le  crime,  et  nous  ne  nous  somiîies  pas 
revus,  depuis  sa  sortie  de  chez  Barré,  au  mois 
de  japvier  1836,  que  cinq  ou  six  Seinàînes  avant 
son  dépari  pour  Auch.  n 

Bàiis  son  inlèrrogàtoire  du  2ë  février,  Meu- 
çier  confirme  par  de  nouveaux  détails  ce  qli'il 
a  dit  de  l'insistance  avec  laquelle  Lavaux  le 
sommait  d'exécuter  son  cf  inie  ;  il  ajouté  bette 
circonstance^^  que  c'est  Lavaux  qui  lui  a  con- 
seillé de  démarquer  son  linge  pour  né  pas 
être  reconnu. 

«  pans  les  trois  lïibls  qiii  ont  pi-écédé  l'af- 
faire, dit-il,  il  m'en  à  ]pai-lé  cinq  ou  six  fois, 
y  cbmprîs  celle  que  je  viens  de  rappeler. 

«  Là  première  foiô  qu'il  m'en  parla,  me 
disant  dUe  je  n'étais  nëikib  de  parole,  je  lui 
tétiondiô  :.  «  Ne  t'inqliiôte  pas,  puisque  Je  l'ai 
pt-omis,  je  lë  ferai.  j>  Là  ô'econde  fois  il  me 
fit  les  tnjlmes  observatibhs  je  répoiidiig  :  «  Sois 
tranquille,  je  le  ferai  jplus  tôt  que  tu  ne  lepen- 
225*  1  j  ®  autre  fois  encore  qu^il  m'en  parlait 
étant  dans  sofa  lit,  je  vis  M.  Dauche  entrer, 
et  je  dis  alors  :  «  Tu  m'ennuies  ;  laisse-moi 
tranquille,  m 

^Enfin,  dans  son  interrogatoire  du  2  mars, 
Meuiiiep  a  reproduit,  avec  de  nouveaux  dé- 
tails, les  faits  t)ar  lui  précisés  dans  ses  précë- 
aents  interrogatoires. 

Il  explique  ainsi  le  conseil  (lue  lui  donna 
Lavaux,  de  démarquer  son  linge  :  «  Il  pen- 
sait sans  doute,  comme  je  le  pensais  moi- 
même,  que  je  serais  tué  sur  la  plade,  et  que 
mon  Imge  étant  démarqué,  il  serait  plus  dif- 
ficile de  savoii- qui  j'ëtaîs.» 
^î^.  lui  P/^sentfe  un  canif  saisi  à  son  do- 
micile ;  il  le  reconnaît  pour  celui  qui  lui  a 
servi  à  démarquer  son  litt^e 

A  mesure  oue  Meunier  faisait  les  déclara- 
tions qui  précèdent,  l'instructioii  s^obcupait 
a  en  constater  l'exactitudej  soit  feh  mettabt 


Lavaux  et  Laeâ.2è  à  même  de  8'ex|>liquer  à  ce 
Btkjët.  soit  en  vérifiant  dans  leurs  moindres 
détails  les  circonstances  énoncées  par  Meu> 
hier  à  Pappui  de  ses  dires. 

Les  interrogatoires  de  Lavàuz  méritent  sur- 
tout d'être  remarqués. 

Des  dénégations  persistantes  ont  été  oppo- 
sées par  lui  à  tous  les  faits  qui  lui  parais- 
saient propres  à  l'inculper  ;  mais  ces  dénéga- 
tiotis,  lorsqu'elles  ont  été  contredites  par  les 
résultats  de  l'enquêté,  sont  devenues  elles- 
mêmes  des  charges  contre  lui. 

Lçs  déclarations  de  Meunier  portent  sur 
trois  points  principaux  :  le  tirage  au  sort, 
bë  qui  l'a  précédé  et  amené,  cfe  qui  l'a  suivi. 

Quant  au  fait  principal,  Lavaux  a  reconnu 
d'abord  l'exactitude  des  détails  donnés  4)ar 
Meunier  sur  l'époqiie  à  laquelle  a  été  fait, 
cheg  Bai-ré,  l'inventaire  dbnt  a  parlé  Meu- 
nier, sur  le  nombre  de  jours  qu'il  a  duré,  sur 
l'heUre  à  laouelle  on  s'en  occupait,  sur  lé  lieu 
où  1  on  se  reunissait,  sur  divers  incidents  en- 
fin qui  ont  eu  lieu  pendant  ce  travail. 

Il  cbnvient  qu'il  n'y  avait,  à  cet  inventaire, 

Sue  lui,  Meutiier,  et  un  autre  dommis  de 
iarré,  dont  il  a  dit  d'abord  qu'il  ne  se  sou- 
venait pas  ;  mais  il  a  reconnu  que  c'était  La- 
ca«ej  dès  qu'on  lui  a  nommé  ce  dernier. 

Il  a  même  soin  d'insinuer  aue  ce  commis  est 
resté  quelquefois  seul  avec  Meunier  jusqu'à 
une  heure  nlus  avancée  de  la  nuit,  et  que  lui, 
Lavaiix,  allait  se  coucher  pendant  que  les 
deux  autres  soupaient  au  coin  du  feu. 

Nous  rapporterons  textuellement  ce  qui 
suit  dans  le  même  interrogatoire  : 

«  D.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'un  jour 
vous  auriez  placé  dans  un  chapeau  trois  mor- 
oîaux  de  papier  roulés  séparément,  et  dans 
lun  desquels  on  aurait  mis  quelque  chose 
pour  le  distinguer  des  autres,  sans  que  cepen- 
dant On  pût  s  apercevoir  de  la  différence  au 
simple  toucher  ?  Chacun  de  vous  aurait  pris 
ensuite  un  de  ces  papiers...  R.  Je  ne  sais  pas 
encore  ce  que  vous  voulez  me  dire  jusqu'à  pré- 
sent. Jamais  nous  n'avons  tiré  avec  des  pa- 
piers. Des  fois,  Lacaze  et  Meunier,  qui  man- 
geaient beaucoup  tous  deux,  jouaient  à  pair 
ou  non  à  qui  aurait  mon  morceau  de  pain  : 
c  est  tout  ce  que  je  me  rappelle.  Comme  je 
vous  1  ai  dit  tout  à  l'heure,  Meunier  et  Lacaze 
restaient  souvent  ensemble  à  boire  ou  à  man- 
ger après  que  j'étais  couché. 

a  D.  Ne  serait-ce  pad  atec  un  liVrë  que  ce 
tirage  au  sort  aurait  eu  lieu  ?  R.  Jamais  je 
n  ai  tiré  au  sort  avefc  MeUnîer,  pour  Hefa: 

«  D.  Vous  rie  vous  rappelez  donc  pas  ëvbir 
tiré  au  sort  avec  Meunier  et  Lacaze,  dé  la 
manièrç  dont  je  viens  de  vous  parler,  pour 
savoir  lequel  de  vous  trois  ferait  une  chose 
dont  vous  seriez  convenus  auparavant?  R. 
Jamais,  Monsieur.  Je  ne  mè  rappelle  tiks 
fv^i^.^^iré  au  sort,  pour  quelque  chose  que 
ce  Boit,  avec  Meunier  et  Lacaze. 

«  D.  Vous  n'auriez  pas  fait  ce  tirage,  même 
dans  un  but  de  plaisanterie  ?  R.  Nonj  Mon- 
sieur ;  je  ne  sais  même  pas  ce  que  vous  voulez 
me  dire  dans  ee  moment-ci.  Si  j'avais  fait  un 
tirage,  je  le  saurais. 

<c  D.  Il  résulterait  dé  l'itistruction  cju'Un  dfes 
soirs  où  vous  vous  occUpiei5  de  l'inventaire,  en 
novembre  bU  déeembrt  IS^i  vdM  aurie*  lire 
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au  sort)  aveo  Mëuniçr  et  Lâcaze,  en  plaç&nt, 
comme  je  vous  Tai  dit  déjà,  trois  morceaux  de 
pajiiet  dans  un  cnaî^au  pour  savoir  quel  se- 
rait celui  de  vous  qui  tuerait  le  roi.  R.  Je  ne 
peux  pas  .vous  dire  ;  je  ne  sais  pas  cela.  Dans 
quel  but  faire  une  Ipterie,  pour  savoir,  a  oui 
tuerait  le  roi  1 1l  faut  avoir  lin  but  pour  cela. 
Cela  n'est  pas,  certainement. 

U  D.  Ubmbârras  de  votre  réponse  donne  en- 
ébre  du  poids  à  cette  information.  R.  Quel 
ëttibdttas  Voyez-vous  î  Je  vous  dië  qu'il  faut 
aVoir  un  but  poUf  tuer  le  roi;  il  n>  a  pas 
d'embarras  là-dedans, 

«  t).  Qiiel  ^taiè  le  blil  dé  Meuiiîer,  et  quel 
motif  particulier  âvait-11  dé  tller  le  roi  ?  R. 
Vous  me  dites  que  î'ai  tiré  au  sort  pour  tUer 
le  roi  ;  jamais  je  n'ai  rien  fait  de  semblable, 
n\  n'en  ai  entehail  jparler  à  Meunier.  Cfelà  se- 
rait drôle  ! 

«  D,  Ce  qui  ne  l'est  pas,  et  ce  qui  a  une  gra- 
vité qui  doit  vous  donner  à  réfléchir  el  vous 
engager  à  dire  la  vérité  tout  entière^  si  ce 
qui  s^est  passé  à  cette  occasion  eiiire  vous^ 
Meunier  et  Lacaze  n'avait  pas  un  but  aussi 
coupable  que  l'événement  l'aurait  aérbbrilré, 
e'est  que  Meunier  a  déclaré  que  vous  aviez 
en  effet  tiré  îiu  sort  avec  lui  et  Lacaz^  pour 
savoir  à  gui  tuerait  le  roi,  et  que,  s'il  a  com- 
mis ce  crime,  c'est  que  le  sort  l'a  désigné  pour 
le  commettre.  Qu'avez-vous  à  répondre?  R. 
Je  réponds  que  cela  est  f^ux.  Comment  vou- 
lez-vous que,  quand  on  est  occupé  à  tairç  un 
inventaire,  on  prenne  des  numéros,  et  qu'on 
tire,  à  qui  tuera  le  roi.  J'ai  vingt-sept  ans, 
j'ai  toujours  agi  comme  un  honnête  boinme,  et 
je  n'ai  jamais  fait  une  pareille  bassesse.  Si 
c'est  là  sa  défense...  Meunier  et  Lacaze, pour- 
ront vous  dire  qu'aprèp  avoir  bu  un  yferre  de 
vin  avec  eux  j  allai  pae  coucher.  Une  fois, 
^Is  sont  restés  jusqu'à  deux  ou  trois  heures  3u 
matin,  et  se  dont  endormis  tous  les  deux  aiî 
coin  du  feu  en  lisant...  Je  n'ai  pas  cela  à  me 
renrocheir.  »  ^  ^  .,.,. 

Quant  à  ce  qui  aurait  précédé  le  complot, 
Lâyaux  soutient  qu'il  n'a  jamais  parlé  poli^ 
tioùè  avec  Meunier,  ni  avant,  ni  pendant,  ni 
depuis  l'inventaire.       ^  »    •  ♦ 

On  lui  oppose  ce  qu'à  dit  Meunier  àUr  l'in- 
térêt qu'ijs  auraient  pris  ensemble  âii  sort 
àfes  bondamUé^  d'avril. 

«  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  politique, 
répohd-il,  pafe  plus  d'avril  que  d'autres. 

«  tX  Ne  connaissez-vous  pas  le  nommé 
d'Rellyî  R.  Non,  Monsieur,  je  ne  Ife  connais 
pas. 

u  D.  Ne  l'àvez-voùs  pas  vu  venir  plusieurs 
fôib  bhez  vous  pour  voir  Dauche  ?  R.  Oh  1  si 
c'^st  ce  monsieur-là,  je  l'ai  vu  Une  fois  à  dîner 
chez  mon  cousin  Faucheur,  où  Dauche  m'a- 
vait proposé  d'aller  dîner. 

«  D.  Sàviez-voUs  qu'il  était  coiidaniné  de 
îttinî  R:  J'ai  su  pi.f  Dauche  que  c'était  Un 
Jeune  hotilme  qui  aVait  été  condamné  dans  les 
affaires,  » 

L'information  à  ët&bli  que  le  dîner  dont  il 
bat  ici  question,  et  aiiquel  assistei-létit'  entre 
autres  convives,  O'Rfelly  et  Lavaux,  sk  eu  lieu 
vers  Ift  mois  d'octobt-e  ou  de  novembre  1836. 

hé  siéur  DaUche,  associé  de  Lavaux,  con- 
fiéM  (fU'Ô'Ri^lly  â  été  élevé  avec  lui  dans  la 


même  petisibii,  fet  qu'il  Mt  venu  le  voir  plu- 
sieurs fbis  che2  Lavaux  ;  mais  il  ajoute  que 
ce  derniei*  n'avait  pas  de  rapports  aveQ  lui. 

L'absence  du  nommé  O'Relly,  parti  pour 
l'Ai riqUe,  n'a  ^as  permis  de  l'interroger. . 

Retehant  aux  faits  qui  pourraient  je.ter 
des  soupçons  sur  sa  conduite  antérieure^  La- 
vàUx  explique  ses  courses  fréquentes  en  ca- 
bHolet  pSLT  le  besoin  de  faire  rentrer  des  foUds 
Âtix  échéances,  et  par  les  preparatifa.de  son 
mariage  avec  la  demoiselle  Barré,  qU'il  allait 
voir  souvent  dans  uhe  pension,  où  elle  avait 
établi  prqvisoiremënt  sa  demeure  en  quittant 
ses  barents. 

Il  convient,  du  reste,  que  ce  n'était  pas  lui 
qtti  faisait  les  courses  chez  les  fabricants. 

Eugène  Desenclos,  commis  chez  Lavaux, 
confirme  ce  qu'A  dit  Meunier  sur  les  sorties 
multipliées  de  son  maître. 

Le  témoin  Perret,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  déclare  égalemeiit  que  ces  fréquentes  sor- 
ties l'étoni^aient. 

Enfin  l'inculpé  Lacazé  ajoute,  à  l'appui  de 
ce  iq[U'annonçait  M'eUnier,  qu'il  à  été  une  fois 
chargé,  par  Lavaux,  d'aller  payer,  un  cabrio- 
let de  louage  qUi  était  resté  rue  Tiquëtonne. 

Pour  ce  qui  concerne  les  faite  beaucoup 
plus  çraves  qui  se  seraient  passés,  suivant 
Meunier^  entre  le  6omplot  et  l'attentat, 
quatre  circoiistances  principales  peuvent  être 
remarquées  : 

Les  paroles  prononcées  par  Meunier  pen- 
dant sa  crise  nerveuse  du  mois  de  mai  \ 

La  rencontre  de  Lavàtlx  et  de  Meunier  au 
tir  dé  Belleville  ; 

Les  moyens  employés  par  Lavaux  pour 
faire  rentrer  Meunier  dans  son  établissement, 
au  mbis  de  septembre  1836  j 

Enfiii  ces  Sommations  réitérées  que  Lavaux 
aUi'Àtt  faites  à  Meunier  de  tenir  sa  promesse. 

t)aUs  l'interrogatoire  subi  par  Lavaux,  le 
7  février,  après  ses  dénégations  touchant  le 
tirage  au  sort,  on  lui  dit  : 

u  VbUs  avez  du  moins  à  vous  reprocher  de 
n'avoit*  rien  fait  pour  détourner  Meunier  de 
ce  crime,  lorsque  vous  saviez,  par  les  paroles 

3ui  lui  sbnt  é<3happéeâ  pendant  une  attaque 
'ébilepsie,  qu'il  nourrissait  toujours  ce8  cou- 
pables peilsées.  >) 

Il  persiste  à  réjiohdre  : 

«  Ces  propos,  je  ne  les  ai  jamistid  sus  qu'ici, 
de  la  bouche  de  M.  le  président  :  M.  le  Çtési- 
dent  m'a  dit  qu'un  de  mes  ouvriers  avait  dit 
cela  dans  un  café  ;  mais  mbl  je  ne  comniunl- 
quais  pas  avec  meà  ouvriers  dans  les  cafés  ; 
j'étais  oceiipé  avec  un  sellier  quand  cela  a 
pris  à  Meunier,  et  je  n'ai  rien  su  sur  le  ino- 
ment.  Quelques  jours  après.  Meunier  n'était 
plus  à  la  maison.  » 

Sur  ce  point,  Lavaux  est  formellement  dé- 
menti par  plusieurs  témoins. 

Le  sieur  Dauche,  son  Associé,  dout  les  réti- 
cences sur  d'autres  points;  en  faveur  de  Eâ- 
vàuiE,  ont  ptôvol^ûé  le&  s6Uj)Çon8  dfe  là  justice, 
a  cependant  déclaré,  le  15  lévrier;  ce  qui  suit  : 

«  Lavaux  m'a  dit,  a|)rès  l'attentat,  autant 
que  je  puis  le  croire,  que  Meunier,  aâhs  Une 
ctise  nerveuse,  avait  Parlé  de  tùet'  le  rbi.  » 
Et  se  retournant  :  «  Oui,  dit-il^  Lavaui  m'a 
dit  cela,  et  même  il  y  avAit  plusieurs  per- 
sonnes présentes.  >> 

Lé  témbiil  Perrbt,  qui  étttlk  employé  de  La- 
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vaux  au  mois  de  mai  1836,  mais  qui  en  est 
sorti  peu  de  temps  après,  et  qui  n  est  pas  resté 
par  oonséquent  sous  Tinfluenoe  de  ce  dernier, 

va  plus  loin  encore  i  /.   -x  v 

tt  II  affirme  (12  février)  que  Lavaux  était  la 

quand  Meunier  s'est  trouvé  mal  et  qu  on  1  a 

porté  sur  le  lit.  w  .,  , ,  , 

Après  quelque  hésitation,  il  déclare  se  rap- 
peler que  Lavaux  était  également  prient  le 
lendemain,  lorsqu'on  plaisanta  Meunier  sur 

ces  paroles.  ..  i>  •     j 

On  lui  demande  si  Lavaux  avait  1  air  ae 
prendre  la  chose  plus  au  sérieux. 

«  Non,  Monsieur,  répondit-il  ;  il  en  plai- 
santait aussi  comme  tout  le  monde.  » 

Le  second  fait,  relatif  à  la  présence  de  La- 
vaux avec  Meunier  dans  un  tir  au  pistolet  a 
Belleville,  n'a  jamais  été,  en  lui-même,  con- 
testé par  Lavaux.  . 

Dès  le  2  janvier,  celui-d  convenait  quil 
avait  été  à  ce  tir  avec  Meunier  et  l'un  des  fils 
du  sieur  Barré. 

Il  n'était  pas  possible,  en  effet,  de  révoquer 
en  doute  un  fait  qui  s'était  passé  en  présence 
de  plusieurs  témoins  ;  mais  il  était  important 
surtout  de  vérifier  les  détails  donnés  par 
Meunier,  et  qui  constitueraient  des  charges 
graves  contre  Lavaux. 

Meunier  a  cité  deux  circonstances  dans  les- 
quelles Lavaux  l'aurait  conduit  au  tir  :  la 
première  fois  avec  un  sieur  Girardot,  la 
deuxième  avec  le  fils  du  sieur  Barré,  âgé  de 
quatorze  à  quinze  ans. 

Le  témoin  Girardot  a  déclaré  qu  en  effet, 
vers  le  mois  de  juillet  dernier,  il  était  allé 
se  promener  du  côté  de  Belleville,  avec  Meu- 
nier et  Lavaux.  «  Je  ne  sais,  dit-il,  lequel  des 
trois  proposa  d'entrer  au  tir  ;  nous  avons  tous 
tiré,  et  je  crois  que  ce  fut  Meunier  oui  abat- 
tit la  pouçée  ;  c'est  moi  qui  ai  payé  les  frais, 
parce  que  j'avais  été  le  moins  adroit.  »  (Cette 
dernière  particularité  avait  été  annoncée 
d'avancé  par  Meunier.) 

Auguste  Barré,  âgé  de  seize  ans,  a  reconnu 
que,  vers  la  même  époque,  Lavaux  le  condui- 
sit àans  un  tir  à  Belleville,  et  qu'ils  s'y  exer- 
cèrent ensemble  au  pistolet  ;  mais  il  prétend 
que  Meunier  n'était  pas  avec  eux  ;  cependant 
il  confirme  une  circonstance  alléguée  par 
Meunier;  c'est  qu'ils  étaient  accompagnés, 
ce  jour-là,  des  deux  plus  jeunes  filles  du  sieur 
Barré. 

Lavaux  convient,  dans  son  interrogatoire 
du  27  février,  qu'il  a  été  deux  fois  au  tir  avec 
Meunier  :  mais  il  soutient  qu'il  n'avait  pour 
but  que  ae  savoir  à  qui  paierait  des  galettes. 

On  lui  demande  quel  était  le  plus  adroit  de 
Meunier  ou  de  lui. 

«  Je  ne  pourrais  vous  le  dire,  répondit-il  ; 
car  nous  n'avons  tiré  que  ces  deux  fois  ;  et 
même,  l'une  des  deux  fois,  nous  n'avons  pas 
achevé  de  tirer  :  au  surplus,  nous  n'attra- 
pions jamais.  »  Allégation  contraire  au  dire 
de  Meunier,  suivant  lequel  Lavaux  abattait 
souvent  des  .poupées. 

Quant  aux  paroles  que  Lavaux  aurait 
adressées  à  Meunier,  pour  l'engager  à  tirer 
juste,  Lavaux  les  nie,  et  les  témoins  n'ont  pu 
les  entendre. 

Lavaux  se  trouve  en  contradiction  plus  for- 
melle encore  avec  Meunier,  en  ce  qui  touche 
les  moyens  employés,  au  mois  de  septembre, 
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pour  déterminer  Meunier  à  quitt^  son  oncle. 

Lavaux  soutient  qu'il  n'a  nullement  in- 
fluencé sa  volonté  à  cet  éj^ard. 

Il  reproduit  l'explication  qu'il  avait  déjà 
donnée  au  commencement  de  l'instruction. 

Suivant  lui.  Meunier  se  trouvait  un  jour 
au  café  Jaoguet  ;  il  y  serait  entré  par  hasard, 
et  ne  Taurait  même  pas  aperçu  d'abord.  Meu> 
nier  aurait  le  premier  entamé  la  conversa- 
tion, en  se  plaignant  de  ce  que  son  oncle  vou- 
lait lui  faire  payer  un  loyer  de  00  francs,  et 
en  priant  Lavaux  de  l'employer.  Ce  dernier 
lui  aurait  offert  de  voyager  pour  sa  maison, 
ce  qui  aurait  été  accepté  sur-le-champ. 

Cependant  l'instruction  a  paru  confirmer 
divers  faits  accessoires,  cités  car  Meunier, 
pour  établir  la  vérité  de  son  récit. 

Ainsi,  Meunier  déclare  que,  pendant  la 
longue  entrevue  qu'ils  eurent  ensemble  au 
café  de  la  rue  de  Kohan,  Lavaux  fit  monter 
le  maître  du  café  pour  se  plaindre  que  son 
kirsdh  ne  valait  rien,  et  que  celui-ci  rapporta 
deux  petits  verres  de  cette  liqueur  pour  re- 
mettre dans  le  punch  et  le  faire  brûler  de 
nouveau. 

Le  sieur  Béchet,  limonadier  de  cet  établis- 
sement, dit  en  effet  avoir  un  souvenir  vague 
qu'à  une  époque  qu'il  ne  saurait  nullement 
indiquer,  des  personnes  qui  se  trouvaient  au 
billard  se  sont  plaintes  du  kirsch,  ou  ont  dit 
qu'il  ne  brûlait  pas  bien.  »  Je  crois  me  rap- 
peler, dit-il,  que  je  donnai  l'ordre  d'en  ver- 
ser de  nouveau,  pour  les  satisfaire.  » 

En  second  lieu.  Meunier  avait  annoncé  que 
ce  soir-là  (du  15  au  30  septembre),  en  quit- 
tant Lavaux,  vers  neuf  heures  du  soir,  il 
avait  pris  la  voiture  de  Chaillot,  rue  de  Ri- 
voli, pour  retourner  chez  son  oncle.  On  a 
trouve,  à  cet  établissement,  le  nom  de  Monier, 
qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Meu- 
nier, inscrit  sur  la  feuille  de  départ  du  27  sep- 
tembre, à  neuf  heures  du  soir,  pour  Passy  en 
passant  par  Chaillot. 

Dans  son  interrogatoire  du  9  mars,  Lavaux 
soutient  qu'il  n'était  jamais  allé  au  café,  avec 
Meunier,  qu'une  seule  fois,  près  du  Carrousel, 
le  jour  où  l'on  a  fait  l'essai  de  la  voiture  à 
vapeur.  «  M.  Barré,  dit-il,  nous  avait  donné 
rendez-vous  sur  la  place;  il  était  onze  heures 
du  matin.  » 

Le  14  mars.  Meunier  fait  observer  que  la 
circonstance  rappelée  par  Lavaux  est  exacte 
en  elle-même,  mais  qu  elle  se  rapporte  à  une 
date  beaucoup  plus  ancienne;  «  nous  avons 
en  effet  donné  rendez-vous,  dit-il,  pour  voir  la 
voiture  de  M.  Charles  Dietz,  mais  il  y  a  un 
an  au  moins  qu'elle  ne  marche  plus,  et  quand 
nous  sommes  allés  au  café  de  Kohan,  c'était 
vers  le  milieu  de  septembre.  »  Il  est  établi, 
en  effet,  que  la  voiture  à  vapeur  n'a  pas 
marché  depuis  l'époque  fixée  par  Meunier. 

Dans  son  interrogatoire  du  5  mars.  Meu- 
nier a  cité,  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  un 
nouveau  fait  relatif  aux  manœuvres  em- 
ployées par  Lavaux  pour  le  faire  rentrer  sous 
sa  dépendance. 

«  Je  me  rappelle,  a-t-il  dit,  que  le  sieur  Qef- 
froy,  menuisier,  rue  Montmartre,  n«  26,  est 
venu  chez  mon  oncle  (Barré),  quinze  jours 
avant  ma  sortie,  me  proposer,  de  la  part  de 
Lavaux,  d'entrer  chez  lui.  Je  le  refusai,  en 
lui  disant  que  cela  me  brouillerait  avec  mon 
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oncle.  Le  même  M.  GefEroy  pourra  voua  dire 

^ue,  quelques  jours  après  ma  rentrée  chez 
lavauz,  il  me  raconta  que  celui-oi  avait  dit 
?u'il  ne  me  ferait  pas  voyager,  qu'il  m'avait 
ait  cette  promesse  pour  m'attirer  à  lui,  mais 
qu'il  n'avait  jamais  songé  à  la  réaliser.  » 

Qeffroy,  entendu  le  6  mars,  a  déclaré  qu'il 
fut,  en  efiet,  chargé  par  Lavauz  de  proposer 
à  Meunier  de  rentrer  chez  lui^  qu'il  s  acquitta 
de  cette  commission  :  «  Meunier,  dit-il,  ne  lui 
répondit  pas  positivement  si  cela  lui  conve- 
nait. J'ai  même  quelque  raison  de  croire  que 
je  ne  fus  cas  la  seule  personne  qui  fis  cette 
ouverture  a  Meunier,  car  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  il  avait  quitté  son  oncle  et  s'é- 
tait installé  chez  Lavaux.  » 

Qeffroy  explique  ensuite  que  Lavaux  lui 
avait  dit  d'abord  que  son  intention  était  de 
faire  vovager  Meunier;  mais  une  fois  celui-bi 
rentré  chez  lui,  «  j'eus,  dit  le  témoin,  occasion 
de  lui  en  reparler  (à  Lavaux);  il  me  dit  alors 
qu'il  avait  fait  ses  réflexions,  et  qu'il  ne  comp- 
tait pas  le  faire  voyager.» 

Lavaux,  mis  en  demeure  de  s'expliquer  à  ce 
sujet,  a  persisté  à  soutenir  (lue  Meunier  avait 
le  jpremier  exprimé  le  désir  de  rentrer  chez 
lui  :  suivant  sa  version,  tout  à  fait  différente 
de  la  déposition  du  témoin  G^ffrov,  ce  der- 
nier, au  lieu  d'avoir  été  porteur  de  paroles 
de  Lavaux  à  Meunier  aurait  joué  le  rôle  con- 
traire. 

K  M.  Gkffroy,  dit  Lavaux.  m'a  dit  un  jour 
aue  Meunier  prenait  ma  aéfense  quand  on 
disait  du  mal  de  moi  chez  son  oncle,  et  qu'il 
désirait  rentrer  chez  moi;  mais  il  voulait  que 
je  le  fisse  demander,  et  moi  j'ai  répondu  que, 
s'il  voulait  venir  chez  moi,  il  savait  mon 
adresse.  Plus  tard  M.  Qefhroy  me  raconta  que 
M.  Barré  avait  dit  que  Meunier  était  une 
bête,  que  j'avais  eu  tort  de  le  prendre  pour 
voyager,  qu'il  n'y  entendait  rien.  » 

«  Meunier,  ajoute  Lavaux.  était  très  capa- 
ble ;  il  savait  la  partie,  et  s  il  n'a  pas  été  en 
voyage,  c'est  parce  que  Laeaze  m'a  quitté.  » 

Quant  aux  insistances  que,  suivant  Meu- 
nier, Lavaux  lui  aurait  faites,  pour  le  som- 
mer d'exécuter  son  crime,  Lavaux  persiste  à 
les  nier. 

L'instruction  n'offre  donc,  sur  ce  point, 
que  les  déclarations  faites  par  Meunier,  âauf 
quelques  circonstances  accessoires,  qui  ont  pu 
être  vérifiées  par  des  témoins  étrangers. 

C'est  ainsi  qu'à  l'époque  indiquée  par  Meu- 
nier, Lavaux  a  reçu  une  lettre  d'avis  de  son 
capitaine,  pour  le  prévenir  à  l'avance  qu'il 
serait  de  service  le  jour  de  l'ouverture  des 
Chambres. 

Un  des  faits  les  plus  graves  déclarés  par 
Meunier  est  une  conversation  qu'il  aurait 
eue  avec  Lavaux,*  et  qu'il  a  rapportée  en  «es 
termes,  dans  son  interrogatoire  du  28  février 
1837. 

«  Un  jour,  dit-il,  c'était  au  mois  d'octobre, 
nous  étions  ensemble  à  l'estaminet  de  Paris, 
en  face  des  Variétés  ;  en  sortant  de  ce  théâtre, 
où  nous  avions  vu,  je  crois,  un  ou  deux  actes 
seulement,  Lavaux  me  dit  :  Eh  bien  1  quand 
feras-tu  ton  affaire  î  Je  lui  répondis  :  Il  n'y 
a  pas  de  texnps  de  perdu;  ce  sera  pour  l'ou- 
verture des  Chambres.  Alors  il  me  dit  :  «  Il 
faudra  que  tu  t'arranges  pour  démarquer  ton 
linge.  »  Nous  étions  seuls,  à  ce  moment-là, 
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assis  à  une  table,  devant  la  boutique  sur  le 
boulevard.  » 

Jusque-là,  il  paraissait  difficile  de  contrô- 
ler les  dires  de  Meunier  ;  mais  le  2  mars,  il 
ajouta  à  ce  récit  trois  circonstances,  en  quel- 
que sorte  extérieures^  sur  lesquelles  l'enquête 
pouvait  avoir  prise. 

La  première,  c'est  qu'il  n'était  pas  seul 
avec  Lavaux  au  théâtre  des  Variété^  et  que 
ce  jour  on  donnait  une  représentation  de 
Kean, 

La  deuxième,  c'est  qu'après  le  second  acte 
de  la  pièce,  lui  et  Lavaux  seraient  sortis  seuls, 
laissant  là  les  personnes  avec  lesquelles  ils  se 
trouvaient. 

La  troisième  enfin,  c'est  qu'en  sortant  de 
l'estaminet  de  Paris,  Lavaux  aurait  conduit 
Meunier  rue  de  Cléry,  n®  62,  où  il  aurait  pris 
une  femme  qu'il  aurait  amenée  dans  la  mai- 
son Jacquet. 

La  première  circonstance  paraît  prouvée 
par  diverses  dépositions  de  témoins  qui  sa 
trouvaient  au  spectacle  des  Variétés  avec  La- 
vaux et  Meunier. 

La  seconde  circonstance  semblerait  établie 
par  le  dire  du  témoin  Mathey. 

«  Dans  le  courant  de  la  soirée,  dit-il,  La- 
vaux quitta  le  spectacle  pendant  un  acte  en- 
viron; comme  je  n'étais  pas  à  côté  de  Meu- 
nier^ je  ne  saurais  dire  exactement  si  celui-ci 
sortit  avec  Lavaux.  Il  me  semble  plutôt  que 
Meunier  resta  dans  la  salle  :  je  répète  toute- 
fois, que  je  ne  l'affirmerais  pas.  » 

Du  reste,  voici  comment  Meunier  s'explique 
dans  son  interrogatoire  du  14  mars  : 

«  Après  le  premier  acte,  dit-il,  nous  som- 
mes allés  à  l'estaminet  de  Paris  avec  les  deux 
autres  personnes  ;  mais,  un  peu  avant  la  fin 
du  second  acte,  nous  y  sommes  retournés,  La- 
vaux et  moi,  et  alors  nous  étions  seuls.  » 

La  troisième  et  dernière  circonstance  don- 
née par  Meunier,  pour  preuve  de  la  vérité 
de  son  récit,  c'est  qu'en  sortant  de  l'estaminet 
de  Paris.  Lavaux  l'avait  conduit  dans  une 
maison  oe  débauche,  rue  de  Cléry,  où  il  au- 
rait pris  une  femme  qu'il  aurait  amenée  cou- 
cher dans  la  maison  Jacquet. 

A  cet  égard,  Lavaux  lui-même  confirme  le 
fait,  tout  en  voulant  en  nier  une  partie. 

M.  le  président  lui  demande  : 

«  N'avez-vouB  pas  conduit  plusieurs  fois 
Meunier  rue  de  Oléry,  n^  52.  dans  une  mai- 
son de  prostitution  où  vous  alliez  souvent  avec 
des  amis? 

«  Je  n'y  suis  allé,  répond-il,  que  deux  fois, 
et  je  ne  me  souviens  pas  d'y  avoir  conduit 
Meunier.  La  première  fois  que  jV  suis  allé, 
c'est  en  sortant  de  l'estaminet  de  Paris,  après 
le  spectacle  de  Kean,  » 

M.  le  président  insiste,  en  lui  faisant  ob- 
server que  oe  soir-là,  il  aurait  emmené  une 
femme  coucher  dans  la  maison  Jacouet. 

«  Cela  est  encore  vrai,  dit-il,  mais  Meunier 
n'était  pas  avec  moi  :  du  moins,  je  ne  m'en 
souviens  pas.  » 

La  fille  Folschwiller,  entendue  comme  té- 
moin, déclare  avoir  vu  venir  un  jour  Meu- 
nier avec  Lavaux  dans  la  maison  rue  de 
Cléry.  n«»  52. 

A  1  occasion  de  l'emploi  de  cette  soirée,  il 
semble  que  Lavaux  a  cherché  par  ses  réponses 
à  donner  le  change  à  la  justice. 
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V.  Nq  vaii4  aouvenez-vous  pas,  lui  demande 
M.  le  piésulent,  d'être  allé  une  loia  avec  Meu- 
nier et  d'autres  personnes  voir  la  pièce  de 
Sean  aux  Variétés! 

.c  Je  suis  allé,  répond-i!j  une  foie  voir  oette 
pièce  avec  M-  Lclion  et  M.  Lamy,  et  même  je 
ne  suis  pati  resté  jusqu'à  la  fin,  parce  qu'il 
laisait  trop  chaud.  » 

L'instruc-lion  a  établi  (juc  cette  rencontre 
du  eicur  Ldiou  avec  le  témoin  Lamy  et  l'in- 
oulpé  Lavnux,  au  théâtre  des  Variétés,  était 
un  fait  tout  difEérent  de  celui  dont  a  parlé 
Meunier,  tiue  l'un  se  plaçait  au  mois  d  août, 
et  l'autre  au  mois  d'octobre. 

Mais  m  lonsidérant  même  la  déclaration 
de  Lavaux  séparément  de  celle  de  Meunier, 
Lavaux  se  trouve  an  contradiction  avec  le 
témoin  Lclion  sur  un  point  grave;  car  La- 
vaux  parle  d'une  représentation  de  Keaii, 
après  latjuclle  il  serait  allé  rue  de  Cléry, 
n"  52,  et  Lplion  soutient  qu'il  n'a  jamais  vu 
jouer  la  p'iece  dont  il  s'agit. 

Toutes  ces  circonstances  rappelées  par 
Meuuier,  vérifiées  par  l'instruction  et  presque 
toujours  niées  par  Lavaux,  ne  donnent-^lles 
pas  quelque  appui  à  la  déclaration  de  Meu- 
nier sur  les  faite  principaux  qu'il  révèle  à  la 
charge  de  et  dernier  1 

Du  reste,  Lavaux  convient,  dans  ses  inter- 
rogatoires, qu'il  ne  sait  pas  quels  motifs  de 
haine  Meunier  pouvait  avoir  contre  lui;  qu'au 
contraire,  il  a  toujours  eu  l'air  de  lui  porter 
beaucoup  d  amitié. 

Meunier  déclare  également  qu'il  n'a  au- 
cun mauvais  sentiment  contre  Lacaze  ni  con- 
tre Lavaux;  il  rappelle,  à  l'appui  de  cette 
allégation,  ses  premières  réticences  pour  les 
sauver,  et  ks  explications  qu'il  avait  données 
ensuite  à  décharge,  en  prétendant  que  le  ti- 
rage au  sort  n'avait  ou  rien  de  sérieux  de 
leur  part. 

La  cour  aura  déjà  remarqué  que,  si  Meu- 
nier avait  nu  l'intention  de  charger  Lavaux 
contre  la  vérité,  il  aurait  profité  de  la  cir- 
constance que  le  pistolet,  instrument  du 
crime,  appartenait  à  Lavaux,  tandis  qu'au 
contraire,  i.  a  persisté  à  soutenir  que  c'était  à 
l'insu  de  ce  dernier  qu'il  s'était  procuré  cette 

N'ativa-t-eile  pas  été  frappée  également  de 
la  lenteur  avec  laquelle  ces  déclarations  à 
charge  se  srtnt  produites  successivement,  pa- 
raissant ne  s'échapper  qu'avec  peine  de  la 
bouche  du  principal  inculpé! 

Mais  les  faits  révélés  par  Meunier  ne  sont 
pas  les  soûles  charges  existantes  contre  La- 

Le  7  février,  on  demande  à  Lavaux,  quand 
il  a  au  qu(3  Meunier  était  l'auteur  du  crime  î 

Il  répond  :  «  Qu'il  ne  l'a  su  que  lo  lende- 
main de  l'attentat  par  M.  Colin,  commissaire 
de  police,  qui  vint  faire  perquisition  à  son 
domicile.  » 

Cette  perquisition  eut  Heu  le  28  décembre,  à 
une  heure  de  l'après-midi,  aussitôt  aprts  la 
reconnaissance  de  Meunier  par  Barré,  l'un 
de  ses  oncles. 

Lavaux  ajoute  :  c  Quand  il  me  dit  que  c'é- 
tait un  nommé  Meunier,  nous  en  fûmes  tous 
saisis  ;  et  nous  dîmes  tous,  M.  CanoUc, 
M,  Dauchp  et  mol,  que  cela  n'était  pas  pos- 
sible. » 


Le  commissaire  de  police  CoUn  déclare,  en 
efiet,  qu'au  nom  de  Meunier^  Masson,  Lavaux, 
Canolle  et  Dauche,  présents  à  la  visite,  «  ma- 
nifestèrent un  étonnement  et  une  incrédulité 
qui  lui  parurent  sincères.  »  Masson  particu- 
lièrement s'exprima  en  ces  t«TmcB  :  »  Meu- 
nier, auteur  de  l'assassinat  sur  la  personne 
du  roi  !  c'est  impossible  ;  il  y  a  erreur.  Meu- 
nier est  un  jeune  homme  sans  volonté,  sans 
caractère,  sans  moyens.  »  Lavaux,  de  son  côte, 
raconta  :  •<  que  la  veille,  il  faisait  partie  de 
l'escorte  du  roi;  qu'il  avait  entendu  la  déto- 
nation de  l'arme  dirigée  contre  Ba  Majesté  ; 
mais  qu'il  n'avait  pas  vu  l'assassin,  et  qu'il 
u'avait  pas  pu  le  voir,  attendu  que  l'explosion 
du  pistoLU  avait  effrayé  son  cneval  qui  s'é- 
tait cahré.  >'  Il  ajouta  :  <i  Que  c'était  de  la 
bouche  de  M.  Colin  qu'il  entendait  sortir  pour 
la  première  fois  le  nom  de  l'assassin.  » 

Cette  attitude  de  surprise  n'était-elle  pas, 
de  la  part  de  Lavaux,  un  calcul  pour  détour- 
ner les  soupçons  ?  L'instruction  s  est  attachée 
à  l'éclaircir. 

Elle  a  recueilli  d'abord  de  la  bouche  même 
de  Lavaux,  dans  son  interrogatoire  du  7  fé 
vrier,  la  déclaration  suivante  : 

«  Comme  mon  cheval  s'était  cabré,  au  bruit 
du  tambour,  j'ai  eu  un  peu  peur.  Jai  bien  vu 
un  individu  qu'on  prenait  au  cou  et  qui  était 
tout  bleu,  un  garde  du  ch&tiiau  le  tenait;  mais 
la  voiture  du  roi  s'est  remise  eu  marche  à 
l'instant  même,  et  je  n'ai  pu  voir  qui  c'était.  >i 

On  lui  demande  comment  il  n'a  pas  reconnu 
les  traits  de  Meunier,  lorsqu'il  s'est  aperçu 
de  la  couleur  de  sa  figure  :  <<  Il  allègue  d'une 
part  sa  vue  basse;  de  l'autre  il  fait  observer 
qu'un  sieur  Puns,  qui  connaissait  aussi  Meu- 
nier, se  trouvait  comme  lui  de  l'escorte,  et 
aue  cependant  il  n'a  pas  reconnu  Meunier 
avantage.  » 

Le  sieur  Pons  est  immédiatement  entendu; 
mais  il  résulte  de  sa  déposition  qu'étant  d'un 
autre  escadron  que  Lavaux,  il  n'avait  pas 
escorté  la  voiture  du  roi,  mais  bien  celle  de  la 
reine,  et  qu'il  était  déjà  dans  la  oour  du  Pa- 
lais-Bourbon au  moment  de  l'attentat.  Jl  a 
appris  le  crime  par  les  gardes  à  cheval  qui 
accompagnaient  le  roi  et  qui  avaient  asscî 
bien  vu  Passassin  pour  lui  avoir  dépeint  son 
signalement. 

Quant  à  l'allégation  de  sa  vue  basse,  on 
fait  remarquer  a  Lavaux  qu'il  a  bien  pu 
voir  que  la  personne  arrêtée  par  le  cou  avait 
la  figure  toute  bleue. 

"Oui,  monsieur,  dit-il,  j'ai  pu  voir  cela; 
mais  le  cortège  s'est  remis  à  marcher,  et  je  me 
suis  trouvé  entraîné  avec  les  chevaux  qui  en- 
touraient le  mien,  ii 

La  cour  peut  se  rappeler,  au  reste,  que  La- 
vaux y  voyait  assez  bien  pour  abattre  dee 
poupées  dans  un  tir,  sans  se  servir  de  lunet- 
tes. «  Il  n'avait,  dit  Meunier,  la  vue  basse  que 
pour  lire,  parce  qu'il  sait  très  peu  lire,  sur- 
tout l'écriture;  mais  il  y  voit  d'ailleurs  k  peu 
près  aussi  bien  que  moi.  n 

Une  ciroonstance  explique  comment  Lavaux 
s'est  trouvé  à  déclarer  tout  d'abord  qu'il  avait 
vu  la  figure  de  l'assassin,  qui  lui  avait  paru 
toute  blouo  ;  c'est  qu'il  avait  précisé  cette  cir- 
constance devant  le  sieur  Masson,  en  rentrant 
chez  lui,  après  l'attentat  du  27  décembre. 
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Maeson  en  a  depuis  déposé  dans  sa  confron- 
tation du  13  février. 

De  son  côté,  Lavaux  se  trouvant  embarrassé 
par  cet  aveu  a  essayé^  le  27  février,  de  reve- 
nir sur  ses  premiers  dires,  en  déclarant  «  qu'il 
ne  savait  si  ce  n'était  pas  Thabit  de  l'homme 
qui  tenait  Meunier  qui  lui  aura  fait  paraître 
sa  figure  comme  bleue.  » 

Mais  l'instruction  avait  amené,  dans  l'in- 
tervalle, la  découverte  d'un  fait  bien  plus  con- 
cluant. 

Le  sieur  Dauche,  associé  de  Lavaux,  dont 
il  tenait  les  écritures,  avait  soutenu,  dans  ses 
premières  déclarations,  que,  dans  la  journée 
du  27  décembre,  il  n'était  pas  chez  Lavaux 
au  moment  où  celui-ci  était  rentré  de  l'ouver- 
ture des  Chambres  ;  que  Lavaux,  ce  jour-là, 
n'avait  pas  dîné  chez  lui  ;  qu'enfin  il  n'avait 
pas  revu  Lavaux  le  jour  de  l'attentat,  mais 
seulement  le  lendemain  28  décembre^  peu 
avant  la  perquisition  faite  par  le  commissaire 
de  police. 

Dauche  avait  également  prétendu,  jusqu'au 
15  février,  n'avoir  eu  connaissance  de  l'atten- 
tat que  le  28  décembre,  et  il  étayait  ces  deux 
allégations  l'une  par  l'autre^  en  faisant  re- 
marquer que  s'il  avait  vu,  Lravaux  le  27.  il 
aurait  probablement  appris  par  lui  l'événe- 
ment du  jour,  que  cependant  il  n'avait  su  que 
le  lendemain. 

Mais  sur  l'un  comme  sur  l'autre  point,  Dau- 
che fut  bientôt  convaincu  de  mensonge. 

Lavaux,  en  efiEetj  avait  été  le  premier  à  dé- 
clarer* comme  un  fait  qui  ne  pouvait  nulle- 
ment l'inculper,  qu'en  rentrant  chez  lui  après 
l'attentat,  il  avait  trouvé  Dauche  au  magasin, 
et  lui  avait  dit  :  «  On  vient  de  tirer  sur  le 
roi.  M 

Il  avait  appris  l'événement,  à  peu  près  dans 
les  mâmes  termes,  à  Masson,  à  Uanolle,  à  Oil- 
lot,  et  à  d'autres  personnes  de  la  maison  qui 
en  dépoeent. 

Enfin,  après  quelques  hésitations,  Lavaux 
avait  fait  connaître,  le  18  février,  que  non 
seulement  il  avait  vu  Dauche  le  27  déo^oahre, 
mais  qu'il  ne  l'avait  presque  pas  quitté  ce 
jour-là. 

En  effet,  en  rentrant  de  l'escorte,  et  après 
avoir  ôté  son  uniforme,  il  était  allé  avec  Dau- 
che chez  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
pour  faire  ensemble  leur  déclaration  dans  une 
enquête  relative  à  l'incendie  de  la  rue  du  Ca- 
dran. Dauche  l'avait  accompagné  à  son  re- 
tour de  chez  le  commissaire  de  police;  il  avait 
dîné  avec  lui,  comme  de  coutume,  vers  cinq 
ou  six  heures.  Après  dîner,  Lavaux  n'avait 
quitté  Dauche  que  peu  do  temps  pour  aller 
voir  sa  future,  et  l'avait  rejoint  à  huit  heures 
et  demie  chez  le  sieur  Masson,  où  il  lui  avait 
donné  rendez-vous  pour  affaire.  Enfin,  îh 
étaient  revenus,  en  s'accompajg^ant  encore, 
jusou'à  la  rue  Tiquetonne,  voisine  de  oelle  du 
Caaran,  où  Dauche  avait  sa  demeure. 

Le  témoin  Eugène  Desenolos,  après  avoir 
soutenu  pendant  quelques  instants,  comme 
Dauche,  qu'il  n'avait  appris  l'attentat  que  le 
28  décembre,  avait  également  confirmé,  dans 
son  interrogatoire  du  12  février,  plusieurs  des 
faits  déclarés  par  Lavaux,  annonçant  formel- 
lement que  «  Lavaux  avait  dîné  ce  Jour-là 
chez  lui  w,  et  dès  lors  on  put  apprécier  sous 


quelle  influence  se  trouvait  la  femme  Chaillet, 
femme  de  ménage,  lorsqu'elle  a  déposé  que 
Lavaux  avait  dit,  le  27  décembre,  en  rentrant 
après  l'escorte  :  «  Je  ne  dîne  pas  ici  aujour- 
d  hui.  » 

Enfin,  les  allégations  de  Dauche  se  trouvè- 
rent formellement  démenties  par  la  fille  Clé- 
riçt,  sa  maîtresse,  avec  laauelle  il.  demeure, 
rue  du  Cadran  ;  car  cette  nlle  avait  déclaré, 
le  12  février,  qu'elle  avait  appris  î'Stlentat 
dans  la  soirée  du  27  décembre,  en  entendant 
crier  dans  les  rues  le  discours  du  roi,  avec  un 
court  récit  de  l'événement  du  matin,  et  qu'elle 
en  avait  parlé  à  Dauche  le  même  soir,  au  mo- 
ment où  il  était  rentré  pour  se  coucher.  Dau- 
che lui  avait  répondu,  disait-elle,  avec  hu- 
meur, «  qu'il  ne  s'occupait  pas  de  ces  choses- 
là.   » 

Embarrassé  par  tant  de  contradictions  évi- 
dentes, et  pressé  de  s'expliquer,  Dauche  avoua, 
le  15  lévrier,  u  qu'il  avait  menti»  mais  sans 
intention  ;  qu'il  s'était  trompé  sur  le  jour, 
mais  qu'il  se  rappelait  bien  tout  cela  main- 
tenant, n 

Dans  ce  premier  moment  d'abandon  qui  suit 
un  retour  à  la  vérité,  il  dit,  en  parlant  des 
questions  que  lui  avait  adressées  sa  maîtresse 
au  sujet  de  l'attentat  : 

«  Je  crois  que  c'est  elle  qui  m'en  a  parlé  la 
première,  et  même  je  lui  ai  répondu  :  «  Il  y 
a  longtemps  que  je  le  sais,  et  ce  qu'il  y  a  de 
pis,  oest  que  c'est  un  de  nos  commis  qui  a 
fait  le  coup.  » 

D.  Vous  reconnaissez  que  c'est  le  soir  même 
de  l'attentat  que  vous  en  avez  parlé  à  votre 
maîtresse  1 

((  Oui,  répond-il,  d'après  toutes  les  choses 
que  vous  rappelez  a  ma  mémoire.  » 

Mais  aussitôt,  frappé  des  conséquences  gra- 
ves oue  pouvait  avoir  cette  déclaration  pour 
établir  la  complicité  de  Lavaux,  Dauche,  sans 
la  rétracter,  cnerche  à  l'expliquer  d'une  autre 
manière. 


au  moment  même;  il  cherche  à  faire  oroire 
que  c'est  en  lisant  dans  le  journal  du  soir,  le 
Messager,  le  signalement  de  l'assassin,  que 
lui,  Daudie,  aurait  pensé  que  ce  pouvait  être 
Meunier. 

A  l'interrogatoire  suivant^  on  lui  représente 
le  numéro  du  Messager  qui  a  paru  le  27  dé- 
cembre au  soir  :  on  lui  montre  que  le  signale- 
ment contenu  dans  ce  numéro  est  tout  diffé- 
rent de  celui  auquel  Dauche  prétend  avoir  re- 
connu Meunier. 

En  même  temps,  on  lui  met  sous  les  yeux 
le  numéro  de  ce  journal  qui  a  paru  dans  la 
soirée  du  28  décembre,  et  Dauche  est  forcé  de 
convenir  que  c'est  ce  dernier  numéro  qui  a 
donné  le  signalement  de  Meunier. 

Comment  donc  expliquez- vous,  lui  demande- 
t-on,  que  vous  avez  parlé  de  Meunier,  le  27 
au  soir,  à  votre  maîtresse  ? 

Dauche  hésite,  et  ne  peut  répondre  autre 
chose,  si  ce  n'est  «  qu'on  en  parlait  déjà  »  ; 
puis  il  paraît  équivoquer  encore,  en  deman- 
dant si  ce  n'est  pas  le  27  décembre  qu'avait 
eu  lieu  la  perauisition  de  Lavaux  ;  mais  no 
pouvant  élever  le  moindre  doute  sur  des  dates 
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aussi  précises,  il  s'éorie  :  «  Je  prends  tou- 
jours, sans  le  vouloir,  un  jour  pour  un  au- 
tre. » 

Cependant,  au  commencement  de  ce  dernier 
interrogatoire,  Dauche  avait  précisé  un  autre 
fait  qui  confirmait  sa  déclaration  relative  à 
la  fille  Clériot 

«  Je  me  rapjpelle  très  bien,  a-t-il  dit,  qu'en 
revenant  chez  Masson  (le  27  décembre  au  soir), 
nous  sommes  entrés,  Lavaux  et  moi,  dans  un 
café  entre  les  portes  Saint-Denis  et  Saint- 
l^artin.  et  aue  nouB  y  avons  rencontré  l'an- 
cien cocner  de  I^.  Barré,  auquel  je  crois  bien 
que  l'ai  dit  (en  causant  de  l'attentat  et  en 
en  témoignant  notre  surprise,  d'être  assurés 
que  Meunier  était  l'assassin)  ;  «  que  si  la 
balle  de  ce  misérable  avait  traversé  la  voiture 
du  roi,  il  aurait  pu  tuer  son  cousin,  qui  était 
de  l'autre  côté.  » 

Le  sieur  Dany,  ancien  cocher  de  Barré,  in- 
terrogé sur  ce  fait  le  8  février,  a  déclaré  qu'il 
avait  en  effet  rencontré  Daucne  et  Lavaux  à 
l'estaminet  François,  le  27  décembre  au  soir, 
et  qu'ils  avaient  parlé  ensemble  de  l'attentat. 
Mais  il  ajoute  qiril  n'a  pas  été  dit  en  sa  pré- 
sence que  Meunier  fût  1  auteur  du  crime  :  ce 
nom  l'aurait  frapçé  ;  car  Meunier  était  de  sa 
connaissance  particulière^ 

Le  8  marS}  M.  le  président  adresse  de  nou- 
veau au  sieur  Dauche  toutes  les  questions  qui 
pouvaient  préciser  ses  souvenirs  à  cet  égard. 

Après  avoir  réfléchi  quelques  instants,  Dau- 
che déclare  ce  qui  suit  : 

u  Si  c'est  le  27  que  nous  sommes  allés  au 
café  sur  le  boulevard  Saint-Denis,  Lavaux 
savait  que  Meunier  était  l'assassin,  car  nous 
en  avons  parlé  ensemble  et  avec  l'ancien  co- 
cher de  M.  Barré. 

«  Si  c'est  le  27  que  j'ai  dit  à  Joséphine  (la 
>fille  Clériot,  sa  maîtresse)  que  c'était  un  de 
nos  commis  qui  avait  fait  le  coup,  et'  si  c'é- 
tait le  27  que  j'ai  rencontré  au  café  l'ancien 
cocher  de  M.  fiarré,  il  est  certain  aue  je  sa- 
vais ce  jour-là  que  Meunier  était  1  assassin, 
et  je  ne  pouvais  le  savoir  que  par  Lavaux. 

M.  le  président  fait  alors  remarquer  à  Dau- 
che qu'aucune  incertitude  ne  saurait  subsis- 
ter désormais  sur  la  date  de  sa  rencontre  avec 
Lavaux  et  avec  le  cocher  Dan^,  au  café  du 
boulevard  ;  car  Lavaux  a  été  mis  en  état  d'ar- 
restation le  28  décembre,  à  11  heures  du  ma- 
tin. 

Fixé  dans  ses  souvenirs  par  ce  fait  irrévo- 
cable, Dauche  se  résume  en  disant  : 

«  Puisque  que  c'est  ce  jour-là,  et  puisque 
nous  avons  parlé  de  l'attentat  avec  l'ancien 
cocher  de  Barré,  il  n'y  â  pas  de  doute  que 
c'est  Lavaux  qui  a  dû  m'apprendre  que  c'était 
Meunier  qui  était  l'assassin.  » 

Pour  affaiblir  sons  doute  la  portée  de  ses 
dernières  paroles,  Dauche  a  depuis  écrit  à 
M.  le  président  une  lettre  dans  laquelle  il  pré- 
tendait que  la  question  de  savoir  si  Meunier 
n'était  pas  l'assassin  avait  été  débattue  dès  le 
27  déœmbre  au  café  Jacquet,  sur  des  rappro- 
chements faits  par  la  dame  Jacquet  entre  le 
signalement  donné  par  les  journaux  du  soir 
et  celui  de  Meunier. 

La  femme  Jacquet  a  été  entendue  à  ce  su- 
jet le  3  avril  ;  elle  a  déclaré  qu'il  n'a  été  nul- 
lement question  de  Meunier  ni  de  son  signa- 


lement dans  l'estaminet  de  la  rue  Montmar- 
tre, le  27  décembre  au  soir.  Ce  n'est  que  le  len* 
demain  de  l'attentat  qu'il  a  été  parlé  de  cette 
circonstance. 

Les  faits  rapportés  par  Dauche  dans  ses  der- 
niers interrogatoires  subsistent  donc  comme 
des  indices  très  graves  contre  Lavaux,  puisque 
si  Dauche  a  connu  le  nom  de  l'assassin  dès  le 
27  au  soir,  alors  que  la  justice  même  l'igno- 
rait, la  seule  explication  naturelle  serait  qu'il 
le  savait  par  Lavaux,  et  Lavaux,  à  son  tour, 
aurait  à  se  défendre  contre  l'explication  ter- 
rible que  sa  complicité  donnerait  à  cette  pres- 
cience. 

Les  faits  particuliers  à  Lacaze  sont  beau- 
coup plus  simples. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu.  Meunier  déclare  formel- 
lement que  Lacaze  a  tiré  au  sort  pour  savoir 
qui  tuerait  le  roi.  Meunier  a  ajouté  cette  cir- 
constance que,  se  trouvant  désigné,  il  se  se- 
rait écrié  :  «  C'est  donc  moi  qui  dois  faire  le 
coup  1  )>  Lacaze  aurait  dit  alors  :  u  Eh  bien  ! 
nous  verrons.  » 

La  déclaration  faite  tout  d'abord  par  La- 
caze, que  Meunier  lui  avait  un  jour  parlé  de 
son  projet  de  tuer  le  roi,  avait  fait  penser 
qu'il  serait  mieux  disposé  que  Lavaux  a  dire 
la  vérité  sur  les  faits  révélés  par  Meunier  le 
4  février. 

Interrogé  à  cet  égard  le  6  du  même  mois. 
Lavaux  revint  d'abord  sur  le  propos  qu'il 
avait  rapporté  au,  gendarme  dans  le  trajet 
d'Auch  à  Paris. 

Il  prétendit  de  nouveau  que  Meunier  ne  lui 
avait  pas  fait  une  proposition  formelle  de 
tuer  le  roi,  et  ne  lui  avait  pas  parlé  de  œ 
projet  comme  d'une  chose  arrêtée:  mais  lui 
avait  exprimé  le  désir  »  qu'il  avait  de  faire  un 
coup,  fût-ce  de  tuer  le  roi,  pour  faire  parler 
de  fui.  M 

Cependant  il  ajouta  quelques  moments 
après  :  «  Peut-être  m'a-t-il  tenu  ce  propos 
(veux-tu  tuer  le  roi ?)  dans  un  moment  oii  j'é- 
tais seul  avec  lui  dans  le  magasin,  et  en  me 
disant  mille  bêtises  auxquelles  je  ne  faisais 
pas  attention.  »  Il  insinue  également  que  son 
intimité  avec  Meunier  n'était  pas  aussi  grande 
qu'on  le  suppose^  et  que  ce  n'était  pas  avec  lui 
qu'il  faisait  ordinairement  ses  parties  de  di- 
manche. 

Sur  la  demande  oui  lui  est  faite  ensuite, 
((  s'il  était  chez  Barre  à  la  fin  de  1835?  » 

«  Non,  répond-il  d'abord,  je  n'y  étais  pas.  i> 
Puis,  se  reprenant  :  c(  Oui,  Monsieur,  j'y 
étais.  » 

D.  Lavaux  et  Meunier  n'y  étaient-ils  pas 
avec  vous  ?  R.  Je  sais  bien  que  Lavaux  y  était. . . 
Je  me  rappelle,  en  y  réfléchissant,  que  Meu- 
nier y  était  aussi. 

D.  Le  sieur  Barré  faisait-il  faire  son  inven- 
taire tous  les  ans?  R.  Oui,  Monsieur,  il  a  été 
fait  à  la  fin  de  1836  par  Lavaux,  Meunier  et 
moi. 

Lacaze  reproduit  ensuite,  sur  les  circons- 
tances relatives  à  cet  inventaire,  tous  les  dé- 
tails déjà  précisés  par  Meunier,  et  reconnus 
exacts  par  Lavaux. 

Il  parle  surtout  du  temps  qu'ils  perdaient 
à  boire  et  à  s'amuser  ensemble  pendant  les 
nombreuses  soirées  consacrées  en  apparence  à 
ce  travail. 
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On  lui  demande  si  lui,  Meunier  et  Lav»ux 
n'ont  pas  tiré  au  sort  ensemble,  avec  trois 
morceaux  de  papier  roulés? 

ce  Je  ne  m'en  souviens  pas,  dit-il:  si  nous 
avons  tiré  au  sort,  c'a  été  pour  une  enose  sans 
importance,  comme  d'avoir  le  premier  verre 
ou  un  morceau  de  pain  grillé;  mais  si  nous 
l'avons  fait,  cela  a  dû  être  plutôt  avec  un 
livre.  )» 

Interpellé  de  répondre  s'ils  n'ont  pas  fait 
ce  tirage  au  sort  à  qui  tuerait  le  roif 

u  Pour  cela,  répo^d-il,  je  puis  bien  certifier 
que  non.  » 

Lacase  a  persisté  jusqu'ici  dans  ce  système 
de  dénégation  absolue  sur  le  fait  principal  de 
complot  qui  lui  est  imputé;  ainsi  que  sur  tous 
les  taits  accessoires  qui  peuvent  s'y  rappor- 
ter. 

Meunier,  du  reste,  a  déclaré,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  qiie,  depuis  le  tirage  au.  sort, 
Lacaze  n'avait  rien  fait  pour  l'entraîner  à 
exécuter  son  crime,  et  (lu^l  ne  l'avait  même 
l'evu,  après  le  mois  de  janvier  1836,  que  cinq 
ou  six  semaines  avant  son  départ  pour  Auch. 

Mais  cette  propension  de  Meunier  à  excuser 
Lacaze,  qui  pourrait  s'expliquer  jusqu'à  un 
certain  point,  dans  le  système  de  la  préven- 
tion, par  la  circonstance  que  Lacase  n'avait 
jamais  été  pour  Meunier  qu'un  camarade, 
tandis  que  Lavaux  était  plus  encore  son  maî- 
tre que  son  parent,  n'a  pas  été  pour  le  prési- 
dent de  la  cour  un  motif  de  ralentir  les  re- 
cherches à  son  égard. 

La  famille  de  Lacaze  habite  la  ville  d'Auch. 
Lacaze  père,  après  avoir  été  relieur,  s'est  mis 
à  la  tête  d'un  commerce  de  sellerie  qu'il  fait 
gérer  par  son  fils  aîné. 

Son  second  fils,  Henri  Lacaze,  âgé  de  21  ans, 
actuellement  inculpé,  est  venu  à  Paris  en  1834; 
il  a  été  employé  successivement,  comme  ap- 
pienti,  chez  le  sieur  Piault  et  chez  le  sieur 
Barré.  Son  apprentissage  étant  terminé  au 
mois  de  janvier  1836,  il  a  quitté  la  maison 
Barré,  qui  ne  voulait  point  le  garder  avec  ap- 
pointements; il  est  entré  chez  le  sieur  Cbo- 
quot,  puis  il  est  revenu  chez  Lavaux  vers  le 
mois  oe  septembre  1836;  enfin  il  est  reparti 
pour  Auch  à  la  fin  d'octobre,  j)0ur  se  présen- 
ter devant  le  conseil  de  révision,  comme  fai- 
sant partie  de  la  classe  1835. 

En  apprenant  à  Auch  l'attentat  du  27  dé- 
cembre, Lacaze  dit  à  son  frère  :  «  Le  pauvre 
b...  m'avait  bien  dit  qu'il  voulait  faire  parler 
de  lui,  fût-ce  en  tuant  le  roi  :  il  a  bien  réussi.  » 


même  précisé  ces  circonstances  dans  son  inter- 
rogatoire du  6  février,  et  l'instruction  faite  à 
Auch,  les  10  et  11  du  même  mois,  a  confirmé 
ses  dires  à  cet  égard. 

Le  sieur  Laffargue,  cafetier  à  Auch,  dépose 
qu'à  la  lecture  du  journal  oui  désignait  Meu- 
nier comme  auteur  de  l'attentat.  Lacaze 
s'écria  :  u  Comment  Meunier  I  Oe  malheureux  ! 
il  nous  le  disait  bien  qu'il  ferait  un  coup 
comme  cela,  qu'il  voulait  tuer  le  roi.  »  Lacaze 
disait  alors  avoir  détourné  Meunier  de  ce  pro- 
jet, en  lui  répondant  :  «  Pourquoi  veux-tu  le 
tuer  Y  qu'en  auras-tu  de  plus?  » 

Suivant  le  sieur  Santex,  autre  témoin  de 


cette  enquête,  Lacaze  aurait  ajouté,  en  par- 
lant de  Meunier  :  u  C'est  un  de  mes  amis.  » 

Dans  Tétat  de  la  procédure,les  charges  prin- 
cipales existantes  contre  Lacaze  peuvent  se  ré» 
sumer  ainsi  qu'il  suit  : 

D'abord  et  avant  tout,  la  déclaration  faite 
par  Meunier  que  Lacaze  a  pris  part  au  tirage 
ail  sort  par  lequel  Meunier  fut  désigné  pour 
tuer  le  roi; 

Ensuite  sa  liaison  particulière  avec  Meu- 


nier; 


Les  confidences  que  celui-ci  lui  a  faites  tou- 
chant ses  projets  de  tuer  le  roi,  de  faire  parler 
de  lui  en  faisant  un  grand  coup; 

Ses  variations  au  sujet  de  ces  confidences, 
qu'il  avait  avouées  plus  ouvertement  à  une 
époque  où  il  ignorait  encore  l'état  de  la  pro- 
cédure, et  sur  lesquelles  il  est  revenu  plus 
tard,  en  cherchant  à  en  affaiblir  l'effet; 

Cette  lettre  écrite  par  lui  à  Lavaux,  le  4  jan- 
vier, qui  lui  fut,  dit-il,  dictée  par  son  père, 
et  dans  laquelle  il  semble  affecter  d'aller  au- 
devant  des  soupçons  qui  pourraient  Tattein- 
dre,  disant  qu  il  u  aurait  fait  son  possible 
pour  empêcher  Meunier  de  commettre  son 
crime,  s'il  lui  eût  fait  part  de  ses  inten- 
tions; » 

Cette  autre  lettre  à  lui  adressée  par  Meu- 
nier, dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  «  Mon  cher 
Lacaze,  jamais  je  ne  changerai.  »  bien  que 
Meunier  soutienne  .que  cela  n'avait  aucun  rap- 
port avec  son  projet.  La  persévérance  de  Meu- 
nier à  donner  à  cette  phrase  un  sens  favorable 
à  Lacaze,  semble  prouver  qu'il  n'a  pu  entrer 
dans  son  esprit  d'aggraver  la  situation  de 
celui-ci;  car,  s'il  avait  formé  Todieuse  pen- 
sée d'ajouter  au  forfait  qu'il  a  commis  la  dé* 
nonciation  d'un  innocent,  il  aurait  pu  abuser 
facilement  de  oe  qu'il  y  avait  d'équivoque  dans 
les  e»ressions  rapportées. 

Ennn,  il  faut  compter  au  ncHnbre  des  char- 
ges résultant  de  la  procédure,  cette  dernière 
pensée  de  Meunier,  qui  est  pour  Lacaze,  le 
jour  où,  2rès  d'exécuter  son  affreux  dessein,  il 
fait  en  quelque  sorte  ses  dispositions  testamen- 
taires, en  écrivant  sur  trois  volumes  ces  mots  : 
ce  Donné  par  Meunier  à  Lacaze,  le  26  décembre 
1836.  >i 

Dans  ses  confrontations  avec  Lavaux  et  La- 
caze, Meunier,  a  soutenu  avec  fermeté  ses  di- 
res; ceux-ci  ont  continué  à  se  défendre  par  la 
dénégation.  Les  procès-verbaux  de  confronta- 
tion avec  les  autres  interrogatoires,  passe- 
ront sous  les  veux  de  la  cour. 

Tel  était  l'état  de  l'instruction,  lorsque,  le 
30  mars  dernier,  la  dame  Barré  a  fait  une  dé- 
position qui  semble  venir  fortifier  les  dires  de 
Meunier  et  les  présomptions  {(raves  qui  accu- 
sent Lavaux  et  Lacaze.  Voici  cette  déclara- 
tion : 

D,  u  II  est  impossible  que  vous  n'ayez  pas  eu 
guelaue  connaissance  des  faits  qui  sont  au- 
jourd'hui connus  de  la  justice;  ainsi,  le  tirage 
au  sort  que  Meunier  déclare  avoir  eu  lieu 
entre  Lavaux,  Lacaze  et  lui,  est  trop  grave, 
trop  important,  et  s'est  passé  trop  près  de 
vous  pour  que  vous  n'en  ayez  pas  eu  quelques 
révélations?  » 

B.  «  Voici  tout  ce  qni^  je  puis  dire  à  cet 
égard  :  Lorsque  je  fus  informée  que  Meunier 
avait  dédare  ce  tirage  au  sort,  mon  étonne* 
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ment  fut  d'abord  extrêmement  gt mikdi  puloy 
m'étant  informée  de  Tépoq^ue  à  laquelle  il  au- 
rait eu  lieui  suivant  le  dire  de  Meunier,  je 
reoherchai  attentivement  dans  mes  souvenirs 


vers^  la  an  de  novembre  1836),  Héloïse»  qui 
allait  tous  les  jours  à  la  rue  Montmartre,  et 
qui  me  rendait  compte  de  ce  qui  s'y  passait, 
me  dit  que  les  jeunes  gens  qui  étaient  dans  le 
magasin  et  dont  faisait  partie  Meunier^  per- 
daient habituellement  leur  temps,  jouaient 
entre  eux  au  lieu  de  travailler,  et  qu'enfin  ils 
avaient  été  dans  leurs  déraisons  et  leurs  fo- 
lies, jusqu'à  tirer  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi. 
Je  dois  convenir  que  cela  me  parut  tellement 
déraisonnable  et  tellement  fou,  que  je  n'y  at- 
tachai pas  alors  une  grande  importance;  et, 
si  ce  n  était  la  ^déclaration  qu'a  faite  Meu- 
nier, et  dont  j'ai  été  informée,  il  est  probable 
que  cela  ne  me  serait  pas  revenu  à  la  mé- 
moire.^ 

Le  sieur  Barré,  interrogé  sur  cette  oircons- 
tance,  a  soutenu  que  la  dame  Barré  ne  lui 
avait  pas  fait  connaître  la  circonstance  révé- 
lée par  la  déposition  que  nous  venons  de 
transcrire.  Notre  impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  dire  que  plusieurs  circonstances 
établissent  qu'il  existe  entre  les  sieur  et 
daine  Barré  et  le  sieur  Lavaux  des  sentiments 
d'inimitié. 

Nous  avons  mis  avec  fidélité  sous  vos  yeux 
les  faits  qui  concernent  Lavaux  et  Laeaze. 
Meunier  assure  que  le  projet  du  crime  a  été 
arrêté  dans  son  esprit  oës  le  jour  où  le  tirage 
au  sort  le  voua  a  l'œuvre  exécrable  qu'il  a 
tenté  d'accomplir.  Quand  le  sort  Ta  désigné, 
l'un  lui  dit  :  Notis  verrons  bien;  l'autre,  qui 
avait  sur  lui  une  autorité  de  situation,  le  met 
plusieurs  fois  en  demeure,  exerce  sa  main 
pour  Tattentat,  l'attire  à  lui  en  le  dégradant 
par  des  excès  et  en  excitant  ses  mauvais  pen- 
chants; il  lui  désigne  le  jour  et  l'heure,  et 
prend  des  précautions  pour  couvrir  sa  com- 
plicité d'un  voile  impénétrable. 

Vous  connaissez  les  circonstances  qui  sont 
venues  à  l'appui  de  ce  dire;  vous  les  pèserez 
dans  votre  sagesse.  Notre  mission  a  consisté 
à  réunir  les  éléments  propres  à  l'éclairer. 

Les  recherches  faites  dans  le  cours  d'une 
longue  instruction  pour  éclairoir  tous  les  faits 
signalés  à  la  justice,  et  qui  paraissaient  se 
rattacher  à  l'attentat  du  27  décembre,  ont 
amené,  surtout  dans  le  temps  qui  a  précédé 
les  déclarations  de  Meunier,  l'arrestation  d'un 
certain  notobre  d'individus  qui  avaient  tenu 
des  propos  suspects,  ou  que  leurs  relations 
avec  Meunier  présentaient  comme  ayant  dû 
connaître  ses  projets  parricides. 

Presque  tous  ces  individus  on  été  remis  en 
liberté  ou  renvoyés  devant  la  juridiction  or- 
dinaire, en  vertu  d'ordonnances  rendues  par 
M.  le  préwident  de  la  cour,  ou  de  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  do  douze  membres  institués 
par  votre  arrêt  du  28  décembre  dernier. 

Deux  Seulement  sont  restés  détenus  jusqu'à 
ce  jour,  en  vertu  diî  mandats  émanés  de  la 
cour  des  pairs. 

Ce  sont  Ic's  nommés  iMuohe,  commis  inté- 
ressé ohfiz  Lavaux,  si  Uedarès.  étudiant  en 
meacoin«. 


Vous  aurez  à  prononcer  sur  les  inculpations 
qui  se  sont  élevées  contre  chacun  d'eux. 

Nous  devons  placer  sous  vos  yeux  le  résumé 
des  faits  qui  les  ooncernent. 

A  l'égard  de  Dauche,  nous  n'aurons  besoin 
que  de  faire  un  appel  à  vos  souvenirs,  en  ajou* 
tant  quelques  circonstances  à  celles  aont  nous 
avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Dauche,  ancien  marin,  était  entré  en  qua- 
lité de  commis  chez  le  sieur  Barré  en  1835, 
et  en  1836  il  s'était  associé  avec  Lavaux,  chez 
lequel  il  était  en  même  temps  employé  comme 
commis. 

A  ce  double  titre,  quoiqu'il  n'eût  pas  son 
logement  dans  la  maison  de  Lavaux,  irpassait 
ses  journées  presque  entières  dans  l'établis- 
sement de  ce  dernier. 

C'était  donc  un  témoin  qui,  mieux  qu'un 
autre,  pouvait  éclairer  la  justice  sur  les  habi- 
tudes et  les  liaisons  de  Meunier  et  de  Lavaux, 
et  surtout  sur  l'emploi  que  ce  dernier  avait 
fait  de  son  temps  dans  la  journée  du  27  dé- 
cembre. 

La  cour  a  vu  précédemment  combien  il  im- 
portait de  rechercher  si  Lavaux  n'avait  pas 
témoigné  qu'il  savait  que  Meunier  était  ras* 
sassin  avant  que  la  justice  eût  découvert  le 
véritable  nom  de  l'homme  arrêté  par  elle  en 
flagrant  délit  d'attentat. 

Interpellé,  comme  témoin,  de  s'expliquer  à 
ce  sujet,  Dauche  prétendit  d'abord  que,  de 
toute  la  journée  du  27  décembre,  il  n'avait  vu 
Lavaux  que  le  matin  vers  neuf  ou  dix  heures, 
avant  son  départ  pour  l'escorte.  Il  soutint 
avoir  vainement  attendu  son  retour  au  ma- 
gasin, avpir  dîné  sans  lui,  et  être  sorti  ce 
soir-là  de  l'établissement  sans  l'avoir  revu. 
Enfin,  il  affirma  n'avoir  appris  que  le  lende- 
main 28  décembre,  au  matin,  et  le  crime  et 
quel  en  était  l'auteur,  par  la  présence  chez 
Lavaux  du  commissaire  de  police  qui  venait 
y  faire  perquisition. 

Telle  fut  sa  première  déclaration  dans  un 
temps  où  rien  encore  n'autorisait  à  suspecter 
sa  bonne  foi. 

Mais,  ainsi  que  la  cour  l'a  vu  plus  haut, 
Lavaux  lui-même  a  le  premier  démenti  les 
allégations  du  sieur  Dauche.  On  sut  par  lui 
qu'aussitôt  après  son  service  d'esûorte  il  était 
rentré  à  son  domicile;  qu'en  rentrant  il  aper- 
çut le  sieur  Dauche,  et  lui  avait  dit,  en  pré- 
sence de  plusieurs  personnes  :  On  vienê  de 
tirer  Bur  le  roi;  que  quelques  instants  après 
il  avait  accompagné  Dauche  chez  le  commis* 
saiie  de  police  du  quartier;  qu'il  avait  dtné 
avec  lui,  Vavait  revu  le  soir  à  un  rendez-vous 
chez  le  sieur  Masson;  qu'enfin  il  était  rentré 
avec  lui  dans  un  café  du  boulevard  Saint^De- 
ni  s,  acompagné  d'un  ancien  cocher  du  sieur 
Barré. 

Tant  de  circonstances,  sur  lesc[Uelles  le  sieur 
Lavaux  se  trouvait  en  contradiction  formelle 
avec  Dauche,  éveillèrent  l'attention  de  la  jus- 
tice. 

L'enquête  ne  tarda  pas  à  confirmer  sur  ces 
divers  points  les  dires  de  Lavaux. 

Ainsi  l'on  acquit  la  preuve  que  Dauche 
trompait  la  Justice  en  déclarant  que,  dans  la 
journée  du  27  décembre,  il  n'avait  vu  Lavaux 
qu'à  neuf  heures,  avant  l'attentat,  et  qu'il 
n'avait  appris  le  crime  que  le  28  au  matin. 
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Quel  intérêt  l'avait  porté  à  ce  mensonge? 
La  suite  de  Tinstruotion  a  paru  Texpliçiuer. 

On  sut  que  Dauche  avait  passé  la  nuit  du 
27  au  28  avec  une  fille  Olériot,  sa  concubine  ; 
elle  fut  recherchée  et  interrogée. 

La  Cour  se  rappelle  par  quel  enchaînement 
de  témoignages  Dauche  fut  lui-même  conduit 
à  déclarer  qu'ayant  été  questionné  par  cette 
fille  sur  Tattentat  du  jour,  il  lui  avait  avoué 
connaître  l'assassin,  en  disant  :  «  Ce  qu'il  y 
a  de  pis,  c'est  que  c'est  un  de  nos  commis  qui 
a  fait  le  coup.  » 

Dauche,  des  le  87  au  soir,  connaissait  donc 
non  seulement  le  fait  matériel  de  l'attentat, 
mais,  ce  que  la  justice  ignorait  encore,  le 
nom  même  de  son  auieur. 

Ce  fait  est  grave,  et  quoiqu'il  ait  une  portée 
bien  plus  grande  contre  Lavaux,  il  a  néces- 
sité des  investigations  sévères  contre  Dauche. 
Les  inexactitudes  calculées  de  ses  premières 
dépositions,  pointes  à  son  intimité  avec  La- 
vaux. ont  fait  retenir  jusqu'à  ce  jour  cet  in- 
culpe sous  la  main  de  la  iustice.  Vous  aurez  à 
examiner  toutefois  si  elles  constituent  des 
charges  suffisantes  pour  vous  faire  pronon- 
cer sa  mise  en  accusation. 

Nous  n'arrêterons  pas  longtemps  votre  at- 
tention sur  les  faits  relatifs  à  1  inculpé  Re- 
darès. 

Ce  jeune  homme,  ftgé  de  2d  ans,  a  quitté 
depuis  plusieurs  années  le  département  du 
Gard,  qu'habite  sa  famille,  pour  étudier  la 
médecine  à  Paris,  Dù  il  avait  été  attaché  aux 
hôpitaux  en  qualité  d'élève  externe. 

Vers  le  commencement  de  janvier  dernier, 
il  partit  de  Paris  pour  retourner  dans  sa  fa- 
mille. 

L'instruction  n'avait  signalé  aucun  rapport 
entre  cet  inculpé  et  l'auteur  de  l'attentat; 
mais  des  propos  tenus  par  Redarès  au  com- 
mencement de  février,  dans  un  bourg  du  dé- 
partement du  Gard,  appelèrent  sur  lui  Tat- 
tcntion  de  vos  commissaires. 

Ces  propos  n'avaient  pas,  au^  premier  as- 
pect, ce  caractère  vague  et  indécis  qui  se  ren- 
contre souvent  dans  les  rapports  qui  parvien- 
nent à  la  justice  sur  des  incidents  de  cette 
nature. 

Redarès  avait  affirmé,  en  présence  de  té- 
moins, qu'il  était  près  de  Meunier  sur  le  lieu 
du  crime,  en  compagnie  de  plusieurs  autres 
jeunes  gens,  au  moment  où  l'attentat  avait 
été  commis  :  aux  uns  il  avait  dit  qu'il  était 
à  quinze  pas  de  Passassin,  à  d'autres  qu'il 
n'était  éloigné  de  lui  que  de  cinq  pas,  à  un 
autre  enfin  qu'il  se  trouvait  coude  à  coude 
avec  Meunier. 

Il  ajoutait  qu'il  y  avait  un  complot  contre 
la  vie  du  roi;  que  plusieurs  personnes  avaient 
juré  sa  mort;  que  chacun  des  conjurés  devait 
tenter  à  son  tour  cet  assassinat;  aue  l'on  n'a- 
vait pas  beaucoup  corn  pic  sur  Meunier  qui 
avait  le  n^  3,  mais  que  l'on  comptait  beaucoup 
sur  celui  qui  avait  le  n®  4. 

Quant  à  moi,  disait-il,  je  suis  républicain. 

Enfin  un  gendarme,  chargé  de  le  conduire 
après  Bon  arrestation,  rapportait  lui  avoir 
entendu  dire  qu'il  ne  redoutait  rien,  si  oe 
n'est  d'être  confronté  avec  Meunier. 

Une  enquête  fut  immédiatement  ordonnée 
ftuf  ces  faits,  et  Redarès  fut  ramené  à  Paris, 


en  vertu  d'un  mandat  d'amener  de  M.  le  pré- 
sident de  la  Cour  des  pairs. 

Nous  devons  mettre  sous  vos  yeux  une  ana- 
lyse rapide  de  ses  interrogatoires. 

Interpellé  d'abord  de  s'exçliquer  sur  sa  pré- 
sence à  côté  de  Meunier,  le  jour  de  l'attentat, 
Redarès  a  soutenu  que  tout  ce  qu'il  avait  dit 
à  cet  égard  n'était  que  mensonge  et  forfan- 
terie. 

Il  a  précisé  ainsi  qu'il  suit  l'emploi  véri- 
table de  son  temps  dans  cette  journée. 

«  J'ai  été,  dit-il,  de  midi  à  une  heure  à  la 
bibliothèque  Bainte-Geneviève,  avec  le  sieur 
Linstant.  Nous  en  sommes  sortis  après  une 
demi-heure,  et  nous  revenions  rue  de  l'Ecole- 
de-Médccine,  à  mon  domicile^  lorsque,  tra- 
versant la  rue  Saint-Jacques,  nous  avons  ren- 
contré un  jeune  homme  qui  nous  a  appris 
l'attentat.  Je  suis  allez  chez  moi  raconter  ôe 
qui  venait  d'arriver;  puis,  avec  Linstant, 
nous  sommes  allés  à  la  bibliothèque  Maza- 
rine.  Notre  intention  était  de  voir  oe  que  l'on 
disait  de  l'attentat;  mais  nous  ne  sommes  allés 
que  jusqu'à  l'Institut.  » 

Ce  récit  a  été  confirmé  de  point  en  point 
par  la  déposition  du  sieur  Linstant,  étudiant 
en  droit. 

Ainsi  disparut  le  plus  grave  indice  qui  s'é- 
tait élevé  contre  Redarès;  mais  il  devait  en- 
core com|)te  à  la  justice  de  ses  nropos  i^ela- 
tifs  &  l'existence  d'une  société  d'assassins. 

A  oe  suîet,  il  a  prétendu  qu'il  n'avait  pas 
donné  ce  fait  comme  étant  à  sa  connaissance 
personnelle,  mais  que,  se  trouvant  un  jour 
dans  un  café  de  la  rue  des  Mathurins-Saint- 
Jacques,  il  avait  entendu  des  jeunes  gens, 

u'il  ne  connaît  pas,  dire  entre  eux,  l'un  que 

ix-neuf,  l'autre  que  trente-deux,  un  autre 
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pas  beaucou]^  compté 
ni  de  Meunier,  peu  sur  celle  du  troisième, 
mais  beaucoup  sur  celle  du  quatrième.  Ces 
jeunes  gens,  ajoute-t-il,  en  pariaient  eux- 
mêmes  comme  l'ayant  ouï  dire,  et  non  comme 
en  ayant  une  connaissance  personnelle. 

Enfin,  suivant  lui,  il  n'aurait  dit  à  un 
gendarme  qu'il  redoutait  une  entrevue  avec 
Meunier  que  parce  que,  se  voyant  arrêté  et 
présumant  qu'il  serait  conduit  à  Paris,  il 
avait  éprouvé  un  sentiment  pénible  à  la  pen- 
sée de  se  trouver  en  face  d'un  assassin. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  explications 
données  par  Redarès. 

L'enquête,  il  faut  le  dire,  les  a  rendues  fort 
vraisemblables,  en  faisant*  connaître  d'autres 
propos  tenus  par  lui,  et  empreints  du  même 
caractère  d'odieuse  forfanterie. 

Ses  relations  et  ses  démarches,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements  qu'il  a  parcourus, 
ont  été  scrutées  avec  soin  :  on  n'a  découvert 
aucun  fait  qui  pût  le  rattacher  à  l'attentat  du 
27  décembre. 

En  un  mot,  Redarès  a  cru  se  donner^  au- 
près des  hommes  qui  partagent  fies  opinions, 
une  importance  que  l'esprit  de  faction  peut 
seul  expliquer  et  qui  suffit  pour  faire  appré- 
cier la  nature  perverse  de  ses  sentiments  et 
de  ses  principes  politiques;  mais  oe  qui  peut 
attirer  sur  l'auteur  de  oes  propos  et  «ur  sa 
conduite  l'examen  de  la  justice  ordinaire,  ne 
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saurait  toutefois  suffire  pour  constituer  un« 
inculpation  de  complicité  dans  l'attentat  dont 
la  cour  est  saisie  :  aussi^  en  l'état,  nous  pa- 
raît-il qu'il  n'y  a  pas  heu  de  prononcer  sa 
mise  en  accusation. 

Vous  connaissez  les  faits  :  votre  compétence 
pour  prononcer  sur  le  sort  des  inculpés  ne  sau- 
rait être  un  instant  douteuse.  Les  dispositions 
do  la  Charte,  la  gravité  de  l'attentat,  vos 
pilécédents,  m'interdisent  à  cet  égard  tout 
développement. 

L'instruction  a  fait  passer  sous  vos  yeux, 
avec  les  désordres  d'une  éducation  dénuée  de 
tout  princii>e  moral  et  religieux,  les  consé- 
quences terribles  de  l'appel  fait,  par  une  po- 
lémique haineuse,  aux  préjugés  les  plus  dé- 
testables; c'est  une  ignorance  a  la  fois  stupide 
et  présomptueuse,  intervenant  dans  la  poli- 
tique, dont  elle  veut  résoudre  les  problèmes 
par  le  crime,  et  croyant  qu'on  peut  fonder 
un  gouvernement  nouveau  par  l'assassinat. 
Certes,  de  terribles  enseignements  ne  nous 
ont  pas  été  épargnés  :  puissent-ils  arrêter 
ceux  qui,  détruisant  tout  sentiment  de  res- 
pect dans  les  masses  populaires,  se  servent, 
contre  la  Constitution  du  paj^s,  de  la  liberté 
qu'ils  tiennent  de  cette  Constitution  elle-mê- 
me, et  qui,  pour  avilir  l'autorité  publique, 
provoquent  les  plus  mauvaises  passions  con- 
tre le  chef  même  de  l'Etat  \  Pourront-ils  igno- 
rer désormais  comment  la  perversité  et  l'igno- 
rance commentent  et  pratiquent  cette  poli- 
tique de  haine  et  de  diffamation  qu'ils  s'ef- 
forcent de  populariser  1 

Une  autre  réflexion  ressort  de  Tinstruc- 
tion  :  Meunier  s'est  écrié  qu'il  voudrait  que 
ceux  qui  sont  tentés  de  commettre  un  assas- 
sinat pussent  connaître  les  tortures  morales 
âui  déchirent  la  conscience  de  l'assassin.  Il 
éplore,  lorsqu'à  la  suite  d'une  crise  nerveuse 
il  manuesta  la  pensée  de  son  crime  devant 
plusieurs  personnes,  l'indifférence  et  l'inac- 
tion de  ces  témoins.  Les  débats  relatifs  au 
crime  d'Alibaud  nous  avaient  appris  qu'un 
avis  donné  à  l'autorité  publique  aurait  épar- 
gné à  la  France  un  attentat  qui,  en  nous 
montrant  le  crime  prenant  pour  ainsi  dire 
corps  à  corps  la  rovauté  dans  la  personne  du 
roi,  fait  courir  à  la  patrie  de  si  effroyables 
dangers  :  ici,  même  silence,  même  inertie  de 
la  part  des  hommes  que  Meunier  avait  avertis 
par  ses  vociférations  régicides.  Si  c'est  un 
préjugé  qui  a  fermé  la  bouche  de  ceux  qui 
pouvaient  rendre  un  si  grand  service  à  l'Etat, 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  flétrir.  Quand  il 
s'agit  d'assassinat,  l'honneur  ne  commande- 
t-irpas,  aussi  bien  que  l'intérêt  public,  de 
placer  au  moins  un  avertissement  entre  l'as- 
sassin et  la  victime?  Qu'est-ce  donc  lorsqu'il 
s'agit  de  l'existence  du  chef  de  l'Etat,  du  père 
de  la  patrie,  et  que  la  France  doit  être  frap- 
pée du  même  coup  que  celui  qui  lui  sert  ae 
Doudier  1 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  institutions  qui 
consacrent  des  libertés;  ne  faut-il  pas  aussi 

âue  les  nuBurs  publiques  et  que  l'intelligence 
e  tous  les  devoirs  du  citoyen,  des  devoirs 
même  qu'une  loi  écrite  n'impose  pas.,  élèvent 
une  nation  au  niveau  de  ses  institutions. 

A  aucune  autre  époque  de  la  vie  des  sociétés, 
il  n'a  été  donné  peut-être  à  la  royauté  de  re- 


présenter à  un  plus  haut  deffré  que  de  nos 
jours  les  vrais  principes  de  rordre  et  de  la 
civilisation. 

Un  prince  doué  de  toutes  les  vertus,  une 
dynastie  la  plus  noble  et  la  plus  pure,  nous 
ont  arrêtés  sur  les  bords  de  l'abîme  où  l'anar- 
chie voulait  nous  plonger.  Ce  sont  les  services 
rendus  à  la  France  et  à  la  civilisation  que 
l'esprit  de  faction  veut  punir  par  l'assassinat. 
Il  entrait  peut-être  dans  les  vues  de  la  Pro- 
vidence de  nous  montrer  la  haute  mission  so- 
ciale qui  est  confiée  à  notre  nouvelle  dynastie» 
en  faisant  éclater  dans  des  crimes  impuis- 
sants toute  l'ignominie  et  toute  la  barbarie 
des  passions  qui  conspirent  contre  elle. 

Pardonnez-nous  ces  courtes  observations 
échappées  à  notre  conscience  d'homme  et  de 
citoyen,  de  pair  de  France.  Messieurs,  notre 
tâche  est  terminée,  nous  avons  fait  tous  nos 
efforts  pour  réunir  devant  vous  les  éléments 
propres  à  éclairer  votre  justice.  Nous  avons 
été  animés  par  les  mêmes  sentiments  que 
vous  :  le  dévouement  à  nos  devoirs,  le  besoin 
de  connaître  la  vérité  tout  entière. 

ACTE  d'accusation  DE  MEUNIER, 
LAVAUX  ET   LACAZE. 

Le  procureur  général  du  roi  près  la  Cour 
des  pairs 

Expose  que  des  pièces  de  l'instruction  ré- 
sultent les  faits  suivants  : 

Le  27  décembre  dernier,  le  roi  devait  se 
rendre  au  Palais-Bourbon  pour  l'ouverture  de 
la  session  législative.  A  une  heure  Sa  Majesté 
sortit  en  voiture  du  palais  des  Tuileries  :  elle 
était  accompagnée  de  LL.  A  A.  RR.  le  duc 
d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de 
Joinville.  Le  cortège  avait  dépassé  la  grille 
des  Tuileries  et  se  trouvait  devant  le  front 
de  la  deuxième  légion,  formant  la  haie  au 
pied  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau,  lorsque 
le  roi  mit  la  tête  hors  de  la  voiture  pour 
rendre  le  salut  au  drapeau  national;  a  cet 
instant  un  coup  de  feu  se  fit  entendre  :  une 
nouvelle  tentative  d'assassinat  avait  été  com- 
mise contre  la  personne  du  roi. 

Par  un  bienfait  que  la  Providence  ne  se 
lasse  pas  do  répéter,  la  balle,  qui  avait  pé- 
nétré dans  la  voiture,  ne  toucha  ni  le  roi  ni 
ses  fils  :  quelques  éclats  de  glace  avaient  seuls 
atteint  au  visage  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le 
duc  de  Nemours  et  M.  le  prince  de  Joinville. 

7La  foule  inquiète  se  porta  aussitôt  vers  la 
voiture;  mais  le  roi,  en  se  montrant  à  elle, 
s'empressa  de  la  rassurer. 

Déjà  l'assassin  avait  été  saisi  par  un  sur- 
veillant du  palais.  On  le  protège  avec  peine 
contre  l'indignation  publique.  Il  est  entraîné 
au  poste  des  Tuileries,  et  bientôt  conduit 
dans  l'une  des  salles  du  palais. 

Là,  il  refuse  de  déclarer  son  nom  :  aucun 
des  objets  trouvés  sur  lui  ne  pouvait  le  faire 
connaître.  Son  linge  était  démarqué.  Sur  les 
questions  qui  lui  sont  adressées,  cet  homme 
n'hésite  pas  à  faire  l'aveu  de  son  crime  ;  il 
reconnaît  avoir  chargé  lui-même,  vinst  mi- 
nutes auparavant,  le  pistolet  dont  il  s'est 
servi;  mais  en  même  temps  il  repousse  toute 
idée  de  complicité.  «  J'entends  dire,  s'écrie- 
t-il,  qu'on  a  arrêté  d'autres  personnes  :  c'est 
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inutile;  je  suis  seul.  Personne  ne  m'a  jsuidé, 
ne  m'a  conseillé.  On  ne  devrait  retenir  que 
moi,  parce  que  c'est  moi  qui  ai  tiré  le  coup.  » 
Le  procureur  du  roi,  averti  au  moment 
même  de  l'attentat,  interrogea  immédiate- 
ment l'accusé.  Celui-ci  déclara  qu'il  déteêtaii 
la  branche  cPOrléans  depuis  Page  de  dix  ims. 
Il  avait  appris,  disait-il,  par  /'Histoire  d'An- 
quetil,  que  cette  famille  avait  toujours  fait  le 
malheur  de  la  France,  Forcé  de  convenir  qu'il 
avait  agi  sous  l'influence  d'une  passion  poli- 
tique, il  refusa  d'indiquer  à  quel  parti  il  ap- 


cusé  fut  conduit  à  la  Conciergerie. 
Pendant  le  trajet,  une  conversation  s'en- 

§a^a  entre  le  prisonnier  et  ceux  qui  le  con- 
uisaient.  La  déposition  du  commissaire  de 
police  qui  a  fait  connaître  cette  conversation, 
et  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  celle  des  gar- 
des municipaux,  offre  assez  d'intérêt  pour  être 
rapportée^  du  moins  en  partie. 

Ce  témoin  s'exprime  ainsi  :  m  L'un  des  gar- 
des ayant  demandé  à  l'accusé  s'il  ne  faisait 
pas  partie  d'une  société,  il  a  répondu  que  oui. 

<c  Interrogé  de  combien  de  membres  se  com- 
posait cette  société,  il  a  répondu  :  de  J^O  per- 
sonnes, 

«  Le  garde  lui  a  alors  demandé  quel  nu- 
méro il  avait  ;  il  a  répondu  :  le  n^  2, 

c(  Je  lui  ai  demandé  alors  s'il  connaissait  le 
n*^  3  ;  il  a  répondu  que  non,  qu'aucun  des 
viembres  qui  faisaient  partie  de  cette  société 
ne  se  connaissaient,  qu'ils  ne  communiquaient 
pas  entre  eux,  mais  que  le  n**  S  savait  main- 
tenant que  (fêtait  son  tour, 

<c  Alors  j'ai  ajouté  que  le  n^  3  ne  serait  pas 
assez  sot  de  risquer  sa  tête  comme  il  venait  de 
le  faire  ;  qu'il  avait  été,  lui,  l'instrument  de 
gens  qui  ne  parviendraient  pas  à  trouver  une 
nouvelle  victime.  Il  m'a  dit  sur  cela  :  Si  le 
n^  S  ne  marche  pas,  ce  sera  au  tour  du  n^  4:  et 
quant  au  n^  9,  on  lui  fera  son  affaire.  Je  aois 
ajouter  qu'arrivé  devant  la  cour  de  la  con- 
ciergerie, et  avant  de  descendre  de  voiture, 
l'accusé  m'a  dit  :  «  Ne  croyez  pas  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  ;  notre  société  n'existe  pas  ; 
j'ai  voulu  rire.  » 

On  n'avait  pu  encore  parvenir  à  découvrir 
le  nom  de  l'accusé,  lorsque  le  28  dé^mbre, 
dans  la  matinée,  un  sieur  Barré,  demeurant 
rue  de  Chaillot,  n°  55,  se  présenta  devant  l'un 
des  juges  d'instruction,  et  déclara  que,  d'a- 

firèa  les  détails  donnés  sur  le  signalement  de 
'assassin,  il  avait  cru  reconnaître  que  ces  in- 
dications pouvaient  se  rapporter  à  son  neveu, 
oui,  depuis  quelques  jours,  avait  disparu  de 
1  atelier  où  il  était  employé.  Confronté  im- 
médiatement avec  l'accusé.  Barré  le  reconnut 
et  le  nomma.  C'était  en  effet  son  neveu, 
Pierre-François  Meunier,  Agé  de  22  ans,  et 
demeurant  cnez  le  sieur  Lavaux,  rue  Mont- 
martre, n^  30. 

Apr^  avoir  quitté  le  domicile  du  sieur 
Barré,  oii  il  avait  été  recueilli  pendant  aesez 


tat,  il  y  avait  cinq  jours  qu'il  n'avait  pas 
paru  <me£  ce  dernier.  En  présence  de  son 
oncle,  Meunier  confirma,  par  ses  aveux,  la  vé- 


rité des  circonstances  qui  constataient  son 
identité. 

Le  pistolet,  instrument  du  crime,  apparte- 
nait au  sieur  Barré,  qui  l'a  reconnu,  et  qui 
l'avait  laissé  chez  Lavaux. 

Meunier  déclare  s'en  être  emparé  à  l'insu 
de  Lavaux,  et  avoir  aussi  trouve  chez  ce  der- 
nier la  poudre  dont  il  s'est  servi.  S'il  faut 
l'en  croire,  il  avait  conservé  la  balle  avec  la- 

âuelle  le  pistolet  avait  été  chargé  depuis  un 
uel  qu'il  avait  eu  trois  mois  auparavant. 
La  lustice  dut  se  livrei  à  de  nombreuses  re- 
cherches pour  connaître  les  antécédents  et  les 
relations  de  l'accusé.  Avait-il  seul  conçu  et 
exécuté  son  crime  ?  ou  bien  n'était-il  que  l'ins- 
trument aveujgle  et  dévoué  de  complices  plus 
habiles  et  moins  téméraires  ? 

Meunier  est  né  le  6  janvier  1814,  de  Pierre- 
François  Meunier  et  d'Angélique-Cathcrine- 
Françoise  Blondel,  commissionnaires  et  au- 
bergistes à  La  Chapelle-Saint-Denis.  De 
mauvaises  affaires  ont  amené  la  séparation 
des  deux  époux  ;  la  femme  Meunier  et  son  fils, 
alors  Agé  de  5  ans,  furent  recueillis  par  le 
sieur  Barré. 

Les  soins  donnés  à  l'éducation  de  Meunier 
n'eurent  pas  le  suocès  au'on  en  devait  atten- 
dre :  il  montra  plus  tara  une  humeur  inquiète 
qui  lui  fit  successivement  abandonner  les  di- 
verses professions  dont  il  avait  commencé 
l'apprentissage;  plusieurs  fois  il  quitta  la 
maison  de  ses  maîtres  pour  se  livrer  au  vaga- 
bondage. Une  étrange  disposition  d'esprit  le 
portait  à  entreprendre  avec  empressement,  et 
sur  un  simple  défi,  les  actions  les  plus  bi- 
zarres :  aussi  le  voit-on  partout  signalé  comme 
un  homme  d'une  intelligence  bornée,  et  pres- 
que incapable  d'une  volonté  qui  lui  soit  pro- 
Ï»re.  Il  dépensait  le  dimanche,  au  cabaret,  tout 
'argent  qu'il  avait  gagné  dans  la  semaine,  ou 
restait  au  lit  tout  le  jour  quand  l'argent  lui 
manquait. 

^  S'il  faut  en  croire  plusieurs  de  ceux  qui 
l'ont  connu,  aucune  passion  forte  ne  parais- 
sait le  dominer  ;  ils  le  considéraient  comme 
exempt  d'affections  et  de  haines  politiques,  et 
pensaient  même  que  ses  facultés  n'étaient 
pas  assez  développées  pour  comprendre  les 
idées  différentes  et  les  sentiments  opposés  des 
partis  ;  ils  le  voyaient  ne  s'attacher  dans  les 
lournaux  qu'aux  articles  sur  les  théâtres  ;  et 
loin  que  ses  discours  fussent  empreints  d'exal- 
tation, on  s'est  rappelé  qu'à  l'époque  de  l'exé- 
crable attentat  du  28  juillet  1835,  il  disait  : 
c(  Je  ne  sais  pas  pourquoi  ils  en  veulent  tant 
«  au  roi,  il  a  pourtant  une  belle  famille.  » 

Cependant,  et  malgré  ses  dénégations.  Tins 
truction  a  fait  connaître  qu'il  avait  pris  part 
à  l'insurrection  des  6  et  6  juin  1832. 

En  1833,  Meunier  fut  employé  par  son  oncle 
Barré,  qui  venait  d'entreprendre  un  com- 
merce de  sellerie  assez  considérable. 

Quelque  temps  après,  Barré  céda  sa  mai- 
son a  Lavaux,  et  Meunier  resta  avec  ce  der- 
nier :  plus  tard  il  le  quitta  pour  retourner 
auprès  de  son  oncle. 


ramener. 

Bientôt  on  comprendra  mieux  les  motifs 
d  une  insistance  que  ne  semblent  pas  justifier 
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les  servioeB  qu'un  oommerçant  pouvait  atten- 
dre de  Meunier.  .  .       ,      t 

Quoi  qu'il  en  soit,  Meunier  rentra  chea  La- 
vaux  le  16  Beptembre  dernier. 

Il  avait  loué,  au  prix  de  90  francs  par  an, 
un  cabinet  dans  un  hôtel  garni,  tenu  par  le 
aieur  Jacquet,  rue  Montmartre*  b?  »^,  et  fré- 
quentait le  café  qui  dépendait  de  cet  hôtel  ;  il 
contracta  avec  le  sieur  Jacquet  et  sa  famille 
une  liaison  intime,  et  entra  en  relation  avec 
les  habitués  de  ce  café. 

A  aucune  époque  les  hôtes  et  les  commen- 
saux de  Meunier  n'ont  remarqué  en  lui  le  plus 
léger  changement.  Aucun  symptôme  ne  pou- 
vait leur  foire  soupçonner  qu'un  projet  cri- 
minel occupât  sa  pensée. 

Depuis  cinq  jours  il  avait  cessé  de  se  ren- 
dre chez  Lavaux,  à  son  travail  ordinaire,  lors 
qu'il  commit  l'attentat  qui  l'amène  devant  la 
cour.  On  a  dû  s'attacher  a  le  suivre  en  quelque 
sorte  pas  à  pas,  et  de  moment  en  moment, 
pendant  ces  cinq  jours;  on  l'a  trouvé  presque 
constamment  livré  au  jeu  et  aux  orgies  de  la 

table. 

Il  est  inutile  de  rapporter  ici  une  foule  de 
détails  qui  sans  se  rattacher  d'une  manière 
directe  aux  faits  du  procèe,  prouvent  repen- 
dant les  habitudes  grossières  de  Meunier. 

On  ne  peut  oublier,  toutefois,  un  fait  qui 
caractérise  l'abrutissement  profond  de  l'ac- 
cusé et  qui  révèle  en  même  temps  la  cause  ded 
crimes  sur  lesquels  la  société  a  trop  fréquem* 
ment  à  gémir. 

Meunier  se  trouvait  à  table,  le  24  décembre, 
chez  le  sieur  Boulanger.  La  conversation  s'en- 

§agea  sur  la  religion  ;  et  Meunier,  suivant  la 
éclaration  de  la  dame  Ceheux,  dit  qu'il  ne 
croyait  pas  en  Dieu.  «  Je  lui  demandai,  con- 
tinue le  témoin,  si  ses  parents  l'avaient  élevé 
dans  ces  principes.  Il  me  répondit  que  non  ; 
alors  je  repris,  et  j'ajoutai  qu'il  était  heureux 
qu'il  se  fût  conservé  honnête  homme  jusqu'a- 
lors ;  car  il  avait  les  principes  d'un  voleur  et 
d'un  assassin.  En  disant  cela,  je  le  priai  de 
m'exouser  sur  ma  franchise.  Il  me  répondit  : 
c<  Madame,  je  ne  vous  en  veux  pas,  cela  ne  me 
fâche  nullement.  »> 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  égale- 
ment Qtte,  le  dimanche  2ô,  «à  la  suite  cTune 
orgie  cbez  la  femme  Fiée,  maîtresse  de  I.acaze, 
Meunier,  suivant  la  déclaration  de  ce  témoin, 
que  nous  rapportons  textuellement,  u  tira  de 
sa  poche  trois  ouvrages,  l'un  le  Guide  du 
voyageur  en  France,  loutre  un  livre- journal, 
l'autre  un  livre-portefeuille,  et  dit  qu'il  vou- 
lait en  faire  cadeau  à  Lacaze.  Il  demanda  une 
plume  avec  laquelle  il  écrivit  ces  mots  sur  l'in- 
térieur de  la  couverture  :  Donné  pur  Meunier 
à  Lacaze,  Paris,  le  25  décembre  1836.  Il  ajouta 
qu'il  n'en  avait  plus  besoin,  et  qu'il  les  don- 
nait à  Lacaze  pour  qu'il  conservât  souvenir  de 
lui  ;  )}  circonstance  remarquable  qui  prouve 
au'à  la  veille  d'exécuter  son  crime,  la  pensée 
ae  Meunier  se  reportait  naturellement  sur  un 
des  hommes  qui  en  avaient  conçu  le  projet 
avec  lui,  et  qui  sont  aujourd'hui  poursuivis 
comme  ses  complices. 

Le  27,  jour  du  crime,  Meunier  sortit  de  chez 
lui  vers  les  10  heures.  L'emploi  de  son  temps 
a  été  minutieusement  constaté  par  l'instruc- 
tion, qui  n'a  révélé  aucune  ciroonptunoe  de 
nature  à  faire  preeaentir  ea  funeste  résolu- 


tion. Deux  témoins  qui  l'ont  vu,  et  qtti  ont 
longuement  causé  avec  lui  au  moment  où.  il 
allait  se  rendre  sur  le  passage  du  roi,  n'ont 
remarqué  en  lui  aucune  préoccupation  extra- 
ordinaire. .  . 

Gomment  cet  homme,  dont  les  dispositions 
paraissaient  si  éloignées  d'un  pareil  attentat, 
a-t-il  été  cependant  amené  à  le  commettre? 
Avait-on  flatté  son  étrange  manie  de  se  jeter 
aveuglément  dans  les  entreprises  pour  lea- 
(.uelles  on  mettait  son  amour-propre  au  déû  1 
St  trouvait-il  engagé  au  service  d'une  associa- 
tion de  réjg^icides,  comme  il  avait  semblé  l'in- 
diquer lui-même  lorsqu'il  était  conduit  à  la 
conciergerie,  et  avait^il  été  désigné  comme 
un  instrument  de  vengeance  parles  chances 
d'un  scrutin  î 

L'indifférence  que  Meunier  montrait  en  ma- 
tière politique,  dans  ses  relations  ordinaires, 
n'était  qu'apparente  ;  et  peut-être  doit^on  la 
regarder  comme  le  résultat  d'un  calcul  que  lui 
avait  conseillé  la  prudence  de  ses  complices. 
Il  fournit  lui-même  cette  explication  de  sa 
conduite,  lorsque,  dans  Tun  de  ses  interro- 
gatoires, il  s'exprime  ainsi  :  ic  Nou»  étions 
convenus  ensemble,  Lavaux,  Laoaae  et  moi» 
qu'il  fallait  éviter  de  parler  politique  devant 
le  monde,  et  même  quand  nous  étions  seuls, 
aûn  de  ne  pas  éveiller  l'attention.  » 

Lacaze,  son  ami  et  son  confident  habituel, 


qu'il  l'entretenait  quelquefoî 
son  désir  d'acquérir  de  la  célébrité,  à  quelque 
prix  que  ce  fût. 

Au  mois  de  mai  1836,  il  éprouva,  dans  le 
magasin  de  Lavaux,  une  violente  attaque  d'é- 
pilepsie,  et  on  l'entendit  alors  s'écrier  :  «  Phi- 
lippe, si  tu  as  des  comptes  à  régler  avec  quel- 
qu'un,  dépêche-toi,  car  je  suis  sorti  de  l'en- 
fer  pour  te  tuer...  Où  est  mon  poignard?  Je 
sais  bien  que  je  serai  guillotiné,  mais  cela 
m'est  égal.  »  En  apprenant  le  crime  d'Ali- 
baud,  il  dit  au  témoin  Dumont  :  «  Oui,  il  a 
manqué  le  roi  ;  mais  d'autres  ne  le  manque- 
ront pas.  6'il  y  en  avait  beaucoup  comme  moi, 
il  ne  resterait  pas  longtemps.  » 

Oette  soudaine  explosion  de  sentiments 
odieux,  cette  maladie  nerveuse  qui  se  mani- 
feste tout  à  eoup,  ces  vociférations  régicides 
qu'il  fait  entendre  pendant  les  accès,  tout  an- 
nonce que  cet  homme  a  reçu  de  funestes  ins- 
pirations, qu41  est  tourmenté  et  comme  pos- 
fsédé  par  une  idée  qui  le  poursuit,  qu'a  se 
croit  lié  par  un  engagement  qui  le  subiugue  : 
lui-même  l'a  déclaré,  il  aurait  voulu  se  sous- 
traire à  cette  nécessité  qui  pesait  sur  lui.  il 
aurait  voulu  fuir  ;  et  le  samedi  qui  précéda 
l'attentat,  il  songea  à  s'empoisonner. 

Quelle  était  donc  cette  puissance  qui  le  do- 
minait, et  par  laquelle  il  se  sentait  entraîné 
comme  malgré  lui?  N'en  avait-il  pas  lui- 
même  indiqué  la  nature  par  les  paroles  qui 
lui  étaient  échappées  dans  le  trajet  des  Tui- 
leries à  la  Conciergerie,  et  ne  pouvaiton  pas 
croire  qu'on  l'avait  découverte  lorsqu'on  li- 
sait le  nom  de  François  Meunier  sur  les  listes 
de  cette  société  des  Familles  signalée  d'abord 
par  Pépin,  à  laquelle  appartenaient  les  con- 
damnés du  complot  de  Neuilly.  et  dont  Cham- 
pion avait  aussi  fait  partie!  L'instruction 
)  d'ailleurs   faisait  oonnattre   qu'un   certain 


[Goor  dM  Pairt.J  MteNi  M  UHJttl*FIlLIPPE. 

[Affaire  Meunier^  Lavaux  ci  Lacoie.] 


[5  «vril  1837.] 


89S 


nombre  des  membres  de  cette  dangereuse  aaso* 
ciaiion  étaient  réunis  dans  des  estaminets 
pendant  la  journée  du  27  décembre»  comme 
pour  se  tenir  prêts  à  tout  événement.     , 

Les  explications  que  Meuûier  essayait  de 
donner  à  son  crime,  alors  qu'il  se  présentait 
comme  en  étant  le  seul  auteur,  étaient  loin  de 
détruire  ces  présomptions. 

Il  prétendait  qu'A  suivait  conçu  la  pensée 
le  jour  de  l'avènement  du  roi  ;  à  l'entendre, 
tous  ses  motifs  de  haine  étaient  puisés  dans 
Thistoire.  C'était  le  système  de  Law  qui  avait 
excité  son  animadversion  contre  la  famille 
d'Orléans. 

Mais,  au  9  août  1B30,  Meunier  n'avait  que 
16  ans  :  à  cette  époque,  on  l'entendit  même 
saluer  de  ses  acclamations  la  royauté  nouvelle; 
et  depuis,  à  l'occasion  du  crime  de  Fiescni, 
il  avait  lait  entendre,  comme  nous  l'avons 
dit,  des  paroles  de  réprobation.  D'un  autre 
côté,  comment  admettre  ce  fanatisme  à  la  fois 
stnpide  et  furieux  qui  s'armerait  pour  ven- 
ger,  après  plus  de  cent  ans,  des  malheurs  de^ 
puis  si  longtemps  oubliés,  et  dont  Meunier 
d'ailleurs  ne  pouvait  apprécier  ni  la  cause  ni 
les  effets  1 

Il  était  donc  évident  que  Meunier  dissimu^ 
lait  la  vérité,  et  qu'il  n'avait  été  réellement 
que  l'instrument  d'une  pensée  qui  n'était  pas 
exclusivement  la  sienne. 

Le  4  février,  Meunier  demanda  lui-même  à 
être  interrogé,  et  ût  la  déclaration  suivante  : 
a  II  y  a  environ  quinze  mois,  étant  avec  La- 
vaux et  Laoase  chez  M.  Barre,  au  moment  où 
nous  faisions  l'inventaire  de  la  un  d'année« 
nous  prenions  un  verre  de  vin  et  nous  man- 
gions une  croûte  :  il  était  environ  11  heures 
et  demie,  minuit  ;  l'idée  nous  vint  de  tirer  au 
sort  à  qui  tuerait  le  roi.  Je  ne  sais  lequel  de 
nous  avait  proposé  cela  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'on  a  tiré,  et  c'est  moi  qui 
suis  tombé.  Alors  je  dis  :  C'est  donc  moi  qui 
dois  faire  le  coup,  et  je  me  mis  à  rire.  Nous 
avons  mis,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler, 
trois  morceaux  de  papier  dans  un  chapeau  ; 
dans  l'un  de  ces  morceaux  il  y^  avait  quelque 
chose,  dans  les  autres  il  n'y  avait  rien  ;  et  nous 
étions  convenus  que  celui  qui^  trouverait  le 
morceau  de  papier  dans  lequel  il  y  avait  quel- 

aue  chose  tuerait  le  roi  :  quant  aux  moyens 
'exécution,  nous  n'y  avions  pas  songé.  » 
C'est  à  cette  scène  nocture  et  à  l'engagement 
qui  en  avait  été  la  suite  aue  Meunier  attribue 
cette  préoccupation  fatale  que  nous  avons  si- 

§nalée,  et  les  premières  atteintes  de  la  mala- 
ie  nerveuse  qu'elle  détermina. 

Et  cependant  il  paraissait  d'abord  présen- 
ter ce  tirage  au  sort  comme  n'ayant  rien  de 
sérieux.  Il  s'était  lui-même,  disait-il,  mis  à 
rire  en  se  voyant  désigné.  Il  ne  pensait  pan 
que  cela  dût  aller  plus  loin,  ni  les  autres  non 
plus  ;  car  ils  ne  lui  en  avaient  jamais  reparlé. 
Mais  s'il  était,  d'une  part,  difficile  de  com- 
prendre qu'une  pensée  d'assassinat  eût  pu 
devenir  ainsi  l'oDiet  d'une  sorte  de  jeu  im- 
provisé avec  cette  légèreté,  on  ne  pouvait  ad- 
mettre, de  l'autre,  que  cette  circonstance,  si 
tel  avait  été  son  caractère,  eût  laissé  dans 
r&me  de  Meunier  de  si  vives  et  de  si  pro- 
fondes impressions. 

Aussi,  dans  le  même  interrogatoire,  il  est 
amené  a  modifier  ses  premières  paroles.  C'est 


par  supposition  seulement  et  par  conjecture 
qu'il  a  pensé  que  Lacaze  et  Lavaux  n'avaient 
pria  le  tirage  au  sort  que  comme  une  plaisan- 
terie ;  quant  à  lui,  il  n  a  pris  la  chose  que  trop 
sérieusement. 

Plus  tard,  il  conviendra  qu'en  parlant  ainsi 
il  avait  l'intention  d'adoucir  le  sort  de  La- 
case  et  de  Lavaux.  Il  confessera  qu'avant  cette 
funeste  loterie,  il  était  déjà  imbu  d'idées  ré- 
publicaines, par  la  lecture  de  certains  jour 
naux  ;  qu'il  s'était  entretenu  avec  Lacaze  et 
Lavaux  du  sort  des  détenus  politiques,  di- 
sant qu'il  était  bien  malheureux  qu'ils  fussent 
en  prison,  et  que,  si  on  tuait  le  roi,  ce  serait 
peut-être  un  moyen  de  les  faire  sortir.  Il 
avouera  que  ses  complices  et  lui  s'intéres- 
saient notamment  au  sort  de  Pépin,  de  Fies- 
ohi  et  de  Morey.  Il  expliquera  enfin  que,  dans 
de  fréquentes  conversations,  ils  s'étaient  tous 
trois  confirmés  dans  cette  pensée  qu'il  était  à 
désirer  que  le. roi  fût  tué. 

Cette  pro|K>6ition  du  tirage  au  sort,  quel 
que  soit  celui  des  accusés  qui  l'ait  faite,  avait 
donc  été  préparée  :  elle  n'était  pas  le  résultat 
d'une  inspiration  soudaine,  irréfléchie,  et  les 
odieux  sentiments  qui  l'avaient  amenée  ne  de- 
vaient pas  la  laisser  sans  effet. 

Quand  il  prétendait  ne  pas  savoir  si  Lacaxe 
et  Lavaux  avaient  pris  cet  incident  au  sé- 
rieux. Meunier  ajoutait  que,  depuis,  ils  ne  lui 
en  avaient  pas  reparlé.  Il  se  plaignait  seule- 
ment que  Lavaux,  qui  avait  dû  avoir  connais- 
sance des  paroles  échappées  à  son  délire,  ne 
l'eût  pas  aétourné  de  son  projet. 

Mais  ce  silence  était  tout  à  fait  invraisem- 
blable, quel  qu'eût  été  le  caractère  de  la  scène 
nocturne  qui  devait  avoir  de  si  déplorables 
conséquences;  il  devenait  absolument  inad- 
missible» depuis  qu'on  était  parvenu  à  savoir 
comment  elle  avait  été  préparée. 

Cependant  Meunier  a  persisté,  dans  un  pre- 
mier interrogatoire,  à  soutenir  que  jamais 
Lacaze  ne  lui  avait  rien  dit  à  ce  sujet  ;  et  La- 
case,  parti  pour  Auch  au  mois  d'octobre  der- 
nier, était  absent  au  moment  de  l'attentat. 
Quant  à  Lavaux,  Meunier  disait  seulement  ne 
pouvoir  affirmer  s'il  lui  avait  rappelé  son 
engagement.  Sur  de  nouvelles  interpellations, 
il  ajouta,  en  appliquant  ces  paroles  à  ses 
deux  coassociés  :  «  Ils  peuvent  bien  me  l'a- 
voir rappelé  pendant  que  j'étais  en  ribotc. 
C'est  une  idée  qui  m'est  venue.  » 

Dans  des  interrogatoires  ultérieurs,  il  a  fait 
connaître  des  faits  desquels  il  résulte  que  La- 
vaux n'avait  pas  cesse  d'être  préoccupé  du 
crime  qui  devait  être  accompli  ;  qu'il  en  pres- 
sait l'exécution  :  qu'il  cherdiait  a  en  assurer 
le  succès,  et  qu  il  conseillait  les  précautions 
nécessaires  pour  que  le  meurtrier  demeurât 
inconnu.  Mais  c'est  en  présentant  l'analyse 
des  résultats  fournis  par  l'instruction  à  i'é- 

§ard  de  Lavaux  et  de  Lacaze  qu'il  conviendra 
'exposer  avec  plus  de  détail  les  déclarations 
de  Meunier,  sur  les  circonstances  qui  établis- 
sent la  culpabilité  de  ses  complices.  Il  suffit 
quant  à  présent,  de  constater  que  Meunier 
attribue  à  ses  conversations  avec  eux  la  pen- 
sée de  son  crime,  et  au  tirage  au  sort  qu'ils 
ont  fait  ensemble  dans  une  nuit  fatale,  la  ré- 
solution de  le  commettre. 
On  a  déjà  vu  que  Lavaux  avait  sucoédé  à  son 
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oncle  dans  Texploitatioii  d'un  commerce  de 
sellerie.  L'instruction  le  présente  comme  ne 
donnant  à  ses  affaires  qu'une  fort  petite  part 
de  son  temps  et  de  son  attention.  Ses  mœurs 
étaient  loin  d'être  ré^lières.  Il  fréquentait 
habituellement  les  maisons  de  débauche,  et  il 
a  même  été  rapporté  qu'il  avait  passé  dans  un 
lieu  de  ce  genre  une  des  dernières  nuits  qui 
ont  précédé  son  mariage.  Sa  position  com- 
merciale devenait  de  jour  en  jour  plus  diffi- 
cile, et  cependant  les  dépenses  que  ses  désor- 
dres entraînaient  semblent  avoir  été  toujours 
considérables.  D'un  autre  côté,  il  faisait  en 
cabriolet  des  courses  multipliées,  qui  parais- 
saient avoir  un  tout  autre  but  que  ses  affaires; 
et  on  a  remarqué  que  souvent  il  ne  se  faisait 
pas  descendre  à  la  porte  de  la  maison  qu'il 
habitait  :  la  voiture  s'arrêtait  dans  une  rue 
voisine^  et  Lavaux  rentrait^  à  pied.  On  peut 
conclure  de  cette  circonstance  qu'il  avait  in- 
térêt, ou  à  cacher  son  domicile  aux  cochers 
qui  l'avaient  conduit,  ou  à  ne  pas  faire  con- 
naître ses  courses  en  voiture  aux  habitants  de 
la  maison. 

Meunier  a  révélé  que,  dans  le  cours  du  mois 
d'avril  ou  du  mois  de  mai  1836,  Lavaux  le  con- 
duisit deux  fois  à  Belleville,  dans  un  tir  au 
f>istolet,  et  au'il  lui  donnait  des  conseils  sur 
a  manière  de  se  servir  de  cette  arme.  «  Al- 
lons, Meunier,  lui  disait-il,  fais  donc  atten- 
tion ;  ajuste  mieux,  tire  comme  moi  »,  et  il 
essayait  même  de  lui  assurer  la  main.  Meu- 
nier ne  se  méprenait  pas  sur  le  but  de  cette 
double  leçon.  Il  la  rapportait  à  l'attentat  dont 
le  sort  lui  avait  imposé  l'exécution.  «  Je  pen- 
sais bien  en  moi-même,  dit-il,  que  si  Lavaux 
ne  me  parlait  pas  de  cela,  c'est  qu'il  ne  vou- 
lait en  parler  cuvant  personne.  » 

Mais  dans  plusieurs  autres  circonstances, 
et  lorsqu'il  était  sûr  de  ne  pouvoir  être  en- 
tendu par  personne,  Lavaux  a  rappelé  à  Meu- 
nier son  engagement,  et  l'a  somme  de  le  mettre 
à  exécution.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  des 
déclarations  positives  de  ce  dernier.  Il  affirme 
que,  dans  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l'at- 
tentat, Lavaux  a  renouvelé  cinq  ou  six  fois 
les  provocations  les  plus  directes.  Il  repro- 
chait à  Meunier  de  n'être  pas  de  parole,  et 
celui-ci  répondait  :  u  Ne  t'in€|uiète  pas  ;  puis- 
que je  l'ai  promis,  je  le  ferai.  » 

Dans  le  cours  du  mois  d'octobre  1836,  ils 
étaient  allés  ensemble,  et  avec  deux  autres 
personnes,  au  théâtre  des  Variétés.  Pendant 
la  représentation,  Lavaux  emmena  Meunier 
dans  un  estaminet  voisin  :  «  £h  bien,  dit  La- 
vaux, quand  feras-tu  ton  affaire?  »  ~  «  Il 
n'y  a  pas  de  temps  de  perdu,  »  répondit  Meu- 
nier ;  et  Lavaux  reprit  :  «  Il  faudra  que  tu 
t'arranges  pour  démarquer  ton  linge.  » 

Le  jour  de  l'ouverture  des  Chambres,  La- 
vaux se  trouvait  au  nombre  des  gardes  natio- 
naux à  cheval  qui  escortaient  la  voiture  de 
Sa  Majesté.  Il  est  lemarquable  qu'il  n'habite 
pas  l'un  des  arrondissements  auxquels  appar- 
tient l'escadron  qui  avait  été  commandé  pour 
ce  service;  mais  cette  circonstance  a  été  depuis 
expliquée. 

Meunier  déclare  que  Lavaux  lui  montra  le 
billet  de  garde  qu'il  avait  reçu,  en  lui  di- 
sant :  ce  Eh  bien,  tu  le  vois,  rouverture  des 
Chambres  est  fixé  au  27  ;  »  et  dès  le  mois  d'oc- 


tobre, c'était  le  jour  de  l'ouverture  des  Cham- 
bres que  Meunier  avait  indiqué  comme  devant 
être  celui  où  il  accomplirait  l'engagement  que 
Lavaux  lui  rappelait  ! 

Aussi,  lorsque  ce  jour-là  un  coujp  de  pisto- 
let eût  menacé  la  vie  de  Sa  Majesté  et  des 
princes  ses  fils,  Lavaux  savait  bien  de  quelle 
main  il  était  parti.  Le  soir  même,  il  nomma 
Meunier  au  sieur  Dauche,  son  associé. 

il  résulte,  en  effet,  des  déclarations  du  sieur 
Dauche,  que  le  27  décembre,  jour  de  l'attentat, 
il  aurait  dit,  le  soir,  à  la  fille  Clériot,  avec  la- 
quelle il  demeure,  et  qui  lui  demandait  s'il 
était  vrai  qu'on  eût  tire  sur  le  roi  :  «  Oui  ;  et 
ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  c'est  un  de  nos 
commis  qui  a  fait  le  coup.  » 

Interrogé  sur  le  point  de  savoir  à  quelle 
source  il  avait  puisé  cette  indication,  Dauche, 

âui  avait  prétendu  n'avoir  pas  vu  Lavaux 
e  cette  journée,  répondit  que  le  signalement 
de  l'assassin,  inséré  dans  IblliesMgerf  journal 
qui  se  publie  le  soir,  lui  avait  paru  se  rappor- 
ter à  Meunier. 

Mais  il  était  difficile  d'admettre  qu'un  do- 
cument de  cette  nature  eût  pu  motiver  seul 
une  assertion  aussi  positive  ;  et  d'ailleurs  il 
fut  démontré  que  Dauche,  en  i^rmant  qu'il 
n'avait  pas  vu  Lavaux  ce  jour-là,  n'avait  pas 
dit  la  vérité  :  car  Lavaux  lui-même  avouait 
que,  depuis  le  moment  où  il  était  revenu  des 
Tuileries,  ils  ne  s'étaient  presque  pas  quit- 
tés. 

Aussi,  lorsqu'on  représenta  à  Dauche  le  nu- 
méro du  journal  qui  contenait  le  signalement 
auquel  il  prétendait  avoir  reconnu  Meunier  ; 
lorsqu'on  lui  fit  voir  que  ce  signalement  diffé- 
rait essentiellement  de  celui  qu'il  avait  lui- 
même  indiqué,  et  qui  n'avait  été  publié  que  le 
lendemain  ;  lorsqu'on  lui  démontra  que,  s'il 
avait  su  dès  le  27  décembre  le  nom  de  l'assas- 
sin, il  n'avait  pu  l'apprendre  que  de  Lavaux, 
il  se  vit  réduit,  après  quelques  explications 
embarrassées,  à  faire  cette  dernière  réponse  : 
c<  Cela  se  peut,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas.  » 

C'est  ainsi  que  la  complicité  de  Lavaux  se 
manifeste,  depuis  le  moment  où  la  résolution 
du  crime  a  été  concertée  et  arrêtée,  jusqu'au 
moment  où  elle  a  reçu  son  exécution. 

On  ajoutera  que.  pour  soustraire  l'homme 
qui  en  devait  être  l'instrument  à  des  impres- 
sions étrangères,  Lavaux  avait  vivement  in- 
sisté pour  le  faire  sortir  de  la  maison  de  son 
oncle,  qui  l'employait  alors,  et  pour  le  faire 
rentrer  dans  la  sienne  :  il  prétend  lui  avoir 
promis  de  le  faire  voyager,  et  cependant  Meu- 
nier n'a  pas  quitté  Paris.  On  sait  enfin  tpe 
celui-ci,  dans  le  désordre  de  ses  facultés  m- 
telled)uelles,  avait  laissé  échapper  la  pensée 
fatale  qui  le  tourmentait  ;  et  Lavaux,  qui  était 
présent  au  moment  où  ces  paroles  menaçantes 
ont  été  proférées,  et  qui,  s'il  ne  les  a  pas  re- 
cueillies, a  dû  être  instruit  par  l'un  de  ses 
ouvriers  qui  les  ont  tous  entendues,  prétend 
aujourd'hui  n'en  avoir  eu  aucune  connais- 
sance :  tant  il  sent  le  besoin  de  repousser  tout 
ce  qui  peut  faire  croire  que  le  projet  de  Meu- 
nier ait  pu  lui  être  révélé.  Mais^  il  est  im- 
Ïmssible  qu'il  ait  ignoré  ce  que  personne  chez 
ui  n'ignorait;  et  on  a  le  droit  de  lui  deman- 
der comment  il  se  fait  que  ces  odieuses  me- 
naces n'aient  éveillé  dans  son  esprit  aucune 
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inquiétude;  oomment,  s'il  n'est  pas  le  complice 
de  Meunier,  il  a  pu  négliger  de  chercher  à 
pénétrer  sa  pensée,  et  à  le  détourner  d'une  ré- 
solution  sanguinaire? 

Dans  ses  interrogatoires,  Lavaux  a  opposé 
des  dénégations  à  tous  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  par  Meunier. 

La  plupart  de  ces  faits  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  être  complètement  vérifiés.  Cependant, 
le  principal  d'entre  eux  a  reçu  de  la  déposi- 
tion d'un  témoin  une  confirmation  cfue  rend 
plus  positive  l'intention  que  ce  témoin  mani- 
feste d'en  atténuer  la  gravité.  La  dame  Barré, 
belle-mère  de  Lavaux,  rapporte  qu'à  l'époque 
indiquée  par  Meunier,  sa  fille,  se  {plaignant 
de  la  dissipation  des  jeunes  gens  qui  travail- 
laient dans  l'atelier  de  la  rue  MTontmartre, 
lui  avait  dit  qu'ils  avaient  poussé  la  folie  jus- 
qu'à tirer  au  sort  à  qui  tuerait  le  roi.  Quant 
aux  autres  faits  déclarés  par  Meunier,  quel- 
ques-unes de  leurs  circonstances  seulement 
étaient  susceptibles  d'être  prouvées,  et  elles 
l'ont  été  par  les  résultats  de  l'instruction.  On 
doit  donc  croire,  en  ce  qui  concerne  Lavaux, 
à  la  véracité  de  Meunier,  qui,  d'ailleurs,  n'a- 
vait contre  son  parent  et  son  maître  aucun 
motif  d'inimitié.  Ils  s'étaient  au  contraire 
toujours  donné  des  témoignages  de  sentiments 
affectueux,  et  on  ne  soupçonnera  pas  (][ue,  par 
des  mensonges  odieux,  Meunier  veuille  au- 
jourd'hui entraîner  dans  sa  ruine  un  homme 
étranger  au  forfait  dont  il  ne  peut  répudier 
lui-même  la  terrible  responsabilité. 

Ne  voit-on  pas,  dans  les  précautions  qu'il 
avait  prises  pour  rester  inconnu,  la  prudence 
de  complices  que  leurs  rapports  habituels  avec 
lui  pouvaient  indiquer  ?  et  si  Meunier  a  des 
complices,  pourquoi  accuserait-il  de  préfet 
rence  un  ami,  un  parent  qui  n'aurait  point 
pris  part  à  son  crime  ? 

Tout  ce  qu'on  sait  du  caractère  de  Meunier 
ne  vient-il  pas  d'ailleurs  donner  une  acca- 
blante vraisemblance  aux  moyens  par  lesquels 
il  montre  qu'il  a  été  poussé  à  un  exécrable  at- 
tentat? Ce  tirage  au  sort,  cet  engagement 
aléatoire,  ces  sommations  de  tenir  sa  parole, 
n'étaient-ils  pas  de  nature  à  exercer  sur  son 
esprit  faible»  sur  son  aveugle  vanité,  la  plus 
fatale  influence? 

Lavaux  paraîtra  donc  l'instigateur  du 
crime  ;  et  soit  qu'il  eût  obéi  à  ses  sentiments 
personnels,  soit  qu'il  eût  lui-même  subi  des 
inspirations  étrangères,  on  est  autorisé  à  voir 
en  lui  l'homme  qui  a  présidé  à  une  résolution 
coupable,  qui  s^est  emparé  de  l'instrument 
trop  docile  par  lequel  elle  devait  être  réalisée, 
qui.  s'est  emplové  pour  en  assurer  le  succès, 
qui  en  a  pressé  l'exécution,  et  dont  la  présence 
sur  le  lieu  du  crime  était  une  dernière  som- 
mation de  le  commettre. 

n  nous  teste  maintenant  à  exposer  les  faits 
qui  concernent  plus  spécialement  Lacase. 

Le  souvenir  accordé  par  Meunier  à  Lacaze, 
la  veille  de  l'attentat,  était  au  moins  la  preuve 
d'une  intimité  dont  la  justice  devait  recher- 
cher l'origine  et  les  causes.  Une  perquisition 
faite  à  Auch,  au  domicile  de  Lacaze,  fit  saisir 
deux  lettres,  l'une  de^la  dame  Fiée»  l'autre  de 
Meunier  lui-même,  et  le  commencement  d'une 
lettre  écrite  par  Lacaze  à  Lavaux. 
Les  premiers  mots  de  la  lettre  de  Meunier  : 


ce  Mon  cher  Lacaze^  je  ne  changerai  jamais,  >i 
suffisaient  pour  faire  penser  çiue  Laôue  avait 
reçu  la  confidence  de  Meunier,  et  que  cette 
persistance  annoncée  par  celui-ci  était  la  per- 
sistance dans  la  pensée  du  crime.  Lacaze 
donna  lui-même  la  plus  grande  force  à  cette 
présomption;  et  d'abord,  dans  son  premier  in- 
terrogatoire à  Auch,  il  déclara  que  Meunier 
lui  avait  dit  «  qu'il  aimerait  à  faire  parler 
de  lui,  n'importe  pour  quel  motif  ;  qu^l  fal- 
lait qu'il  fit  un  coup  ;  qu'il  fallait  tuer  le 
roi,  et  qu'il  était  républicain  ».  Dans  le  tra- 
jet d'Auch  à  Paris,  il  alla  plus  loin  encore; 
et  dans  une  conversation  avec  les  gendarmes 
chargés  de  le  conduire,  il  se  laissa  entraîner 
à  dire  que  Meunier  avait  un  jour  proposé 
d'aller  avec  lui  tuer  le  roi. 

La  lettre  destinée  à  Lavaux,  et  qui  n'était 
que  commencée,  avait  aussi  quelque  chose  de 

f;rave.  <f  Monsieur  et  cher  patron,  disait-il  à 
a  date  du  3  janvier,  avec  <j[uel  mal  au  cœur 
j'ai  vu  que  votre  cousin  avait  attenté  à  la  vie 
du  roi  I  Combien  cela  doit  vous  avoir  donné  de 
la  peine  I  Ce  malheureux  aurait  dû  confier  son 
dessein  à  quelque  ami,  qui  sans  doute  l'en  au- 
rait détourné.  »  Deux  circonstances  doivent 
être  remarquées  relativement  à  cette  lettre, 
dont  nous  avons  rapporté  tous  les  termes;  d'a- 
bord l'endroit  même  où  elle  a  été  trouvée  (c'est 
au  milieu  des  papiers  de  commerce),  dans  un 
bureau  où  Lacaze  s'est  empressé  de  conduire 
le  juoe  d'instruction  charge  d'exécuter  le  man- 
dat  de  perquisition,  comme  s'il  avait  préparé 
à  dessein  un  mo^en  de  justification  en  cas  de 
visite  domiciliaire;  et,  en  effet,  la  perquisi- 
tion est  du  9  janvier,  la  lettre  porte  la  date 
du  3;  elle  est  aonc  restée  six  jours  sur  le  bu- 
reau, attendant  la  justice.  D'un  autre  côté, 
Ïie  penser  de  cet  étonnement  manifesté  par 
acaze  dans  cette  lettre,  lors<][u'on  se  rappelle 
les  propos  tenus  dans  le  trajet  d'Auch  à  Pa- 
ris, et  cette  proposition  que  lui  aurait  faite 
Meunier  ? 

Ces  premières  présomptions  se  trouvent 
confirmées  par  la  aéclaration  de  Meunier,  qui 
explique  la  conduite  de  Lacaze  en  prouvant 
sa  complicité. 

Cette  déclaration  a  d'autant  plus  de  jpoids 

âu'une  grande  intimité  paraissait  unir  ces 
eux  jeunes  gens,  et  qu'il  faudrait  au  con- 
traire, pour  expliquer  un  mensonge  accusa- 
teur, les  sentiments  d'une  haine  profonde,  que 
repoussent  toutes  les  données  de  l'instruc- 
tion. 

Meunier  affirme,  avec  tous  les  caractères  de 
la  sincérité,  que  Lacaze  a  pris  part  au  tirage 
au  sort,  c'est-ânlire  au  fait  même  qui  est  le 
premier  acte  préparatoire  de  l'exécution  du 
complot. 

Il  imiH>rte  de  remarquer  d'abord  que  si  la 
déclaration  e§t  vraie  à  regard  de  Lavaux,  elle 
l'est  également,  et  ne  peut  pas  ne  pas  l'être, 
à  l'égard  de  Lacaze.  C'est  chez  Barré  que  cette 
scène  a  eu  lieu;  c'est  au  moment  de  l'inven- 
taire de  fin  d'année;  or,  ce  n'est  pas  seulement 
Meunier  qui  raconte  que  cet  inventaire  a  été 
fait  entre  lui.  Lavaux  et  Lacaze;  ses  deux 
coaccusés,  après  quelques  hésitations  qui  déjà 
ne  sont  pas  sans  gravité,  ont  été  conduits  à 
le  reconnaître.  Pour  placer  l'on  ou  l'autre  de 
ces  deux  hoomMS  à  l'écart  de  ce  fait  si  grave, 
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il  faudrait  donc  adjnettre  le  menBonge  sur 
reusemble  de  cett^  scène,  sur  Lavaux  comme 
sur  jLaoaze,  puisque  seuls  et  tous  deux  ils  as- 
sistaient avec  Meunier  à  Finventaire. 

D'un  autre  côté,  l'affection  de  Hdeunier  pour 
Laoaze  se  montre  incessamment,  lors  môme 
qu'il  lui  impute  le  fait  si  grave  du  tirage  au 
sort.  8'il  faut  l'en  croire,  Lacaze  ne  lui  a  ja- 
mais reparlé  de  l'attentat,  et  il  s'efforce  de  le 
présenter  comme  étant  devenu  complètement 
étranger  à  la  pensée  du  crime,  depuis  le  jour 
du  tirage  au  sort.  JVIeunier  semble  avoir  la 
conviction  que  le  seul  fait  qu'il  impute  à  La^ 
oaze  ne  constitue  pas  un  acte  de  complicité 
dans  l'attentat;  et»  dans  le  même  interroga- 
toire où  il  prédit  les  dénégations  de  Lavaux, 
il  croit  pouvoir  affirmer  que  Lacaze  avouera 
le  fait  qu'il  vient  de  déclarer  lui-même  ;  et  à 
Tappui 
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li  de  cette  opinion,  il  rappelle  les  pa- 
échappées  à  son  ami,  soit  dans  l'inter- 
rogatoire subi  à  Aucb,  soit  dans  le  trajet  pour 
se  rendre  à  Paris.  Ces  paroles  prononcées  à 
une  époque  oii  Lacaze  ignorait  l'état  de  T ins- 
truction faite  à  Paris,  alors  que  son  arresta- 
tion devait  lui  faire  croire  que  Meunier  avait 
parlé,  sont  en  effet  bien  graves,  et  paraissent 
une  explication  hasardée  à  l'avance  par  un 
complice,  et  une  réponse  anticipée  à  une  ac- 
cusation qu'il  redoute,  mais  qu'il  ne  connaît 
pas  encore. 

Dans  ses  interrogatoires  à  Paris,  Lacaze  a 
presque  constamment  hésité,  et  est  souvent 
tombé  dans  des  contradictions  remarquables. 

Interrogé  sur  les  opinions  politiques  de 
Meunier,  il  commence  par  affirmer  qu'il  ne 
les  connait  pas,  et  plus  bas,  il  avoue  que  quel- 
quefois Meunier  lui  parlait  de  République, 
ae  sa  haine  contre  les  Bourbons,  de  ses  pro- 
iets  d'attentat  contre  la  personne  du  roi.  On 
Itui  fait  remarquer  cette  contradiction;  il 
donne  alors  cetl^  explication  :  «  C'est  qu'il 
disait  cela  d'une  manière  si  enfantine,  qu'on 
n'y  attachait  aucune  importance,  n 

On  lui  demande  si  Meunier  a  fait  partie  de 
quelque  société  secrète;  ne  se  rappelant  plus 
que,  dans  le  commencement  de  son  interro- 

fatoire,  il  avait  soutenu  qu'il  n'avait  jamais 
té  beaucoup  plus  lié  avec  Meunier  qu'avec 
d'autres,  il  affirme  gtue  si  Meunier  avait  été 
affilié  à  quelque  société,  il  lui  aurait  fait  part 
de  cette  affiliation. 

((  Quand  nous  avions  quelque  chose  à  faire, 
ajoute-t-il  plus  loin,  nous  nous  le  disions  mu- 
tuellement: il  me  semble,  continue  Lacaze, 
qu'il  m'a  dit  qu'il  était  d'une  société  de  se- 
cours. » 

Cette  révélation  pouvait  donner  à  l'instruc- 
tion plus  de  développement;  car  on  savait  que 
la  Société  des  Familles  prenait  le  nom  de 
société  de  secours;  mais  cette  indication  don- 
née par  Lacaze  ne  s'est  pas  complètement  vé- 
rifiée. 

Dans  l'interrogatoire  subi  le  6  février,  La- 
caze cherchait  à  jeter  du  doute  sur  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  le  tirage  au  sort^ 
et  sur  lesquelles  on  l'interrogeait  avant  de  lui 
faire  connaître  les  déclarations  de  Meunier. 
Il  prétend  d'abord  qu'il  n'a  pas  assisté  à  l'in- 
ventaire fait  chez  Barré  à  la  fin  de  l'année 
1836;  mais  comme  il  comprend  bientôt  que  ce 
mensonge  peut  le  compromettre,  il  revient  sur 
cette  dénégation. 


Quand  il  sait  que  Meunier  a  parlé  du  ti- 
rage au  sort,  il  prétend  d'abord  qu'il  ne  s'en 
souvient  pas,  puis  aussitôt  il  cherche  à  don- 
ner le  change.  «  Si  on  a  tiré  au  sort,  on  l'a 
fait  pour  une  chose  sans  importance,  comme 
pour  avoir  du  thon  mariné,  ou  un  morceau  de 


être  plutôt  avec  un  livre.  » 

Partout  on  voit  Lacaze  hésiter  sur  les  ques- 
tions qu'on  lui  adresse.  Lorsqu'on  lui  de- 
mande si  Meunier  lui  a  dit  :  «  Veux-tu  que 
nous  allions  tuer  le  roi  ?  »  il  prétend  d'abord 
qu'il  n'a  pas  tenu  ce  propos  au  gendarme  qui 
le  rapporte,  puis  il  soutient  que,  s'il  l'a  tenu, 
c'est  par  inadvertance.  11  ajoute  enfin  que 
Meunier  aurait  dit  seulement  qu'il  fallait 
tuer  le  roi,  et  qu'il  ferait  parler  de  lui. 

Ces  contradictions  répétées,  les  circonstan- 
ces diverses  qui  viennent  d'être  relevées,  et 
surtout  la  déclaration  formelle  de  Meunier, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de 
Lacaze. 

C'est  dans  la  maison  même  oh  Meunier 
était  employé  que  se  sont  rencontrés  les  deux 
hommes  qui  ont  concouru  avec  lui  à  l'atten- 
tat du  27  décembre  dernier.  L'un  était  son 
parent,  spn  maître;  l'autre  son  ami.  Et  s'il 
était  encore  nécessaire  de  faire  mieux  con- 
naître les  sentiments  qui  régnaient  dans  cette 
maison,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  La- 
vaux, on  pourrait  rappeler  de  quelle  ma- 
nière s  exprimaient  Dauche,  son  associé,  et 
Desenclos,  un  de  ses  commis,  au  récit  du  crime 
qui  venait  une  fois  encore  exciter  l'indigna- 
tion publique.  Leur  inconcevable  indifférence 
contrastait  d'une  manière  affligeante  avec  la 
consternation   dont   tous   les   bons   citoyens 
étaient  frappés;  cependant  aucun  de  oes  hom- 
mes, si  l'on  en  excepte  Meunier,  n'avait  été  si- 
gnalé comme  se  mêlant  aux  intrigues  politi- 
ques et  aux  agitations  des  partis;  et  Meunier 
lui-même,  âgé  à  peine  de  dix-huit  ans  à  l'épo- 
que où  il  aurait  pris  part  à  l'insurreotion  du 
mois  de  juin  1832,  paraissait  être  resté  depuis 
étranger  aux  passions  qui  l'avaient  excité;  et 
maintenant  Meunier^   devenu  l'auteur  d'un 
exécrable  attentat,  désigne  comme  ses  oompli< 
ces  Lavaux  et  Lacaze.  Tous  trois  ils  ont  ac- 
cepté la  solidarité  du  régicide,  lorsqu'après 
en  avoir  concerté  entre  eux  et  arrêté  la  résolu- 
tion, ils  se  sont  tous  engagés  à  le  commettre, 
et  ont  demandé  au  sort  de  désigner  celui  dont 
le  bras  devait  réaliser  une  volonté  qui  leur 
était  commune.  Lavaux,  celui  d'entre  eux  au- 
quel la  supériorité  de  sa  position  semblait 
donner  le  plus  d'autorité,  était  un  homme  que 
l'état  précaire  de  sa  fortune  et  ses  habitudes 
de  dépenses  pouvaient  mettre  à  la  disposition 
des  factieux.  Mais  le  système  de  dénégation 
dans  lequel  il  s'est  renfermé  n'a  pas  permis  à 
l'instruction  de  remonter  iusqu^ux  influen- 
ces qu'il  aurait  pu  subir.  Il  est  permis  toute- 
fois, en  présence  des  déclarations  de  Meunier, 
de  signaler  encore,  dans  ce  nouvel  attentat, 
l'œuvre  impie  de  ces  désastreuses  doctrines 
dont  l'impossible  triomphe  serait  le  renverse- 
ment de  toutes  les  idées  d'ordre  et  de  justice, 
et  la  destruction  des  principes  sacrés  sur  les- 
quels repose  la  société. 
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En  conséquence, 

Les  susnommés  sont  accusés  : 

1«  Meunier  (Pierre-François), 

De  s'être,  le  27  décembre  1836,  rendu  cou- 
pable d'attentat  contre  la  vie  du  roi  ; 

2*»  Lavaux  (Charles- Alexandre), 

Et  3*  Lacaze  (Henri), 

1°  D'avoir  concerté  et  arrêté  entre  eux,  et 
avec  Tauteur  de  l'attentat,  la  résolution  de 
le  commettre,  ladite  résolution  suivie  d'actes 
commis  ou  commencés  pour  en  préparer  l'exé- 
cution; 2®  de  s'être  rendus  complices  dudit  at- 
tentat, soit  en  provoquant  l'auteur  de  l'atten- 
tat à  le  commettre  par  machinations  ou  arti- 
ûces  coupables,  soit  en  Lui  procurant  des 
armes,  des  instruments  ou  tous  autres  moyens 
ayant  servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  de- 
vaient y  servir,  soit  en  ayant,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  facilité  Tauteur  de  Taetion 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ; 

Crimes  prévus  par  les  articles  59,  60,  86,  88 
et  89  du  CTode  pénal. 

Fait  à  Paris,  au  parquet  de  la  Cour  des 
pairs,  palais  du  Luxembourg,  le  5  avril  1837. 

Le  procureur  général  du  roi, 

Signé  :  Frajnok-Cabbé. 

Abbêt  db  ia  Coub  des  paxbs  (1)  ordonnant  la 
mise  en  accusation,  de  Meunier,  Lavaux  et 
Lacaze  et  fixant  les  débats  du  procès  au 
SI  avril  : 

* 

a  La  Cour  des  Pairs, 

a  Oui,  dans  la  séance  de  ce  jour,  M.  Barthe, 
en  son  rapport  de  l'instruction  ordonnée  par 
l'arrôt  du  28  décembre  dernier  ; 

(c  Ouï,  dans  la  même  séance,  le  procureur 

Î;énéral  du  roi  dans  ses  dires  et  réquisitions; 
esquelles  réquisitions  par  lui  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Cour,  et  signées  de  lui,  sont  ainsi 
conçues  : 

i(  Nous,  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  Pairs, 

a  Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite 
contre  les  nommés  : 

M  Meunier  (Pierre-François)  : 

«  Lavaux  ^Charles- Alexandre); 

u  Lacaze  (Henri); 

((  Dauche  (Edouard); 

«  Bedarès  (Jean-Anne^rédéric); 

a  Attendu  que  de  l'instruction  ne  résultent 
«  pas  contre  Dauche  (Edouard)  et  Bedarès 
c<  (Jean-Anne-Frédério),  charges  suffisantes 
«  de  complicité  du  crime  dont  la  Cour  des 
«  Pairs  est  saisie  ;  et,  néanmoins,  attendu,  en 
«  ce  qui  touche  Redarès,  que  les  faits  établis 
«  par  l'instruction  peuvent  donner  lieu  contre 
a  lui  à  des  poursuites  à  raison  de  crimes  ou 
«  délits  prévus  par  la  loi^  mais  non  justi- 
«  ciables  de  la  Cour  des  Pairs  : 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  déclarer 
«  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  Dauche  et 
M  Redarès;  ordonner  que  l'inculpé  Dauche 
«  sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour 
«  autre  cause,  et  donner  acte  au  procureur 
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«  général  de  ses  réserves,  à  l'effet  de  renvoyer 
f<  l'inculpé  Redarès  devant  qui  de  droit,  le 
c<  mandat  décerné  contre  lui  subsistant; 

f(  Attendu  que  des  pièces  de  l'instruction 
«  résultent  : 

«  1®  Contre  Meunier  (Pierre-François), 
«  charges  suffisantes  de  s'être,  le  27  décembre 
«  1836,  rendu  coupable  d'attentat  contre  la 
M  vie  du  roî;  crime  prévu  par  les  articles  86 
«  et  88  du  Code  pénal; 

(c  2®  Contre  Meunier  (Pierre-François), 
M  Lavaux  (Charles-Alexandre)  et  Lacaze 
«  (Henri),  charges  suffisantes  d'avoir  con- 
«  certé  et  arrête  entre  eux  la  résolution  de 
«  commettre  l'attentat  ci-dessus  spécifié;  la- 
ce dite  résolution  suivie  d'actes  commis  ou 
«  commencés  pour  en  préparer  l'exécution  ; 
«  crime  prévu  par  les  articles  86  et  89  du 
«  Code  pénal; 

«<  3®  Contre  Lavaux  (Charles- Alexandre)  et 
(C  Lacaze  (Henri),  chafçes  suffisantes  de  s'être 
«  rendus  complices  de  rattentat  ci-dessus  spé- 
«  cifié,  soit  en  provoquant  l'auteur  de  l'atten 
«  tat  à  le  commettre,  par  machinations  ou 
«  artifices  coupables,  soit  en  procurant  des 
a  armes,  des  instruments,  ou  tous  autres 
«  moyens  ayant  servi  à  le  commettre,  sachant 
«  qu'ils  devaient  y  servir,  soit  en  ayant,  avec 
«  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de 
«  l'action  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée 
<c  ou  facilitée;  crimes  prévus  par  les  arti- 
«  clés  59,  60,  86,  88  et  89  du  Code  pénal; 

«  Vu  l'article  28  de  la  Charte  constitution - 
«  nelle,  ensemble  l'ordonnance  roygiîe  du 
(C  28  décembre  1836  ; 

«  Attendu  que  les  crimes  ci-dessus  qualifiés 
«  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Cour  des 
<(  Pairs; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  présentent  au 
«  plus  haut  degré  le  caractère  de  gravité  qui 
«  doit  déterminer  la  Cour  à  s'en  réserver  la 
«  connaissance  ; 

«  Requiert  qu'il  lui  plaise  se  déclarer  com- 
«  pétente;  décerner  ordonnance  de  prise  de 
«  corps  contre  Meunier  (Pierre-François), 
«  Lavaux  (Charles-Alexandre)  et  Lacaze 
«  (Henri); 

«  Ordonner,  en  conséouence,  la  mise  en 
<c  accusation  aesdits  inculpés  et  les  renvoyer 
«  devant  la  Cour,  pour  y  être  jugés  conformé- 
«  ment  à  la  loi. 

«  Fait  au  parquet  de  la  Cour  des  pairs,  le 
«  5  avril  1837. 

«  Le  procureur  général  du  roi  près  la 
Cour  des  pairs, 

«   Signé  :  FBANCK-CABBé.  » 

«  Après  qu'il  a  été  donné  lecture  par  le  gref- 
fier en  chef  et  son  adjoint  des  pièces  de  la 
procédure, 

«  Et  après  en  avoir  délibéré  hors  la  pré- 
sence du  procureur  général  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence : 

«  Attendu  que  l'attentat  contre  la  vie  ou  la 
personne  du  roi  est  rangé  par  le  Code  pénal 
dans  la  classe  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  TEtat^  et  se  trouve  dès  lors  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  28  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle; 

n  Attendu  que  ce  crime  présente  au  plus 
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haut  degré  le  caractère  de  gravité  qui  doit 
déterminer  la  Cour  à  s'en  réserver  la  connais- 
sance; 

a  Au  fond, 

«  En  ce  qui  touche  : 

«  Meunier  (Pierre-François); 

((  Attendu  que  de  Tinstruction  résultent 
contre  lui  charges  suffîsantes  de  s'être,  le  27  dé- 
cembre 1836,  rendu  coupable  d'attentat  con-  . 
tre  la  vie  du  roi; 

a  En  ce  qui  touche  : 

«  Lavaux  (Charles-Alexandre), 

«  Lacaze  (Henri)  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  résultent 
contre  eux  charges  suffisantes  : 

«  1®  D'avoir  concerté  et  arrêté  entre  eux  et 
avec  l'auteur  de  l'attentat  la  résolution  de  le 
commettre,  ladite  résolution  suivie  d'actes 
commis  ou  commencés  pour  en  préparer  l'exé- 
cution : 

«  2®  De  s'être  rendus  complices  dudit  atten- 
tat, soit  en  provoquant  l'auteur. de  l'attentat 
à  le  commettre  par  machinations  ou  artifices 
coupables;  soit  en  lui  procurant  des  armes, 
des  instructions  ou  tous  autres  moyens  ayant 
servi  à  le  commettre,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir;  soit  en  ayant,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée.  Crimes 
prévus  par  les  articles  59,  60,  86,  88  et  89  du 
Code  pénal; 

«  En  ce  qui  touche  : 

«  Daudie  (Joseph-Edouard), 

«  Redarès  (Jean-Anne-iFrédéric)  : 

«  Attendu  que  de  l'instruction  ne  résultent 
pas  contre  eux  charges  suffisantes  de  compli- 
cité du  crime  de  la  connaissance  duquel  la 
Cour  est  saisie, 

«  La  Cour  se  déclare  compétente  ; 

«  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  devant  la 
Cour,  contre  : 

(c  Dauche  (Joseph-Edouard), 

H  Redarès  (Jean-Anne-Frédéric)  ; 

«  Ordonne  que  lesdits  Dauche  et  Redarès 
seront  mis  en  liberté,  s'ils  ne  sont  détenus 
pour  autre  cause; 

«  Donne  acte  au  procureur  général  de  ses 
réserves  à  l'égard  de  Redarès  ; 

c<  Ordonne  la  mise  en  accusation  de  : 

«  Meunier  (Pierre-François), 

<c  Lavaux  (Charles-Alexandre), 

«  Lacaze  (Henri); 

«  Ordonne  en  conséquence  que  lesdits  : 

f<  Meunier  (Pierre-FranooisjL  âgé  de  23  ans, 
commis  marcnand,  né  à  la  Chapelle-Saint- 
Denis  (Seine),  domicilié  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n®  24;  taille  de  1",72,  cneveux  châ- 
tains, sourcils  châtains,  front  très  bas,  yeux 
bruns,  nez  large,  bouche  grande,  lèvres  gros- 
ses, barbe  naissante,  menton  rond,  visage 
ovale,  teint  brun,  plusieurs  cicatrices  sur  Ta 
tête; 

«  Lavaux  (Char les- Alexandre),  âgé  de 
27  ans,  sellier-harnacheur,  né  à  la  Villette 
(Seine),  domicilié  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n®  30  ;  taille  de  1",70,  cheveux  et  sourcils  châ- 
tain-brun, front  bas,  yeux  châtains,  nez  long 
et  fort,  barbe  brune  en  collier,  bouche  grande, 
lèvres  grosses,  menton  carré,  visage  ovale, 
teint  brun,  une  brûlure  sur  la  main  droite, 
plusieurs  cicatrices  aux  jambes  et  aux  bras  ; 


«  Lacaze  (Henri),  âgé  de  22  ans,  commis- 
marchand,  né  et  domicilié  à  Auch  (Gers)  ; 
taille  de  1"',72,  cheveux  châtains,  sourcils  châ- 
tains et  bien  marqués,  front  haut,  yeux  bruns, 
nez  fort,  bouche  grande,  barbe  brune  en  col- 
lier, menton  retroussé,  visage  ovale,  teint  ba- 
sané, une  marque  au  bras  gauche,  trois  signes 
au  bras  droit, 

«  Seront  pris  au  corps  et  conduits  dans 
telle  maison  d'arrêt  que  le  président  de  la 
Cour  désignera  pour  servir  de  maison  de  jus- 
tice près  d'elle  ; 

ce  Ordonne  que  le  présent  arrêt,  ainsi  que 
l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence,  se- 
ront, à  la  diligence  du  procureur  général  du 
roi,  notifiés  à  chacun  des  accusés  ; 

«  Ordonne  que  les  débats  s'ouvriront  le  21 
de  ce  mois  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi. 

«  Fait  et  délibéré  le  mercredi  cinq  avril  mil 
huit  cent  trente-sept,  au  palais  de  la  Cour  des 
pairs,  où  siégeaient  :  MM.  le  baron  Pasquier, 
président  ;  le  duc  de  Choiseul,  le  duc  de  Bro- 

flie,  le  duc  de  Montmorency,  le  duc  de  La 
orce,  le  maréchal  duc  de  Tarente,  le  mar- 
quis de  Jaucourt,  le  comte  Klein,  le  comte 
Lemercier,  le  marquis  de  Sémonville,  le  duc 
de  Castries,  le  duc  de  La  Trémoille,  le  duc  de 
Brissac,  le  comte  Compans,   le  marquis  de 
Louvois,  le  marquis  de  Mathan,  le  comte  Ri- 
card, le  baron  oéguier,  le  comte  de  Noé,  le 
duc  de  Massa,  le  duc  Decazes,  le  comte  d'Ar- 
gout,   le   comte   Raymond   de   Bérenger,  le 
comte  Claparède,  le  vicomte  d'Houdetot,  le 
baron  Mounier,  le  comte  Mollien,  le  comte  de 
Pontécoulant,  le  comte  Reille,  le  comte  de 
Sparre,    le   marquis   de   Talhouët,    l'amiral 
comte  Truffuet,  le  comte  de  Germiny,  le  comte 
de  La  Villegontier,  le  baron  Dubreton,  le 
comte  de  Bastard,  le  marquis  de  Pange,  le 
comte  Portalis,  le  duc  de  Pra^lin,  le  duc  de 
Crillon,  le  duc  de  Coigny,  le  comte  Siméon, 
le  comte  Roy,  le  comte  de  VaudreuiL  le  comte 
de  Tascher,  le  maréchal  comte  Molitor,  le 
comte  Guilleminot,  le  comte  Bourke,  le  comte 
d'Haubersart,    le   comte   de   Courtarvel,  le 
comte  d'Ambrugeac,  le  comte  Dejean,  le  comte 
de  Richebourg,  le  duc  de  Plaisance,  le  vicomte 
Dode,  le  vicomte  Dubouchage,  le  comte  Oho- 
let,  le  comte  de  Boissjr-d'Anglas,  le  duc  de 
Noailles,  le  comte  Lanjuinais,  le  marquis  de 
La  Tour-du-Pin-Montauban,  le  marquis  de 
Laplace,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  vi- 
comte de  Ségur-Lamoignon,  le  duc  d'Istrie,  je 
comte  Abriai,  le  marquis  de  Brézé,  le  duc  de 


marquis  d'Aux,  le  duc  de  Bassano,  le  comte 
de  Bondy,  le  comte  de  Cessac,  le  baron  Davy- 
lier,  le  comte  GilEert  de  Voisins,  le  comte  de 
Turenne,  le  prince  de  Beauvau,  le  comte  d'An- 
thouard,  le  comte  Mathieu  Dumas,  le  comte 
de  Caffarelli,  le  comte  Excelmans,  le  comte 
de  Flahault,  le  vice-amiral  comte  Jacob,  Je 
comte  Pajol,  le  comte  Philippe  de  Ségur,  1« 
comte  Perregaux,  le  duc  de  Gramont-Çade- 
rousse,  le  baron  de  Lascours.  Girod  (de  l'Ain;, 
le  baron  Atthalin,  Bertin  de  Veaux,  Besson, 
le  président  Boyer,  le  vicomte  de  Caux,  Cou- 
sin, le  comte  Desroys,  Devaines,  le  comte  DV' 
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taillis,  le  duc  de  Fezensac,  le  baron  de  Fré- 
ville,  Gautier,  le  comte  Heudelet,  le  baron 
Louis,  le  baron  Malouet,  le  comte  de  Mont- 
ffuyon,  le  chevalier  Rousseau,  le  baron  »il- 
Çestre  de  Sacy,  le  baron  Thénard,  Trimer, 
le  comte  de  Turgot,  Villemam,  le  baron  Zan- 
ffiacomi,  le  comte  de  Ham,  le  baron  de  Ma- 
reuU,  le  comte  Bérenger,  le  comte  de  Colbert, 
le  comte  Quéhéneuc,  le  comte  de  La  Grange, 
le  comte  de  Nioolaï,  Félix  Faure,  le  comte  de 
Labriffe,   le  comte  Baudrand,  le  comte  de 
Preissac,  le  baron  Neigre,  le  baron  Haxo,  le 
baron  Saint-Cyr-Nugues,  le  comte  Reinhard, 
le  baron  Brayer,  le  maréchal  comt*  de  lio- 
bau,  le  baron  de  Reinach,  le  comte  de  baint- 
Cricq,  le  duc  de  Saulx-Tavannes,  Barthe,  Je 
comte  d'Astorg,  le  baron  Brun  de  V  lUeret,  de 
Cambacérès,  le  baron  de  Cambon,  le  vict^te 
de  Chabot,  le  baron  Feutrier,  le  baro»  Fré- 
teau  de  Pény,  le  marquis  de  La  Moussaye,  le 
vicomte  Pernety,  le  comte  de  La  Kiboisière, 
le  marquis  de  Rochambeau,   le  vicomte  bi- 
méon,  le  comte  Valée,  le  comte  de  Lezay-Mar- 
nésia,  le  baron  Ledru  des  Essarts,  le  comte  de 
Rambuteau,  le  baron  Mortier,  de  Bellemare, 
le  baron  de  Morogues,  le  baron  Voysm  de 

Gartempe  :  .      ,  ,  */. 

<(  Lesquels  ont  signé,   avec  le  greffier  en 
chef,  la  minute  du  présent  arrêt. 

{{  Pour  expédition  conforme  : 

«  Le  greffier  en  chef, 

«  Signé  :  E.  Cauchy.  » 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  5  avril  18S7. 

A  2  heures  1/4,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal   de  la  séance   du  mardi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 

(La  séance  reste  suspendue.) 

Voix  de  la  gauche  :  On  n'est  pas  en  nombre; 
il  faut  ajourner  les  séances  jusqu'à  ce  que  le 
ministère  soit  constitué...  Aux  voix  1  ajour- 
nement I 

Voix  de  la  droite  :  Il  vaudrait  mieux  lever 
la  séance,  et  attendre  la  convocation  a  domi- 
cile. 

M.  le  Président.  La  Chambre  hier  ne  Ta 
pas  voulu. 

Voix  au  centre  ;  Il  y  a  beaucoup  de  monde 
dans  la  salle  des  conférences. 

M.  le  Président.  On  ne  veut  pas  venir  à 
la  séance.  Ceux  qui  ont  voté  pour  la  séance 
n'y  sont  pas  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal  1 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  cent  cinquante 
membres  présents.  On  va  toujours  faire  1  ap- 
pel nominal. 

Félix  Real,  Fun  des  secrétaires^  se  dispose 
à  faire  l'appel  nominal. 
2*  BÉBIB.  T.  oiz. 


M.  Charamaule.  C'est  perdre  inutilement 
le  temps. 

M.  Havin.  Il  faudrait  consulter  la  Cham 
bre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  fait  de  pro- 
position. 

M.  Ilavin.  Je  fais  la  proposition  de  l'ajour- 
nement, vu  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  1 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  consta- 
tera s'il  y  a  un  nombre  de  membres  suffisant. 

M.  Félix  Real,  secrétaire,  fait  l'appel  no- 
minal. 

(Pendant  ce  temps,  la  Chambre  se  complète. 
—  L'appel  nominal  n'est  pas  continué.) 

RAPPORT    SUR    UN    PROJET    DE    LOI    d'INTÉRÊT 

LOCAL. 

M.  Jobard,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Mâcon  (Saône-et-Loire)  à  contrac- 
ter un  emprunt, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué  (1). 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
RELATIF  AU  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  régime  des  aliénés. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  l'article  3 
de  la  commission,  devenu  le  6^,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3  de  la  commission  (devenu  le  5^), 
((  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  aucun 
établissement   privé,   consacré   aux   aliénés, 
sans  l'autorisation  au  gouvernement. 

«  Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  rece- 
voir les  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale. » 

Amendement  de  M,  Roger  (Loiret). 

M.  le  Président.  M.  Roger  {du  Loiret)  pro- 
pose à  cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  établissements  actuellement  existants 
seront  maintenus,  à  la  charge  par  ceux  qui  les 
dirigent  de  remplir  les  formalités,  et  de  se 
soumettre  aux  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi. 

a  Les  établissements  privés  autorisés  pour 
le  traitement  des  aliénés  seront  autorisés 
aussi  à  recevoir  d'autres  malades.  » 

M.  Roger  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Ito^er  {du  Loiret),  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  la  fin  de  la  séance 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  416  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mercredi 
5  avril  183*7. 
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d'hier  m'a  il^mné  la  pensée  de  proposer  une 

nouvelle  roiiaction  qui  se  rattache,  autant  que 
poasibk',  ati  projet  de  la  commissioa,  et  qui 
paraît  dcioir  satisfaire  en  même  temps  les 
membres  dv  la  Chambre  qui  ont  réclamé  con- 
tre ce  que  <.■•■  projet  a  de  trop  absolu. 

Â[irËs  avoir  adopté  la  première  partie  de 
l'amendomnit  de  l'article  3  de  la  commission 
ijui  devicniJja  l'article  6.  on  ajouterait  une 
disposition  ilontlt.  le  Président  vient  de  don- 
ner tecturt',  I  t  qui  a  pour  objet  de  décider  que 
[ps  établiHH'Tnonts  actuellement  existants  pou- 
vaiitnL  êtn-  iriaint«nus  par  le  gouvernement. 
an  m!  confijrmnnt  d'ailleurs  à  toutes  les  for- 
malitéH,  L-t  l'ii  se  soumettant  à  tout«s  les  obli- 
jtations  pn^crites  par  la  loi  que  vous  allez 
Toter.  Ainsi  ca  établissements  seraient  obli- 
gés de  se  soiiini-ttre  à  la  surveillance  que  vous 
avez  déjà  (Iccrétée  ;  ils  seraient  obligés  d'en- 
voyer, conjnii'  J9S  articles  suivants  le  prescri- 
vent, des  bullciina  au  préfet  pour  annoncer 
l'entrée  dt;  cliaijue  malade  ;  en  un  mot,  de  se 
soumettre  ii  Uiutes  les  conditions.  Dans  ce 
cas,  l'autorisation  ne  pourrait  leur  être  re- 
fusée, et  devrait  leur  être  conservée  tant  qu'ils 
rempliront  Il's  obligations  que  la  loi  leur 
prescrira.  Ainsi  vous  voyez  que  c'est  un  sys- 
tème mixti;.  Je.  ne  demande  pas  que  ces  éta- 
blissements M  lient  maintenus  de  droit  et  sans 
condition,  ;iin!^i  qu'on  le  voulait  hier,  tels 
qu'ils  sont  [n:iintenant  ;  je  demande,  au  con- 
traire, qu'ils  intrent  dans  le  régime  de  la  nou- 
velle loi,  et  M'iiint  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions que  vniis  allez  imposer.  Je  veux  enfin 
qu'ils  soicril,  ilans  la  position  de  n'avoir  iilus 
à  demandci'  une  autorisation  facultative, 
mais  une  aulurisation  qui  ne  pourra  pas  leur 
ôtre  refuaéi',  pourvu  que  toutes  les  conditions 
soient  rcmplii:8._ 

La  secuiidi'  Disposition  que  je  propose  a 
pour  objet  <b-  rentrer  davantage  dans  les  pre- 
mitres  vues  du  gouvernement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  mixtes. 

Il  n'est  pas  question  ici  des  établissements 
publicB  qui  iii>  devront  traiter  que  l'aliéna- 
tion n"''ita'''  miis  des  établissements  privés  : 
il  sri.r'i  .1.  ilr;oider  si  quelques-uns  de  ces 
élafili  .  r|ui  sont  consacrés  au  traite- 

nit  rii   .:  I     !i<  pourront  en  même  temps  re- 

cL'\ I  niinistration  publique  l'autori- 

siLi:<ii        II       <r  aussi  d'autres  malades. 
Au  Imettrait  ce  que  la  commission 

Ji'iiii ii'i  un  certain  point,  et  on  ren- 

t  Ml  il .  1  Lint  dans  les  vues  du  gouvernc- 
ruriii  ■  'I  (  .|i(il  ne  deviendrait  plus  obliga- 
f'iiii'  i-iin  I  liliiiinistration  de  prohiber  abso- 
huiri'iii  II  '  lablissements  mistes  dans  les- 
r|[(rK  I..III.  ..rtes  de  maladies  sont  traitées, 
f 'r  -.ii.iii  i.iM  faculté  dont  le  gouvernement 
[■'in  II  .1    ir    I     pour    autoriser    Pexist^nce    de 

<li"l' Il     'il' ces  ëtablissements  mixtes. 

.Il    I Il',  dire  qu'un  mot  sur  l'utilité  de 

f"ir  I  1  -  I  ..  .  rtablissements  mixtes.  Cette 
iMiljii  ■.■  i.iiiaehe  à  trois  intérêts  :  l'intérêt 
ili'K  it.il.li-  .iiiients  qui  existent  jusqu'à  pré- 
H>'iil..  I  iiiii  iii  des  malados  et  enfin  l'intérêt 
diK  niiiiilli  N'iutérêt  des  établissements  exis- 
liiiii     '    I    I     'I'  liridre  pour  moi,  et  cependant 

i'   '■     1  ■    l'i'  considéré,  car  il  touche  au 

dn.li  .  1  ,  .  ,  niîipe  de  la  propriété.  Des  éta- 
bli h-.  1 1    .  iif  (ité  fondés,  des  dépenses  consi- 

dérftblT'H  niif  ■  u^  faites  ;  des  constructions  ont 
été  élevé™  (Il  manière  à  traiter  séparément 
dons  un  loial  bs  maladies  de  différente  na- 


ture, et  dans  un  autre  local,  des  aliénés,  avec 
des  dispositions  spéciales  qui  ne  pourraient 
s'appliquer  qu'à  cette  destination.  Messieurs, 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  fait  ces  dépen- 
ses, qui  ont  ainsi  placé  leur  fortune,  je  vou- 
drais qu'on  laissât  au  gouvernement,  après 
avoir  examiné  si  les  dispositions  matérielles 
et  les  constructions  le  comportent,  le  droit 
d'accorder  ta  permission  de  recevoir  des  alié- 
nés et  d'autres  malades,  toujours  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  votre  loi.  Mais, 
je  le  répète,  ce  motif,  quoique  le  moins  fort 
de  ceux  qui  me  dét«rminent.  touche  cepen- 
dant au  droit  de  propriété  ;  1  intérêt  des  ma- 
lades, l'intérêt  des  aliénés  me  parait  une  con- 
sidération beaucoup  plus  puissante. 

Lorsque  l'aliénation  mentale  vient  k  se  dé- 
clarer, dans  les  premiers  temps,  lorsque  les 
malades  peuvent  encore  jouir  de  moments  lu- 
cides^ il  arrive  que  les  parents,  et  ceux  qui 
s'intéressent  aux  malades,  éprouvent  une 
Krande  répugnance  à  les  placer  dans  des  éta- 
blisseu>ents  ou  on  ne  traite  que  la  folio,  paxce 
que  l'inâuenoe,  la  secousse  qui  en  résulte  sur 
le  moral  de  l'individu  malade,  augmente  or- 
dinairement d'une  manière  considérable  la 
maladie,  et  souvent  même  la  rend  incurable. 
Ainsi,  si  l'aliéné,  au  début  de  son  infirmité, 
pouvait  recevoir  les  premiers  soins  dans  un 
établissement  privé,  qui  ne  serait  pas  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés,  souvent  il  recou- 
vrerait la  santé  et  la  raison  en  quinze  jours 
ou  trois  semaines.  Mais,  au  contraire,  si  vous 
exigez  qu'il  ne  puisse  être  transporté  que  dans 
un  établissement  exclusivement  destiné  aux 
aliénés,  il  en  résultera,  d'une  part,  que  la  fa- 
mille hésitera  à  faire  donner  les  premiers 
soins  au  malade  en  temps  utile,  et  que.  d'au- 
tre part,  si  elle  s'y  détermine,  le  malade  sera 
frappé  d'une  impression  si  pénible,  en  voyant 
qu'il  est  confondu  dans  un  établissement  de 
fous,  que  son  mal  s'en  aggravera,  et  qu'il  n'y 
aura  peut-être  plus  pour  lui  de  guérison. 

Une  autre  considération  grave  est  tirée  de 
l'intérêt  des  familles;  elle  mérite  la  plus 
grande  attention,  à  mon  avis.  Les  famillea, 
par  un  sentiment  louable  de  délicatesse  qui 
a  été  appréciée  dans  l'exposé  des  motifs  du 
ministre,  dans  le  rapport  de  la  commission 
et  dans  les  discours  prononcés  depuis  le  com- 
mencement de  cette  discussion,  les  familles 
éprouvent  une  juste  répugnance  à  placer  leurs 
malades  dans  une  maison  exclusivement  des- 
tinée au  traitement  de  l'aliénation  mentale; 
elles  cherchent,  autant  que  possible,  à  dissi- 
muler, à  cacher  au  public,  à  se  cacher  à  elles- 
mêmes,  cette  nature  de  maladie,  en  quelque 
sorte  regardée  comme  secrète  et  honteuse  par 
les  préjugés  populaires. 

Ainsi  les  familles,  par  un  sentiment  respec- 
table, cherchent  à  dissimuler  au  public,  au- 
tant qu'elles  peuvent,  l'aliénation  mentale 
dont  l'un  de  leurs  membres  est  frappé.  Ce  sen- 
timent, louable  en  lui-même,  empêche  déjà, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  oue  beaucoup 
d'aliénés  ne  reçoivent  assez  tôt  les  premiers 
secours  qui  leur  seraient  nécessaires;  c'est  un 
inconvénient  auquel  il  faudrait  porter  re- 
mède, en  facilitant  les  moyens  de  cacher  la 
nature  de  la  maladie  dans  des  maisons  de 
santé  qui  recevraient  des  malades  de  toute 
espèce.  Si  vous  n'avez  plus  que  des  établisse- 
ments destinés  exclusivement  aux  aliénés,  les 
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famillres  répugneront  plus  que  jamais  à  y 
transporter  ceux  de  leurs  membres  oui  se- 
ront  affligés  de  Talfénation  mentale;  le  mal 
s'aggravera,  et  souvent  il  deviendra  incu- 
rable. Si,  au  contraire,  vous  tolérez  des  éta- 
blissements mixtes,  on  y  placera  volontiers 
les  malades,  parce  qu'on  pourra  laisser  igno- 
rer au  public  pour  quelle  maladie  on  a  mis 
l'indiviau  dans  une  maison  de  santé  où  se 
traitent  d'autres  maladies  que  les  aliénations 
mentales. 

Voilà  des  considérations  graves  que  je  vous 
prie  de  peser  mûrement,  et  qui,  j'espère,  vous 
feront  entrer  dans  ce  système,  non  pas  de 
laisser  établir,  à  la  volonté  des  entrepreneurs, 
des  maisons  mixtes,  comme  le  proposait  d'a- 
bord le  projet  du  ministère,  mais  d'autoriser 
le  gouvernement,  lorsqu'il  n'y  trouvera  pas 
d'inconvénient,  lorsqu'il  y  trouvera  avantage 
à  permettre  l'établissement  de  maisons  mix- 
tes. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  faire  une  observa- 
tion sur  l'orare  de  la  discussion. 

L'amendement  qui  vient  d'être  proposé  par 
M.  Roger  maintient  le  premier  paragraphe 
de  l'article  3  de  la  commission;  il  me  semble 
qu'il  conviendrait  d'abord  de  voter  ce  para- 
graphe, qui  établit  un  principe.  C'est  une 
mesure  transitoire  que  M.  Boger  propose  d'a- 
jouter; on  discutera  ensuite  cette  mesure  tran- 
sitoire. 

M.  le  Président.  Je  relis  le  premier  para- 
graphe de  l'article  3  : 

§  1^  de  V article  S  (devenu  art,  5), 

a  Nul  ne  pourra  établir  ni  diriger  aucun 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  »  (Adapté,) 

Article  transitoire  de  M,  Roger, 

M.  le  Président.  Maintenant,  nous  pas- 
sons à  l'article  transitoire  de  M.  Roger. 

M.  de  Siehaaen bourg.  Je  demande  la  pa- 
role contre. 

La  première  partie  de  l'article  de  la  com- 
mission en  discussion  venant  d'être  adoptée, 
la  moitié  de  ma  tâche  est  remplie.  J'avais  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  au  discours 
prononcé  nier  par  M.  Chamaraule;  mais 
comme  M.  Rocher  vient  de  proposer  un  amen- 
dement, je  dois  m'en  occuper  auparavant. 

M.  Charamaule.  Je  défendrai  tout  à 
l'heure  la  disposition  transitoire. 

M.  de  SehanenboDrff.  Le  but  de  l'article 
de  M.  Roger  n'est  autre  que  celui  de  créer  des 
établissements  mixtes  dans  lesquels  il  sera 
loisible  à  l'industrie  privée  de  recevoir  en 
même  temps  des  aliénés  et  d'autres  malades. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  faire  remarquer  à  l'orateur  que 
l'article  3  contient  deux  dispositions  qui  aoi- 
vent  être  discutées  séparément.  La  première  a 
pour  objet  d'établir  que  l'autorisation  du 
gouvernement  devra  être  accordée  à  tous  les 
établissements  privés;  la  seconde  tend  à  in- 


terdire aux  établissements  privés  oonsaorés 
au  traitement  d'autres  maladies  la  faculté 
de  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale. 

M.  Roger  a  fait  deux  propositions  :  l'une 
s'applique  au  premier,  l'autre  au  second  pa- 
ragraphe. Ces  deux  propositions  doivent  être 
votées  séparément  ;  ce  sont  deux  Questions  dis- 
tinctes, et  je  craindrais  que  la  aiscussion  ne 
fût  pas  claire  et  suffisamment  intelligible,  si 
elle  embrassait  ces  deux  dispositions  à  la  fois. 

Je  demande  donc  qu'on  aiscute  d'abord  sé- 
p.arément  ce  qui  concerne  la  disposition  tran- 
sitoire proposée  par  M.  Roger  sur  le  premier 
paragraphe,  qui  vient  d'être  adopté  par  la 
Chambre. 

M.  de  Skshanenbonrif.  Je  comptais  con* 
dure  à  un  moyen  qui  aurait  rempli  le  même 
but  que  celui  proposé  par  ]\i.  Roger.  Pour  ne 

ftas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  je 
ui  dirai  quels  sont  les  mots  que  je  veux  ajou- 
ter à  la  rédaction  de  la  commission. 

Je  laisserai  subsister  le  premier  paragra- 
phe de  l'article;  et  au  second,  j'ajouterai  les 
mots  que  je  vais  lire  à  la  suite  du  para- 
graphe. 

«  Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  s'il  n'y  a  été 
spécialement  autorisé.  » 

Si  la  Chambre  croit  la  division  encore  utile, 
et  si  elle  veut  que  je  développe  immédiate- 
ment cette  proposition,  je  suis  a  ses  ordres. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  J'ai  eu  déjà  l'hon- 
neur d'expliquer  à  la  Chambre  que  l'article  3 
de  la  commission  contient  deux  dispositions 
diatinctes.  Il  convient  de  nous  occujMsr  d'a- 
bord et  exclusivement  de  la  premièie.  Quant 
à  la  seconde,  à  laquelle  se  rattache  l'adaition 
de  M.  Schauenbourg,  laquelle  n'est  autre  que 
l'amendement  de  M.  Roger,  exprimé  en  d'au- 
tres termes,  nous  la  discuterons  plus  tard. 

J'ai  quelques  mots  à  dire  relativement  au 
premier  amendement  de  M.  Roger. 

La  Chambre  vient  de  voter  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  diriger  ou  former  aucun 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  » 

La  proposition  de  M.  Roger  tend  à  dispen- 
ser de  l'autorisation  du  gouvernement  ceux 
qui  possèdent  actuellement  des  établisse- 
ments, et  cette  proposition  est  fondée  sur  les 
considérations  que  M.  Charamaule  exposait 
hier  à  la  Chamore,  quand  il  soutenait  que 
l'application  immédiate  de  l'article  3.  sur  les 
établissements  qui  existent  aujourd'hui,  en- 
traînerait un  effet  rétroactif.  » 

C'est  cette  opinion  que  je  viens  combattis 
en  demandant  a  la  Chambre  de  rejeter  la  pro- 
position de  M.  Roger. 

M.  de  ^haaenbonri^.  C'est  précisément 
celle  que  je  combats  aussi  en  demandant  l'a- 
doption pure  et  simple  de  la  rédaction  de  la 
commission. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Les  considérations 
qui  ont  déterminé  l'adoption  du  premier  pa- 
ragraphe sont  très  graves,  et  elbs  ont  sans 
doute  déjà  frappé  la  Chambre.  Le  mandat 
donné  à  la  personne  qui  dirige  un  établisse- 
ment d'aliénés  est  d'une  telle  nature,  qu'il 
faut  que  cette  personne  présente  à  la  con- 
fiance publique  des  garanties  propres  à  mettre 
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en  BÛretë  et  l'intérêt  général  et  l'intérêt  privé. 
Les  chefs  de  ces  établissements  doivent,  dans 
la  plupart  des  cas,  être  crus  sur  les  rensei- 
gnements qu'ils  donnent  relativement  à  la  si- 
tuation mentale  des  individus  qui  leur  sont 
conûés.  C'est  à  leurs  soins,  à  leur  surveillance 
continuelle  que  ces  infortunés  sont  abandon- 
nés. Il  faut  que  l'Administration  ait  des  ga- 
ranties qui  lui  assurent  qu'aucun  des  secours 
nécessaires  ne  leur  sera  refusé.  Telles  sont  les 
considérations  qui  ont  déterminé  la  nécessité 
de  l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 

La  commission  a  été  au  delà  de  ce  qu'avait 
fait  le  gouvernement.  Il  proposait  d'autoriser 
l'établissement;  la  commission  vous  a  pro- 
posé, et  vous  venez  d'sAopter  sa  proposition, 
de  déclarer  que  l'autorisation  sera  donnée  non 
pas  seulement  à  l'établissement,  mais  à  la 
personne  préposée  à  son  administration. 
Voilà  ce  qui  est  voté,  voilà  le  principe  que 
vous  avez  adopté,  et  j'ai  dit  les  considérations 
sur  lesquelles  il  s'appuie. 

L'honorable  M.  Koger  veut  que  toutes  les 
personnes  qui  actuellement  exploitent  des 
établissements  de  ce  genre,  qu'elles  répondent 
ou  non  aux  conditions  que  l'administration 
aura  le  droit  d'exiger,  soient  maintenues  dans 
leur  titre.  C'est  ce  à  quoi  nous  nous  opposons 
de  toutes  nos  forces. 

Un  grand  nombre  de  faits  ont  été  placés 
sous  les  yeux  de  la  commission,  ils  nous  ont 
montré  qu'à  côté  d'établissements  bien  tenus, 
placés  entre  les  mains  de  personnes  capables, 
honorables,  présentant  toutes  les  conditions 
désirables,  il  s'en  trouve  qui  sont  exploités 
dans  des  vues  peu  légitimes,  qui  se  trouvent 
entre  les  mains  de  personnes  peu  capables,  et 
même  hors  d'état  de  répondre  à  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  de- 
voirs qu'elles  contractent  en  se  chargeant  de 
la  direction  d'un  tel  établissement. 

La  proposition  de  M.  Roger  ne  tend  à  rien 
moins  qu  à  faire  consacrer,  d'une  manière  dé- 
fiinitive^  absolue,  indépendamment  de  l'admi- 
nistration, les  fonctions  que  ces  personnes 
exercent. 

Je  citerai  un  fait  particulier.  Un  établisse- 
ment de  ce  genre  (je  ne  veux  pas  le  nommer 
pas  plus  que  le  lieu  où  il  se  trouve,  mais  ce 
fait  nous  a  été  attesté  par  des  personnes  très 
graves,  par  des  médecins  revêtus  d'un  carac- 
tère public  et  qui  l'avaient  visité),  un  établis- 
sement de  ce  genre  est  dirigé  par  un  individu 
qui  vraiment  devrait  plutôt  trouver  place 
parmi  les  personnes  gardées  dans  l'établisse- 
ment que  parmi  leurs  gardiens.  Cette  per- 
sonne n'a  véritablement  pas  l'usage  de  ses 
facultés.  Elle  pense  qu'à  l'aide  de  moyens  sur- 
naturels, de  procédés  superstitieux  qui  ne  se 
rapportent  nullement  à  ceux  indiqués  par  la 
science,  elle  pourra  guérir  l'aliénation  men- 
tale. Voulez-vous  que  cet  individu  soit  main- 
tenu à  la  tête  de  son  établissement  ? 

Vous  allez  faire  une  loi  qui  autorisera  le 
placement  dans  ces  établissements,  moyennant 
certaines  conditions,  des  personnes  aliénées 
que  leurs  familles  voudront  y  conduire.  Les 
cnefs  de  ces  établissements  seront,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  crus  dans  les  déclara- 
tions qu'ils  feront  sur  la  nature  de  la  maladie, 
sur  sa  durée;  les  renseignements  qu'ils  four- 
niront exerceront  une  grande  influence  sur 
les  mesures  qui  seront  prises.  La  durée  que 


pourra  avoir  le  placement  sera  diminuée  ou 
prolongée,  suivant  qu'ils  s'expliqueront  sur 
l'état  mental  de  la  personne  placée  dans  l'éta- 
blissement. Il  faut  qu'ils  présentent  toutes  les 
garanties  de  moralité,  de  probité  et  de  science 
que  l'intérêt  public  réclame. 

On  dit  que  cette  disposition  a  un  caractère 
rétroactif,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  demande 
qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  établissements 
qui  existent  aujourd'hui. 

Mais  vous  savez,  et  vous  appliquez  tous  les 
jours  ce  principe  dans  les  lois  que  vous  faites, 
que  les  fois  qui  ont  pour  objet  de  consacrer 
un  intérêt  public,  une  mesure  d'ordre  général, 
s'^ippliquent  aussitôt  après  leur  promulgation 
à  tous  les  faits  qu'elles  concernent  :  ce  n'est 
pas  là  leur  donner  un  effet  rétroactif;  c'est 
consacrer  les  droits  de  la  société,  c'est  veiller 
à  l'intérêt  général,  à  l'ordre  public. 

Tous  les  jours  des  lois  sont  faites  qui  pres- 
crivent certaines  formalités  pour  1  exercice 
de  telle  ou  telle  industrie  ;  ces  lois  sont  immé- 
diatement applicables  à  tous  ceux  qui  se  li- 
vrent à  l'industrie  comprise  dans  leurs  dispo- 
sitions; on  n'a  jamais  considéré  l'application 
qui  en  est  ainsi  faite  comme  entachée  de  ré- 
troactivité; il  n'y  a  rétroactivité  que  quand  il 
existe  des  droits  acquis.  Eh  bien  !  jamais  des 
droits  peuvent-ils  être  acquis  contre  l'intérêt 
public,  contre  l'ordre  général?  Peut-on  dire 
que  personne  ait  le  droit  de  se  soustraire  à 
une  règle  que  la  loi  établit  dans  l'intérêt  de 
tous?  Non,  Messieurs,  personne  ne  le  pré- 
tendra. Il  n'y  a  donc  pas  d'effet  rétroactif 

Remarquez,  au  reste,  qu'il  n'y  a  aucun  abus 
à  craindre  de  la  part  de  l'Administration;  on 
ne  peut  pas  douter  de  ses  bonnes  intentions; 
elle  examinera  avec  intérêt  la  situation  de 
ceux  qui  exploitent  des  établissements  de  ce 
genre,  et  par  conséquent  tous  ceux  qui  rem- 
plissent les  conditions  exigées  seront  mainte- 
nus, l'exclusion  ne  frappera  oue  ceux  qui  se- 
raient indignes;  dès  lors  l'application  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  abus;  tandis  que  la  propo- 
sition de  M.  Roger  aurait  pour  résultat  de 
maintenir  dans  leurs  fonctions  des  hommes, 
heureusement  en  petit  nombre,  mais  il  en. est, 
qui  ne  sont  pas  dignes  de  rester  à  la  tête  de 
tels  établissements. 

M.  Charamaole.  La  question  sur  la- 
quelle l'attention  de  la  Chambre  est  appelée 
ne  manque  pas  de  gravité,  et  je  suis  très 
étonné,  pour  ma  part,  de  la  persistance  de  la 
commission  à  soutenir  sa  rédaction  d'une  ma- 
nière absolue,  et  à  repousser  toute  espèce  de 
tempéraments. 

La  commission  avait  consigné  dans  son  rap- 
port un  principe  qui,  ce  me  semble,  devait 
produire  quelque  effet;  à  la  page  9  du  rapport, 
nous  lisons  :  «  L'industrie  privée  a  des  droits 
qui  doivent  être  respectés.  )>  Voilà  un  prin- 
cipe reconnu,  avoué. 

Un  peu  plus  loin,  la  commission  parle  de 
la  disposition  qui  aurait  réduit  à  une  année 
la  durée  de  l'autorisation  accordée  aux  éta- 
blissements privés.  C'est  une  pensée  qui  existe 
ailleurs;  en  Angleterre,  par  exemple,  où  les 
autorisations  sont  annuelles.  La  commission 
a  eu  à  se  demander  si  ce  régime  pourrait  être 
consacré  en  France;  elle  a  reculé  devant  cette 
pensée.  «  Nous  aurions  craint,  dit-elle,  en 
adoptant  cette  disposition,  de  créer  un  obs- 
tacle à  la  formation  d'entreprises  qui  exigent 
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des   capitaux   considérables   pour    répondre 
convenablement  à  leur  but.  » 

Eh  bien,  voilà  la  question  fort  grave  aue 
votre  loi  va  rencontrer  devant  ell§.  Il  a  fallu 
des  capitaux  considérables  pour  créer  des  éta- 
blissements; ces  établissements  existent,  les 
capitaux  ont  été  déboursés;  et  maintenant 
vous  voulez  atteindre  cette  propriété.  Enten- 
dons... 

M.  Wivien,  rapporteur.  Non  ! 

M.  Charamanle.  Entendons-nous  bien; 
vous  nous  dites  :  Non  !  nous  ne  voulonspas 
les  atteindre.  Que  voulez-vous  donc?  Vous 
voulez  subordonner  le  maintien  de  ces  établis- 
sements à  l'autorisation  du  gouvernement.  Et 
que  proi)ose  M.  Roger  ?  de  déclarer  qu'ils  se- 
ront maintenus  de  plein  droit,  si  d'ailleurs 
ils  offrent  toutes  les  garanties  exigées  par  la 
loi  nouvelle... 

M.  de  Cîaaparln,  ministre  de  Tintérieur. 
Moins  l'autorisation. 

M.  Charamaulc.  Eh  bien  !  si  ces  établisse- 
ments vous  présentent  toutes  les  garanties 
qu'exige  la  loi  nouvelle,  moins  l'autorisation, 
est-ce  que  leur  existence  actuelle,  réunie  a 
toutes  les  garanties  qu'exige  votre  loi,  ne  de- 
vra pas  leur  suffire?  Et  concevriez-vous  la 
possioilité  pour  l'administration  de  refuser 
l'autorisation?  Non,  oela  ne  serait  pas  pos- 
sible. 

Vous  vous  hâtez  de  proclamer  qu'il  est  im- 
possible que  le  gouvernement  refuse  son  auto- 
risation aux  établissements  déjà  existants 
et  qui  présenteraient  toutes  les  garanties 
qu'exige  la  loi.  Mais  pourquoi  leur  imposer 
a  eux  l'obligation  de  la  demander,  et  au  gou- 
vernement celle  de  l'accorder?  Exigez  que 
tous  CCS  établissements  réunissent  les  condi- 
tions qu'impose  la  loi,  rien  de  mieux;  mais 
faire  autrement,  c'est  vous  exposer  à  des  in- 
justices, car  tout  le  monde  est  faillible,  et  Ton 
sait  que  des  renseignements,  des  rivalités,  des 
jalousies  peuvent  entraîner  des  dispositions 
très  préjudiciables  à  l'intérêt  général. 

Mais,  dit-on,  il  faut  des  garanties.  Sans 
doute  il  en  faut.  Personne  ne  demande  que 
ceux  de  ces  établissements  qui  ne  réunissent 
pas  les  garanties  exigées  soient  maintenus. 
Mais  l'amendement  de  M.  Roger  est  précisé- 
ment conçu  en  ces  termes  que  tout  établisse- 
ment de  ce  genre,  pour  être  maintenu,  doit 
offrir  ces  conditions.  Les  établissements  aux- 
quels il  se  rapporte  existent  déjà;  ils  présen- 
tent toutes  lee  garanties,  ils  offrent  de  s^  sou 
içettre  à  toutes  vos  prescriptions.  Et  vous 
voulez  mettre  comme  condition  à  leur  exis- 
tence une  autorisation  préalàhie  lorsqu'ils  ont 
préexisté!  C'est  déjà  un  non  sens. 

Un  établissement  qui  aura  existé  avant 
votre  loi  ne  peut  être  subordonné  à  l'effet  de 
cette  loi. 

Il  me  paraît  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'hé- 
siter un  moment  devant  la  proposition  si  res- 
treinte de  l'honorable  M.  Roger,  qui  demande 
que  les  établissements  soient  maintenus  à  con- 
dition qu'ils  présenteront  toutes  les  garanties 
exigées  par  la  loi  actuelle. 

Et  remarquez  que  c'est  oe  que  vous  avez  fait 
pour  l'instruction  secondaire.  Là  aussi  vous 
avez  adopté  une  loi  nouvelle  qui  imposait  cer- 
taines garanties  :  et  les  établissements  exis- 


tant alors,  ne  les  avez-vous  pas  maintenus;  el 
même  ne  les  avez-vous  pas  dispensés  des  con- 
ditions nouvelles  ?  Eh  bien  !  M.  Roger  de- 
mande que  si  ceux  dont  il  s'agit  réunissent  les 
garanties  exigées,  cela  leur  tienne  lieu  d'auto- 
risation. Ils  sont  fondés,  ils  existent  :  si  au 
fait  de  leur  existence  ils  réunissent  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi,  il  n'v  a  ni  motif  ni 
prétexte  pour  les  soumettre  a  une  autorisa- 
tion. 

M.  de  RéifUBAT,  commissaire  du  roi.  L'ho- 
norable préopinant  a  laissé  échapper  une  dis- 
tinction sur  laquelle  cependant  la  commission 
a  fort  insisté  dans  son  rapport  :  c'est  que  l'au- 
torisation à  l'avenir  ne  serait  pas  accordée  à 
l'établissement,  mais  à  la  personne  qui  dirige 
l'établissement.  L'autorisation  est  person- 
nelle. 

M.  Charamaale.  L'amendement  est  dans 
ce  sens,  c'est  pour  la  personne  et  non  pour 
l'établissement.  Or,  quand  l'établissement  of- 
frira dans  la  personne  qui  le  dirige  toutes  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  l'autorisatioa 
est  inutile. 

M.  Aroux.  La  loi  n'exige  pas  de  condition 
pour  l'établissement. 

M.  Charamaule.  Raison  de  plus;  si  vous 
n'exigez  pas  de  condition  pour  rétablisse- 
ment, le  défaut  de  condition  ne  peut  être  un 
prétexte  pour  supprimer  l'établissement. 

M.  de  Rémasat,  comm,issaire  du  roi,  Aur 
cune  condition  n'est  exigée  pour  l'établisse- 
ment. La  loi  dit  :  (c  Nul  ne  pourra  fonder  un 
établissement  sans  une  autorisation  qui  s'a- 
dresse à  la  personne  et  non  à  l'établissement.  » 
On  ne  peut  constater  si  les  établissements  ac- 
tuels satisfont  à  certaines  conditions  :  on  aura 
seulement  à  examiner  si  les  personnes  qui  les 
dirigjent  méritent  d'avoir  une  autorisation. 
Eh  bien  !  je  dis  que  si  on  dispensait  les  établis* 
sements  actuels  d'une  autorisation  person- 
nelle, ce  serait  leur  donner  une  sorte  de  privi- 
lège, puisoue  jusqu'à  présent  les  autorisations 
se  sont  aaressées  à  rétablissement  même,  et 
non  à  la  personne.  Il  en  résulterait  que  les 
établissemente  qui  ont  été  autorisés  antérieu- 
rement seraient  placés  dans  une  condition 
commune  établie  par  le  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  a  adopté  la  proposition 
de  la  commission,  en  sorte  que  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  considérer  comme  valablement 
autorisés  les  établissements  actuels,  autorisés 
en  eux-mêmes  indépendamn:]ent  de  la  per- 
sonne qui  dirige.  Si  on  ne  soumettait  pas  ces 
établissements  à  une  autorisation,  ils  joui- 
'raient  d'un  véritable  privilège,  par  rapport 
à  ceux  qui  seront  formés  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle. 

M.  Roger  (du  Loiret),  Je  ne  puis  laisser 
sans  réponse  cette  argumentation. 

En  effet,  l'honorable  préopinant  suppose 
que  je  demande  que  les  établissements  anciens 
soient  maintenus,  sans  égard  à  ceux  qui  les 
dirigent,  tandis  qu'au  contraire  je  soumets  les 
personnes,  et  non  les  établissements,  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation.  Mon  amendement, 
en  effet,  porte  en  propres  termes  :  «  A  la 
charge  par  ceux  qui  dirigent  ces  établisse- 
ments de  remplir  les  formalités,  et  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  prescrites  par  la  loi.  n 
Vous  voyez  donc  que  la  nécessité  de  l'autorisa- 
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gouvernement  n 

La  demande 
faire  vérifier  e 
conforme  a, 


tion  se  rapporte  aux  personties,  et  non  pas 
aux  établisBementa.  C'est  une  erreur  de  l'hono- 
rable M.  de  Rémusat,  qui  a  tout  à  fait  rai- 
Bonaé  dans  un  B^Btëme  qui  n'est  paB  le  mien. 

Qu'est  ce  que  je  demande!  Un  mot  suffira 
pour  l'expliquer  encore  ;  à  l'égard  des  établis- 
sements nouveaux,  il  est  facultatif  pour  le 
gouvernement  d'accorder  ou  de  refuser  l'auto- 
risation ;  mais  à  l'égard  des  anciens,  lorsque 
les  formalités  et  les  conditions  sont  remplies, 
le  gouvernement  ne  peut  plus  refuser  1  auto- 
risation. Ainsi,  je  demande  pour  les  établisse- 
ments anciens,  que  si  les  conditions  et  les  for- 
malités  sont  d  ailleurs  remplies,  il  n'y  ait  plus 
simple  faculté  pour  le  gouvernement  d'accor- 
der ou  de  refuser,  mais  que,  toutes  les  condi- 
tions étant  remplies,  il  y  ait  nécessité  de 
donner  l'autorisât  ion  ;  c'est  eu  cela  que  je 
diffèro  avec  M.  Gharamaule,  qui  voudrait 
qu'il  n'y  eût  mérae  pas  à  demander  d'autori- 
sation. L'amendement  veut,  au  contraire^ 
qu'il  soit  demandé  une  autorisation  ;  à  quoi 
,  servira  cette  demande,  si  le 
le  peut  refuser? 
jfrvira  k  faire  examiner  et  à 
,  en  eSet,  l'établissement  est 
.  ._u  de  la  loi,  si  toutes  les  condi- 
tions s'y  trouvent  réunies.  Voilà  en  quoi  il 
ser»  nécessaire  de  faire  une  demande,  et  en 
quoi  l'autorisation  sera  utile.  L'avantage,  les 
garanties  que  je  réclanie  pour  les  établisse- 
ments existants  me  paraissent  suffisamment 
justifiés.  (Alla:  voix,  aux  voixl) 

M.  Aroux.  L'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Roger  consiste,  à  ce_  qu'il 
me  semble,  seulement  à  demander  qu'on  intro- 
duise dan.s  la  lui  que  le  gouvernement  ne 
pourra  refuser  l'autorisation  lorsqu'on  rem- 
plira toutes  les  sonditions  nécessaires  pour 
obtenir  cette  autorisation. 

Je  demande  jusqu'à  quel  point  il  convient 
de  mettre  dans  une  loi  que  le  gouviernement 
ne  doit  pas  faire  une  injustice.  On  ne  doit 
pas  supposer  que  le  gouvernement  ae  fera  un 
jeu  de  refuser  à  des  individus  déjà  à  la  tête 
d'un  établissement  l'autorisation  de  le  conti- 
nuer, lorsqu'ils  rempliront  toutes  les  condi- 
tions néocasaires,  en  leur  disant  :  Par  tel  ou 
tel    motif  votre   personne  ne  nous  convient 

Sas  ;  en  conséquence  voua  ne  serez  pas  chargé 
e  continuer  la  direction  de  cet  établissement. 
Je  crois  qu'une  pareille  proposition  faite 
à  la  Chambre  ne  saurait  être  admise  par  elle. 
Qu'est-ce  que  la  commission  a  voulu  î  Elle  a 
voulu  que  le  gouvernement  pût  porter  son 
attention  sur  la  manière  dont  tous  les  éta- 
blissements nés  ou  à  naître  seront  dirigés,  sur 
les  conditions  de  traitements  qui  devront  être' 
donnés  aux  malaies. 

Eh  bien  !  te  gouvernement  se  livrera  à  cet 
examen.  Lorsque  des  individus  ayant  déjà 
fondé  un  établispement  lui  paraîtront  rem- 
plir par  eux-m^mes  toutes  les  conditions  né- 
eessoires  ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  il  résul- 
tera de  l'examen  de  l'établissement  lui-même 
que  tous  les  moynns  de  traitement  sont  par- 
faitement organisés,  il  accordera,  et  certaine- 
ment il  ne  pourra  pas  refuser  l'autorisation. 
Je  croia  nue  cela  tombe  sous  le  sens,  et  qu'il 
est  tout  à  fait  inutile  d'insérer  dans  la  loi 
que  le  gouvernement  ne  refusera  pas  sans  mo- 
tifs une  autorisation  qui  sera  due.  (Aux  voixl 
aux  voixl) 


M.  Roger  (r^u  Loiret).  Mais  c'est  que,  au 
contraire,  le  gouvernement,  par  votre  loi, 
peut  et  doit,  je  le  reconnais,  avoir  la  faculté 
de  refuser  l'autorisation  par  diverses  consi- 
dérations, indépendamment  de  la  Qualité  aous 
laquelle  se  présentent  ceux  qui  la  aemandent. 
Si,  par  exemple,  il  existe  déjà  un  nombre 
suffisant  d'établissements  du  même  genre,  et 
si  le  gouvernement  craint  qu'en  les  laissant 
trop  multiplier  ils  ne  puissent  plus  avoir  l'é- 
tendue et  les  moyens  de  curation  convenables, 
il  pourra  empèuier  la  formation  de  nouvelles 
maisons,  par  le  refus  d'autorisation  ;  il  sera 
là  dans  son  droit,  et  ce  ne  sera  pas  précisé- 
ment une  injustice  ;  le  gouvernement  ne  fera 
qu'user  de  la  faculté  que  vous  allez  lui  don- 
ner. Or,  je  demande  que  du  moins  il  resuecte 
les  droits  acquis  ;  je  ne  voudrais  pas  qu'il  pût 
en  user  ainsi  à  l'égard  des  établissements  an- 
ciens, je  voudrais  que  les  dispositions  prohi- 
bitives de  la  loi  ne  fussent  appliquées  qu'aux 
établissements  nouveaux.  (Avx  voix!) 

M.  le  Président.  Huissiers,  engagez  onze 
des  membres  qui  sont  dans  la  salle  des  confé- 
rences à  venir  compléter  la  Chambre.  (Èxcla- 
mationê  et  murmures  au  centre)  :  autrement, 
je  ne  puis  pas  mettre  aux  voix,  la  Chambre 
n'étant  pas  en  nombre. 

(Un  assez  grand  nombre  de  députés  rentre 
dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
■mier  paragraphe  de.  l'amendement  de  M.  Ro- 
ger : 

II  Les  établissements  actuellement  existants 
seront  maintenus,  à  la  charge  par  ceux  qui  les 
dirigent  de  remplir  les  formalités  et  de  se  sou- 
mettre aux  obligations  prévues  par  la  pré- 
sente loi.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  le  Préaldenl.  Je  lis  le  second  para- 
graphe : 

Cl  Les  établissements  privés,  autorisés  pour 
le  traitement  des  aliénés,  pourront  être  auto- 
risés aussi  à  recevoir  d'autres  malades.  » 

C'est  l'inverse  du  projet  du  gouvernement. 

Flueieurs  membres.  C'est  le  contraire  de  la 
loi. 

M.  Calemard  de  Lafay ctte.  J'ai  demandé 

la  parole  pour  présenter  oueltjues  observa- 
tions contre  cette  partie  de  1  amendement 
qui  autoriserait  les  établissements  privés  à 
recevoir  des  malades  autres  que  les  aliénés. 


En  effet,  ai  vous  voue  pénétrez  bien  de  toutes 
les  conditions  physiques  qui  doivent  se  trou- 
ver réunies  dans  les  établissements  consacrée 
aux  aliénés,  vous  verrez  qu'il  faut  qu'ils 
soient  assez  vastes  pour  se  prêter  à  un  isole- 
ment complet  et  à  la  séparation  des  deux 
sexes.  Or,  vous  comprendrez  qu'il  est  impos 
sible  de  s'attendre  à  ce  que  les  établissements 
privés  se  prêtent  à  ces  diverses  conditions. 
Voua  voulez  que  ces  établissements  soient  sou- 
mis à  la  surveillance  de  l'administration  ; 
vous  avez  désigné  les  personnes  chargées 
d'exercer  cette  survcillanoe.  Or,  comment  pou- 
vez-vouB  exercer  cette  surTeOlanoe  dans  des 
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établissements  privés,   si  ces  établissements 

Couvent  traiter  d'autres  malades  ?  Les  éta- 
lissements  privés  qui  reçoivent  des  malades 
autres  que  des  aliénés,  le  plus  souvent  sont 
ouverts  au  traitement  des  affections  véné- 
riennes. Or,  pensez-vous  que  les  personnes 
chargées  d'e^xeroer  cette  surveillance,  iront 
inspecter  oes~ sortes  de  malades?  Je  crois  qu'il 
suffit  de  présenter  cette  considération  pour 
faire  sentir  que  l'amendement  que  je  combats 
est  tout  à  fait  inadmissible. 

A  ce  sujet,  je  demanderai  quelques  rensei- 
gnements sur  ce  (]|u'on  entend  par  cette  sur- 
veillance ;  car  si  j'ai  bien  saisi  la  portée  du 
sens  attaché  à  ce  mot,  je  serais  presque  con- 
duit à  reconnaître  que  la  question  qui  vient 
de  s'élever  n'était  qu'une  question  de  mots. 
En  effet,  si  vous  admettez  que  5  à  6  personnes 
sont  chargées  d'exercer  la  surveillance  sur  ces 
établissements,  il  faut  reconnaître  que  cette 
surveillance  ne  doit  pjas  se  borner  à  constater 
si  tous  les  aliénés  qui  ont  été  admis  l'ont  été 
avec  toutes  les  garanties  prescrites  pour  assu- 
rer la  liberté  individuelle. 

Cette  surveillance  doit  aussi  s'appliquer  au 
réffime  auquel  seront  soumises  les  personnes 
admises  comme  aliénées.  Cette  surveillance, 
ainsi  envisagée,  est  surtout  nécessaire  dès  que 
vous  avez  autorisé  les  départements  à  traiter 
avec  les  établissements  particuliers  consacrés 
au  traitement  des  aliénés,  pour  y  envoyer  leurs 
aliénés  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  mesure 
de  les  placer  dans  leur  propre  établissement. 
Car,  SI  la  surveillance  ne  devait  s'exercer  que 
sur  les  questions  d'admission,  les  individus 
appartenant  à  des  départements  éloignés  se- 
raient soustraits  à  toute  espèce  de  surveil- 
lance paternelle.  Cette  surveillance  doit  donc 
être  très  étendue  et  souvent  exercée  :  dès  lors, 
si  le  droit  de  surveillance  est  ainsi  compris, 
on  conçoit  que  la  Question  d'autorisation  doit 
perdre  beaucoup  de  sa  gravité. 

Messieurs,  plus  nous  avançons  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi,  plus  nous  sommes  appelés  à 
reconnaître  qu'elle  soulève  des  questions  im- 
portantes et  difficiles.  Je  conçois  en  effet  que, 
par  suite  de  l'amendement  de  M.  Quinette, 
qui  a  été  rédigé  en  article  de  loi,  son  exécu- 
tion pourra  soulever  de  grandes  questions.  Je 
me  oemande  en  effet  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  mots  :  Etablissements  publics  ;  il  eût 
été  à  désirer  que  dans  cet  article  on  ajoutât 
l'épithète  de  spécial  ;  car  les  prisons,  les  hôpi- 
taux sont  des  établissements  publics.  Ainsi, 
dès  que  vous  ayez  autorisé  les  départements 
à  placer  les  aliénés  dans  des  établissements 
puolics,  je  me  demande  si  quelques  cgnseils 
généraux,  effrayés  des  embarras  financiers 
dans  lesquels  pourrait  les  placer  la  nécessité 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle,  n'interpréteront  pas  votre  loi  d'une 
manière  tout  à  fait  judaïque,  et  ne  se  croiront 
pas  autorisés  à  se  demander  si,  ayant  des  éta- 
blissements publics  tels  que  les  prisons,  les 
hôpitaux,  ils  ne  seront  pas  en  droit  de  les  y 
maintenir  ? 

M.  Wivien,  rapporteur.  L'article  porte  : 
consacrés  aux  aliénés. 

M.  Calemard  de  l^afayette.  C'est  préci- 
sément ce  qui  prouve  l'importance  de  la  dis 
cussion  qui  s'élève  dans  oe  moment-ci,  si  vous 
voulez  que  des  établissements  privés  soient 


admis  à  recevoir  des  malades  de  toute  nature  ; 
car  si  vous  accordez  cette  faculté  aux  établis- 
sements privés,  à  plus  forte  raison  devriez- 
vous  la  laisser  aux  établissements  publics. 
Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  la 
discussion  est  placée  sur  un  terrain  tout  à  fait 
singulier.  En  effet,  jusqu'à  présent  vous  n'a- 
vez rien  articulé  sur  l'article  9  de  la  lui  pré- 
senté par  le  gouvernement,  qui  permet  aux 
départements  de  placer  leurs  aliénés  pure- 
ment et  simplement  dans  leurs  hôpitaux.  Dès 
lors  il  n'y  aurait  rien  de  changé  quant  à  la 
position  déplorable  des  aliénés  sur  plusieurs 
points  de  la  France. 

Je  disais  que  cette  loi  soulevait  les  ques- 
tions les  plus  importantes,  les  plus  difficiles. 
En  effet,  plus  tard^  lorsqu'il  s'agira  de  s'ap- 

f cliquer  à  l'exécution  des  prescriptions  ae 
'article  l*',  vous  verrez  que,  dans  les  dépar- 
tements, il  n'y  aura  pas  de  locaux  suffisants 
pour  placer  les  aliéna.  En  conséquence,  pour 
prévenir  cette  espèce  de  perturbation,  pour 
donner,  en  outre,  aux  conseils  généraux  le 
temps  de  se  prononcer  sur  le  choix  qui  leur  est 
laissé  par  l'article  1",  je  demande  qu'on 
ajoute  à  la  suite  de  l'article  1"  «  :  Toutefois, 
lorsque  le  gouvernement  le  jugera  convenable, 
il  pourra  ajourner  l'exécution  de  telles  ou 
telles  prescriptions  de  la  présente  loi  j  usqu'au 
P'  janvier  1840.  » 

Par  là,  ils  auront  en  outre  le  temps  de 
créer  des  établissements  là  où  ils  manquent,  et 
toutes  les  statistiques  auxquelles  on  s'est  li- 
vré, relativement  aux  aliénés,  ont  prouvé  qu'il 
y  avait  insuffisance. 

M.  Ijherbette.  L'article  l^""  est  voté. 

Voix  diverses  :  Rédigez  votre  amendement. 

Amendement  de  M,  Calemard  de  Lafayette. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Voici  mon 
amendement  : 

«  Toutefois,  lorsque  le  gouvernement  le  ju- 
gera convenable,  il  pourra  ajourner  l'exécu- 
tion de  telle  ou  de  telles  prescription  de  la 
présente  loi,  jusqu'après  1839.  » 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  Tora- 
teur  que  cet  amendement  pourra  sa  produire 
plus  tard,  mais  que  pour  le  moment  il  ne  se- 
rait point  à  sa  place. 

M.  Calemard  de  Liafayette.  Je  termine 
en  disant  aue,  par  des  considérations  médi- 
cales et  celles  qui  se  rattachent  k  la  surveil- 
lance Qu'il  a  exposées,  je  suis  conduit  à  voter 
contre  l'amendement  de  l'honorable  M.  Roger. 

M.  le  Président.  Proposez  votre  article 
isolément  ;  vous  ne  pouvez  le  rattacher  à  l'ar- 
ticle !•',  qui  est  voté,  ni  venir  croiser  la  pro- 
position de  M.  Roger  et  celle  de  la  commis- 
sion. Ce  n'est  qu'à  la  fin  d'une  loi  qu'on  peut 
placer  votre  proposition. 

La  commission,  dans  son  amendement,  pro- 
pose qu'aucun  établissement  privé  affecté  au 
traitement  des  aliénés,  ne  puisse  recevoir 
d'autres  malades.  M.  Roger,  au  contraire, 
propose  que  les  établissements  affectés  aux 
aliénés  puissent  être  autorisés  à  recevoir 
d'autres  malades.  Ce  sont  donc  deux  systèmes 
différents.  La  commission  veut  empêcher  le 
1  contact  des  aliénés  avec  les  autres  malades  ; 
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M.  Roger  permet  do  les  recevoir  dans  la 
même  maison. 

M.  Calemard  de  Liafayette.  Sous  le  rap- 
port de  la  surveillance,  je  crois  que  la  pro- 
position de  M.  Roger  aurait  de  graves  incon- 
vénients. Je  vote  contre. 

(L'amendement  de  M.  Calemard  de  La- 
fayette  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Boiidonsquié.  Je  viens  appuyer  le  sys- 
tème de  M.  Roger,  qui  est  en  même  temps  le 
système  du  gouvernement,  et  combattre  le 
système  trop  absolu  de  la  commission,  qui 
veut  n'autoriser  ^ue  des  établissements  inclu- 
sivement consacres  au  traitement  des  aliéna- 
tions mentales.  Je  viens  demander  que  le  gou- 
vernement ait  la  faculté  d'autoriser,  sous  sa 
surveillance,  des  établissements  qui  pourront 
traiter  les  aliénations  mentales  et  d'autres 
maladies. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  mon 
opinion.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent 
qu'un  homme  éprouve  des  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale  qui  sont  de  nature  à  céder  de- 
vant les  premiers  secours  de  l'art,  et  à  être 
radicalement  guéries  par  le  traitement  appli- 
qué à  propos.  Si  cet  nomme  occupe  une  posi- 
tion qui  relève  de  quelque  manière  que  ce  soit 
de  l'opinion  ;  s'il  exerce  une  profession  qui 
ait  besoin  de  la  confiance  publique,  s'il  est 
fonctionnaire,  s'il  est  magistrat,  s'il  a  une 
carrière  à  parcourir  ;  son  entrée,  ou,  pour  me 
servir  des  termes  de  la  loi,  son  placement  dans 
une  maison  d'aliénés  suffira  pour  porter  un 
coup  funeste  à  son  existence  sociale  et  pour 
détruire  son  avenir.  Il  pourra  bien  sortir  au 
bout  de  quelque  temps  guéri  de  sa  maladie; 
mais  il  sera  poursuivi  par  le  préjugé  qui  s'at- 
tache à  l'homme  qui  a  été  traité  dans  une  mai- 
son de  fous  ;  il  lui  sera  impossible  de  recon- 
quérir la  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
exercer  sa  profession.  Il  ne  sera  plus  entouré 
de  la  considération  nécessaire  pour  remplir 
ses  fonctions,  s'asseoir  sur  son  siège  de  magis- 
trat; s'il  sollicite  une  alliance,  il  sera  écon- 
duit  ;  enfin  il  sera  repoussé  par  la  société. 

En  présence  de  ce  danger,  que  fera  Ja  fa- 
mille? La  famille  craindra  de  compromettre 
l'existence  sociale  du  malade  et  sa  propre  con- 
sidération ;  car  on  regarde  généralement  à 
tort  ou  à  raison  l'aliénation  mentale  comme 
tenant  à  un  principe  héréditaire.  La  famille 
reculera  devant  la  crainte  de  porter  une 
atteinte  funeste  au  malade  et  à  elle-même  ; 
elle  cherchera  aussi  longtemps  que  possible 
à  se  faire  illusion,  et  par  des  hésitations,  par 
des  retards,  elle  rendra  peut-être  sa  maladie 
incurable.  Peut-être  même  placera-t-elle  le 
malade  dans  une  maison  étrangère  au  traite- 
ment des  maladies  mentales,  et  où  il  n'y  aura 
ni  les  connaissances  spéciales  ni  aucune  des 
ressources  nécessaires  pour  la  guérison  de  ces 
sortes  de  maladies. 

Je  pourrais  ajouter  que  ce  que  je  présente 
ici  sous  la  forme  d'une  hypothèse  est  une  triste 
réalité,  à  l'appui  de  laquelle  je  pourrais  ci- 
ter des  faits  nombreux. 

Eh  bien,  l^fessieurs,  ces  inconvénients  dis- 
paraissent ou,  du  moins,  sont  atténués,  si 
vous  adoptez  l'amendement  de  M,  Roger  et  le 
système  du  gouvernement,  c'est-à-dire  si  vous 
autorisez  l'établissement  de  maisons  mixtes 
qui,  n  étant  pas  uniquement  et  exclusivement 


consacrés  au  traitement  des  maladies  men- 
tales, laisseront  exister  des  doutes  sur  la 
cause  pour  laquelle  on  y  sera  entré,  et  ne  fe- 
ront pas  naître  cette  fatale  certitude  qui  peut 
ruiner  l'existence  morale  d'un  homme. 

Il  est  bien  différent,  en  effet,  pour  un 
homme  qui  a  une  position  sociale  à  conserver, 
de  sortir  de  Oharenton  ou  de  sortir  d'une  mai- 
son qui  a  un  nom  moins  significatif.  Il  y  a 
des  familles  qui  ne  consentiraient  jamais  à  ce 
qu'un  de  leurs  membres  fût  mis  à  Charenton, 
mais  qui  consentiraient  volontiers  à  le  pla- 
cer dans  une  maison  comme  celle  de  Tivoli, 
par  exemple,  où  l'on  traite  les  maladies  men< 
taies  en  même  temps  que  d'autres  maladies. 

La  commission  a  repoussé  ce  système  par 
la  crainte  que  dans  les  maisons  mixtes  le  trai- 
tement des  aliénations  mentales  ne  fût  con- 
sidéré comme  accessoire,  et  ne  fût  négligé. 
Hier,  l'honorable  M.  Dufaure  a  combattu  ce 
système,  et  a  lu  un  passage  du  docteur  Fal- 
ret  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Je  comprendrais  et  je  partagerais  les 
craintes  de  la  commission  et  de  M.  Dufaure, 
si  l'établissement  de  maisons  consacrées  au 
traitement  des  maladies  mentales  était  libre, 
s'il  n'était  pas  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement j  mais  puisque  cette  approbation 
est  nécessaire,  il  est  évident  que  le  gouverne- 
ment pourra  toujours  imposer  les  conditions 
qu'il  voudra.  Il  n'accordera  l'autorisation 
Qu'autant  qu'il  reconnaîtra  qu'il  existe  dans 
rétablissement  toutes  les  conditions  nécessai- 
res pour  justifier  la  confiance  publique. 

Qu'il  existe  par  exemple  un  quartier  parti- 
culier pour  les  aliénés,  un  médecin  chargé  spé- 
cialement du  traitement  des  maladies  men- 
tales, et  toutes  les  autres  ressources  néces- 
saires pour  le  traitement  de  ces  maladies. 

Il  me  semble  qu'avec  ces  conditions,  avec 
la  faculté,  avec  le  droit  ciui  est  accordé  au 
gouvernement,  la  disposition  de  M.  Roger  ne 
présente  pas  d'inconvénients,  et  qu'efie  est 
même  une  concession  commandée  par  cer- 
taines positions,  un  ménagement  nécessaire 
pour  la  susceptibilité  des  familles. 

M.   Eusébe  Salvorte.   Messieurs,  Thono- 
rable  préopinant  a  fait  valoir  en  faveur  de 
l'amendement  un  motif  très  sérieux,   mais 
qui  me  semble  secondaire  j  il  l'a  tiré  de  la  po- 
sition de  quelques  individus,  position  tout 
à  fait  exceptionnelle  et  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  se  reproduire  généralement;  mais,  au 
contraire,  les  motifs  qui  militent  contre  l'a- 
mendement sont  tout  à  fait  généraux.  D'une 
part,   comme  on  nous  l'a  rappelé,  tous  les 
médecins  sont  d'avis  que  l'isolement  des  alié- 
nés est  la  première  condition  de  leur  gué- 
rison ;  cet  avis  a  été  développé  dans  la  séance 
d'hier  par  M.  Prunelle  de  manière  à  ne  lais- 
ser subsister  aucun  doute.   Un  autre  motif 
doit  encore  vous  toucher,  c'est  le  besoin  d'une 
surveillance    qui    s'exercerait    difficilement 
dans  des  établissements  mixtes,  au  point  où 
la  réclament  les  intérêts  de  l'humanité.  L'ho 
norable  M.  Boudousquié  a  dit  :  Du  moment 
çjue  les  établissements  privés  seront  soumis  à 
1  autorisation  du  gouvernement,  comme  cette 
autorisation  ne  sera  pas  accordée  sans  de 
bonnes  raisons,  sans  la  constatation  exacte 
de  toutes  les  conditions  qui  doivent  être  rem- 
plies, dès  lors  vous  n'avez  plus  rien  à  crain- 
dre. Je  suis  loin  d'adopter  ce  système,  et 
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c'est  ici  que  je  prie  la  Chambre  de  me  prêter 
quelque  attention. 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  quel- 
que disposition  plus  explicite  sur  la  sur- 
veillance des  établissements  consacrés  aux 
aliénés  et  surtout  des  établissements  privés. 
S  avez- vous  que  quand  vous  placez  un  nomme 
dans  ces  établissements,  vous  le  livrez  à  un 
maître,  à  un  maître  dont  l'autorité  ne  souf- 
frira aucun  contrôle,  à  un  maître  dont  Fau- 
torité.  répartie  entre  les  individus  qui  vien- 
nent 1  aioer  dans  ses  fonctions,  ne  supportera 
aucune  critique.  Quelque  plainte  qu  élève  l'a- 
liéné, toujours  la  prévention  est  contre  lui  ; 
il  montrera  des  blessures,  des  cicatrices  ;  on 
dira  qu'elles  sont  le  fruit  d'une  rixe  avec  ses 
compagnons  de  malheur  ;  on  dira  qu'il  s'est 
blessé  lui-même,  il  faudra  qu'il  ait  mille  foin 
raison  de  se  plaindre,  pour  qu'on  daigne  une 
fois  examiner  si  en  eûet  il  n'a  pas  tort.  Et 
remarquez.  Messieurs,  que  la  possibilité  des 
abus  de  pouvoir  se  renouvelle  a  tout  instant 
du  jour,  qu'elle  dure  tout  le  temps  de  la  ma- 
ladie, et  qu'en  se  réalisant,  ce  qui  est  bien 
Î>lus  fâcheux,  elle  peut  contribuer  à  la  pro- 
oneer  ou  à  la  rendre  incurable. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  citer  un 
exemple  historique,  et  dont  j'ai  la  certitude, 
parce  que  j'ai  tiré  mes  renseignements  de  do 
cuments  imprimés  par  l'ordre  de  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre. 

Des  hommes  bienfaisants  et  tenant  le  pre- 
mier rang  dans  la  société,  avaient  fonoé  à 
York  un  asile  consacré  aux  aliénés.  Des  sous- 
criptions considérables  en  couvraient  tous  les 
frais  ;  les  hommes  les  plus  respectables  étaient 
chargés  de  le  visiter,  et  s'acquittaient  fré- 
quemment de  ce  devoir.  Le  chef  de  l'établisse 
ment  réunissait  toutes  les  qualités  désirables. 
Les  choses  allaient  si  bien  que  peu  à  peu  les 
visites  furent  moins  fréquentes.  On  finit  par 
s'en  rapporter  uniquement  au  directeur,  et 
quand  il  se  retira,  au  successeur  qu'il  se  choi- 
sit. 

Pendant  longtemps  la  réputation  de  l'éta 
blissement  fut  telle  (ju'il  reçut  des  personnes 
de  la  plus  haute  société.  Pendant  longtemps 
l'opinion  générale  repoussa  les  bruits  qui  s^- 
levaient  oe  temps  en  temps  pour  indiquer 
quelques  abus  qui  avaient  pénétré  dans  l'éta- 
blissement. Enfin,  le  hasard,  le  hasard  seul 
fit  qu'un  magistrat  fut  forcé  de  concevoir  des 
soupçons  sérieux.  Il  les  fait  connaître  ;  il  est 
taxé  d'injuste  :  il  insiste,  parce  que  de  nou- 
velles apparences  sont  venues  les  confirmer; 
on  crie  à  la  calomnie!  Un  seul  moyen  lui 
reste,  c'est  d'engager  43  personnes  a  sous- 
crire comme  lui  pour  une  somme  de  300  francs, 
ce  qui  donnait  droit  à  faire  partie  du  con- 
seil des  directeurs  de  l'asile.  Une  fois  entrés, 
ils  commencent  leur  inspection,  mais  des  dif- 
ficultés sans  nombre,  des  obstacles  sans  cesse 
nouveaux  s'opposent  au  succès  de  leur  zèle.  Il 
fallut  recourir  à  l'autorité  du  Parlement,  qui 
ordonna   une  enquêta;   il   fallut  employer 

Ï presque  la  force  ;  et  alors  vous  n'avez  pas 
'idée  des  désordres,  des  crimes  même  qui  se 
révélèrent.  Des  femmes  jeunes,  dans  l'état 
d'aliénation  mentale,  erraient  dans  des  cor- 
ridors où  des  gardiens  de  30  ans  étaient  sans 
cesse.  Des  vols  énormes  étaient  commis  au 
préjudice  des  infirmes  et  de  l'établissement. 
Les  aliénés  pauvres  étaient  frappés,  maltrai- 
tés, au  point  qu'il  y  eut  lieu  <fe  croire  que 


Slusieurs  avaient  cessé  de  vivre  par  suite 
es  cruautés  dont  ils  avaient  été  victimes. 

Et  pourtant.  Messieurs,  c'était  là  un  éta- 
blissement fondé  sous  les  auspices  les  plus  fa- 
vorables, et  qui  avait,  pendant  plusieurs  an- 
nées, prospéré  de  la  manière  la  plus  désirable; 
seulement,  l'estime  publique,  en  exagérant  Id 
confiance,  avait  rendu  les  visites  moins  fré- 
quentes; puis  on  les  avait  considérées  comme 
peu  nécessaires;  on  les  avait  laissé  tomber 
en  désuétude  :  et  au  bien  succéda  un  mal 
immense  qui  ne  fut  révélé  que  par  une  suite 
de  circonstances  dont  on  ne  pourrait  tou- 
jours espérer  le  renouvellement. 

Je  vous  en  supplie.  Messieurs,  ne  laissez 
pas  exister  des  établissements  privés  sans  les 
soumettre  à  une  surveillance  continue,  à  la 
surveillance  la  plus  grande,  la  plus  fré- 
quente, je  crois  même  la  plus  minutieuse  ; 
sinon,  en  voulant  soulager  l'humanité,  vous 
risquez  de  lui  faire  de  cruels  outrages. 

Ce  motif  se  joint  à  l'autorité  des  médecins 
pour  repousser  Tidée  du  mélange  de  diverses 
maladies  dans  les  établissements  consacrés 
aux  aliénés,  parce  C|ue  certainement  la  sur- 
veillance y  sera  toujours  moins  facile,  et  dès 
lors  moins  persévérante  et  moins  efficace. 

Tenons-nous-en,  Messieurs,  à  la  proposi- 
tion de  la  commission.  Et,  je  le  répète,  quand 
elle  sera  adoptée,  je  désirerais  que  l'atten- 
tion de  la  commission  se  portât  sur  les  ré- 
flexions que  je  vous  ai  soumises,  et  ajoutât 
2uelaue  chose  aux  mesures  déjà  prises  pour 
tendre  la  surveillance  et  lui  assurer  plus 
d'énergie  et  de  succès. 

M.  Boudousqnië.  Relativement  àlopinion 
des  hommes  spéciaux^  des  hommes  de  pra- 
tique qu'on  a  cités,  je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  ces  messieurs,  dont  je  respecte 
les  lumières,  ne  sont  pourtant  pas  dans  la 

Ï position  la  plus  indépendante  pour  émettre 
eur  opinion  en  cette  matière.  Chacun  a  les 
préjugés^  les  préoccupations  de  son  état,  de 
sa  position  ;  je  ne  les  crois  pas  bien  placés 
pour  bien  apprécier  la  susceptibilité  cfes  fa- 
milles. 

M.  Wivien,  rapporteur.  La  commission, 
d'après  les  consiaérations  présentées  par 
M.  le  docteur  Prunelle,  M.  le  docteur  Cale- 
mard  de  Lafayette,  et  par  tous  les  médecins 
qu'elle  a  entendus,  persiste  à  combattre  l'a- 
mendement de  M.  Roger. 

M.  le  Président.  Les  établissements  privés 
consacrés  au  traitement  des  aliénés  pourront 
être  autorisés  aussi  à  recevoir  d'autres  ma- 
lades. 

M.  Roger  ^du  Loiret),  L'observation  qui 
vient  d'être  faite  me  met  dans  la  nécessité  de 
faire  une  simple  réflexion. 

Le  système  du  ministère  était  celui-ci  :  Les 
établissements  pourront  être  mixtes,  et  il  n'y 
aura  pas  besoin  d'autorisation  pour  cela.  Eh 
bien,  la  commission  a  trouvé  avec  raison  que 
c'était  trop  absolu  ;  mais  elle  s'est  jetée  dans 
des  termes,  à  mon  avis,  tout  aussi  absolus 
dans  le  sens  opposé  ;  moi  je  prends  un  terme 
moyen,  et  je  (fis  :  les  établissements  pourront 
être  autorisés  comme  mixtes,  c'est-à-dire  qu'il 
dépendra  du  gouvernement  de  faire  qu'un 
établissement  soit  mixte  ou  ne  le  soit  pas. 
Voilà  comment  ie  modifie  le  projet  du  mi- 
nistère et  celui  de  la  commission. 
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M.  Vivien,  rapporteur.  Nous  ne  voulons 
pas  que  le  gouvernement  puisse  autoriser  de 
mauvais  établissements.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le 
S^  paragraphe  de  V amendement  de  M.  Roger, 

(Le  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  au  2"  pa- 
ragraphe de  Varticle  de  la  commission  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d  aliénation 
mentale.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

(U ensemble  de  Va/rticle  5,  devenu  le  5*, 
est  ensuite  mis  au>x  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  suivant  : 

Art.  4  ^  l^  commission  devenu  le  6®. 

<(  Des  renflements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  les  autorisations  énoncées 
en  l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pour- 
ront être  retirées,  ,et  les  obligations  aux- 
quelles seront  soumis  les  établissements  au- 
torisés ».  (Adopté.) 

TITRE  II 

Des  placements  faits  dans  les  établissements 

d'aliénés. 

§  !•'.  Des  placements  volontaires. 

Art.  5  de  la  commission  devenu  le  7* 
(art.  i®'  et  2  du  gou/vernement). 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  désignés  dans  les  ar- 
ticles 1"  et  2,  lorsqu'ils  recevront  une  personne 
atteinte  d^aliénation  mentale,  se  feront  re- 
mettre :  1®  une  demande  d'aamission,  écrite 
et  signée  par  la  personne  qui  fera  effectuer  le 
placement^  et,  si  cette  personne  ne  sait  écrire, 
reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, chargé  d'en  donner  acte  ;  2**  un  certificat 
de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  per- 
sonne à  placer  et  indiquant  les  particularités 
de  sa  maladie  et  de  ses  causes,  si  elles  sont 
connues;  ce  certificat  devra  avoir  été  délivré 
Quinze  jours  au  plus  avant  sa  remise;  3®  l'acte 
de  naissance,  le  passeport  ou  toute  autre 
pièce  propre  à  constater  l'individualité  de 
cette  personne;  4®  s'il  existe  un  jugement  d'in- 
terdiction, un  extrait  de  ce  jugement. 

«  Les  établissements  publics  pourront  se 
dispenser  d'exiger,  avant  l'admission,  la  pro- 
duction du  certificat  de  médecin. 

<c  II  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé  dans  les  vinçt-quatre  h<îurcs,  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfct  dans  Iom  d /f  par  terne  nts,  et  aux 
maires  dans  le»  communon  autres  que  les  chefs- 
lieux  d'arrondism^meot  ou  de  département.  Le 


sous-préfet  et  le  maire  en  feront  immédiate- 
ment l'envoi  au  préfet.  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment proposé  sur  cet  article. 

M.  Isambert.  J'en  proposerai  un  sur  le 
dernier  alinéa. 

M.  le  Président.  Laissez  voter  sur  les 
deux  premiers  paragraphes. 

M.  Charamanle.  Mais,  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demanderai  à  introduire  une  dispo- 
sition nouvelle  après  le  paragraphe  4. 

(Le  1^  paragrajjhe  de  Varticle  est  mis  aux 
voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Maintenant  la  parole  est 
à  M.  Charamaule. 

M.  Charamanle.  Messieurs,  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  loi,  les  aliénés  ne  pouvaient 
être  admis  dans  les  établissements  privés  qu'a- 
vec l'autorisation  du  gouvernement.  La  com- 
mission a  cru  cette  précaution  inutile.  Par- 
tout et  sans  cesse  dans  le  rapport  on  a  pro- 
clamé qu'il  suffisait  de  l'opinion,  de  la 
volonté  de  la  fanaille. 

En  effet,  la  famille  est  le  protecteur  naturel 
de  chacun  de  ses  membres;  mais,  en  abondant 
même  dans  le  sens  de  la  commission,  faudrait- 
il  toujours  exiger  que  l'opinion  de  la  famille 
fût  émise  pour  que  l'un  de  ses  membres  fût 
renfermé  dans  un  établissement  destiné  aux 
aliénés.  Eh  bien  !  si  l'on  prend  la  peine  d'exa- 
miner la  rédaction  de  la  commission,  on  sera 
frappé  de  cette  lacune,  c'est  qu'on  n'a  en  rien 
exige  la  manifestation  de  l'opinion  des  pa- 
rents. C'est  cette  lacune  aue  je  propose  de 
combler  en  ajoutant  après  le  n°  4  cette  dispo- 
sition : 

5*1  L'assentiment  de  l'époux  ou  des  enfants 
majeurs,  ou  des  ascendants  de  la  personne  à 
placer.  A  défaut  d'époux,  d'enfants  ou  d'as- 
cendants, une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille autorisant  le  placement,  et  en  cas  de  dis- 
sentiment parmi  les  membres  du  conseil  de 
famille,  une  ordonnance  de  référé  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  première  instance 
portant,  s'il  y  a  lieu,  homologation  de  l'auto- 
risation... 

M.  Aroux.  Mais  cela  durera  un  mois. 

M.  Charamanle.  Permettez-moi  d'établir 
la  néceesité  de  cette  disposition  additionnelle. 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  faire  remar- 
quer, la  commission  n'exige  pas  la  manifesta- 
tion de  la  famille.  Il  suffira  donc,  pour  Tad- 
mission,  qu'une  personne,  munie  d'un  certifi- 
cat de  médecin,  se  présente  à  un  établissement 
privé,  et  demande  que  le  prétendu  aliéné  par 
lui  conduit  y  soit  admis. 

Voilà  toutes  les  conditions  exigées  par  la 
commission.  Cela  est  inadmissible,  et  je  ne 
crois  pas  que  la  commission  l'ait  voulu  sérieu- 
sement. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Je  m'expliquerai 
tout  à  l'heure. 

M.  Charamanle.  En  attendant  les  expli- 
cations, nous  ne  pouvons  prendre  dans  la 
rédaction  de  la  commission  que  ce  qu'il  y  a. 
Ainsi,  la  commission  exige  la  demande  signée 
d'une  personne  qui  requiert  l'incarcération,  le 
I  placement,  selon  l'expression  adoptée,  du  pré- 
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tendu  aliéné,  et  un  certificat  de  médecin. 
Ainsi,  moyennant  ce  certificat,  la  première 
personne  venue  peut  en  saisir  une  autre  et  la 
faire  détenir  comme  aliénée.  Cela  ne  peut  être, 
et  n'a  pu  entrer  sérieusement  dans  les  inten- 
tions de  la  commission.  En  attendant  des  ex- 
plications, il  nous  est  permis  de  présumer  que 
la  demande  doit  émaner  au  moins  d'un  parent 
du  prétendu  aliéné. 

Mais,  suffirart-il  que  leurs  parents  requiè- 
rent l'incarcération  ou  le  placement  du  pré- 
tendu aliéné.  Je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a  des  pa- 
rents à  des  degrés  dinérents.  S'il  s'agit  d'un 
époux,  son  premier  protecteur  c'est  son  époux. 
Il  faudrait  donc  dans  ce  cas  avoir  l'opinion, 
non  d'un  parent  quelconque,  mais  de  celui  que 
le  lien  des  affections  rattacne  de  plus  près  au 
présumé  aliéné.  Autrement,  et  dans  ce  cas,  ce 
serait  une  espèce  de  divorce,  de  séparation  de 
corps  (pie  vous  imposeriez  au  conjoint;  cela 
serait  inouï,  j'ose  aire  presque  immoral.  L'a- 
liéné n'a  pas  de  conjoint,  mais  des  enfants, 
le  bon  sens  dit  encore  qu'on  ne  peut  disposer 
du  sort  d'un  père  sans  consulter  les  enfants. 
Enfin  s'il  n'y  a  pas  d'enfant,  mais  seulement 
des  ascendants,  ce  même  sentiment  défend 
aussi  qu'on  puisse  disposer  de  la  destinée  du 
fils  sans  la  volonté  du  père.  Maintenant  si  le 
prétendu  aliéné  se  trouvait  privé  d'époux,  de 
père  et  d'enfants;  qu'il  n'ait  ^ue  des  parents 
collatéraux,  la  prudence,  la  loi  veulent  encore 
que  sa  famille  soit  consultée.  Mais  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  que  des  collatéraux,  souvent 
les   intérêts  sont  divergents  et  opposés.   Ne 
nous  dissimulons  pas  la  portée  que  cette  loi 
doit  avoir,  l'influence  qu'elle  doit  exercer  sur 
le  sort  et  les  intérêts  des  familles.  Telle  per- 
soqjie  est  présumée  aliénée  ou  non,  selon  la 
position  diverse  des  collatéraux.  Ceux  qui  es- 
pèrent des  dispositions  favorables  inclinent  à 
penser  que  leur  parent  jouit  de  toute  sa  rai- 
son; ceux  qui  craignent  d'être  exhérédés  in- 
clinent à  penser  que  leur  parent,  s*il  a  déjà 
quelques  infirmités  attachées  à  la  vieillesse, 
est  bien  près  de  retomber  dans  l'enfance.  Ainsi 
la  famille  se  divise;  on  voit  souvent,  après  la 
mort  des  testateurs,  des  demandes  en  nullité 
des  dispositions  testamentaires,  sous  prétexte 
que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Je  crains  que  la  loi  ne  hâte  ces  discussions 
et  ne  les  fasse  éclater  souvent  du  vivant  du 
testateur. 

Toujours  est-il  que  auand  il  s'agit  d'un  pré- 
tendu aliéné,  privé  d  époux,  d'ascendants  et 
de  descendants,  et  souvent  en  butte  aux  inté- 
rêts divers  de  ses  collatéraux,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  serait  d'une  haute  imprudence  de 
livrer  son  sort  à  un  seul  de  ces  collatéraux. 
La  famille  alors  doit  être  consultée,  et  com- 
ment une  famille  peut-elle  être  appelée  à 
émettre  son  opinion,  si  ce  n'est  dans  le  conseil 
que  la  loi  elle-même  organise  ?  Malheureuse- 
ment, nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  diffi- 
cultés :  si  la  division  qui  existe  parmi  les  col- 
latéraux éclate  au  sein  du  conseil  de  famille, 
quel  parti  prendre?  Livrerez-vous  le  sort  du 

£  rétendu  aliéné  à  la  pluralité  des  suffrages? 
[ieux  vaut,  o©  me  semble,  en  référer  à  un 
magistrat  impartial  et  subordonner  l'avis  di- 
vergent des  collatéraux  à  l'opinion  conscien- 
cieuse des  magistrats. 

Si  l'on  connaît  des  formes  plus  rationnelles 


et  plus  expéditives,  ou  plus  simples  qu'on  les 
propose,  en  atténuant  je  persiste  dans  mon 
amendement.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  inter- 
rompue,) 

DBMAKDB  d'AFPBL  NOMINAL. 

M.  C^éMir  Baeot.  Dans  l'état  incomplet  où 
se  trouve  la  Chambre,  il  se  présente  une  dif- 
ficulté qui  doit  être  parfaitement  sentie  de 
tout  le  monde.  Il  est  impossible,  je  ne  dirai 

{>as  seulement  de  voter,  mais  de  discuter  une 
oi  aussi  importante,  et  qui  touche  de  si  près 
au  sort  des  lamilles. 

Voix  de  la  gauche  :  D'ailleurs  on  n'est  pas 
en  nombre. 

M.  Ha  vin.  Il  faut  que  le  bureau  constate 
le  nombre  des  membres  présents. 

Au4B  centres  :  L'ordre  du  jour  I 

Voix  de  la  gauche  :  Il  faut  lever  la  séance. 

Membres  des  centres  :  L'appel  nominal  l 

M.  le  Président. On  a  fait  Tappel  nominal 
au  commencement  de  la  séance.  Vous  n'êtes 
pas  en  ce  moment  plus  de  deux  cents  menb- 
ores. 

M.  Wiennet.  Il  y  a  soixante  membres  dans 
la  salle  des  conférences. 

M.  le  Président.  Si  chaque  fois  que  Ton 
met  aux  vioix  un  paragraphe,  je  suis  obliffé 
d'envoyer  chercher  les  députés  dans  la  salle 
des  conférences,  nos  délibérations  ne  seront 
plus  qu'un  jeu. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  1 

M.  Glais-Blioln.  Il  faut  suspendre  les 
séances  jusqu'à  convocation  à  domicile  1  C'est 
un  véritable  scandale. 

M.  de  Rancë.  On  ne  peut  délibérer  au  mi~ 
lieu  des  préoccupations  qui  agitent  les  es- 
prits. 

Voix  nombreuses  :  Nous  sommes  tons  préoc- 
cupés. 

M.  de  Sehanenbourg.  Je  fais  remarquer  à 
à  ceux  des  honorables  membres  qui  allèguent 
la  préoccupation  qu'ils  doivent  parler  pour 
eux-mêmes. 

M.  de  Raneé.  J'avouerai  à  M.  de  Schauen- 
bourg  que  je  suis  en  effet  très  préoccupé,  et  je 
suis  étonné  qu'il  ne  le  soit  pas,  lui.  (Oui/ 
oui/) 

M.  le  Président.  Le  bureau  ne  peut  con- 
tester que  le  point  de  fait.  Je  ne  puis  en- 
voyer à  chaque  instant  dans  la  salle  des  con- 
férences. Au  commencement  de  la  séance  on 
n'était  pas  en  nombre  ;  on  a  fait  l'appel  no- 
minal. Quelque  temps  après  et  pendant  l'ap- 
pel nominal,  quelques  membres  sont  rentra. 
On  a  mis  les  articles  aux  voix.  Maintenant 


M.  d'Haubersart.  On  demande  Tappel  no- 
minal. 
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M.  le  Préaident.  Je  ne  pourrai  sans  violer 
le  règlement  et  la  Charte,  mettre  des  articles 
aux  voix. 

Membres  des  centres  :  Il  faut  faire  l'appel 
nominal  ;  il  y  a  beaucoup  de  membres  dans  la 
salle  des  conférences. 

M.  le  Présldenl.  On  ne  peut  pas  faire 
rappel  nominal  tous  les  quarts  d'heure.  Et 
d'ailleurs  ces  membres  peuvent-ils  venir  vo- 
ter sur  des  questions  dont  ils  n'ont  pas  en- 
tendu la  discussion. 

Voix  de  la  gemche  :  Il  faut  que  le  bureau 
constate  le  nombre  des  votants. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  deux  secré- 
crétaires  présents  sur  quatre.  Que  voulez-vous 
que  je  fasse. 

M.  Boissy  d^Anfclas,  Vun  des  secrétaires, 
fait  l'appel  nominal. 

Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  répondu 
à  r appel  nominal  du  5  avril  18S7  : 

MM.  Abraham-Dubois,  Ailhaud  de  Brisis, 
le  comte  d'Angeville,  Anisson-Duperron, 
Arago,  Audry  de  Puyraveau,  Baude,  Béren- 
ger,  Berryer,  Beslay  fils,  Bignon  (Eure),  Boi- 
gues,  Bonnefons,  Bouchard,  de  Brigode, 
Buon,  Bureaux  de  Pusy,  Calmon,  Chaigneau, 
Chapuys  de  Montlaville,  Charlemagne,  Char- 
reyron,  de  Chastellux,  Chevandier,  maréchal 
ClauzeL  de  Cormenin,  de  Dalmatie,  Defer- 
mon,  Delort,  Demarçay,  Démonts,  Desha- 
meaux, Desiobert,  Deslongrais,  Destutt  de 
Tracy,  de  Drée,  Dubois  (Loire-Inférieure), 
Duboys  (d'Angers),  Duchaffault,  Ducluzeau- 
Pasquy,  Dulimbert,  Dumon  (Lot-et-Garon- 
ne), Dumont  (Nord),  Espéronnier,  d'Estour- 
mel,  Faure  (Hautes-Alpes),  Fould,  Frémi- 
court,  Fulchiron,  Ganneron,  Garcias,  Gar- 
dés, Garnon,  Gauthier  d'Hauteserve,  Gau- 
thier d'Uzerche,  Gay-Lussac,  Génot.  de  Gi- 
rardin  (Emile),  de  Girardin  (Ernest),  Gouin 
(Alexandre),  (ioupil  (Sarthe),  de  Grammont, 
de  Gras-Préville,  Guestier  (junior),  de  Gui- 
zard,  Guizot,  Guy,  Guyet-Desfontaines,  d'Har- 
court,  Harlé  père,  Harrouard  de  Richemond, 
Hébert,  Hennequin,  Hernoux  (Côte-d'Or), 
Hernoux  (Seine-et-Oise),  Hervé,  His,  Hu- 
mann,  Isambert,  Jacqueminot,  Jars,  Jay, 
Jollivet,  Jouffroy,  de  Laborde,  Lacheze,  de 
Lacombo,  de  Ladoucette,  Larabit,  de  Las- 
Cases,  Laurens-Humblot,  Lefebvre,  Legrand 
(Manche),  Lemarois,  Leray,  Letourneux,  Le- 
vaillant,  Lherbette,  Liadières,  de  Magnon- 
cour,  Maignol,  de  Malaret,  Mallet,  Martin 
(du  Nord),  Mathieu  (Saône-et-Loire),  Mau- 
guin,  Meynard,  Monnier,  Mottet,  Muret  âe 
Bort,  Odilon-Barrot,  Pages,  Paillard-Du- 
cléré,  Passy,  Pèdre-Lacaze,  Périer  (Joseph), 
Périer  (Camille),  de  Puisard,  de  Ranchin, 
Rauter,  Rétif,  de  Richement,  Roger  (Nord), 
Thévenin,  Thiers,  de  Tilly,  Tirlet,  Tourrauà, 
Valazé,  Valette-Deshermeaux,  Vallée,  de  Van- 
deul,  Vigier  (Achille). 

REPRISE   DE   LA   DISCUSSION   DU  PROJET   DE   LOI 
SUR  LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  étant  en 
nombre,  nous  reprenons  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 


Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M  Cha- 
ramaule.  Cet  amendement  est-il  appuyé  7 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

M.  Ensèbe  Sai verte.  Monsieur  le  pré- 
sident, j'appuie  cet  amendement.  D'ailleurs 
M.  le  rapporteur  avait  dit  qu'il  donnerait 
quelques  raisons  pour  le  combattre... 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 
(L'amendement  de  M.  Charamaule  n'est  pas 
adopté*) 

Amendement  de  M,   de  La  Rochefoucauld- 

Liancourt, 

M.  de  lift  Roehefoueauld-liiane^iirt.  Je 

demande  que  Ton  insère  dans  l'article  en  dis- 
cussion, ces  mots  qui  se  trouvent  dans  la  pro- 
position du  gouvernement  :  sur  la  dema/nde 
des.  parents  ou  de  V époux.  Ces  deux  mots  rem- 
pliront le  but  que  s^était  proposé  M.  Chara- 
maule. C'est  le  premier  paragraphe  du  pro- 
jet du  gouvernement.  Je  crois  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qu'on  pourra  regarder  comme 
aliénée  une  personne  d'une  famille,  sans  que 
les  parents  aient  émis  leur  opinion. 

M.  le  l^résident.  Cet  amendement  vient 
trop  tard,  l'article  est  adopté.  Où  voulez-vous 
placer  l'addition  que  vous  proposez. 

M.  de  1<«  Roehefoneauid-liianeeurt.  On 

n'a  voté  que  sur  l'amendement  de  M.  Chara- 
maule. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  par- 
don, on  a  voté  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  contenait  Ténumération  des  condi- 
tions. C'est  comme  cinquième  condition  que 
M.  Charamaule  avait  proposé  son  amende- 
ment. 

M.  de  l<a  Rochefoueaiild-Lilaneoiirt.  £h 
bien  !  je  propose  comme  paragraphe  addition- 
nel, après  le  paragraphe  4,  la  disposition  sui- 
vante ; 

«  L'admission  ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  demande  des  parents  ou  de  l'époux.  » 

M.  Vivien,  rapporteur  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  sur  l'amendement  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld :  c'est  que  son  auteur  ne  se  reporte  pas 
aux  dispositions  du  projet  de  la  commission. 
M.  de  La  Rochefoucauld  veut  qu'on  dise  : 
«  L'autorisation  ne  sera  délivrée  que  sur  la 
demande  »  ;  il  n'est  plus  question  de  l'autori- 
sation. 

M.  de  liaRochefoneauld-Lilaneonrt.  Non, 
non,  je  demande  l'admission. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  voudrais  savoir 
sur  quoi  nous  discutons. 

M.  de  L<a  Rochefeneanld-l<laneoart.  On 

peut  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

c<  La  demande  d'admission  devra  être  si- 
gnée par  les  parents  ou  par  l'époux.  » 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  demande  à  l'ho- 
norable M.  de  La  Rochefoucauld  ce  qu'il  fera, 
quand  l'individu  n'aura  ni  époux,  ni  parents, 
ou  bien  quand  il  sera  frappé  d'aliénation 
mentale  hors  de  sa  famille. 

M.  de  L<a  Rochefoueanld-Liianeourt.  On 

convoquerait   alors   un   conseil   de   famille. 
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Quand  il  n'y  a  pas  d'ëpoux  ou  de  çarents,  le 
conseil  de  famille  est  composé  d'amis. 

M..  Wlvien,  rapporteur.  G*e8t  un  amende- 
ment qui  vient  d'être  rejeté. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il.  ap- 
puyé? (Oui/  oui/  —  Non/  non/) 

M.  de  Sehauenbonrg.  Le  conseil  de  fa- 
mille ne  peut  pas  être  demandé,  puisqu'il  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  peut  improviser  ainsi 
des  amendements. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Je  crois  que  l'amen- 
dement doit  être  rejeté  ;  mais,  en  même  temps^ 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
exposer  les  différentes  garanties  qui  ont  été 
introduites  dans  le  projet,  et  qui  me  parais- 
sent rendre  inutiles  les  précautions  proposées 
par  l'honorable  M.  de  La  Rochefoucauld, 
aussi  bien  que  l'amendement  de  M.  de  Chara- 
maule  qui  vient  d'être  rejeté. 

De  nombreuses  conditions  sont  imposées 
par  le  projet,  pour  qu'une  personne  puisse 
être  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

Le  projet  exige  d'abord  qu'il  soit  remis  au 
chef  de  l'établissement  un_certificat  du  méde- 
cin constatant  l'état  mental  de  la  personne 
qu'on  demande  à  introduire.  Elle  doit  être 
immédiatement  visitée  par  le  médecin  de 
rétablissement.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
il  faut  que  l'autorité  publique  soit  avertie  du 
placement  qui  a  été  effectué.  Le  préfet  doit, 
dans  les  trois  jours,  ordonner  une  troisième 
visite  de  médecins.  Le  procureur  du  roi  du 
domicile  de  cette  personne,  et  le  procureur  du 
roi  de  la  situation  de  l'établissement  où  elle 
aura  été  placée,  doivent  être  avertis,  dans 
les  trois  iours,  ae  la  mesure  prise  par  le  pré- 
fet. Voila  la  série  des  formalités  exigées  par 
la  commission.  Quelle  est  la  crainte  oui  préoc- 
cupe plusieurs  membres?  C'est  qu  une  per- 
sonne saine  d'esprit  ne  soit  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  Eh  bien  !  je  demande 
s^il  est  possible  de  supposer  que  le  médecin 
qui  doit  donner  le  certificat  avant  l'admis- 
sion, que  le  médecin  attaché  à  l'établisse- 
ment, que  celui  enfin  qui  sera  commis  par 
le  préfet  pour  faire  la  dernière  visite,  at- 
testent un  état  d'aliénation  mentale  qui 
n'existerait  pas.  Je  ferai  remarquer  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  toutes  les  for- 
malités qu'on  veut  établir  n'existent  pas  ; 
que  nous  proposons  seulement  de  consacrer, 
en  auj^mentant  les  garanties  qui  existent, 
ce  qui  se  fait  depuis  de  longues  années, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements.  On 
avait  voulu,  par  une  légitime  préoccupation 
des  intérêts  de  la  liberté  individuelle,  ajou- 
ter à  ces  garanties,  dans  certaines  circons- 
tances, et  particulièrement  dans  l'établisse- 
ment de  Charenton.  Le  règlement  portait 
qu'aucun  individu  ne  pourrait  v  être  placé 
sans  une  réquisition  du  maire  cie  son  domi- 
cile. Eh  bien  !  un  mois  après  que  ce  règlement 
était  mis  à  exécution,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  était  obligé  de  donner  au  chef  de  la 
maison  l'autorisation  de  recevoir  les  malades 
avant  cme  la  réquisition  du  maire  eût  été  pro- 
duite. Vous  savez,  en  effet,  que  quand  une 
personne  se  trouve  frappée  de  cette  effroyable 
maladie,  le  premier  soin  à  prendre,  c'est  de  I 


la  placer  dans  les  conditions  qui  peuvent 
améliorer  sa  situation.  On  a  déjà  dit,  et  ceux 
de  nos  collègues  qui  exercent  la  profession 
médicale  ont  déclaré,  avec  tous  les  autres  mé- 
decins, que  l'isolement  était  le  premier  re- 
mède à  employer  à  l'égard  d'une  personne 
frappée  d'aliénation  mentale.  Le  retard  qui 
serait  occasionné  par  la  nécessité  de  recourir 
à  certaines  formalités,  nuit  à  la  situation  de 
ces  individus,  risque  de  compromettre  leur 
état  et  de  faire  dégénérer  une  aliénation  qui 
n'aurait  pas  un  caractère  de  gravité  déter- 
minée, en  une  fureur  violente  et  parfois  mor- 
telle. C'est  par  cette  considération  qu'on  a 
toujours  pensé  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  un 
intérêt  exagéré  pour  la  liberté  individuefie 
qui  n'est  pas  compromise,  établir  des  forma- 
lités qui  pourraient  nuire  à  l'intérêt  sacré  de 
la  santé. 

Dans  l'état  actuel,  on  se  contente  de  certi- 
ficats de  médecin  qui  sont  produits  quand  la 
personne  frappée  d'aliénation  mentale  est 
placée  dans  rétablissement.  On  y  ajoute  seu- 
lement les  pièces  qui  peuvent  constater  son 
individualité.  C'est  ainsi  que  les  choses  ont 
été  réglées  par  une  ordonnance  de  M.  de 
Belleyme,  dont  le  nom  se  rattache  à  beau- 
coup d'améliorations  utiles  et  libérales  in- 
troduites dans  l'administration  de  la  ville 
de  Paris  :  elle  est  en  date  de  1828. 

Depuis  cette  époque,  elle  s'exécute  à  Paris 
et  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  et 
l'on  n'a  signalé  aucun  fait  attentatoire  à  la 
liberté  individuelle  dont  elle  ait  été  l'occa- 
sion et  auquel  elle  ait  pu  servir  d'instrument. 

Nous  avons  ajouté  une  précaution  que 
cette  ordonnance  n'exige  pas  ;  nous  avons 
voulu  que  la  personne  qui  en  amènerait  une 
autre  comme  frappée  d'aliénation  mentale 
fût  tenue  de  signer  une  demande  d'admis- 
sion, c'est-à-dire  que  cette  personne  se  char- 
geât de  toute  la  responsabilité  de  la  mesure 
qu'elle  prenait.  Ainsi  nous  proposons  de  con- 
sacrer ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui 
n'a  produit  aucun  inconvénient,  ce  t^ui  n'a 
donné  lieu  à  aucun  excès.  Nous  ne  modifions 
ce  régime  que  pour  ajouter  des  garanties  qui 
n'existent  pas  et  qui  doivent  donner  de  nou- 
veaux gages  à  la  liberté  individuelle. 

Faut-il,  selon  la  pensée  de  M.  Charamaule. 
exiger  que  la  famille  intervienne  ?  Le  faut-il 
selon  la  pensée  de  M.  Qaëtan  de  La  Roche* 
foucauld?  Telle  est  la  question. 


venir 

sez-moi  l'expression,  avoir  sous  la  mai'n'^les 
parents  qui  devront  intervenir,  si  l'on  pou- 
vait immédiatement  obtenir  un  consentement 
clair,  formel,  explicite,  il  n'y  aurait  pas  de 
difficultés.  Mais  il  est  une  multitude  de  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  formalité  ne 
pourrait  pas  être  remplie,  dans  lesquelles, 
obliger  à  raccomplir,  ce  serait  compromettre 
au  plus  haut  degré  la  situation  de  l'individu 
dans  l'intérêt  auquel  on  veut  introduire  ce 
surcroît  de  précautions. 

On  dit  qu'au  moyen  des  dispositions  de  la 
loi,  il  serait  libre  à  tout  le  monde  de  saisir 
un  citoyen  dans  son  domicile  et  de  le  con- 
duire dans  un  établissement  d'aliénés,  comme 
frappé  d'aliénation  mentale. 

Je  crois  que  cette  crainte  est  dérisoire.  Je 
ne  parle  pas  de  la  garantie  qui  résulte  de 
la  nécessité  d'obtenir  tous  les  certificats  des 
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hommes  de  Tart  que  j'ai  énumérés.  Mais  je 
parle  du  droit  qui  appartient  à  chacun  et 
que  chacun  exercera  sans  doute,  du  droit  de 
se  défendre  contre  un  attentat  de  ce  genre. 

A  qui  la  pensée  peut-elle  venir  d'aller  cher- 
cher un  citoyen  dans  son  domicile,  de  le  dé- 
clarer aliéné,  et  de  le  conduire  dans  un  éta- 
blissement ? 

Et  veuillez  remarquer  que  quand  même 
cette  pensée  criminelle  et  absurde  viendrait 
à  quelqu'un,  elle  ne  pourrait  avoir  aucun  ré- 
sultat, car  quelles  seraient  les  suites  de  cette 
mesure,  en  supposant  que  Tindividu  fût  assez 
faible  pour  s'y  soumettre,  pour  n'opposer  au- 
cune résistance?  ce  serait  de  le  conduire  dans 
un  des  établissements  privés  ou  publics  dont 
vous  venez  de  régler  les  conditions. 

Si  c'est  dans  un  établissement  public, 
oomme  ces  établissements  sont  pisicés  sous 
l'autorité  absolue  du  gouvernement,  on  ne 
peut  pas  croire  qu'une  personne  saine  d'es- 
prit fût  introduite,  comme  aliénée.  Si  c'est 
dans  un  établissement  privé,  vous  venez  de 
décider  que  chacun  d'eux  serait  dirigé  par 
un  chef  agréé  de  l'administration,  en  sorte 
que  ce  chef  est  véritablement  un  délégué  de 
1  autorité  ;  il  est  investi  d'un  caractère  pu- 
blic et  Quand  la  personne  contre  laquelle 
cette  violence  aurait  été  exercée  serait  pré- 
sentée à  l'établissement  et  dirait  au  chef  : 
u  Voici  un  misérable  qui  s'est  saisi  de  moi, 
çui  i>rétend  que  je  suis  aliéné  et  qui  veut  que 
je  sois  renfermé  dans  votre  établissement  :  » 
je  vous  le  demande,  Messieurs,  y  a-t-il  un  chef 
d'établissement  qui  pourrait  résister  à  une 
semblable  protestation  ? 

Messieurs,  nous  avons  fait  assez  pour  la 
liberté  individuelle,  par  les  précautions  que 
nous  vous  proposons  d'établir.  Ne  perdez  pas 
de  vue,  je  vous  prie,  le  caractère  que  la  com- 
mission a  voulu  donner  à  la  loi  et  la  pensée 
qui  l'a  déterminée  à  modifier  les  proposi- 
tions faites  par  le  gouvernement.  Il  voulait 
une  autorisation  préalable  de  l'administra- 
tion. A  ne  consulter  que  l'intérêt  pour  ainsi 
dire  théorique  de  la  liberté  individuelle,  ce 
système  était  satisfaisant,  mais  il  avait  pour 
inconvénient  d'apporter  un  obstacle  souvent 

fjrave  et  fâcheux  aux  mesures  à  prendre  dans 
'intérêt  des  aliénés.  Nous  avons  consulté  les 
médecins,  unanimement  ils  se  sont  pronon- 
cés contre  le  projet  du  gouvernement,  lis  ont 
dit  :  Vous  voulez  introduire  dans  la  ioi  des 
précautions  dans  l'intérêt  de  la  liberté  indi- 
viduelle ;  la  liberté  individuelle  n'est  pas  com- 
promise, mais  vous  introduisez  des  mesures 
qui  compromettront  la  santé  des  malheureux 
qui  seront  frappés  d'aliénation.  Voulez-vous 
pour  satisfaire  a  un  intérêt  çiui  ne  court  au- 
cun risque,  la  liberté  individuelle,  compro- 
mettre' un  intérêt  qui  sera  toujours  en  dan- 
ger, la  santé  de  tous  ceux  qui  doivent  être 
soumis  à  un  isolement  immédiat? 

Cette  réflexion  nous  a  frappés,  et,  en  pré- 
sence des  faits  qui  nous  ont  été  signalés,  nous 
n'avons  pas  cru  possible  de  conserver  le  sys- 
tème du  gouvernement. 

Une  autre  considération  nous  a  d'^termi- 
nés.  Plusieurs  membres  vous  ont  exposé  les 


dans  un  établissement  d'aliénés. 
Par  suite   d'une   opinion  qui  se   iustifie,  | 


quoiqu'elle  soit  souvent  injuste,  l'aliénation 
mentale  est  une  espèce  de  flétrissure  ;  c'est  une 
sorte  d'humiliation  jetée  sur  la  famille  à  la- 
quelle appartient  celui  qui  est  atteint  de 
cette  douloureuse  maladie. 

On  cherche  par  conséquent  à  ne  pas  répan- 
dre, à  ne  pas  publier  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent,  à  ne  pas  faire  savoir  au  public 
qu'une  famille  est  frappée  de  ce  désastre. 
Pour  ménager  ces  scrupules  légitimes,  pour 
rassurer  les  familles,  il  ne  faut  pas  que  la 
loi  exige  des  formalités  qui  pourraient  appe- 
ler la  publicité. 

Dans  le  système  présenté,  il  s'agirait  d'ap- 
peler le  consentement  du  père  ou  des  enfants. 
Mais  dans  les  circonstances  où  le  père  et  les 
enfants  ne  se  trouveraient  pas  là,  il  faudrait 
recourir  à  l'intervention  judiciaire  avec  sa 
publicité;  avec  ses  longueurs,  avec  tous  les 
inconvénients  que  présenterait  l'emploi  de  ce 
moyen  en  pareille  circonstance. 

Ce  serait  contrarier  l'intérêt  des  familles, 
celui  du  malade,  ce  serait  aller  contre  le  but 
qu'on  se  propose. 

Il  faut  examiner  sérieusement  et  de  bonne 
foi  le  résultat  que  nous  voulons  atteindre. 
Nous  avons  cherché  à  donner  à  notre  loi  une 
haute  portée,  mais  pas  une  portée  telle  que 
l'entend  M.  Charamaule,  qui  permette  à  l'ad- 
ministration d'abuser,  en  aucun  cas,  de  la  fa- 
culté que  lui  donnera  la  loi,  pour  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Nous  vou- 
lons que  cette  portée  soit  favorable  aux  fa- 
milles, à  leur  paix,  à  leur  tranquillité,  et  à  la 
santé  des  malades. 

C'est  pour  obtenir  ce  résultat  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  faire  une  loi  judiciaire,  de 
procédure,  une  loi  de  chicane,  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  imposer  des  formalités  désas- 
treuses, onéreuses,  contraires  aux  vues  que 
nous  nous  proposions.  Nous  avons  considéré 
d'abord  l'intérêt  du  malade,  parce  que  c'est 
dans  cet  intérêt  que  la  loi  est  laite. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'ont  été  rédigées 
toutes  les  propositions  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Nous  n'avons 
pas  négligé  la  liberté  individuelle,  nous  avons 
fait  tout  pour  qu'elle  ne  puisse  être  compro- 
mise en  aucune  circonstance.  Mais  nous  n'a- 
vons pas  voulu,  par  une  exagération  qu'où 
aurait  pu  à  bon  droit  nous  reprocher,  donner 
a  la  loi  un  caractère  qui  aurait  fait,  qu'au 
heu  d'être  favorable  aux  aliénés,  elle  aurait 
tourné  contre  eux.  (Très  bien!  très  bien!  — 
Aux  voix!) 

M.  Charaiiiiiiile.  Il  faut  voir  la  question 
la  ou  elle  est  et  non  là  où  elle  n'est  pas.  M.  le 
rapporteur  l'a  complètement  déplacée.  Il  ne 
s'agit  pas  d'établir  des  garanties  contre  les 
abus  possibles  du  gouvernement.  Il  s'agit, 
au  contraire,  de  conserver  le  principe  de  l'in- 
térêt des  familles.  Dispose ra-t-on  d'un  pré- 
tendu aliéné  sans  le  consentement  de  la  fa- 
mille, voilà  toute  la  question,  toute  la  partie 
de  1  amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld. 
Il  demande  que  le  premier  venu,  un  étranger 
a  la  famille,  n'ait  pas  le  droit  de  requérir 
quun  individu  soit  introduit  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  sans  que  la  famille  soit 
consultée.  Il  n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'a- 
mendement de  M.  de  La  Rochefoucauld.  (Si! 

Sîf) 

Si  vous  dites  qu'il  y  a  autre  chose,  vous  no 
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Tavez  pas  compris.  Cet  amendement  n'est  pas 
autre  chose  :  aue  nul  ne  pourra  être  renfermé 
dans  un  établissement  d'aliénés  que  sur  la 
demande  de  ses  parents. 
£h  bien  1  aux  termes  de  la  commission,  le 

f premier  venu  peut  requérir  la  détention, 
incarcération,  le  placement,  comme  on  vou- 
dra, d'un  prétendu  aliéné,  et  Ton  prétend 
que  ceci  est  dans  l'intérêt  des  familles  1  Re- 
marauez-le  bien.  Entend-on  par  hasard  dé- 
pouiller une  famille  du  droit  de  veiller  aux 
soins  qu'exige  celui  auquel  elle  est  attachée 
par  les  liens  du  sang? 

S'il  convient  à  la  famille  de  soigner  à  do- 
micile son  chef,  l'un  de  ses  membres,  vou- 
lez-vous qu'un  étranger  puisse  faire  obstacle 
au  vœu  de  la  famille,  voulez-vous  qu'on 
puisse  arracher  celui  de  ses  membres  à  la 
santé  duquel  elle  voudrait  veiller?  Vous  ne 
le  voulez  pas.  Mais  tel  sera  le  résultat  de  votre 
rédaction. 

M.  ¥ivlen,  rapporteur.  Mais  non,  mais 
non. 

M.  Charamanle.  Relisez  la  rédaction  de 
la  commission.  Qu'exige-t-on  pour  l'admis- 
sion? On  exige  une  demande  signée  par  la 
personne  qui  réclame  le  placement.  Quelle  est 
cette  personne  1  On  ne  le  dit  pas  :  f  audra-t-il 
que  ce  soit  un  parent?  On  ne  l'exige  pas. 
Eh  bien  !  voilà  la  lacune  énorme  qui  est  dans 
la  rédaction  de  la  commission.  11  ne  tombe 
pas  sous  le  sens  que  celui  qui  n'est  pas  le  pa- 
rent du  prétendu  aliéné  puisse  requérir  son 
incarcération.  Que  propose  M.  de  La  Roche- 
foucauld? 11  propose  que  le  placement  ne 
puisse  s'opérer  que  sur  la  demande  d'un  pa- 
rent, d'un  memore  de  la  famille.  Peut-il  y 
avoir  des  difficultés  là-dessus? 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  :  Bien,  si  la 
famille  était  toujours  présente  ;  mais  il  peut 
arriver  que  le  prétendu  aliéné  se  trouve  à  une 
grande  distance  de  son  domicile,  se  trouve 
isolé  de  ses  parents  ;  alors  comment  pourra- 
t-on  procéder? 

Mais  remarquez  que  la  loi  dispose  pour  les 
cas  les  plus  généraux,  et  quand  il  s  agit  de 
placer  un  aliéné  dans  un  établissement  qui 
ne  le  recevra  pas  gratuitement. 

Vous  avez  dit  que  le  directeur  de  l'établis- 
sement aurait  un  recours  contre  ceux  qui 
doivent  des  aliments,  aux  termes  des  arti- 
cles 205  et  206  du  Code  civil.  Quand  il  s'agira 
de  faire  payer  les  frais  de  maladie,  vous 
trouvez  des  parents,  et  quand  il  s'agira  do 
l'incarcération,  du  placement,  suivant  votre 
expression,  il  n'y  aura  plus  de  parents.  Fou- 
vez-vous  concilier  des  dispositions  aussi 
étranges,  aussi  contradictoires?  La  loi  dis- 
pose pour  les  cas  généraux,  et  en  général  la 
famille  est  là  ;  le  malade  a  des  parents  qui 
peuvent  veiller  à  son  sort.  S'il  ne  s'agissait 
que  de  vagabonds,  nous  ne  ferions  pas  ces 
difficultés,  et  la  mesure  serait  impossible  ; 
mais  dans  presque  tous  les  cas,  il  y  a  une 
famille,  puisqu'on  la  soumet  à  fournir  aux 
frais  d'entretien  et  des  soins  à  donner  aux 
malades.  Eh  bien  I  pourquoi  voudriez-vous 
que  dans  ce  cas,  sans  consulter  la  famille, 
et  peut-être  contre  son  gré,  on  disposât  de 
l'aliéné?  Est-il  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion que,  contre  le  gré  de  la  famille,  on  puis^ 
lui  enlever  l'un  de  ses  membres? 


M.  de  Ei«  Roehefooeauld-Eiianeoort.  Bans 
doute. 

M.  Charamanle.  Si  ce  n'est  pas  votre  in- 
tention, admettez  donc  l'amendement  de  M.  de 
La  Rochefoucauld  ;  car  si  vous  ne  l'admettez 
pas,  que  résultera-t-il  de  la  loi?  que  toute 
personne  munie  d'un  certificat  de  médecin 
pourra  requérir  le  placement  d'un  prétendu 
aliéné,  non  pas  à  ses  frais,  non  pas  à  ses 
risques  et  périls,  mais  aux  frais,  mais  aux 
risques  et  périls  de  la  famille.  Je  ne  trouve 
pas  d'expression  pour  qualifier  une  pareille 
monstruosité  ;  je  ne  comprends  pas  l'obsti- 
nation de  la  commission,  et  je  vote  pour 
l'amendement  de  M  .de  La  Rochefoucauld. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Je  répondrai  à  l'ho- 
norable préopinant  en  lui  rappelant  le  para- 
graphe qui  vient  d'être  voté.  Je  fais  remar- 
quer que  ce  paragraphe  ne  jporte  pas  que 
toute  personne  pourra  requérir  le  placement 
d'un  individu  frappé  d'aliénation  mentale  ; 
il  indique  les  formalités  qui  doivent  être  rem- 
plies par  le  chef  de  l'établissement,  lorsqu'il 
reçoit  une  personne  qui  lui  est  amenée  comme 
aliénée. 

M.  Charamanle.  Par  qui  1 

M.  ¥ivlen^  rapporteur.  *  Les  chefs,  les 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissements désignés,  lorsqu'ils  recevront  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  se  fe- 
ront remettre  une  demande  d'admission  écrite 
et  signée  par  la  personne  qui  fera  effectuer 
le  placement  ;  et  si  elle  ne  sait  écrire,  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police  chargé 
d'en  donner  acte.  »  Voilà  ce  que  porte  l'ar- 
ticle. 

M.  Charamanle.  Et  quelle  sera  cette  per- 
sonne ? 

M.  "Vivien^  rapporteur.  M.  Charamanle  me 
demande  quelle  est  cette  personne.  Je  ré- 
ponds que  ce  sera  la  personne  qui  sera  appelée, 
par  les  liens  du  sang,  et,  dans  certains  cas, 

Ear  les  circonstances  où  se  trouvera  le  mal 
eureux  frappé  d'aliénation  mentale  a  pren- 
dre cette  mesure  à  son  égard.  Il  est  impossi- 
ble de  prévoir  tous  les  cas. 

C'est  dans  un  grand  nombre  de  circons- 
tances hors  de  son  domicile  et  loin  de  sa  fa- 
mille qu'un  individu  se  trouve  frappé  d'alié- 
nation. Voulez-vous  qu'une  personne  qui  se 
trouvera  temporairement  à  Paris  (oest  un 
cas  qui  se  présente  très  fréquemment,  et  dont 
j'ai  eu  moi-même  l'expérience  dans  les  fonc- 
tions que  j'ai  remplies),  voulez-vous  que  cette 
personne  qui  se  trouvera  dans  un  hôtel  gaf  ni 
par  exemple,  ne  puisse  avant  qu'on  ait  assem- 
blé le  conseil  de  famille,  être  renfermée  dans 
un  établissement  où  elle  recevrait  les  secours 
que  sa  situation  exige  ? 

Remarquez  que  votre  proposition  irait  bien 
plus  loin,  car  elle  empêcherait  un  individu 
malade  d'être  reçu  dans  un  hôpital  ou  un 
hospice,  par  exemple,  pour  une  fièvre  chaude 
dont  il  serait  atteint.  On  peut  aujourd'hui 
l'y  faire  entrer  librement.  Cependant  l'admis- 
sion dans  ce  cas  approche  de  la  séquestration; 
c'en  est  une  véritable  pour  l'individu  qui  est 
ainsi  renfermé. 

Et  pourtant^  je  le  répète,  il  arrive  tous  les 
jours  que  des  individus  dans  la  situation  que 
je  viens  d'indiquer,  sont  transportés  dans  un 
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hospîœ  à  la  requête  de  personnes  généreuses 
qui  prennent  sur  elles  la  responsabilité  d'une 
telle  mesure. 

A  côté  des  attentats  qu'on  suppose,  et  dont 
la  prévision  est  contredite  par  l'expérience, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  la  plupart  du 
temps  ce  sont  des  amis  de  l'humanité,  des  per- 
sonnes généreuses  qui  viennent  par  oe  moyen 
au  secours  des  malades.  Voulez-vous  ôter  ainsi 
à  rhumanité  les  moyens  qu'elle  a  de  s'exercer, 
et  empêcher  de  donner  a  ceux  qui  souffrent 
les  secours  dont  ils  ont  besoin  î  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  de  &<•  Rochefoneaald-Liiiiiiconrt.  Je 

retire  ma  proposition,  mais  ce  n'est  pas  sans 
regret. 

M  Ijacrosse.  Pourquoi  la  retirez-vous  ? 

M.  de  La  Rochefottcanld-L<iaDC»iirl.  Je 

demande  la  permission  de  faire  observer  que 
de  tout  temps  on  a  pris  des  mesures  provi- 
soires; que  la  police  fait  mettre  dans  une  mai- 
son de  santé  les  personnes  dont  l'état  est  dan- 
gereux, soit  pour  la  tranquillité  publique,  soit 
pour  leur  propre  sûreté.  Ainsi  je  dis  qu'il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  refuser  ensuite  le  con- 
cours de  la  famille^  et  qu'il  est  impossible  que 
l'admission  définitive  ait  lieu  si  elle  n'est  pas 
consentie  par  les  parents... 

M.  le  Président.  Veut-on  renvoyer  à  la 
commission  ?  (Ovi^  oui!  Non,  non!) 

M.  de  L<a  Itoeliefoncauld-UancoarC.  Je 

proposerai  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  L'admission  ne  pourra  être  définitive  que 
sur  le  consentement  signé  par  la  famille  ou 
par  l'époux.  » 

M.  Liacrosse.  Le  principe  de  l'amendement 
se  trouve  dans  un  autre  article  du  projet  de 
loi  du  gouvernement;  mais  la  question  est  très 
importante,  et  peut-être  la  Chambre  n'aurait 
pas  à  regretter  le  renvoi  à  la  commission. 
(Oui,  oui!  Non,  non!) 

M.  Wvlen,  rapporteur.  La  commission  per 
siste  dans  sa  proposition.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  Si  vous  insistez  pour 
aller  aux  voix,  il  y  aura  une  autre  réclama- 
tion. Nous  ne  sommes  pas  en  nombre.  Les 
membres  du  bureau  déclarent  que  nous  som- 
mes moins  de  200  dans  la  Chambre. 

Le  renvoi  de  l'amendement  est  de  droit  puis- 
que la  Chambre  n'est  point  en  nombre  pour 
délibérer.  La  délibération  est  renvoyée  à  de- 
main. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  6  avril  1837, 

A  1  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBEE  DES  DéPUTÉS 
DU  MERCREDI  6  AVRIL   1837. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  coimndssion  (2) 
chargée  œ examiner  le  'orojet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  ae  Mâcon  (Saône-ei- 
Loire)  à  contracter  un  etn/prunt,  par 
M.  F.  Jobard,  député  de  la  Haute-Saône. 

Messieurs,  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  donnant  son  appro- 
bation à  un  projet  destiné  à  améliorer  la  na- 
vigation de  la  Saône,  au  passage  de  Mâcon 
(Saône-et-Loire).  a  décidé  que  la  construction 
d'un  port,  dit  Port-aux-Marans,  serait  com- 
prise dans  les  travaux,  si  les  localités  consen- 
taient à  supporter  moitié  de  cette  dépense. 

Cet  établissement,  dont  les  frais  sont  éva- 
lués à  40,000  francs  dans  le  devis  général,  aura 
pour  résultat  d'assurer  des  avantages  au  com- 
merce et  de  protéger  les  propriétés  bâties 
contre  les  ravages  de  la  Saône.  Le  conseil  mu- 
nicipal en  a  reconnu  l'utilité  :  il  a  voté  une 
subvention  de  20,000  francs,  réservant,  confor- 
mément à  la  loi  du  16  septembre  1807,  les 
droits  de  la  ville  contre  les  riverains  dont  la 
propriété  obtiendrait  une  mieux-value  par 
suite  des  travaux. 

Les  travaux  s'exécutant,  la  subvention  doit 
être  payée  dans  le  cours  de  1837. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Mâcon 
s'élèvent  au  delà  de  100,000  francs.  Les  re- 
cettes sont  supérieures  aux  dépenses  d'environ 
10,000  francs  :  cet  excédent  ayant,  cette  an- 
née, une  destination  obligée,  le  conseil  muni- 
cipal s'est  vu  dans  la  nécessité  de  solliciter 
l'autorisation  d'emprunter.  La  situation  fi- 
nancière de  la  ville  lui  permet  de  rembourser 
dans  un  court  délai. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  approuvé 
l'emprunt  :  mais  elle  a  cru  devoir  proposer 
deux  modifications  au  projet  du  gouverne- 
ment. 

La  Chambre,  dans  sa  séance  du  18  mars  der- 
nier, a  autorisé  plusieurs  départements  à  né- 
gocier des  emprunts  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des 
dépote  et  consignations,  et  a  fixé,  dans  ce  fier- 
7iier  cas,  le  maximum  d'intérêts  à  À  1/2  OlO.^ 
Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu  il  convînt 
d'établir,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Mâcon, 
une  rèçle  différente. 

La  ville  prétend  à  uno  indemnité  de  la  part 
des  riverains  à  qui  l'établissement  du  port 
profitera  :  déjà  même  des  offres  lui  auraient 
été  faites  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
5,000  francs.  Votre  commission  a  trouvé  juste 
que,  pour  mieux  assurer  le  prompt  rembour- 
sement de  l'emprunt,  cette  ressource,  si  elle  se 
réalisait,  vînt  se  joindre  à  l'excédent  des  re- 
venus ordinaires  :  elle  s'est  conformée  par  J'i 
au  vœu  que  le  conseil  municipal  a  émis,  et 
que  la  rédaction  du  gouvernement  ne  paraît 
pas  assez  clairement  exprimer. 


(1)  N-  107  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Nogaret, 
Jobard,  Mangiii-d'Oins,  Merle-Massonneau,  le  vicomte  <*• 
Bas  tard,  Merlia  (Aveyron),  le  baroa  de  Ladoucotte,  Tes- 
niôre,  Peyret-Lallier. 
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Votre  oammission,  Messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  dans  les  termes  sui- 
vants : 


PBOJBT  DB  LOI. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET   DE  LOI 


prt^senté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
meni.  gion. 


Article  aoique. 

La  Tille  de  MAcoo  (dépar- 
temeot  de  Saône-et-Loire) 
est  aotorisée  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  con- 
curreoce,  soit  à  l'amiable, 
de  la  Caisse  des  dépôts  et 
eonsigiiatioiu,  la  somme  de 
S0,000  francs  A  un  taux  qui 
ne  pourra  dépasser  5  0/0, 
pour  subvenir  au  paiement 
de  la  moitiédes  frais  de  cons- 
truction du  port  de  Marans. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  dé- 
lai de  quatre  ans,  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt 
par  un  prélèvement  sur  ses 
revenus  ordinaires. 


Article  1". 

La  ville  de  MAcon  (dépar- 
tement de  Saôoe-ct*Loiie) 
est  autorisée  îi  emprunter  1« 
somme  de  iO,000  francs, 
pour  subvenir  au  paiement 
de  la  moitié  des  frais  do 
construction  du  port  de 
Marans. 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicià  et  concurrence,  à 
un  taux  qui  n'excédera  pas 
5  0/0. 

Néanmoins,  la  ville  de 
Mâcon  pourra  traiter  direc- 
tement avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au 
maximum  d  intérêts  de 
4  1/2  0/0. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu,  dans  le 
délaide  quatre  ans, au  rem- 
boursement de  l'emprunt, 
soit  par  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  soit  au  moyen  des  res- 
sources accidentelles  que 
pourrait  lui  procurer  le  con- 
cours des  propriétaires  ri- 
verains. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 

PBÉ8IBENGE   DE   M.    OUNIN-OBIDAINB, 

Vice-Président. 

Séance  du  jeudi  6  aAm.1 1837, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
5  avru  est  lu  et  adopté. 

(La  séance  est  suspendue  jusqu'à  2  heures.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
sus  LE  RÉGIME  DES  ALIÉNÉS. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  la 
9uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
aliénés. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'après  avoir 
voté  le  premier  paragraphe  de  l'article  6,  la 
discussion  s'est  engagée  sur  un  amendement 
de  M.  de  La  Rochefoucauld;  cet  amendement, 
qui  avait  été  renvové  de  droit  à  la  commis- 
sion, la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour 
en  délibérer,  a  été  retiré  par  l'honorable  mem- 
bre qui  le  reproduit  dans  les  termes  suivants  : 

2*  SÉRIE.  T.  OIZ. 


Nouvel  amendement  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld-Idancourt, 

ce  II  sera  réservé  dans  chaque  établissement 
public  un  quartier  séparé,  ou  seront  déposées 
provisoirement  les  oersonnes  dont  l'admis- 
sion aura  été  demanoée  conformément  à  la  dis- 
position précédente,  et  oii  elles  resteront  jus- 
qu'à oe  que  les  formalités  ordonnées  par  rar- 
ticle  suivant  aient  été  accomplies,  à  moins  que 
le  procureur  du  roi  ou  le  maire  ne  délivrent, 
sous  leur  responsabilité,  un  certificat  d'ur- 
gence pour  les  faire  admettre  immédiatement 
dans  la  maison.  » 

M.  ie  Président.  C'est  sur  cet  amende- 
ment que  la  discussion  va  s'établir.  M.  de  La 
Rochefoucauld  a  la  parole. 

M.  Eieyraud.  On  n'est  pas  en  nombre  ? 

M.  de  La  Reeliefoneanld-Eiianeourt.  C'est 
inutile,  puisqu'on  ne  vote  pas  encore. 

M.  Cirarnier-Pagèfl.  Vous  ne  pouvez  pas 
convaincre  les  absents;  attendez  que  la  Cham- 
bre soit  en  nombre. 

(M.  de  La  Rochefoucauld  descend  de  la  tri- 
btme.  La  séance  est  de  nom^eau  suspendue.) 

M.  Molin.  A  Tamendement  !  Reprenons  la 
discussion  de  l'amendement. 

Voix  diverses  :  On  n'est  pas  en  nombre  I 

M.  Wlvien,  rapporteur.  On  peut  toujours 
commencer  la  discussion  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  On  s'y  est  opposé 
tout  à  l'heure. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  I 

M.  ie  Président.  On  demande  Tappel  no- 
minaL 

M.  Boissy-d'Anglas.On  n'est  pas  en  nombre. 

M.  ¥lrey.  Il  faut  lever  la  séance. 

M.  Glaia-Biaoin.  Dans  Fintérêt  de  la  Cham- 
bre, nous  demandons  que  la  séance  soit  le- 
vée. 

Plusieurs  voix  :  L'appel  nominal  1  l'appel 
nominal  I 

Une  voix  :  La  Chambre  est  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Rochefoucauld. 

M.  de  Eia  Roehefoacanld-L<ianeonrt.  Mes- 
sieursj  je  prie  la  Chambre  de  m'aocorder  quel- 
que bienveillance,  en  présence  d'un  rappor- 
teur oui  défend  avec  tant  de  talent  et  de  cha- 
leur le  projet  qu'il  vous  présente.  Il  me 
semble  que  la  Chambre  adopte  le  système  de  la 
commission,  et  que  pourtant,  malgré  la  vive  et 
brillante  discussion  de  notre  honorable  collè- 
gue, on  pense  généralement  au'il  y  a  quelque 
modification  à  faire  à  l'article  6,  pour  empê- 
cher le  premier  venu  de  faire  arrêter  et  dé- 
tenir, ne  fût-ce  que  pour  quelques  jours,  des 
Ï>ersonnes  prétendues  aliénées,  sans  l'aveu,  à 
'in^u  ou  peut-être  aussi  contre  le  gré  de  leur 
famille. 

J'ai  entendu  avec  surprise  l'honorable  rap- 
porteur nous  dire  qu'il  est  tout  à  fait  impro- 
bable qu'on  arrête  comme  aliénées  des  per- 
sonnes qui  ne  le  soient  pas;  je  suis  pourtant. 
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amei^é  à  cette  (ribynq  par  la  ^ule  raison  que 
j'ai  une  eonnaissanoe  personnelle  de  plusieurs 
arrestations  de  ce  genre.  Mais  je  lis,  dans  son 
propre  rapport,  ces  mots  : 

«  Li&  placement  d'une  personne  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  est  une  atteinte  formelle 
à  sa  liberté.  I^a  faculté  de  l'ordonner  peut  de- 
venir la  source  des  nlus  eoupi^bles  abus'  i  elle 
peut  servir  d'arme  a  li|  vengeance,  d'instru- 
ment à  la  cupidité.  La  liberté  individuelle  est 
uji  des  droits  que  la  Charte  a  garantis;  le  lé- 
gislateur ne  peut  l'entou^r  de  trop  d^  pro- 
tection}  et  des  mesure^  qui  1^  mettraient  en 
question  répandraient,  à  juste  titre,  l'inquié- 
tude dans  le  pays.  » 

Il  dit  ailleurs  ;  «  Pe  coupf^blefii  connivences 

Ï pourraient  doiiner  1^  facilité  de  disposer  de 
a  liberté  d'un  parept  incommode  ou  epnemi. 
La  loi  ne  peut  se  mettre  trop  en  garde  contre 
ces  abus,  et  le  projet  propose  avec  raison  di- 
vers moyen»  de  Ion  prévenir,  m 

Eh  bien  1  Messieurs»  Que}s  sont  oçq  moyens  1 
ce  sont,  en  général,  l'autorisi^tion  exigée  et  la 
surveilli^noe  ordonnée  par  je  projet.  Mais 
quant  à  l'admission,  il  suffit,  pour  l'obtenir, 
d'une  simple  demande  faite  par  un  individu 
quel  qu'il  iKiit,  sime  aucune  garantie  de  sa 
moralité,  et  du  certificat  d'uu  médecin  quel- 
conque, étranger,  inconnu,  et  dont  Te^istence 


l'admission  et  la  confusion  d'une  personne 
non  aliénée  avec  les  insensés  les  plus  dégradés 
auront  eu  lieu  d'abord,  sans  qu'aucune  auto- 
rité locale,  sans  que  le  maive  même  en  ait  été 
informé. 

.  Remarquez  surtqut,  Messieurs,  qu'il  est  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  saines 
d'esprit  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  alignées,  les 
unes  de  peu  d'intelligence,  d'autres  affectées 
sur  un  seul  point,  d'autres  enfin  mal^ide^  wo- 
mentanément,  et  quelquefois  périodiquement. 
M.  Ësquirol  dit  que  les  commotions  politiques, 
les  changements  continuels  d'institutions  et 
de  ministères,  en  foment«^nt  Tanibition,  en 
bouleversant  la  fortune  publique,  ou  celle  des 
particuliers,  en  déplaçant  tour  à  tour  les 
nommes,  produisent  un  grand  nombre  d'alié- 
nations passagères  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  de  reconnaître;  et  M,  Pinol  ajoute  que 
des  apparences  extérieures  équivoques  rendent 
difôcikg  les  rapports  mêqws  defi  médecins;  et 
voilà  pourquoi  le  plus  grand  nombre  de»  gué- 
risons  sont  constatées  dans  le  premier  mois  de 
l'admission,  parce  qu'on  guérit  beaucoup  d'a- 
liénés qui  n'ont  jamais  été  aliénés. 

Bem9'rquez  ^ussi  que  les  établissements  pri- 
vé» mnt  des  spéculations,  et  qu^on  a  vu  leur» 
propriétaires  accorder  des  rétributions  aux 
officier»  de  santé  des  campagnes  pour  leur 
amener  des  personnes  faibles  d'esprit,  Jouis- 
sant de  400  à  500  francs  de  revenu.  Bemar- 
quez  enfin  qu'il  est  bien  possible,  surtout  pour 
une  personne  de  peu  de  force  de  tête,  d'être  as- 
sociée et  confonaue  avoc  les  êtres  les  plus  dé- 
gradés par  la  nature,  ne  fût-ce  que  pendant 

nuit  OM  qnlnzç  Jour»,  Jv«a"'A  Ç^  a««  l'Adîm- 

nistration  ou  leur  famille  ait  ru  le  temps  de 

les  délivrer. 

V«uill««  considérer  que  dans  rartiçlo  sui- 
vant U  commîwion  prr^scrjt,  avec  raison,  aue 
lo  prétU  oharae  de»  médecin»  de  constater  1  é- 
tafxnental  aela  personne  amenée  à  rétablisse- 


ment. Il  est  done  évident  qu«  Juwiu'à  œ  que 
oet  état  mental  ait  été  constaté,  une  pei^ionne 
n'est  admise  que  provisoirement,  et  qu'il  p«ut 
résulter  du  rapport  des  médecins  qu  elle  doit 
être  mise  en  liberté.  C'est  cette  situation  pro- 
visoire des  personnes  non  encore  reconnues 
aliénées  à  laquelle  je  prie  la  Chambre  de  faire 
attention.  Je  suis  convaincu  que  si  cet  article 
passait  sans  modification,  oj}  réclamerait  dans 
quelques  années  la  séparation  de»  personnes 
dont  l'état  mental  n'aurait  pas  été  constaté 
d'avec  celles  reconnues  aliénées,  conune  on  a 
réclamé  tant  de  fois  la  séparation  dans  nos 
prisons  des  prévenus  d'avec  les  oondamnéi. 

Toutefois  le  reconnais  la  difficulté  de  coor- 
donner les  dispositions  conçues  par  M.  Cha- 
ramaule  avec  le  système  de  la  commission,  sys- 
tème que  nous  devons  suivre  maintenant, 
f)uisque  la  Chambre  l'a  adopté.  Je  retire  donc 
a  proposition  que  j'ai  faite  hier,  et  je  lui 
substitue  une  disposition  que  la  pommission 
doit  aoeueillir,  puisqu'elle  est  parfaitement  en 
harmonie  avee  le  projet,  et  qu'elle  n'établit 
qu'une  précaution  de  plus  ajoutée  à  celles  qui 
sont  déjà  proposées, 

Voici  le  paragraphe  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  ; 

((  Il  sera  réservé  dans  chaque  établissement 
public  un  quartier  séparé  oti  seront  déposées 
provisoirement  les  personnes,  dont  l'admis- 
sion aura  été  demandée  conformément  à  la  dis- 
position précédente,  et  oii  elles  resteront  jus- 
qu'à ce  que  les  formalités  ordonnées  par  l'ar- 
ticle suivant  aient  été  accomplies,  à  moins  que 
le  procureur  du  roi  ou  le  maire  ne  délivrent, 
sous  leur  responsabilité,  un  certificat  d'ur- 
gence pour  le»  faire  admettre  immédiatement 
dans  la  maison.  » 

Vous  ordonnerez,  Messieurs,  par  cette  dis- 
position, une  mesure  de  précaution,  de  justioj, 
d'humanité,  et  digne  d'une  grande  nation 
dont  les  établissements  doivent  être  complets 
et  ne  prêter  de  facilité  à  aucun  abus.  Je^dirai 
à  la  Chambre  que  ce  que  ie  demande  existe 
dans  plusieurs  autres  établissements  publics, 
où  l'on  réserve  quelques  chambres  destinées  à 
recevoir  les  malades  avant  leur  admission,  jus- 
qu'à ce  que  le  médecin  les  nit  visités^  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  faire  remarquer  que  J*ai  prévu 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'admettre  sur-le- 
champ  les  aliénés  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son, puisque  le  maire,  qui  est  toujours  pré- 
sent dans  la  commune,  peut  l'ordonner  immé- 
diatement. 

M.  de  ftehanenhoiirg.  Messieurs,  ce  n|est 

3u'en  qualité  de  membre  d'une  oommission 
e  surveillance  d'un  établissement  d'aliénés, 
que  je  crois  pouvoir  prendre  la  parole  dans 

cette  di8cu»sion» 

On  a  ffvit  valoir  beaucoup  de  raisons  pour 
établir  que  la  famille  devait  toujours  être  con- 
sultée; pour  établir  qu'il  serait  possible  de 
faire  inoarcérpr  les  membres  d'une  famille 
sans  que  la  famille  le  sût,  ou  sans  qu'elle  pût 
s'y  opposer.  Tous  ceux  qui  connaissent  les  rè- 
glements des  maisons  d'aliénés,  qui  savent 
comment  elles  sont  conduites  et  surveillée», 
sont  bien  persuadés  que  la  chose  ast  impos- 
sible. On  a  dit  que  le  premier  venu  ppurrf^it 
aller  prendre  un  homme  au  collet,  le  eonduire 
et  le  ^ire  Yeeev^ir  dans  une  maison  d'aliénéa. 

Il  y  aurait,  je  n'oH«  pas  dire  le  mot,  il  y 
aurait  presque  de  la  niaiserie  k  admettra  la 
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auppoaition  de  pareils  faits  en  présence  de 
tentes  les  pvécautions  de  la  loi,  puisqu'il  faut 
arriver  à  ces  établissements  avec  un  certificat 
de  médecin.  Il  faudrait  donc  avoir  séduit  le 
médecin  pour  qu'il  eût  fait  un  faux,  et,  d'un 
autre  côté,  il  faudrait  qu'on  offrit  garantie, 
ou  bien  qu'on  arrivât  l'argent  à  la  main  pour 
payer  la  pepsion  de  l'individu  qu'on  veut  faire 
admettii^^  il  faudrait  encore  qu'on  trompât 
les  BurvelUantB,  le  directeur  et  le  médecin  de 
la  maison  pour  faire  jeter  à  l'instant  même 
l'bomme  qu'on  amène  dans  une  loge  de  fu- 
rieux ou  un  préau  d'incurables.  Les  choses  ne 
se  passent  pas  de  la  sorte,  on  examine  tou« 
jours  l'individu  avant  de  lui  assigner  un  pa- 
reil  plaeement. 

M.  de  La  Rochefoucauld  disait  tout  à 
l'heure  ou'il  désirerait  Qu'il  y  eût  un  Quartier 
séparé  dans  lequel  on  itt  une  sorte  d'admis^ 
sion  provisoire.  £h  bien  !  dans  tous  les  établis- 
sements d'aliénés  qui  sont  conçus  d'après  les 
progrès  du  temps  et  las  indications  de  la 
scienoB  actuelle,  ce  quartier  existe.  Oe  n'est 
que  dans  des  cireonstances  particulières.  Jors- 

âu'oQ  amène  un  individu  dans  un  état  évident 
'aliénation  dangereuse,  dans  l'état  de  fu- 
reur, qu'il  faut  bien  le  placer  de  pianière  qu'il 
ne  puisse  se  faire  de  mal  à  lui-même. 

Quant  à  la  préoccupation  pour  la  famille, 
je  trouve  un  motif  de  tranquillité  à  offrir  a 
la  Ohambre,  et  que  je  prends  dans  le  projet 
même  de  la  commission.  Je  orois  pouvoir  me 
borner  à  donner  à  la  Chambre  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  commission  : 

«  Sauf  l'exception  portée  par  l'article  14, 
toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  d*y  être  retenue  aussitôt  que 
les  médecins  estimeront  que  la  guérison  est 
obtenue,  ou  que  sa  famille  demandera  qu'elle 
lui  soit  rendue,  n 

Ainsi  la  famille  peut  redemander  celui  de 
ses  membres  qui  aurait  été  soustrait.  Celui  ç[ui 
se  serait  rendu  coupable  de  la  soustraction 
serait  à  l'instant  même  sous  le  coiip  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  aurait  encourue.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  le  premier  venu  qui  aurait 
amené  le  soi-disant  aliéné,  ce  serait  encore  le 
médecin  qui  aurait  délivré  le  certificat  cons- 
tatant la  prétendue  aliénation,  ce  seraient  les 
médecins  chargés  de  la  vérifier^^  œ  seraient 
enfin  les^  surveillants  de  l'établissement  qui 
encourraient  la  même  responsabilité.  Et  je 
vous  prie  de  croire  que  vous  n'en  trouverez 
pas  un  seul  qui,  se  doutant  qu'il  y  a  une  in* 

Sarcération  arbitraire,  un  crin^e,  voulût  y 
onner  la  main.  Je  crois  que  la  Chambre  n'a 
rien  de  mieux  à  faire  que  oe  renousser  Tanien- 
dement  comme  inutile,  et  d'adopter  la  rédac- 
tion de  la  commission. 

M.  AiiffwU*  Je  suis  du  nombre  des  niais.,, 
(Sruii  général  et  prolongé.^ 

M.  d|e  S«baaeiibMirg.  Je  demande  la  pa- 
role, 

Jd.  Ani^ia.  Je  suis  du  nombre  des  niais 
dont  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vient 
de  parler,  et  qui  pensent  qu'op  ne  jurait 
prendre  trop  de'précautlons  lorsau'i!  est  ques- 
tion d^nlever  à  la  société  un  individu  pour  le 
déposer  dans  une  maison  d'aliénés;  qui  pen- 
sent que  ces  précautions  ne  sauraient  être 
trop  étendues,  et  qu'on  ne  saurait  y  pourvoir 
par  trop  de  moyens. 


C'est  par  ce  motif  que  je  viens  appuyer  l'a- 
mendement présenté  par  M*  Oaëtan  de  La 
Rochefoucauld, 

On  vous  a  dit  que  les  maisons  d'aliénés 
étaient  instituées  de  telle  sorte  qu'il  était  im- 
possible que  les  erreurs  qu'on  cnerohe  à  pré- 
venir pussent  avoir  lieu.  Cependant  si  vous 
examinez  et  si  vous  parcourez  avec  soin  l'en- 
quête qui  a  été  faite  par  le  parlement  d'An- 
gleterre en  isas;  si  vous  suivez  la  série  d'inter- 
rogatoires qui  ont  été  faits  à  cette  occasion, 
et  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  par 
les  médecins  les  plus  célèbres  de  la  Qrande- 
Bretagne,  vous  y  trouverez  que  sur  cette  inter- 
pellation qui  a  été  faite  à  dix  d'entre  eux  : 
«  Vous  est-il  quelquefois  arrivé  de  recevoir 
dans  vos  établissements  des  individus  qui  par 
la  suite  auraient  été  reconnus  n'être  pas  at- 
teints d'aliénation  mentale  1  »  huit  médecins 
d'Angleterre  et  des  plus  célèbres  ont  répondu 
affirmativement. 

C'est  pour  prévenir  de  pareils  inoonvénients 
qu'il  faut  nécessairement  multiplier  les  épreu- 
ves qui  puissent  mettre  à  même  d'acquérir  la 
certitude  bien  positive  que  les  individus  qu'on 
voudrait  déposer  dans  les  maisons  d'aliénés 
sont  bien  véritablement  frappés  d'aliénation 
mentale. 

L'amendement  présenté  par  M.  Oaëtan  de 
La  Rochefoucauld  a  pour  objet  de  former  une 
espèce  d'établissement  où  \êa  personnes  pré- 
ventif^ d'aliénation  mentale,  si  je  puis  me 
servir  de  ce  terme,  seraient  d'abord  déposées. 
Ce  ne  serait  que  lorsqu'on  aurait  acquis  avec 
le  temps  la  œrtitude  que  l'aliénation  mentale 
existe  bien  chez  ces  individus,  qu'on  pourrait 
leur  appliquer  un  traitement. 

Dans  l'enquête  dont  je  viens  de  parler,  on 
cite  des  détails  fort  remarquables;  on  parle 
de  divers  individus  qui  auraient  été  conduits 
dans  ces  maisons  avec  des  certificats  de  méde- 
cins, et  de  médecins  distingués  même,  consta- 
tant que  l'aliénation  mentale  existait  et  était 
profonde  en  eux.  £h  bien  !  après  un  examen 
plus  attentif  de  la  part  d'autres  médecins,  il 
aurait  été  reconnu  que  cette  aliénation  men- 
tale n'existait  point. 

Cependant  ces  individus  avaient  été  enle- 
vés à  la  société,  cette  détention  momentanée 
avait  porté  une  atteinte  grave  à  leur  réputa- 
tion. Rentrés  dans  le  monde,  ils  y  avaient 
rapporté  la  pensée  qu'un  moment  avait  existé 
où  la  raison  s'était  éclipsée  en  eux. 

Messieurs,  c'est  un  préjugé  fâcheux,  c'est 
une  prévention  pénible  que  celle  de  l'aliéna- 
tion chez  des  individus  qui  n'en  auraient  pas 
été  atteints.  C'est  pour  prévenir  oe  danger, 
qui  pourrait  amener  la  folie  chez  des  indi- 
vidus qui  jusque-là  n'y  auraient  pas  été 
exposés,  que  j'appuie  de  tontes  mes  forces  Ta- 
mendement  présenté  par  M.  Qaëtan  de  La  Ro- 
chefoucauld, comme  pouvant  prévenir  les  in- 
convénients qui  sont  signalés  dans  l'enquête 
anglaise. 

M.  4e  Palgmer^llea.  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  est  évidemment  un  bienfait. 
Elle  est  destinée  à  rendre  de  véritables  ser- 
vices; elle  produira  un  grand  bien  dans  toutes 
les  localités,  et  je  crains  bien  que  les  orateurs 
qui  viennent  ici  s'opposer  à  son  adoption  ne 
raisonnant  jjar  l'exception  contre  une  géné- 
ralité bienfaisante. 

On  veut  vous  faire  craindre  qu*il  sera  très 
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facile  de  faire  des  arrestations  arbitraires,  et 
de  priver  les  citoyens  sains  d'esprit  de  leur 
liberté,  au  moyen  de  la  loi  proposée. 

Je  veux  supposer,  avec  les  adversaires  ae 
la  loi,  que  la  chose  est  possible,  et  qu  elle  se 
réalisera  quelquefois;  ce  sera  un  malheur  sans 
doute.  Mais  si  le  préfet  peut  ordonner  cette 
arrestation,  U  peut  aussi,  lorsquil.est  in- 
formé de  la  vérité,  rectifier  Terreur  qui  aurait 
été  commise.  Assurément,  de  semblables  er- 
reurs ne  peuvent  rester  longtemps  cachées 
dans  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  là 
pour  recueillir  toutes  les  plaintes,  où  la  pu- 
blicité veille  et  contrôle  sévèrement  les  actes 
de  tous  les  fonctionnaires.  Il  n'est  pas  un  dé- 
partement où  les  autorités  ne  puissent  être 
averties  des  arrestations  qui  auraient  été 
faites  injustement  et  illégalement;  il  n  est  pas 
un  département  où  les  préfets  ne  soient  en- 
tourés de  tous  les  renseignements  qu  ils  peu- 
vent désirer.  Est-il  possible  de  raisonner 
ainsi  d'une  exception,  pour  détruire  et  entra- 
ver la  marche  d'une  loi  que  je  crois  nécessaire 

et  fort  utile  î  ,  , 

Je  pourrais,  moi  aussi,  parler  par  expé- 
rience; je  pourrais  parler  de  ce  que  j  ai  vu 
arriver  dans  des  communes  à  l'administration 
desquelles  j'ai  pris  part.  Je  pourrais  dire  ce 
qui  se  passe  quand  il  faut  avoir  recours  à  1  au- 
torité judiciaire,  quand  il  s'agit  d  arresta- 
tions pour  aliénation  mentale.  Eh  bien  l  je 
dois  dire  que  si  vous  voulez  introduire,  dans 
une  loi  tout  administrative,  des  règles  judi- 
ciaires, vous  n'arriverez  à  rien,  et  vous  lais- 
serez la  société  livrée  au  mal  dans  lequel  vous 
l'avez  trouvée;  et,  par  ce  motif,  je  repousse 
l'amendement  proposé  par  M.  Gaétan  de  L»a 
Eochefoucauld.  {^ua>  voia>/  aux  voix/) 

M.  Ka»ëbe  Salverte.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble que  rhonorable  préopinant  n'a  pas  bien 
saisi  l'amendement  de  M.  de  La  llochefou- 
cauld.  Il  n'y  a  rien  de  judiciaire  dans  sa  pro- 
position, il  n'y  a  qu'une  précaution  toute 
simple  et  toute  naturelle.  C'est  en  vam  qu  on 
oppose  à  la  possibilité  d'arrestations  non  ino- 
tivées  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des 
élections,  tout  ce  dont  vient  de  parler  1  hono- 
rable préopinant;  cela  n'empêchera  pas  que, 
dans  une  ville  où  tout  le  monde  ne  se  connaît 
pas,  un  homme  ne  puisse  être  arrêté  et  traité 
comme  insensé  lorsqu'il  ne  le  sera  pas. 

Que  demande  M.  de  La  Bochefoucauld  ?  11 
demande  qu'avant  de  mettre  un  homme  dans 
rétablissement  affecté  aux  aliénés,  et  de  le  sou- 
mettre au  traitement,  il  soit  placé  dans  un 
quartier  séparé  pendant  assez  de  temps,  un, 
deux,  trois  jours,  pour  qu'on  s'assure  qu  en 
effet  il  ne  jouit  pas  de  sa  raison.  L  importance 
de  cette  précaution  sera  sentie  par  tous  ceux 
qui  savent  quel  effet  produit  souvent  sur  un 
homme  malade  l'idée  qu'on  le  traite  comme 

un  fou. 

Il  y  a  peu  de  jours  qu'en  Angleterre  un  mé- 
decin a  été  victime  de  cette  imprudence.  Un 
malade  donnait  quelques  signes  de  délire;  le 
médecin  craignant  que  le  délire  ne  s  exaltât 
ordonna  qu'on  prît  des  précautions  en  consé- 
quence. Elles  furent  trop  bien  prises  ;  le  ma- 
lade fut  traité  comme  un  fou  furieux,  c  est- 
àrdire  qu'on  le  gardait  à  vue  et  qu'on  ne  le 
quittait  pas  un  moment.  Ce  traitement  pro- 
duisit sur  son  esprit  une  révolution  terrible; 
il  devint  momentanément  ce  qu'on  le  suppo- 


sait, fou  furieux,  et  précipita  le  médecin  du 
haut  de  l'escalier.  Le  médecin  a  péri;  le  ma- 
lade a  repouvré  la  raison;  il  a  pleuré  la  mort 
dont  il  avait  été  la  cause,  en  avouant  que, 
dès  l'instant  où  il  s'était  senti  traité  comme 
un  homme  en  démence,  il  avait  réellement 
perdu  la  raison. 

Tous  les  médecins,  tous  les  physiologistes 
vous  diront  que  le  traitement  peut  produire 
cet  effet  funeste,  si  l'honmie  n'est  pas  aliéné, 
s'il  a  un  moment  lucide,  s'il  juge  son  état  et 
celui  où  l'on  suppose  qu  il  se  trouve.  L'amen; 
dément  demande  une  précaution  simple,  qui 
n'atténue  en  rien  l'efficacité  de  la  loi,  qui  au 
contraire  fait  que  tout  le  monde  sera  rassuré, 
que  la  société  aura  toutes  ses  garanties  : 
d'une  part,  l'homme  supposé  aliéné  ne  sera 
point  en  lioerté,  et  ne  pourra  troubler  la  so- 
ciété; d'une  autre  part,  il  aura  la  certitude  de 
sortir,  si,  en  effet,  il  jouit  de  sa  raison.  J'ap- 
puie 1  amendement. 

M.  de  Sebauenlboiirir.  J*ai  d'abord  à  m'ex- 
cuser  devant  la  Chanibre  d'une  expression 
malheureuse  qui  m'est  échappée.  Quand  je 
suis  à  cette  tribune,  je  m'efforce  surtout  d'y 
apporter  des  idées  justes,  mais  je  ne  suis  pas 
aussi  libre,  je  l'avoue,  du  choix  de  mes  pa- 
roles. Je  n'ai  qu'Un  mot  à  dire  pour  repousser 
l'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  :  cet 
amendement  se  réduit  à  dire  que  les  aliénés 
seront  déposés  d'abord  provisoirement  dans 
un  quartier  où  ils  pourront  être  observés.  £h 
bien  !  dans  tous  les  établissements  qui  existent 
aujourd'hui,  qui  sont  conçus  dans  l'idée  du 

Siiogrès  actuel,  ce  quartier  existe,  et  ce  que 
emande  l'honorable  M.  de  La  Rochefoucauld 
se  fait.  D'un  autre  côté,  comme  le  gouverne- 
ment a  le  pouvoir  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  des  autorisations  pour  les  établisse- 
ments-à  fonder,  certainement  le  gouverne- 
ment ne  donnera  son  autorisation  que  là  où 
les  conditions  seront  remplies.  Ainsi,  je  ne 
vois  plus  aucun  objet  à  l'amendement  de 
M.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  l<a  Itoehefoacauid-Eilaiieoart.  Si 
ce  que  je  demande  existe,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté, ce  me  semble,  à  le  mettre  dans  la  loi. 
Si  cela  n'existe  pas  dans  tous  les  établisse- 
ments publics,  il  est  utile,  ce  me  semble,  de 
dire  que  cela  existera. 

M.  de  fiehanenbourg.  Si  Ton  entrait  dans 
en  système,  il  faudrait  que  la  loi  indiquât 
toutes  les  conditions  suivant  lesquelles  on 
construirait  un  hospice  d'aliénés. 

M.  de  La  Roehefoueanld-Eilaiieoart.  La 
plus  importante  au  moins! 

M.  Aroux.  Vous  avez  voté  un  article  qui 
porte  formellement  que  le  gouvernement  fera 
des  règlements  d'administration  publique 
pour  tout  ce  qui  concerne  des  établissements 
d'aliénés.  Comme  l'a  dit  avec  beaucoup  de 
raison  l'honorable  M.  de  Schauenbourg,  si 
vous  faites  entrer  ce  détail  dans  la  loi,  vous 
serez  obligés  d'y  faire  entrer  une  foule  d'au- 
tres détails  concernant  la  disposition  des  lo- 
caux. 

M.  de  La  Rochefoncauld-Llaneoiirt.  Ce 
détail,  que  Ton  regarde  comme  peu  impor- 
tant, est  la  consécration  d'un  des  articles  de 
la  Cnarte,  de  l'un  des  principaux  article»  de 
la  Charte,  celui  qui  garantit  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens  en  France, 
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M.  le  PrésMeiit.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dément. 

PlusieuT»  voix  (à  gauche)  :  M.  le  Président, 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre  I 

Au  centre  :  Si  l  si  ! 

]ii.  de  BriA».  Il  n'y  a  que  191  membres  dans 
la  Chambre. 

Pendant  une  pâme  de  quelques  instants^ 
plusieurs  metnbres  rentrent  dans  la  salle, 

(Quelques  membres  de  la  gauche  demandent 
r ajournement  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  II  n*y  a  que  207  membres 

{>résents;  mais  il  v  a  25  ou  30  membres  dans 
a  salle   des  conférences...    (Interruption  à 
gauche,) 

Je  ne  propose  pas  de  mettre  aux  voix.  Je 
dis  seulement  qu'il  y  a  207  membres  présents, 
mais  qu'il  n'y  a  qu'un  instant  il  y  en  avait 
235;  25  ou  30  sont  dans  la  salle  des  confé- 
rences. Le  mouvement  de  la  Chambre  change 
à  chaque  instant,  et  le  nombre  de  ses  membres 
ne  peut  être  saisi  à  chaque  minute. 

Voix  à  gauche  :  Ajournez  la  discussion 
alors  1 

Au  centre  :  Non,  nonl  aux  voix! 

M.  Pëtot.  Il  faut  au  moins  signaler  au 
pays  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leur  man- 
dat. Ce  n'est  pas  à  la  salle  des  conférences 
qu'on  le  remplit. 

M.  L<«flltle.  Je  demande  la  parole. 

Il  est  déplorable  que  la  Chambre  présente 
un  pareil  scandale  aux  yeux  de  la  France. 
(Violente  interruption  des  centres.) 

Il  est  impossible  qu'on  délibère  lorsque  la 
discussion  n'a  pas  été  entendue  de  ceux  qui 
viennent  voter.  (Exclamations  de  plusieurs 
bancs.)  Il  est  évident  qu'alors  le  vote  n'a  au- 
cune valeur,  aucune  signification. 

Au  centre  :  Allons  donc  1 

A  gauche  :  Si,  si  1  c'est  vrai  ! 

M.  EiAffitte.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent écrive  à  domicile  à  tous  les  députés  pour 
demain,  et  que  les  absents  soient  tenus  de 
donner  leurs  raisons. 

Aux  centres  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  EiAfAtte.  Si  cette  proposition  n]est  pas 
adoptée,  je  demande  l'ajournement  indéfini 
de  la  Cnambre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  état 
de  choses  qui  permette  de  délibérer. 

Aux  centres  :  Mais  rien  ne  nous  empêche  de 
le  faire  !  (Aux  voix!) 

Voix  à  gauche  :  On  n'est  pas  en  nombre. 

M,  GIaIs-BIboIo.  Monsieur  le  Président, 
vous  devez  mettre  la  proposition  aux  voix. 
Je  l'appuie  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président.  Pour  répondre,  autant 
qu'il  est  en  moi,  au  reproche  de  scandale  qui 
vient  d'être  adressé,  je  dois  rappeler  à  la 
Chambre  qu'il  lui  est  arrivé  maintes  et  main- 
tes fois  de  se  livrer  à  des  discussions  sans 
être  rigoureusement  en  nombre  (Exclamations 
à  gauche),  mais  qu'il  n'est  jamais  arrivé  de 
voter  sans  être... 


M.  ChArAinanle.  Cette  observation  ajoute 
encore  au  scandale... 

M*  le  Préaident.  Permettez-moi  de  dire 
que  s'il  y  a  scandale,  il  est  dans  des  reproches 
faits  avec  autant  de  légèreté. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  L<affitte.  C'est  dans  vos  paroles,  Mon- 
sieur le  Président,  qu'il  y  a  légèreté. 

M  le  Président.  La  Chambre  a  des  devoirs 
à  remplir:  elle  les  a  compris.  Si  quelques-uns 
de  nos  collègues  sont  absents,  ceux  qui  sont 
présents  ont  rempli  leur  devoir,  et  la  propo- 
sition d'ajournement  ne  saurait  être  acceptée 
par  la  Chambre. 

A  gauche  :  Pourquoi  pas,  si  l'on  n'est  pas 
en  nombre? 

M.  le  Président.  Je  comprends  Pajourne- 
ment  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour; 
mais  lorsque  la  Chambre  est  saisie  de  projets 
de  loi,  lorsqu'une  loi  importante  est  en  dis- 
cussion, je  ne  comprends  pas  une  proposition 
d'ajournement  :  la  Chambre  ne  le  comprendra 
pas  plus  que  moi. 

Voix  à  gauche  :  L'on  n'est  pas  en  nombre. 

Au  centre  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du 
jour,  et  l'ordre  du  jour  c'est  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  et  je 
n'ai  rien  à  mettre  aux  voix.  (Réclamation  à 
gauche,) 

M.  diaramaple.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  une  proposition  vous  a  été  faite 
par  un  honorable  député. 

Au  centre  :  Elle  n'est  pas  appuyée.  L'ordre 
du  jour  ! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant 
toujours  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

M.  Charamanle.  Je  demande  la  parole 
contre  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Alors  vous  avez  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Charamanle.  Une  proposition  a  été 
faite  par  un  honorable  député.  (Nouvelle  in- 
terruption des  centres.  —  L'ordre  du  jou>r! 
Parlez  sur  Tordre  du  gourt)  C'est  ce  que  je 
fais  ;  mais  on  ne  me  suggérera  pas  mes  paroles 
peut-être  !  (L* ordre  du  jour!) 

M.  IMerean  (de  la  Meurthe).  Monsieur  le 
Président,  mettez  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

M.  i^haramanle.  Mais  M.  Moreau  ne  veut 
pas  forcer  la  main  à  M.  le  Président,  je 
pense!  (Exclamations  aux  centres.) 

M.  Morean  (de  la  Meurthe.)  C'est  hier  qu'il 
fallait  parler  contre  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  a  été  &k^^  hier,  je  demande 
à  M.  le  Président  de  le  suivre. 

Aux  centres  :  Nous  sommes  en  nombre  :  dé- 
libérons ! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  pro« 
posé;  on  parle  contre,  et  sur  la  proposition 
inciaente  de  M.  Laffitte  je  conjure  la  Cham- 
bre d'entendre  l'orateur.  L'ordre  du  jour  sera 
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toujours  mis  aux  voix.  (Le  nlenee  êe  réta- 
blit.) 

§ 

H.  Charainâiile.  Une  proposition  a  été 
faite  par  un  honorable  député.  Oette  propo- 
sition avait  pour  objet  que  les  séances  de  la 
Chambre  des  députés  fussent  ajournées.  On 
repousse  cette  proposition,  et  on  demande 
Tordre  du  jour.  Pour  que  la  proposition  soit 
appréciée,  il  faut  que  les  motifs  en  soient 
connus. 

Au  centre  :  On  les  connaît...  L'ordre  du 
jour! 

M.  Charaiiianle.  Je  le  répète»  pour  qu'une 

{>roposition  soit  repoussée,  il  faut  d'abord  que 
es  motifs  en  soient  connus. 

Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  parce  que  la 
proposition  faite  à  la  Chamore  me  parait  jus- 
tifiée par  les  observations  que  M.  le  présidfent 
lui-même  a  faites  tout  à  l'heure.  Demain  ma- 
tin, nous  lirons  au  Moniteur  les  paroles  qui 
ont  été  prononcées,  et  le  Moniteur,  fidèle  pro- 
bablement, reproduira  ce  que  j'ai  entendu  : 
que  l'accusation  de  scandale  portée  contre  le 
spectacle  que  donne  la  Chambre  était  une  im- 
putation légère.  (Nouveau  bruit  au  centre  : 
Allons  donc!  V ordre  du  jour!) 

M.  le  PrëftiJènt.  La  Chambre  est  en  nom- 
bre. Tordre  du  jour  est  la  discussion  de  la 
loi...  (Oui!  oui!) 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Laffitte 
est  une  proposition  incidente.  La  Chambre  est 
en  nombre.  Le  motif  qui  a  pu  inspirer  la  pro- 
position est  maintenant  impuissant.  En  con- 
séquence Tordre  du  jour  a  la  priorité. 

M.  Charamanie.  J'ai  le  droit  de  soutenir 
la  proposition  de  M.  Laffitte.  (Non!  non!.,. 
cris  :  à  V ordre!) 

M.  Viewaerel^Tydune  voix  très  émue.  Il  est 
impossible  que  deux  ou  trois  membres  em- 
pêchent la  Chambre  de  délibérer.  A  Tordre  ! 
je  rappelle  M.  Charamaule  à  Tordre.  {Hila- 
rité générale.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  e!«t  en  nom- 
bre, Tincident  ne  peut  avoir  de  suite,  et  je 
prie  l'orateur  de  descendre  de  la  tribune  et 
de  permettre  que  la  discussion  continue.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Charâmadle,  toujours  à  la  tribune.  Je 
prie  la  Chambre...  (Hfouvelles  réclamations 
des  centres  et  violents  cris  :  à  r ordre!) 

(Sur  l'invitation  de  plusieurs  membres  de 
la  gauche.  M,  Charamaule  descend  de  la  tri- 
bune.) 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement 
proposé  par  M.  de  La  Rochefoucauld;  il  est 
ainsi  conçu..* 

M.  de  L<a  Roehefoaeaiild-l.<laneourt.  Je 

désirerais  que  la  commission  s'expliquât  sur 
Tamendement. 

M.  ¥ivien ,  rapporteur.  La  commission 
l'est  expliquée  par  l'organe  de  l'honorable 
M.  Âroux.  Elle  croit  que  la  proposition  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  est  purement  réele- 
metitaira,  et,  que  par  conséquent,  elle  nest 
pas  de  nature  à  trouver  place  dans  la  loi. 

M.  Dugalkë.  Je  désirerais  que  M.  le  rap- 
porteur voulût  bien  ajouter  une  explication 


à  celle  qu41  vient  de  donner.  En  roio!  lé  sujet. 

L'amendement  proposé  par  M.  de  La  Roche- 
foucauld, qUe,  pour  mon  compte»  je  crois  bon, 
que  j'appuie  et  pour  lequel  je  voteraii  me 
semble  de  nature  à  rassure^  ceux  qui  pour- 
raient avoir  quelques  craintes  sur  Texécution 
de  l'article  de  la  commission,  tel  qu'il  a  été 
rédigé  et  voté. 

On  répond  à  M.  de  La  Rochefoucauld  que 
ce  qu'il  demande  devra  être  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique.  C'est-à-dire 
que  quand  nous  avons  quelques  craintes  ins- 
pirées par  les  termes  de  la  loi,  on  prétend 
qu'un  règlement  viendra  nous  rassurer,  et  doit 
suffire.  Maisj  en  votant  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  une  disposition  ultérieure 
que  nous  discuterons  bientôt;  c'est  celle  écrite 
dans  l'article  14.  Je  vous  demande  pardon» 
Messieurs,  d'appeler  'votre  attention  sur  un 
article  qui  n'est  pas  encore  en  discussion; 

•  .       Al  «  «^^  1       Jl  i?  A  . ... X-. 


qui  est  une  innovation,  car  le  gouvernement 
n'avait  rien  proposé  de  sembliu>le,  le  préfet 
pourra,  sur  un  ordre  émané  de  lui  et  sous  sa 
propre  responsabilité,  résister  à  l'avis  des  mé- 
decins qui  déclareront  qu'un  malade  est  guéri, 
résister  aux  réclamations  de  la  famille  et  re-. 
t^nir  un  individu,  non  pas  pour  un  temps  dé- 
terminé, mais  tant  qu'A  lui  plaira  de  le  gar- 
der. 

Voilà  quelle  est  la  disposition  de  Tarticle  14. 
Or,  supposez  que  oet£e  disposition  soit  votée 
(et  dans  l'esprit  de  la  commission  el,le  est  déjà 
adoptée),  j'Avoue  que  je  lui  vois  une  portée 
qui  m'enVaie,  0t  je  serais  bien  aisé  que  M.  le 
rapborteur  voulût  bien  nous  donner  quelques 
explications. 

En  effet.  Ton  veut  qu'un  citoyen  enfermé 
comme  aliéné  puisçe  être  retenu  sur  un  ordre 
du  préfet,  et  dans  ce  cas  tout  recours  lui  est 
interdit.  Par  le  paragraphe  actuel^  vous  don- 
nez à  tout  individu  le  droit  de  faire  arrêter 
et  retenir,  sur  sa  déclaration  écrite,  un  indi- 
vidu qu'il  dira  fou.  De  telle  sorte  qu'un  citoyen 
peut  être  arrêté  et  retenu  indéfiniment  sur  la 
déclaration  d'un  inconnu,  et  Tordre  qu'un 
préfet  rendra  aux  termes  ae ^'article  14  de  la 
loi.  Je  demande  si  dans  des  circonstances  sem- 
blables, et  en  rapprochant  des  dispositions  de 
oette  nature,  il  ne  serait  ^  paA  prudent  de 
prendre  les  précautions  qu'indique  M.de^La 
Rochefoucauld.  Il  est  possible  que  lès  explica- 
tions de  M.  le  rapporteur  soient  de  nature  à 
dissiper  les  craintes  que  je  manifeste;  je  ne 
demande  pas  mieux,  mais  dans  l'état  de  la  dis- 
cussion, dans  les  termes  de  Tarticle,  et  dans 
le  rapprochement  des  dispositions  que  j'ai  ci- 
tées, je  crois  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à 
ne  pas  prendre  des  précautions  :  et  comme  on 
ne  fait  pas  lës,lo}8  pour  le  jour  où  elles  nais- 
sent, qu'elles  ne  doitent  pas  être  apt>liquées 
toujours  par  des  magistrats  en  qui  on  peut 
avoir  une  confiance  absolue,  je  crois  qu'il  est 
bon  de  prendre  des  mesures  qui  garantissent 
tous  les  droits,  tous  les  intérêts.  Je  sollicite 
donc  des^  explications  à  cet  égard,  et  quant  à 
présent  je  vote  poUr  Tamendement  de  M.  de 
La  Rochefoucauld.  {Très  bien!) 

M.  l^lvlen,  rapporteur.  Je  crie  Thonora^e 
préopinant  de  permettre  que  je  ne  lui  dontie 
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pas  quàht  à  prësent  des  explicaiionB  sur  des 
points  qui  ne  sont  pas  en  dl^cu8sion.  Son  ob- 
servation porte  sur  les  articles  11  et  14  qui  dé- 
terminent quels  seront  en  certains  cas  les  pou- 
voirs des  préfets  à  l'égard  des  personnes  dont 
l'aliénation  mentale  compromettrait  la  sûreté 
publique. 

Quand  nous  en  serons  à  ces  articles  et  aux 
amendements  qui  s'y.  ,ratta.ckent,  nous  répon- 
drons aux  observations  de  l'honorable  preojpi- 
nant.  Elles  sont  étrangères  à  la  proposition 
de  M.  de  La  Rochefoucauld;  et  cette  proposi^ 
tion  elle-même  est  tout  autre  que  celles  qui 
ont  occupé  hier  la  Chambre,  et  qui  ont  été  le 
sujet  de  quelques  réflexjons  au  commencement 
de  cette  séance.  Il  était  seulement  question, 
hier  et  aujourd'hui,  de  la  part  à  donner  aux 
familles  dans  les  mesures  qui  seront  prises  à 
l'égard  des  aliénés.  Sur  ce  point  des^  explica- 
tions ont  été  fournies  par  la  commission;  et  la 
question  .est  suffisamment  éolairoie^ 

M.  de  La  Rochefoucauld  change  le  point  de 
la  discussion,  et  propose  un  amendement  qui 
porte  :  «  Il  sera  réservé  dans  chaque  établis- 
sement, public,  etc.  »       ^  . 

Cet  amendement  contient  une  disposition 


Lpplique  qu' 
blics,  c^est-a-dire  à  ceux  à  Tégard  desquels 
l'administration  a  le  droit  de  prescrire,  quant 
au  régime  intérieur,  toutes  les  formes  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  à  la  sûreté  et  au  trai- 
tement des  personnes  admises  dans  l'établisse- 
ment H.  de  Schauenbourg  a  déjà  dit  à  la 
Chambire  aue  ces  quartiers  séparés  existent 
dans  la  plupart  des  établissements  publics 
d'aliénés.  Nous  avons  expliaué  combien  quel- 
ques-Uns  de  ces  établissements  laissant  encore 
à  désit^r.  Dans  ceux  qui  seront  formés  à  Pave- 
nii*,  et  dans  çeu^  qui  existent  àujoui*d'hui,  on 
ver  l'a  à  sat^staii-e  at|  vœu  d©  M.  de  La  Roche- 
foucauld :  c'est  une  mesut%  qu'on  ne  i^eut  pas 
inscrire  dans  la  loi,  mais  dont  l'exécution 
sera  recommandée  à  l'attention  et  Aux  soins 
de  l'administration. 

(V amendement  àe  M,  de  La  ttochefoncauld- 
Lian court,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté,) 

Mi  le  Prësideiit.  M.  Glais-Bizoin  propose 
un  paragrajjhe  additionnel  ainsi  conçu  : 

<c  Si  rétablissement  est  situé  dans  le  dépar- 
tement où  l'aliéné  a  son  domicile  ou  sa  fa- 
mille, la  demande  d'admission  sera  accompa- 
§née  du  consentement  ou  des. motifs  de  feius 
e  consentement  des  personnes  auxquelles  il 
peut  être  demandé  des  aliments. 

M.  Olais-BUoîiii  Je  crois  trop  à  Tinteili- 
genoe  de  la  Chambre  pour  donner  de  longs 
développements  à  ma  proposition.  D'ailleurs 
mon  collègue  et  ami  M.  Charamaule  a  rempli 
en  grai)de  pl^rtie  ma  tâche  dans  la  séance 
d'hier.  Je  me  bornerai  donc  à  faire  sentir  l'a 
différence  qu'il  j  a  entre  son  amendement  et 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 
M.  Charamaule  voulait  que  l'admission  de 
Taliéné  ne  fût  possible  qu'avec  le  conaente- 
ment  de  la  famille.  Je  pense  qu'il  allait  trop 
loin.  Il  peut  arriver  que  les  parents  unis, 
»>it  par  certains  pré jugéS)  soit  par  la  crainte 
d'avoir  à  fournir  une  pension  alimentaire, 
refusant  le  consentement  ;  et  il  importe  cepen- 
dant a  la  société,  à  l'humanité  que  des  soins 
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soient  donnés  à  Taliéné.  Eh  bien,  la  loi  doit 
exiger  dans  cù  cas  l'admission,  mais  en  joi- 
gnant a  la  demande  qui  en  sera  faite  (et  cela 
pour  l'instruction  du  préfet)  les  motifs  cTu 
refus  de  consentement  de  la  famille.  J'ajou- 
terai due  la  formalité  qui  exige  une  proposi- 
tion n  apportera  que  peu  de  retard  à  l'ad- 
mission, puisqu'elle  ne  sera  obligatoire  quD 
dans  le  cas  où  l'établissement  çerait  situé  dans 
le  département  où  le  citoyen  frappé  d'aliéna- 
tion mentalp  a  son  domicile.  En  un  mot,  mon 
amendement  office  Une  garantie  de  plus  sans 
être  un  obstacle.  Je  le  livre  donc  sans  plus  de 
paroles  à  votre  justiee. 

M.  Wivton,  rapporteur,  La  oommission  s'op- 
pose à  l'amendement  par  les  motifs  qui  ont  été 
exprimés  hier. 

M.  le  Présideiit.  Je  mets  Pamendement  aux 
voix. 

( ^amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  KôuS  revenons  à  l'article 
de  la  Commission.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  le  §  1**  de  cet  article  a  été  adopté  dans  la 
séance  d'hier* 

Je  donne  lecture  des  paragraphes  suivants  : 

§  2.  «  Les  établissements  publics  pourront 
se  dispenser  d'exi|ter  avant  l'adiniBsion  la 
production  du  certificat  du  médecin.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

§  3.  «  Il  sera, fait  mention  de  toutes  les  piè- 
ces produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui 
sera  envové  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec 
Un  certi£^cat  du  médecin  de  l'établissement, 
àù  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  départeihents,  et  aux 
maires  dans  les  communes  autres  que  les 
ehefs-lielix  d'arrondissement  où  de  départe- 
ment. Le  sous-préfet  et  le  maire  eh  feront 

immédiatement  l'enVol  au  préfet  »  (Adopté.) 

»     .1  • 

U  Je   mets  l'ensemble  de 


M.  le  Pi 

Tarticle  aux  voix. 

(L'artiôle  est  adopté.) 

{L'article  &  du  projet  de  la  commission  est 
adopté.) 

M.  le  PMsIdèiîl.  L*articlë  0  de  là  cottimis- 
sion  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Dans  Ips  trois  jours  de  la  réception  du  bul- 
letin, le  préfet  cht^r^era  un  ou  plusieurs  hom- 
mes de  Fart  de  visiter. la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin,'  ^l'effet  de  constater  son  état 
mental,  et  d'en  taire  rapport  sur-te-chanip.  » 

M.  Isapfihert  propose  de  remplacer  1  ar- 
ticle Ô  de  la  commission  par  l'article  suivant  : 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  du 
bulletin,  le  procureur  du  roi  chargera  un  ou 
plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faite  rap- 
port sur-le-champ. 

<(  Il  pourra  reouérir  que  cette  personne  soit 
Umenée  devant  le  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  qui  statuera,  ainsi  qu'il  ap<* 
partiendra,  sur  la  mise  en  liberté  de  cepU 
personne,  ou  sur  sa  maintenue  ,provisoii[e 
dans  rétablissement  où  elle  aura  été  déposée. 
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à  L'ordonnance  que  le  président  rendra  à 
ce  sujet,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procu- 
reur du  roi,  sera  conforme  à  l'article  378  du 
Code  civil.  » 

M.  Alexaodrede  Liaborde.  La  commission 
s'oppose  à  cet  amendement  ;  elle  y  a  déjà  ré- 
pondu d'avance  ;  elle  a  voulu  confier  a  1  admi- 
nistration, et  non  pas  à  Tordre  judiciaire,  le 
sort  des  aliénés.  La  commission  persiste  dans 
son  opinion. 

M.  le  Président.  Je  mets  Tamendement 
aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M .  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'article  de  la  commission. 

(L'article  6  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  rarticle  7 
de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

ce  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administrativement  les  nom,  profession  et 
domicile  de  la  personne  placée  et  les  clauses 
du  placement  :  1**  au  procureur  du  roi  Se 
l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
sonne ;  2"  au  iirocureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  de  l'établissement.  » 

M.  de  Sehanenbonrg.  Dans  la  prévision 
que  je  serai,  à  raison  des  fonctions  que  je 
remplis,  dans  le  cas  de  surveiller  l'exécution 
de  quelques  dispositions  de  la  loi,  j'ai  dû 
l'étudier  ;  et  je  crois  que  dans  l'article  7  il 
y  a  une  trop  grande  préoccupation  du  temps 
dans  lequel  les  notifications  doivent  être  fai- 
tes au  procureur  du  roi. 

Je  voudrais  que  ce  délai  de  trois  jours  fixé 
dans  l'article  fût  prolongé  du  temps  néces- 
saire pour  que  le  procureur  du  roi  pût  rece- 
voir, avec  les  notifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  commission,  celle  des  résultats  de 
la  visite  ordonnée  par  l'article  6  ;  car  c'est 
d'après  la  connaissance  donnée  à  la  justice 
de  l'état  mental  de  la  personne  déposée,  que 
la  justice  jujs^era  si  elle  doit  être  retenue,  ou 
si  elle  doit  intervenir  j^our  la  faire  élargir. 
Je  voudrais  que  ce  délai  fût  étendu  dans  une 
proportion  strictement  nécessaire,  mais  ce- 
pendant assez  longtemps  pour  que  cette  visite 
pût  avoir  lieu.  Sans  développer  plus  longue- 
ment ces  motifs,  c|ui  me  paraissent  n'avoir  be- 
soin'aue  d'être  indiqués  à  la  sagacité  de  Ja 
Chambre,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  cette 
rédaction  :  c<  Dans  la  quinzaine,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement,  1^  au  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la 

f personne  déposée,  2°  au  procureur  du  roi  ae 
'arrondissement  de  la  situation  de  l'établis- 
sement, les  nom,  profession  et  domicile  de  la 
personne  déposée,  et  le  résultat  de  la  visite 
prescrite  par  l'article  6. 

M.  Wivien,  rapporteur;  Messieurs,  la  com- 
mission, tout  en  désirant  donner  à  l'adminis- 
tration les  attributions  qu'il  était  nécessaire 
qu'elle  obtînt,  a  voulu  que  l'autorité  judi- 
ciaire fût  avertie  dans  le  plus  bref  délai  des 
mesures  prises  à  l'égard  des  personnes  alié- 
nées. C'est  par  ce  motif  qu'elle  a  adopté  l'ar- 
ticle du  gouvernement  qui  se  trouve  sous  le 
n**  7.  Cet  article  oblige  le  préfet  à  notifier  les 


noms,  profession  et  domicile  de  la  personne' 


délai  de  trois  jours.  M.  de  Schauenbourg  vou- 
drait que  ce  aélai  fût  de  quinze  jours.  Nous 


doivent  être  portées  immédiatement  à  sa  con- 
naissance. La  proposition  de  M.  de  Schauen- 
bourg est  fondée  sur  ce  motif  çu'il  serait 
désirable  que  le  procureur  du  roi  fût  averti 
du  résultat  de  la  visite  qui  aura  dû  être  or- 
donnée en  vertu  de  l'article  6.  Il  est  certain 
que  ce  serait  un  avantage  ;  mais  veuillez  re- 
marquer que.  par  un  article  déjà  voté,  vous 
avez  chargé  le  procureur  du  roi  de  l'inspec- 
tion des  établissements  dans  lesauels  les  alié- 
nés sont  reçus.  Or,  notre  pensée  est  que  le 
f>rocureur  au  roi  devra  généralement,  dans 
a  plupart  des  cas.  se  transporter  dans  l'éta- 
blissement, lorsqu  il  aura  été  averti  des  p]îi- 
cements  effectués  à  la  requête  de  la  famille. 
C'est  dans  cette  visite,  en  consultant  les  re- 
gistres, en  examinant  les  certificats  déposés 
au  moment  du  placement,  les  certificats  don- 
nés par  les  médecins  de  l'établissement,  que 
le  procureur  du  roi  se  fera  une  opinion  cons- 
ciencieuse et  réfléchie  sur  les  causes  oui  au- 
ront déterminé  le  placement.  Il  aura  là  tous 
les  moyens  de  s'instruire  et  de  prendre  les 
mesures  convenables.  La  proposition  de 
M.  de  Schauenbourg  aurait  l'inconvénient  d'a- 
journer à  quinze  jours  cet  examen,  qui  doit 
être  immédiat,  et  de  diminuer  ainsi  une  ga- 
rantie à  laquelle  nous  attachons  une  grande 
importance. 

M.  de  Sehanenbonrg.  J'ai  senti,  comme 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
qu'il  importerait  pour  les  cas  où  une  séques- 
tration arbitraire  aurait  été  faite,  qu*elle  eût 
le  terme  le  plus  rapproché  possible. 

M.  le  rapporteur  vient  de  nous  dire  que  dès 
que  le  procureur  du  roi  aurait  reçu  la  notifi- 
cation, il  se  transporterait  à  l'établissement 
pour  vérifier  l'état  de  l'individu. 

Je  crois  que  les  choses  ne  pourront  guère  se 
passer  de  la  sorte.  Vous  avez  admis  aans  les 
articles  précédents  de  la  loi  que  plusieurs  dé- 
partements pouvaient  se  réunir  pour  fonder 
des  établissements  d'aliénés.  Eh  oien!  il  n'y 
aura  certainement  que  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  dans  lequel  sera  l'établisse- 
ment qui  pourra  s'y  rendre  pour  aller  visiter 
l'état  du  malade.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la 
notification  de  l'admission  d'un  malade,  jus- 
qu'à ce  que  le  procureur  du  roi  se  soit  trans- 
porté dans  l'établissement,  il  se  passera  très 
probablement  un  délai  plus  lonp^  encore  que 
celui  que  comporte  ma  rédaction  :  tandis 
qu'avec  cette  rédaction,  si  le  procureur  du  roi 
reçoit  immédiatement  la  notification  du  ré- 
sultat de  la  visite  passée  dans  les  trois  jours, 
à  l'instant  même  où  il  recevra  cette  notifica- 
tion, il  pourra,  sans  se  déplacer,  signer  l'or- 
dre d'élargir  celui  qui  aura  été  arrêté  par 
erreur.  Les  personnes  ainsi  séquestrées  ga- 
gneront plus  à  ma  rédaction  qu'elles  n'y  peu- 
vent perare. 

Je  prie  la  Chambre  d'examiner  mes  raisons; 
elle  verra  que  la  disposition  que  je  propose 
est  plus  favorable  aux  individus  supposés  ar- 
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bitrairefinent  séquestrés  que  celle  de  la  com- 
mission. 

M.  de  RéniaMit,  eommiêsaire  du  roi.  Je 
viens  rassurer  Fhonorable  M.  de  Schauen- 
bourg  sur  le  délai.  Il  est  nécessaire  que  le 

f procureur  du  roi  soit  averti  du  placement  de 
'individu  dans  une  maison  d'aliénés.  Or,  si 
le  délai  dont  a  parlé  Thonorable  préopinant 
était  trop  long,  il  ne  remplirait  pas  l'objet 
qu'il  se  propose. 

L'intervention  du  procureur  du  roi  a  plu- 
sieurs buts. 

Une  fois  que  l'aliéné  est  entré  dans  la  mai- 
son de  santé,  que  le  préfet  a  autorisé,  sans 
doute  il  y  a  utilité  que  le  préfet  intervienne. 

Mais  je  suppose  qu'on  ait  abusé  de  la  fai- 
blesse desi>rit  d*un  individu  pour  le  faire 
enfermer  ;  je  suppose  qu'il  y  ait  un  complot 
domestique  pour  faire  enfermer  une  personne 
dans  un  établissement  d'aliénés  sous  le  pré- 
texte de  folie,  il  sera  facile  d'en  faire  dispa- 
raître la  trace  :  il  importe  donc  que  le  pro- 
cureur du  roi  soit  averti  le  plus  tôt  possible. 
Assurément  on  ne  peut  aller  trop  vite,  si  le 
procureur  du  roi  pouvait  être  averti  dès  le 
premier  jour,  cela  vaudrait  mieux  encore. 

(Le  délai  de  quinze  jours  proposé  par  M.  de 
Scnauenbourg  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présideot.  La  parole  est  continuée 
à  M.  de  Schauenbourg  pour  présenter  un 
autre  amendement. 

M.  d«  Sehaaenbonrg.  Si  ;la  rédaction  de 
la  commission  doit  être  maintenue,  il  faudrait 
y  ajouter  ces  mots  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  procureur  du  roi  re- 
cevra la  notification  de  l'admission  d'un 
aliéné  dans  ces  établissements,  il  sera  tenu  de 
s'y  transporter  sur-le-cbamp.  » 

Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  lieu,  et  je  ne 
crois  pas  que  cela  soit  praticable. 

(L'amendement  de  M.  de  Schauenbourg, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Bochefoucauld-Liancourt  pour  une  disposi- 
tion additionnelle  au  1**  oe  l'article  en  dis- 
cussion. 

M.  de  lia  Reehefeueaald-Lilaneevrt.  Je 

demande  un  simple  renseignement  à  la  com- 
mission. Je  vois  que  la  notification  faite  par 
le  préfet  aura  lieu  auprès  du  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement  de  rétablissement.  On 
vient  d'expliquer  que  c'était  pour  qu'il  fût 
informé  de  l'entrée  des  aliénés  dans  rétablis- 
sement et  qu'il  pût  les  visiter.  Mais  on  dit 
aussi  qu'on  notifiera  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  de  leur  domicile;  je  suppose 
que  l'intention  de  la  commission  est  de  don- 
ner connaissance  à  la  famille  de  l'arrestation 
d'un  de  ses  membres.  Eh  bien  !  je  ne  vois  nulle 
part  dans  la  loi  qu'il  soit  dit  que  cette  con- 
naissance devra  être  donnée  à  la  famille.  Le 
domicile  de  la  personne  peut  être  quelquefois 
à  10,  12,  16  lieues  de  la  résidence  du  procu- 
reur du  roi.  Cependant  celui-ci  doit  être 
tenu  de  chercher  les  moyens  d'avertir  la  fa- 
mille, je  le  répète,  de  l'arrestation  d'un  de 
ses  membres,  et  cette  notification  doit  être 
faite  par  lui  le  plus  promptement  possible. 
Il  doit  être  tenu  de  chercher  avec  soin  les  pa- 
rents de  l'aliéné,  parce  que  dans  les  campa- 


gnes, dans  les  villages  les  plus  éloignés,  quel- 
quefois une  famille  indigente  est  à  peine  con- 
nue. Il  faut  donc  déclarer  pourquoi  vous  avez 
dit  que  la  notification  serait  faite  au  procu- 
reur du  roi  du  domicile  de  l'aliéné,  en  ajou- 
tant ces  mots  :  Qui  en  donnera  connaissance 
à  la  famille, 

M.  ¥i¥leii,  rapporteur.  Nous  avons  déjà 
dans  nos  lois  certaines  dispositions  qui  obli- 

§ent  de  faire  des  notifications  aux  parquets 
es  procureurs  du  roi.  Aucune  de  ces  lois  ne 
dit  que  ce  magistrat  sera  tenu  d'informer  les 
personnes  intéressées:  mais  il  est  évident  que 
c'est  son  devoir,  car  c  est  comme  représentant 
ces  personnes  qu'il  est  appelé  à  recevoir  les 
notifications.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'insérer  cette  obligation  dans  la 
loi,  et  nous  croyons  en  même  temps  qu'il  sera 
du  devoir  du  procureur  du  roi  d  informer  la 
famille  et  de  faire  toutes  les  enquêtes  qui 
pourront  la  mettre  à  même  de  savoir  dans 

?iuelles  circonstances  l'arrestation  a  eu  lieu. 
Aux  voix/  aux  voix/) 

(L'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Présideot.  II  y  a  une  troisième  dis- 
position proposée  par  M.  Qlais-Bizoin.  Je 
vais  d'abord  mettre  aux  voix  les  deux  dispo- 
sitions de  l'article,  et  l'amendement  de 
M.  Olais-Biroin  formerait,  s'il  était  adopté, 
la  troisième  disposition. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Voici  l'amendement  de  M.  Qlais-Bizoin  : 

«  3^  Aux  personnes  qui  doivent  des  alimente, 
aux  termes  des  articles  206  et  suivants  du 
Code  civil,  s'il  en  existe  dans  l'arrondisse- 
ment ou  l'aliéné  a  son  domicile.  » 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  C'est  la  même  dis- 
position, sous  une  autre  forme. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non/  non/^ 
En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
Je  mete  aux  voix  l'article. 

(L'article  7  est  adopté.) 

M.  le  Préfildent.  L'article  8  est  ainsi  conçu  : 
<c  Sauf  l'exception  portée  par  l'article  14, 
toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue,  aussitôt  que 
les  médecins  estimeront  que  la  guérison  est 
obtenue,  ou  que  sa  famille  demandera  qu'elle 
lui  soit  rendue.  » 

M.  Ijaarenee.  J'ai  deux  observations  à 
faire. 

En  premier  lieu,  je  crois  qu'il  ne  faut  voter 
que  conditionne] lement  les  premières  paroles 
par  lesquelles  l'article  commence,  puisque 
leur  effet  est  subordonné  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 14. 

En  second  lieu,  je  crois  que  l'article  est  in- 
complet dans  sa  rédaction,  puisqu'il  prévoit 
seulement  que  la  personne  cessera  d'être  rete- 
nue dans  deux  cas  :  quand  les  médecins  au- 
ront déclaré  la  guérison  complète,  et  quand 
la  famille  réclamera  la  personne. 

Mais  si,  après  le  placement  (puisque  toute 
personne  peut  la  réclamer,  sauf  vérification 
ultérieure)  on  vient  à  reconnaître  que  les  oau- 
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ses  de  Tadmisfiion  étaient  fausses,  que  fau- 
dra-t-il  faifet  îl  faut  déclareîr  que  la  per- 
sonne cessera  d'être  retenue  quand  les  causes 
auront  cessé,  quand  les  causes  seront  recon- 
nues fausses,  et  enfin,  quand  la  famille  la 
réclamera.  Je  crois  que  l'article  est  incomplet, 
et  je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  le 
conlpléter. 

^^  ^i^t«n,  rapporteur.  La  première  obser- 
vation de  rhonorable  M.  Laurence  est  par- 
faitement juste.  Il  est  bien  entendu  due  ces 
mots  :  «  sauf  l'exception  portée  à  Tartide  14  », 
ne  doivent  être  votés  que  conditionnellement 
et  que  leur  vote  est  subordonné  à  l'adoption 
de  rarticle  14. 

Quant  à  l'autre  point,  il  ne  nous  parait 
pas  nécessaire  d'introduire  dans  l'article  la 
mention  que  M.  Laurence  voudrait  y  placer. 
(Quelle  est  la  circonstance  qui  fait  cesser  la 
cause  du  placement  ?  C'est  lu  guérison  décla- 
rée par  Ub  médecins,  c'est  la  demande  de  la 
tamille.  FJus  tard,  nous  aurons  à  examiner, 
dans  1  article  20,  le  cas  où  l'autorité  judi- 
ciaire est  appelée  à  prononcer. 

Quand  l'autorité  judiciaire  aura  statué,  il 
est  bien  entendu  que  son  jugeriient  sera  exé- 
cuté. L  article  est  donc  complet.  Je  propose- 
rai cependant  d'ajouter  une  mention  qui  pa-^ 
raît  nécessaire,  et  d'exprinier  que  les  méde- 
cins dont  l'avià  doit  amerter  la  sortie  sont 
ceux  de  rétablissement. 

^*  ô?*'***.*'  ^^  °'®*"  ^^^^  qu'une  personne, 
sans  être  guérie,  pourra  être  réclamée  par  la 
famille;  mais  je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse 
1  être  par  un  éti-anger,  par  un  ami. 

M.  t^tvleii,  rapporteur.  Nous  ne  pouvons 
pas  donnei*  à  tout  individu  le  droit  dç  récla- 
mer. N^ous  reconnaissons  ce  droit  aUx  mem- 
bres de  la  famille;  il  ne  peut  pas  leur  être 
contesté.  Quant  aux  réclamations  que  d'au- 
tres pourraient  former,  ils  pourront  les 
adresser  soit  au  préfet,  qui..avx  termes  de 
1  article  10,  peut  toujourô  ordonner  la  sortie 
iminédiate,  soit  au  procureur  du  roi  qui  peut 
saisir  l'atitorité  judiciaire. 

M.  Charamaiile.  La  personne  qui  a  fait 
placer  le  prétendu  aliéné,  et  qui  a  eu  qualité 
pour  le  faire  entt-er,  n'aura^-elle  plus  qualité 
pour  le  faire  sortir  î 

M.  Aron^.  Je  ferai  remarquer  à  là  Cham- 
bre que  la  personne  qui  est  placée  par  un 
individu  étranger  dans  un  établissement,  n'y 
est  admise  qu'avec  le  consentement  tacite,  ou 
du  nioms  la  non-opposition  du  préfet.  Eh 
hien  I  quand  cet  individu  demandera  la  sor- 
tie, 1  article  10  lui  donne  la  faculté  de  l'obte- 
nir. Ainsi  il  n  y  a  aucune  espèce  de  contradic- 
tion dans  la  rédaction  de  la  commission. 

M.  Chai>aitiaal0.  Cotte  explication  m'a- 
mène à  prier  la*  commission  do  nous  dire  si, 
dans  sa  pensée,  lorsnue  les  médecins  de  Téta- 
hJiKnomont  auront  déclaré  une  personne  gué- 
rio,  cette  personne  ne  pourra  fttre  rotiréo  de 
J  étab  issHfirtnt  qu'avoc  rautorisation  du  pré- 
fet (JVon/  Tionf);  c'est  h  dire  si  le  premier  pa- 
ragrarihfl  qti  serait  voté  conditionncllomcnt. 
sauf  Jiîxfî^-ptfpn  pnrUi*  a  l'ariinlo  H,  doit  s'en- 
tendre dans  la  double  hypoth/^se  prévue  par 
1  article  H,  «Avoir  t  In  chn  oU  une  personne 
ehcore  maladif  serait  tùitluinéo  par  sa  famille, 


et  le  cas  oh  les  médecins  de  l'établisBement  lA 
déclareraient  guérie.  Entend-on  que  la  rea^ 
triction  subsiste  pour  les  deux  cas;  c'est-à-dire 
si,  dans  le  cas  où  une  personne  est  déclarée 
guérie  par  les  médecins  de  l'étàblissemeUl,  le 
préfet  peut  s'opposer  à  Télargissement  de 
cette  personne  ? 

M.  Ar«ttx.  Il  est  clair  que  la  comiiiissi(M& 
n'a  pas  entendu  demander  une  chose  absurde; 
et  il  serait  absurde  qu'une  personne  déclarée 
guérie  pût  être  retenue  par  la  volonté  du  pré- 
fet. 

Il  faudrait  discuter  ici  l'article  14,  et  cela 
ne  doit  pas  se  faire;  cependant  je  puis  indi- 
quer quelle  est  sa  portée. 

Il  peut  se  trouver  qu'un  individu  aliéné 
fasse  courir  des  dangers  à  la  société  par  son 
état  de  fureur,  et  qu'il  soit  placé  par  sa  fa- 
mille dans  une  maison  d'aliénés.  .Eh  bien! 
c^uoique  ce  soit  sa  famille  qui,  sans  l'interven- 
tion du  préfet,  ait  placé  l'ijiaividu  dans  cette 
maison  et  qui  y  paie  sa  pension,  si,  elle  de- 
mande, sans  prévoir  les  dangers  de  sa  mise  en 
liberté,  que  cet  individu  soit  i*endu  à  la  so- 
ciété, la  commission,  dans  ce  cas  seulement, 
prévu  par  l'ajfticle  14  de  la  loi,  a  investi  le 
préfet  du  droit  d'ordonner  que  cet  individu 
continuera  d'être  séquestré  à  raison  du  dan- 
ger jïu'il  fait  courir  à  la  société,  ou  qu'il  ne 
sortira  de  l'établissement  que  pour  être  trans- 
porté dans  un  autre. 

Lorsque  l'individu  sera  réclamé  par  sa  fa- 
mille après  sa  guérison,  l'autorisation  sera 
donnée,  et  même  avant,  si  son  état  né  fait  pas 
courir  de  danger  à  la  société. 

M.  €haraniaal«.  La  pensée  de  la  commis- 
sion est  exacte:  malheureusement  sa  r4dAo* 
tion  ne  répond  pas  à  toute  sa  pensée.  En 

effet,  1  article  est  ainsi  conçu,  sauf  l'exception 
portée  à  l'article  14  : 

«  Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d  aliénés  cessera  d'être  retenue  aussitôt 
que  les  médecins  de  l'établissement  l'auront 
déclarée  guérie,  ou  que  sa  famille  la  récla- 
mera. M      .  ,  i  . 

Ainsi  l'article  prévoit  deux  hypothèses  dans 
chacune  desquelles  une  personne  pourra  re- 
couvrer sa  liberté,  sauf  toujours  l'exception 
de  l'article  14. 

Voilà  le  vice  de  la  tëdaction;  c'est  que.  dans 
ces  deux  hypothèses,  il  faut  que  la  personne 
soit  élargie,  sans  qu'oh  subordonne  à  cet 
article. 

Il  est  évident  que  par  l'économie  de  la  ré- 


thèse,  1  élargissement  doit  être  absolu  et  non 
B'^bordonné.  Quant  à  la  modification  que  la 
rédaction  doit  subir,  j'en  laisse  le  soin  à  la 
commission  elle-même. 


M.  tlnfaare.  Je  crois  que  la  difficulté  de 
la  discussion  qiii  s'élève  en  ce  moment  vient 
précisément  de  ce  que  dans  l'article,  on  a 
voulu  mettre  une  exception  qiii  repose  sur  Un 
article  suivant  qui  n'est  pas  Volé,  et  doiit  la 
Chambre  n  a  pas  déterminé  la  portée.  Je  ne 
vois  aucune  difficulté  à  supprimer  les  mots  t 
«  Bauf  l'exoeption  portée  dans  l'article  14., m 
c;  est  seulement  lorsque  nous  en  serons  à  l'ar- 
ticle 14  que  nous  pourrons  ajouter  uti  para- 
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graphe  qui  dira  que  Varticle  actuel  ne  sera 
pas  applicable  aans  ce  cas. 

M.  Wlvlea,  rapporteur.  La  oommiBsion 
adhère. 

M.  le  Président.  En  conséquence,  l'arti- 
cle 8  serait  ainsi  rédigé  : 

Art.   8  (nouvelle  rédaction)» 

a  Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  d'y  être,  retenue,  aus- 
sitôt que  le»  médecins  estimeront  que  la  gue- 
rison  est  obtenue,  ou  que  sa  famille  deman- 
dera qu'elle  lui  soit  rendue.  »  (Adopté,) 

M.  le  Ppésldent.  Nous  passons  à  l'article  9 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

((  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sor- 
tie, les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables de  rétablissement,  ^n  donneront  àvis 
aux  autorités  désignées  dans  le  dernier  para- 
graphe da  l'article  5.  >> 

M.  JebaPd.  Je  ne  me  reiids  pas  parfaite- 
ment compte  de  l'utilité  de  cet. article.  Les 
autorités  désignées  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  5  sont  le  procureur,  du  roi, 
Bolt  du  domicile  de  la  .personne  qui  recouvre 
sa  liberté,  soit  de  la  situation  de  1  établisse- 
ment. 

Lorsqu'un  individu  est  placé  dans  un  éta- 
blissement comme  atteint  d'aliénation  men- 
tale, je  comprends  qu'on  en  donne  immédiate- 
ment airiô  au  procureur  du  rdi,  parce  qu  il 
importe  que  ce  fonctionnaire  soit  appelé  a 
veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  de  séqucstrar 
tion  arbitraire..  C'est  là  une  garantie  à  la  li- 
berté individuelle,  et  il  importjàj^t  qu^elle  fût 
écrite  dans  la  loi.  Mais  lorsque  Pindividu 
sort,  je  ne  confié  plus  la  nécessité  de  don- 
ner avis  au  procureur  du  roi.  Je  demande 
donc  1&  stippression  de  l'article. 

ît.  tivién,  rapporteur^,  ybônorable  préo- 
pînant  a  fait  une  confusion  daiis  l'interpré- 
tation da  cet  article.  Il  le  rattache  à  1  ar- 
ticle 6  du  gouverneiçent,  et  cest  avec  1  ar- 
ticle 5  de  la  commission  qu'il  faut  le  oonibi- 
ner.  Conséquemme^i»  l'obligati^on  de  lavis 
s'applique  non  au  procureur  du  roi,  mais  â 
rautorité,  administrative.  La,  pepsée  qUi  a 
dicté  la  disposition,  c'est  qu  il  importe  que 
l'administration  soit  avertie  de  la  sortie  d  un 
individu.  Il  faut  qu'elle  puisse  le  «uivre  du 
regard,  et  dans  le  cas  où  sa  liberté  devien- 
drait dangereuse  pour  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
blique, prendre  les  mesures  nécessaires. 

il,  J«l|«rd.  Cela. pourrait  être  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique.  MâTis 
je  ne  vois  pas  de  nécessité  à  l'écrire  dans  la 
loi. 

M.  de  ÉLia  Riiehef^aiieaiitd-ljiaiieoiirt.  Je 
4emanderai  à  M.  le  rapporteur  qui  ordon- 
nera la  sortie  î 

Plusieurê  voix  .*  Elle  est  de  droit. 

ll.de  Iiall«eherMeâiiid-M*"<^.<^«''t*  ^^^b 
«i  le  directeur  d'un  établissement  particulier 


ne  met  pas  dehors  celui  que  les  médecins  au- 
ront déclaré  gulSri,  qui  le  fera  sortir? 

Le.<t  mêmeê  voix  :  Le  préfet. 

M.  de  La  Éfcoehèfodeaillil-lLIattceuH.  On 

ne  le  dit  pas. 
M.  Wivlen,  rapporteur.  Aux  termes  de  l'ar- 


donnet  la  sortie  immeaiaws.  ^»  ^'""'.""^"^irz 
rait  pas  même  boBoin  de  recourir  à  1  «>to"" 
judiciaire.  Elle  B'adresâerait  au  préfet,  lui 
entrerait  le  certificat  du  înédeçm,  et  le  pré- 
fet manquerait  à  son  devoir  s'il  n  ordonnait 
pas  la  sortie  immédiate. 

M.  d«  fc«  ttoefc«iiroacàiild  Lùnoonrt.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  ce  ne  serait  P/^le  ^a»«; 
On  n'aurait  pas  besoin  d'aller  à  trente  ou 
quarante  lieues  pour  obtenir  l'autorisation 
du  préfet. 

M.  iaurenee.  MeBsieurs,.on  a  pr.éyu  le  cas 
dans  lequel  la  familb  demanderait  ^  «Ortie 

du  malade,  et  alors  il  ^fj^^^^'^l/'^'^ni'' 
difficulté,  à  moins  que  l'état  mental  d^  l  in- 
dividu ne  soit  de  nature  a  compromettre  1  or- 
dre public,  aUûuel  cas  Tintérêt  public  inter- 
vient diaprés  les  termes  d'un  article  dont 
nous  nous  occuperons  plus  tard.  M^is  j  avoue 
que  je  ne  comprends  flW  bien  ce  qu  on  entend 
par  ces  mots  :  La  famille  viendra  réclamer  la 
sortie... 
Plusieurs  voix  :  C'est  déjà  voté. 

M.  Eiawreoee.  Je  le  sais  bien;  mais  ils  se 
trouvent  dans  trois  articles,  et  si  par  malheur 
nous  avions  mis  une  expression  pour  ^ne  au- 
tre, il  serait  encore  temps  de  rectifier  cette 

eri*6Ur 

Qu'entend-on  iiar  la  faraillej  Est-ce  un  être 
particulier  ou  un  être  collectif?  Si  la  famille 
doit  être  prise  dans  le  droit  individuel  de 
chacun  de  ses  membres,  c'est  un  parent  qu  U 
fallait  dire,  et  on  ne  risquait  rien  d  emprun- 
ter à  l'article  490  du  Code  civil,  qui  dit  que 
tmit  parent  est  recevable  à  provoquer  liU- 
terdîciion.  Et  si  l'on  entend  par  la  famillô 
un  être  collectif,  il  faut  mettre  le  conseil  de 
famille  ;  car,  lorsque  tel  membre  réclamerait 
la  sortie  dû  malade,  les  autres  pourraient 
dire  qu'il  n'est  pas  guéri. 

M.  EittÎDanttel  Poolle.  Et  le  certificat  des 
médecins  ! 

M.  Lànreiici».  Mais  il  y  a  deux  cas  :  le 
premier  quand  l'individu  est  gUéri,  et  le  se- 
cond quand  il  ne  Test  pas.  Ainsi  M.  Poulie 
m'interrompait  à  tort. 

M.  Wlvlen,  rapporteur,  La  commission,  par 
la  famille,  a  entendu  les  personnes  qui  tou- 
chent le  plus  près  au  malade.  S  il  est  marié, 
c'est  son  époux;  s'il  n'est  pas  marié,  c'est  son 
parent  le  plus  proche.  Nous  nous  opposons  de 
toutes  nos  forces  à  la  proposition  de  M.  Lau- 
rence, qui  consiste  à  dire  que  tout  parent 
pourra  réclamer  la  sortie. 

Notre  article  s'applique  au  o«,b  qu  un  ^^- 
dividu  ne  sera  |[>as  guéri,  puisque  dans  le  cas 
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de  la  gnérison  il  n'est  pas  même  néceBaaire 
qu'un  parent  vienne  demander  la  sortie. 
Quand  un  individu  n'est  pas  guéri,  sans  par- 
ler des  inconvénients  qui  peuvent  exister  pour 
sa  santé  à  être  mis  hors  de  l'établiasement,  il 
faut  prendre  garde  à  toutes  les  machinations 
qui  peuvent  s'exercer  à  l'égard  d'une  per- 
Bonne  qui  ne  jouit  pas  de  sa  raison. 

Je  dois  dire  que  cette  disposition,  que  nous 
avons  cru  devoir  introduire  dans  la  loi,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  li- 
berté de  la  famille,  a  été  l'objet  de  réclama- 
tions de  la  plupart  des  médecins  qui  ont  été 
consultés. 

Quand  un  individu  se  trouve  dans  ce  cas, 
on  va  le  chercher  dans  l'établissement  où  il  a 
été  placé  ;  de  là,  on  le  conduit  chez  un  notaire 
ou  chez  un  mauvais  agent  d'affaires,  et  on  lui 
fait  souscrire  des  actes  au  moyen  desquels  on 
le  dépouille  j  une  personne  privée  de  sa  rai- 
son est  ainsi  à  la  merci  des  misérables  qui 
profitent  de  son  état  pour  la  ruiner  ;  o'est 
pour  prévenir  ces  manceuvres  que  nous  avons 
proposé  la  disposition. 

If.  Laareoee.  M.  le  rapporteur  n'a  pas 
répondu  à  mon  objection.  Il  y  a  toujours  un 
grand  inconvénient  à  employer  dans  le  lan- 
gage légal  des  mote  usuels. 

Qu'est-ce,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  la  fa- 
mille! Est-ce  la  famille  assemblée,  ou  les 
membres  de  la  famille)  On  dit  i  ce  sera  le 
père,  le  ÊIs...,  mais  ce  ne  sera  pas  la  famille 
assemblée.  Qu'arriverait-il  dans  le  cas  où  l'un 
des  membres  de  la  famille  aura  été  enfermé, 
que  le  père  ne  voudra  pas  qu'il  rentre  et  que 
le  frère  aura  été  le  chercher  ;  qui  lèvera  la 
difficulté)  Il  7  a  abus  dans  le  mot  famille  ; 
c'est  un  mot  vague  qui  dît  trop  ou  qui  ne  dit 
pas  asses. 

H.  Vlvt«B,  rapporteur ,  Proposez  autre 
chose  que  les  mots  :  tout  parent. 

U,  CharMiaBle,  Uettez  :  let  plut  proches 
parents;  il  faut  que  la  loi  soit  claire  et  soit 
entendue  ;  c'est  la  première  condition  de  tou- 
tes les  lois. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'article  8, 
peu  de  membres  prennent  part  au  vote.) 

M.  Gnjret-DAsroatalBea.  Les  explications 
de  la  commission  ayant  laissé  un  vice  patent 
dans  la  rédaction  de  l'article,  la  Chamore  ne 
peut  pas  iot*ï . 

M.  I«  l*rë«lilen(.  Les  observations  présen- 
ti^RB  par  M.  Laurence  ne  s'appliquent  pas  à 
l'article  en  dincussion  ;  elles  auraient  trouvé 
leur  place  dnnu  l'article  qui  vient  d'Être  voté. 
.lo  mets  aux  voix  l'article  9.  (Adopté.) 
M.  le  Pr^  ni  dent.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  10. 

"  Irf  préfet  pourra  toujours  ordonner  la 
«ortie  immédiate  des  personnes  placées  dans 
les  établissements  d'aliénés,  ii  (Adopté.) 


«  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  etj  dans  les 
départements  les  préfets,  pourront  ordonner 
d'office  le  placement  dans  un  établissement 


public  d'aliénés,  de  toute  personne  interdite 
ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation 
compromettrait  la  sûreté  publique.  >> 

Un  amendement  est  proposé  par  H.  Isam- 
bcrt,  qui  aurait  pour  but  de  remplacer  l'ar- 
ticle 11  par  cette  disposition  : 

«  Le  président  du  tribunal  civil,  d'office,  ou 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  ordon- 
nera le  placement  dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés,  de  toute  personne  interdite 
ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  lui 
paraîtra,  soit  par  la  connaissance  person- 
nelle qu'il  aui'ait  acquise,  soit  par  ces  cer- 
tificats des  hommes  de  l'art,  ae  nature  à 
compromettre  l'ordre  ou  la  sûreté  publique.  » 

M.  Isambert  a  la  parole. 

Voix  diverges  :  Il  est  absent. 

Un  membre  :  Le  principe  de  cet  amende- 
ment a  déjà  été  rejeté  dans  l'article  6. 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé,  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

U.  i«  PréaMeMl.  La  parole  est  à  M.  de 
Scbauenboorg  sur  l'article  11. 

U.  de  SehaHeBbovrg.  Dans  l'article  11  de 
la  commission,  je  remarque  qu'on  donne  le 
pouvoir  de  faire  placer  dans  les  établisse- 
ments, au  préfet  de  police  à  Paris,  et  dans  les 
départements  aux  préfets,  pour  les  cas  où  il 
y  aura  urgence. 

Eh  bien  I  je  crois  que  pour  les  cas  oEi  il  y 
a  urgence,  ce  pouvoir  devrait  être  également 
donné  aux  maires. 


M.  de  Sekasesboarit.  Uais  pourquoi,  lors 
qu'on  s'en  occupa  maintenant,  ne  pas  le  met- 
tre ioit 

M.  VivlcB,  rapporteur.  Parce  que  c'est  le 
cas  exceptionnel. 

U.  «le  SehaaeBb*Br0.  D'un  autre  côté,  je 
désirerais  une  explication  de  la  commission. 
Les  cas  d'urgence  dans  lesquels  on  devra  pou- 
voir mettre  un  individu  dans  un  établisse- 
ment ne  sont  pas  seulement  les  cas  qui  com- 
promettent la  sûreté  publique,  il  y  en  a  d'au- 
tres, et  je  pourrais  en  citer  par  expérience 
des  exemples  :  il  y  a  des  cas  qui  compromet- 
tent la  décence  publique.  La  rédaction  de  la 
commission  comprend-elle  ce  cas  qu'il  est  né- 
cessaire d'ajouter  T  Je  demande  comment  l'a 
entendu  la  commission;  je  crois  qu'il  fallait 
ajouter  le  mot  :  décence  publique. 

If.  OdilvB  Barr«t.  Je  regrette  que  U. Isam- 
bert ne  soit  pas  présent  pour  discuter  son 
amendement;  je  ne  l'odopterais  peut-être  pas 
dans  la  forme;  mais  il  me  semble  que  la  base 
sur  laquelle  il  repose  est  bonne  et  juste.  S'il 


frincipe  fondamental  dans  notre 
c'est  qu'on  ne  peut  toucher  à  la 
personne  et  à  la  propriété  des  citoyens  que 
par  des  actes  de  justice.  Vous  vous  rappelez 
tous  quel  scandale  a  causé,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement dans  les  Chambres,  mais  dans  tout  le 
monde  intelligent,  la  première  apparition  de 
cette  expression  :  détention  adminiHrativr. 
Nous  sommes  un  pays  de  justice  et  de  droit, 
et  c'est  une  chose  très  heureuse;  il  est  très  heu- 
reux que  le  sentiment  du  droit  soit  profond 
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dans  06  pays,  et  que.  quelque  efiEort  qu'on  ait 
fait  pour  Taltérer,  il  ait  toujours  une  grande 
énergie. 

Eh  bien  1  le  droit  dans  ce  pays  est  qu'on  ne 
peut  toucher  ni  à  la  personne  ni  à  la  pro- 
priété qu'en  vertu  d'actes  judiciaires,  d'actes 
de  juridiction  régulière. 

Je  conçois  très  bien  que  les  préfets  et  TAd- 
ministration,  par  mesure  de  sûreté  publique, 
puissent  provisoirement  disposer  de  la  liberté 
d'un  citoyen,  le  mettre  hors  d'état  de  nuire  à 
autrui  ;  mais  ce  ne  peut  jamais  être  là  qu'une 
mesure  provisoire,  une  mesure  de  conserva- 
tion qui,  pour  se  convertir  en  une  sorte  de  dé- 
tention prolongée,  a  besoin  de  la  sanction 
judiciaire.  £h  bien!  je  voudrais  que  la  me- 
sure conservatoire  appartint  toujours  à  FAd- 
ministration,  mais  qu  elle  ne  pût  se  prolonger 
qu'après  une  décision  de  l'autorité  judiciaire. 
Je  crois  que  c'est  là  un  principe  qui  doit  ser- 
vir de  base  à  votre  loi,  et  que  si  vous  permet- 
tez qu'une  détention  puisse  se  prolonger  in- 
définiment, même  pour  cause  d'insanité,  en 
vertu  d'un  simple  acte  d'administration,  vous 
portez  atteinte  à  un  principe  fondamental 
dans  notre  droit.  Remarquez  qu'on  suppose 
toujours  l'insanité;  sans  doute,  si  vous  aviez 
la  certitude  absolue  que  la  mesure  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  insensés,  il  suffirait,  non  pas 
même  d'une  acte  prémédité  de  violation  de  la 
liberté  individuelle,  mais  même  d'une  erreur, 
pour  que  cela  fût  une  chose  à  jamais  déplo- 
rable. Je  ne  connais  pas  de  supplice  plus 
grand  oue  celui  d'un  nonune  qui  est  traité 
comme  fou  et  insensé,  quand  il  a  cependant 
la  conscience  qu'il  est  privé  injustement  de  sa 
liberté.  Ce  sera  un  supplice  affreux;  ce  sup- 
plice, vous  le  livrez  au  hasard  d'une  surveu- 
lance  incomplète  de  la  part  de  l'Administra- 
tion, au  hasard  de  son  mauvais  vouloir,  au 
hasard  même  de  ses  préventions.  Vous  livrez 
la  liberté  individuelle  à  la  discrétion  de  l'Ad- 
ministration pour  un  cas  donné,  tandis  que, 
dans  nos  lois  et  dans  notre  droit,  la  liberté 
des  personnes  est  placée  sous  la  sauvegarde 
de  la  justice,  et  que  jamais,  dans  aucun  cas, 
on  ne  peut  en  disposer  sans  l'intervention  de 
la  justice. 

Verriez-vous  de  graves  inconvénients  à  ce 
que  l'Administration  pût  envoyer  dans  les 
établissements  de  fous  un  citoyen  provisoire- 
ment, parce  qu'il  est  furieux,  parce  qu'il 
compromet  la  sûreté  publique,  mais  que  dans 
les  vinpt-quatre  heures,  que  dans  un  délai 
déterminé,  les  magistrats  réguliers  qui  repré- 
sentent la  justice  du  pays  fussent  obligés  de 
se  transporter  dans  cet  établissement,  et  de 
sanctionner,  d'une  manière  définitive  la  me- 
sure provisoire  de  l'Administration  7  Ce  serait 
là  les  véritables  principes  ;  de  cette  manière, 
on  satisfait  à  la  fois  à  la  sûreté  publique  et 
aux  garanties  individuelles.  (Très  bien!) 

M.  Wivien,  rapporteur.  J'ai  déià  eu  l'hon- 
neur de  m'expliquer  devant  la  Chambre  sur 
le  système  de  l'honorable  M.  Isambert.  Il  l'a- 
vait exposé  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
dans  la  discussion  générale,  et  j'ai  essayé  de 
lui  répondre. 

Je  oemande  seulement  à  dire  quelques  mots 
dans  le  même  sens,  en  réponse  aux  objections 

Sui  viennent  d'être  présentées  par  l'honorable 
C.  Odilon  Barrot,  et  je  le  remercie  d'abord 
«l'avoir  posé  la  question  4ans  des  termes  beau- 


coup plus  justes  que  M.  Isambert;  M.  Isam- 
bert avait  contesté  le  droit  qui  appartient  à 
l'Administration;  M.  Odilon  Barrot  le  recon- 
naît, avec  la  justesse  d'esprit  qui  le  distingue. 

La  différence  qui  existe  entre  le  système  de 
la  commission  et  celui  qui  est  proposé  par 
l'honorable  M.  Odilon  Barrot,  consiste  uni- 
quement en  ceci,  que  la  commission  rend  l'in- 
tervention des  tribunaux  toujours  faculta- 
tive, tandis  que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot 
voudrait  qu'elle  fût  toujours  obligatoire.  Il 
n'y  a  pas  d'autre  différence  entre  son  système 
et  le  nôtre. 

En  effet,  veuillez  remarquer.  Messieurs,  que 
dans  l'article  20  de  notre  projet,  nous  disons  : 
u  En  cas  de  réclamation  formée  par  la  per- 
sonne placée,  ou  par  sa  famille,  ou  d'office  par 
le  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil  décidera 
si  les  causes  du  placement  ont  cessé  d'exister.  » 

Ainsi  à  toutes  les  époques,  à  l'égard  de  la 
personne  introduite  dans  l'établissement,  sa 
famille  et  le  procureur  du  roi  d'office,  peu- 
vent saisir  l'autorité  judiciaire,  et  l'appeler 
à  prononcer  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu 
à  l'interdiction  de  cet  individu.  L'autorité 
judiciaire  pourra  toujours  rendre  sa  déci- 
sion, et  cette  décision  sera  obligatoire. 

Si  elle  décide  que  les  causes  du  placement 
ont  cessé  d'exister^  l'individu  placé  dans  la 
maison  devra  être  immédiatement  rendu  à  la 
liberté. 

Nous  avons  cru  que  par  l'introduction  de 
cette  disposition  dans  la  loi,  nous  donnions  à 
la  liberté  individuelle  toutes  les  garanties 
qu'elle  réclamait. 

Nous  avons  cru  que  nous  conciliions  autant 
qu'ils  devaient  l'être,  et  dans  une  mesure  par- 
faitement satisfaisante,  les  intérêts  généraux 
confiés  à  l'administration,  et  les  intérêts  pri- 
vés confiés  aux  tribunaux. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  question  qui 
nous  occupe,  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  diffi- 
culté, engage  à  la  fois  deux  intérêts  distincts. 
D'un  côté,  l'intérêt  public,  l'intérêt  de  la  sû- 
reté, l'intérêt  de  l'ordre,  qui  peuvent  être  com- 
promis par  le  maintien  de  la  liberté  d'une 
personne  frappée  d'aliénation  mentale;  et 
d'un  autre  côté  l'intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  peut  être  atteint  par  le  placement 
dans  une  maison  d'aliénés. 

Le  premier  de  ces  intérêts  appartient  à 
l'Administration,  qui  a  dans  ses  mains  les 
moyens  d'y  pourvoir;  le  second  appartient 
aux  tribunaux,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
le  défendre.  Il  était  nécessaire  que  la  loi  fît 
la  part  de  chacun;  qu'elle  conciliât  ensemble 
des  attributions  qui  pouvaient  se  trouver  en 
conflit.  Nous  croyons  avoir  satisfait  à  la  né- 
cessité de  cette  situation  en  établissant,  d'une 
Sart,  que  la  mesure  qui  pourra  être  prise, 
ans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  appar- 
tiendra à  l'administration;  et,  a'autre  part, 
que  la  personne  séquestrée,  que  sa  famille,  ou, 
d'office,  le  procureur  du  roi,  qui  représente 
l'intérêt  de  la  société  auquel  se  lie  celui  de  la 
liberté  individuelle,  auraient  le  droit  de  s'a- 
dresser sans  cesse  à  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi,  le  préfet,  l'autorité  administrative 
ont  le  droit  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique,  toutes  les  mesures  convena- 
bles ;  ensuite  l'autorité  judiciaire  est  ou  peut 
être  saisie  de  la  réclamation,  à  toutes  les  épo- 
ques, et  décider  si  cette  réclamation  doit  ou 
ne  doit  pas  avoir  de  suite. 
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Nous  croyons,  MessieuFs,  aveiv  conoili^  les 
deux  intëreès  qpi'il  fallait  mettre  en  harmo- 
niai  nous  croyons  avoir  résolu  la  grave  diffir 
culte  de  cette  question;  nous  pensons  qu'il 
n'est  pas  néoessâire  d'aller  au  delà  et  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  rendre,  dans 
tous  les  cas,  obligatoire  une  décision  de  Faur 
to^ité  judiciaire.  Il  y  a  des  oirconstanoes  dans 
lesquelles  ce  serait  imposer  aux  tribunaux  un 
devoir  cfui  ne  pourrait  être  rempli  par  eux 
qu'au  préjudice  des  autres  soins  confiés  à  leur 
autorité. 

A  Paris,  chaque  année,  plus  de  1,800  indi- 
vidus sont  placés  dans  les  établissements  con- 
sacrés à  Taliénation  mentale.  IBi  on  suivait  la 
pensée  qui  vient  d'être  indiquée  par  l'hono- 
rable M*  Odilon  Barrot,  ce  seraient  1,800  ac- 
tions k  porter  devant  l'autorité  judiciaire,  et 
pour  tous  les  cas,  même  pour  ceux  où  cette 
action  serait  sans  nécessité. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  faille  subs^ 
tituer  à  la  faculté  que  noua  avons  établie,  une 
obligation  à  laquelle  on  ne  pourrait  pas  se 
soustraire  et  qui  forcerait  toujours  à  s'adres- 
ser à  l'autorité  judiciaire. 

Maintenant  on  est  très  préoccupé,  et  je  ne 
blâme  pas  c^tte  préoccupation  que  je  partage, 
on  est  ires  préoccupé  dos  intérêts  de  la  liberté 
individuelle  ;  on  qraint  qu'elle  ne  soit  com- 
promise par  les  actes  du  préfet;  je  réponds 
par  les  précautions  menées  de  la  loi.  Ces  pré- 
cautions sont  nonmiéipent  et  spéciateipent  in- 
diquées daiïs  le  Pfojet;  la  Cbâmbye  doit  con- 
sidérer combien  il  serait  d^f^cite,  pour  ne 
f)a^  dire  iinpossible,  que  les  dispositions  de  la 
oi  pusseuti  donner  lieu  à  dCQ  abus  Pt  sf^rvir 
de  prétexte  à  des  détentipni^  arbitraires,  illé- 
gales, ïfous  n'ayons  fait  ftvTcunq  exception 
aux  règles  de  notre  législatipn  çrimineUe,  qui 
punissent  les  détentious  arbitraires  et  tous 
les  attentats  à  la  liberté  ^udividucUç*  Nous 
n'avous  pas  voulu  qu'en  auQun  ç£ls  l'action 
en  justice  fût  ferpiée  à  cqux  ^  qui  elle  appar- 
tient- On  PQurra  4911C  toujours  se  pourvoir  si 
le  çriiUQ  de  déteutiou  arbitraire  est  commis, 
et  nul  ^Q  pourra  se  retrancher  derrière  les 
termes  de  lia  loi  pour  échapper  à  la  p^^ine 
que  le  Code  pénal  a  pronopçée  contre  ceux 
qui  se  rendent  coupables  de  ces  attentats, 

A  côté  de  ces  garanties  matérielles,  pi  l'on 
peut  parler  ftinai,  ei^istent  le»  gfir^nt^es  gé- 
nérales qui  protègent  qhacun  et  qui  assurent 
que  nous  sommes  à  Tabri  d'ej^cès  do  ca  genreit 
Je  na  crois  pas  que,  dans  un  temps  comme  le 
nôtre,  aveo  la  liberté  dont  nous  jouiasQus, 
avec  la  faculté  qui  appartient  à  tout,  et  dont 
on  use  largement,  d'avertir  l'opinion  par  les 
journaux  et  les  Chambres  par  le  droit  de  pé- 
tition, on  puisse  se  livrer  à  des  attentats  con- 
tre la  liberté  individuelle. 

J'ai  entendu  d'honorables  membres  rappe- 
ler ce  oui  a  pu  arriver  à  d'autres  époques:  on 
a  parlé  d'exemples  qui  ont  eu  lieu  sous  l'Em- 
pire. Cela  est  vrai;  sous  l'Empire  certains 
nommes  qui  déplaisaient  au  gouvernement 
avaient  été  privés  de  leur  liberté  et  placés 
dans  des  établissements  d'aliénés.  Mais  peut- 
on  eomparer  la  situation  de  l'Empire,  le  si- 
lence imposé  à  tous  les  pouvoirs  politiques 
et  le  mutisme  de  la  presse,  aveo  la  situation 
d'aujourd'hui  1  Les  garanties  que  nous  avons 
n'existaient  -pas  alors  7  II  n'y  a  done  pas  lieu 
de.  penser  que  le?  abus  qui  ont  pu  se  produire 


à  eette  époque  puissent  se  rQnpuvel^r  d^  Udtre 
temps, 

Ainsi,  nous  pensons  que  les  craintes  expri- 
mées par  plusieurs  membrea  na  (ibnt  paa  îpn- 
dées,  qu'elles  ne  sont  nullement  juat^âéep,  et 
que  les  garanties  do  1a  commission  satisfont 
à  tous  les  intérêts,  et  nous  vous  proposons  de 
vous  renfermer  dans  les  termea  dans  lesquels 
nous  nous  sommes  tenus. 


]^,  Q4ilo||  IPfi>*fP<*  ^^  crois  que  M.  Vivien 


jection  p'e^t  pas  in^ui'montable,  car  je  n'en 
connais  pas  pour  la  liberté  individuelle.  Mais 
je  crois  Que  M,  Vivien,  en  présentant  le  chif- 
fre dp  lyOOO.  a  confondu  les  aliénés  qui  sont 
placés  dans  les  établissements  par  les  familles, 
et  les  aliénés  qui  y  ^put  places  par  la  toute- 
puissance  de  l'autorité.  Je  crois  que  le  nom- 
bre des  aliéné^  qui  appartiennent  à  la  der- 
nière catégorie  est  très  peu  considérable,  et 
ce  îi'est  que  pour  les  alièi 
par 
mftm 

venir  toute  espèce  d'ahuSi 

M.  Wlvleo,  rapporteur.  Voici  ub  docu-r 
ment  oui  a  été  transmis  à  la  commission  par 
la  prélecture  de  police  : 

((  On  a  déjà  à\t  que  ^,375  aliénés  étaient  pla- 
cée chaque  fliQné^  d^ns  l^s  étabU^çement^  du 
dépfi^rtement  de  la,  Seine.  Les  Ifospicçs  eu  re- 
çoivent à  peu  près  1,075;  la  ma>i8on  royale  de 
Çharenton  IQQ  ;  les  maisons  de  santé  particu- 
lières, ^00.  Un  tiers  environ  de  ces  {(liénéa  ap- 
partiennent, par  leur  domicile,  ftux  départe- 
ments autres  que  ceux  de  l»  peine  ou  ^ux  pays 
étrangers  ;  leur  interdictinn  pourrait  être 
ngursuivie  dapR  le  Uou  de  leuf  demeure,  458, 
lieste  W'  I^  tribunfvl  de  la  Seine  aurait  donc 
à  proponof^r,  par  année,  epviron  917  interdic- 
tiqns,  » 

Cette  note  a  été  faite  ep  présence  du  prQ^ 
jet  du  gouvernement,  oui  voulait  que  l'inter- 
diction fût  prononcée  dans  tous  les  eaa;  «  car 
le  plus  grand  nombre  d'aliénés  est  reou  dans 
les  hospices  destinés  aun  classes  inaigentes 
pour  lesquelles  l'interdiction  ne  sera  d'auoun 
avantage,  et  ne  deviendra  qu'une  pure  forma- 
litéf  » 

M.  I^anrenee.  Il  est  nécessaire,  il  est 
même  indispensable  de  se  rendre  compte  des 
diverses  catégories  d'aliénés  aujçquels  1  article 
rji  question  peut  se  trouver  applicable.  I4a  fo- 
lie a  différents  caractères,  comme  aussi  dif- 
férents degrés.  L'aliénation  mentale  est  en 
termes  généraux  prévue  dans  le  projet  de  loi, 
et  c'est  d'elle  qu'on  s'occupe  constamment-  La 
commission  a  rayé,  de  dessein  prémédité,  les 
mots  d'imbécillité,  de  démence,  de  fureur,  qui 
se  trouvaient  dans  la  rédaction  primitive  du 
gouvernement, 

Messieurs,  les  mots  d'aliénation  mentale 
ont  une  telle  généralité  que  vous  allas  voir, 

f>ar  le  plus  léger  détail,  à  oombien  de  oas 
'article  que  nous  discutons  pourrait  s^éten- 
dre.  Je  n'excepte  pas  oeux  qu'on  appelle, 
parmi  les  aliénés,  les  monemanes;  c'est  là  le 
plus  souvent  une  folie  douée,  une  aberration 
d'idées  qui  manque  de  justesse  sur  un  seul  ou 
sur  plusieurs  objets  déterminés,  tandis  que 
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les  iiéeê  sont  Juitet  sur  la  presque  tot&lité  dos 
autres. 

Quant  à  ceux-là,  une  lois  le  aaraotère  de  la 
monomanie  oomnu,  si  elle  n^est  pas  hqmioide, 
elle  est  inoffensive,  et  il  faut  laisser  à  sa  la; 
mille,  et  quelquefois  en  liberté,  rhonune  qui 
ne  peut  en  aueune  façon  lui  nuire.  Mais  Ta- 
liënation  mentale  comprend  tous  les  cas  dans 
lesquels  un  homme  ne  iouit  pas  de  la  pléni- 
tude de  sa  rainon.  Sîi  bien  1  si  vous  oroyez  que 
Tarticlo  11  ne  s'applique  qu'aux  furieux,  vous 
vous  tromperie?;  car  la  sûreté  publiaue  peut 
être  compromise  autrement  que  par  des  excès 
habituels  aux  furieux.  Ainsi  r aliéné  peut, 
par  deQ  habitudes  dont  il  ne  se  rend  pas 
compte,  dans  son  état  quelquefois  intermit* 
tent,  insensé  seulement  pendant  huit  jours  du 
mois,  être  exposé  à  incendier  des  habitations, 
et,  par  suite,  compromettre  la  sûreté  publi- 
que. Il  n'y  a  pas  (Phomme,  s'il  n'y  a  pas  upe 
monoinanie  InofPenslve,  qui  ne  puisse  être 
atteint  par  Particle  11. 

Oela  dit,  rapprochons  les  dispositions  du 
proiet  de  nos  lois  ordinaires. 

L'artiole  481  du  Oode  civil  dit  que  le  minis- 
tère publie  a  la  faculté  de  provoquer  Tinter- 
diction  pi^r  l'imbécillité  ou  la  dén^enca^  peu- 
lement  dans  le  cas  où  la  famille  n'aurait  pas 
provoqué  elle-mêipe  cette  interdiction.  O'est 
un  devoir,  une  obligation,  un  eonunandement 
de  la  loi  de  la  provoquer  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  fureur.  Dans  les  cas  de  fureur,  si  l'inter- 
dictioi^  n'est  provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par 
les  parents,  elle  doit  l'être  par  te  procureur 
du  roi.  Ella  peut  l'êtrf)  dans  tous  les  autres 
cas.  quand  la  fan^illc  ne  l'a  pas  provoquée  ; 
mais  dans  ee  oas-là  elle  doit  l'être, 

Ainsi,  et  c'est  là  le  meilleur  argument,  il 
faudra,  eomme  le  dis'ait  moii  honorable  ami 
M.  Odilôn  Bar  rot,  accorder  à  l'administra- 
tion le  droit  de  pourvoir  au  plus  pressé,  en 
attendant  que  la  justice  statue,  et  si  )e  préfet 
est  averti  oue  l'individu  peut  compromettre  la 
sûreté  publique  parce  qu'il  n'est  pas  interdit, 
en  vertu  du  pouvoir  que  )a  loi  lui  accorde,  il 
prescrira  Ifi  rétention,  non  pas  la  détention, 
quoiquQ  cela  y  ressemble  beaucoup,  mais  la  ré- 
tention préventive,  provisoire,  de  l'individu, 
il  fera  connaître  les  faits  au  procureur  du 
roi,  lequel  usera  de  la  faculté  qui  lui  est 
aoeordée  pour  tous  les  cas,  et  remplira  les  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés  pour  quelques-uns. 

Au  lieu  de  eela|  outre  que  votre  article  est 
rédigé  en  défiance  du  devoir  de  ceux  à  qi^i  la 
loi  le  prescrit,  voici  où  cela  vous  mènerait.  Je 
vois  dans  l'article  18  qu'il  serait  possible  que 
ceux  qui  pont  chargés  d'exécuter  la  loi  man- 
quant à  leur  devoir,  ne  l'exécutassent  pas.  Le 
premier  paragraphe  porte  qu'aucun  ordre  de 
placement  ne  pourra  ^voir  d'effet  pour  plus 
de  six  mois.  Le  second  paragraphe  dit 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  préfet 
décidera  si  l'ordre  doit  être  renouvelé.  Ainsi 
la  iMtention  pourra  être  prolongée  de  six 
mois  en  six  mois,  si  bien  que  toute  la  vie  d'un 
individu  se  passerait  en  rétention  dans  une 
maison  de  santé,  sans  que  jamais  son  inter- 
diotion  eût  été  provoq\iée. 

Oe  n'est  pas  tout  :  vous  alle^  voir  dans 
quelle  confusion  de  pouvoirs  la  commission 
e'eet  jetée  par  l'article  20.  Paires  repasser 
BOUS  vos  yeux  la  partie  du  rapport  relative 
4  eet  article  90.  La  commission  s'est  trouvée 
-émB  un  grand  embarras.    En  effet,   d'une 


p&r(>,  le  préfet  ordonne  et  il  peut  ordonner 
que,  vu  là  conviction  oii  il  es^  de  l'état  d'alié- 
nation de  l'individU)  il  soit  retenu  dans  réta- 
blissement). Cette  rétention  a  lieu  pendant  six 
mois,  un  an^  deux  ans  ou  davantage;  tout  à 
coup  la  iqllioitudB  de  la  justice  est  éveillée] 
elle  intervient]  il  faut  qu'elle  prononce.  Mais 
si  elle  se  livra  à  des  enquêtes  pour  connaître 
les  farts  qui  se  rattachent  à  la  rétention  dont 
il  s'agit,  il  en  résultera  la  preuve  ou  que  les 
causes  d^  rétention  ont  cesse,  pii  Qu'elles  n'ont 
jamais  existé,  c'est-à-dire  que  l'individu  n'a 
jamais  été  malade,  qu'il  a  toujours  eu  sa  rai* 
son, 

Eh  bien  I  si  la  justice  acquiert  cette  der- 
nière conviction,  s'il  ^st  démontré  à  la  cons- 
cience des  magistrats  que  cet  individu  n'a  ja- 
mais été  aliéné,  que  ce  n'était  qu'une  exalta- 
tion momentanée  qui  n'avait  aucun  danger, 
qu'enfin  oela  ne  constituait  pas  un  dérange- 
ment de  la  raison,  que  fait  la  commission? 
elle  défend  à  la  justice  de  le  dire;  elle  lui 
prescrit  de  consacrer  dans  son  jugement  le 
contraire  de  ce  qui  est.  Elle  défend  la  vérité  et 
prescrit  le  mensonge^  car  ici  la  com^iission 
s'est  trouvée  embarrassée;  elle  s'est  trouvée 
antre  le  pouvoir  administratif  qui  a  dit  que 
le  fait  d'aliénation  existait,  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire qui  vient  ensuite  déclarer  qu'il  n'a 
pas  existé.  Gomme  l^administration  avait 
pria  les  devants,  il  se  trouvait  que  sa  décision 
était  infirmée  par  l'autorité  judiciaire.  Com- 
ment !  voqs  mettes  en  présence  deux  pouvoirs 
indépendants  auxquels  il  est  défendu  d'en- 
vahir leur  domaine  respectif,  et  quand  il  se 
trouve  que  le  domaine  de  la  justice  a  été  en- 
vahi, il  est  défendu  à  celle-ci  de  le  reven- 
diquer, 

G'e^t  un  inconvénient  immense  qui  suffirait 
à  )ui  seul  pour  faire  rejeter  le  système  de  la 
loi;  mais  cet  inconvénient  disparaît  si  vous 
adoptes  simplement  le  provisoire,  et  c'est  ici 
que  je  demande  la  permission  de  ranpelcr  à 
l9^  Chambre  comment,  pour  les  moindres  inté- 
rêts, les  choses  se  passent.  Un  individu  sera 
poursuivi  dans  la  possession  de  son  mobilier, 
en  vertu  d'un  titre  authentique  dont  ij  discu- 
tera le  mérite,  et  lorsque  les  huissier^  se  pré- 
sen^ergpt  il  leur  dira"  :  «  Je  ne  dois  rion,  ve- 
nez devant  ]f^  justice,  je  demande  à  prouver 
que  je  n'ai  jamais  rien  dû-  m  LW  va  en  ré- 
féré, et  un  jugement  intervient;  vpilà  le  cas 
le  plus  simple.  Il  s'agit  de  la  contrainte  par 
corpsi  un  homme  doit  800  francs,  il  est  arrêté, 
on  le  transfère  en  prison,  il  dit  :  «  Mais  je  ne 
dois  plus  rien,  m  On  va  en  référé,  et  lorsqu'il 
y  a  lieu,  le  président  déclare  l'arrestation 
nulle,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  l'individu.  Et  lorsque  vous  accordez 
aux  plus  simples  citoyens  le  droit  de  défendre 
leur  liberté  engagée  dans  une  dette,  ou  leurs 
meubles  engagés  dan^  un  contrat,  vous  no  lui 
acoorderies  rien  quand  il  s'agira  de  sa  raison. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  institution  philan- 
thropique à  1  aide  de  laquelle  il  faut  faire  )e 
bien  aux  hommes  malgré  eux.  Il  i^e  faut  p^s 
dire  à  un  homme  i  Tu  es  malade,  op  veut  to 

?>uérir  malgré  toi,  en  dépit  de  toi-m^iiie  ;  il 
aut  que  tu  sois  guéri,  car  la  société  y  est 
iptéroRsée.  Mais  crhii  contre  lequel  on  veut 
pratiquer  cette  expérience  n'a-tril  aucun 
droit?  est-il  mort  pour  toujours  au  monde? 
n'n-t  il  dPVP-qt  les  yçwx  «^UGJ^n  f^venir?  Mais 
que  sera  cet  homme  désormais  fil  sera  discret 
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dite  dans  tout  oe  qu'il  possède,  dans  sa  per^ 
sonne  et  dans  ses  biens.  Dans  ses  biens  :  qui 
plus  tard  croira  pouvoir  contracter  un  traité 
avec  un  homme  qui  aura  été  arrêté  pour  alié- 
nation mentale  ?  et  s'il  veut  disposer  dans  sa 
personne,  s'il  est  célibataire,  de  quel  œil  le 
recevra-t-on  dans  une  famille  dont  il  viendra 
demander  la  fille?  L'existence  d'un  pareil 
homme  n'est-elle  pas  entamée  ?  car  le  plus  san- 
glant reproche  qu'on  puisse  faire  à  un  homme, 
c'est  de  lui  supposer  l'absence  de  ce  qui  fait 
tqute  sa  valeur,  la  raison;  car  sans  cela  il 
est  une  brute,  il  n'est  plus  un  homme. 

Je  crois,  comme  l'honorable  M.  Barrot,  qu'il 
y  a  ici  deux  principes  en  présence,  cj^u'il  ne 
faut  pas  détruire  l'un  par  l'autre,  mais  qu'il 
faut  concilier. 

Il  faut  admettre  le  principe  du  référé  en 
matière  d'aliénation  mentale,  et  vous  allez 
voir  comment  ce  nouveau  système  se  prête  à 
toutes  les  applications  qu'on  peut  faire.  L'ad- 
ministration aura  le  droit  de  veiller  à  la  sû- 
reté, à  l'ordre  publics  ;  elle  aura  droit  de  re- 
quérir l'arrestation  préventive.  En  attendant 
qu'on  juge  si  le  soupçon  est  fondé,  la  justice 
intervient,  elle  vérine  comme  l'administra- 
tion peut  le  faire,  et  elle  décide  qu'il  y  a  lieu, 
c'est-a-dire  que  la  rétention  doit  continuer, 
et  l'interdiction  se  poursuit. 

Et  quand  plus  tard  les  causes  de  la  réten- 
tion viennent  à  cesser,  alors  la  justice  est  à 
son  aise,  car  c'est  elle  qui  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  retenir,  elle  décide  qu'il  n'y  a 
plus  lieu,  elle  ne  se  contredit  pas  :  c'est  un 
effet  qui  a  cessé  ;  elle  ne  se  met  pas  en  conflit 
avec  un  pouvoir  rival. 

Je  crois  que  ce  sont  là  des  considérations 
assez  graves  pour  faire  renvoyer  le  système 
tout  entier  à  la  commission.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  d'improviser  une  rédaction  qui 
obtienne  l'assentiment  de  la  Chambre  ;  mais 
je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir 
qu'un  provisoire,  qui  ici  deviendrait  du  dé- 
finitif, est  inacceptable.  Je  demande  donc 
que  l'article  11,  et  tout  ce  qui  s'y  réfère,  soit 
renvoyé  à  la  commission.  (Appuyé,) 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrot  pro- 
pose un  article  additionnel  qui  viendrait  im- 
médiatement après  l'article  11,  et  M.  Lau- 
rence vient  de  proposer  de  renvoyer  cet  ar- 
ticle à  la  commission. 

M.  Odilon  Barr«t.  Je  me  joins  à  M.  Lau- 
rence pour  demander  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Je  ne  fais  aucun  obstacle  au  vote  de 
lartide  proposé  par  la  commission.  Nous 
sommes  tous  d'accord  pour  donner  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  placer  momentanément 
dans  des  établissements  d'aliénés  les  person- 
nes qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  porter  préjudice  à  autrui.  Mais 
notre  dissidence  vient  de  ce  que,  selon  la  com- 
mission, la  mesure  serait  définitive,  et,  d'a- 
près nous,  ne  serait  que  provisoire.  Oe  n'est 
qu  après  le  placement  que  nous  faisons  inter- 
V^R^^'h  J;*»*"»  Po?ï".  s^assurer  s'il  doit  être 
aennitif.  L»a  disposition  que  nous  proposons 
n  est^  nullement  exclusive  de  celle  de  la  com- 
mission. 

^i'  *î  P^^nittMt,  commissaire  du  roi.  Je 
voulais  faire  une  observation  analogue  à  celle 
c^ue  vient  de  présenter  M.  Barrot  :  c'est  qu'il 
s  agirait  uniquement  de  savoir  quel  recours 


vous  auriez  contre  une  décision  irréfléchie, 
sans  fondement^  échappée  à  l'autorité  admi- 
nistrative mal  instruite.  Ce  recours  a  été  or- 
ganisé par  la  commission  dans  l'article  20. 
C'est  à  Foccasion  de  cet  article  que  vous  aurez 
à  vous  occuper  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées sur  l'article  qui  est  maintenant  en  dis- 
cussion. Je  ne  ferai  qu'une  observation,  c'est 
qu'il  a  pour  but  de  consacrer,  dans  une  meil- 
leure rédaction,  un  droit  qui  appartient  à 
l'autorité  administrative,  et  dont  elle  se  sert 
sans  garanties. 

Jusqu'ici  la  loi  donnait  à  l'administration 
le  droit  de  pourvoir  aux  inconvénients  que 
pouvait  avoir  l'état  des  insensés.  Lorsi]u'elld 
avait  mis  la  société  à  l'abri  de  ces  inconvé- 
nients, l'administration  avait  fait  son  devoir. 

Or,  qu'ajoute  le  projet  de  loi  actuel?  11 
impose  a  l'administration  un  nouveau  devoir. 
Après  avoir  pourvu  aux  inconvénients  que 
peut  présenter  la  liberté  des  insensés,  l'ad- 
ministration ne  peut  se  dispenser  de  les  re- 
tenir, non  pas  dans  une  prison  où  le  malheu- 
reux insensé  serait  la  victime  des  jeux  cruels 
de  tous  les  détenus,  mais  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté publique,  elle  pourvoira  à  la  guérisoD 
de  l'aliéné.  Voilà  ce  qui  résulte  de  l'article  en 
discussion. 

Ce  droit,  l'exercera-t-elle  sans  aucun  re- 
cours? c'est  ce  que  nous  examinerons  plus 
tard  ;  dans  l'état  actuel,  ce  recours  n'est  pas 
organisé. 

Si  l'interdiction  n'est  paa  poursuivie,  si 
le  procureur  du  roi  ne  s'occupe  pas  de  pour- 
suivre l'interdiction  de  la  personne  détenue, 
la  détention  pourrait  à  la  rigueur  se  pro- 
longer indéfiniment  ;  et  il  n'y  aurait  d'autre 
moyen  de  pourvoir  à  la  liberté  de  celui  qui  au- 
rait été  détenu  d'une  manière  irréfléchie,  que 
de  poursuivre  l'autorité  administrative  pour 
détention  arbitraire. 

Dans  le  projet  de  loi,  l'article  20  porte  une 
disposition  nouvelle  pour  le  cas  où  les  causes 
du  placement  ont  cessé  ;  je  demande  pardon 
d'anticiper  sur  la  discussion  en  répondant  à 
l'observation  de  M.  Laurence  que  le  mensonge 
qu'il  redoute  n'est  pas  si  redoutable.  Lors 
môme  que  la  détention  prescrite  par  l'auto- 
rité ne  serait  pas  provisoire,  à  moins  de  don- 
ner aux  tribunaux  le  droit  de  censurer  l'acte 
administratif,  vous  seriez  forcés  de  les  auto- 
riser à  déclarer  que  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
eu  mauvaise  intention  de  la  part  de  l'admi 
nistration,  de  déclarer  que  les  causes  du  pla- 
cement ont  cessé  d'exister  ;  ce  serait  la  forme 
que  vous  seriez  obligés  d'emplover,  lors  même 
que,  dans  le  système  de  M.  Is%mbert,  vous 
auriez  donné  cette  faculté  au  président  du 
tribunal. 

Lorsque  le  tribunal  voudrait  déclarer  que 
l'arrestation  est  réelle,  il  ne  déclarerait  pas 
apparemment  qu'il  y  a  eu  détention  arbi- 
traire ;  il  déclarerait  simplement  que  la  dé- 
tention devrait  cesser.  CW  ce  que  ia  oo*" 
mission  a  voulu. 

Les  tribunaux  ne  feront  pas  une  enquête 
sur  la  conduite  de  l'administration,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  présomption  de  délit.  Mais,  dans 
les  cas  ordinaires,  les  tribunaux  examina' 
ront  ;  et  s'il  n'y  a  lieu  de  détenir,  ils  décla- 
reront que  les  motifs  de  la  détention  ont  cessé 
d'exister.  Cette  formule  n'a  rien  de  menson- 
ger, rien  qui  blesse  le  bon  sens  et  les  oonre- 
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nanoes  ;  elle  établit  le  droit  des  deux  autori- 
tés. Dans  rétat  actuel  des  choses,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  proposer  une  meilleure  dis- 
position, oi  les  honorables  membres  trouvent 
un  système  de  garanties  meilleur,  s'ils  peu- 
vent organiser  un  meiileur  recours,  nous  dis- 
cuterons avec  eux  quand  viendront  les  arti- 
cles suivants;  mais  pour  le  moment,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  d'adopter  l  article 
en  discussion.  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  dans  l'article  le  mot  de 
provisoire,  qui  préjugerait  la  question  :  lors 
même  qu'on  adopterait  le  système  des  npno- 
rables  préopinants,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  mot  y  soit  introduit.  Il  est  clair  que  si 
on  veut  ouvrir  un  recours  contre  l'adminis- 
tration, et  dire  que  la  détention  ne  deviendra 
définitive  qu'après  que  la  justice  aura  pro- 
noncé, ce  n'est  pas  l'absence  du  mot  prom- 
Boire  qui  empêcherait  d'avoir  ce  recours,  tan- 
dis qu^  l'introduction  de  ce  mot  dans  l'arti- 
cle trancherait  la  question  d'avance. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  adopter 
l'article  ;  et  quant  aux  deux  articles  suivants, 
ils  pourront  ou  être  renvoyés  à  la  commission 
ou  être  discutés  à  cette  tribune  ;  et  je  dis  dis- 
cutée parce  que  la  commission  ayant  proposé 
un  système,  il  est  présumable  qu'elle  le  dé 
fendra,  d'autant  que  ce  système,  à  mon  avis, 
peut  très  bien  se  défendre  d'une  manière  ou 
d'une  autre  :  les  deux  svstèmes  seront  exami- 
nés sans  que  rien  ait  été  préjugé  pour  l'adop- 
tion de  1  article  que  je  conjure  la  Ohambre 
de  voter. 

M.  OdiUn  H9krr^t{de  sa  place).  Je  ne  de- 
mande pas  non  plus  que  la  Chambre  pré- 
juge la  question  que  vous  avez  soulevée.  Je 
demande  qu'elle  la  renvoie  entière  à  la  com- 
mission, car  cette  question  est  jusqu'à  un  cer- 
tain point  subordonnée  à  la  possibilité  des 
Saranties  et  des  formes  que  nous  proposons 
*établir.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  concilier 
tout  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  au 
pouvoir  provisoire  de  l'administration,  et 
tout  ce  qu[il  est  raisonnable  de  conserver  à 
l'intervention  judiciaire  :  je  crois  que  Itf.  le 
commissaire  du  roi,  si  c'est  en  cette  qualité 
que  l'honorable  préopinant  a  parlé,  se  trompe 
sur  rétat  actuel  de  la  législation,  s'il  suppose 
que  les  citoyens  seraient  sans  garantie,  en 
rétat  actuel  de  la  législation,  contre  une  dé- 
tention ou  un  placement  qui  ne  serait  pas 
motivé  dans  un  établissement  d'aliénés.  Je 
crois  qu'un  pareil  placement  fait  par  l'auto- 
rité administrative  cesserait  bientôt  devant 
l'intervention  réclamée  des  tribunaux,  si  ce 
placement  n'était  pas  justifié. 

Lors  donc  que  vous  ouvrez  ce  recours,  vous 
n'établissez  aucune  garantie  nouvelle  ;  elle 
existe  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ;  elle 
demanderait  cependant  à  être  régularisée  ;  les 
formes  n'en  sont  pas  peut-être  suffisamment 
déterminées  ;  mais  cette  garantie  existe,  car 
dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  les  légis 


moins  depuis  que  nous  avons  des  constitu- 
tions et  des  chartes,  n'a  pu  disposer  de  la 
liberté  d'un  citoyen,  même  sous  le  prétexte 
d'insanité.  Maintenant  je  demanderais  que, 
tout  en  votant  le  pouvoir  provisoire  de  1  ad- 
ministration de  placer  un  aliéné  dans  un 
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établissement  public  ou  privé,  la  Chambre  ré- 
servât tout  entière  la  question  de  l'interven- 
tion des  formes  dans  lesquelles  elle  doit  avoir 
lieu,  et  des  circonstances  qui  doivent  l'accom- 

Sagner.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
'ouvrir  un  recours,  comme  on  le  propose,  de- 
vant l'autorité  judiciaire  contre  l^utorité 
administrative  ;  je  crois  que  ce  serait  une  vio- 
lation des  principes  hiérarchiques,  de  la  di- 
vision même  des  ppuvoirs  :  nous  ne  le  deman- 
dons pas  ;  nous  demandons  que  l'acte  de 
l'administration  ne  soit  que  provisoire,  et 
que  lorsque  la  détention  prend  un  caractère 
permanent  et  peut  devenir  même  définitive, 
cet  acte  provisoire  soit  nécessairement  rem- 
placé par  une  ordonnance  de  justice,  ordon- 
nance qui  doit  avoir  lieu,  non  sur  un  re- 
cours, mais  dans  tous  les  cas  possibles. 

Bemarquez  bien  que  si  vous  donnez  à  l'in- 
tervention judiciaire  le  caractère  d'une  espèce 
d'ordonnance  de  réformation  d'une  décision 
administrative,  c'est  dans  ce  cas-là  que  vous 
placez  l'administration  dans  une  faus&e  posi- 
tion vis-à-vis  de  la  justice,  que  vous  la  com- 
S remettez  vis-à-vis  du  pouvoir  judiciaire, 
[ais  lorsque  le  pouvoir  judiciaire  doit  in- 
tervenir dans  tous  les  cas  possibles,  lorsque 
cet  acte  est  le  seul  titre  légitime  de  la  déten- 
tion pour  cause  d'insanité,  il  n'y  a  plus  de 
conflit  à  redouter  entre  les  deux  autorités; 
au  pouvoir  administratif  appartient  l'acte 
provisoire  ;  au  pouvoir  judiciaire  l'acte  d^- 
nitif.  Et  cela  doit  être  ainsi  ;  car  remarquez 
que  ce  n'est  pas  seulement  de  la  liberté  per- 
sonnelle d'un  citoyen  que  vous  disposez,  et 
cela  serait  déjà  bien  assez  ;  remarquez  l'in- 
fluence que  cela  a  sur  les  droits  civils.  Dans 
votre  projet  de  loi  est  une  disposition  par  la- 
quelle vous  établissez  une  sorte  de  présomp- 
tion de  nullité  pour  les  actes  souscrits  par 
un  individu  frapné  par  cet  acte  administra- 
tif :  il  n'est  plus  dans  le  droit  commun  ;  vous 
modifiez  la  disposition  du  Code  civil  qui  dé- 
clarait que  tout  acte  fait  avant  l'interdic- 
tion était  présumé  valable.  Vous  modifiez 
donc  l'état  civil  d'/tine  personne  ;  vous  la 
frappez  en  quelque  sorte  d'une  incapacité  pré- 
sumée ;  vous  frappez  d'une  nullité  présumée, 
non  pas  seulement  les  actes  qui  se  rattachent 
à  sa  volonté,  mais  des  actes  dans  lesquels  des 
tiers  ont  pu  intervenir  ;  et  lorsque  vous  ap- 
portez une  si  grande  perturbation  dans  son 
existence  civile,  vous  voudriez  exclure  l'inter- 
vention de  la  justice!  Jetais  cette  interven- 
tion est  nécessaire,  indispensable  ;  elle  est  in- 
dispensable pour  la  garantie  de  l'individu 
que  vous  frappez,  et  pour  la  garantie  des 
tiers. 

Nous  vous  demandons  de  réserver  cette 
question  de  l'intervention  judiciaire  ;  ren- 
voyez à  la  commission  tout  ce  qui  concerne 
cette  intervention  afin  qu'elle  examine  plus 
mûrement  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

M.  de  ftëMMMit,  commissaire  du  roi.  Je 
demande  à  faire  une  simple  observation.  Je 
n  ai  point  dit  qu'il  n'y  avait  aujourd'hui  au- 
cun recours  contre  les  détentions  irréfléchies, 
sans  motifs,  ordonnées  par  l'administration. 
J  ai  dit  que  je  ne  conaissais  pas,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  d'autre  action  que 
1  on  pût  diriger  contre  l'administration  qui 
aurait  mal  à  propos  fait  détenir  un  citoyen 
pour  cause  d'insanité,  que  l'action  en  déten- 
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dite  dans  tout  w  qu'il  posBËd«,  duu  »  per- 
sonne et  dftHB  see  biens.  Dans  ses  biens  :  qui 
plus  tard  croira  pouvoir  contracter  un  traité 
avec  un  homme  qui  aura  été  arrêté  pour  aiié- 
aation  mentale  I  et  s'il  veut  disposer  dans  sa 
personne,  s'il  est  célibataire,  cle  quel  œil  le 
recevra-t-on  dans  une  famille  dont  il  viendra 
demander  la  âllel  L'existence  d'un  pareil 
homme  n'est-elle  pas  entamée  1  car  le  plus  san- 
glant reproche  qu'on  puisse  faire  à  un  homme, 
c'est  de  lui  supposer  l'absence  de  ce  qui  fait 
tQute  sa  valeur,  la  raison  j  car  sans  cela  il 
est  une  brute,  il  n'est  plus  un  homme. 

je  crois,  comme  l'honorable  M.  Barrot,  qu'il 
7  a  ici  deux  principes  en  priseaoe,  ci^u'il  ne 
faat  pas  détruire  l'un  par  Fautre,  mais  qu'il 
faut  concilier. 

Il  faut  admettre  le  principe  du  référé  en 
matière  d'aliénation  mentale,  et  tous  alle^ 
voir  comment  ce  nouveau  syBrame  se  prët«  à 
toutes  les  applications  qu'on  peut  faire.  L'ad- 
ministration aura  le  droit  de  veiller  à  la  sû- 
reté, à  l'ordre  publics  ;  elle  aura  droit  de  re- 
quérir l'arrestation  préventive.  En  attendant 
gu'on  juge  si  le  soupçon  est  fondé,  la  justice 
intervient,  elle  vérifie  comme  l'administra- 
tion neut  le  faire,  et  elle  décide  i]u'il  y  a  lieu, 
o'eswi-dire  que  la  rétention  doit  continuer, 
et  l'interdiction  se  poursuit. 

Et  quand  plus  tard  les  causes  de  la  réten- 
tion viennent  à  cesser,  alors  la  justice  est  à 
son  aise,  car  c'est  elle  qui  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  retenir,  elle  décide  qu'il  n'y  a 
plus  lieu,  elle  ne  se  contredit  pas  :  c'est  un 
effet  qui  a  cessé  ;  elle  ne  se  met  pas  en  conflit 
avec  un  pouvoir  rival. 

Je  crois  que  ce  sont  là  des  considérations 
assez  graves  pour  faire  renvoyer  le  «ystëme 
tout  entier  à  la  commission.  Je  n'ai  pas  la 
^rétention  d'improviser  une  rédaction  qui 
obtienne  l'assentiment  de  la  Chambre  j  mais 
je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir 
gnun  provisoire,  qui  ici  deviendrait  du  dé- 
finitif, est  inacceptable.  Je  demande  donc 
que  l'article  U,  et  tout  ce  qui  s'y  réfère,  soit 
renvoyé  à  la  commission.  (Appuyé.) 

M.  lePréaMenf.  M.  Odilon  Barrot  pro- 
pose un  article  additionnel  qui  viendrait  im- 
médiatement après  l'article  11,  et  M.  Lau- 
rence vient  de  proposer  de  renvoyer  cet  ar- 
ticle à  la  commission. 

M.  Odilon  Bnrral.  Je  me  Joins  à  M.  Lau- 
rence pour  demander  le  renvoi  k  la  commis- 
sion. Je  ne  fais  aucun  obstacle  au  vote  do 
l'article  proposé  par  la  commission.  Nous 
sommes  tous  d'aocord  pour  donner  à  l'admi- 
nistration Is  droit  de  placer  momentanément 
dans  des  établissements  d'aliénés  les  person- 
nes qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, et  porter  préjudice  à  autrui,  ifiiis 
notre  dissidence  vient  de  ce  que,  selon  la  com- 
mission, la  mesure  serait  définitive,  et,  d'a- 
près nous,  ne  serait  que  provisoire.  Ce  n'est 
qu  après  le  placement  que  nous  faisons  inter- 
venir la  justice  pour  s^assurer  s'il  doit  être 
définitif.  La  disposition  que  nous  proposons 
n'est  nullement  exclusive  de  celle  de  la  com- 
mission. 

M.  de  RéHaaat,  commUtaire  du  rai.  Je 
voulais  fatra  une  observation  analogue  à  celle 
que  vient  d<  présenter  M.  Barrot  ;  c'est  qu'il 
B  agirait  uniquement  de  savoir  quel  recours 


vous  auriez  contre  une  décision  irréfléchie, 
sans  fondement,  échappée  à  l'autorité  admi- 
nistrative mal  instruite.  Ce  recours  a  été  or- 
ganisé par  la  oranmission  dans  l'article  SO. 
C'est  à  Poccasion  de  cet  article  que  vous  aurez 
à  vous  occuper  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées sur  l'article  qui  est  maintenant  en  dis- 
cussion. Je  ne  ferai  qu'une  observation,  c'est 
qu'il  a  pour  but  de  consacrer,  dans  une  meil- 
leure rédaction,  un  droit  qui  appartient  à 
l'autorité  administrative,  et  dont  elle  se  sert 
sans  garanties. 

Jusqu'ici  la  loi  donnait  à  l'adnùnistratioo 
le  droit  de  pourvoir  aux  inconvénients  que 
pouvait  avoir  l'état  des  insensés.  Lors^iu'elle 
avait  mis  la  société  à  l'abri  de  ces  inconvé- 
nients, l'administration  avait  fait  son  devoir. 

Or,  qu'ajout«  le  projet  de  loi  actuel)  II 
impose  a  l'administration  un  nouveau  devoir. 
Après  avoir  pourvu  aux  inconvénients  que 
peut  présenter  la  liberté  des  insensés,  l'ad- 
ministration ne  peut  se  dispenser  de  les  re- 
tenir, non  pas  dans  une  prison  oh  le  malheu- 
reux insensé  serait  la  victime  des  jeux  cruels 
de  tous  les  détenus,  mais  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté publique,  elle  pourvoira  à  la  guérison 
de  l'aliéné.  Voilà  ce  qui  résulte  de  l'article  en 
discussion. 

Ce  droit,  l'exercer  a- t-elle  sans  aucun  re- 
cours) c'est  ce  que  nous  examinerons  plus 
tard  ;  dans  l'état  actuel,  oe  recours  n'e&t  pas 
organisé. 

Bi  l'interdiction  n'est  pas  poursuivie,  si 
le  procureur  du  roi  ne  s'occupe  pas  de  pour- 
suivre l'interdiction  de  la  personne  détenue, 
la  détention  pourrait  &  la  rigueur  se  pro- 
longer indéfiniment  ;  et  il  n'y  aurait  d'autre 
moyen  de  pourvoir  à  la  liberté  de  celui  gui  au- 
rait été  détenu  d'une  manière  irréfléchie,  que 
de  poursuivre  l'autorité  administrative  pour 
détention  arbitraire. 

Dans  le  projet  de  loi,  l'article  30  porte  une 
disposition  nouvelle  pour  le  cas  oii  les  causes 
du  placement  ont  cessé  ;  je  demande  pardon 
d'anticiper  sur  la  discussion  en  répondant  à 
l'observation  de  M.  Laurence  que  le  mensonge 
qu'il  redoute  n'est  pas  si  redoutable.  Lors 
même  que  la  détention  prescrite  par  l'auto- 
rité ne  serait  pas  provisoire,  à  moins  de  don- 
ner aux  tribunaux  le  droit  de  censurer  l'acte 
administratif,  vous  seriez  forcés  de  les  auto- 
riser à  déclarer  que  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
eu  mauvaise  intention  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, de  déclarer  que  les  causes  du  pla- 
cement ont  cessé  d'exister  ;  ce  serait  la  forme 
que  vous  seriez  obligés  d'empiover,  lors  même 
que,  dans  le  système  de  M.  Is^mbert,  vous 
auriez  donné  cette  faculté  au  pr^ident  du 
tribunal. 

Lorsque  le  tribunal  voudrait  déclarer  que 
l'arrestation  est  réelle,  il  ne  déclarerait  pas 
apparemment  qu'il  y  a  eu  détention  arbi- 
traire ;  il  déclarerait  simplement  que  la  dé- 
tention devrait  cesser.  C'est  ce  que  la  com- 
mission a  voulu. 

Les  tribunaux  ne  feront  pas  une  enquêta 
sur  la  conduite  de  l'administration,  j  moins 
qu  il  n'y  ait  préemption  de  délit.  Mais,  dans 
les  cas  ordinaires,  les  tribunaux  examine- 
ront ;  et  s'il  n'y  a  lieu  de  détenir,  ils  décla- 
reront que  les  motifs  de  la  détention  ont  cessé 
d'exister.  Cette  formule  n'a  rien  de  menson* 
ger,  rien  qui  blesse  le  bon  aens  et  les  oonn- 
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nanoes  ;  elle  établit  le  droit  des  deux  autori- 
tés. Dana  Tétat  aotuel  des  choses,  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  proposer  une  meilleure  dis- 
position. Bi  les  honorables  membres  trouvent 
un  système  de  garanties  meilleur,  s'ils  peu- 
vent organiser  un  meiileur  recours,  nous  dis- 
cuterons avec  eux  quand  viendront  les  arti- 
cles suivants  ;  mais  pour  le  moment,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  d'adopter  1  article 
en  discussion.  Je  ne  crois  pas  même  qu'il  soit 
nécessaire  de  mettre  dans  l'article  le  mot  de 
provisoire,  qui  préjug[erait  la  question  :  lors 
même  qu'on  adopterait  le  système  des  hono- 
rables préopinants,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  mot  y  soit  introduit.  Il  est  clair  que  si 
on  veut  ouvrir  un  recours  contre  l'adminis- 
tration, et  dire  que  la  détention  ne  deviendra 
définitive  qu'après  que  la  justice  aura  pro- 
noncé, ce  n'est  pas  l'absence  du  mot  prom- 
êoire  qui  empêcherait  d'avoir  ce  recours,  tan- 
dis qu^  l'introduction  de  ce  mot  dans  l'arti- 
cle trancherait  la  question  d'avance. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  adopter 
l'article  ;  et  quant  aux  deux  articles  suivants, 
ils  pourront  ou  être  renvoyés  à  la  commission 
ou  être  discutés  à  cette  tribune  ;  et  je  dis  diê- 
cutéé  parce  que  la  commission  ayant  proposé 
un  système,  il  est  présumable  qu'elle  le  dé- 
fendra, d'autant  que  ce  système,  à  mon  avis, 
peut  très  bien  se  défendre  d'une  manière  ou 
d'une  autre  :  les  deux  systèmes  seront  exami- 
nés sans  que  rien  ait  été  préjugé  pour  l'adop- 
tion de  1  article  que  je  conjure  la  Ohambre 
de  voter. 

M.  Odil«B  Hmrft{de  sa  place).  Je  ne  de- 
mande pas  non  plus  que  la  Chambre  pré- 
juge la  question  que  vous  avez  soulevée.  Je 
demande  qu'elle  la  renvoie  entière  à  la  com- 
mission, car  cette  question  est  jusqu'à  un  cer- 
tain point  subordonnée  à  la  possibilité  des 
garanties  et  des  formes  que  nous  proposons 
d'établir.  Je  crois  qu'il  est  facile  de  concilier 
tout  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  au 
pouvoir  provisoire  de  l'administration,  et 
tout  ce  qu'il  est  raisonnable  de  conserver  à 
l'intervention  judiciaire  :  je  crois  que  M.  le 


suppose 

que  les  citoyens  seraient  sans  garantie,  en 
rétat  actuel  de  la  législation,  contre  une  dé- 
tention ou  un  placement  qui  ne  serait  pas 
motivé  dans  un  établissement  d'aliénés.  Je 
crois  qu'un  pareil  placement  fait  par  l'auto- 
rité administrative  cesserait  bientôt  devant 
rintervention  réclamée  des  tribunaux,  si  ce 
placement  n'était  pas  justifié. 

Lors  donc  que  vous  ouvrez  ce  recours,  vous 
n'établissez  aucune  garantie  nouvelle  ;  elle 
existe  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ;  elle 
demanderait  cependant  à  être  régularisée  ;  les 
formes  n'en  sont  pas  peut-être  suffisamment 
déterminées  ;  mais  cette  garantie  existe,  car 
dans  tous  les  temps  et  sous  toutes  les  légis- 
lations la  liberté  individuelle  des  citoyens  a 
été  garantie  contre  les  actes  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  jamais  l'administration,  au 
moins  depuis  que  nous  avons  des  constitu- 
tions et  des  chartes,  n'a  pu  disposer  de  la 
liberté  d'un  citoyen,  même  sous  le  prétexte 
d'insanité.  Maintenant  je  demanderais  que, 
tout  en  votant  le  pouvoir  provisoire  de  1  ad- 
ministration de  placer  un  aliéné  dans  un 
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établissement  public  ou  privé,  la  Chambre  ré- 
servât tout  entière  la  question  de  l'interven- 
tion des  formes  dans  lesquelles  elle  doit  avoir 
lieu,  et  des  circonstances  qui  doivent  l'accom- 

Sagner.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  convenable 
'ouvrir  un  recours,  comme  on  le  propose,  de- 
vant l'autorité  judiciaire  contre  1  autorité 
administrative  ;  je  crois  que  ce  serait  une  vio- 
lation des  principes  hiérarchiques,  de  la  di- 
vision même  des  ppuvoirs  :  nous  ne  le  deman- 
dons pas  ;  nous  demandons  que  l'acte  de 
l'administration  ne  soit  que  proviàoire,  et 
que  lorsque  la  détention  prena  un  caractère 
permanent  et  peut  devenir  même  définitive, 
cet  acte  provisoire  soit  nécessairement  rem- 
placé par  une  ordonnance  de  justice,  ordon- 
nance qui  doit  avoir  lieu,  non  sur  un  re- 
cours, mais  dans  tous  les  cas  possibles. 

Bemarquez  bien  que  si  vous  donnez  à  l'in- 
tervention judiciaire  le  caractère  d'une  espèce 
d'ordonnance  de  réformation  d'une  décision 
administrative,  c'est  dans  ce  cas-là  que  vous 
placez  l'administration  dans  une  faus&e  posi- 
tion vis-à-vis  de  la  justice,  que  vous  la  com- 
promettez vis-à-vis  du  pouvoir  judiciaire. 
Mais  lorsque  le  pouvoir  judiciaire  doit  in- 
tervenir dans  tous  les  cas  possibles,  lorsque 
cet  acte  est  le  seul  titre  légitime  de  la  déten- 
tion pour  cause  d'insanité,  il  n'y  a  plus  de 
conflit  à  redouter  entre  les  deux  autorités; 
au  pouvoir  administratif  appartient  l'acte 
provisoire  ;  au  pouvoir  judiciaire  l'acte  défi- 
nitif. Et  cela  doit  être  ainsi  ;  car  remarquez 
que  ce  n'est  pas  seulement  de  la  liberté  per- 
sonnelle d'un  citoyen  que  vous  disposez,  et 
cela  serait  déjà  bien  assez  ;  remarquez  l'in- 
fluence que  cela  a  sur  les  droite  civils.  Dans 
votre  projet  de  loi  est  une  disposition  par  la- 
quelle vous  établissez  une  sorte  de  présomp- 
tion de  nullité  pour  les  actes  souscrits  par 
un  individu  frappé  par  cet  acte  administra- 
tif :  il  n'est  plus  dans  le  droit  commun  ;  vous 
modifiez  la  disposition  du  Code  civil  qui  dé- 
clarait que  tout  acte  fait  avant  l'interdic- 
tion était  présumé  valable.  Vous  modifiez 
donc  l'état  civil  d'/tine  personne  ;  vous  la 
frappez  en  quelque  sorte  d^ine  incapacité  pré- 
sumée ;  vous  frappez  d'une  nullité  présumée, 
non  pas  seulement  les  actes  qui  se  rattachent 
à  sa  volonté,  mais  des  actes  aans  lesquels  des 
tiers  ont  pu  intervenir  ;  et  lorsque  vous  ap- 
portez une  si  grande  perturbation  dans  son 
existence  civile,  vous  voudriez  exclure  l'inter- 
vention de  la  justice!  Mais  cette  interven- 
tion est  nécessaire,  indispensable  ;  elle  est  in- 
dispensable pour  la  garantie  de  l'individu 
que  vous  frappez,  et  pour  la  garantie  des 
tiers. 

Nous  vous  demandons  de  réserver  cette 
question  de  l'intervention  judiciaire  ;  ren- 
voyez à  la  commission  tout  ce  qui  concerne 
cette  intervention  afin  qu'elle  examine  plus 
mûrement  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

M.  de  ftëMasat,  commissaire  du  roi.  Je 
demande  à  faire  une  simple  observation.  Je 
n  ai  point  dit  qu'il  n'y  avait  aujourd'hui  au- 
cun recours  contre  les  détentions  irréfléchies, 
sans  motifs,  ordonnées  par  l'administration. 
J  ai  dit  que  je  ne  conaissais  pas,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  d'autre  action  que 
Ton  pût  diriger  contre  l'administration  qui 
aurait  mal  à  propos  fait  détenir  un  citoyen 
pour  cause  d'insanité,  que  l'action  en  déten- 
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tion  arbitraire.  Je  deina»4Q  en  v^rtu  de  quel 
autre  article  de  loi  une  aotioo  serait  inten- 
tée. 

3f ,  Qd|l9ii  Qarrot.  En  vertu  de  ce  que 
Vacte  de  détention  n'aurait  aueun  caractère 
de  légalité, 

M.  €h«ni«iiale,  On  peut  se  tFQmper  de 
bonne  foi, 

M.  de  Rëniaaat,  commissaire  du  roi.  C'est 
précisément  pour  le  cas  d'erreur  de  bonne 
foi,  qui  n'est  point  prévu  par  la  législation 
actuelle,  que  le  projet  a  créé  Tartide  siO  ;  il  a 
ppur  but  de  donner  le  moyen  de  mettre  un 
te^çie  à  l'erreur  de  bonne  foi.  Je  demande  en- 
core en  vertu  de  quelle  disposition  léj^ale  on 
annulerait  les  effets  des  articles  de  la  loi  portée 
par  TAssembiée  constituante  le  16  août  1791, 
qui  a  investi  Tautorité  municipale  de  tout 
pouvoir  à  cet  égard. 

(M,  Vivien^  rapporteur^  se  dirige  vers  la 
tribune) 

M.  Chapanmale.  Je  répondrai  par  un 
seul  mot  à  M.  le  commissaire  du  roi  que  lors- 
que la  personne  qui  a  été  Tobjet  d'une  me- 
sure de  cette  nature  a  la  conscience  qu'elle  a 
toujours  eu  la  plénitude  de  sa  raison,  la  sou- 
mettre ekVLX  dispositions  de  la  loi,  c'est  la 
forcer  à  reconnaître  préalablement  que,  ou 
effet,  un  moment  elle  a  été  privée  de  l'usage 
de  sa  raison.  Dana  le  svstème  proposé  par 
M.  Barrot,  de  quoi  s' agit-il?... 

M.  1^  FréaMent  Cei  n  est  pas  le  système 
de  M.  Odilon  Barrot,  c'est  l'amendement  de 
M,  Isambert  qui  e^t  en  di^cussiop, 

M.  ÇharaHtuvIe.  Alors  je  demanderai  la 
parole  pour  répondre  plus  tard  aux  observa- 
tions de  M.  le  commissaire  du  roi. 

M.  l4aar«iiÇ9,  Je  voudrais  que  Tbonorable 
rapporteur,  que  je  vois  paraître  à  la  tribune, 
me  permit  de  lui  faire  upe  simple  question, 
pour  qu'il  pût  répondre  ainsi  à  toutes  en 
même  temps. 

M.  Wlvieii,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas  ré- 
pondre à  tout  ce  qui  a  été  dit,  je  prends  la 
Î>arole  seulement  pour  m'opposer  au  renvoi  à 
a  commission.  'Lorsqu'une  commission  vient 
avec  un  travail  qu'elle  a  approfondi  autant 

3u'il  était  en  elle,  je  ne  crois  pas  qu'il  suffise 
e  quelques  observations  très  judicieuses  sans 
doute,  mais  que  je  combattrai,  pour  que  la 
Chambre  ordonne  le  renvoi  à  la  commission, 
et  que  la  commission  soit  invitée  à  examiner 
si  elle  ne  s'esi;  pas  trompée,  quand  elle  dé- 
clare persister  dans  l'opinion  qu'elle  a  déjà 
exprimée. 

M' Isanihert.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  discussion  qui  s'engage  est 
une  preuve  du  tort  que  nous  avons  d^ban* 
donner  les  principes  judiciaires.  Jl  est  évi- 
dent qu'à  mesure  que  nous  allons  avancer 
dans  cette  discussion,  nous  rencontrerons 
sans  cesse  l'inviolabilité,  ou  plutôt  l'indé- 
pendance du  pouvoir  administratif.  Nous  se- 
rons eontii^nellement  en  différend  avec  ce  pou- 
voir. 

^  Quand  nous  venons  apporter  des  modifica-' 
tions  au  nouvoir  provisoire  qu*il  s'agit  de 
créer  en  M^veur  de  l'administration,  et  que 


nous  revendiquons  les  droits  de  l'autorité  ju- 
diciaire, on  nous  dit  que  ce  système  détrui- 
rait tout  le  pouvoir  de  l'administration. 

Je  crois  qu'on  a  tort»  et  que  mes  honorables 
amis  ont  eu  tort  d'aequiescer  au  principe  qui 
réserverait  à  l'administration  l'initiative  de 
l'arrestation,  et  qui  ne  laisserait  au  pouvoir 
judiciaire  que  le  droit  de  réparer  les  erreurs 
de  l'autorité  administrative. 

Si  je  m'étais  trouvé  à  l'ouverture  de  la 
séance,  d'où  j'ai  été  éloigné  par  un  service 
public,  j'aurais  développe  mon  amendement. 
Je  demande  à  la  Ohambre  la  permission  de  lui 
faire  voir  qu'il  n'y  a  de  logique  que  le  sys- 
tème de  la  commission  ou  celui  de  mon  amen- 
dement ;  la  Ohambre  verra  qu'il  faut  opter 
entre  l'un  ou  l'autre. 

Quant  à  moi.  je  demande  que  dans  tous  les 
cas  Tautorité  judiciaire  soit  d'abord  appelée 
à  prononcer  sur  le  placement.  Je  demande 
que  l'on  mette  mon  i^mendement  aux  voiM,  et 
qu'on  n'entre  pas  daps  le  système  de  M.  Odi- 
lon Barrot,  dont  le  résultat  sera  d'établir  un 
conflit  perpétuel  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'autorité  administrative. 

Tout  le  système  que  je  combats  repose  sur 
ceci^  que  l'Assemblée  constituante,  après 
avoir,  dt^Qs  la  loi  abolitive  des  lettres  de  oa> 
chet  du  26  mars  1790,  renvoyé  aux  procureurs 
du  roi  et  aux  iuees  Texamen  de  toutes  les 
causes  de  liberté  on  des  aliénés  sont  oompro- 


torité  administrative,  en  déférant  à  cette  der* 
nière  le  soin  de  prononcer  sur  les  pas  d'm«a- 
nité.  Cela  n^est  pas,  l'Assemblée  constituante 
n'a  pas  oonûé  aux  directeurs  de  départements, 
que  représentent  aujourd'hui  Içs  préfets^  le 
droit  oe  disposer  ainsi  d^  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Les  lois  du  U  août  179Q  et  du  22  juillet  1791 
sont  étrangères  aux  pouvoirs  de  Tadipinis- 
tration  proprement  dite  ;  ce  sont  des  Ipis  sur 
l'organisation  judiciaire,  qui  n'ont  pour  ob- 
jet, dans  les  dispositions  dont  on  abuse,  que 
les  questions  de  police  loci^le.  Je  dis  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  la  pensée  de  cette  grande 
assemblée  de  confondre  (^insi  des  pouvoirs 
qu'elle  avait  séparés. 

Toute  l'argumentation  de  M.  Vivien  con- 
siste à  absorber,  au  profit  de  l'administration 
départementale,  ce  que  ces|  lois  avaient  donné 
au  pouvoir  municipal.  Hais  comment  a-t-on 
si  tôt  oublié  les  principes  qui  séparent  le  pou- 
voir municipal  ou  pouvoir  central  et  départe- 
mental ?  La  commission  nous  demande  de  le 
confondre  avec  l'autorité  administrative  ;  elle 
veut  absolument  évoquer  à  elle,  comme  son 
droit  propre,  celui  qui  donne  à  l'autorité  mu- 
nicipale le  pouvoir  de  faire  opérer  :  mais  les 
lois  de  1790  et  de  1791  elles-mêmes,  xant  elles 
avaient  la  sollicitude  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, n'avaient  pas  même  formellement  écrit 
le  pouvoir  d'arrestation  ;  elles  se  bornaient  à 
dire  que  l'autorité  niunicipale  serait  charg^ée 
de  pourvoir  à  la  divagation  des  furieux  lais- 
sés a  l'abandon. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître 
qu'il  est  sage  quç  l'autorité  locale  ait  le  pou- 
voir de  décerner  un  ordre  provisoire  quftnd 
la  sûreté  publique  est  intéressée  par  cette  di- 
vagation ;  je  ne  Tai  jamais  contesté  ;  je  de^ 
mande  m^me  qu'il  soit  régularisé.  Mais  quAnd 
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toutea  les  Ioîb  oonetitutionnellea,  depuis  celle 
du  26  mars  1790,  ont  placé  la  liberté  des  per- 
9omiQ9  80UQ  la  garantie  des  autorités  judi- 
ciaires ;  quand  ces  lois  portent  que  nul  ne 
peut  être  arrêté  sans  un  ordre  formel  de  Tau- 
torité  judiciaire,  on  voudrait  transporter  ce 
droit  a  l'autorité  administrative  !  et  cela  se- 
rait sans  conséquence  pour  la  liberté  des  ci- 
toyens ! 

D'après  les  di8i)08ition8  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  (articles  77  et  suivants),  confir- 
mées par  le  Code  criminel  et  par  l'article  84 
de  la  Charte,  aucun  ordre  d  arrestation  ne 
peut  être  donné  que  par  les  fonctionnaires 
auxquels  oe  droit  a  été  nominalement  accordé. 
Je  défie  la  commission  tout  entière  de  me  ci- 
ter un  texte  contraire.  Pour  éviter  le  reproche 
d'attentat  à  la  liberté,  prévu  par  l'article  81 
et  par  le  Code  pénal,  on  a  été  obligé  de  sup- 
poser que  les  ordres  des  préfets  pour  la  sé- 
questration des  aliénés  devaient  être  assimi- 
lés aux  ordres  de  l'autorité  municipale. 

Qu'on  jette  un  voile  sur  le  passe,  sur  des 
irrégularités  que  l'insuffisance  de  la  législa- 
tion et  la  nécessité  publique  ont  rendu  excu- 
sables, à  la  bonne  heure.  Je  n'en  fais  pas  un 
chef  d  accusation,  mais  je  dis  qu'aujourd'hui 
il  faut  rentrer  dans  les  principes  de  la  Consti- 
tution. Il  n'y  a  de  rationnel  que  le  pouvoir 
du  magistrat  quand  il  s'agit  de  la  liberté  in- 
dividuelle. Comme  l'a  dit  M.  liaurenoe,  pour 
les  cas  de  contrainte  par  oori>s,  pour  les  cas 
où  un  père  de  famille  est  réduit  à  la  nécessité 
de  provoquer  des  mesures  contre  son  enfant 
mineur,  le  Code  civil  dit  que  c'est  au  prési- 
dent du  tribunal  à  v  pourvoir.  Les  aliénés  ne 
sont-ils  pas  assimiles  aux  mineurs  par  le  Code 
civil  lui-même?  Je  ne  comprends  donc  pas 

3u'on  veuille  enlever  ce  pouvoir  au  président 
u  tribunal,  et  le  conférer  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Si  on  ne  veut  pas  des  modifications  indi- 
quées par  M.  Odilon  Barrot  au  système  de  la 
commission,  je  prierai  la  Chambre  de  vouloir 
bien  délibérer  sur  mon  amendement;  car 
quelles  objections  a-t-pn  donc  à  présenter  con- 
tre le  pouvoir  du  président  du  tribunal? 
N'est-il  pas  le  magistrat  des  familles?  ne  les 
connaît-il  pas  mieux  que  le  préfet?  ne  peut^il 
pas  visiter  le  malade,  l'interroger  sans  que 
celui-ci  s'en  aperçoive,  ce  que  le  préfet  ne 
fera  certainement  pas? 

Si  l'état  du  malade  a  changé  (et  il  peut  à 
tout  moment  connaître  sa  situation),  le  pré- 
sident du  tribunal  rétractera  son  ordre  sans 
aucun  effort,  sans  attendre  aucune  réclama- 
tion. 

Eemarquez  que,  quand  il  s'agit  des  biens, 
la  commission  est  obligée  de  recourir  à  ce  ma- 
gistrat pour  qu'il  nomme  un  administrateur 
provisoire,  un  demandeur  nommé.  Pourquoi 
donc  faire  intervenir  le  pouvoir  administra- 
tif quand  vous  avez  près  du  malade,  sur  les 
lieux,  un  fonctionnaire  qui  peut  délivrer  l'or- 
dre de  placement,  qui  peut  interroger,  non 
pas  une  fois,  mais  a  tout  moment,  qui  con- 
naît l'état  de  la  famille,  les  raisons  seorëtos 
qui  peuvent  motiver  des  demandes  indiscrètes 
ou  cupides  ;  quand  ce  magistrat  peut  agir 
avec  plus  de  célérité,  avec  plus  de  discrétion, 
vous  ne  trouvez  pas  en  lui  toutes  les  garan^ 
ties  désirables  ;  c'est  à  un  pouvoir  placé  bien 
loin,  distrait  et  préoccupé  par  les  grands  in- 
térêts de  rStat  que  vous  voules  recourir. 


>yous  allez  définir  des  conflits  :  pourçiuoi 
enlever  le  préfet  à  ses  attributions  adminis- 
tratives ?  pourquoi,  quand  l'intérêt  de  l'Etat 
est  ou  doit  être  étranger  aux  questions  que 
nous  discutons,  pourquoi  donner  au  préfet 
des  soins  nombreux  au  milieu  de  tant  d'au- 
tres? 

Vous  craignez  que  le  président  du  tribunal 
civil,  par  susceptibilité,  par  ménagement 
pour  les  familles,  ne  soit  pas  aussi  disposé  à 
prendre  des  mesures  que  le  préfet  aurait  dé- 
cernées ;  mais  il  sera  stimulé  par  le  procureur 
du  roi. 

Qu'est-ce  que  le  ministère  public?  est-ce 
qu'il  n'est  pas  chargé  de  l'intérêt  et  de  Tordre 
publics,  au  même  îitre  que  le  préfet?  est-ce 
qu'il  n'est  pas  préposé  pour  prévenir  par  sa 
vigilance  des  violences  et  des  attentats  des 
furieux  ? 

Si  on  suppose  encore  qu'il  v  ait  néglisence 
de  la  part  des  officiers,  le  préfet  sera-t-u  em- 
pêché d'écrire,  de  provoquer  des  mesures  ur- 
gentes? 

Le  mode  que  je  propose  présente  toutes  les 
garanties  désirables  j  il  prévient  tout  conflit 
entre  les  deux  pouvoirs. 

La  Charte  dit  que  la  liberté  individuelle  est 
garantie  ;  contre  quel  pouvoir  ?  Contre  le  pou- 
voir discrétionnaire,  contre  le  pouvoir  de 
l'administration  et  du  gouvernement,  de  celui 
qui  dispose  de  la  force  publique,  qui  gouverne 
les  prisons. 

J'ai  entendu  dire  à  l'honorable  M.  Vivien 
que  le  préfet  offrait  plus  de  garanties  que  le 

§  résidant  ;  en  vérité,  je  n'ai  pu  le  compren- 
re.  Comment  I  le  préfet,  qui  est  un  homme 
essentiellement  politique,  oui  ne  connaît  pas 
les  familles,  présenterait  plus  de  garanties  à 
la  liberté  individuelle  quand  il  est  inviolable  1 
G[uand  une  plainte  élevée  contre  lui  est  tou- 
jours regardée  comme  une  attaque  politique 
que  le  çouvernement  a  intérêt  à  repousser, 
alors  même  que  le  préfet  aurait  tort;  son  in- 
tervention ne  peut  être  que  défavorable  à  la 
famille,  onéreuse  à  l'Etat,  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution,  puisqu'elle  tend  à  dé- 
placer tous  les  pouvoirs.  C'est  bien  mal  con- 
naître le  pays  que  de  vouloir  ainsi  attribuer 
à  l'administration  un  pouvoir  si  délicat.  Il 
n'y  a  qu'une  voix  là-dessus  en  France  :  la  li- 
berté individuelle  n'est  bien  garantie  que  par 
les  tribunavix  !  Si  vous  abandonnez  la  liberté 
à  la  discrétion  des  préfets,  vous  changez  tout 
le  système  de  la  division  des  pouvoirs  ;  vous 
établissez,  entre  deux  pouvoirs  rivaux,  un 
conflit  ;  vous  mettez  le  malheureux  qui  sera 
l'objet  des  arrêtés  administratifs  hors  3u 
droit  commun. 

Quand  le  préfet  aura  fait  séquestrer  un  in- 
dividu dans  un  établissement  public,  il 
faudra  que  le  malheureux  aille  chercher  des 
conseils,  qu'il  introduise  une  instance  contre 
le  préfet  ;  il  aura  le  préfet  et  vous  pour  ad- 
versaires, et  vous  prétendez  que  les  garanties 
seront  égales  ?  Et  vous  ne  comprenez  pas  com* 
ment  les  garanties  judiciaires  sont  les  seules 
qui  soient  en  harmonie  avec  la  Charte.  Pour 
moi,  ma  conviction  est  si  grande,  et  la  conces- 
sion faite  par  M,  Odilon  Barrot  donnera  lieu 
de  tirer  contre  nous  des  conséquences  si  fâ- 
cheuses, que  je  demande  dans  tous  les  cas  que 
mon  amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Je  remercie  M,  Isam- 
bert  du  secours  qu'il  me  prête  contre  l'amen- 
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doment  proposé  par  M.  Odilon  Barrot,  de 
rnéate  que  j'ai  remercié  M.  Odilon  Barrot  des 
concernons  qu'il  avait  faites,  et  qui  détrui- 
saient l'amendemBiit  de  M.  Isambert. 

Nous  sommes  en  présence  de  deui  systèmes  ; 
l'un  que  j'appellerai  système  judiciaire,  l'au- 
tre système  mizt«.  .  .  > 
Le  premier,  celui  de  M.  Isambert,  tend  a 
refuser  à  l'administration  le  droit  de  prendra 
aucune  espèce  de  mesure  concernant  lea  alié- 
nés. 
M.  banbert.  Je  l'accorde  aux  maires. 
M.  Vivles,  rapporteur.  L'autre  a  pour  objet 
de  concilier  les  droits  de  l'administration 
avec  ceux  des  tribunaux  en  accordant  à  la 
première  la  faculté  de  prendre  des  mesures 
provisoirea,  et  en  donnant  aux  autres  le  droit 
de  statuer  dans  tous  les  cas  sur  les  mesures  dé- 
finitives. Je  crois  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doit 
être  adopté  à  l'exclusion  de  celui  qui  a  été 
présenté  par  la  commission.  Je  tâcherai  d  être 
court  dans  les  observations  que  je  vais  pré- 
senter pour  justifier  cette  opinion. 

M.  Isambert  a  contesté  que  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
appartinssent  à  l'administration  ;  il  a  sou- 
tenu que  toutes  les  lois  qui  existent  confiaient 
exclusivement  aux  tribunaux  le  soin  de  la  li- 
berté individuelle,  et  il  a  compris  dans  cette 
disposition  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
être  prises  à  l'égard  des  aliénés.  Cette  pro- 
position est  directement  contraire  à  tous  les 
monuments  de  la  léfflslation.  La  loi  du  24  août 
1790  porte  :  «  Les  ODJete  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  :  6*  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  des  insensés  ou  par  des  furieux 
laissés  en  liberté.  » 
U.  OdlU«  Barrot.  C'était  provisoire. 
M.  \tvl»n,  rapporteur.  Je  réponds  d'abord 
à  M.  Isambert  : 

La  loi  semble  aller  plus  loin  ;  elle  sembla 
autoriser  les  familles,  et  elle  leur  en  impose 
même  l'obligation,  à  séquestrer  les  insensés  et 
les  furieux,  et  la  preuve  qu'elle  a  cette  pen; 
séc  se  trouve  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  juillet  1791,  qui  punit  de  certaines  pei- 
nes ceux  qui  laisseront  divaguer  les  insensés 
ou  les  furieux.  Il  en  est  de  même  du  Code  pé; 
nal,  qui  punit  de  peines  de  police  ceux  qui 
auront  laissé  divaguer  les  fous  et  les  furieux. 
Ainsi,  vous  voyez  que  les  mesures  qui  con- 
cernent les  aliénés  sont  d'une  autre  nature 
que  celles  qui  se  rattachent  aux  principes  gé- 
néraux sur  la  liberté  individuelle.  Vous 
voyez,  d'un  autre  côté,  que  c'est  à  l'adminis- 
tration qu'il  appartient  de  prendre  des  me- 
sures a  cet  égard. 

M.  Isambert  conteste  les  conséquences  que 
nous  tirons  de  cbs  dispositions.  Il  prétend  que 
les  pouvoirs  accordés  aux  maires  ne  peuvent 
paH  être  transportés  aux  préfets.  Je  conce- 
vrais cette  objection  si,  dans  son  amendement, 
il  avait  laissé  aux  maires  le  pouvoir  qu'il  est 
utile  qu'ils  aient. 

M  litainberl.  Je  le  maintiens  ;  je  ne  pro- 
pose pas  d'abroger  l'article. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Mais  dans  son 
aniindement  M.  Isambert  ne  parle  que  du 
pi-i  sident  auqusl  il  propose  de  déférer  oer-  ' 
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tains  droits,  et  de  donner  la  faculté  exclusive 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  pareil 
cas.  La  Chambre  aurait  d'ailleurs  à  exami- 
ner s'il  conviendrait  de  décider  que  des  me- 
sures de  cette  nature,  qui  ont  pour  objet  du 
protéger  les  familles,  d'empêcher  des  crimes 
d'être  commis,  de  veiller  à  la  sûreté  publique, 
doivent  être  exclusivement  con&ées  k  l'auto- 
rité municipale,  et  si  elles  ne  doivent  pas  éga- 
lement être  remises  aux  préfète  qui  sont  aussi 
les  représentants  de  l'intérêt  général. 

Toujours  est-il  que,  d'après  l'état  de  la  lé- 
gislation, il  est  incontestable  que  c'est  non 
pas  k  l'autorité  judiciaire,  mais  à  l'autorité 
administrative  Qu'il  appartient  de  prendre 
les  mesures  que  la  sûreté  publique  comporte 
à  l'égard  des  aliénés.  C'est  par  ces  observa- 
tions générales,  par  cette  citation  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  que  je  tendrais  à  rendre  la 
procédure  entièrement  judiciaire. 

If.  IsaMberl.  Monsieur  Vivien,  je  vous  en 
prie,  ne  me  faites  pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas 
dit.  (y interrompe  paêî) 

M.  VlvicB,  rapporteur.  Je  vais  satisfaire 
M.  Isambert,  Je  prends  son  système  comme  il 

Saratt  vouloir  l'expliquer  en  ce  moment, 
'est-à-dire  que  j'admets  ce  qui  ne  résultait 
fas  de  la  rédaction  qu'il  nous  a  présentée. 
1  reconnaît  l'autorité  des  maires.  Mais,  en 
même  temps,  il  propose  de  déclarer  que  le 
pouvoir  qui  appartient  aux  maires  ne  sera 
pas  exercé  par  les  préfets,  comme  si  le  soin 
de  pourvoir  à  la  sûreté  publioue  n'était  pas 
aussi  bien  commis  aux  uns  qu'aux  autres,  et 
d'un  autre  côté  il  n'admet  le  droit  dn  maire 
gu'à  titre  exceptionnel.  Ainsi  toutes  mes  ob- 
jections subsistent. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de 
M.  Odilon  Barrot  que  j'aurais  voulu  voir  con- 
signée dans  une  disposition  sur  laquelle  la 
Chambre  eût  pu  délibérer  ;  car  la  discussion 
serait  plus  facile  si  on  proposait  un  texte  sur 
lequel  nous  pussions,  une  fois  pour  toutes, 
obtenir  une  décision  de  la  Chambre. 

le  PrësIdeHi.  A  l'instant  même  M.  Bar- 
ient  de  présenter  son  sj     ' 
merait  un  article  additionnel 

M.  OdlioB  Barrot.  Je  ne   considère  paa 

cett«  rédaction  comme  définitive,  c'est  plutôt 
une  indication  aue  je  soumettais  à  la  commis- 
sion, qu'une  rédaction  définitive.  Ma  pensée, 
je  l'ai  développée,  elle  est  simple,  c'est,  dans 
un  délai  déterminé,  l'obligation  pour  l'auto- 
rité judiciaire,  de  rendre  définitif  l'arrêté 
provisoire  de  l'administration. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  prends  le  sys- 
tème comme  M.  Barrot  vient  de  l'indiquer  et 
comme  il  résulte  de  sa  rédaction.  M.  Barrot 
pense  que,  dans  tous  les  cas,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  être  saisie.  Il  faut  Qu'elle  prononce, 
et  les  mesures  prises  par  l'administration 
n'auront  jamais  qu'un  caractère  purement 
provisoire. 

C'est  la  question  que  nous  allons  examiner 
et  sur  laquelle  la  Chambre  aura  à  prononcer, 
quelle  que  soit  la  rédaction  définitive  qu'on 
lui  présente.  Ce  système  est  fondé  sur  une 
appréciation  inexacte  des  faits  qui  donnent 
lion  à  la  séquestration.  Je  le  comprendrais 
s'il  s'agissait  toujours  de  personnes  incura- 
bles, h  l'égard  desquelles  dussent  être  prises 
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des  mesures  définitives,  et  dont  la  séquestra- 
tion n'aurait  aucun  terme;  ie  concevrais  que, 
s'il  en  était  ainsi,  on  pût  ciire  que  cette  me- 
sure indéterminée  ne  pût  pas  appartenir  à 
l'autorité  administrative  :  mais  ce  n'est  point 
là  l'état  des  faits.  Dans  la  plupart  des  cas 
où  un  ordre  émanera  du  préfetj  il  ne  s'agira 
pas  d'un  malade  incurable.  O'est  un  malade 
qui  a  besoin  d'être  mis  dans  un  hospice  pour 
y  recevoir  les  soins  que  sa  situation  comporte. 
Vous  ayez  pu  voir  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  qu  gouvernement  que  sur  les  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale  plaicées 
dans  les  établissements  publics,  un  tiers  en- 
viron guérit,  et  avec  les  progrès  de  l'art,  cette 
proportion  doit  augmenter. 

Si  donc  on  enferme  ces  individus  pour  cause 
d'aliénation  mentale,  ce  n'est  pas  à  perpé- 
tuité, ce  n'est  pas  pour  les  priver  indénni- 
mént  de  leur  liberté;  c'est  pour  adoucir  leurs 
souffrances,  pour  aider  à  la  guérison  du  mal 
qu'ils  éprouvent. 

Eh  bienl  la  question  ainsi  posée,  je  crois 
qu'il  est  impossiole  d'admettre  (et  cela  serait 
contraire  même  à  la  pensée  de  l'auteur  de  l'a- 
mendement) que  dans  tous  les  cas  il  doit  in- 
tervenir un  ordre  de  l'autorité  judiciaire. 
L'honorable  M.  Laurence  nous  indiquait  tout 
à  l'heure  qu'il  ne  faut  pas  que  les  mesures  qui 
ont  pour  objet  les  aliénés  soient  entourées  de 
pubficité,  aient  un  caractère  définitif. 

Si  vous  décidez  que  dans  tous  les  cas  l'au- 
torité judiciaire  doit  prononcer,  il  faut  de 
deux  choses  l'une,  ou  suivre  les  xormes  ordi- 
naires ou  s'en  écarter.  Si  vous  suivez  les  for- 
mes ordinaires^  il  vous  faudra  une  instruc- 
tion, la  publicité  d'une  audience,  enfin  tout 
ce  qui  accompagne  les  décisions  rendues  par 
la  justice;  il  faudra,  comme  M.  Isambert  le 
propose,  comme  il  le  propose  aussi  dans  son 
amendement,  que  la  personne  soit  inter- 
rogée. £h  bien  !  il  n'y  a  pas  un  médecin  qui 
ne  dise  que  c'est  le  plus  grand  mal  qu^on 
puisse  faire  aux  aliénés  que  de  les  forcer  à 
comparaître  devant  le  juge,  et  que  les  formes 
de  la  justice  exercent  la  plus  fâcheuse  in- 
fluence sur  leur  situation  mentale. 

Un  très  grand  nombre  de  ces  personnes 
sont  habituées  à  ne  voir  dans  les  organes  de 
la  justice  que  les  agents  des  poursuites  crimi- 
nelles; et  toutes  les  fois  qu'elles  sont  traduites 
devant  le  juge,  elles  sont  frappées  de  terreur. 
Tous  les  médecins  ont  protesté  unanimement 
contre  toute  disposition  qui  aurait  pour  con- 
séquence de  décider  que  quiconque  serait 
frappé  même  momentanément  d'un  accès  d'a- 
liénation mentale,  serait  obligé  de  se  sou- 
mettre à  tout  cet  appareil  judiciaire,  et  de  su- 
bir toutes  les  angoisses  d'un  interrogatoire. 

Ce  serait  donc  aller  contre  le  but,  que  de  re« 
courir  à  toutes  les  formes  usitées  dans  la  pro- 
cédure judiciaire.  liiais  je  suppose  qu'on  se 
contente  d'une  ordonnance  de  référé,  comme 
le  propose  M.  Isambert  qui  demande  que 
cette  ordonnance  soit  rendue  comme  celle  que 
donne  le  juge  quand  un  père  demande  que  son 
fils  soit  détenu.  Je  ne  crois  pas  que  cette  ga- 
rantie puisse  être  considérée  comme  préfé- 
rable à  celle  que  nous  avons  insérée  dans  notre 
projet.  L'autorité  judiciaire,  représentée  par 
des  magistrats  inamovibles,  trouve  ses  garan- 
ties dans  toutes  les  formes  dont  elle  est  en- 
tourée; elle  trouve  ses  garanties  dans  l'ins- 


truction, dans  la  publicité,  dans  la  défense; 
et  toutes  les  fois  que  vous  lui  ôtez  toutes  ces 
garanties,  et  que  vous  décidez  par  exemple 

âu'il  n'y  aura  pas  de  publicité,  il  n'y  a  pas 
'avantage  pour  les  citoyens  à  recourir  à  son 
autorité.  Nous  vous  proposons,  nous,  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative  avec  les 
garanties  qui  lui  sont  propres,  avec  sa  res- 
ponsabilité, avec  tous  les  recours  qu'on  peut 
exercer  contre  elle,  et  qui  ne  peuvent  atteindre 
le  juge. 

M.  Isambert  dit  à  cette  occasion  (|ue  l'au- 
torité administrative  est  tout  à  fait  irrespon- 
sable, qu'il  est  impossible  d'agir  contre  elle; 
qu'elle  est  protégée  contre  toute  espèce  de 
poursuite,  par  la  disposition  qui  oblige  que 
le  conseil  d  Etat  soit  préalablement  appelé  à 
donner  une  autorisation.  Je  n'ai  pas  a  m'ex- 
pliquer  là-dessus.  La  Ohambre  peut  apprécier 
lusou'à  quel  point  est  juste  la  proposition  de 
M.  Isambert;  mais  quand  il  pourrait  y  avoir 
de  {graves  difficultés  a  exercer  un  recours  judi- 
ciaire contre  l'autorité  administrative,  toutes 
les  garanties  que  j'ai  déjà  citées  ne  conti- 
nuent-elles pas  d'exister,  et  peut-on  supposer 
ou'un  agent  de  l'autorité  administrative  vien- 
drait légèrement  se  porter  à  un  acte  qui  com- 
promettrait la  liberté  individuelle  à'un  ci- 
toyen ?  Voilà  une  première  garantie. 

Hiaintenant  il  en  est  une  seconde,  c'est  la 
faculté  de  recourir  aux  tribunaux,  faculté  que 
nos  adversaires  demandent  et  que  nous  con- 
sacrons. Nous  ne  différons  avec  eux  qu'en  ceci  : 
c|u'ils  veulent  que  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  soit  toujours  nécessaire,  tandis  que 
nous  demandons  qu'elle  soit  seulement  facul- 
tative. 

Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  dire  que  les  tri- 
bunaux, auxquels  nous  permettons  toujours 
qu'on  s  adresse,  doivent  nécessairement  être 
appelés  à  prononcer.  Qui  se  plaindra  f  la  per- 
sonne contre  laquelle  la  mesure  aura  été 
prise,  sa  famille.  Un  intérêt  public  s'attache 
au  respect  de  la  liberté  individuelle.  Cet  inté- 
rêt est  représenté  par  le  procureur  du  roi; 
tous  ont  le  droit  de  se  présenter  devant  l'au- 
torité judiciaire.  Ainsi,  à  côté  du  préfet,  pour 
agir  avec  les  garanties  que  je  viens  d'mdi- 

?[uer,  se  trouvent  la  personne  intéressée,  sa 
amille  et  le  procureur  du  roi.  Tous  les  inté- 
rêts réels  sont  garantis.  Aucun  ne  souffre, 
quand  on  demande  plus.  C'est  seulement  une 
théorie  qu'on  vient  discuter. 

Quel  est  en  effet  l'intérêt  sérieux  qui  ferait 
exiger  que  l'autorité  judiciaire  intervînt? 
Vous  savez  quels  sont  les  inconvéniente  de 
cette  intervention,  la  publicité  Qu'elle  intro- 
duit, la  trace  ineffaçaole  qu'elle  donne  à  la 
maladie  de  l'individu;  ce  sont  là  des  inconvé- 
nients qu'il  faut  éviter.  Je  ne  parle  pas  des 
frais  que  la  procédure  pourra  entraîner;  il 
vaudrait  bien  mieux  que  ces  frais  fussent  ap- 

Ï>liqués  à  rendre  la  position  de  l'aliéné  meil- 
eure  et  à  lui  procurer  des  soulagements,  qu'à 
enrichir  des  agents  d'affaires;  mais  je  ne  parle 
pas  de  cet  intérêt  secondaire,  je  oarle  de  l'in- 
térêt de  l'aliéné  lui-même,  intérêt  qui  réclame 
son  placement  dans  les  établissements  où  il 
obtiendra  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires. 

Ainsi,  je  réduis  la  question  à  ceci.  Faut-il 
que  les  tribunaux  soient  nécessairement  appe- 
lés à  prononcer?  Faut-il  rendre  obligatoire 
pour  les  familles  le  recours  à  l'autorité  judi- 
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ciaire?  Je  ne  ctoi»  pas  aue  cela  soit  néces- 
saire; elle  peut  toujours  être  proTo<(uée;  dès 
lors  la  garantie  eiiste  et  n'a  pas  besoin  d'être 
établie  plus  formellement  par  la  loi.  Au  con- 
traire, la  rmilrr  obligatoire,  c'est  nuire  k  tous 
les  intérêts  ciuo  vous  voulen  conserver;  c'est 
aller  contre  le  but  que  tous  vous  proposez; 
c'est  satisfaire  à  une  pure  tbéorie  sans  avan- 
tage réel.  Je  crois  ç|Ue  la  Chambre  n'adoptera 
pas  ce  syNt^me,  qui  détruirait  les  pensées  gé- 
néreuses et  humaines  sous  lesauellea  nous 
avons  déjà  procédé,  et  qui  l'ont  uéterminée  à 
accepter  les  premiers  articles.  Voua  ne  serez 
pas  infidJ:Ies  aux  Mntiments  qui  ont  dicté  vos 
vntfrs,  vou.'t  accueillerez  la  proposition  de  la 
commission.  (Tréf  bien!  tréi  bien!} 

M.  LaHF«iice.  Nous  sommes  aussi  préoc- 
oupén  que  M.  le  rapporteur  des  graves  cons'- 
dérations  d'humanité  qu'il  vient  de  faire  va- 
loir, 1^0  terminant  sa  réplique  aux  objections 
dont  l'article  li  et  les  suivants  ont  été  l'objet. 
Mais  noua  ne  pourona  pas  ne  point  nous  pré- 
occuper aussi  un  peu  des  garanties  qui  sont 
aocordé<!s  dans  l'ensemble  de  nos  lois  au  ci- 
toyen, tant  a  cause  de  sa  personne  qu'à  cause 
do  ses  biens. 

Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot 
seulement  relativement  à  ce  que  U.  le  rap- 
porteur vient  de  dire  tout  à  l'heure  de  l'inter- 
vention facultative  ou  obligatoire  des  tribu- 
naux. Il  a  cru  qu'd  n'v  avait  aucun  avantage 
dans  un  cas^  qu'il  n'y  avait  même  que  des 
piérils,  tandis  qu'il  y  avait  avantage  dans 
l'autre,  sans  qu'il  y  eût  péril,  c'eat^À-dire 
quand  œ  n'était  qu'une  pure  faculté.  Mais 
1  on  iiublic  ici  une  disposition  du  Code  qui 
n'est  pas  abrogée  e,t  que  l'on  ne  doit  pas  abro- 
ger Uana  l'article  35  du  projet;  il  s'agit  de 
oelle  de  i'artiiile  4B1  du  Code  civil;  aux  termes 
dfl  oet  article,  pi*êcisément  dans  le  cas  de  Tar- 
tiolo  11,  c't'Ët -à-dire  lorsque  l'aliénation  men- 
tale sera  de  t4.'IIf.'  nature  qu'elle  pourra  coni- 
firometlre  la  sûreté  pubfique,  œ  qui  aura 
ieu  la  plupart  du  temps  à  cause  de  la  fureur, 
eh  bien]  alors,  le  procureur  du  roi  est  forcé, 
la  loi  la  lui  ordonne,  de  provoquer  l'interdic- 
tion. 'Vous  n'i^-vilerez  donc  pas  aux  familles  le 
désagrément  d'un  procès  que  le  procureur  du 
roi  est  obligé  d'iutenter  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 491. 

Ensuite,  dites-vous,  ce  n'est  c|u'une  faculté 
dans  le  syslime  de  la  loi;  mais  je  dis  que  par- 
tout ce  sera  une  obligation;  et  que  cette  fa- 
culté deviendra  obligatoire  la  plupart  du 
temps.  Ainsi,  quand  un  individu  détenu  dans 
uni  maison  do  santé  saura  un  peu  ce  qu'il 
fait  et  ce  qu'on  lui  fait,  alors  il  réclamera  ; 
mais,  dira-ton,  c'est  un  fou:  son  esprit  est 
nntitché  do  mysticisme;  il  est  placé  eoub  le  coup 
d'une  préoccupation  continuelle  oui  égare  ses 
idées;  sa  réclamation  devra  être  dédaignée;  je 
]n  reconnais,  elle  pourra  même  ne  pas  parve- 
nir il  son  adresse;  cela  est  arrivé,  et  pourra 
arriver  encore  souvent  :  voua  savez  ou'on  ne 
fnit  pas  grand  css  de  la  correepondanoe  et 
des  réclamations  d'individus  auxquels  on  ne 
suppose  pas  une  grande  raison,  surtout  lors- 
que ces  réclamations  sont  faites  sans  l'inter- 
vnntion  d'un  tierset  par  eux-mêmes.  Mais  s'il 
ne  Sfi  rencontre  pas  de  parent  direct,  le  oolla- 
titral  qui  devra  recueillir  la  succession,  celui 
BUfiUPt  porteraient  préjudice  les  actes  de  l'in- 
rlividu  retenu,  réclamera  pour  lui-même. 


Ainsi  la  justice  intenrient  d«Qa  le  plus 
grand  nombre  de  cas. 

Seulement  il  y  a  entre  la  commiBsion  et  moi 
cette  diSérence,  c'est  que  d'^rès  «Ile  la  jus- 
tice ne  doit  intervenir  que  fort  tard,  dix-nuit 
mois  après,  tandis  que  d'âpre  nous  ell«  doit 
intervenir  aussitôt  que  l'état  de  la  personne 

Permettez-moi  maintenant  une  observation. 
Ici  la  commission  a,  ce  me  semble,  perdu  d« 
vue  l'état  contractuel,  l'état  testamentaire  de 
l'individu;  il  T  a  plus  que  sa  personne,  quoique 
ce  soit  déji  beaucoup,  mais  il  r  a  en  outre 
tout  ce  qui  intéresse  ses  relations  de  famille, 
de  fortune.  Eh  bien  !  voici  ce  qui  va  arriver  : 
la  personne  retenue,  en  vertu  de  l'article  11, 
avant  que  d'être  retenue,  voire  même  pendant 
qu'elle  le  sera,  quoique  cet  état  nUiBse  cesser 
plus  tard,  parce  que  la  famille  le  réclamera; 
pour  me  renfermer  dans  l'article  11,  un  indi- 
vidu, diaais-je,  avant  d'entrer  dans  la  maison 
de  santé,  a  fait  un  testament  ou  une  dona- 
tion; plus  tard  la  justice  prononcera  que  les 
causes  de  la  détention  ont  cessé.  Cela  impli- 
Que  qu'elles  ont  «nisté;  voilà  comment  il  faut 
1  interpréter,  s'il  y  a  de  la  logique  dans  le 
monde.  Il  y  a  donc  eu  un  temps  pendant  le- 
quel la  mesure  provisoire  a  produit  tout  son 
effet. 

Eh  bien  I  aux  termes  de  l'article  901  du 
Code  civilj  pour  faire  un  testament  ou  une 
donation,  il  faut  être  sain  d'esprit.  II  ne  s'a- 
git pas  ici  d'un  cas  de  démence,  d'imbécillité 
ou  de  fureur,  il  suffît  qu'il  y  ait  raison  de 
penser  que  Fauteur  de  la  disposition  ne  jouis- 
sait pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  men- 
tales. C'est  un  préjugé  ;  si  l'acte  auquel  jo 
fais  allusion  est  contemporain  à  l'époqiw  oi] 
se  réfère  cette  lacune  que  la  iustioe  ne  peut 
pas  combler,  il  j  a  raison  suffisante  de  pen- 
ser qu'il  ne  jouissait  pas  de  la  olénitude  de 
sa  raison  et  que  les  dispositions  à  titr«  patent 
Bi.nt  nulles;  cette  nullité  résulterait  donc  d'un 
arrêté  du  préfet;  et  tous  les  hommes  d'af- 
faires, tous  les  magistrats,  tous  les  juriscon- 
sultes qui  sont  dans  cette  enceinte  compren- 
diont  qu'une  pareille  influence  ne  peut  être 
exercée  par  un  arrêté  du  préfet. 

J'avoue  que  je  suis  un  peu  préoccupé  des 
habitudes  judiciair«B  qui  ont  été  celles  da  la 
plus  grande  partie  de  ma  vie.  J'ai  été  élevé 
pour  cette  carrière,  je  l'ai  suivie  assez  long- 
temps, je  n'en  ai  pas  perdu  les  traditions.  Il 
est  possible  que  je  sois  aveuglé,  que  je  me 
trompe,  mais  je  crois  cependant  être  dans  les 
bonnes  doctrines,  Je  m'étonne  même  que  M.  le 
rapporteur,  trop  absorbé  par  tes  occupations 
administratives,  se  soit  laissé  emporter  trop 
facilement  par  ses  tendances,  et  ait  négligé 
d'obéir  à  celles  plus  anciennes  qu'il  ne  peut 
avoir  entièrement  oubliées. 

On  propose  d'abroger  l'article  504  du  Code 
civil.  Noua  verrons  tout  à  l'heure  s'il  est  pos- 
sible d'abroger  incidemment  un  article  du 
Code;  on  a  souvent  repoussé  une  disposition 
nouvelle  par  ce  seul  argument  qu'elle  portait 
atteinte  au  Code  civil.  Mais,  lors  même  que 
vous  auriez  abrogé  l'article  504,  resterait  Vbx- 
ticle  603  qui  dit  :  que  si  avant  que  l'interdic- 
tion ait  été  prononcée,  les  causes  de  l'interdic- 
tion étaient  notoirement  connues,  les  actes 
faits  par  l'interdit  pourront   être  annulés, 

Quoiqu'ils  ne  soient  pas  postérieurs  à  l'inter- 
iction. 
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Ainsi  un  homme  sera  aujourd'hui  sous  l'em- 
pire d'une  grande  douleur,  d'une  grande  in- 
fortune, il  éprouvera  une  aliénation  momen- 
tanée, cela  est  possible,  puisqu'on  dit  que  le 
tiers  des  aliènes  peut  êti^e  guéri.  Ses  maux 
auront  cédé  devant  un  traitement,  devant  le 
repos  d'esprit,  devant  le  temps  qui  est  peut- 
être  plus  puissant  oue  tous  les  médecins.  Plus 
tard,  cet  homme  furieux,  dangereux,  aura 
mis  le  feu  à  une  maison,  il  aura  été  enfermé 
en  vertu  d'uti  ai*i*êté  du  préfet;  plusieurs  an- 
nées be  seront  écoulées;  plus  tard,  un  Autre 
accident  bien  différent,  une  autre  cause  phy- 
sique, un  coup  reçu  sur  la  tête,  l'opération 
du  trépan^  lui  aura  enlevé  Tuçage  de  sa  rai- 
son. 

Il  y  a  eu  un  temps  antérieur  où,  comme 
vous  savez,  il  a  été  par  un  arrêté  du  pr^et  dé- 
claré en  état  de  suspicion,  sous  le  ràppoi't  de 
la  raison.  Plus  tard  cette  décision  du  ptèiét 
a  été  annulée  par  les  tribtinaulc.  La  decisioh 
du  tribunal  préjugera  que  les  donatiohs,  les 
testaments,  les  actes  mêmes  qui  intéressent 
des  tiers,  doivent  être  annulés,  car  la  commis- 
sion veut  que  l'on  reconnaisse  que  les  causes 
de  la  détention  ont  cessé.  Cela  explique, 
comme  je  le  faisais  observer  tout  à  l^etire, 
que  les  causes  de  la  détention  subsistaient  jus- 
qu'à ce  moment. 

Vous  vous  oocupez  des  pauvres,  dos  mal- 
heureux, des  nécessiteux,  a  la  guéridon  des- 
quels il  faut  pourvoir  sans  doute  ;  mais  n'a- 
ves-vous  pas  oe  prévoyAneé  pour  ceux  qui  pos- 
sèdent quelque  chose  7  Je  n'ai  pas  peur  qu'Un 
préfet,  qu'un  mftgistrat  de  l'ordre  adminis- 
tratif^ ordonne  sans  raison  la  détention  de 
metidiants,  de  misérables,  de  vagabonds;  non, 
il  n'en  chargera  la  charité  publioue  que  lorit- 
Gue  cessera  pour  lui  un  devoir  de  charité  et 
d'humanité  ;  c'est  une  charge  gu'il  prendra, 
et  à  cet  égard  Je  suis  sans  crainte.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  d'autres  insensés  f  Et  les  passions, 
ces  ^razides  causes  de  la  folie  des  nommes, 
n'açissent-elles  pas  plus  sur  eux  à  mesure 
qu'ils  s'élèvent  davantage?  C'est  ceux-là  que 
là  folie  atteint.  £h  bien  1  oeux-là  ont  une  fa- 
mille, ils  ont  un  patrimoine,  ou  peuvent  en 
avoir  un  ;  ils  peuvent  disposer  de  Murs  biens. 
Je  connais  des  exemples  d'interdictions  judi- 
ciairement poursuivies  par  les  familles^  sans 
autre  objet  que  d'empêcher,  par  exemple,  une 
donation  de  devenir  caduque,  parce  que  le 
donateur  allait  se  marier.  Dans  un  auite  ca^, 
on  disait  :  Il  est  fou  !  un  homme  de  70  ans 
épouser  Une  jeune  fille  de  18  ans,  est-il  besoin 
d^autre  preuve  d«  folie?  C'était  pour  empê- 
cher un  mariage  qui  aurait  ruiné  d'avides 
collatéraux.  On  sait  que  Tivrognerie»  oe  vice 
qui  affecte  l'homme  momentanément,  finit  par 
oblitérer  sa  raison  souvent  jusqu'à  la  foHe  ; 
mais  plus  tard,  quand  un  bon  régime  a  été 
suivi,   l'homme  se   porte  bien.   J°ai   vu   un 
homme  dans  cet  état  qui  fut  interdit  par  sa 
famille,  parce  qu'il  avait  envie  de  se  marier, 
et  que  comme  il  était  l'atné  de  sa  famille^  les  ' 
biens  lui  appartenaient.   Heureusement  un 
parent  éloigné  provoqua  la  levée  de  Tinter 
diction  ;  cet  homme  s'est  marié,  depuis  il  a  eu 
des  enfantS)  et  les  collatéraux  ont  été  frus- 
trés... (On  rit.  )  Je  le  répète,  pour  les  malheu 
reux,  pourvoyons-y  avec  magnificence  s  mais 
occupons-nous  aussi  de  ceux  qui  appaHien- 
nent  à  une  famille  et  qui  ont  un  patrimoine. 


et  examinons  bien  les  conséquences  d'une  lé- 

Sislation  eonçue  et  rédigée^  il  faut  bien  le 
irë,  avdo  un  peu  d'imprudence. 

La  commission  a  considéré  les  maisons  de 
santé  comme  des  hôpitaux,  et  non  pas  oomm^ 
des  maisons  de  détention  ;  elle  a  qonsidéré  lé 
séjour  des  malades  dans  ces  établissements 
comme  un  état  de  traitement,  et  non  pas 
comme  une  détention  antiôipéé.  C^est  ce  §ne 
je  recommande  à  Tattèntion  de  la  Chambt'C. 

Je  répète  (}ue  je  ne  mè  ctôis  j^as  asëez  puis- 
sant  improvisateur  pour  venii"  proposer  à  la 
tribune  un  systènié  d'amendements.  Je  crois 
que  les  deux  ordres  de  ôônsidérations  peuvent 
marcher  chacune  dans  sa  «phèrè,  qu'on  peut  les 
placer  collatéralementi  Supposes  que  le  pré- 
fet ait  lancé  l'ordre  provisoire  de  rétention  ; 
il  ne  s'agit  pas  dé  deféi'er  en  premier  ressort 
l'administration  aux  tribunaux  ;  pas  du  tout. 
Cet  ordre  pourifa  s'exécuter  pour  un  temps. 

Que  fera  la  justice  une  fois  qu'elle  sera  sai- 
sie? Elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  Tin- 
dividu.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  ^  ce  Qu'elle 
le  fasse  plus,  tôt  lorsque  votre  article  zO  lui 
donne  le  droit  de  le  faire  plus  tard  ?  Il  n^j  à 

f>as  plus  d'inconvénient  dans  un  cas  que  dans 
'aun'e  ;  car  je  6rois  que  la  commission  doit 
avoir  reconnu  qu'il  était  impossible,  à  jamais 
impossible  (et  je  crois  que  si^  par  malheur, 
une  pareille  doctrine  pouvait  prédominer, 
parce  qu'au  milieu  d'autres  préoccupations 
la  question  aurait  passé,  sinon  je  ne  dis  pas 
inaperçue,  mais  insuffisamment  traitée  ail- 
leurs, lorsque  la  question  reviendrait,  elle 
serait  l'objet  d'un  plus  sérieux  examen)  ; 
q[u'il  était,  dis-je,  impossible  d'imposer  à  la 
justice  l'oDligation  de  déclarei*  qu^un  fait  a 
cessé  d'exister,  alors  qu'il  est  dans  sa  cons- 
cience que  6&  fait  n'a  jamais  existé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  v  ait  des  magistrats 
au  monde  oui  puissent  être  condamnés  à  pro- 
noncer de  la  sorte.  Dans  Tobjet  de  ménager 
les  susceptibilités  ombrageuses  de  l'autorité 
elle-même,  dans  l'objet  a'empêchcr  que  les 
pouvoirs  ne  soient  confondus,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  faire  un  pareil  sacrifice.  Je  serais 
Uffe,  sur  mon  siège,  obligé  de  déclarer  que 
elles  causes  ont  cessé  d'exister,  ^lors  que  je 
saurais  qu^elles  n'ont  jamais  existé,  jamais 
ni  ma  conscience  ni  ma  plume  ne  consenti- 
raient, Tune  à  prononcer,  Vautre  à  écrire  une 
telle  déclaration. 

£h  bien!  si  cela  est  impossible,  il  faudra 
refaire  l'article  30.  Je  ne  demande  pas  qu'on 
refasse  l'article  11,  bien  que  l'on  doive  établir 
que  ses  effets  ne  seront  que  transitoires  ;  mais 
je  dis  que  les  tribunaux  doivent  ordonne^  la 
mise  en  liberté  en  s'appropriant  l'individu, 
en  s'en  saisissant  en  vertu  de  la  loi»  en  s'in- 
formant  comme  si  jamais  ils  n'avaient  eu 
connaissance  de  la  cause. 

Jusqu'ici  l'autorité  administrative  n'a  fait 
qu'une  chose  ;  elle  lui  a  mis  l'individu  aliéné 
sous  la  main  ;  elle  a  garanti  la  société  de  son 
atteinte  ;  c'est  tout  ce  que  ^autorité  adminis- 
trative doit  être  chargée  de  faire.  Mais  quand 
il  s'agit  de  la  capacité  de  la  personne,  de  son 
état  dans  la  société,  dans  la  famille,  de  la 
disposition  de  ses  biens,  de  l'atteinte  plus  ou 
moins  profonde  que  la  mesure  dont  elle  sera 
l'objet  pourrait  porter  à  ses  actes,  accorder 
à  l'autorité  administrative  des  droits  tels 
que  ceux  que  l'on  propose,  c'est  renverser 
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toutes  les  idées  que  je  me  suis  faites,  c'est  por- 
ter la  plus  large,  la  plus  profonde  atteints 
aux  véritables  principes  de  la  législation. 

Je  n'insiste  pas  davantage  ;  mais  je  dis 
qu'il  faut  renvoyer  l'article  11  à  la  f^ommis- 
sion,  et  cela  d'autant  plus  que  la  Chambre 
n'est  plus  en  nombre.  (Appuyé/) 

M.  le  PréaMent.  Trois  systèmes  sont  en 

Srésence  :  le  système  de  la  commission,  celui 
e  M.  Isambert  et  celui  de  M.  Odilon  Barrot. 
On  a  demandé  le  renvoi  à  la  commisnion  de 
l'article  11  et  des  différents  amendements  : 
ce  renvoi  est-il  combattu?  (Non!  non!) 

(Le  renvoi  de  l'article  11  et  des  amende- 
ments à  la  commission  est  ordonné.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  7  avril  18S7. 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  eaux  minérales. 
(M.  Daguenet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


Ordre  du  jour  du  vendredi  7  avril  1897, 

A  midi  1/2,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  présenté  dans  la  der- 
nière séance,  et  relatif  à  l'ouverture  d'un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  travaux  des 
ponts. 

A  1  heure,  séance  publique. 

V  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner 22  projets  de  loi  relatifs  à  des  impo- 
sitions extraordinaires  et  à  des  emprunts  ; 

3°  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  des 
lacunes  des  routes  royales  \ 

4®  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  racnèvement 
des  routes  du  département  de  la  Corse  ; 

5®  Rapport,  s'il  y  a  lieu^  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
classer  diverses  routes  au  nombre  des  routes 
royales  ; 

(f^  Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  can- 
didats pour  la  présidence  de  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  ; 

7®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'é- 
puisement et  à  l'exploration  des  mines  ; 

8^  Discussion  des  trois  projets  de  -oi  ten- 
dant à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires et  un  emprunt,  votés  par  les  départe- 
ments de  la  Dordogne  et  du  Rhône,  et  par 
la  ville  d'Alençon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 


PBéSIDBNCB  DB  M.  US  BABON  PABQXTIBB 

Séance  du  vendredi  7  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
l"'  avril  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

BÀPPQBT8  d'INTÉBBT  LOCAL. 

(Emprunts,  —  Impositions  extraordinaires,) 

M.  le  PréaMcBt.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  f exa- 
men de  dvvers  projets  de  loi  tenaant  à  auto- 
riser des  emprunts  et  des  impositions  extra- 
ordinaires. 

M.  le  comte  Desroys  a  la  parole,  comme 
1"'  rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  eeMte Deareys,  1*'  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  ^ue  vous  avez  chargée 
d'examiner  les  22  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  des  impositions  extraordinaires  ou 
des  emprunts  pour  travaux  de  routes,  a  re- 
marqué que  15  de  ces  projets  étaient  relatifs 
à  des  impositions,  et  7  à  des  emprunts  ;  elle 
a  jugé  convenable  de  diviser  le  travail  en  deux 
parties  :  deux  rapporteurs  ont  été  nommés, 
et  j'ai  à  vous  rendre  compte  du  résultat  de 
la  délibération  de  la  commission,  par  rap- 
port aux  départements  qui  ont  demandé  à 
contracter  des  empnmts  :  ce  sont  ceux  dont 
les  noms  suivent  : 


Aisne, 

Charente-Inférieure, 
Hérault, 
Ille-et-Yilaine, 


Loire-Inférieure, 

Lot-et-Garonne, 

Maine-et-Loire. 


Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  man- 
qué de  remarquer  que  ces  divers  projeta  de 
loi  avaient  le  grave  inconvénient  de  grever 
l'avenir  pour  un  long  espace  de  temps  ;  maïs 
elle  a  pris  en  considération  les  avantages  con- 
sidérables o[ue  chacun  de  ces  départements 
doit  en  retirer,  ainsi  que  cela  est  établi  par 
les  délibérations  des  conseils  généraux,  qui, 
à  ce  sujet,  ont  remarqué  que  ravenir  devant 
profiter  des  travaux  en  projets,  il  était  jue<te 
de  lui  faire  supporter  une  partie  de  la  charge. 
Le  gouvernement  partage  cet  avis  ;  la  Cham- 
bre des  députés  Fa  adopté  ;  votre  commis- 
sion a  pense  que  les  avantaflres  que  les  dépar- 
tements devaient  retirer  de  l'amélioration 
des  routes  étaient  concluants  en  faveur  des 

f)rojets  de  loi  ;  elle  a  pensé,  en  outre,  que 
e  moment  pour  faire  ces  emprunts  était 
d'autant  plus  favorable  que  la  Caisse  Ues 
dépôts  et  consignations  pourra  prêter  h 
4  1/2  0/0,  et  sous  forme  de  comptes  ouverts, 
avantages  que  les  départements  ne  trouve- 
raient probablement  pas  chez  des  particu- 
liers^ et  qui  présentent  le  double  bénéfice  d'un 
modique  intérêt  qui  ne  courra  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  l'emploi  des  capitaux. 

Votre  commission,  Messieurs,  après  s'être 
livrée  à  un  travail  général  sur  l'ensemble  de 
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068  proiets,  les  a  examinés  chaoun  en  particu- 
lier, et  m'a  chargé  de  vous  faire  un  rapport 
sur  chacun  d'eux. 

1»  Département  de  VAiène, 

Messieurs,  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIIi 
en  autorisant  les  conseils  généraux  des  de- 

Sartements  à  voter  des  centimes  additionnels 
ont  chaque  année  le  budget  de  l'Etat  doit 
fixer  la  quotité,  n'a  point  déterminé  de  li- 
mite ;  on  s'en  est  rapporté  jusqu'à  ce  jour  à 
la  sagesse  des  conseils  généraux,  G[ui  doivent 
constamment  s'occuper  de  concilier  le  bien- 
être  général  avec  l'économie. 

L'usage  pourtant  semble  avoir  établi  que 
les  départements  ainsi  que  les  communes  ne 
doivent  point  demander  d'impositions  extra- 
ordinaires au  delà  de  20  centimes,  et  votre  com- 
mission a  dû  examiner  avec  soin  si  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  n'avait  pas  outrepassé  cette 
sorte  de  crédit  ;  elle  a  remarqué  que  le  con- 
seil général,  outre  les  ô  centimes  facultatifs, 
en  a  déjà  voté  6  pour  les  routes,  2  pour  l'ins- 
truction primaire,  2  pour  le  cadastre,  1  seu- 
lement pour  les  communications  vicinales. 
Total,  16. 

Le  conseil  général  du  département  n'ayant 
point  atteint  le  maximum  des  20  centimes, 
votre  commission.  Messieurs,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET   DE  LOI   (l) 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1896,  à  s^mposer  extraordinairement  : 

«  V*  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  pendant 
trois  années,  de  1841  à  1843  inclusivement  ; 

«  9^  3  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  les  années  1842  et  1843. 

a  Le  département  est  en  outre  autorisé  à 
contracter  un  emprunt  de  1,200,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année, 
de  1838  à  1842  inclusivement. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  et  aux  conditions  indiquées  dans 
la  délibération  du  conseil  général  :  le  taux  de 
l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  0/D. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  général. 

f<  Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 
emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pen> 
dant  dix  années  consécutives,  à  compter  de 
1844. 

«  Les  fonds  de  l'emprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraordinaires  autorisées  par 
la  présente  loi,  seront  exclusivement  affectés 
aux  travaux  des  routes  départementales.  )> 


(t)  Le  teite  de  re  projet  de  loi  et  celui  de  tous  les 
antres  projets  qui  suivent  ne  figurent  pas  au  Moniteur, 
Nous  ayons  pris  ces  textes  au  Procès-verbal. 


2P  Département  de  la  Charente-Inférieure. 


cours 
une 


fi rompt  achèvement  de  ces  routes,  qui,  dans 
'état  actuel,  sont  impraticables,  ce  qui  rend 
infructueux  les  frais  déjà  faits  et  occasionne 
une  perte  réelle  au  département,  dont  le  con- 
seil général  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  demandé 
que  15  c.  3/4,  y  compris  4  centimes  autorisés 
par  la  loi  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  c'est 
par  le  prolongement  pendant  treize  ans  de 
cet  impôt  de  4  centimes  qu'il  pense  rembour- 
ser l'emprunt  qu'il  se  propose  de  faire. 

Votre  commission,  voyant  qu'il  n'v  a  point 
augmentation  des  charges  annuelles,  mais 
seulement  une  prolongation  grandement  com- 
pensée par  les  avantages  que  le  département 
en  retirera,  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PBOJBT  DE  LOI. 

((  Article  unique.  Le  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment au  vœu  émis  par  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836,  à  contracter  un  em- 
prunt de  1  million  de  francs,  pour  terminer 
en  cinq  années,  à  partir  de  1838,  les  routes 
départementales  classées. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  5  0/0. 

«  J^éanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé 
passer  4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
treize  années  consécutives,  à  partir  de  1840, 
4  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

«  1°  A  concourir  avec  les  sommes  emprun- 
tées à  la  confection  des  routes  départemen- 
tales ; 

c(  2®  A  pourvoir  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunté.  » 

3"  Département  de  V Hérault. 

Messieurs,  la  demande  d'emprunt,  faite 
par  le  conseil  général  de  ce  département^  a 
paru  d'autant  plus  fondée  à  votre  commission 
qu'il  a  17  routes  non  terminées  sur  une  grande 

Ï>artie  de  leur  développement  formant  une 
ongueur  de  275,887  mètres,  et  qu'il  ne  de- 
mande aucune  augmentation  des  charjB;es 
actuelles,  mais  seulement  une  prolongation 
des  mêmes  charges  jusqu'à  Tannée  1845  in- 
clusivement, époque  à  laquelle,  sans  avoir  re- 
cours à  de  nouveaux  impôts,  le  département 
aura  réuni  la  somme  nécessaire  pour  le  rem- 
boursement de  l'emprunt  demandé. 

Par  ces  motiffsL  rvotre  commission.  Mes- 
sieurs, m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 


443 


[Oh&ftibrt  de»  Pain.]  HÊtiNB  M  LOtlIS-PUrtïPPE.  [t  avril  IMl.] 


PBOJET  DE  LOI. 


»  ^r«t^fe  unique.  Le  département  de  l'Hé- 
rault est  autotisé,  coûformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dane 
sa  session  de  1838,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  le  service  des  routes  départemen- 
tales, savoir  :  ^  ^ ,  ^         ,  .     .     , 

(c  l<*  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  en  1888  ♦ 

«  2*»  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions,  à  partir  de  1838  jus- 
qu'en 1845  inclusivement. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outrej  a 
emprunter  une  somme  de  240,000  francs,  ap- 
plicable aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales pendant  la  campagne  de  1B37. 

«  L^empruttt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  maximum  du  taux  de  l'inté- 
rêt est  fixé  à  5  0/0. 

{(  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter  de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qUi  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il 
est  dit  ci-dessuB,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  général. 

«  Le  capital  emprunté  sera  remboursé  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  autorisée  par  la  présente  loi.  » 

4®  Département  d'Ille-et-Vitaine. 

Messieurs,  votre  commission  a  mis  le 
plus  grand  soin  à  l'examen  de  la  délibéra- 
tion du  conseil,  général  d'iUe-et-Vilaine,  et 
elle  a  été  convaincue  que  ce  département  est 
dans  une  bonne  position  financière,  puisque 
c'est  avec  le  secours  de  7  centimes  extraor- 
dinaires seulement,  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  pendant  treize  ans,  qu'il  pense 
pouvoir  couvrir  ses  dépenses  et  arriver  au 
remboursement  de  la  somme  qu'il  demande 
à  emprunter  montant  à  1,376,000  francs  :. cette 
charge,  quelque  lourde  qu'elle  soit  pour  le  dé- 

Cartement,  le  sera  moins  qu'elle  ne  l'est  pour 
eaucoup  d'autres  qui  ont  été  obligés  d'at- 
teindre un  maximum  de  centimes  plus  élevé, 
pour  arriver  au  même  but  :  et  les  contribua- 
bles trouveront  un  amjple  dédommagement  à 
ces  charges  momentanées  dans  le  bienfait  que 
leur  assure  le  prompt  achèvement  de  7  nou- 
velles routes  qui  présentent  un  développe- 
ment de  282,676  mètres. 

Les  travaux  des  canaux  de  Bretagne  et  des 
routes  stratégiques  devant  être  bientôt  ter- 
minés, laisseront  sans  ouvrage  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  qui  trouveront  à  s'occuper  sur 
les  routes  départementales  d'Ille-et-Vilaine  : 
c'est  encore  un  avantage  qui  n'a  point  échappé 
à  votre  commission,  qui  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJSt  D£  Lot. 

«  Article  unique..  lie  département  d'Ille-et- 
Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  emprunter  une  sommé 
de  1,376,000  francs  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  routes  départementales, 
dont  le  conseil  général  a  vote  le  classement 


par  sa  délibération  en  dato  du  81  juiltot  1884. 

K  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 6  0/0. 

a  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  ôt  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  ci-deâsus,  Aux  autres  conditions  im- 
posées par  là  délibération  du  Conseil  général. 

a  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  sUr  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

a  1°  6  centimes,  pendant  treize  années  con- 
sécutives, à  partir  de  1838  i 

((  2^"  2  centimes,  pendant  cinq  années,  à  par- 
tir de  1846. 

«  Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaUlc  des  routes  ci-dessus  désignées.  )S 

6®  Département  de  la  Loirt-liîférieurt. 

Messieurs,  ce  département,  qui»  DoUr  l'a* 
chèvement  de  18  routes,  et  sur  une  longueur 
de  329  kilomètres,  avait  à  dépenser  9  millions 
n'a  plus  besoin  que  de  670,000  francs  ;  il  de- 
mande à  emprunter  880,000  francs,  oui  lui 
permettront  d'achever  ses  routée  dès  l'année 
1838,  et  d'effectuer  en  1840  le  remboursement 
de  la  somme  empruntée!  et  cela  avec  Je  seul 
secours  des  sacrifices  qu'il  a  faits  jusqu'à  ce 
jour,  qui  ne  sont  que  de  6  centimes  extraor- 
dinaires sur  les  quatre  contributions  directes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
vôtre  commission,  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

^BOJËt  nE  LOI. 

n  Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire-Inférieure  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1836,  à  contracter  un 
emprunt  de  280,000  francs  exclusivement  ap- 
plicable à  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales. 

u  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  maximum  de  l'intérftt  ne 
pourra  dépasser  6  0/0. 

u  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  k  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant^  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. 

<(  Le  département  est  autorisé,  en  outre, 
à  s'imposer  extraordinairement pendant  trois 
années  consécutives,  à  partir  ou  l*'  janvier 
1838,  6  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

((  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré au  remboursement  de  Ta  somme  emprun- 
tée en  capital  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  dépen- 
ses restant  à  faire  sur  les  routes  départemen 
taies.  » 

6®  Département  de  Lot-et-Garonne. 

Messieurs,  par  une  loi,  en  date  du  86  no- 
vembre 1830,  vous  aves  autorisé  le  départe- 
ment de  ]Jot-et-Oaronne  à  emprunter  une 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DÉ  LOmS-MiUFPE.  P  âvHl  IMl.] 
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bommè  de  1)857,B90  frftnCB  ;  il  lui  faut  encore 
600,000  fmnca  pour  achever  seù  travaux  en 
1840,  époque  à  laquelle  il  a  promis  de  livrer 
868  route»  à  la  circulation,  ce  qui  lui  a  valu 
le  concoure  des  communes  les  plus  intéressées 

à  ces  travaux.  ,  .,     .  ^    i 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  général, 
tenant  à  remplir  ses  engagements  envers  les 
communes  qui  ont  contribué  à  la  confection 
des  routes,  a  voté  un  nouvel  emprunt  de 
600,000  francs,  remboursable  avec  les  centimes 
actuellement  affectés  au  cadastre,  qui  seront 
disponibles  à  la  fin  de  Tannée  1838.  Cet  em- 

Ï)rttnt  n'augmentant  point  les  charges  Actuel- 
es  du  département,  votre  commission,  Mes- 
sieurs, tous  propose  Tadoptioti  du  projet  de 
loi. 

PROJST  DIB  Lot. 

a  Article  unique.  Le  département  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1836,  à  emprunter  une 
somme  de  000,000  francs,  réalisable  dans  les 
deux  années  1838  et  1839,  pour  assurer  raohè- 
vement  des  routes  départementales  classées» 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence î  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 4 1/8  0/0.  ^  ..... 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  h  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  oi-dessuS)  aux  autres  Conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  général. 

c(  ïl  sera  pourvu  au  remboursement  du  ca- 
pital emprunté,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  à 
percevoir  depuis  le  l^  Janvier  1840,  jusqu'au 
parfait  remboursement   » 

70  Département  de  Maine-et-Loire. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  ne  s'est  décidé  &  voter 
un  emprunt  de  1,250,000  francs  qu'après  une 
mûre  délibération;  une  partie  de  ses  membres 
repoussait  l'emijrunt.  et  ils  appuyaient  leur 
opinion  sur  les  intérêts  à  payer  qui  nécessai- 
rement amèneront  une  augmentation  dans  la 
dépense  à  faire  pour  la  confection  des  routes 
sur  une  étendue  de  142  lieues  1/2,  dont  le  devis 
estimatif  porte  la  dépense  à  faire  à  3  millions. 
La  majorité  du  conseil,  prenant  en  considéra- 
tion l'utilité  pour  le  département  du  prompt 
achèvement  des  23  routes  en  projet,  dont  11 
font  suite  aux  routes  stratéjfiques  sur  le  point 
d'être  achevées,  et  qui  seraient  sans  utilité  si 
elles  n'avaient  point  de  débouché,  s'est  décidée 
à  voter  l'emprunt,  à  la  condition  qu'il  serait 
mis  en  adjudication  à  4  1/4  0/0,  et  qu'il  ne  se- 
rait effectué  qu'au  maximum  de  4  1/2  0/0. 

Votre  commission,  prenant  en  considéra- 
tion le  soin  que  le  conseil  général  a  apporté  à 
ea  délibération,  qui  est  appuyée  de  PaviS  du 
préfet  et  de  celui  do  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  remarque  encore  que  les  10  cen- 
times extraordinaires  ne  sont  que  la  continua- 
tion de  l'imposition  déjà  supportée  pn.r  les 
contribuables,  en  vertu  des  lois  des  4  juin  1834 
•t  19  avril  1835,  et  la  somme  qui  en  ssra  U 


produit  fera  face  bon  seutement  au  w»*»^^* 
sèment  de  l'emprunt,  mais  encore  f^  «r* 
niers  travaux  des  routes  départementales  et  a 
leur  entretien  jusqu'en  1847. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  que 
les  avantages  que  ^  département  retirerait 
de  cet  emprunt  le  dédommageraient  ample- 
ment des  sacrifices  qu'il  avait  à  supporter;  en 
Squencé,  elle  m'a  charçé  de  Vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  départeinent  dé  Maine- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  a  là  de^ 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  contracter  un  ei^Prunt  de 
1,260,000  francs  pour  terminer  leô  l'outCS  dé- 
partementales, c&ns  un  délai  de  cinq  années, 

à  partir  de  1838.         ,.  ....  . 

«L'emprunt  aura  heu  aux  conditions  et 
suivant  tes  diverses  combinaisons  indiquées 
par  le  conseil  général,  dans  sa  délibération 

en  date  du  9  septembre  itee.  Lj  *»»»  ««  *  *'^- 
térêt  ne  pourra  dépasser  4  1/2  OA). 

ce  Une  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times, en  1838,  et  de  10  centimes  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  sera  ajoutée  au  prin^ 
cinal  des  quatre  contributions  directes,  pour 
le  produit  en  être  affecté,  concurremment  aVec 
les  ressources  ordinaires,  ^  aux  travaux  des 
routes  départementales,  ainsi  qu'au  seryice 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital 
emprunté.  »> 

M.    le  l^ri«lAent.  Ce  rapport    sera  im- 
primé et  distribué.    ^      .   .      .  1  ^1^ 
M    le  comte   de  Lanjumais   a  la  parole 
comme  rapporteur  de  la  même  commission. 

M.  le  eomle  ae  Lanjnlnal»,  ^  rapporecur. 
Messieurs,  les  demandes  d'emprunts  et  d  im- 
pôts extraordinaires  de  la  part  des  départe- 
ments deviennent  chaque   année  plus  nom- 
breuses. La  Chambre  des  pairs,  3n  donnant 
son  approbation  aux  divers  projets  de  loi  de 
cette  nature  qui  lui  ont  été  soumis    a  plu- 
sieurs fois  fait  entendre  des  paroles  de  regrete 
et  d'inquiétude  sur  l'avenir  financier  des  Oô- 
^arteiT^nts    qui    demandaient    à    «'i«P««f; 
extraordinairement  pour  achever,  dans  un 
court  espace  de  temps,  leurs  grandes  idoles  de 
communication  :  mais  si  les  moyens  Pour  par- 
venir à  ce  but  enlèvent  inévitablement  à  ces 
départements  une  partie  de  leurs  ressources 
à  venir,  c'est  aussi  l'avenir  qui  en  recueillera 
les  fruits;  il  est  donc  juste  qu'il  y^  contribue 
largement.  D'ailleurs,  les  craintes  a  cet  égard 
se  dissiperont  bien  vite,  lorsqu'en  examinant 
les  demandes  des  conseils  généraux  et  les  mo- 
tifs qui  les  ont  fait  agir,  on  verra  que  1  entier 
achèvement  de  la  plupart  des  routes  dépar- 
tementales, classées  et  à  classer,  sera  effectué 
au  moyen  des  impositions  extraordinaires, 
dans  l'espace  de  cinq  à  douze  années,  à  P«*rtir 
de  1888;  et  que,  dans  un  grand  nombre  de  dé^ 
partements,   ce  sont  les  contribuables  eux- 
mêmes  qui  ont  demandé  aux  conseils  généraux 
que  ces  nouveaux  sacrifices  leur  fussent  impo- 
sés, sûrs  qu'ils  sont  d'en  être  amplement  dé- 
dommagés par  l'ouvei^ture  plus  rapide  des 
débouchés  indispensables  aujourd'hui  au  dé- 
veloppement du  commerce,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  et  que,  de  toutes  les  dépenses 
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extraordinaires  imposées  à  un  département, 
celles  de  ce  genre  sont  les  plus  nrofitables,  et 
dont  le  capital  se  trouve  placé  a  plus  sûr  in- 
térêt. 

Après  ces  réflexions  générales,  il  ne  me  reste 
plus.  Messieurs,  qu'à  vous  faire  l'exposé  par- 
ticulier des  15  proje^  de  loi  dont  vous  avez 
chargé  votre  commission  de  vous  rendre 
compte  et  qui  tendent  à  autoriser  des  impo- 
sitions extraordinaires  votées  par  les  dépar- 
tements dont  les  noms  suivent,  pour  travaux 
à  exécuter  sur  leurs  routes  : 


Ardennes, 

Aveyron, 

Gorrèze, 

Creuse, 

Drôme, 

Haute-Garonne, 

Indre, 

Haute-Loire, 


Loiret, 

Marne, 

Meuse, 

Puy-de-Dôme, 

Seine-et-Marne, 

Tarn-et-Garonne, 

Vienne. 


l^  Département  des  Ardennes, 

Le  conseil  général  du  département  des  Ar- 
dennes a  voté,  dans  sa  dernière  session,  le 
classement  de  quatre  nouvelles  routes  dépar- 
tementales, dont  le  développement  présentera 
une  longueur  totale  de  25  lieues  environ,  et 
dont  la  dépense  de  construction  doit  s'élever 
à  1,192,000  francs  environ. 

Le  conseil  général  a  reconnu  en  même  temps 
qu'il  était  de  la  plus  haute  importance  pour 
la  prospérité  de  son  territoire,  aue  ces  quatre 
nouvelles  routes  fussent  livrées  dans  un  petit 
nombre  d'années  au  commerce,  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie;  mais  les  ressources  ordinaires 
du  département  étant  tout  à  fait  insuffisantes 
pour  arriver  au  but  qu'il  s'est  proposé,  il  a 
voté  pour  sept  années,  a  partir  de  1838,  10  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  annuel  des  10  centimes  est  évalué 
à  196,000  francs,  et  en  sept  ans  il  composera 
un  total  de  1,280,000  francs,  qui  permettra  de 
construire  les  quatre  nouvelles  routes  dont  le 
département  des  Ardennes  attend  impatiem- 
ment l'ouverture. 

Ce  déi)artement  est  dans  l'état  financier  le 
plus  florissant;  il  ne  supporte  jusqu'à  présent 
aucune  imposition  extraordinaire,  il  n'a  con- 
tracté aucun  emprunt  et  ne  doit  absolument 
rien.  Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

PROrBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Ar- 
dennes est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  sept  années  consécutives,  à 
partir  de  1838,  10  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. » 

2®  Département  de  r Aveyron, 

Ce  département  est  un  de  ceux  où  le  besoin 
des  communications  se  fait  le  plus  sentir. 


Il  y  a  dix  ans,  cette  partie  de  la  France 
était  dépourvue  de  toute  industrie;  depuis, 
des  établissements  inmienses,  rivaux  des  plus 
considérables  de  l'Angleterre,  ont  été  créés  au 
milieu  des  bassins  houillers  dont  ce  départe- 
ment abonde.  Ses  richesses  en  charbons  de 
terre  et  minerais,  vierges  naguère,  sont  ex- 

gloités  maintenant  pour  l'alimentation  des 
elles  forges  de  l'Aveyron.  Ces  usines  font  au- 
jourd'hui la  (prospérité  d'une  population  de- 
venue industrieuse  et  croissante  chaque  jour, 
car  là  où  il  y  a  six  ans  on  rencontrait  une 
chaumière,  une  ville  est  élevée,  et  cette  ville, 
créée  comme  par  enchantement,  compte  déjà 
près  de  4,000  habitants. 

Là,  Messieurs,  le  fer  est  fabriqué  au  même 
prix  qu'en  Angleterre,  et  c'est  le  département 
de  l'Aveyron  qui  sera  notre  premier  point  de 
départ  pour  1  affranchissement  du  tribut  que 
nous  payons  à  l'Angleterre  en  échange  de  ses 
houilles  et  de  ses  fers. 

Mais  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  que 
les  communications  incomplètes  aujourd'hui, 
souvent  impraticables  dans  le  département 
pendant  la  mauvaise  saison,  deviennent  fa- 
ciles, plus  nombreuses,  et  permettent  à  sa 
nouvelle  industrie  métallurgique  de  livrer  ses 
produits  à  des  prix  avec  lesouels  les  fers  an- 
glais ne  pourront  plus  rivaliser;  c'est  alors 
que  nous  aurons  satisfait  aux  justes  réclama- 
tions de  notre  agriculture  et  de  notre  com- 
merce. 

C'est  alors  aussi  que  ce  département,  dont 
les  mines  de  houilles  sont  si  subondantes  qu'on 
pourrait  les  croire  inépuisables,  pourra  les 
transporter  dans  le  miai  de  la  France,  et  ali- 
menter Bordeaux  ainsi  (}ue  le  littoral  de 
l'Océan,  qui  reçoivent  aujourd'hui,  presque 
exclusivement,  leurs  charbons  de  nos  voisins 
d'outre-mer. 

Donnons  donc  à  ce  département  les  moyens 
d'achever  ses  routes  départementales,  d'en  éta- 
blir de  nouvelles,  et  de  créer  ses  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

L'Aveyron  possède  13  routes  départemen- 
tales classées,  et  la  dépense  à  faire  pour  les 
terminer  est  évaluée  à  1,690,000  francs. 

Le  conseil  général  a  voté,  dans  sa  dernière 
session,  le  classement  de  3  routes  nouvelles, 
qui  exigeront  pour  leur  établissement  une 
somme  de  2,058,300  francs.  En  résumé,  c'est 
à  une  dépense  de  3,748,300  francs  que  ce  dé- 
partement doit  pourvoir,  pour  terminer  le 
système  complet  de  ses  routes  départemen- 
tales. 

Ce  département  est  hors  d'état  de  faire  face 
à  une  dépense  aussi  considérable  avec  ses  res- 
sources ordinaires  ;  le  conseil  général  a  de- 
mandé qu'il  fût  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1838,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Votre  commission  a  donné  son  assentiment 
au  projet  de  loi,  qui  ne  présente  l'impôt  d'au- 
cun centime  extraordinaire  en  sus  de  ceux 
perçus  en  1837,  et  ne  fait  que  proroger  jus- 
qu'en 1840  les  5  centimes  dont  la  loi  du  6  juin 
1836  a  autorisé  la  perception,  et  elle  me  charge 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Avey- 
ron est  autorisé,  confoi*mément  à  la  demande 
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qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  ans,  à  partir  du  l"'  janvier 
1838,  5  centimes  additionnels  au  principal  de 
toutes  les  contributions  directes. 

c(  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées  et  à  classer.  » 

30  Département  de  la  Corrèze. 

Le  département  de  la  Corrèze  a  été  autorisé, 
par  une  loi  du  19  avril  1835^  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1836,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Dans  sa  session  de  1836,  le  conseil  général 
a  demandé  que  cette  imposition  fût  étendue 
également  sur  la  contribution  des  patentes. 
Cette  demande  ne  pouvait  rencontrer  d'oppo- 
sition, elle  a  paru  juste  d'autant  plus  que  ce 
serait  le  seul  département  où  les  contributions 
extraordinaires  ne  frapperaient  pas  les  pa- 
tentes; et  d'ailleurs,  n'est-il  pas  évident  que  le 
commerce,  qui  acauitte  l'impôt  des  patentes, 
est  le  plus  particulièrement  intéressé  à  l'achè- 
vement des  routes,  puisqu'elles  sont  la  condi- 
tion première  de  sa  prospérité. 

La  Chambre  des  députés  a  sanctionné  ce 
vote  et  leprojet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement. Votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  l'adoption. 

PBOJXT  DB  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
rèze est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1835,  à  s'imposer  extraordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  à  partir  de  1838. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  concurremment  avec  l'impo- 
sition égale  de  4  centimes  déjà  établie  sur  les 
trois  autres  contributions  directes,  par  la  loi 
du  10  avril  1835.  » 

4®  Département  de  la  Creuse, 

Deux  lois,  en  date  des  15  avril  1833  et  4  juin 
1834,  ont  autorisé  le  département  de  la 
Creuse,  sur  la  demande  de  son  conseil  général, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pour  le  ser- 
vice^ des  routes  départementales,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes. 

Le  département  possède  9  routes  classées. 
Ces  routes,  après  l'emploi  des  fonds  votés  jus- 
qu'en 1837  inclusivement,  présenteront  encore 
155,550  mètres  de  lacunes,  et  l'on  évalue  à 
1,841,000  francs  la  dépense  nécessaire  pour  les 
amener  sur  toute  leur  étendue  à  Tétat  d'en- 
tretien. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
no  s'évaluant  chaque  année  que  de  25  à 
27,000  francs,  le  conseil  général  a  senti  que  de 
si  faibles  allocations  étaient  tout  à  fait  insuf- 
fisantes pour  amener,  même  dans  un  avenir 


éloigné,  l'achèvement  de  communications  que 
les  intérêts  présents  du  département  récla- 
ment avec  instance,  et  il  a,  dans  sa  dernière 
session,  demandé  que  l'imposition  établie  par 
les  lois  précitées  continuât  d'être  perçue  pen- 
dant cinq  nouvelles  années,  à  partir  de  1838. 

Le  produit  annuel  est  évalué  à  49,500  francs; 
cette  ressource  spéciale,  quoique  Dien  faible 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  permettra 
du  moins  de  donner  une  activité  nouvelle  aux 
travaux  commencés,  conservera  au  départe- 
ment les  avantages  des  sacrifices  considérables 
qu'il  s'est  imposés  pendant  dix  années  consé- 
cutives, et  hâtera  le  moment  où  il  pourra  jouir 
d'un  système  complet  de  communications. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Creuse  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  cinq  années,  à  partir  du 
l"'  janvier  1838,  5  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

5*^  Département  de  la  Drame, 

Le  département  de  la  Drôme  possède  6  rou- 
tes départementales,  dont  l'achèvement  exige 
encore  199,000  francs  environ. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  a  voté, 
dans  sa  dernière  session^  le  classement  de 
3  nouvelles  routes,  qui  doivent  compléter  son 
système  de  communications,  et  l'on  évalue  à 
495,000  francs  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  ces  routes.  C'est  donc  une  dépense  to- 
tale de  694,000  francs  que  réclame  l'achève- 
ment des  routes  départementales  de  la  Drôme. 

Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  que  le  département  fût  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  a  partir  de  1838,  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes, pour  les  travaux  d'achèvement  de  ces 
routes  départementales  classées  et  des  3  nou- 
velles dont  il  a  voté  le  classement. 

Le  produit  présumé  de  ces  6  centimes  extra- 
ordinaires est  évalué,  pour  les  cinq  années,  à 
une  somme  totale  de  528,500  francs  qui,  réu- 
nie aux  ressources  ordinaires  du  département 
et  aux  subventions  des*  communes,  suffira 
pour  réaliser  l'œuvre  importante  que  s'est  pro- 
posée le  conseil  général. 

Votre  conmiission  a  d'autant  moins  hésité 
à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi, 
que  l'imposition  des  6  centimes  votée  par  le 
conseil  général  n'est  point  une  charge  nou- 
velle imposée  aux  contribuables,  mais  seule- 
ment la  continuation  de  l'imposition  que  sup- 
porte déjà  le  département,  en  vertu  des  lois 
du  30  juin  1835  et  du  6  juin  1836. 

PBOJST  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
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viabilité  qui  soit  en  rapport  avec  les  besoins 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  1  indus- 
trie. Ne  pouvant  y  consacrer  sur  son  budget 
ordinaire  au  delà  de  20,000  francs  par  an,  il 
faudrait  plus  de  trente  années  pour  accom- 
plir les  améliorations  désirées.     ,    ,    ,     , 

C'est  pourquoi  le  conseil  général  de  la 
Meuse,  dans  la  vue  de  rapprocher  l'époque  a 
laquelle  Tensemble  des  routes  déçartemen- 
tales  pourra  être  livré  à  la  circulation,  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s  im- 
poser extraordmairement  pendant  les  an- 
nées 1838  et  1839,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  ae  cette  imposition,  évalué  à 
89,000  francs,  réuni  aux  ressources  ordinai- 
res, ne  pourra  subvenir  qu'au  cinquième  de  la 
dépense.  Mais  nous  espérons  que  le  conseil 
général  de  la  Meuse  poursuivra  d'autant  plus 
activement  la  voie  des  améliorations  ou  il 
est  entré,  que  ces  centimes  extraordinaires, 
même  en  y  ajoutant  les  facultatifs,  ne  mon- 
tent qu'à  16  au  budget  de  1837,  et  que  dans  ce 
département  les  ressources  de  l'industrie  agri- 
cofe  et  manufacturière  se  développent  tous  les 

jours  davantage.  .    i       ^    i. 

Vous  encouragerez  pour  ravenir  les  efforts 
éclairés  du  conseil  général,  en  donnant  votre 
approbation  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

PKOJBT  DB  LOI. 

«  Article  unique»  Le  département  de  la 
Meuse  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement;  pendant  les  deux  années  1838  et  1839, 

2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  » 

12®  Département  du  Puy-de-Dôme, 

Le  système  de  communications  départemen- 
tales du  Puy-de-Dôme  se  compose  actuelle- 
ment de  9  routes  classées. 

Ces  routes  présentent  un  développement  de 
368,762  mètres  ;  les  parties  à  l'état  d'entre- 
tien ont  une  étendue  de  46,888  mètres,  et  les 
Ï^arties  à  ouvrir  ou  à  terminer  121,784  mètres; 
a  dépense  des  travaux  qu'exigent  les  deux 
dernières  parties  est  évaluée  à  1,673,682  fr. 

Depuis  dix  ans  on  n'a  pu  imprimer  quelque 
activité  aux  entreprises  ae  travaux  neufs  qu'à 
l'aide    d'une   imposition    extraordinaire   de 

3  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes  qui  a  été  autorisée 
pour  cinq  ans  par  la  loi  du  21  février  1827,  et 
renouvelée  pour  cinq  années  par  unç  seconde 
loi  du  17  mars  1833,  dont  l'effet  expire  le  31  dé- 
cembre prochain. 

Le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité  de 
voter  la  continuation  de  cette  contribution 
extraordinaire  pour  trois  années,  à  partir  de 
1838. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élè- 
vera pour  les  trois  années  à  un  total  de 
322,000  francs,  permettra  d'accélérer  les  tra- 
vaux en  cours  o/exécution,  et  fera  entrevoir 
aux  habitants,  bien  que  dans  un  avenir  encore 


éloigné,  Touverture  des  voies  de  communica- 
tion qu'ils  attendent  avec  une  juste  impa- 
tience. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

(c  Article  unique.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande-qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
partir  du  l"'  janvier  1838,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales.  » 

13^  Département  de  Seine-et-Marne. 

Une  loi  du  4  juin  1834  a  autorisé  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1836,  10  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour 
Tachèvement  et  l'entretien  à^  29  routes  dé- 
partementales classées  sur  son  territoire. 

Les  effets  de  la  loi  de  1834  expirent  au  31  dé- 
cembre 1837,  et,  à  cette  époque,  les  29  routes 
exigeront  encore  une  dépense  d'environ 
121,000  francs  pour  être  amenés  sur  toute  leur 
étendue  à  l'état  d'entretien. 

Dans  cet  état  de  choses,^  le  conseil  général  a 
demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  le  dé- 
partement fût  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  de 
1838. 

Le  produit  de  cette  nouvelle  imposition,  qui 
sera  de  194,000  francs,  servira  à  terminer  les 
routes  départementales  classées,  et  le  surplus 
sera  emplové  aux  frais  de  construction  de 
deux  nouvelles  routes,  dont  le  conseil  général 
a  l'intention  de  demander  le  classement  dans 
sa  prochaine  session. 

La  richesse  agricole  et  industrielle  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  est  telle,  qu'il 
paraît  impossible  de  faire  aucune  objection 
au  vote  du  conseil  général. 
'  En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1838,  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

»  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  » 

14°  Départi* ment  de  Tarn-et-Garonne, 

Sur  la  demande  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Tarn-ct-Garonne,  une  ordon- 
nance royale  rendue  le  30  mars  1836  a  auto- 
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risé  le  claBsement  de  7  nouvelles  routes  re- 
connues nécessaires,  soit  pour  compléter  les 
communications  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment, soit  pour  ouvrir  des  débouchés  vers  les 
départements  limitrophes  ;  les  frais  de  cons- 
truction en  sont  évalués  à  1,480,(XX)  francs. 

Le  département  est  dans  l'impossibilité 
d'appliquer  aucune  partie  de  ses  ressources 
ordinaires  aux  travaux  de  ces  nouvelles  rou- 
tes. 

Le  conseil  général  a  dû  s'occuper  de  créer 
de  nouvelles  ressources  pour  ne  point  laisser 
stérile  le  classement  dont  il  a  reconnu  l'ur- 
gence ;  il  a  demandé  à  cet  effet  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s*imposer  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes  pendant  six  années  consécutives,  à 
partir  de  1838. 

Il  obtiendra  par  là  un  total  d'environ 
240,000  francs  pour  toute  la  durée  de  l'imposi- 
tion. Cette  somme  sera  loin  d'être  suffisante 
pour  faire  face  aux  dépenses  qu'exigeront  les 
nouvelles  routes  départementales,  mais  elle 
donnera  les  moyens  d'imprimer  dès  à  présent 
aux  travaux  une  assez  vive  impulsion  ;  et 
lorsque  les  routes,  depuis  longtemps  classées, 
seront  achevées,  on  reportera  sur  les  nouvel- 
les routes  les  fonds  aujourd'hui  employés  aux 
premières  ;  en  sorte  que  toutes  les  parties  du 
département  seront  vivifiées  à  la  fois,  et  re- 
cueilleront le  prix  des  sacrifices  qu  il  s'est 
imposés. 

Le  gouvernement  a  proposé,  et  la  Ohambre 
des  députés  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ;  votre  commission  a  aussi  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  lui  donner  votre  as- 
sentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1836,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  six  années,  à  partir  de 
1838,  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  » 

15°  Département  de  la  Vienne, 

Dans  sa  dernière  session  le  conseil  général 
du  département  de  la  Vienne,  a  élevé  au  rang 
de  routes  départementales  5  chemins  de 
grande  communication,  et  a  voté  à  cet  effet 
une  imp9sition  extraordinaire  de  3  centimes 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  l'année  1837.  Ce  vote  du  conseil  général 
paraît  d'autant  moins  susceptible  d'obiection, 
qu'il  n'est  aue  pour  une  année,  et  qu  il  aura 

Ï)our  effet  de  rapprocher  l'époque  a  laquelle 
e  département  pourra  jouir  des  communici^ 
tions  que  réclament  impérieusement  les  be- 
soins de  son  commerce,  de  son  agriculture  et 
de  son  industrie. 

Votre  commission  vous  propose  aussi  de  le 
sanctionner  en  adoptant  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  dç- 

2*  BÉBIX.  T.  OIZ. 


mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836^  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  sur  l'exercice  1837,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

<c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  est 
demandé  par  le  conseil  général.  » 

2ii.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  }JL.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  la  parole  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  foi,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  20  mars  aermer,  tendant  à  ouvrir  au 
départem^ent  de  la  Tnarine  un  crédit  extraor- 
dinaire de  3,900,000  francs  sur  l'exercice  18S7, 

M.  l'amiral  Dneampe  de  Roaaniel,  mi- 
nistre de  la  marine.  Messieurs,  nous  avons 
rhonneur  de  soumettre  à  votre  examen  un  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  20  mars  1837,  et  qui  a  pour 
objet  d'ouvrir  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  de 
3,900,000  francs,  sur  1837. 

Ce  crédit  est  destiné  au  maintien,  pendant 
tout  le  cours  de  l'année,  des  armements  mari- 
times qui  se  trouvent  en  dehors  des  prévisions 
de  la  loi  du  18  juillet  1836;  il  portera  le  bud- 

§et  de  l'exercice  courant  à  une  somme  totale 
e  65^895,973  francs,  et  nous  nous  empressons, 
Messieurs  les  pairs,  de  vous  faire  remarquer 
que,  pour  un  service  à  peu  près  équivalent, 
la  dotation  du  département  de  la  marine, 
pour  l'année  1836,  a  dépassé  69,400,000  fr.  ; 
l'économie  notable  que  nous  faisons,  en  1837, 
provient  de  plusieurs  réductions  qui  peu- 
vent être  opérées,  sans  inconvénient,  sur  les 
dépenses  du  matériel  naval  et  sur  les  vivres, 
ainsi  aue  sur  une  partie  de  la  solde  de  mer, 
pour  l  incomplet  des  équipages,  en  grades  et 
en  classes. 

Nous  avons  l'honneur  de  joindre  au  présent 
exposé  deux  états  justificatifs  (1)  du  crédit 
extraordinaire  aue  'nous  demandons  pour 
conserver,  dans  leur  état  actuel,  des  forces 
navales  qu'exigent  impérieusement  diverses 
circonstances  politiques,  la  protection  que 
nous  devons  au  commerce  dans  les  différentes 
parties  du  globe,  enfin  le  besoin  de  l'instruc- 
tion dans  les  états-majors  et  dans  les  équi- 
pages. 

PROJET  DE  LOI  (2). 

«  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1837,  un  crédit  extraordinaire  de 
3,900,000  francs,  ci 3,900,000fr. 

«  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante au  chapitre  iv  : 

OHAPiTRE  rv. 

Solde   : 2,160,969  fr. 

Vivres  1,739,031 

3,900,000  fr. 


(I)  Voir  Id  n*  42  des  Imprestioos. 

(4)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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u  Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources aoooraées  par  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837.  » 

M.  le  PréftMettt.  La  Cbambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi.  ensemble  de  la  remise  de  VBiLpoté 
des  motiu,  qui  seront  impriméa  et  distri- 
bués. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  euerre 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  29  mars 
dernier i  relatif  à  un  appel  de  SOfiOO  hommes 
iur  la  eloêie  de  18S6. 

M.  le  baron  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  nous  venons  soumettre  à 
vos  délibérations,  conformément  à  la  loi  du 
11  octobre  1830.  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  1  armée,  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa 
séance  au  S19  mars,  et  qui  doit  avoir  pour  ré- 
sultat de  mettre  à  la  disposition  du  roi 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 

Ce  projet,  auquel  nous  avons  annexé,  sui; 
vaut  les  prescriptions  de  l'article  35  de  la  loi 
du  21  mars  1832.  l'état  des  engagements  volon- 
taires contractés  pendant  le  cours  de  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  diffère  de  la  loi  du 
5  juillet  dernier,  rendue  pour  la  levée  de  la 
classe  précédente,  en  un  point  fort  essentiel 
ooncernant  le  mode  de  répartition  du  contin- 
gent entre  les  départements,  et  sur  lequel 
nous  appellerons  toute  votre  attention. 

Après  avoir  consulté  les  diverses  autorités 
civiles  et  militaires  appelées  à  concourir  à 
l'exécution  de  la  loi  du  recrutement,  nous 
avons  dû  nous  déterminer  à  abandonner  le 
système  des  moyennes  décennales  suivi  jus- 
qu'à ce  jour,  contre  lequel  de  nombreuses  et 
vives  réclamations  s'étaient  d'ailleurs  élevées 
au  sein  de  la  législature,  et  particulièrement 
dans  cette  Chambre.^  Nous  vous  proposons 
donc  (article  2  du  projet)  d'établir  u  la  répar- 
tition du  contingent  entre  les  départements, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée  »,  conmne  cela  a  déjà  eu  lieu 
l'année  aernière  a  pour  la  sous-répartition  du 
continrent  entre  les  cantons  ». 

Ainsi,  Messieurs,  en  définitive,  nous  ne  fai- 
sons (j[u'étendre  à  la  répartition  générale  le 
principe  que  vous  avez  vous-mêmes  consacré 
pour  la  sous-répartition  par  la  loi  du  6  juil- 
let, ot  qui  a  obtenu,  dans  l'application  que 
nous  venons  d'en  faire  à  la  classe  de  1836,  un 
succès  complet. 

Ce  mode,  en  ofîet,  nous  a  paru,  comme  à  la 
majorité  des  fonctionnaires  dont  nous  avions 
provoqué  les  lumières,  concilier  tous  les  inté- 
rêts qui  sont  en  l'eu  dans  cette  matière  aussi 
importante  oue  délicate,  en  même  temjps  qu'il 
aura  pour  résultat  certain  de  faire  disparaî- 
tre de  l'impôt  du  recrutement  ces  inégalités 
fâcheuses  de  département  à  département  et  de 
canton  à  canton,  auxquelles  on  avait  cherché 
vainement  jusqu'ici  à  remédier. 

Cependant,  quels  que  fussent  les  nombreux 
avantages  de  ce  nouveau  système,  il  n'impor- 
tait pas  moins  d'en  étudier  à  fond  toutes  les 
conséquences,  afin  de  découvrir  si,  dans  l'exé- 
cution, il  n'offrirait  pas  des  difficultés  gra- 


ves;  une  seule  nous  a  paru  réellement  exister, 
bien  que  l'expérience  de  dix-huit  années  nous 
donne  lieu  œespérer  qu'elle  ne  se  présentera 
iamaisî  ^^  surplus  nous  avons  reconnu  aussi 
la  possibilité  d  y  pourvoir;  nous  voulons  par- 
ler du  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires,  un  département,  un  seul 
canton  même,  ne  pourrait  fournir  à  l'époque 
fixée  le  résultat  du  tirage  au  sort,  ce  çui 
arrêterait  l'établissement  de  la  répartition 
et,  avec  elle,  toutes  les  opérations  de  la  levée. 
Dans  cette  hypothèse,  la  base  de  la  réparti- 
tion pour  les  départements  ou  cantons  en  re- 
tard serait  prise,  comme  précédemment,  sur 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  aux  listes 
de  tirage  des  dix  classes  précédentes  (Art.  2 
et  3  du  projet). 

Nous  devons,  néanmoins,  vous  rappeler. 
Messieurs^  qu'un  autre  svstème  de  répartition 
avait  été  indiqué,  l'année  dernière  aussi,  par 
la  commission  que  vous  aviez  chargée  de  l'exa- 
ment  du  projet  relatif  à  l'appel  de  la  classe 
de  1836,  système  d'après  lequel  la  loi  an- 
nuelle, au  lieu  de  fixer  le  chiffre  du  contin- 
ssent, aurait  seulement  déterminé  que  la  levée 
s  opérerait  d'après  une  certaine  proportion 
susceptible  de  varier  chaque  année;  ainsi,  par 
exemple,  3  honm:ies  sur  U  inscrits  aux  listes 
de  tirage  de  la  classe  appelée,  ou  un  sur  qua- 
fi-û    oor^«  ''«"^^Toissemen*  —   '-   j--— ---.l' 

ectif  totà 

, Çrésumét  ^<w  *  »xma««>. 

Ce  système,  qui  méritait  un  examen  atten- 
tif,  a  rencontré  plusieurs  objections  :  d'abord, 
les  différences  notables  qui  existent  d'une  an* 
née  à  l'autre  entre  la  force  de  chaque  classe, 
ne  permettraient  pas  d'apprécier  à  l'avance, 
dune  manière  suffisamment  exacte,  la  pro- 
portion qui  devrait  servir  de  base  pour  opérer 
la  levée  de  la  classe  appelée;  et  Ton  serait, 
dès  lors,  exposé  à  demander  à  la  population, 
soit  un  contingent  plus  fort  que  celui  qui 
serait  nécessaire  pour  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, soit  un  contingent  inférieur  aux  be- 
soins; en  outre,  il  serait  à  craindre  que  ce 
nouveau  mode  de  répartition,  à  raison  de  ce 
qu  11  aurait  d'indéterminé,  ne  fût  pas  géné- 
ralement compris^  et  qu'il  ne  jetât  peut-être 
du  doute  ou  de  l'incertitude  dans  les  masses- 
Ces  considérations  seront,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  toutes-puissantes  sur  vos  esprits, 
et  le  système  que  nous  vous  avons  proposé  vous 
paraîtra  d'autant  plus  préférable  qu'il  ne 
renferme  aucune  complication,  et  qu'il  est 
déjà  parfaitement  connu  et  apprécié  par  la 
population.  *^ 

Maintenant,  Messieurs,  nous  arrivons  à 
1  article  5  du  projet  portant  qu'à  l'avenir  tou- 
tes les  opérations  relatives  aux  tableaux  de 
recensement  et  aux  tirages  pourront  avoir 
lieu,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  avant 
19  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent.  Nous 
ne  doutons  pas  que  votre  sagesse  n'apprécie 
i!f  .^?f™*!f-®"''  avantages  qui  doivent  rî&ttlfcer 
de  cette  disposition  presque  généralement  ré- 
clamée  par  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Et  d'abord  elle  ne  présente  aucune  espèce 
d  nconvénient,  en  ce  qu'elle  ne  préjuge  rien 
relativement  au  nombre  d'homme  à  fppeler 
par  la  loi  annuelle,  et  qu'elle  n'exige  pST  de 
sacrifices  nouveaux  de  la  population;  tandis 

meilleu?^^'^^^^^^^     ^^i*"  ^*  Ç^^"»  promptTÎt  l2 
meilleure  exécution  des  opérations  du  recru- 
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tement,  dM  facilités  tellement  évidentes  qu'il 
semble  inutile  de  les  énumérer  ici. 

D'un  autre  côté,  cette  heureuse  améliora^ 
tion  ne  sera  pas  moins  profitable,  en  réalité, 
aux  familles  elles-mêmes,  puisque  les  jeunes 
gens,  éclairés  à  Tayance  sur  leur  véritable 
position,  auront  plus  de  temps  pour  s'occu- 

§er  de  réunir  les  pièces  justificatives  de  leurs 
roitâ,  soit  à  l'exemption,  soit  à  la  dispense, 
avantage  qui  aura  encore  pour  conséquence 
naturelle  ae  diminuer  considérablement  les 
nombreuses  réclamations  formées  chaque  an- 
née par  des  jeunes  gens  qui  prétendront  n'a- 
voir pas  eu  la  possibilité  de  justifier  de  leurs 
droits  en  temps  utile. 

Quant  au  cniffre  de  80^000  hommes  auquel 
est  fixé  le  contingent  de  la  classe  de  1836,  il 
est  le  même  que  celui  des  années  précédentes, 
et  s'expliq^uerait  d'ailleurs  suffisamment  par 
les  lib&ations  considérables  que  l'armée  aura 
à  supporter.  En  efEet,  ces  libérations  s'élève- 
ront^  en  1837,  tant  pour  l'armée  active  que 
pour  la  réserve,  à  91,690  hommes  (1). 

Au  surplus,  le  contingent  de  bO,000  hom- 
mes, que  nous  vous  demandons,  sera  divisé, 
conformément  à  l'article  S9  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  en  deux  portions  de  40,000  hom- 
mes chacune,  composées,  la  première,  des  jeu- 
nes soldats  susceptibles  d'être  appelés  immé- 
diatement à  l'activité,  et  la  seconde,  de  ceux 
oui  ne  pourront  l'être  ou'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale;  toutefois,  ces  derniers  se- 
ront astreints,  dans  leurs  foyers,  aux  obliga- 
tions imposées  aux  hommes  de  la  réserve. 

A  cette  occasion,  vous  apprendrez,  sans 
doute,  avec  satisfaction,  que  cette  partie  de 
nos  forces  militaires  est  soumise  aujourd'hui 
à  un  contrôle  permanent  et  régulier,  ainsi 
qu'à  des  appels  périodiques,  de  telle  sorte  que 
r Administration  est  touiours  en  mesure  d'ap 
précier  la  situation  réelle  de  l'effectif  de  la 
réserve,  et  pourrait  faire  procéder,  non  moins 
facilement  que  promptement,  à  une  mobilisa- 
tion générale,  si  la  défense  du  pays  venait  à 
l'exiger  (2). 

Nous  avions  espéré  présenter  bientôt  à  vo- 
tre examen  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
préparé,  concernant  les  modifications  qu'il  a 
paru  indispensable  d'apporter  à  la  loi  du 
21  mars  1832;  mais  il  est  probable  maintenant 
que  ce  travail  ne  pourra  utilement  vous  être 
soumis  qu'à  la  session  prochaine. 

Avant  de  terminer,  nous  sommes  heureux 
de  vous  donner  l'assurance  que  les  progrès 
que  nous  avaient  fait  concevoir,  dès  1  an- 
née dernière  le  règlement  sur  les  écoles  régi- 
mentaires  et  le  concours  empressé  des  officiers 
do  tous  grades  pour  l'instruction  à  donner 
dans  les  corps,  se  réalisent  chaque  jour  et 


(1)  Los  deux  classes  de  1829  et  1830,  dont  U  libé- 
ration aura  lieu  le  31  décembre  prochain,  feront  perdre 
à  Tannée  active • •• . .    27,669  hommes. 

A  la  réserve 64,021 

Total  égal....    91,690 hommes, 

La  première  d6  ces  classes,  appelée  en  vertu  de  la  loi 
du  9  jnin  1824,  devait  huit  ans  de  service,  et  la 
deuxième,  appelée  par  la  loi  du  11  décembre  1830,  ne 
devait  que  sept  ans. 

(3)  Instruction  ministérielle  du  16  novembre  1833. 
Ordonnance  du  1*'  janvier  1836.  Instruction  du  11  juin 
1836.  ' 


continuent  à  se  poursuivre  avec  le  même 
zèle  (1). 

PfiOJST  DB  LOI  (2). 

«  Art.  l"'.  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  18S6. 

ce  Art.  2.  La  répartition  de  ces  80,000  hom- 
mes, entre  les  départements  du  royaume,  sera 
faite  par  une  oraonnance  royale,  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

ce  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou  dé- 
partements, ne  peut  pas  être  connu  dans  le 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordon- 
nance du  roi,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par 
la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  lis- 
tes de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

«  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  BvUetin  des  lois,  et  communiqué 
aux  Chambres. 

<c  Art.  3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  cEaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  ieunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du  tirage 
de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 

gréfecture,  et  rendue  puolique  par  voie  d'af- 
ches,  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
conseil  de  révision. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel- 
ques cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en 
temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé  pour  la 
sous-répartition  à  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard, de  la  manière  indiquée  au  second  para- 
graphe de  l'article  2  ci-dessus. 

((  Art.  4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé,  seront,  d'après  Tordre 
de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés 
en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune, 
composées,  Ta  première,  de  ceux  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  immédiatement,  la  se- 
conde, de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

((  Art.  5.  A  l'avenir,  toutes  les  opérations  du 
recrutement,  qui  se  rapportent  aux  tableaux 
de  recensement  et  au  tirage  au  sort  prescrits 
par  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront  avoir 
lieu  au  commencement  de  chaque  année,  et 
avant  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

c(  Une  ordonnance  royale  fixera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront  &ef- 
fectuer.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  et  de  la  remise  de  l'exposé  des 
motifs,  dont  elle  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  domicile. 


DiPÔT  d'un  RAPPOBT. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Saulx  Ta- 
vannes  a  la  parole  comme  rapporteur  de  la 


(1)  La  moyenne  du  nombre  des  élèves  dans  les  corps 
de  troupes  s  élève,  savoir  : 

1*  Dans  les  régiments  d'infanterie,  à 900 

2*  Dans  les  troupes  à  eheval,  par  corps,  &. . .    100 

(2)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  MfmiUur, 
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commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  Texamen 
du  projet  de  lot  relatif  à  Vachèvement  des 
routes  royales  et  au  perfectionnement  des 
ports  maritimes  du  département  de  la  Corse. 

M.  le  due  4e  Sanlx-Tavannes,  rapporteur. 
Aujourd'hui,  en  1837,  la  Corse  se  trouve  pres- 
que dans  1©  même  état  qu'en  1769,  époque  de 
sa  réunion  à  la  France.  Aucune  industrie  ne 
s'y  est  développée;  jamais  l'art  et  le  travail 
ne  sont  venus  profiter  d'une  nature  prodigue; 
ses  ports,  ses  voies  de  communication  sont  à 
créer;  sa  population,  qui  a  conservé  les  mœurs  i 
d'une  autre  époque,  languit  dans  l'oisiveté  et 
la  misère;  enfin,  après  soixante-huit  ans  d'ad- 
ministration française,  la  Corse  ressemble 
pLus  à  une  province  du  midi  de  l'Espagne 
qu'à  un  département  français.  Ces  assertions 
ne  sont  que  trop  confirmées,  sous  le  rapport 
moral,  par  ses  annales  -judiciaires;  sous  le 
rapport  matériel,  par  le  chiffre  si  peu  élevé  de 
sa  population  et  de  ses  impôts. 

Cependant,  Messieurs,  aucune  partie  de  la 
France  ne  possède  peut-être  autant  de  sour- 
ces de  richesses  que  la  Corse,  n'offre  autant 
d'éléments  de  travail  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie :  ses  plaines  fertiles  se  prêteraient  à 
la  production  la  plus  variée;  elle  possède  de 
ricnes  carrières  de  marbre  et  de  çranit;  en- 
fin ses  montagnes  sont  couvertes  d'immenses 
forêts  vierges  inexploitées  et  inexploitables 
par  suite  du  manque  d'industrie  locale,  et 
surtout  de  voies  de  communication.  L'Empire 
et  la  Restauration  l'ont  oubliée  :  ce  n'était 
pas  le  temps  des  grandes  améliorations  maté- 
rielles, dont^  au  contraire,  l'exécution  est  la 
mission  assfgnée  à  notre  époque. 

Cette  mission,  le  gouvernement  l'aurait 
grandement  méconnue  s'il  était  resté  inactif 
en  présence  des  faits  que  nous  venons  de  si- 

?;naler;  aussi  a-t-il  profité  de  la  création  du 
onds  extraordinaire  consacré  aux  travaux 
publics,  pour  tirer  parti  de  richesses  laissées 
si  longtemps  improductives,  et  accorder  à  la 
Corse  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de  sa 
patrie  adoptive. 

Réparer,  achever  les  routes  et  les  ports  de 
la  Corse,  éclairer  ses  cotes  par  des  phares, 
telles  sont  les  premières  améliorations  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  réaliser,  et  qui, 
en  facilitant  ses  communications  intérieures, 
en  donnant  une  nouvelle  impulsion  à  son  com- 
merce maritime,  la  sortiront  de  l'état  de  sta- 
gnation où  elle  est  plongée,  et  la  lanceront 
dans  une  voie  de  progrès. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  que  doivent 
entraîner  ces  différents  travaux,  on  vous  de- 
mande un  crédit  de  4,600,000  francs  imputa- 
ble sur  les  fonds  créés  pour  les  travaux  pu- 
blics. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  : 

Pour  les  routes  à  réparer  et 

les  lacunes 3,400,000  fr. 

Pour  les  ports  et  les  phares 1,200,000 

Total 4,600,000  fr. 

Cette  somme  de  4,600,00  francs  sera  divisée 
en  huit  allocations  annuelles,  dont  les  deux 
premières  attribuées  aux  exercices  de  1837  et 
1838  s'élèveront,  l'une  à  260,000  et  l'autre  à 
600,000  francs. 

Nous  n'avonjB  pas  cru  devoir  ajouter  un 
^y-  dytique  des  travaux  proposés  à  ce 


tableau  sommaire.  Nous  n'aurions  pu  que 
reproduire  l'exposé  des  motifs  qui  a  déjà 
passé  sous  vos  yeux. 

Deux  départements,  arrachés  à  une  demi- 
barbarie,  mis  pour  ainsi  dire  en  valeur,  la 
création  de  nouvelles  industries  qui  augmen- 
teront la  richesse  nationale  et  les  ressources 
du  Trésor  par  l'élévation  des  recettes  qu'elles 
amèneront,  tels  sont  les  résultats  qu'on  est 
en  droit  datfendre  dans  l'avenir  des  travaux 
dont  on  vous  demande  d'autoriser  l'exécu- 
tion. 

Ces  considérations  ont  décidé  votre  com- 
mission à  charger  son  rapporteur  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  1  adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  P'.  Une  somme  de  3,400,000  francs  est 
affectée  à  l'achèvement  des  routes  royales 
classées  sur  le  territoire  du  département  de  la 
Corse. 

Une  autre  somme  de  1,200,000  francs  est  af- 
fectée au  perfectionnement  des  ports  mari- 
times situes  dans  ce  même  département. 

a  Art.  2.  Sur  les  allocations  déterminées  ci- 
dessus,  les  crédits  suivants  sont  ouverts  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  savoir  : 


Sur  l'exercice  1897 


Pour  les  routes  royales. 
Pour  les  ports 


Sur  Vexercice  18S8, 


200,000  fr. 
60,000 


Pour  les  routes  royales 360,000 

Pour  les  ports 160,000 


Total 760,000  fr. 

((  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

((  Art.  4.  Au  moyen  de  la  présente  affecta 
tion,  le  département  de  la  Corse  ne  prendra 
point  part  au  fond  de  84  millions  affecté  à  l'a- 
chèvement des  lacunes  et  aux  réparations  des 
routes  royales.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
M.  le  baron  Mortier  a  la  parole  comme  rap- 

f)orteur  de  la  commission  qui  a  dû  examiner 
es  projets  de  loi  relatifs  au  classement  de  di- 
verses routes  au  nombre  des  routes  royales  et 
relatifs  : 

Le  premier,  au  classement  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Seine  u?  64,  de  Paris  à  Al- 
J^ort,  en  prolongement  de  la  route  royale 
n^"  19,  de  Paris  à  Bâle. 

Le  second,  au  classement  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Seine  n*^  9.  de  Neuilly  à  Mai- 
sons, en  prolongement  ae  la  route  royale 
n^  192,  de  jBezons  à  Pontoise. 

Le  troisième,  au  classement  de  la  route  dé- 
partementale n**  4,  de  Marseille  à  Dragui- 
gnan,  comme  route  royale,  sous  le  n?  8  bis. 

Le  quatrième,  au  classement  de  la  route  dé- 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 
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Ï>artementale  n®  1,  d'Avignon  à  Digne,  en  pro- 
ongement  de  la  route  royale  n^  100,  d'Avi- 
gnon à  Montpellier. 

Le  cinquième,  au  classement  sous  le 
n^  77  hùf  d'une  nouvelle  route  royale,  de 
Ne  vers  à  Dijon. 

Le  sixième,  au  classement,  sous  le  n^  164  bis, 
d'une  route  royale  entre  Bennes  et  Brest. 

Et  le  septième,  à  l'échange  de  la  route  cTé- 
partemen^ale  n^  1,  de  Quimperlé  à  Lorient, 
contre  une  partie  de  la  route  royale  n^  165,  de 
Nantes  à  Audierne. 

M.  le  baron  Mortier.  Messieurs,  les  sept 
projets  de  loi  relatifs  au  classement  de  nou- 
velles routes  royales  qui  vous  ont  été  présen- 
tés par  le  gouvernement  ont  été  approuvés  et 
amendés  par  la  Ohambre  des  députés.  Votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  indiquer  les 
amendements  votés  par  cette  Ohambre  et  de 
vous  présenter  quelques  considérations  gé- 
nérales sur  ces  lois.^ 

Oes  projets  de  loi,  qui  ne  semblent  d'abord 
que  d'intérêt  local,  auront  cependant  pour  ré- 
sultat de  mettre  au  compte  du  Trésor  des  dé- 
penses maintenant  à  la  charge  de  quelques 
départements,  et  probablement  de  provoquer, 
de  la  part  de  beaucoup  de  conseils  généraux, 
des  réclamations  en  raison  de  l'ajournement 
ou  du  refus  de  semblables  demandes  cousi- 
gnées  dans  les  analyses  de  leurs  votes  distri- 
buées aux  Chambres. 

Il  paraît  donc  nécessaire  de  bien  consta- 
ter les  motifs  d'intérêt  général  ou  de  l'ustice 
qui  doivent  déterminer  le  classement  ae  nou- 
velles routes  royales,  afin  de  prévenir  l'exten- 
tion  indéfinie  et  non  justifiée  d'une  semblable 
mesure,  et  par  suite,  l'accroissement  corres- 
pondant des  charges  du  Trésor. 

Autrefois,  une  ordonnance  royale  suffisait 
pour  autoriser  l'élévation  d'une  route  dépar- 
tementale au  ran^  de  route  royale.  Il  est 
vrai  qu'en  semblable  circonstance,  le  Conseil 
d'Etat  était  toujours  consulté,  et  on  doit  re- 
connaître que,  fidèle  à  sa  jurisprudence  éclai- 
rée, il  défendait  avec  sollicitude,  et  même 
avec  sévérité  peut-êtrcj  les  intérêts  du  Trésor 
contre  les  intérêts  privés  et  les  prétentions 
des  localités.  Par  ce  motif,  rarement  de  sem- 
blables classements  de  routes  locales  au  rang 
de  routes  royales  ont  été  accueillis. 

Le  droit  d'investigation,  réservé  autrefois 
au  conseil  d'Etat,  appartenant  actuellement 
au  pouvoir  législatif,  les  Chambres  ne  sau- 
raient donner  à  leur  examen  moins  d'atten- 
tion et  de  vigilance,  et  au  pays  moins  de 
garantie.  Aussi  paraît-il  nécessaire  de  se 
rendre  compte  des  obligations  qu'elle  impose 
à  la  Chambre  des  pairs,  appelée  pour  la  se- 
conde fois  à  faire  l'application  de  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832. 

La  statistique  générale  des  routes  royales 
dressée  en  1824  a  peu  modifié  celle  qui  a  été 
faite  sous  l'Empire  par  décret  du  16  décem- 
bre 1811. 

A  cette  époque,  où  la  France  s'étendait  de 
Rome  à  Amsterdam,  où  les  nécessités  de  la 
guerre  prédominaient  sur  les  besoins  du  com- 
merce et  de  Tagriculture,  on  conçoit  comment 
dans  le  tableau  des  routes  royales  on  n'a  pas 
fait  figurer  plusieurs  routes  qui  n'aboutissent 
pas  à  la  capitale,  mais  qui  sont  nécessaires 
à  la  France  nouvelle,  plus  occupée?  à  étendre 


son   commerce  intérieur   et  d'accroître   ses 
prospérités. 

Par  suite  de  cette  distribution  des  routes, 
qu'il  est  aussi  facile  d'expliquer  que  juste 
et  urgent  de  modifier,  on  comprend  que  plu- 
sieurs départements  ont  de  légitimes  récla- 
mations à  présenter  dans  la  repartition  des 
fonds  affectés  aux  travaux  des  routes  ;  aussi 
la  plupart  des  conseils  généraux  renouvel- 
lent-ils leurs  demandes  de  plus  fortes  alloca- 
ti.ons  et  de  classement  de  nouvelles  routes 
royales. 

Le  gouvernement,  par  uue  pensée  de  haute 
prévoyance,  a  établi  un  fonds  commun  des- 
tiné a  réparer  l'inégalité  de  la  répartition 
des  routes  royales  par  département,  et  à  se- 
courir les  contrées  les  moins  favorisées  par  le 
sol,  le  climat  et  la  position  géographique.  Il 
parvient  à  ce  même  résultat  en  élevant  au 
rang  de  routes  royales  de  simples  chemins 
vicinaux  ou  des  routes  départementales. 

En  résumé,  la  mission  de  la  Chambre  des 
pairs,  dans  i  examen  de  sept  projets  de  loi 
qui  lui  sont  soumis,  consiste  a  constater  si 
les  nouvelles  routes  royales  proposées  sont 
d'un  intérêt  général,  si  les  départements  ou 
les  arrondissements  qu'elles  traversent  n'ont 
pas  reçu  une  part  équitable  dans  la  réparti- 
tion première  des  routes  royales;  enfin,  si  les 
conditions  du  traité  de  classement  des  routes 
par  les  départements  sont  satisfaisantes. 

C'est  donc  sous  ces  divers  pointe  de  vue 
que  nous  aurons  à  considérer  les  projets  de 
loi. 

Mais  avant  de  présenter  des  détails  par- 
ticuliers relatifs  à  chacun  des  projets,  votre 
commission  a  pensé.  Messieurs,  ^  qu'il  était 
nécessaire  de  nxer  votre  attention  sur  les 
dispositions  générales  qui  s'appliquent  éga- 
lement à  tous  les  projets. 

Le  gouvernement,  prenant  en  considéra- 
tion les  avantages  considérables  que  certaines 
localités  retireraient  du  classement  des  nou- 
velles routes  et,  par  suite,  de  leur  achèvement 
et  de  leur  entretien  aux  frais  du  Trésor,  avait 
trouvé  juste  de  stipuler  que  les  départements 
qu'elles  traversent  seraient  tenus  de  contri- 
buer, pour  une  part  proportionnelle,  à  la 
dépense  à  faire  pour  les  terminer.  Mais  la 
Chambre  des  députés  a  jugé  gu'il  était  pré- 
férable de  fixer  d'avance  et  invariablement 
la  portion  contributive  du  département,  afin 
d'épargner  aux  conseils  généraux  la  crainte 
de  l'incertitude  sur  les  sommes  qu'ils  auraient 
à  voter;  laissant  ainsi  toutes  les  éventualités, 
dans  Taccroissement  des  dépenses,  à  la  charge 
du  Trésor. 

Le  gouvernement  ayant  adhéré  à  cette  modi- 
fication, votre  commission.  Messieurs,  vous 
propose  de  l'admettre.  Elle  semble  aussi  sage 
que  bien  justifiée:  car  si  un  département 
peut,  sans  inconvénient,  souscrire  au  paie- 
ment d'une  part  proportionnelle  dans  uno 
dépense  inconnue,  mais  certainement  faible, 
destinée  à  la  réparation  d'une  route  qu'il 
réclame;  il  peut,  au  contraire,  compromettro 
ses  ressources  financières,  en  prenant  des  en- 
gagements indéterminés. 

Le  gouvernement,  par  ce  même  motif,  ne 
doit  admettre  qu'avec  une  extrême  réserve 
les  demandes  de  classement  de  routes  royales. 
Une  trop  grande  facilité  à  cet  égard  amène- 
rait promptement  des  abus  et  deviendrait 
bîPPtM  une  charge  pesante  pour  le  Trésor. 
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Boue  oe  rapport^  il  ne  parait  pas  sans  inté- 
rêt d'indiquer  ici  la  progression  qui  a  eu 
lieu  pendant  les  cinq  dernières  années  dans 
les  demandes  des  conseils  généraux  pour  le 
classement  de  nouvelles  routes  royales.  En 
1832,  ces  demandes  se  sont  élevées  à  dix-sept, 
en  1833  à  vingt-quatre,  en  1834  à  dix-huit, 
en  1836  à  vingt,  et  en  1836  à  trente-trois. 

Nous  appuyons  sur  cette  observation,  que 
Texamen  des  votes  des  conseils  généraux  nouH 

ue3- 
én- 

§ager,  soit  a  reviser,  su  y  a  neu,  le  tableau 
es  routes  royales  arrêté  en  1824,  soit  à  fixer 
les  conditions  à  remplir  par  les  conseils  géné- 
raux en  instances,  afin  ae  faciliter  le  succès 
de  réclamations  fondées,  et  d'écarter  les  de- 
mandes non  justifiées. 

Il  est  opportun  de  faire  remarquer,  a  cette 
occasion,  que  rien  n'indiaue  jusqu'à  présent 
les  motifs  qui  font  accorder  a  une  route  dé- 
partementale plutôt  qu'à  une  autre  la  préfé- 
rence pour  être  classée  comme  route  royale. 
Nous  ne  mettons  point  en  doute  l'impartia- 
lité de  l'administration  des  ponte  et  chaus- 
sées.  Prudente  et  éclairée,  elle  apporte  les 
Ïilus  grands  soins  et  se  livre  aux  recherches 
es  plus  scrupuleuses  dans  l'examen  des  pro- 
positions de  classement  qu'elle  soumet  au  gou- 
vernement.   Mais  encoi-e  est-il  qu'elle  peut 
ne  pas  connaître  comparativement  l'état  des 
communications    vicinales    des    arrondisse- 
ments,  puisque  les  besoins  de  localités  ne 
sont  justifiés   que   par    les   autorités   de   la 
contrée  toujours  empressées  de  les  défendre, 
et  par  des  enquêtes  ouvertes  seulement  dans 
les  limites  de  un  ou  de  deux  départements 
ayant  le  même  intérêt.  Si  des  enquêtes  étaient 
ordonnées   simultanément   dans   chacun   des 
départements,  dont  les  conseils  généraux  ont 
voté  le  classement  de  routes  départementales 
en  routes  royales,  l'administration  y  puise- 
rait des  documents  pour  juger  et  mieux  faire 
apprécier  par  les  Chambres  le  mérite  des 
demandes  respectives  des  conseils  généraux. 
La  Chambre  des   députés  a  inséré  dans 
plusieurs  des  sept  projets  une  disposition  ad- 
ditionnelle consentie  par  le  gouvernement,  «t 
que    votre    commission    vous    propose    d'ad- 
mettre :  elle  consiste  à  affecter  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  somme  déterminée  pour  con- 
courir aux  travaux  d'achèvement  des  routes, 
et  d'ouvrir  un  crédit  fixe  sur  l'exercice  de 
1838j  avec  la  condition,  cependant,  que  Tad- 
ministration  ne  commencera  les  travaux  que 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  et  les 
souscriptions  des  communes  et  des  particu- 
liers auront  assuré  les  sommes  mises  à  leur 
charge  pour  concourir  à  la  dépense. 

Cette  réserve,  Messieurs,  nous  a  paru  d'une 
très  grande  sagesse. 

Puisque  les  routes  qui  font  l'objet  des  sept 
projets  de  loi  sont  d'un  intérêt  général,  il  est 
nécessaire  de  les  exécuter  ou  de  les  perfection- 
ner dans  un  court  délai,  et  par  suite,  d'ou- 
vrir des  crédfls  pour  ces  dépenses.  En  effet, 
le  gouvernement  ne  pourrait  faire  participer 
ces  routes  à  la  distribution  du  fonds  extra- 
ordinaire demandé  par  le  proj'et  de  l'achè- 
vement des  lacunes  et  réparations  extraor- 
dinaires des  routes  royales,  soumis  dans  ce 
moment  à  la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs,  puisque  l'article  additionnel  introduit 
dans  ce  projet  par  la  Chambre  des  députés, 


exclut  de  toute  allocation  sur  ce  fonds,  les 
routes  royales  classées  postérieurement  au 
!•'  janvier  1837. 

La  disposition  spéciale  qui  pourvoit  à  la 
dépense  de  chacune  des  principales  routes 
est  donc  suffisamment  justifiée. 

Maintenant  nous  avons  à  vous  soumettre  les 
détails  particuliers  à  chaque  projet  de  loi. 

l*'  PBOJBT. 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  7i°  64  de  Paris  à  Alfort,  en  prolonge- 
ment de  la  route  royale  »°  19  de  Paris  à 
Bâle. 

La  route  départementale  de  Paris  à  Alfort, 
qui  traverse  la  plaine  d'Ivry  et  le  pont  de  la 
Ôosse-de-Marne,  a  été  exécutée  sur  jiresque 
toute  sa  longueur  par  une  association  de 
propriétaires  et  à  leurs  frais.  La  commune 
a  donné  la  préférence  à  cette  voie  nouvelle 
sur  Tancienne  à  pentes  rapides,  où  des  acci- 
dents avaient  fréquemment  lieu. 

Le  département  de  la  Beine,  chargé  après 
la  réception  des  travaux,  d'après  les  termes 
du  contrat,  de  l'entretien  de  cette  route^  a 
demandé  en  1834,  qu'en  raison  de  son  utilité, 
elle  fût  classée  comme  route  royale  et  entre- 
tenue aux  frais  de  l'Etat. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  donné 
un  avis  favorable  et  conforme  au  vote  du 
conseil  général  de  la  Seine.  L'enquête  ouverte 
à  Sceaux  n*a  fait  naître  aucune  opposition. 
La  commission  instituée  par  le  préfet  pour 
émettre  sa  pensée  relativement  au  classement 
de  cette  route  au  nombre  des  routes  royales 
a  émis  une  opinion  favorable. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  consultée 
à  cet  ésard  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Sous  le 
point  ae  vue  commercial,  l'utilité  de  cette 
nouvelle  communication  est  généralement  ap- 

Sréciée  ;  outre  sa  proximité  avec  les  rivières 
e  la  Seine  et  de  la  Marne  dans  presque  tout 
son  parcours,  elle  offre  sur  ses  rives  et  notam- 
ment aux  abords  de  Paris  des  terrains  de 
simple  culture,  qui  peuvent  être  utilement 
mis  en  valeur  pour  de  vastes  entrepôts  de 
transit. 

((  Cette  concurrence  avec  les  établissements 
de  môme  nature  situés  sur  cette  partie  de  la 
rive  droite  de  la  rivière  doit  profiter  avanta- 
geusement au  commerce  et  au  consommateur.  » 
A  ces  raisons  on  pourrait  objecter  que  toute 
proposition  qui  a  pour  but  et  pour  résultat 
de  sacrifier  l'intérêt  général  aux  intérêts  de 
localités  sera  toujours  accueillie  favorable* 
ment  par  les  autorités  du  pays. 

Mais  nous  ferons  remarquer  que  la  route  de 
Paris  à  Alfort,  où  s'embranchent  les  grandes 
routes  de  Bourgogne  et  de  Suisse,  est  aussi 
fréquentée  que  les  grandes  routes  de  première 
classe  aux  abords  de  la  capitale,  et  Qu'elle 
serait  sans  doute  comprise  comme  prolonge- 
ment de  la  grande  route  royale  n^  19,  si  un 
nouveau  classement  général  des  routes  était 
fait. 

Ce  projet  de  loi  ne  nous  paraît  donc  pas  de 
nature,  Messieurs,  à  donner  naissance  à  une 
longue  discussion.  Cependant,  nous  devons 
indiquer  un  amendement  que  la  Chambre  des 
députés  a  jugé  nécessaire  de  faire  ftu  projet 
présenté  par  le  gouvernement,  et  en  justifier 
les  motifs. 


[Chambre  4ai  Pain.]  RfiGfi(E  OK  liOCJIS-I^HIUPPE.  H  «Tril  1837.] 


4S5 


Ia  rout9  de  Paria  à  Alfort  wt  quelquefois 
sujette  à  Vinopaatiou  dans  lea  grandes  eaux  : 
des  travaux  seront  probablement  nécessaires 
pour  rendre  la  circulation  facile  pendant 
toute  Tannée.  Dans  oe  cas»  il  a  paru  juste  à  Ift 
Chambre  des  députés  de  faire  supporter  la 
moitié  des  dépenses  qu'ils  occasionneront  par 
le  département  de  la  Seine. 

Nous  vous  proposons,  Messiei^rs,  d'approu- 
ver, par  les  considérations  précédentes,  ce 
grojet  de  loi  tel  qu'il  a  été  iimendé  par  la 
hambre  des  députés. 

PROJBT  DU  LOI  (1). 

»  Article  unique,  La  route  départementale 
de  la  Beine  n°  64,  de  Paris  à  Alfort,  est  olas- 
sée  parmi  les  routes  royales,  en  prolongement 
de  la  route  royale  n^  18,  de  Pans  à  BaTe,  à  la 
charge  par  le  département  de  la  Seine  de  con- 
tribuer, pour  moitié,  aux  frais  de  confection 
des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ladite 
route  n^  64  en  bon  état  de  viabilité.  » 

2*»  PBOJXT. 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n®  P,  de  Neuilly  à  Maisons^  en  pro- 
longement de  la  route  n*  19S^  de  Bezons  à 
Pontoise. 

Les  observations  présentées  sur  le  projet 
de  classement  de  la  route  départementale 
de  Paris  à  Alfort  s'appliquent  également  à 
celui-ci. 

C'est  aussi  à  l'intervention  d^une  compa- 
gnie remboursée  par  un  péage  sur  le  pont 
construit  à  Bezons,  sur  la  Seine,  que  l'on  doit 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  communication. 

Maintenant  la  route  do  Neuilly  à  Maisons 
est  fréquentée  par  les  voitures  suspendues  et 
de  roulage  qui  circulent  entre  Paris  et  Rouen, 
par  Pontoise,  route  de  Magny,  et  par  Poissy, 
route  de  Mantes.  Cette  préférence  lui  est  ao- 
qtuise  par  la  diminution  des  pentes  et  du  tra- 
jet, et  peut-être  aussi  par  l'avantage  de  plus 
en  plus  apprécié  d'une  chaussée  en  cailloutis 
au  lieu  de  pavé. 

Les  frais  d'entretien  de  cette  route  crois- 
sant avec  les  transports,  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  a  jugé;  avec  raison, 
qu  on  ne  pouvait  plus  laisser  a  sa  charge  une 
route  gui  avait  acquis  l'activité  et  l'impor- 
tance des  routes  royales. 

La  proposition  par  le  conseil  général,  du 
classement  de  la  route  départementale  de 
Neuilly  à  Maisons,  comme  route  royale,  a  été 
soumise  aux  enquêtes  publiques  prescrites 
par  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  dans  les  formes 
réglées  par  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1834.  Toutes  les  déclarations  et  les  délibéra- 
tions ont  été  favorables. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  la  com- 
mission d'enquête,  le  conseil  général  aesjponts 
et  chaussées  ont  été  unanimement  d'avis  que 
la  route  départementale  n<>  9,  de  Neuilly  à 
Maisons,  devait  être  considérée  comme  la  con- 
tinuation de  la  route  royale  n»  199.  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  qu'il  y  avait 
lieu  de  la  classer  au  nombre  des  routes  roya- 


(i)  Ce  dispositif  n«  figure  pat  sa  ihniUur. 


les,  et  de  l'enljretenir  par  conséquent  ^\i 
compte  de  l'Etat. 

Les  frais  annuels  d'entretien  de  cette  route 
s'élèveront,  il  est  vrai,  à  7,000' francs,  et  se- 
ront supportés  par  le  Trésor.  —  Mais  cette 
auf^mentation  de  charge  n'est  qu'apparente, 
puisque  le  roulage  attiré  sur  cçtte  route  ne 
passant  plus  surles  parties  oorresiïondantes 
des  autres  routes  royales,  l'économie,  par  le 
déplacement,  s'élèvera  au  moins  à  cette 
somme.  Ainsi  il  y  aura  compensation.  Ëp 
même  temps,  il  y  aura  aussi  justice  de  ne  pas 
mettre  au  comjtte  d'un  département  une  dé- 
pense d'un  service  public. 

En  raison  des  considérations  qui  précèdent, 
le  gouvernement  a  proposé  de  classer  cette 
route  départementale  parmi  les  routes  roya- 
les. La  Chambre  des  députés,  en  adoptant 
cette  proposition,  y  a  mis  cette  condition,  que 
le  département  de  la  Seine  supporterait  la 
moitié  de  la  dépense  pour  mettre  cette  route 
en  bon  état  de  viabilité.  Quelques  détails  pa- 
raissaient nécessaires  pour  justifier  cette  dé- 
cision. 

J4&  6  février  1833,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine,  considérant  que  cette 
route,  qui  est  par  le  fait  une  voie  de  grande 
communication»  ne  devait  plus  être  entrete- 
nue aux  frais  du  département,  son  classement 
au  rang  des  routes  royales  étant  sollicité  de- 
puis plusieurs  années,  rejeta  un  crédit  de 
5,500  francs  demandé  pour  les  travaux  de  ré- 
parations à  faire  à  cette  route. 

Son  entretien  fut  conséquemment  très  né- 

manque 
i  dégradations 
considérables,  et  qu'on  fut  obligé  d'y  porter 
des  matériaux  par  urgence  pour  prévenir  dçs 
accidents. 

Le  10  août  1836,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  auquel  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  avait  annoncé 
qu^il  proposerait  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  présenter  aux  Chambres,  lors  de  leur 
première  réunion,  un  projet  de  loi  pour  le 
classement  en  route  royale  de  cette  route  dé- 
partementale, vota  au  budget-de  1837  un  cré- 
dit de  5,000  francs,  pour  rentretien  de  cette 
route,  imputable  sur  les  centimes  variables. 

Cette  somme,  réunie  à  celle  que  devra  sup- 
porter le  gouvernement,  suffira  sans  doute 
pour  mettre  cette  route  en  bon  état  de  viabi- 
lité. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  pense, 
Messieurs,  que  le  projet  de  loi  doit  être 
adopté  ainsi  .qu'il  a  été  modifié  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

PROJET  DB  l<0t   (1). 

(c  Article  unique,  La  ^oute  départementale 
de  la  Seine  n^*  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  par 
Bezons.  est  classée  parmi  les  routes  royalçii, 
en  prolongement  de  la  route  royale  n^  192,  de 
Besons  à  Pontoise,  par  Cormeilles,  à  la 
charge,  par  le  département  de  la  Sejne,  4e 
supporter  la  moitié  de  la  dépense  nëcessaii^e 
pour  mettre  ladite  route  n^  9  en  bon  état  de 
viabilité. 

((  Cette  dernière  route  prendra  désormais 


(I)  Ce  dispoûtiff  nt  figure  pat  au  MonUêur. 
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la  dénomination  de  route  de  Neuilly  à  Pon- 
toise,  par  Bezons  et  Cormeilles.  » 

3*  PBOJST. 

Classement  de  la  route  départementale  n\  -J, 
de  Marseille  à  Draguignan  sous  len^  8  bis. 

L'importance  du  port  de  Jifarseille,  le  nom- 
bre de  Bes  fabriques  et  de  ses  habitants^  la 
prospérité  croissante  de  cette  ville,  Futilité 
de  la  route  nouvelle  destinée  à  faciliter  les 
approvisionnements  de  toute  espèce,  et  le 
commerce  entre  ce  port  et  l'Italie,  le  vote  fa- 
vorable des  autorites  locales  et  de  la  commis- 
sion d'enauête,  ne  sont  pas  les  seuls  motifs 
qui  nous  déterminent.  Messieurs,  à  vous  pro- 
poser de  mettre  &  la  cnarge  du  Trésor  une  dé- 
pense première  dont  l'évaluation  est  portée 
à  250,000  francs. 

Il  y  a  encore  une  raison  plus  déterminante, 
une  raison  toute  d'équité. 

Une  seule  route  roj^ale  traverse  liiarseillc. 
Elle  suffisait  autrefois,  car  l'usage  en  Pro- 
vence était  de  faire  les  transports  à  dos  de 
mulets.  Maintenant  tout  se  fait  par  le  rou- 
lage qui,  de  Marseille,  se  dirige  vers  tant  Hc 
contrées  diverses.  Les  abords  de  cette  ville 
sont  presque  toujours,  et  malgré  les  répara- 
tions qu'on  y  fait  sans  cesse,  dans  un  état  tel, 
3ue  la  circulation  est  très  difficile  et  souvent 
angereuse. 

Le  projet  d'achèvement  et  d'entretien  aux 
frais  de  r  Etat  de  la  route  de  Marseille  à  Dra- 
guignan,  réclamé  par  le  conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône,  peut  donc  être  considéré 
comme  une  tardive  réparation  de  l'état 
d'abandon  où  ce  département  avait  été  d^. 
laissé,  en  raison  de  son  éloignement  de  la  ca- 
pitale, lorsque  le  classement  général  fut  fait 
par  le  décret  du  16  décembre  1811. 

La  route  à  terminer  entre  Marseille  et  Dra- 
guignan  a  39,180  mètres  de  longueur,  dont 
7,060  mètres  sont  à  l'état  d'entretien,  6,600  à 
perfectionner,  et  25,630  à  ouvrir  à  neuf.  La 
dépense  est  évaluée  à  600,000  francs,  et  l'en- 
tretien annuel  à  16,000  francs. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  mettre 
à  la  charge  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  la  moitié  de  la  dépense  des  travaux. 
Mais  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que 
cette  disposition  était  trop  indéterminée, 
qu'un  conseil  général  ne  pouvait  pas  s'expo- 
ser à  payer  au  delà  de  ses  prévisions. 


tions, 

tions  de  la  loi  rédigée  d'après 

La  Chambre  des  députés  a  également  jugé 
nécessaire  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  de  1836,  affecté  à  l'exécution  do 
la  route,  mais  avec  la  réserve  qu'on  n'en  fe- 
rait usage  que  lorsque  le  département  des 
Bouches-du-Khône  aurait  assuré  par  son  vote, 
ou  celui  des  communes  et  des  particuliers,  le 
paiement  d'une  somme  de  260,000  francs,  mon- 
tant des  cotisations  locales. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir 
d'une  opposition  dont  vous  apprécierez  faci- 
lement le  mérite. 

Des  enquêtes  ayant  été  ouvertes,  conformé- 
ment aux  lois,  sur  le  tracé  de  la  nouvelle 
route  ai  favorable  aux  localités,  la  ville  d'Aix. 


que  cette  route  ne  traverse  pas,  a  jugé  que 
son  oonmieroe  serait  déplacé,  et  qu'elle  devait 
s'opposer  à  son  exécution.  Toute  améliora- 
tion de  quelque  importance  manque  rarement 
de  soulever  des  intérêts  rivaux,  et  plus 
rarement  encore  l'expérience  vient  confirmer 
ces  prévisions  ennemies.  Le  résultat  plus  ou 
moins  prochain  de  l'ouverture  d'une  nouvelle 
communication  sera  sans  doute  d'enrichir  sur 
une  zone  étendue  les  contrées  voisines,  et  on 
doit  espérer  que  la  ville  d'Aix  sera  la  pre- 
mière à  profiter  des  nouvelles  sources  de  ri- 
chesses ouvertes  à  la  ville  de  Marseille.  C'est 
cette  opinion  qui  a  fait  écarter  avec  toute  rai- 
son, par  la  commission  d'enquête,  l'opposi- 
tion de  la  ville  d'Aix. 

Nous  avons  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
proposer  d'approuver  les  diverses  modifica- 
tions faites  par  la  Chambre  des  députés,  de 
voter  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  proposée 
par  le  gouvernement,  et  d'ouvrir  sur  l'allo- 
cation de  260,000  francs  déterminée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2,  un  crédit  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838^  dont  il  ne  sera  fait  usage 
que  sous  la  condition  exprimée  au  premier 
paragraphe  dudit  article  2. 

PBOJET  DE   LOI    (1). 

a  Art.  1*^  La  route  départementale  n°  4, 
du  département  des  Bouches-du-Rhônç,  de 
Marseille  à  Draguignan,  par  la  Bourdon- 
nière,  est  classée  parmi  les  routes  royales,  sous 
le  n°  8  bis  et  la  dénomination  de  route  de  Mar- 
seille en  Italie. 

<(  Elle  s'embranchera  à  Pourcieux  sur  la 
route  royale  n®  7,  de  Paris  à  Antibes. 

(c  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  d'achèvement  de  la  route, 
que  lorsque  les  votes  du  conseil  général  et 
les  souscriptions  des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une  somme  de  250,000  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

<(  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  do 
l'Etat^  pour  concourir  aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  somme  de  250,000  francs. 

M  Art.  3.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la 
charge  du  département,  des  communes^  ou 
des  particuliers,  sera  complètement  réalisée, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiatement 
à  la  charge  de  l'Etat. 

<(  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne 
sera  fait  usage  de  ce  crédit  que  sous  la  con- 
dition exprimée  au  premier  paragraphe  du- 
dit article  2. 

«  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat^  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  fleure  pas  ru  MonUenr, 
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4*  PBOJBT. 

Ckusement  de  la  route  départementale  n®  i, 
d^ Avignon  à  Digne  (Vàueluêe  et  Basses-Àl- 
pes),  en  prolongement  de  la  route  n^  îOOy 
d^ Avignon  à  Montpellier, 

La  route  d'Avignon  à  Digne,  jpar  Apt  et 
Fortcalquier,  que  le  décret  du  7  janvier  1813 
avait  classée  au  rang  des  routes  aépartemen- 
taies  de  Yaucluse  et  des  Basses-iUpes,  tra- 
verse les  deux  départements  sur  un  développe- 
ment d'environ  29  lieues. 

Les  conseils  généraux  de  Yaucluse  et  des 
Basses-Alpes  ont  réclamé  le  classement  de 
cette  route  au  nombre  des  routes  royales. 

La  dépense  qui  en  sera  la  conséquence  est 
évaluée  k  667,000  francs,  y  compris  100,000  f r. 
offerts,  à  raison  de  10,000  francs  par  an,  par 
le  département  de  Yaucluse,  et  80,000  francs 
payables  en  huit  ans  par  celui  des  Basses- Al- 
pes. 

Les  conseils  sénéraux,  les  préfets,  les  au- 
torités locales,  les  chambres  ae  commerce  et 
les  commissions  d'enquête  de  ces  deux  dépar- 
tements, nous  paraissent  avoir  parfaitement 
justifié  les  motifs  d'utilité  publique  qui  ont 
décidé  le  gouvernement  à  proposer  le  classe- 
ment de  cette  route  départementale  parmi  les 
routes  royales.  —  Nous  allons,  {Messieurs, 
vous  en  faire  une  analyse  rapide. 

Le  département  de  Yaucluse  n'a  qu'une 
seule  route  royale  qui  le  traverse  dans  toute 
sa  longueur  et  presaue  parallèlement  au  cours 
du  Rhône.  Cependant  Avignon  est  un  des 
points  les  plus  importants  du  royaume  :  là 
se  présentent  toutes  les  directions;  Lyon  et 
le  nord  de  la  France,  Nîmes  et  Montpellier, 
Toulouse  et  Bordeaux,  enfin  Aix  et  Marseille. 
En  comblant  la  lacune  d'Avignon  à  Dieppe, 
on  aura  une  grande  ligne  qui  traversera  di- 
rectement la  France  dans  sa  plus  grande  lar- 
geur de  l'ouest  à  l'est. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  l'un  des 
plus  étendus  du  royaume,  possède  à  peine 
40  lieues  de  routes  royales  sur  toute  sa  super- 
ficie. Pour  l'admission  de  la  route  départe- 
mentale d'Avignon  à  Digne  au  rang  des  rou- 
tes rovales,  on  ouvrira  pour  ce  département 
des  relations  commerciales  que  l'état  des  com- 
munications rend  aujonrdliu\  extrêmement 
difficiles.  On  le  mettra  en  rapport  avec  tous 
les  départements  méridionaux  et  avec  ceux 
de  l'intérieur  de  la  France  et  surtout  du  bas- 
sin du  Rhône,  par  les  bateaux  à  vai)eur  qui 
lui  apporteront  à  peu  de  frais  les  grains  dont 
le  département  manque,  les  fers  et  les  fontes 
de  Saint-Etienne  et  de  la  Bourgogne,  et  tous 
les  objets  qu'il  tire  en  grande  partie  de  la 
capitale. 

j?lus  un  département  est  pauvre,  comme  ce- 
lui des  Basses-Pyrénées,  plus  il  faut  lui  don- 
ner les  moyens  de  participer  aux  richesses 
des  autres;  plus  il  est  étendu,  plus  il  est  es- 
sentiel de  lui  accorder  des  moyens  de  commu- 
nication, lorsqu'ils  ont  surtout  un  but  d'uti- 
lité générale.  La  route  d'Avignon  à  Digne 
présente  ce  caractère  ;  car  elle  contribuera 
puissamment  à  la  prospérité  industrielle  et 
agricole  des  départements  voisins. 

Si  l'on  considère,  Messieurs,  la  population, 
l'étendue  et  les  contributions  des  départements 
âo  VauchiRp  pt  des  Basses-AIpen  dans  leurs 


rapports  avec  celle  de  la  France  entière^  ainsi 
que  les  longueurs  des  routes  royales,  on  re- 
connaîtra facilement  que  le  gouvernement  no 
fait  que  rendre  à  ces  deux  départements  la 
justice  qu'ils  réclament  depuis  plusieurs  an- 
nées. 

D'après  ces  considérations,  et  celles  qui  ont 
été  présentées  avec  un  développement  si  heu- 
reux dans  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  nous  avons 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  d'a- 
dopter la  loi  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  d'ouvrir,  sur  l'allo- 
cation de  367,000  francs  déterminée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de 
loi,  un  crédit  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  de  100,000  francs  sur 
l'exercice  1838. 

PBOJBT  DB  LOI   (1). 

Art.  l*'.  La  route  départementale  n®  1  d'A- 
vignon à  Diflpe,  dans  les  départements  de 
Yaucluse  et  des  Basses-Alpes,  est  classée  au 
rang  des  routes  rovales,  en  prolon|;ement  do 
la  route  n®  100,  de  Montpellier  à  Avignon,  qui 
prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Montpellier  à  Digne. 

Art.  2.  Les  offres  faites  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  de  Yaucluse  et  aes 
Bassea-Alpes  pour  lee  travaux  d'achèvement 
de  la  route  d'Avignon  à  Digne,  sont  et  de- 
meurent acceptées,  conformément  aux  délibé- 
rations desdits  conseils  généraux. 

Il  sera  affecté,  sur  les  tonds  de  l'Etat,  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux  d'achèvement, 
une  somme  de  367,000  francs. 

Art.  3.  Aussitôt  que  chacun  des  départe- 
ments de  Yaucluse  et  des  Basses-Alpes  aura 
réalisé  le  montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiatement 
à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  un  crédit  do 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838. 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour 
les  travaux  publics.  » 

5*  PBOJBT 

Classement,  sous  le  n^  77  bis,  d^une  nouvelle 
route  royale,  de  Nevers  à  Dijon, 

Le  projet  de  classement  de  la  nouvelle  routo 
de  Nevers  à  Dijon,  embrasse  les  travaux  à 
faire  sur  un  développement  de  124,771  mètres, 
dont  66,500  mètres  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  et  67,671  mètres  dans  le  département 
de  la  Côte-d'Or. 

La  dépense  est  évaluée  à  716,000  francs,  dont 
374,000  francs  dans  la  Nièvre  et  341,000  francs 
dans  la  Côte-d'Or.  Ces  deux  départements 
contribueront  à  cette  dépense  jusqu'à  la  oon- 


iX)  Ce  dispositif  ne  fif^ure  pas  au  Moniteur, 
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currence  de  357,500  francs.  Les  frais  annuels 
d'entretien  sont  estimés  à  48,000  f ranos. 

Cette  route  doit  comprendre  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  celle  départementale  n*  2 
Hur  une  longueur  de  84,400  mètres,  le  chemin 
de  Cervan  a  Naulaix  sur  3,000  mètres,  la 
route  départementale  n®  12  sur  1,400  mètres, 
et  sur  quelques  parties  les  chemins  vicinaux 
de  Montsanche  et  de  Gquloux  dans  le  reste 
du  trajet  de  27,500  métrés. 

Dans  le  département  de  la  Oôte-d'Or,  elle 
suivrait  la  route  royale  n^  6,  sur  une  lon- 

Î^ueur  de  5,330  mètres;  le  tracé,  sauf  quelques 
égères  modifications  du  chemin  des  Morvan- 
deaux, jusqu'à  Thoisy-la-Berchère,  et  au  delà 
deux  portions  des  routes  départementales 
n^  1  et  n^  7>  en  passant  par  Yandenesse  et 
Comarin. 

On  conçoit,  d'après  cet  exposé,  que  les  con- 
seils généraux  des  deux  départements  et  les 
conseils  municipaux  des  communes  traversées 
ont  un  puissant  intérêt  à  obtenir  le  classe- 
ment de  la  route  projetée,  puisque  les  dé- 
penses de  confection  et  d  entretien  de  ces 
routes,  qui  sont  maintenant  à  leur  charge,  se- 
raient en  totalité,  plus  tard,  supportées  par 
l'Etat.  O'est  aussi  par  œ  motif  et  en  raison 
de  l'utilité  publique  de  cette  grande  commu- 
nication, que  l'on  remarque  Funanimité  des 
votes  émis  en  faveur  de  cette  route. 

Il  s'est  élevé.  Messieurs,  entre  les  autorités 
de  différentes  communes  des  opinions  diverses 
8ur  certains  détails  du  tracé;  nous  ne  les  dis- 
cuterons pas  ici,  la  solution  des  questions 
d'art  appartenant  spécialement  à  l'adminis- 
tration. 

'Toutes  les  formalités  préalables  que  pres- 
crit la  loi  du  7  juillet  1833  ont  été  remplies 
par  les  autorités  locales.  Il  reste  maintenant 
a  examiner,  Messieurs,  le  mérite  des  motifs 
exposés  pour  justifier  l'allocation  gratuite 
d'une  somme  considérable. 

Les  départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  la 
Nièvre  n  ont  eu  qu'à  se  louer  de  la  répartition 
des  routes  royales  faites  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.  Ils  jouissent  encore  des  avan- 
tages inappréciables  qui  sont  dus  à  l'exécu- 
tion des  canaux  du  Nivernais  et  de  Bour- 
gogne qui  les  traversent. 

Ainsi,  au  premier  aperçu,  on  est  porté  à 
conclure  que  ces  deux  départements  ont  moins 
droit  que  la  plupart  des  autres  départements 
à  obtenir  de  nouveaux  sacrifices  de  l'Etat. 
Mais  en  étudiant  avec  attention  et  en  détail 
les  départements  de  la  Gôte-d'Or  et  de  la 
Nièvre,  on  reconnaît  que  les  populations,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  richesses  sont 
maintenant  exclusivement  agglomérés  dans 
les  bassins  de  la  Saône  et  de  la  Loire,  entre 
Nevers  et  Cosne  d'une  part,  et  entre  Dijon  et 
Beaune  de  l'autre,  en  telle  sorte  que  les  ar- 
rondissements de  Château-Chinon  et  de  Se- 
mur  n'avaient  que  des  communications  très 
difficiles.  L'établissement  de  la  route  nou- 
velle traversant  ces  deux  arrondissements,  les 
f)lacera  dans  une  position  plus  favorable,  et  à 
aquellp  ils  ont  droit  de  prétendre. 

Le  point  fixé  pour  l'intérêt  d'une  partie  des 
départements  de  la  Oôte-d'Or  et  de  la  Nièvre, 
il  est  facile  do  constater  les  avantages  géné- 
raux que  doit  procurer  la  nouvelle  voie.  Elle 
fera  communiquer  Nevers  et  Dijon,  les  ports 
de  la  Loire  avec  le  canal  de  Bourgogne,  et 
donnera  aux  exploitations  des  forêts,  des  mi- 


nes et  des  propriétés  rurales  un  grand  ac- 
croissement de  valeur  foncière  et  locative. 
Elle  abrégera  le  trajejt  de  Dijon  à  Nevers, 
Tours,  Nantes,  Poitiers  et  les  autrea  parties 
de  la  France  situées  à  l'ouest  w  la  première 
de  ces  villes.  A  ces  considérations  on  ooi^  isjou- 
ter  que  de  toutes  les  routes  qui  franchissent, 
dans  la  Côte-d'Or,  la  crête  séparative  des  ver- 
sants de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  c'est 
celle  qui  présentera,  aux  abords  de  cette  orête, 
les  pentes  les  plus  douces,  en  sorte  que  la  por- 
tion comprise  entre  Pouillv  et  la  route  royale 
n^  70  sera  fréquentée  par  le  gros  roulage  qui 
se  fait  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  FranoQ. 

Enfin,  Messieurs,  en  combattant  le  projet 
de  loi,  vous  vivifierez  le  Morvan,  qui  est  au- 
jourd'hui presque  entièrement  privé  de  voies 
de  communication,  et  dont  le  commerce  se  lait 
par  des  chemins  vicinaux  presque  impratica- 
bles. Tous  porterez  l'aisance  et  les  lumières 
dans  une  contrée  dont  la  prospérité  s'accrot- 
tra  avec  rapidité  par  l'établissement  de  cette 
nouvelle  route. 

Nous  avons  l'honneur,  par  ces  différents 
motifs,  de  vous  proposer.  Messieurs,  d'adop- 
ter la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée  p^r  la 
Ohambre  des  députés,  et  d'ouvrir  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'al- 
location de  357,500  francs  déterminée  p^  le 
second  paragraphe  de  Tarticle  â,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838,  dont  il  ne 
sera  fait  usage  que  sous  la  condition  f^^i' 
mée  au  premier  paragraphe  dudit  article  3. 

PBOJET  DB  LOI   (1). 

Art.  l**'.  Il  sera  ouvert,  dans  les  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Nièvre,  une 
nouvelle  route  royale  entre  Nevers  et  Dijon. 

Cette  route  s'embranchera  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  sur  la  route  royale  n"  77, 
de  Nevers  à  Sedan  et  aboutira  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  à  la  route  royale  lo?  70, 
d'Avallon  à  Combe  au  fontaine,  en  passant  par 
Saint-Kévérien,  Corbigny,  Vauclaix,  Mont- 
sauche,  Saulieu,  Thoisy-la-Berchère,  rouilly, 
Yandenesse  et  Comarin. 

Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Nevers  à 
Dijon,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  le  n**  77  bis. 

Art,  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  routei  que 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  des 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or, 
et  les  souscriptions  des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une  somme  de  357,600  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  une  somme  de  357,500  francs  pgur  ooa- 
courir  aux  mêmes  travaux. 

<(  Art.  3.  Aussitôt  que  chacun  4^8  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  ai^ra 
réalisé  le  montant  de  la  somme  demandée, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiï^te- 
ment  à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  %  il  est'on- 


(1)  Ce  dispositif  uo  figurt  pas  au  Moniteur, 
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vert  au  miliistre  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838. 

u  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  pré- 
sente loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics.  » 


6*  FBOJXT. 

Classement,  soms  le  n^  164  &*^>  (Tune  route 
royale  entre  Bennes  et  Brest, 

La  nouvelle  route  à  établir  entre  Bennes 
et  Brest,  qui  sera  déclarée  rqute  royale,  aura 
94  kilomètres,  dont  80  à  ouvrir  sur  toute  leur 
étendue.  Elle  nassera  par  Merdrignac,  Lou- 
déaC)  Mur  et  Gouarec,  et  aboutira,  à  Rostre- 
nen,  sur  là  route  royale  n^  164,  d'Angers  h 
Brest. 

La  dépense  est  évaluée,  pour  la  partie  qui 
traverse  le  département  (Tes  Oôtea-du-Nord, 
à  1,020,000  francs,  dont  960,000  francs  devront 
être  payés  par  le  département.  Mais  s'il  con- 
sent a  prendre  l'engaffement  formel  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'Etat  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  route,  la  portion 
contributive  pécuniaire  laissée  à  sa  charge  et 
à  celle  des  communes  et  des  particuliers  sera 
réduite  à  90,000  francs. 

Le  département  d'Ille-et-Vilaine  ne  contri- 
buera que  pour  la  somme  de  18,000  francs, 
parce  que  la  route  est  déià  exécutée  dans  la 
partie  comprise  sur  ce  département. 

Les  enquêtes  ont  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1893,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  que  toutes  les  opinions  pro- 
duites dans  ces  enquêtes  ont  été  favorables  au 
classement  proposé.  En  effet,  les  autorités  et 
les  membres  de  la  commission  appartenant 
aux  départements  traversés  par  cette  routée 
n'ont  fait  qu'en  solliciter  l'exécution. 

Cette  nouvelle  route  est  depuis  longtemps^ 
Messieurs,  l'objet  des  vœux  ae  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  progrès  matériels  et  mo- 
raux de  cette  ancienne  province.  Elle  exer- 
cera une  salutaire  et  incalculable  influence 
sur  l'avancement  de  la  civilisation  d'une  con- 
trée qui  est  séparée  jusqu'ici  par  ses  mœurs  et 
son  langage  ou  reste  de  la  France.  Ce  ne  sont 
ni  les  bras  ni  la  terre  qui  manquent  à  la  Bre- 
tagne pour  y  répandre  la  richesse  ;  ce  sont  les 
débouchés  pour  ses  produits  actuels,  et  cette 
route  leur  en  donnera  de  très  avantageux. 

Sous  le  rapport  politique,  cette  route  per- 
mettra de  faire  circuler  des  troupes  dans  un 
pays  presque  impénétrable  pour  elles,  et  où 
se  sont  réfugiées  tes  dernières  agitations  de  la 
guerre  civile. 

Il  nous  parait  inutile  de  faire  ressortir 
tous  les  autres  avantages  que  présente  cette 
nouvelle  communication,  qui  avait  été  com- 
mencée il  y  a  quatre-vingts  ans  par  les  Etats 
de  Bretagne.  L'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députés  les  font 
parfaitement  connaître. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'à 


dopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Chambre  des  députes,  et  d'ouvrir,  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'allocation  déterminée  par  le  3^  para- 
graphe de  l'article  2,  un  créait  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  de  1838,  dont  il  ne  sera  fait 
usage  que  sous  la  condition  exprimée  au 
1«^  paragraphe  dudit  article  2. 

PBOJBT  MS  LOI  (1). 

<(  Art.  l*'.  Il  sera  ouvert  dans  les  départe- 
ments d'Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord 
une  nouvelle  route  royale  entre  Bennes  et 
Brest. 

((  Cette  route  aura  son  point  de  départ  à 
Rennes,  et  ira  s'embrancher  à  Bostrenen,  sur 
la  route  royale  n''  164.  d'Angers  à  Brest,  en 
passant  joar  Saint-Meen,  Merdrignac,  Lou- 
déac  et  Uouareo, 

«  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Bennes 
à  Brest,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales  sous  le  n**  164  bis. 

a  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que 
lorsque  les  votes  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-}ïord^  les  souscriptions 
des  communes  et  des  particuliers  auront  as- 
suré une  somme  de  200,000  francs  pour  con- 
courir à  la  dépeiue. 

«  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 

Sartement  d'Ille-et-Vilaine,  dans  sa  session 
e  1836,  de  contribuer  aux  frais  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  route  pour  une  somme  de 
18,000  francs,  payable  par  portions  égales  et 
en  trois  années,  est  et  demeure  acceptée. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  somme  de  800,000  francs  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux. 

«  Art.  3.  Si  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  consent  à  prendre 
l'engagement  formel  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  route,  la  portion  contribu- 
tive pécuniaire  laissée  à  sa  charge  et  à  celle 
des  communes  ou  des  particuliers  sera  ré- 
duite à  40,000  francs. 

«  Art.  4.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la 
charge  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  sera  complètement  réalisée, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiate- 
ment à.  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  5.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
3^  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au 
ministre  oes  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
de  ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée 
au  premier  paragraphe  dudit  article  2. 

((  Art.  6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  pré- 
sente loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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commission  à  laqueDe  a  été  renvoyé  l'examen 
du  projet  de  lot  relatif  à  Vachevement  des 
routes  royales  et  au  perfecttonnement  des 
ports  maritimes  du  département  de  la  Corse. 
U  le  due  de  Sauix-Tavanne»,  rapporteur. 
Aujourd'hui,  en  1837,  la  Corse  se  trouve  pres- 
que dans  le  même  état  qu'en  1760,  époque  de 
sa  réunion  à  la  France.  Aucune  industrie  ne 
s'y  est  développée;  jamais  Tart  et  le  travail 
ne  sont  venus  profiter  d'une  nature  prodigue; 
ses  ports,  ses  voies  de  communication  sont  â.  j 
créer;  sa  population,  qui  a  conservé  les  mœurs  | 
d'une  autre  époque,  languit  dans  1  oisiveté  et 
la  misère;  enfin,  après  soixante-huit  ans  d  ad- 
ministration française.  1»  .  C^',s%î^««J^3^ 
plus  à  une  province  du  midi  de  1  Espagne 
qu'à  un  département  français.  Ces  assertions 
ne  sont  que  trop  confirmées,  sous  le  rapport 
moral,  par  ses  annales  ludiciaires;  sous  le 
rapport  matériel,  par  le  chiffre  si  peu  élevé  de 
sa  population  et  de  ses  impôts.  , 

Cependant,  Messieurs,  aucune  partie  de  te 
France  ne  possède  peut-être  autant  de  sour- 
ces de  richesses  que  la  Corse,  n'offre  autant 
d'éléments  de  travail  à  l'agriculture  et  à  1  in- 
dustrie :  ses  plaines  fertiles  se  prêteraient  à 
la  production  la  plus  variée;  elle  possède  de 
riches  carrières  de  marbre  et  de  granit;  en- 
fin ses  montagnes  sont  couvertes  d  immenses 
forêts  vierges  inexploitées  et  inexploitables 
par  suite  du  manque  d'industrie  locale,  et 
surtout  de  voies  de  communication.  L'Empire 
et  la  Restauration  l'ont  oubliée  :  ce  n'était 
pas  le  temps  des  grandes  améliorations  maté- 
rielles, dont,  au  contraire,  l'exécution  est  la 
mission  assfgnée  à  notre  époque. 

Cette  mission,  le  gouvernement  1  aurait 
grandement  méconnue  s'il  était  resté  inactif 
en  présence  des  faits  que  nous  venons  de  si- 
gnaler; aussi  a-t-il  profité  de  la  création  du 
fonds  extraordinaire  consacré  aux  travaux 
publics,  pour  tirer  parti  de  richesses  laissées 
si  longtemps  improductives,  et  accorder  à  la 
Corse  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de  sa 
patrie  adoptive. 

Réparer,  achever  les  routes  et  les  ports  de 
la  Corse,  éclairer  ses  cotes  par  des  phares, 
telles  sont  les  premières  améliorations  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  réaliser,  et  qui, 
en  facilitant  ses  communications  intérieures, 
en  donnant  une  nouvelle  impulsion  à  son  com- 
merce maritime,  la  sortiront  de  l'état  de  sta- 
gnation où  elle  est  plongée,  et  la  lanceront 
dans  une  voie  de  progrès. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  que  doivent 
entraîner  ces  différents  travaux,  on  vous  de- 
mande un  crédit  de  4,600,000  francs  imputa- 
ble sur  les  fonds  crées  pour  les  travaux  pu- 
blics. 
Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  : 

Pour  les  routes  à  réparer  et 

les  lacunes 3,400,000fr. 

Pour  les  ports  et  les  phares 1,200,000 

Total 4,600,000  fr. 

Cette  somme  de  4,600,00  francs  sera  divisée 
en  huit  allocations  annuelles,  dont  les  deux 
premières  attribuées  aux  exercices  de  1837  et 
1838  s'élèveront,  l'une  à  260,000  et  l'autre  à 
500,000  francs. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  ajouter  un 
examen  analytique  dçs  travaux  proposés  à  ce 


tableau  sommaire.  Nous  n'aurions  pu  qae 
reproduire  l'exposé  des  motifs  qui  a  déjà 
passé  sous  vos  yeux.  . 

Deux  départements,  arrachés  a  une  demi- 
barbarie,  mis  pour  ainsi  dire  en  valeur,  la 
création  de  nouvelles  industries  qui  augmen- 
teront la  richesse  nationale  et  les  ressources 
du  Trésor  par  l'élévation  des  recettes  qu  elles 
amèneront,  tels  sont  les  résultats  qu  on  est 
en  droit  d'attendre  dans  l'avenir  des  travaux 
dont  on  vous  demande  d'autoriser  1  exécu- 
tion. . ,  .  1  /       i 

Ces  considérations  ont  décidé  votre  com- 
mission à  charger  son  rapporteur  d  avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  Padoption  du  pro- 
jet de  loi. 

PROJET  DB  LOI  (1). 

«  Art.  P'.  Une  somme  de  3,400,000  francs  est 
affectée  à  l'achèvement  des  routes  royales 
classées  sur  le  territoire  du  département  de  la 

Corse.  ,  ,  .     - 

Une  autre  somme  de  1,200,000  francs  est  af- 
fectée au  perfectionnement  des  ports  mari- 
times situes  dans  ce  même  département. 

«  Art.  2.  Sur  les  allocations  déterminées  ci- 
dessus,  les  crédits  suivants  sont  ouverts  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  savoir  : 


Sur  V exercice  18S7 


Pour  les  routes  royales. 
Pour  les  ports 


Sur  Vexercice  1838. 


200,000  fr. 
60,000 


Pour  les  routes  royales 350,000 

Pour  les  ports 150,000 


Total 760,000  fr. 

c(  Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

«  Art.  4.  Au  moyen  de  la  présente  affecta 
tion,  le  département  de  la  Corse  ne  prendra 
point  part  au  fond  de  84  millions  affecté  a  1  a- 
chèvement  des  lacunes  et  aux  réparations  des 
routes  royales.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

M.  le  baron  Mortier  a  la  parole  comme  rap- 
porteur de  la  commission  qui  a  dû  examiner 
les  projets  de  loi  relatifs  au  classement  de  di- 
verses routes  au  nombre  des  routes  royales  et 

relatifs  :  j    i  x    jx 

Le  premier,  au  classement  de  la  route  dé- 
partementale de  la  Seine  n?  64,  de  Paris  à  Al- 
fort,  en  prolongement  de  la  route  royale 
n°  19,  de  Paris  à  Bâle. 

Le  second,  au  classement  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Sein©  n«  9,  de  Neuilly  à  Mai- 
sons, en  prolongement  de  la  route  royale 
n«  192,  de  Bezons  à  Pontoise. 

Le  troisième,  au  classement  de  la  route  dé- 
partementale n*>  4,  de  Marseille  à  Dragui- 
gnan,  comme  route  royale,  sous  le  n«  8  ot«. 

Le  quatrième,  au  classement  de  la  route  dé- 


fi) Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.  [7  avril  I837J 


4S3 


partementale  n*  1,  d'Avignon  à  Digne,  en  pro- 
longement de  la  route  royale  n?  100,  d'Avi- 
gnon à  Montpellier. 

Le  cinquième,  au  classement  sous  le 
n**  77  6m,  d'une  nouvelle  route  royale,  de 
Nevers  à  Dijon. 

Le  sixième,  au  classement,  sous  le  u?  164  bis, 
d'une  route  royale  entre  Rennes  et  Brest. 

Et  le  septième,  à  l'échange  de  la  route  Se- 
partemenj^ale  n^  1.  de  Quimperlé  à  Lorient, 
contre  une  partie  de  la  route  royale  n®  165,  de 
Nantes  à  Audierne. 

M.  le  baron  Mortier.  Messieurs,  les  sept 
projets  de  loi  relatifs  au  classement  de  nou- 
velles routes  royales  qui  vous  ont  été  présen- 
tés par  le  gouvernement  ont  été  approuvés  et 
amendés  par  la  Ohambre  des  députés.  Yotre 
commission  m'a  chargé  de  vous  indiquer  les 
amendements  votés  par  cette  Chambre  et  de 
vous  présenter  quelques  considérations  gé- 
nérales sur  ces  lois.^ 

Ces  projets  de  loi,  qui  ne  semblent  d'abord 
que  d'intérêt  local,  auront  cependant  pour  ré- 
sultat de  mettre  au  compte  du  Trésor  des  dé- 
penses maintenant  à  la  charge  de  quelques 
départements,  et  probablement  de  provoquer, 
de  la  part  de  beaucoup  de  conseils  généraux, 
des  réclamations  en  raison  de  l'ajournement 
ou  du  refus  de  semblables  demandes  consi- 
gnées dans  les  analyses  de  leurs  votes  distri- 
buées aux  Chambres. 

Il  paraît  donc  nécessaire  de  bien  consta- 
ter les  motifs  d'intérêt  général  ou  de  justice 
qui  doivent  déterminer  le  classement  de  nou- 
velles routes  royales,  afin  de  prévenir  l'exten- 
tion  indéftnie  et  non  justifiée  d'une  semblable 
mesure,  et  par  suite,  l'accroissement  corres- 
pondant des  charges  du  Trésor. 

Autrefois,  une  ordonnance  royale  suffisait 
pour  autoriser  l'élévation  d'une  route  dépar- 
tementale au  ran^  de  route  royale.  Il  est 
vrai  qu'en  semblable  circonstance,  le  Conseil 
d'Etat  était  toujours  consulté,  et  on  doit  re- 
connaître que,  fidèle  à  sa  jurisprudence  éclai- 
rée, il  défendait  avec  sollicitude,  et  même 
avec  sévérité  peut-être,  les  intérêts  du  Trésor 
contre  les  intérêts  privés  et  les  prétentions 
des  localités.  Par  ce  motif,  rarement  de  sem- 
blables classements  de  routes  locales  au  rang 
de  routes  royales  ont  été  accueillis. 

Le  droit  d'investigation,  réservé  autrefois 
au  conseil  d'Etat,  appartenant  actuellement 
au  pouvoir  législatif,  les  Chambres  ne  sau- 
raient donner  à  leur  examen  moins  d'atten- 
tion et  de  vigilance,  et  au  pays  moins  de 
garantie.  Aussi  parait-il  nécessaire  de  se 
rendre  compte  des  obligations  qu'elle  impose 
à  la  Chambre  des  pairs,  appelée  pour  la  se- 
conde fois  à  faire  l'application  de  la  loi  de 
finances  du  21  avril  1832. 

La  statistique  générale  des  routes  royales 
dressée  en  1824  a  peu  modifié  celle  qui  a  été 
faite  sous  l'Empire  par  décret  du  16  décem- 
bre 1811. 

A  cette  époque,  où  la  France  s'étendait  de 
Home  à  Amsterdam,  où  les  nécessités  de  la 
guerre  prédominaient  sur  les  besoins  du  com- 
merce et  de  Tagriculture,  on  conçoit  comment 
dans  le  tableau  des  routes  royales  on  n'a  pas 
fait  figurer  plusieurs  routes  qui  n'aboutissent 
pas  à  la  capitale,  mais  qui  sont  nécessaires 
a  la  France  nouvelle,  plus  occupée*  à  étendre 


son   commerce  intérieur   et   d'accroître   ses 
prospérités. 

Par  suite  de  cette  distribution  des  routes, 
qu'il  est  aussi  facile  d'expliquer  que  juste 
et  urgent  de  modifier,  on  comprend  que  plu- 
sieurs départements  ont  de  légitimes  récla< 
mations  à  présenter  dans  la  répartition  des 
fonds  affectés  aux  travaux  des  routes  ;  aussi 
la  plupart  des  conseils  généraux  renouvel- 
lent-ils leurs  demandes  de  plus  fortes  alloca- 
tions et  de  classement  de  nouvelles  routes 
royales. 

Le  gouvernement,  par  une  pensée  de  haute 
prévoyance,  a  établi  un  fonas  commun  des- 
tiné a  réparer  l'inégalité  de  la  répartition 
des  routes  royales  par  département,  et  à  se- 
courir les  contrées  les  moins  favorisées  par  le 
sol,  le  climat  et  la  position  géographique.  Il 
parvient  à  ce  même  résultat  en  élevant  au 
rang  de  routes  royales  de  simples  chemins 
vicinaux  ou  des  routes  départementales. 

En  résumé,  la  mission  de  la  Chambre  des 
pairs,  dans  rexamen  de  sept  projets  de  loi 
qui  lui  sont  soumis,  consiste  a  constater  si 
les  nouvelles  routes  royales  proposées  sont 
d'un  intérêt  général,  si  les  départements  ou 
les  arrondissements  qu'elles  traversent  n'ont 
pas  reçu  une  part  équitable  dans  la  réparti- 
tion première  des  routes  royales;  enfin,  si  les 
conditions  du  traité  de  classement  des  routes 
par  les  départements  sont  satisfaisantes. 

C'est  donc  sous  ces  divers  points  de  vue 
que  nous  aurons  à  considérer  les  projets  de 
loi. 

Mais  avant  de  présenter  des  détails  par- 
ticuliers relatifs  à  chacun  des  projets,  votre 
commission  a  pensé,  Messieurs,  ^  qu'il  était 
nécessaire  de  fixer  votre^  attention  sur  les 
dispositions  générales  qui  s'appliquent  éga- 
lement à  tous  les  projets. 

Le  gouvernement,  prenant  en  considéra- 
tion les  avantages  considérables  que  certaines 
localités  retireraient  du  classement  des  nou- 
velles routes  et,  par  suite,  de  leur  achèvement 
et  de  leur  entretien  aux  frais  du  Trésor,  avait 
trouvé  juste  de  stipuler  que  les  départements 
qu'elles  traversent  seraient  tenus  de  contri- 
buer, pour  une  part  proportionnelle,  à  la 
dépense  à  faire  pour  les  terminer.  Mais  la 
Chambre  des  députés  a  jugé  ciu'il  était  pré- 
férable de  fixer  d'avance  et  invariablement 
la  portion  contributive  du  département,  afin 
d'épargner  aux  conseils  généraux  la  crainte 
de  l'incertitude  sur  les  sommes  qu'ils  auraient 
à  voter;  laissant  ainsi  toutes  les  éventualités, 
dans  Taccroissement  des  dépenses,  à  la  charge 
du  Trésor. 

Le  gouvernement  ayant  adhéré  à  cette  modi- 
fication, votre  commission.  Messieurs,  vous 
propose  de  l'admettre.  Elle  semble  aussi  sage 
que  bien  justifiée:  car  si  un  département 
peut,  sans  inconvénient,  souscrire  au  paie- 
ment d'une  part  proportionnelle  dans  un<' 
dépense  inconnue,  mais  certainement  faible, 
destinée  à  la  réparation  d'une  route  qu'il 
réclame;  il  peut,  au  contraire,  compromettre 
ses  ressources  financières,  en  prenant  des  en- 
gagements indéterminés. 

Le  gouvernement,  par  ce  même  motif,  ne 
doit  admettre  qu'avec  une  extrême  réserve 
les  demandes  de  classement  de  routes  royales. 
Une  trop  grande  facilité  à  cet  égard  amène- 
rait promptement  des  abus  et  deviendrait 
bif'Ptot  une  charge  pesante  pour  le  Trésor. 
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Boua  06  rapport^  il  ne  paraît  pas  sans  inté- 
rêt d^ndiquer  ici  la  progression  qui  a  eu 
lieu  pendant  les  cinq  dernières  années  dans 
les  demandes  des  conseils  généraux  pour  le 
classement  de  nouvelles  routes  royales.  En 
1832,  ces  demandes  se  sont  élevées  à  dix-sept, 
en  1823  à  vingt-quatre,  en  1834  à  dix-huit, 
en  1835  à  vingt,  et  en  1836  à  trente-trois. 

Nous  appuyons  sur  cette  observation,  que 
Texamen  des  votes  des  conseils  généraux  nouH 
a  suggérée,  pour  appeler  sur  ces  graves  Ques- 
tions la  sollicitude  du  gouvernement,  et  ren- 
gager, soit  à  reviser,  s'il  y  a  lieu,  le  tableau 
des  routes  royales  arrêté  en  1824,  soit  à  fixer 
les  conditions  à  remplir  par  les  conseils  géné- 
raux en  instances,  afin  de  faciliter  le  succès 
de  réclamations  fondées,  et  d'écarter  les  de- 
mandes non  justifiées. 

Il  est  opportun  de  faire  remarquer,  à  cette 
occasion,  que  rien  n'indiaue  jusqu'à  présent 
les  motifs  qui  font  accorder  à  une  route  dé- 
partementale plutôt  qu'à  une  autre  la  préfé- 
rence pour  être  classée  comme  route  royale. 
Noua  ne  mettons  point  en  doute  Timpartia- 
lité  de  l'administration  des  ponte  et  chaus- 
sées. Prudente  et  éclairée,  elle  apporte  les 
ÏJus  grands  soins  et  se  livre  aux  recherches 
es  plus  scrupuleuses  dans  l'examen  des  pro- 
positions de  classement  qu'elle  soumet  au  gou- 
vernement. Mais  encoi-e  est-il  qu'elle  peut 
ne  pas  cçnnaître  comparativement  l'état  des 
communications  vicinales  des  arrondiefse- 
raents,  puisque  les  besoins  de  localités  ne 
sont  justifiés  que  par  les  autorités  de  la 
contrée  toujours  empressées  de  les  défendre, 
et  par  des  enquêtes  ouvertes  seulement  dans 
les  limites  de  un  ou  de  deux  départements 
ayant  le  même  intérêt.  Si  des  enquêtes  étaient 
ordonnées  simultanément  dans  chacun  des 
départements,  dont  les  conseils  généraux  ont 
voté  le  classement  de  routes  départementales 
en  routes  royales,  l'administration  y  puise- 
rait des  documents  pour  juger  et  mieux  faire 
apprécier  par  les  Chambres  le  mérite  des 
demandes  respectives  des  conseils  généraux. 

La  Chambre  des  députés  a  inséré  dans 
plusieurs  des  sept  projets  une  disposition  ad- 
ditionnelle consentie  par  le  gouvernement,  î^t 
que  votre  commission  vous  propose  d'ad- 
mettre :  elle  consiste  à  affecter  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  somme  déterminée  pour  con- 
courir aux  travaux  d'achèven|ent  oes  routes, 
et  d'ouvrir  un  crédit  fixe  sur  l'exercice  de 
1838j  avec  la  condition,  cependant,  que  Tad- 
ministration  ne  commencera  les  travaux  que 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  et  les 
souscriptions  des  communes  et  des  particu- 
liers auront  assuré  les  sommes  mises  à  leur 
charge  pour  concourir  à  la  dépense. 

Cette  réserve,  Messieurs,  nous  a  paru  d'une 
très  grande  sagesse. 

Puisque  les  routes  qui  font  l'objet  des  sept 
projets  de  loi  sont  d'un  intérêt  général,  il  est 
nécessaire  de  les  exécuter  ou  de  les  perfection- 
ner dans  un  court  délai,  et  par  suite,  d'ou- 
vrir des  crédils  pour  ces  dépenses.  En  effet, 
le  gouvernement  ne  pourrait  faire  participer 
ces  routes  à  la  distribution  du  fonds  extra- 
ordinaire demandé  par  le  projet  de  l'achè- 
vement des  lacunes  et  réparations  extraor- 
dinaires des  routes  royales,  soumis  dans  ce 
m<Hnent  à  la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs,  puisque  l'article  additionnel  introduit 
dans  ce  projet  par  la  Chambre  des  députés, 


exclut  de  toute  allocation  sur  ce  fonds,  les 
routes  royales  classées  postérieurement  au 
1*'  janvier  1837. 

La  disposition  spéciale  qui  pourvoit  à  la 
dépense  de  chacune  des  principales  routes 
est  donc  suffisamment  justifiée. 

Maintenant  nous  avons  à  vous  soumettre  les 
détails  particuliers  à  chaque  projet  de  loi. 

l*'  PBOJET. 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n^  64  de  Paris  à  Alfort,  en  prolonge- 
ment de  la  route  royale  n^  19  de  Farts  à 
Bâle. 

La  route  départementale  de  Paria  à  Alfort, 

Sui  traverse  la  plaine  d'Ivry  et  le  pont  de  la 
•osse-de-Marne,  a  été  exécutée  sur  presque 
toute  sa  longueur  par  une  association  de 
propriétaires  et  à  leurs  frais.  La  commune 
a  donné  la  préférence  à  cette  voie  nouvelle 
sur  Tancienne  à  pentes  rapides,  où  des  acci- 
dents avaient  fréquemment  lieu. 

Le  département  de  la  Seine,  chargé  après 
la  réception  des  travaux,  d'après  les  termes 
du  contrat,  de  l'entretien  de  cette  route^  a 
demandé  en  1834,  qu'en  raison  de  son  utilité, 
elle  fût  classée  comme  route  royale  et  entre- 
tenue aux  frais  de  l'Etat. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  donné 
un  avis  favorable  et  conforme  au  vote  du 
conseil  général  de  la  Seine.  L'enquête  ouverte 
à  Sceaux  n'a  fait  naître  aucune  opposition. 
La  commission  instituée  par  le  préfet  pour 
émettre  sa  pensée  relativement  au  classement 
de  cette  route  au  nombre  des  routes  royales 
a  émis  une  opinion  favorable. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  consultée 
à  cet  égard  s'est  exprimée  ainsi  :  «  Soua  le 
point  de  vue  commercial,  l'utilité  de  cette 
nouvelle  communication  est  généralement  ap- 
préciée ;  outre  sa  proximité  avec  les  rivières 
de  la  Seine  et  de  la  Marne  dans  presque  tout 
son  parcours,  elle  offre  sur  ses  rives  et  notam- 
ment aux  abords  de  Paris  des  terrains  de 
simple  culture,  qui  peuvent  être  utilement 
mis  en  valeur  pour  de  vastes  entrepôts  de 
transit. 

u  Cette  concurrence  avec  les  établissements 
de  môme  nature  situés  sur  cette  partie  de  la 
rive  droite  de  la  rivière  doit  pronter  avanta- 
geusement au  commerce  et  au  consommateur.  » 

A  oes  raisons  on  pourrait  objecter  que  toute 
proposition  qui  a  pour  but  et  pour  résultat 
de  sacrifier  Tintéret  général  aux  intérêts  de 
localités  sera  toujours  accueillie  favorable- 
ment par  les  autorités  du  pays. 

Mais  nous  ferons  remarquer  que  la  route  de 
Paris  à  Alfort,  où  s'embranchent  les  grandes 
routes  de  Bourgogne  et  de  Suisse,  est  aussi 
fréquentée  que  les  grandes  routes  de  première 
classe  aux  abords  de  la  capitale,  et  Qu'elle 
serait  sans  doute  comprise  comme  prolonge- 
ment de  la  grande  route  royale  n?  19,  si  un 
nouveau  classement  général  des  routes  était 
fait. 

Ce  projet  de  loi  ne  nous  paraît  donc  pas  de 
nature,  Messieurs,  à  donner  naissance  à  une 
lonçue  discussion.  Cependant,  nous  devons 
indiquer  un  amendement  que  la  Chambre  des 
députés  a  jugé  nécessaire  de  faire  ai^  projet 
présenté  par  le  gouvernement,  et  en  justifier 
les  motifs. 
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La  rout^  do  Paria  à  Alfort  wt  quelquefois 
sujette  à  l'inopdation  dauB  les  grandes  eaux  : 
dea  travaux  seront  probablement  nécessaires 
pour  rendre  la  circulation  facile  pendant 
toute  l'année.  Dana  oe  cas»  il  a  paru  juste  à  la 
Chambre  des  députés  de  faire  supporter  la 
moitié  des  dépenses  qu'ils  oocasionneront  par 
le  département  de  la  Seine. 

Nous  vous  proposons,  Messiei^rs,  d'approu- 
ver, par  les  considérations  précédentes,  ce 
grojet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la 
hambre  des  députés. 

PROJBT  nq  LOI  (1). 

«  Article  unique,  La  route  départementale 
de  la  Beine  n°  64,  de  Paris  à  Alfort,  est  olas- 
sée  parmi  les  routes  royales,  en  prolongement 
de  la  route  royale  n^  18,  de  Pans  à  Baie,  à  la 
charge  par  le  département  de  la  Seine  de  con- 
tribuer, pour  moitié,  aux  frais  de  confection 
des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ladite 
route  n*"  64  en  bon  état  de  viabilité.  » 

2*  PB0J8T« 

Classement  de  la  route  départementale  de  la 
Seine  n^  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  en  pro- 
longement de  la  route  n^  192,  de  Bezons  à 
Pontoise. 

Les  observations  présentées  sur  le  projet 
de  classement  de  la  route  départementale 
de  Paris  à  Alfort  s'appliquent  également  à 
celui-ci. 

C'est  aussi  à  l'intervention  d^une  compa- 
gnie remboursée  par  un  péage  sur  le  pont 
construit  à  Bezons,  sur  la  Seine,  que  l'on  doit 
l'ouverture  de  cette  nouvelle  communication. 

Maintenant  la  route  do  Neuilly  à  Maisons 
est  fréquentée  par  les  voitures  suspendues  et 
de  roulage  qui  circulent  entre  Paris  et  Rouen, 
par  Pontoise,  route  de  Magny,  et  par  Poissy, 
route  de  Mantes.  Cette  préférence  lui  est  ac- 
guise  par  la  diminution  des  pentes  et  du  tra- 
jet, et  peut-être  aussi  par  l'avantage  de  plus 
en  plus  apprécié  d'une  chaussée  en  cailloutis 
au  lieu  de  pavé. 

Les  frais  d'entretien  de  cette  route  crois- 
sant avec  les  transports,  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  a  jugé)  avec  raison, 
qu  on  ne  pouvait  plus  laisser  a  sa  charge  une 
route  qui  avait  acquis  l'activité  et  l'impor- 
tance des  routes  royales. 

La  proposition  par  le  conseil  général,  du 
classement  de  la  route  départementale  de 
Neuilly  à  Maisons,  comme  route  royale,  a  été 
soumise  aux  enquêtes  publiques  prescrites 
par  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  dans  les  formes 
réglées  par  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1834.  Toutes  les  déclarations  et  les  délibéra- 
tions ont  été  favorables. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  la  com- 
mission d'enquête,  le  conseil  général  aes ponts 
et  chaussées  ont  été  unanimement  d'avis  que 
la  route  départementale  n*»  9,  de  Neuilly  à 
Maisons,  devait  être  considérée  comme  la  con- 
tinuation de  la  route  royale  n»  199.  dans  le 
département  de  Seine-et-Oiae,  qu'il  y  avait 
lieu  de  la  classer  au  nombre  des  routes  roya- 


(1)  Ce  dispositif  n«  figure  pas  ao  MmiUur. 


les,   et  de  l'entretenir  par  conséquent  i^u 
compte  de  l'Etat. 

Les  frais  annuels  d'entretien  de  cette  route 
s'élèveront,  il  est  vrai,  à  7,000' francs,  et  se- 
ront supportés  par  le  Trésor.  —  Mais  cette 
au^entation  de  charge  n'est  qu'apparente, 
puisque  le  roulage  attiré  sur  cette  route  ne 

Sassant  plus  sur  les  parties  oorresi^ondantea 
es  autres  routes  royales,  l'économie,  par  le 
déplacement,  s'élèvera  au  moins  à  cette 
somme.  Ainsi  il  y  aura  compensation.  En 
même  temps,  il  y  aura  aussi  justice  de  ne  pas 
mettre  au  compte  d'un  département  une  dé- 
pense d'un  service  public. 

En  raison  des  considérations  qui  précèdent, 
le  gouvernement  a  proposé  de  classer  cette 
route  départementale  parmi  les  routes  roya- 
les. La  Chambre  des  députés,  en  adoptant 
cette  proposition,  y  a  mis  cette  condition,  que 
le  département  de  la  Seine  supporterait  la 
moitié  de  la  dépense  pour  mettre  cette  route 
en  bon  état  de  viabilité.  Quelques  détails  pa- 
raissaient nécessaires  pour  justifier  cette  dé- 
cision. 

lie  6  février  1833,  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine,  considérant  que  cette 
route,  qui  est  par  le  fait  une  voie  de  grande 
communication»  ne  devait  plus  être  entrete- 
nue aux  frais  du  département,  son  classement 
au  rang  des  routes  royales  étant  sollicité  de- 
puis plusieurs  années,  rejeta  un  crédit  de 
5,500  francs  demandé  pour  les  travaux  de  ré- 
parations à  faire  à  cette  route. 

Son  entretien  fut  conséquempient  très  né- 
gligé^ et  il  résulte  d'un  rapport,  en  date  du 
21  millet  1834,  de  l'ingénieur,  que  le  manque 
d'allocation  de  fonds  causa  des  dégradations 
considérables,  et  qu'on  fut  obligé  d'y  porter 
des  matériaux  par  urgence  pour  prévenir  des 
accidents. 

Le  10  août  1836,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  auquel  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  avait  annoncé 
qu^il  proposerait  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  présenter  aux  Chambres,  lors  de  leur 
première  réunion,  un  projet  de  loi  pour  le 
classement  en  route  rovale  de  cette  route  dé- 
partementale, vota  au  budget-de  1837  un  cré- 
dit de  5,000  francs,  pour  rentretien  de  cette 
route,  imputable  sur  les  centimes  variables. 

Cette  somme,  réunie  à  celle  que  devra  sup- 
porter le  gouvernement,  suffira  sans  doute 
pour  mettre  cette  route  en  bon  état  de  viabi- 
lité. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  pense, 
Messieurs,  que  le  projet  de  loi  doit  être 
adopté  ainsi, qu'il  a  été  modifié  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

PBOJBT  DB  I<01   (1). 

«  Article  unique,  La  ^oute  départementale 
de  la  Seine  n^  9,  de  Neuilly  à  Maisons,  par 
Bezons,  est  classée  parmi  les  routes  royalçii, 
en  prolongement  de  la  route  royale  n^  192,  de 
Béions  à  Pontoise,  par  Cormeilles,  à  la 
charge,  par  le  département  de  la  Seine,  do 
supporter  la  moitié  de  la  dépense  nécess(iire 
pour  mettre  ladite  route  n^  9  en  bon  état  (le 
viabilité. 

((  Cette  dernière  route  prendra  désorinais 


(I)  Ce  dispa^tiff  nt  figare  pas  ao  MonUêur. 
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la  dénomination  de  route  de  Neuilly  à  Pon- 
toise,  par  Bezons  et  Cormeilles.  » 

3«  PBOJET. 

Classement  de  la  route  départementale  «®  -J, 
de  Marseille  à  Draguignam^  sous  len^  8  bis. 

L'importance  du  port  de  Marseille,  le  nom- 
bre de  ses  fabriques  et  de  ses  habitants^  la 
prospérité  croissante  de  cette  ville,  l'utilité 
de  la  route  nouvelle  destinée  à  faciliter  les 
approvisionnements  de  toute  espèce,  et  le 
commerce  entre  ce  port  et  l'Italie,  le  vote  fa- 
vorable des  autorités  locales  et  de  la  commis- 
sion d'enquête,  ne  sont  pas  les  seuls  motifs 
qui  nous  aéterminent.  Messieurs,  à  vous  pro- 
poser de  mettre  à  la  cnarge  du  Trésor  une  dé- 
pense première  dont  l'évaluation  est  portée 
à  250,000  francs. 

Il  y  a  encore  une  raison  plus  déterminante, 
une  raison  toute  d'équité. 

Une  seule  route  roj^ale  traverse  Marseille. 
Elle  suffisait  autrefois,  car  l'usage  en  Pro- 
vence était  de  faire  les  transports  à  dos  de 
mulets.  Maintenant  tout  se  fait  par  le  rou- 
lage qui,  de  Marseille,  se  dirige  vers  tant  de 
contrées  diverses.  Les  abords  de  cette  ville 
sont  presque  toujours,  et  malgré  les  répara- 
tions qu'on  y  fait  sans  cesse,  dans  un  état  tel, 
que  la  circulation  est  très  difficile  et  souvent 
aangereuse. 

Le  projet  d'achèvement  et  d^entretien  aux 
frais  de  1  Etat  de  la  route  de  Marseille  à  Dra- 
guignan,  réclamé  par  le  conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône,  peut  donc  être  considéré 
comme  une  tardive  réparation  de  l'état 
d*abandon  où  ce  départein(;nt  avait  été  d^. 
laissé,  en  raison  de  son  éloignement  de  la  ca- 
pitale, lorsque  le  classement  général  fut  fait 
par  le  décret  du  16  décembre  1811. 

La  route  à  terminer  entre  Marseille  et  Dra- 
guignan  a  39,180  mètres  de  longueur,  dont 
7,060  mètres  sont  à  l'état  d'entretien,  6,500  à 
perfectionner,  et  25,630  à  ouvrir  à  neuf.  La 
dépense  est  évaluée  à  500,000  francs,  et  l'en- 
tretien annuel  à  15,000  francs. 

Le  gouvernement  avait  proposé  de  mettre 
à  la  cnarge  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  la  moitié  ae  la  dépense  des  travaux. 
Mais  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que 
cette  disposition  était  trop  indéterminée, 
qu'un  conseil  général  ne  pouyait  pas  s'expo- 
ser à  payer  au  delà  de  ses  prévisions. 


tions, 

tions  de  la  loi  rédigée  d'après 

La  Chambre  des  députés  a  également  jugé 
nécessaire  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  de  1836,  affecté  à  l'exécution  de 
la  route,  mais  avec  la  réserve  qu'on  n'en  fe- 
rait usage  que  lorsque  le  département  des 
Bouches-du-Khône  aurait  assuré  par  son  vote, 
ou  celui  des  communes  et  des  particuliers,  le 
paiement  d'une  somme  de  260,000  francs,  mon- 
tant des  cotisations  locales. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir 
d'une  opposition  dont  vous  apprécierez  faci- 
lement le  mérite. 

Des  enquêtes  ayant  été  ouvertes,  conformé- 
ment aux  lois,  sur  le  tracé  de  la  nouvelle 
route  ai  favorable  aux  localités,  la  ville  d'Aix. 


que  cette  route  ne  traverse  pas,  a  jugé  que 
son  oonmieroe  serait  déplacé,  et  qu'elle  devait 
s'opposer  à  son  exécution.  Toute  améliora- 
tion de  quelque  importance  manque  rarement 
de  soulever  des  intérêts  rivaux,  et  plus 
rarement  encore  Texçérience  vient  confirmer 
ces  prévisions  ennemies.  Le  résultat  plus  ou 
moins  prochain  de  l'ouverture  d'une  nouvelle 
communication  sera  sans  doute  d'enrichir  sur 
une  zone  étendue  les  contrées  voisines,  et  on 
doit  espérer  que  la  ville  d'Aix  sera  la  pre- 
mière à  profiter  des  nouvelles  sources  de  ri- 
chesses ouvertes  à  la  ville  de  Marseille.  C'est 
cette  opinion  qui  a  fait  écarter  avec  toute  rai- 
son, par  la  commission  d'enquête,  l'opposi- 
tion de  la  ville  d'Aix. 

Nous  avons  l'honneur.  Messieurs,  de  vous 
proposer  d'approuver  les  diverses  modifica- 
tions faites  par  la  Chambre  des  députés,  de 
voter  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  proposée 
par  le  gouvernement,  et  d'ouvrir  sur  l'allo- 
cation ae  250,000  francs  déterminée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2,  un  crédit  au 
ministre  des  travaux  publics,  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838^  dont  il  ne  sera  fait  usage 
que  sous  la  condition  exprimée  au  premier 
paragraphe  dudit  article  2. 

PBOJET  DE   LOI    (1). 

a  Art.  1^.  La  route  départementale  n°  4, 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  de 
Marseille  à  Draguignan,  par  la  Bourdon- 
nière,  est  classée  parmi  les  routes  royales,  sous 
le  n^  8  bis  et  la  dénomination  de  route  de  Mar- 
seille en  Italie. 

<(  Elle  s'embranchera  à  Pourcieux  sur  la 
route  royale  n®  7,  de  Paris  à  Antibes. 

«  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  d'achèvement  de  la  route, 
que  lorsque  les  votes  du  conseil  général  et 
les  souscriptions  des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une  somme  de  250,000  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

«  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  do 
l'Etat>  pour  concourir  aux  mêmes  travaux 
d'achèvement,  une  somme  de  250,000  francs. 

u  Art.  3.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la 
charge  du  département,  des  communes,  ou 
des  particuliers,  sera  complètement  réalisée, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiatement 
à  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne 
sera  fait  usage  de  ce  crédit  que  sous  la  con- 
dition exprimée  au  premier  paragraphe  du- 
dit article  2. 

«  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat^  parla  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics.  » 


(1)  Go  dispositif  ne  fleure  pas  un  Moniteur. 
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4*  PBOJBT. 

Classement  de  la  route  départementale  n^  i, 
^Avignon  à  Digne  (Vâùcluse  et  Basses-Al- 
pes), en  prolongement  de  la  route  n®  100, 
d'Avignon  à  Montpellier. 

La  route  d'Avignon  à  Digne,  par  Apt  et 
Fortcalquier,  que  le  décret  du  7  janvier  1813 
avait  classée  au  rang  des  routes  départemen- 
tales de  Yaucluse  et  des  Basses-Alpes,  tra- 
verse les  deux  départements  sur  un  développe- 
ment d'environ  29  lieues. 

Les  conseils  généraux  de  Yaucluse  et  des 
Basses-Alpes  ont  réclamé  le  classement  de 
cette  route  au  nombre  des  routes  royales. 

La  dépense  qui  en  sera  la  conséquence  est 
évaluée  a  567,000  francs,  y  compris  100,000  f r. 
offerts,  à  raison  de  10,000  francs  par  an,  par 
le  département  de  Vauduse,  et  80,000  francs 
payaoles  en  huit  ans  par  celui  des  Basses-Al- 
pes. 

Les  conseils  sénéraux,  les  préfets,  les  au- 
torités locales,  les  chambres  ae  commerce  et 
les  commissions  d'enquête  de  ces  deux  dépar- 
tements, nous  i)araissent  avoir  parfaitement 
justifié  les  motifs  d'utilité  publique  qui  ont 
décidé  le  gouvernement  à  proposer  le  classe- 
ment de  cette  route  départementale  parmi  les 
routes  royales.  —  Nous  allons,  IMesaieurs, 
vous  en  faire  une  analyse  rapide. 

Le  département  de  Yaucluse  n'a  qu'une 
seule  route  royale  qui  le  traverse  dans  toute 
sa  longueur  et  presaue  parallèlement  au  cours 
du  Rhône.  Cependant  Avignon  est  un  des 
points  les  plus  importants  du  royaume  :  là 
se  présentent  toutes  les  directions;  Lyon  et 
le  nord  de  la  France,  Nîmes  et  Montpellier, 
Toulouse  et  Bordeaux,  enfin  Aix  et  Marseille. 
En  comblant  la  lacune  d'Avignon  à  Dieppe, 
on  aura  une  grande  ligne  qui  traversera  di- 
rectement la  France  dans  sa  plus  grande  lar- 
geur de  l'ouest  à  l'est. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  l'un  des 
plus  étendus  du  royaume,  possède  à  peine 
40  lieues  de  routes  royales  sur  toute  sa  super- 
ficie. Pour  l'admission  de  la  route  départe- 
mentale d'Avignon  à  Digne  au  rang  des  rou- 
tes royales,  on  ouvrira  pour  ce  département 
des  relations  commerciales  que  l'état  des  com- 
munications rend  aujourdliu\  extrêmement 
difficiles.  On  le  mettra  en  rapport  avec  tous 
les  départements  méridionaux  et  avec  ceux 
de  l'intérieur  de  la  France  et  surtout  du  bas; 
sin  du  Rhône,  par  les  bateaux  à  vapeur  qui 
lui  apporteront  à  peu  de  frais  les  grains  dont 
le  département  manque,  les  fers  et  les  fontes 
de  Saint-Etienne  et  de  la  Bourgogne^  et  tous 
les  objets  qu'il  tire  en  grande  partie  de  la 
capitale. 

Plus  un  département  est  pauvre,  comme  ce- 
lui des  Basses-Pyrénées,  plus  il  faut  lui  don- 
ner les  moyens  de  participer  aux  richesses 
des  autres;  plus  il  est  étendu,  plus  il  est  es- 
sentiel de  lui  accorder  des  moyens  de  commu- 
nication, lorsqu'ils  ont  surtout  un  but  d'uti- 
lité générale.  La  route  d'Avignon  à  Digne 
présente  ce  caractère  ;  car  elle  contribuera 
puissamment  à  la  prospérité  industrielle  et 
agricole  des  départements  voisins. 

Si  l'on  considère,  Messieurs,  la  population, 
l'étendue  et  les  contributions  des  départements 
do  Yauclu^f*  ^t  de»  Basses-Alpes  dans  leurs 
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rapports  avec  celle  de  la  France  entière,  ainsi 
que  les  longueurs  des  routes  royales,  on  re- 
connaîtra facilement  que  le  gouvernement  no 
fait  que  rendre  à  ces  deux  départements  la 
justice  qu'ils  réclament  depuis  plusieurs  an- 
nées. 

D'après  ces  considérations,  et  celles  qui  ont 
été  présentées  avec  un  développement  si  heu- 
reux dans  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés,  nous  avons 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  d'a- 
dopter la  loi  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  d'ouvrir,  sur  l'allo- 
cation de  367,000  francs  déterminée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de 
loi,  un  crédit  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  de  100,000  francs  sur 
l'exercice  1838. 

PBOJBT  DE  LOI    (1). 

Art.  1"".  La  route  départementale  n®  1  d'A- 
vignon à  Digne,  dans  les  départements  de 
Yaucluse  et  des  Basses-Alpes,  est  classée  au 
rang  des  routes  rovales,  en  prolon|;ement  do 
la  route  n?  100,  de  Montpellier  à  Avignon,  qui 
prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
de  Montpellier  à  Digne. 

Art.  2.  Les  offres  faites  par  les  conseils  gé- 
néraux des  départements  de  Yaucluse  et  aes 
Basses-Alpes  pour  les  travaux  d'achèvement 
de  la  route  d'Avignon  à  Digne,  sont  et  de- 
meurent acceptées,  conformément  aux  déiib^^- 
rations  desdits  conseils  généraux. 

Il  sera  affecté,  sur  les  tonds  de  l'Etat,  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux  d'achèvement, 
une  somme  de  367,000  francs. 

Art.  3.  Aussitôt  que  chacub  des  départe- 
ments de  Yaucluse  et  des  Basses-Alpes  aura 
réalisé  le  montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiatement 
à  la  diarge  de  l'Etat. 


griculture  et   du   commerce,   un   crédit    do 
100,000  francs  sur  l'exercice  1838. 

Art.  6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  présente 
loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour 
les  travaux  publics.  )> 

6'  PBOJBT 

Classement,  sous  le  n^  77  bis,  d^une  nouvelle 
route  royale,  de  Nevers  à  Dijon, 

Le  projet  de  classement  de  la  nouvelle  route 
de  Nevers  à  Dijon,  embrasse  les  travaux  à 
faire  sur  un  développement  de  124,771  mètres, 
dont  66,500  mètres  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  et  57,671  mètres  dans  le  département 
de  la  CÔte-d'Or. 

La  dépense  est  évaluée  à  715,000  francs,  dont 
374,000  francs  dans  la  Nièvre  et  341,000  francs 
dans  la  Côte-d'Or.  Ces  deux  départements 
contribueront  à  cette  dépense  jusqu'à  la  oon- 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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Gurr«oe6  de  267fSO0  francs.  Les  Ira»  anniielfi  i 
d'«atr($ti«o  toot  etftimés  a  4fiLO0û  f ranos.  i 

CeiU;  route  doit  cofDDreDClre  dans  le  dépar- 
Uffcieiit  dâ  la  Nièvre  otîie  départementale  n*  2 
>Mr  un»  longueur  de  34,400  mètres,  le  chemin 
d/>  Cervan  a  Naulaiz  sur  3,orj0  m^tre»,  la 
route  départementale  n^  12  Hur  1,400  métrés, 
et  sur  quelques  parties  les  chemins  vicinaux 
fie  Hontsanche  et  de  Goulouz  dans  le  reste 
du  trajet  de  27,600  mètres. 

Dans  le  département  de  la  Cète^'Or,  elle 
suivrait  la  route  royale  n^  6,  sur  une  lon- 

f^ueor  de  6,390  mètres;  le  tracé^  sauf  quelques 
égères  modifications  du  chemin  des  Morvan- 
deaux, jusqu'à  Thoisy-la-Berchère,  et  au  delà 
deux  portions  des  routes  départementales 
n**  1  et  n'^  1,  en  passant  par  Yandenesse  et 
Comarin. 

On  oonooït,  d'après  cet  exposé,  que  les  oon- 
KeiU  généraux  des  deux  départements  et  les 
conseils  municipaux  des  communes  traversées 
ont  un  puissant  intérêt  à  obtenir  le  classe- 
ment de  la  route  projetée,  puisque  les  dé- 
pr^nses  de  confection  et  d'entretien  de  ces 
routes,  qui  sont  maintenant  à  leur  charge,  se- 
raient en  totalité j  plus  tard,  supportées  par 
r Etat.  C'est  aussi  par  œ  motif  et  en  raison 
de  l'utilité  publique  de  cette  «rande  commu- 
nication, que  l'on  remarque  runanimité  des 
votes  émis  en  faveur  de  cette  route. 

Il  s'est  élevé,  MeHsieurs,  entre  les  autorités 
de  différentes  communes  des  opinions  diverses 
Kur  certains  détails  du  tracé;  nous  ne  les  dis- 
cut<}rons  pas  ici,  la  solution  des  questions 
d'iirt  appartenant  spécialement  à  l'adminis- 
tration. 

Toutes  les  formalités  préalables  que  pres- 
crit la  loi  du  7  juillet  1833  ont  été  remplies 
par  les  autorités  locales.  Il  reste  maintenant 
a  examiner.  Messieurs,  le  mérite  des  motifs 
exposés  pour  justifier  l'allocation  gratuite 
d'une  somme  considérable. 

I>es  départements  de  la  Oôte-d'Or  et  de  la 
Nièvre  n  ont  eu  qu'à  se  louer  de  la  répartition 
des  routes  royales  faites  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.  Ils  jouissent  encore  des  avan- 
tages inappréciables  qui  sont  dus  à  l'exécu- 
tion des  canaux  du  Nivernais  et  de  Bour- 
gogne qui  les  traversent. 

Ainsi,  au  premier  aperçu,  on  est  porté  à 
conclure  que  ces  deux  départements  ont  moins 
droit  que  la  plupart  des  autres  départements 
à  obtenir  de  nouveaux  sacrifices  de  l'Etat. 
Mais  en  étudiant  avec  attention  et  en  détail 
los  départements  de  la  Gôte-d'Or  et  de  la 
Nièvre,  on  reconnaît  que  les  populations,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  les  richesses  sont 
maintenant  exclusivement  agglomérés  dans 
les  bassins  do  la  Saône  et  de  la  Loire,  entre 
Nevers  et  Oosne  d'une  part,  et  entre  Dijon  et 
Beaune  de  l'autro,  en  telle  sorte  que  les  ar- 
rondissemontM  de  Château- Ohinon  ri  do  Bo- 
mur  n'avaient  que  doH  oommunirations  très 
diffteiles.  L'établÎHHrnu'nt  de  la  route  nou- 
velle travofHant  com  deux  arrondlHHements,  les 
ilaeora  dans  une  poMJtion  plus  favorable,  et  à 
liKluelIe  IIm  ont  droit  de  prétendre. 

Le  point  fixé  pour  TintérAt  d'une  partie  des 
départeinentM  do  la  OAt»  d'Or  et  de  la  Nièvre, 
il  rst  faeilo  dn  oonMtater  lr«  avantages  géné- 
raux que  ({(lit  procurer  la  nouvelle  voie.  Elle 
fera  onîninunlfpier  Nevers  et  Diion,  les  ports 
de  la  Loirn  aven  le  eanal  rie  Hourgogne,  et 
donnera  aux  exploitations  des  forAts,  des  mi- 
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nés  et  des  propri^^  inraks  an  grand 
croissement  de  valenr  foncière  et  locative. 
Elle  abrégera  le  trajet  de  Dijon  à  Keven, 
Tonrs,  Nantes,  Poitiers  et  les  autraa  p«rtieB 
de  la  France  situées  à  l'oueet  de  la  première 
de  ces  villes.  A  ces  considérations  on  ooit  isjoa- 
ter  que  de  toutes  les  routes  qui  francbiiMiit, 
dans  la  Côte-d'Or,  la  crête  s^arative  des  ver- 
sante de  rOcéan  et  de  la  Méditerranée,  c^est 
celle  qui  présentera,  aux  abords  de  œtte  oorôta, 
les  pentes  les  plus  douces,  en  sorte  que  la  por- 
tion comprise  entre  Pouillv  et  la  route  roy^e 
n^  70  sera  fréquentée  par  le  gros  roulage  qni 
se  fait  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  Franoa. 
Enfin,  Messieurs,  en  combattant  le  projet 
de  loi,  vous  vivifierez  le  Morvan,  qui  est  an- 
jourdliui  presque  entièrement  privé  de  voies 
de  communication,  et  dont  le  commerce  se  lait 

Sar  des  chemins  vicinaux  presque  impratioa- 
les.  Vous  porterez  l'aisance  et  les  Inmièree 
dans  nne  contrée  dont  la  prospérité  s'aoerot- 
tra  avec  rapidité  par  l'établissement  de  cette 
nouvelle  route. 

Nous  avons  l'honneur,  par  ces  différents 
motifs,  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'adop- 
ter la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée  piir  la 
Chambre  des  députés,  et  d'ouvrir  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'al- 
location de  357,500  francs  déterminée  par  le 
second  paragraphe  de  Tarticle  â,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  l'exercice  1338^  dont  il  ne 
sera  fait  usage  que  sous  la  condition  expri- 
mée au  premier  paragraphe  dudit  article  3. 

PBOJXT  DB  LOI  (1). 

Art.  1*'.  Il  sera  ouvert,  dans  les  départe- 
ments de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Nièvre,  une 
nouvelle  route  royale  entre  Nevers  et  Dijon. 

Cette  route  s'embranchera  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  sur  la  route  royale  n"  77, 
de  Nevers  à  Sedan  et  aboutira  dans  le  dépar- 
tement de  la  Oôte-d'Or,  à  la  route  royale  n*  70, 
d'Avallon  à  Combeaufontaine,  en  passant  par 
Saint-Kévérien,  Corbigny,  Vauclaix,  Mont- 
sauche,  Saulieu,  Thoisy-la-Berchère,  Pouilly, 
Vandenesse  et  Comarin. 

Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Nevers  à 
Dijon,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales,  sous  le  n*"  77  bis. 

Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  p*r 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que 
lorsque  les  votes  des  conseils  généraux  des 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Oôte-d'Or, 
et  les  souscriptions  des  communes  et  des  parti- 
culiers auront  assuré  une  somme  de  357,500  fr. 
pour  concourir  à  la  dépense. 

Sauf  l'accomplissement  préalable  de  cette 
condition,  il  sera  affecté,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  une  somme  de  367,600  francs  pgur  con- 
courir aux  mêmes  travaux. 

«  Art.  3.  Aussitôt  que  chacun  4^8  départe- 
monts  de  la  Nièvre  et  de  la  Oôte-d'Or  aura 
réalisé  le  montant  de  lo.  somme  demandée, 
l'entretien  do  la  route  passera  immédiate- 
ment h  la  charge  de  l'Etat. 

c(  Art.  4.  Sur  l'allooatiop  déterminée  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  %  il  eatou- 


(i)  Co  dispositif  ne  fi^rs  pai  au  MonUmr. 
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vert  au  miiiistre  des  travaux  publics,  de  Ta- 
griculiure  et  du  commerce,  un  crédit  de 
100,000  francs  sur  Texercice  1838. 

«  Art.  5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée pour  le  compte  de  TEtat,  par  la  pré- 
sente loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics.  » 


6*  PBOJBT. 

Classement,  sous  le  n^  164  ^^y  d*une  route 
roycUe  entre  Bennes  et  Brest, 

La  nouvelle  route  à  établir  entre  Bennes 
et  Brest,  qui  sera  déclarée  rqute  royale,  aura 
94  kilomètres,  dont  80  à  ouvrir  sur  toute  leur 
étendue.  Elle  nassera  par  Merdrignac,  Lou- 
déaC)  Mur  et  Gouarec,  et  aboutira,  à  Rostre- 
nen,  sur  là  route  royale  n"*  164,  d'Angers  h 
Brest. 

La  dépense  est  évaluée,  pour  la  partie  qui 
traverse  le  département  aee  Oôtes-du-Nord, 
à  1,020,000  francs,  dont  960,000  francs  devront 
être  payés  par  le  département.  Mais  s'il  con- 
sent a  prendre  l'engagement  formel  de  mettre 
à  la  disposition  de  l'Etat  des  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  de  la  route,  la  portion 
contributive  pécuniaire  laissée  à  sa  charge  et 
à  celle  des  communes  et  des  particuliers  sera 
réduite  à  B0,000  francs. 

Le  département  d'IUe-et-Vilaine  ne  contri- 
buera que  pour  la  somme  de  18,000  francs, 
parce  que  la  route  est  déià  exécutée  dans  la 
partie  comprise  sur  ce  département. 

Les  enquêtes  ont  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1833,  et  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  que  toutes  les  opinions  pro- 
duites dans  ces  enquêtes  ont  été  favorables  au 
classement  proposé.  En  effet,  les  autorités  et 
les  membres  de  la  commission  appartenant 
aux  départements  traversés  par  cette  rout<e 
n'ont  fait  qu'en  solliciter  l'exécution. 

Cette  nouvelle  route  est  depuis  longtemps^ 
Messieurs,  l'objet  des  vœux  ae  tous  ceux  qui 
s'iiitéressent  aux  progrès  matériels  et  mo- 
raux de  cette  ancienne  province.  Elle  exer- 
cera une  salutaire  et  incalculable  influence 
sur  l'avancement  de  la  civilisation  d'une  con- 
trée qui  est  séparée  jusqu'ici  par  ses  mœurs  et 
son  langage  du  reste  de  la  France.  Ce  ne  sont 
ni  les  bras  ni  la  terre  qui  manquent  à  la  Bre- 
tagne pour  y  répandre  la  richesse  ;  ce  sont  les 
débouchés  pour  ses  produits  actuels,  et  cette 
route  leur  on  donnera  de  très  avantageux. 

Sous  le  rapport  politique,  cette  route  per- 
mettra de  faire  circuler  des  troupes  dans  un 
pays  presque  impénétrable  pour  elles,  et  où 
se  sont  réfugiées  tes  dernières  agitations  de  la 
guerre  civile. 

Il  nous  parait  inutile  de  faire  ressortir 
tous  les  autres  avantages  que  présente  cette 
nouvelle  communication,  qui  avait  été  com- 
mencée il  y  a  quatre-vingts  ans  par  les  Etats 
de  Bretagne.  L'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  députés  les  font 
parfaitement  counattre. 

D'après  ces  considérations,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'à 


dopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Chambre  des  députés,  et  d'ouvrir,  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'allocation  déterminée  par  le  3®  para* 
graphe  de  l'article  2,  un  créait  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  de  1838,  dont  il  ne  sera  fait 
usage  que  sous  la  condition  exprimée  au 
1^^  paragraphe  dudit  article  2. 

PBOJET  DB  LOI  (1). 

«  Art.  l*'.  Il  sera  ouvert  dans  les  départe- 
ments d*Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord 
une  nouvelle  route  royale  entre  Bennes  et 
Brest. 

((  Cette  route  aura  sou  point  de  départ  à 
Bennes,  et  ira  s'embrancher  à  Bostrenen,  sur 
la  route  royale  n*»  164.  d'Angers  à  Brest,  en 
passant  nar  Saint-Meen,  Merdrignac,  Lou- 
déac  et  Oouarec. 

«  Elle  prendra  le  nom  de  route  de  Bennes 
à  Brest,  et  sera  inscrite  au  tableau  des  routes 
royales  sous  le  n^  164  bis, 

((  Art.  2.  Aucun  fonds  ne  sera  employé  par 
l'Etat  aux  travaux  de  la  nouvelle  route,  que 
lorsque  les  votes  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Côtes-du-}ïord,  les  souscriptions 
des  communes  et  des  particuliers  auront  as- 
suré une  somme  de  200,000  francs  pour  con- 
courir à  la  dépense. 

<(  L'offre  faite  par  le  conseil  général  du  dé- 

Sartement  d'Ille-et-Yilaine,  dans  sa  session 
e  1836,  de  contribuer  aux  frais  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  route  pour  une  pomme  de 
18,000  francs,  payable  par  portions  égales  et 
en  trois  années,  est  et  demeure  acceptée. 

(c  Sauf  l'accomplissement  préalable  de  ces 
deux  conditions,  il  sera  affecté  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  somme  de  800,000  francs  pour 
concourir  aux  mêmes  travaux. 

(c  Art.  3.  Si  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  consent  à  prendre 
l'engagement  formel  de  mettre  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  la  route,  la  portion  contribu- 
tive pécuniaire  laissée  à  sa  charge  et  à  celle 
des  communes  ou  des  particuliers  sera  ré- 
duite à  40,000  francs. 

K  Art.  4.  Dès  que  la  somme  laissée  à  la 
charge  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  sera  complètement  réalisée, 
l'entretien  de  la  route  passera  immédiate- 
ment à.  la  charge  de  l'Etat. 

«  Art.  5.  Sur  l'allocation  déterminée  par  le 
3^  paragraphe  de  l'article  2,  il  est  ouvert  au 
ministre  oes  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  un  crédit  de  100,000  fr. 
sur  l'exercice  1838  ;  mais  il  ne  sera  fait  usage 
de  ce  crédit  que  sous  la  condition  exprimée 
au  premier  paragraphe  dudit  article  2. 

«Art.  6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée pour  le  compte  de  l'Etat,  par  la  pré- 
sente loi,  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics.  » 


(1)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  au  Moniteur, 
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Chambre  des  Pairs.] 


?•  PROJBT. 


RÈGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE. 


[1  ETTil  1837.| 


Echange  de  la  route  départementale  de  Quim- 
perlé  à  Lorient^  contre  une  partie  de  la 
route  royale  w®  165 ^  de  Nantes  à  Audieme, 

La  route  royale  n<*  165,  de  Nantes  à  Au- 
dierne,  petit  port  de  TOcéan,  ne  })assant 
point  a  Lorient,  le  commerce  oui  se  fait  dans 
cette  contrée  et  les  voitures  puoliques  suivent 
la  route  départementale  de  Quimperlé  à  Lo- 
rient,  de  préférence  à  la  route  royale  de 
Quimperlé  à  Hennebont  au  nord  de  la  pre- 
mière, qui  est  comme  abandonnée. 

En  raison  de  cette  circonstance,  les  con- 
seils généraux  des  départements  du  Finistère 
et  du  Morbihan  ont  exprimé  le  vœu  qu'il  y 
eût  échange  de  classement  pour  ces  deux 
routes,  afin  de  faire  supporter  par  le  Trésor 
les  dépenses  qu'exige  l'entretien  de  cette  com- 
munication fréquentée  par  les  voitures  de 
roulage  et  les  diligences  qui  vont  du  Finis- 
tère à  Nantes  et  à  Bordeaux. 

Les  enquêtes  prescrites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  avril  1834,  en  exécution 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  ouvertes  dans  les 
deux  départements  pour  cet  échange,  lui  ont 
été  unanimement  favorables,  et  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  également 
d'avis  de  l'adopter. 

La  route  départementale  n^  1,  de  Lorient 
à  Quimperlé,  parcourant  une  distance  de 
18,187  mèrf^res,  et  la  longueur  de  la  route 
royale  entre  Hennebont  et  la  jonction  de  la 
route  départementale  étant  de  20,956  mètres, 
il  y  aurait,  sous  ce  rapport,  avantage  pour 
le  Trésor.  Mais  on  conçoit  que  la  première 
route  étant  beaucoup  plus  fréquentée  que 
l'autre,  exigera  des  réparations  annuelles 
plus  considérables. 

Les  motifs  donnés  de  l'échange  paraissent 
si  bien  fondés^  que  votre  commission  pense, 
Messieurs,  gu'il  y  a  lieu  d'approuver  la  pro- 
position qui  en  est  faite  par  le  gouvernement 
conformément  aux  votes  des  conseils  géné- 
raux des  départements  du  Finistère  et  du 
Morbihan. 

Il  est  d'ailleurs  juste  de  faire  remarquer 
que  la  route  départementale  n**  1,  cédée  au 

§ouvernement,  a  été  mise  dans  un  bon  état 
'entretien. 

PBOJET  DE  LOI   (l). 

«  Article  unique,  La  route  départementale 
n°  1,  de  Lorient  à  Quimperlé,  sur  toute  son 
étendue  dans  les  départements  du  Finistère 
et  du  Morbihan,  est  élevée  au  rang  de  routo 
royale,  et  fera  désormais  partie  de  la  route 
royale  n®  165,  de  Nantes  à  Audierne. 

«  La  partie  de  la  route  royale  n®  165,  com- 

Srise  entre  le  Poteau-Rouge  et  la  rencontre 
e  la  route  départementale  n^  1,  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  passera  dans  la 
classe  des  routes  départementales,  conformé- 
ment au  vœu  exprimé  par  le's  conseils  géné- 
raux du  Morbihan  et  du  Finistère.  Elle  sera 
inscrite  parmi  les  routes  départementales  de 
ces  départements  sous  le  n^  1  et  sous  le  nom  de 
route  d'Hennebont  à  Quimperlé. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


((  La  partie  de  la  même  route  n^  165,  com- 
prise entre  le  Poteau-Rouge  et  Hennebont, 
sera  désormais  réunie  à  la  route  royale  n®  169, 
de  Lorient  à  Roscoff.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  duc  de  Plaisance  a  la  parole  comme 
rapporteur  de  la  commission  qui  a  eu  à  s'oc* 
cuper  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
lignes  télégraphiques, 

M.  le  duc  de  Plaisance.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  cha^ée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  lignes  télégra- 
phiques m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  son 
rapporteur;  je  viens  vous  présenter  le  résul- 
tat de  son  travail. 

Avant  tout,  elle  a  dû  reconnaître  le  droit 
incontestable  qui  appartient  à  TËtat  d'ex- 
ploiter, soit  à  titre  de  privilège,  soit  à  titre 
de  monopole,  toute  industrie  qui,  placée  dans 
d'autres  mains  que  les  siennes,  pourrait  être 
nuisible  au  pays.  Pourvoir  à  leur  sécurité, 
augmenter  la  somme  de  leur  bien-être,  c'est 
le  but  que  se  sont  proposé  les  hommes  en  se 
réunissant  en  société;  pour  obtenir  ces  avan- 
ta^s,  ils  ont  dû  faire  individuellement  le  sa- 
crifice d'une  portion  de  leurs  droits,  de  leur 
liberté  :  la  limite  de  ces  sacrifices  est  posée  là 
oii  ils  cessent  d'être  utiles  à  tous,  et  la  société 
la  mieux  ordonnée  est  celle  qui  donne  à  ses 
membres  le  plus  de  sécurité,  et,  en  même 
temps,  le  plus  de  liberté. 

La  loi  qui  est  soumise  à  votre  discussion. 
Messieurs,  n'est  point  en  désaccord  avec  ces 
principes,  lorsquelle  interdit  aux  particu- 
liers, sauf  V autorisation  du  gouvernement ^ 
toute  transmission  de  signaux  d*un  lieu  à  uv 
autre,  soit  à  Vaide  de  machines  télégraphi- 
ques, soit  par  tout  autre  moyen  :  les  motifs  de 
cette  interdiction  ont  été  suffisamment  déve- 
loppés dans  l'exposé  qui  vous  a  été  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  les  a  appuyés 
de  faits  récents;  ces  motifs  d  ailleurs  sont  de- 
puis longtemps  appréciés  par  tous  les  bons 
esprits.  Votre  commission  les  remettra  rapi- 
dement sous  vos  yeux. 

La  langue  des  signaux  si  imparfaite,  et  qui, 
malgré  de  fréquentes  tentatives,  ne  pouvait 
transmettre  qu  une  série  plus  ou  moins  éten- 
due de  faits  prévus  à  l'avance,  a  été  perfec- 
tionnée d'une  manière  remarquable  par 
Chappe;  l'ingénieux  instrument  au  moyen  du- 
quel il  est  parvenu,  par  une  savante  combi- 
naison, à  exprimer  avec  la  précision  et  la 
flexibilité  de  la  parole  ou  de  l'écriture,  une 
nouvelle,  un  ordre,  une  pensée  même;  à  les 
transmettre  sur  les  points  les  plus  éloignés, 
avec  une  rapidité  qu'on  ne  peut  comparer 
qu'à  celle  de  Téclair  ;  ce  perfectionnement,  ou 
disons-le  plutôt,  cette  découverte  qui  devait 
avoir  une  puissante  influence  sur  la  société, 
fixa,  aussitôt  qu'elle  fut  connue,  toute  l'atten- 
tion de  la  Convention  :  appréciant  tous  ses 
avantages,  elle  sentit  qu'il  importait  au  gou- 
vernement et  au  pays  de  s'en  réserver  Tusage 
exclusif.  C'était  en  même  temps  saisir  une 
arme  puissante,  et  en  priver  ses  ennemis  : 
elle  créa  donc  aux  dépens  du  Trésor  public 
l'établissement  téléjçraphique,  et  en  donna  la 
surveillance  et  la  direction  à  Chappe,  avec  le 
titre  d'ingénieur  télégraphe.  Les  gouverne- 
ments qui  succédèrent  à  la  Convention  conti- 
^  n lieront  à  jouir,  ot  sans  co^îondant  qu'aucune 
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loi  les  y  autorisât,  d'un  monopole  fondé  sur 
l'usage  et  encore  plus  sur  la  raison  :  il  ne 
fut  contesté  qu'après  1830. 

Les  troubles  qui  suivirent  cette  époque,  et 
surtout  cette  vaste  conspiration  qui,  de  Lyon 
et  de  Paris,  étendait  ses  ramifications  sur  les 
divers  points  du  royaume,  fit  sentir  encore 
mieux  rimportance  et  l'utilité  du  télégraphe; 
par  lui  on  put  imprimer  de  l'ensemble,  de  la 
rapidité  aux  mesures  de  répression  et  en  assu- 
rer le  succès.  Les  factieux  n'ignoraient  pas 
tout  ce  qu'il  donnait  de  force  au  gouverne- 
ment :  aussi,  ne  pouvant  s'en  emparer,  vou- 
laient-ils le  détruire  et  chaque  mouvement  in- 
surrectionnel fut  presque  toujours  précédé, 
ou  suivi  immédiatement,  de  la  destruction  des 
postes  télégraphiques.  Réunis  comme  ils  l'é- 
taient en  associations,  organisés  par  sections, 
toujours  prêts  à  se  présenter  armés  sur  la 
place  publique  au  premier  appel  de  leur  co- 
mité airecteur,  quel  parti  n'eussent-ils  pas 
tiré  d'un  semblable  instrument?  Des  bruits 
habilement  calculés,  portant  le  découragement 
dans  les  rangs  des  amis  de  l'ordre,  eussent 
enhardi  ses  ennemis,  et  l'ensemble  et  la  simul- 
tanéité de  leurs  attaques,  suppléant  au  nom- 
bre, eût  prolongé  une  lutte  dans  laquelle  trop 
de  sang  français  a  déjà  coulé. 

C'est  pour  remédier  aux  dangers  qu'il  vous 
signale,  que  le  gouvernement  vous  demande 
une  loi  nécessaire  à  la  tranquillité  de  la 
France  et  au  maintien  de  ses  institutions;  il 
vous  la  demande  encore  par  des  motifs  oui 
méritent  toute  votre  sollicitude,  les  véritables 
intérêts  du  commerce  et  ceux  de  la  morale. 

Lorsque  l'émeute  eut  été  vaincue,  la  spécu- 
lation voulut  s'emparer  du  télégraphe:  et  fon- 
dant son  droit  sur  l'absence  de  la  loi,  elle 
forma  des  associations  pour  l'exploitation  de 
lignes  télégraphiques.  Il  s'en  établit  une  entre 
Paris  et  Rouen,  que  son  peu  de  succès  força 
bientôt  à  l'inactivité;  il  était  facile  de  le  pré- 
voir, les  transmissions  par  le  télégraphe  ne 
peuvent  être  ni  fréquentes  ni  régfulières,  les 
longues  nuits  d'hiver,  les  brouillards,  les 
pluies,  sont  des  causes  trop  fréquentes  d'in- 
terruption, pour  que  des  oénéfices  puissent 
couvrir  les  dépenses  d'établissement,  d'entre- 
tien, d'employés.  Aussi  toute  ligne  télégra- 
phique, exploitée  par  des  particuliers^  si  elle 
ne  devient  pas  l'instrument  des  partis,  doit 
finir  par  devenir  celui  de  l'agiotagpe  :  il  peut 
seul,  par  ses  grands  et  honteux  bénéfices,  suf- 
fire à  de  tels  frais.  Les  nouvelles  qui  intéres- 
sent le  commerce,  c'est  au  gouvernement  au- 
quel est  confié  le  soin  de  les  transmettre  avec 
fidélité,  avec  rapidité;  le  privilège  des  télé- 

?;raphes  est  réclamé  pour  lui,  afin  qu'il  le 
asse  tourner  au  profit  des  intérêts  du  pays. 
A  côté  d'entreprises  avouées  se  sont  aussi 
élevées  des  lignes  clandestines;  à  l'aide  de 
signaux  de  diverses  natures^  elles  eurent  pour 
but,  en  transmettant  à  l'avance  le  cours  des 
effets  publics,  des  marchandises,  d'abuser  de 
la  créaulité  des  spéculateurs  à  la  hausse  ou  à 
la  baisse,  ou  do  lalonne  foi  des  commerçants 
honnêtes  :  ces  lignes,  qui  n'exigent  pas  de 
frais  dispendieux  d'établissement,  pour  les- 
quelles suffit  une  toile  étendue  à  certaines  heu- 
res dans  un  lieu  convenu  ou  un  signe  quel- 
conque, sont  d'autant  plus  à  redouter  qu'elles 
échappent  plus  facilement  à  la  surveillance, 
et  peuvent  également  servir  les  intérêts  des 
factieux  et  de   Fagiotage;  et  c'est  surtout 


contre  elles  que  doit  être  dirigée  l'attention 
du  législateur. 

Les  ennemis  du  monopole,  près  d'avouer 
l'impossibilité  de  faire  une  application  exacte 
de  leurs  principes  aux  lignes  télégraphiques, 
proposaient,  en  réclamant  pour  les  particu- 
liers le  droit  de  les  exploiter,  de  donner  la 
surveillance  de  ces  établissements  au  gouver- 
nement, avec  la  nomination  des  employés,  et 
le  contrôle  des  dépêches  d'intérêt  public  ou 
privé.  Battus  sur  ce  point,  ils  se  réduisaient 
à  demander  que  le  gouvernement  lui-même  se 
fit  l'entrepreneur  du  tél^raphe,  dont  il  serait 
tenu  de  mettre  les  signaux  au  service  de  toute 
personne  qui  réclamerait  une  transmission, 
et  en  payant  le  prix.  Sans  compter  les  nom- 
breux inconvénients  qui  naîtraient  d'une  telle 
mesure  et  de  la  presque  impossibilité  de  son 
exécution,  il  résultait  de  Tune  ou  de  l'autre 
combinaison  que  les  dépêches  les  plus  inno- 
centes en  apparence  auraient  pu  être  les  plus 
coupables;  qu'à  l'aide  de  mots  dont  le  sens  dé- 
tourné aurait  été  convenu  d'avance,  les  par- 
tis et  l'agiotage  auraient  pu  correspondre  sû- 
rement et  rapidement;  et  la  dernière  donnait 
en  outre  au  gouvernement  le  ridicule  d'être 
à  ses  frais  leur  agent  et  leur  intermédiaire. 
Nous  n'avons  pas  cru  que  ces  combinaisons 
méritassent  une  discussion  sérieuse. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reconnu  à 
l'unanimité  que  la  loi  était  nécessaire,  et 
qu'ayant  pour  but  d'atteindre  non  seulement 
les  lignes  télégraphiques  proprement  dites, 
mais  encore,  et  de  préférence,  les  lignes  clan- 
desiines  se  servant  de  signaux  de  toute  na- 
ture, sa  rédaction  devait  être  claire,  précise, 
et  telle  par  la  généralité  de  la  prohibition, 
qu'elle  ne  laissât  aucune  ressource  à  la  fraude 
qui  voudrait  l'éluder,  même  par  des  moyens 
non  encore  prévus;  elle  n'a  point  été  détour- 
née d'approuver  cette  rédaction  par  l'inter- 
diction qu'elle  prononce  contre  les  signaux 
les  plus  innocents,  ceux  qui  pourraient  s'éta- 
blir à  la  campaçne  entre  parents,  entre  voi- 
sins, de  villages  a  villages,  pour  annoncer  une 
fête  ou  un  danger.  La  permission  alors  ne 
peut-elle  pas  être  demandée  ?  et  pour  de  sem- 
blables motifs  bien  constatés,  elle  ne  sera  pas 
refusée. 

La  pénalité  aurait  encore  dissipé  les  crain- 
tes de  votre  commission,  si  elle  avait  pu  en 
concevoir.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  dispositions  de  la  présente 
loi;  il  s  exprime  en  ces  termes  : 

c<  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprison- 
nement est  portée  par  le  présent  Code,  si  le 
préjudice  causé  n'excède  pas  26  francs,  et  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  réduire  l'empri- 
sonnement, même  au-dessous  de  six  jours,  et 
1  amende,  même  au-dessous  de  16  francs.  Ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  sim- 
ple police.  » 

Ainsi  tout  délit  commis  en  contravention 
de  la  présente  loi  pourra  être  apprécié  d'une 
manière  équitable  par  les  tribunaux,  et  l'é- 
chelle de  la  pénalité  sera  telle  qu'elle  pourra 
descendre  d  un  an  de  prison  et  de  10,000  fr. 
d  amende,  à  moins  de  six  jours  de  prison  et 
de  16  francs  d  amende,  et  même  à  une  seule 
de  ces  peines. 
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Quant  à  la  condamnation  d'un  délit  de 
transmission  qui  donnera  lieu  à  l'application 
de  Tune  des  peines  infligées  par  la  présente, 
il  est  bien  entendu  que  celui  qui  Taura  encou- 
rue pourra  et  devra,  s'il  y  a  heu,  être  traduit 
devant  les  tribunaux,  y  être  jugé,  et  subir  de 
nouvelles  condamnations  pour  le  fait  du  dé- 
lit ou  du  crime  dont  la  transmission  car  le 
télégraphe  ou  par  des  signaux  n'aurait  été 

Ïu'une  circonstance  et  un  moyen  d'exécution. 
*ar  une  application  du  même  principe,  elle 
ne  préjudicie  pas  sur  l'action  en  dommages  et 
intérêts  que  croiront  pouvoir  exercer  des 
tiers. 

La  distribution  des  postes,  des  machines  ou 
moyens  de  transmission  n'est  que  la  consé- 
quence et  le  complément  de  la  loi  dont  votre 
commission  vous  propose  à  l'unanimité  l'a- 
doption. 

PKOJKT  DK  LOI  (1). 

Article  unique.  Quiconque  transmettra, 
sans  autorisation,  des  signaux  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  à  Taide  de  machines  télégrapni; 
que»,  soit  par  tout  autre  moyens  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  1,000  à  10,000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des 
postes,  des  machines  ou  moyens  de  trans- 
mission. 

M.  le  PrésideDt.  Oe  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nomination  de  la  commission  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  des 
ponts. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  nomination  d'une  commission 
a  laqueUe  sera  renvoyé  l'examen  du  projet  de 
loi,  dont  la  Chambre  s'est  occupée  dans  ses 
bureaux  avant  la  séance.  Ce  projet  est  relatif 
à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
les  travaux  des  ponts. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission,  ou  abandonner  le  choix  de 
ses  membres  à  son  Président? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme  1 

M.  le  Président.  J'aurai  donc*  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  d'Astorg,  le  prince  de  Beau- 
vau,  de  Bellemare,  le  vicomte  Dubouchage, 
le  baron  Dubreton,  le  comte  Guéhéneuc,  le 
baron  de  Prony. 

Nomination  des  3  candidats  pour  la  prési- 
dence de  la  commission  de  surveillance  de 
la  caÂsse  d'amortissement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  s[oocupe 
maintenant  du  scrutin  pour  la  nomination 
de  trois  candidats  pour  la  présidence  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  aa  Moniteur, 


Le  nombre  des  votants  est  de  ôô. 

Majorité  absolue,  46. 

M.  le  baron  Ix>uis  a  réuni  53  voix,  M.  le 
comte  Roy,  57,  M.  le  baron  Davillier  50. 

MM.  le  baron  Louis,  le  comte  Boy  et  le 
baron  Davillier  ayant  réuni  la  majorité,  sont 
proclamés  candidats. 

Adoption  de  S  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  trois  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  des  impositions  extraordinaires 
et  un  emprunt  votés  par  les  départements  de 
la  Dordogne,  du  Rhône  et  la  ville  d^Alençon. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble de  ces  projets,  j'appelle  la  délibération 
sur  les  articles. 


1®'  PROJET  (Dordogne). 

Article  unique. 

il  Conformément  à  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  Dordogne  dans  sa  der- 
nière session,  l'imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  sur  les  contributions  directes  de 
ce  département,  perçue  en  1836  et  1836,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  les  tra- 
vaux à  faire  aux  prisons  et  casernes  de  gen- 
darmerie, continuera  à  être  perçue  sur  le 
principal  des  contributions  de  1838  pour  le 
même  objet.  »  (Adopté.) 

2*  tBOJBT  (Rhône). 

Article  unique. 

«  Le  département  du  Rhône  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  du  conseil  gé- 
néral dudit  département,  à  continuer  de  per- 
cevoir pendant  l'exercice  1838,  sur  les  contri- 
butions directes,  l'imposition  extraordinaire 
de  4  centimes,  déjà  autorisée  par  la  loi  du 
29  avril  1833,  pour  les  années  1833,  1834^  1836, 
T836  et  1937,  pour  concourir  aux  frais  des 
travaux  de  construction  du  palais  de  justice 
et  de  la  prison  de  la  ville  de  Lyon.  »  (Adopté.) 

3®  PBOIFET  (Ville  d'Alençon). 

Article  unique. 

«  La  ville  d'Alençon  (Orne)  est  Autorisée  à 
emprunter  à  l'hospice  dudit  lieu,  à  l'intérêt 
légal  de  6  O/O,  et  fous  les  conditions  insérées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
2  avril  1836,  une  somme  de  100,000  francs  des- 
tinée à  la  reconstruction  de  sa  halle  aux 
grains,  incendiée  le  18  mars  1836.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au 
scrutin  sur  Vensemhle  de  la  loi. 

Nombre  des  votants 89 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/S.) 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

F&iBiBSNCâ  DS  m.   DUPIN 

Séance  du  vendredi  7  avril  1897. 

La  sëanœ  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
5  avril  est  lu  et  adopté. 

DEPOT   d'un   EAPPOKT. 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  Da- 
guenet  pour  le  dépôl  d'un  rapport. 

M.  Dagnenet^  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  )e 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ioureeê 
d^eaux  minérales  (1). 

M.  le  PrësldeDl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

6tnTB  DB  LA  DISOUBBION  DU  PROJBT  DB  LOI 
BUB  LE  BÉOIHE  DBB  ALlÉNés 

M.  le  Préftldeiit.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
aliénée. 

M.  Vivien,  rapporteur^  a  la  parole  pour 
rendre  compte  à  la  Chambre  des  délibérations 
de  la  commission  sur  les  amendements  à  Tar- 
ticle  11  qui  lui  ont  été  renvoyés  hier. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission s'est  livrée  de  nouveau  à  Texamen  du 
système  qui  vous  a  été  présenté  ;  elle  Va  mis 
en  comparaison  avec  ceux  qui  vous  ont  été 
eaqiosés  hier  par  les  honorables  MM.  Odilon 
Barrot  et  Isambert.  Elle  persiste  à  demander 
à  la  Chambre  de  voter  les  divers  articles  qui 
suivent  l'article  11  de  son  projet  ;  elle  a  seu- 
lement introduit  dans  la  rédaction  de  Tar- 
tiole  âO  des  modifications  qui  répondent  à 
quelques-unes  des  objections  qui  ont  été  faites. 
L'honorable  M.  Laurence  a  bien  voulu  se  ren- 
dre dans  son  sein,  et  c'est  d'accord  avec  lui 
que  la  nouvelle  rédaction  a  été  adoptée.  Je 
vais  dès  à  présent  en  donner  connaissance  à 
la  Chambre,  parce  qu*il  peut  être  utile  que 
cette  rédaction  soit  connue  avant  qu'on  dis- 
cute les  articles  qui  précèdent  l'article  20, 
auxquels  se  réfère  la  nouvelle  rédaction. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  20  : 

i(  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés  et  tout  parent  de  cette 
I)ersonne.  » 

Ici  nous  donnons  une  action  à  tout  parent, 
parce  que  les  résultats  de  cette  action  étant 
subordonnés  à  la  décision  du  tribunal,  il  faut 
que  le  droit  d'agir  appartienne  à  toua^  ceux 
qui  peuvent  avoir  intérêt  à  défendre  la  liberté 
de  la  personne  séquestrée. 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés  et  tout  parent  de 
cette  personne  peuvent,  à  quelque  époque  que 


(i)  Voy.  ci*aprè8  ce  rapport,  p.  489  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Cnawibre  des  i^utés  du  vendredi  7  avril 
i897. 


ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui, 
après  les  vérifications  nécessaires,  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

a  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement et  le  procureur  du  roi  d'office,  peu- 
vent se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  est  rendue^  sur  Simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil,  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  pas  motivée.  » 

L'article  nouveau  qui  viendrait  à  la  suite 
de  celui-là  serait  ainsi  conçu  ; 

«  Les  chefs,  directeurs,  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par 
le  préfet,  aux  termes  de  Tarticle  32,  ou  par  le 
triounal,  aux  termes  de  l'article  précèdent, 
ou  que  cette  personne  se  trouvera  dans  les 
cas  énoncés  dans  l'article  10,  ou  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  13.  » 

Nous  croyons  que  cette  dernière  rédaction, 
plus  claire  et  plus  explicite  que  celle  de  l'an- 
cien article  20,  satisfait  à  toutes  les  nécessi- 
tés légitimes  ;  qu'elle  ouvre  un  recours  par- 
faitement efficace  à  tous  ceux  que  les  mesures 
prises  à  Tégard  des  aliénés  pourraient  bles- 
ser, et  que,  sous  oe  rapport,  elle  complète  heu- 
reusement le  système  que  nous  vous  avons  pré- 
senté. 

M.  le  Président.  Les  auteurs  de  Tamende- 
ment  consentent-ils  à  rejeter  la  discussion  à 
l'époque  où  viendra  l'article  20  î 

M.  E<aarence.  L*article  11  peut  être  voté 
maintenant,  dans  l'expectative  de  l'article  20. 

M.  le  Président.  Les  auteurs  de  l'amende- 
ment se  contentent-ils  du  remède  proposé 
par  la  commission  ? 

M.  Isambert.  Je  déclare  retirer  mon  amen- 
dement. Je  me  réserve,  sur  les  articles  qui  ont 
été  présentés,  de  proposer  une  modification 
que  je  crois  essentielle.  Quant  à  présent,  il 
me  semblerait  plus  rationnel  de  commencer 
par  l'article  12  relatif  au  çouvoir  des  maires. 
Je  ne  considère  le  pouvoir  des  préfets  que 
comme  une  continuation  du  pouvoir  munici- 
pal. Il  paraît  évident  que  presque  tous  les 
placements  d'office  seront  ordonnés  par  le 
pouvoir  municipal.  Il  faudrait  donc  commen- 
cer par  l'article  12  de  la  commission,  en  cas 
de  danger  imminent^  avant  de  s'occuper  de 
l'article  11. 

Je  sais  que  M.  le  rapporteur  a  dit  que  le 
cas  de  l'article  12  était  le  cas  d'exception,  et 
que  le  cas  de  l'article  11  était  le  cas  ordinaire; 
il  me  semble  que  c'est  le  contraire. 

En  cas  de  négligence  de  l'autorité  munici- 
pale, le  préfet  peut  avoir  droit  d'agir,  mais 
il  a  un  pouvoir  exceptionnel,  à  moins  qu'on 
ne  suppose  que  l'ordre  de  placement  pourrait 
venir  d'en  haut  ;  mais  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point  :  il  est  donc  d'ordre  lo- 
gique de  commencer  par  l'article  qui  donne 
le  pouvoir  aux  maires. 

M.  Eiavielle.  Avant  d'arriver  à  l'article  12, 
il  convient  d'épuiser  l'article  11.  Or,  sur  Par- 
tiel 11,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  une  dis- 
position additionnelle. 

M.  Isambert.  On  pourrait  d'abord  statuer 
sur  Pordre  des  artides. 

IL    le  Président.  Il  faut  que  l'article  II 
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soit  voté  pour  qne  votre  disposition  addition- 
nelle puisse  être  discutée. 

Yoici  les  articles  11  et  12  de  la  commission. 

<c  Art.  11.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  et, 
dans  les  départements,  les  préfets  pourront 
ordonner  d  office  le  placement  dans  un  éta- 
blissement public  d'aliénés  de  toute  personne 
interdite  ou  non  interdite,  dont  Tétat  d'a- 
liénation compromettrait  la  sûreté  publi-  ; 
que. 

«  Art.  12.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  po- 
lice à  Paris  et  les  maires  dans  les  départe- 
ments  pourront  ordonner,  à  Tégard  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  référer  dans  les  vingt^iuatre 
heures  au  préfet  qui  statuera  sans  délai. 

M.  de  Falgnerolles  propose  d'y  ajouter  : 
«  Et  sur  le  vu  du  procèf»-verbal  qui  devra  être 
dressé.  » 

H  %'lvicn,  rapporteur.  Cela  va  sans  dire. 

M.  kaaibert.  La  Chambre  voit  que  Tar- 
ticle  11  vient  très  logiquement  à  la  suite.  Le 
préfet  de  police  à  Pans,  et  dans  les  départe- 
ments les  préfets,  pourront  ordonner  d'of- 
fice, etc.  £!n  effet^  il  pourra  se  trouver  que 
Tautorité  municipale  ait  été  négligente  ; 
dans  ce  cas,  les  préfets  pourront  oroonner  le 
placement. 

M.  le  Président.  C'est  donc  une  question 
de  priorité.  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
priorité  pouf  l'article  12. 

Quelques  voix.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu^elle  est  en 
nombre  ;  au  surplus  on  va  le  constater. 

(MM.  les  secrétaires  s'assurent  que  la 
Chambre  est  en  nombre.), 

(La  question  de  priorité  mise  aux  voix 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 11. 

H.  de  S^hauenbenrg. L'honorable  M.  Isam- 
bert  vient  de  rappeler  sur  l'article  11  une  ob- 
servation que  j'avais  faite  hier.  J'en  rappel- 
lerai encore  une  ;  il  me  semble  que  l'article 
est  incomplet  en  ne  contenant  que  les  mots 
de  sûreté  publique.  Il  jr  a  autre  chose  à  garan- 
tir que  la  sûreté  publique.  La  Chambre  com- 
prendra la  réserve  que  je  mets  en  ne  citant 
pas  les  exemples  sur  lesquels  je  m'appuie.  Je 
demande  qu'on  ajoute  aux  mots  de  sûreté  pu- 
blique celui  de  décence, 

M.  Wivien,  rapporteur.  Il  vaudrait  mieux 
dire  :  Vordre  et  la  sûreté  publique, 

M.  Areux.  Prenez  garde,  ce  mot  ordre  a 
une  bien  grande  signification. 

M.  4e  l^ehanenbourg.  C'est  précisément 
parce  que  je  ne  veux  pas  étendre  les  significa- 
tions de  la  loi,  que  je  ne  veux  pas  qu^l  y  ait 
dans  la  loi  des  mots  élastiques,  que  j'ai  pris 
un  mot  précis  pour  exprimer  ma  pensée.  Je 
laisse  dans  l'article  le  mot  de  sûreté  publique 


et  j'ajoute  seulement  le  mot  de  décence  pu- 
blique. 

M.  Dnfanre.  Il  s'agit.  Messieurs,  d'un  pou- 
voir très  grand  confié  aux  préfets  sur  les  in- 
dividus. Je  suis  complètement  de  l'avis  de  la 
commission  ;  mais  par  ce  motif  il  ne  faut  pas 
mettre  dans  la  loi  de  mots  qui  puissent  s'é- 
tendre trop  facilement.  En  parlant  de  la  dé- 
cence publique,  nous  ne  savons  pas  jusqu'où 
pourrait  aller  le  pouvoir  du  préfet.  Le  mot 
de  sûreté  publique  pourvoit  à  tous  les  besoins. 
Je  crois  ou'il  est  suffisant  et  qu'il  ne  faut  pas 
adopter  la  proposition  de  M.  de  Bchauen- 
bourg. 

M.  de  Si^ehauenbenrfif.  S'il  est  bien  en- 
tendu que  les  mots  de  sûreté  publique  s'appli- 
quent au  cas  que  j'ai  prévu  et  dont  je  ne  veux 
pas  citer  les  exemples,  je  suis  satisfait. 

M.  le  l^réaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 11  tel  que  la  commission  l'a  proposé,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  11  (1). 

a  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  et,  dans 
les  départements,  les  préfets  pourront  or- 
donner d'office  le  placement  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés  de  toute  personne  in- 
terdite ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliéna- 
tion compromettrait  la  sûreté  publique.  » 

(L'article  11  est  adopté.) 

Disposition  additionnelle  de  M,.lia^nbert, 

M.  laambert.  Je  demande  à  ajouter  une 
disposition  à  l'article  11. 

La  liberté  individuelle  est  certainement 
impliquée  dans  le  pouvoir  qui  vient  d'être 
attribué  au  préfet  ;  dans  les  articles  qui  sui- 
vent, je  ne  vois  aucune  disposition  qui  or< 
donne  la  notification  de  l'orore  de  placements 
Je  comprends  bien  que,  quand  il  s'agit  des 
aliénés,  ce  n'est  pas  à  leur  personne  qu'il 
convient  de  l'adresser  ;  mais  enfin  faut-il 
Que  l'acte  que  l'on  pourra  être  dans  le  cas  de 
déférer  à  la  Chambre  du  conseil,  puisse  être 
officiellement  connu.  Il  me  semble  donc  qu'il 
est  indispensable  que  cet  acte,  auouel  je  vou- 
drais que  fût  joint  le  certificat  au  médecin 
qui  a  fait  la  visite  ;  je  voudrais  que  cet  acte 
fût  notifié  au. domicile  de  l'aliéné,  et  déposé 
également  à  la  mairie. 

Cette  question  a  paru  si  grave  en  matière 
de  liberté  individuelle,  qu'elle  était  l'objet 
d'un  article  spécial  de  la  Constitution  de 
Tan  yill.  L'article  77  de  cette  Constitution, 
voulait  qu'aucun  acte  relatif  à  la  liberté  in- 
dividuelle ne  fût  pris,  sans  que  l'acte  ne  fût 
notifié  à  la  personne. 

M.^  Vivien,  rapporteur.  Présentez  une  ré 
daction. 

M.  Isamiiert.  Cela  sera  bien  facile  : 

«  Leur  arrêté,  auquel  sera  annexé  le  cer- 
tificat de  l'homme  de  l'art,  qui  aura  fait  la 
visite,  sera  notifié  au  domicile  des  aliénés  et 
à  la  mairie.  » 

Il  me  semble  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'ob- 


(1)  Devena  art.  13. 
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iection  ;  pour  qu'on  puisse  les  déférer  ensuite 
a  la  Chambre  du  conseil,  il  faut  bien  qu'on 
puisse  avoir  connaissance  par  écrit  de  ces 
arrêtés. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Nous  adoptons  le 
principe  que  vous  présentez  ;  mais  il  faudrait 
raccompagner  d'une  rédaction  acceptable  et 
déjà  faite. 

M.  Isambert.  Je  m*en  rapporte  à  la  com- 
mission. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Noua  ne  pouvions 
pas  connaître  votre  proposition,  et  en  pro- 
poser d^avance  la  réoaction. 

M.  Dnfanre.  L'article  15  a  pour  objet  de 
prescrire  une  notification  au  procureur  du 
roi  ;  M.  Isambert  pourrait  ajouter  à  cet  ar- 
ticle un  amendement  qui  obligerait  aussi  de 
notifier  au  domicile  de  la  personne  isolée. 

M.  Isambert.  J'y  consens. 

M.  le  Président.  Dans  Tarticle  9  qu'on  a 
voté,  n'y  a-t-il  pas  une  formalité  analogue? 

c<  Art.  9.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  placée,  et  les 
causes  du  placement,  1**  au  procureur  du  roi 
do  l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
sonne, 2°  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  de  l'établissement.  » 

C'est  là  où  Ton  aurait  dû  placer  une  troi- 
sième notification,  s'il  y  a  lieu. 

M.  %'lvlen,  rapporteur,  La  même  forma- 
lité se  trouve  prescrite  par  l'article  15-  pour 
les  ordres  donnés  par  le  préfet  ;  c'est  à  l'ar- 
ticle 16,  qui  n'est  pas  voté,  que  M.  Isambert 
pourra  ajouter  la  proposition  qu'il  vient  de 
faire. 

Disposition  additionnelle  de  M,  Lavielle, 

M.  le  Président.  M.  Lavielle  propose  deux 
dispositions  additionnelles. 

M.  Lavielle.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
deux  dispositions  additionnelles  à  l'article  11 
qui  vient  d'être  voté. 

La  première  n'est  que  la  reproduction  pres- 
que littérale  d'un  article  du  gouvernement. 

Dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'aujour- 
d'hui, on  s'est  vivement  préoccupé  de  l'inter- 
vention de  l'autorité  jùoiciaire.  L'article  an- 
noncé par  M.  le  rapporteur  l'appelle  concur- 
remment avec  Tautorité  administrative,  ou, 
pour  mieux  dire,  après  l'autorité  administra- 
tive, quand  le  placement  aura  été  ordonné 
par  cette  autorité. 

Mais  alors  l'éclat  aura  eu  lieu  ;  le  malheur 
que  la  famille  voulait  prévenir  se  sera  réa- 
lisé :  la  note  fâcheuse  dont  parlait  l'honora- 
ble M.  Prunelle  sera  déjà  écrite  sur  des  re- 
£fistres  publics. 

11^  y  a  deux  époques  à  considérer  dans  le 
projet  de  loi  :  l'ordre  d'enlèvement  donné 
par  le  préfet,  et  le  référé  devant  le  juge. 

Au  premier  moment  conmne  au  second,  puis- 
qu^au  second  peut-être  il  faut  beaucoup  de 
réserve  et  de  prudence,  la  faculté  de  séques- 
trer un  individu  ne  saurait  être  entourée  de 
trop  de  précautions  et  de  garanties. 

Or,  la  ooDunission  n'en  offre  aucune, 

^  aÉRn.  T.  onu 


L'article  11.  tel  qu'on  l'a  réduit,  donne  au 
préfet  le  droit  d'aller  saisir  au  milieu  de  sa 
famille  un  citoyen  suspecté  d'aliénation  men- 
tale, et  de  le  faire  enfermer  dans  un  établis- 
sement public. 

Et  ce  droit  immense,  ce  droit  effrayant  pour 
le  préfet  lui-même,  est  livré  sans  condition. 
Il  ne  s'exercera  sans  doute  que  dans  le  cas  où 
l'aliénation  mentale  compromettrait  la  sûreté 
publique;  mais  qui  sera  le  juge  de  ce  cas  ?  Le 
préfet  seul;  il  sera  l'unique  arbitre  de  la  li- 
berté d'un  citoyen  et  des  intérêts  les  plus  chers 
d'une  famille. 

Je  ne  veux  pas  prévoir  d'hypothèse  extrême, 
ni  montrer  la  dangereuse  facilité  de  se  débar- 
rasser, à  l'aide  de  cette  loi,  de  tout  individu 
suspect,  importun  à  un  pouvoir  ombrageux 
ou  à  une  famille  puissante.  Je  sais  bien  qu'à 
répoque  où  nous  vivons,  avec  la  presse  et  la 
triDune,  nous  n'avons  pas  à  craindre  de  voir 
rétablir  la  Bastille  et  les  lettres  de  cachet, 
dont  quelçiues  orateurs  ont  parlé.  Mais  il  s'a- 
git, Messieurs,  de  la  liberté  individuelle,  et 
sur  un  pareil  sujet  il  est  bien  permis  de  ma- 
nifester  quelque   sollicitude,    et   de   désirer 
toutes  les  garanties  possibles.  Ces  garanties, 
le  gouvernement  les  avait  données.  Pourquoi 
serions-nous  plus  faciles  et  plus  confiants  que 
lui  1  Son  projet  de  loi  ne  laissait  pas  au  pré- 
fet seul  la  triste  faculté  de  séquestrer  un  indi- 
vidu sous  prétexte  de  folie;  il  devait  prendre 
l'avis  d'une  commission  instituée  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  :  <(  Le  pro- 
jet de  loi,  disent  les  motifs,  a  cherché  à  pré- 
server l'administration  publique  des  erreurs 
et  de  la  surprise,  en  exigeant  la  décision  d'un 
fonctionnaire  d'un  ordre  supérieur,  et  en  l'en- 
vironnant des  lumières  les  plus  propres  à  le 
guider.    L'intervention    de    la    commission 
placée  près  de  lui  deviendra  une  garantie  mo- 
rale plus  efficace  qu'aucune  autre,  » 

Et  cette  garantie,  offerte  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  la  commission  la  refuse;  elle 
l'a  effacée  du  projet  de  loi,  sans  lui  en  substi- 
tuer une  autre;  elle  n'en  réclame  aucune,  elle 
n'en  veut  aucune,  et  je  crois  que  le  gouverne- 
ment, encouragé  par  la  commission,  va  reti- 
rer aussi  cette  garantie  qu'il  considérait 
comme  si  précieuse. 

Mon  amendement  a  pour  objet  principal  de 
l'accepter,  de  la  conserver,  de  rétablir  le  pa- 
ragraphe supprimé  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement 
qui  me  i)rêtera  des  armes  pour  défendre  ma 
proposition,  ou  pour  mieux  dire  la  sienne;  la 
commission  m'aidera  aussi;  car  elle  dit  en  ter- 
mes formels  dans  son  rapport  :  a  Le  place- 
ment d'une  personne  dans  un  établissement 
d'aliéné  est  une  atteinte  formelle  à  sa  liberté. 
La  faculté  de  l'ordonner  peut  devenir  la 
source  des  plus  coupables  abus;  elle  peut  ser- 
vir d'arme  à  la  vengeance,  d'instrument  à  la 
cupidité;  la  liberté  individuelle  est  un  des 
droits  que  la  Charte  a  garantis;  le  législateur 
ne  peut  l'entourer  de  trop  de  protection,  et 
des  mesures  qui  la  mettraient  en  question  ré- 
pandraient à  juste  titre  l'inquiétude  dans  le 
pays.  » 

C'est  admirablement  parler,  sans  doute  ; 
mais  comment  donc  l'effet  de  ces  paroles  ne 
s'est-il  pas  retrouvé  dans  les  articles  de  la 
commission  ?  Il  n'y  a  pas  concordance  :  le  dé- 
faut est  quelque  part. 

30 


466 


[Chambre  d«ê  Député*.]  EÊGNE  DE  LOUIS-PBULIPPB.  [7  avril  1887.  | 


Mais  la  cotxunission  a  fait  entendre  aussi 
d'autres  paroles,  et  son  honorable  rapporteur 
les  â  rép^ées  aans  là  discussion  générale. 

Il  ii'y  a  paa  iiujet  d'àlatme,  ant-il  ditj  car  le 
préfet  asira  sous  sa  responsabilité. 

Bans  aouté^  sôus  sa  responsabilité,  non  seu- 
lement envers  le  gouvernement,  mais  envers 
les  familles  qu'une  mesute  imprudente  aurait 
frappées  :  envers  ropiniorl  publique  qu'il  au- 
rait aussi  offensée.  Mais  cet  argument  de  la 
responsabilité  des  fonctionnaires  pourrait 
s'appliquer  à  tout;  il  est  peu  de  lois  oJi  il  ne 
trouvât  sa  place,  ou,  pQur  mieux  dire,  il  n'est 
pas  de  lois  qu'il  ne  rendît  inutiles.  Mais  nous 
voilions  des  garantie^  écrites  daiis  la  loi  elle- 
même,  et  non  subordonnées  à  une  volonté 
d'hoinme,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  liberté 
individuelle. 

Mais,  dit-on  encore,  et  quand  il  y  aura  péril 
imminent,  comment  voulez-vous  consulter,  dé- 
libérer î  Je  réponds  par  l'article  l2,  qui  donne 
tout  pouvoir  au  blaire,  et  saitisf  ait  au  premier 
besoin;  là  décisiob  du  préfet  vient  ensuite  en 
tourée  dé  formes  plus  protectrices.  C'est  déjà 
beaucoup  que  de  confier  un  pareil  pouvoir  aux 
maires. 

Messieurs,  on  vous  le  disait  hier,  pour  le 
plus  mince  intérêt,  pour  obtenir  un  dégrève- 
mont  do  (quelques  centimes  sur  votre  rôle  de 


lamilles,  vous  les  livreriez  au  pouvoir  arbi- 
traire el  souverain  d'un  seul  nomme,  dont 
l'erreur  peut  être  irréparable,  et  qui  sera  sou- 
vent embarrassé  lui-même  du  funeste  présent 
qu'on  veut  lui  faire  1 

Au  reste.  Messieurs,  depuis  que  mon  amen- 
dement a  été  déposé  il  a  paru  un  ouvrage  re- 
marquable, déjà  cité  avec  éloge  à  cette  tri- 
bune, et  aans  lequel  on  combat  le  svstème 
d'une  commission  instituée  auprès  du  préfet. 

Les  objections  du  docteur  Fàlret,  médecin 
de  là  Safpêtrière,  né  sont  pas  sans  gravité,  ni 
cependant  sans  réponse. 

Il  ne  veut  naa,  au  reste,  que  le  préfet  donne 
l'ordre  d'énievement  sans  garantie  ç^uelcon- 
que.  Il  réclame  une  visite  et  un  certificat  de 
médecins.  D'autres  bons  esprits  ont  parlé 
d'enquête  administrative.  Qu'on  nous  donne 
une  garantie  quelconque,  et  nous  l'adopterons 
volontiers. 

Quant  à  la  seconde  disposition,  je  com 
prends  très  bien  qu'un  aliéné,  à  quelque  classe 
qu'il  appartienne,  qui  compromet  par  ses  fu- 
reurs et  ses  divagations  là  sûreté  publique, 
puisse  être  enfermé  par  mesuré  de  police. 

Mais  quand  il  reste  caché  dans  les  murs  do 
sa  maison,  quand  il  n'est  point  un  sujet  de 
scandale  ou  de  crainte,  quand  sa  famille  ofEre 


ment  public  1  Non,  sans  doute.  Il  faut  donc 


ment  privé;  car  dans  les  articles  11, 14  et  16  du 
projet,  il  n'est  jamais  parlé  que  d'un  établis- 
sement public.  Ce  triste  choix  accordé  aux 
familles  n'offre  aucun  incdhvénieiit,  et  vous  eu 
èentirez  f  acilemeiit  la  convenance  et  la  justice. 
''^'^l  est  l'objet  de  ma  secondé  disposition. 


M.  4e  Fal^aer«lles.  .Mail  mon  amende- 
ment doit  se  placer  avant  les  dispositions  ad- 
ditionnelles de  M.  Laviello. 

M.  Eiavielle.  Mon  amendement  est  relatif 
à  l'article  11;  le  vôtre  ne  s'applique  qu'à  l'ar- 
tide  12.  Yotona  par  ordre. 

M.  Êiiiiiiaiiael  l^oalle,  Messieurs,  ce  n'est 
qu'après  un  examen  approfondi  que  la  oom- 
misBion  a  cru  devoir  repousser  l'amendement 
de  M.  Lavielle.  Elle  s'est  entourée  de^, toutes 
les  précautions;  elle  a  entendu  des  hommes  de 
l'an  qui,  depuià  quarante  ajpis,  avaient  con- 
sacré leurs  soins  ei  veilles  aux  màladioii  des 
insensés,  et  elle  s'est  convaincue  de  la  néces 
site  de  rejeter  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Lavielle,  proposition  qui  icsiia  reproduc- 
tion du  système  présenté  pAT  le  gouvernement 
dans  l'article  2  du  projet. de  loi.  « 

Je  vais  rapidement  soumettre  à  la  Chambre 
les  motifs  principaux  qui  ont  servi  de  base  à 
notre  opinion. 

L'honorable  M.  Prunelle  l'a  dit  dans  une 
séanoe  précédente,  toutes  les  fois  que  la  finr- 
veillance  est  confiée  à  plusieurs  pouvoirs,  ils 
se  reposent  les  uns  sur  les  autres  du  soin 
d'exercer  cette  surveillance.  Il  y  a  nécessaire- 
ment négligence;  et  lorsque  M.  Prunelle  a  fait 
cette  observation,  la  Chambre  a  paru  l'adop- 
ter complètement.  £h  bien,  qu'allez-vous  faire 
en  créant  une  commission  à  côté  du  préfet? 
Vous  allez  paralyser  l'autorité  du  préfet,  et 
affaiblir  sa  responsabilité;  il  arrivera  pres- 
que toujours  que  le  préfet  se  reposera  Sur  la 
commission  du  soin  de  savoir  si  la  mesure  de 
l'isolement  doit  être  prise. 

Et.  remarquez,  .qu'il  y  ^  encore  une  toule 
d'autres  difficultés;  car,  oii. placera-ton  cette 
cbipmission?  Bera-ca  dans  le  che.i-Iijeu  d/e  dé- 
partement? y  en  aura-t-il  une  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement?  De  combien  d'in- 
dividus sera-t-elle  composée  ?  Il  y  a  même  des 
arrondissements  où  il  serait  très  difficile  de 
la  composer.  Ne  perdez  jamais  de  vue  qu'il 
s'agit  d'indigents.  Eh  bien,  cette  commission 
sera-t-elle  gratuite?  Sera-t-elle  obligée  de  se? 
transporter  dans  les  communes  éloignées? 
M.  Lavielle  lui  donne  ui^  pouvoir  eoosidéra- 
ble.  Voici  la  seconde  partie  de  son  amende- 
ment : 

«  Cette  commission  ne  donnera  Bon  avis 

âu'après  avoir  entendu  le  conjoint,  les  ascen- 
ahts  ou  descendants  de  Taliéni^^  ou,,  à  défaut, 
les  parents  les  plus  proches  habitant  là  même 
commune  que  lui;  et  si,  malgré  leurs  observa- 
tions, l'isolement  de  l'aliéné  est.  jugé  néces- 
saire, il  leur  sera  loisible  de  le  faire  admettre 
dans  un  établissement  privé,  n 

Or  si  ceux  qui  doivent  être  consultés  par  la 
commission,  le  conjoint,  les  parents,  refusent 
de  se  rendre  au  chef -lieu  de  département  pour 
faire  leur  déclaration,  la  commission  sera- 
t-elle  obligée  de  se  rendre  au  sein  de  la  fa- 
mille? Qui  paiera  les  frais  de  déplacement? 
sera-ce  1  aliéné  ?  Mais  le  plus  souvent  ce  sera 
un  indigent,  car  c'est  surtout  pour  les  indi- 
gents, et  pour  adoucir  leur  position  si  digne 
de  pitié  et  d'intérêt,  que  cette  loi  est  projetée. 
Faites  attention  au  cas  où  plusieurs  dépar- 
tements se  réunissent  pour  former  nn  seol  éta- 
blissement, eh  bien!  cette  commission  aéra- 
telle  obligée  de  se  transporter  de  l'extrémité 
d'un  département  à  l'anur^  ?  SuBpo9ez  qu'il  y 
ait  contradiction  entre  l'avis  de  la  oommia 
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sion  et  Tattefitation  délivrée  par  le  médecia 
du  domicile  de  Taliéné,  médecin  qui  aura 
suivi  les  développements  de  la  maladie,  qui 
en  connaît  les  causes,  et  qui,  mieux  que  per- 
sonne,  jpeut  éclairer  1  autorité  administrative, 
que  fera  la  commission  en  pareil  cas  1 

Il  faudra  qu'elle  entende  des  témoins,  ce 
sera  une  véritable  enquête,  puisqu'elle  ne  don- 
nera son  avis  qu'après  avoir  entendu  le  con- 
joint, les  ascendants  ou  descendants  de  l'a- 
liéné, ou  à  défaut,  les  parents  les  plus  pro- 
ches; car  la  commission  ne  pourra  pas  se 
convaincre  par  elle-mênne  si  tout  ce  que  dira 
le  médecin  local  e^t  exact..  Yo^ez  dans  quel 
embarras  sera  placé  le  préfet  :  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  dans  la  discussion  actuelle 
il  s'agit  du  cas  où  il  y  aura  danger  imminent 
Eh  bien  1  que  de  lenteurs  n'entraînent  pas  les 
formalités  exigées  par  M.  Lavielle  7  Ces  for- 
malités ont,  selon  nous,^  le  triple  inconvénient 
d'être  longues,  dispendieuses  et  inutiles.  Il  ne 

g  eut  pas  exister  de  danger  sérieux  pour  la  li- 
erté  individuelle  dans  les  établissements 
publics,  et  il  y  a  inutilité  dans  les  établisse- 
ments privés.  La  commission  s'immiscerait 
dans  le  secret  des  familles,  et  vous  voulez  ap- 
peler la  publicité  sur  des  faits  que  les  familles 
ont  le  plu9  grand  intérêt  à  couvrir  du  voile 
du  mystère  1  Ce  sera  donc  cette  commission 

âui  disi)osera  des  secrets  et  souvent  du  sort 
es  familles.  Aussi  est-ce  après  la  plus  mûre 
délibération,  après  les  investigations  les  plus 
sérieuses,  que  votre  commission,  à  l'unanimité 
et  après  avoir  entendu  des  hommes  qui  ont 
consacré  toute  leur  vie  au  soulagement  des 
aliénés,  que  la  commission  a  repoussé  le  sys- 
tème proposé  par  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Lavielle  ;  on  a  paru  craindre  que  le 
projet  de  loi  ne  portAt  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle; mais  la  liberté  individuelle  peut- 
elle  sérieusement  courir  des  dangers,  loraque 
la  surveillance  des  établissements  destinés 
aux  insensés  est  confiée,  aux  préfets,  aux  mai- 
res, au  président  du  tribunal  et  au  procu- 
reur du  roi  î 

Le  préfet  peut  déléguer,  en  outre,  des  per- 
sonnes qui  se  rendront  dans  tous  les  établisse- 
ments (Taliénés.  Avec  de  pareilles  garanties, 
auxquelles  il  faut  encore  ajouter  celle  de  la 
presse,  peut-on  craindre  quelque  chose  1  L'ho- 
norable M.  Isamberi,  qui  a  parlé  de  bastilleb 
et  de  lettres  de  cachet,  peut  donc  se  rassurer, 
car  ce  q[u'il  redoute  ne  se  présentera  jamais. 
L'expérience  du  passé  doit  nous  tranquilliser 
pour  l'avenir  :  et  je  terminerai  par  un  fait 
bien  remarquable^  c'est  que  pendant  l'espacé 
de  quarante  ans,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exem- 
ple d'atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle 
dans  la  séquestration  ou  l'isolement  des  alié- 
nés. Ne  perdons  jamais  de  vue  que  les  aliénét: 
sont  des  malades,  et  que  le  premier  devoir  de 
la  société  est  de  veiller  à  leur  guérison.  Je  vote 
contre  l'amendement.  (Appuyé^  app^é/.,. 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Dafpabé.  Messieurs,  l'article  11  donne 
au  préfet  le  droit  de  faire  renfermer  tout  à 
coup  l'individu  dont  la  présence  compromet- 
trait la  sûreté  publique.  A  l'aide  de  ce  pou- 
voir, que  personne  ne  conteste,  il  est  évident 
que  la  société  trouve  les  garanties  dont  elle 
a  besoin;  et  puisque  l'autorité  peut  s'empa- 
rer d'un  individu  atteint  d'ali&ation  men 
taie,  la  société  n'a  rien  à  en  craindre.  M.  La- 
vielle demande  non  seulement  une  garantie 


pour  cette  séquestration  momentanée,  qui  est 
rendue  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  société, 
mais  un^  garantie  pour  la  séquestration  cpm- 
plète  qui  est  en  quelque  sorte  le  second  acte 
de  l'arrestation.  La  commission  s'y  oppose,  et 
dans  toi^t  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
préopinant  il  n^y  a.  qu'une  objection  grave  sur 
laquelle  j'appelle  l'attention  de  la  Chambre, 
car  cette. objection  en  serait  une  contre  le  tra 
vail  de  la  commission  elle-même.  Vous  allez  en 
juger. 

M.  Poulie  demande  où  sera  cette  commis 
sion.  8era-t-elle  au  ehef-liau  du  département 
ou  au  chefrlieu  de  l'a^rondissementf  Oomment 
voulez-vous  qu'elle  se  transposte  pour  jtigec 
de  l'état  de  llndividu  arrête  j  Mais  ne  remar- 
quez-vous pas  que,  par  l'article  11,  vous  don- 
nerez au  préfet  le  oroit  de  faire  arrêter  l'in 
dividu  a^int  d'aliénation  mentale,  et  sans 
doute  vous  ne  supposez  pas  que  toutes  les  fpis 
Que  le  préfet  ordonnera  cette  arrestation,  l'in- 
dividu qui  en  sera  robjet  se  trouvera  au  chef- 
lieu  de  la  préfecture.  L'individu  pourra  être 
ailleurs,  dans  un  village,  et  cependant  le  pré- 
fet instruit,  soit  parla  notoriété  publique, 
soit  par  le  rapport  qui  sera  fait,  n'hésitera 
pas  a  ordonner  l'arrestation  d'un  individu 
dont  la  présence  compromettrait  la  sécurité 
publique.  Gomment  ju^e-t-il,  lui  ?  Sur  là  no 
toriété  publique.  Eh  bien,  s'il  y  a  auprès  du 

Sréfet  une  commission  instituée,  ainsi  que  le 
emande  M.  Lavielle,  elle  peut  déléguer  un 
de  ses  membres  pour  prendre  des  informa- 
tions, et  dans  ce  cas,  il  y  a  garantie  complète 
pour  l'individu  que  le  préfet  a  fait  arrêter 
aux  termes  de  l'article  11. 

Et  remarquez  que,  par  ce  moyen,  il  y  a  une 
double  garantie,  garanj^ie  pour  la  sécurité  pu- 
blique,  par  l'arrestation   immédiate,   spon- 
tanée, de  l'individu  dont  la  présence  pourrait 
compromettre  Tordre  public;  garantie  pour 
l'inaividu,  pour  la  famille,  pour  la  société, 
par  l'appréciation  qui  serait  faite  par  les 
gens  de  l'art,  ainsi  que  le  demande  M.  La- 
vielle, de  l'état  réel  dans  lequel  se  trouverait 
l'individu  arrêté  par  le  préfet.  Sans  dpute, 
nous  sommes  tous  de  cet  avis  Qu'il  ne  a^agit 
pas  de  se  prémunir  dans  cette  loi  contre  des 
abus  exorbitants,  et  dont  l'exemple  ne  s'est  ja- 
mais présenté:  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
que  vous  ne  devez  pas  ouvrir  la  porte  à  des 
abus  possibles,  et  qu'il  faut  prendre  des  pré- 
cautions pour  les  empêcher,  et  certainement 
il  n'y  a  rien  d'exorbitant  dans  la  propositioo 
de  M.  Lavielle;  le  gouvernement  l'avait  bien 
senti,  car  il  proposait  ce  que  propose  M.  La- 
vielle. Je  SUIS  certain  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  renonce  pas  à  son  œuvre,  et  qu'il 
se  joindra  à  nous  pour  obtenir  l'adoption  de 
l'ouvrage  qui  d'abord  lui  a  appartenu. 


M.  le 

puyéî 


.  L'amendement  est-il  ap 


M.  EiAvielle.  Je  voudrais  savoir  si  le  gou- 
vernement renonce  ou  non  à  sa  rédaction  pri- 


fermer  dans  un  établissement  public  :  si 
l'aliéné  aura,  aux  termes  de  l'article  7,  la  ga- 
rantie que  le  gouvernement  avait  offerte.  Je 
demande  que  le  gouvernement  se  pronono<ï 
sur  la  garantie  qu'il  avait  proposée,  ou  qu'il 
en  propose  une  autre. 
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M.  de  Cva^parln,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement,  après  avoir  examiné  le  bvb- 
tème  de  la  oonmiission,  a  compris  toutes  les 
difficultés  et  tous  les  inconvénients  qu'offrait 
le  système  d'une  commission.  Il  s'est  donc 
réuni  à  l'amendement  de  la  commission  et  a 
abandonné  le  système  qu'il  avait  proposé. 
Mais,  quant  à  un  procès-verbal  qui  constate 
l'état  des  aliénés,  fait  par  le  maire  de  la  com- 
mune, c'est  une  chose  qui  est  de  droit,  et  que 
je  crois  qu'il  est  inutile  de  mettre  dans  l'ar- 
ticle proposé.  Au  reste,  nous  ne  nous  y  oppo- 
serons pas,  mais  je  crois  que  cela  va  de  droit; 
le  préfet  ne  prononcera  jamais  sans  avoir  un 
prooèa-verbal  du  maire  qui  demande  l'arres- 
tation de  l'aliéné. 

M.  EttimaDnci  Poulie.  L* amendement  de 
M.  de  Falguerolles  dont  parle  M.  le  ministre 
rentre  dans  ce  que  dit  M.  Lavielle^  mais  il 
ne  vient  qu'à  l'article  12.  Il  ne  s'agit  que  de 
l'amendement  de  M.  La  vielle. 

M.  le  Pré«ideiit.  La  parole  est  à  M.  Ful- 
chiron. 
M.    PaUlIle.    Je     l'ai    demandée    avant 

M.  Fulchiron.  , ,    v  „  j 

Je  ne  suis  nullement  favorable  a  1  amende- 
ment proposé  par  notre  honorable  collègue  ; 
mais  il  soulève  à  mon  sens  une  question  qui 
m'étonne  et  qui  annonce  que  la  loi  doit  avoir 
une  autre  portée  que  celle  que,  dans  mon  es- 
prit, je  lui  ai  donnée  jusqu'à  présent. 

Dans  l'état  actuel,  l'administration  jouit 
d'un  droit  incontesté  et  qui  lui  est  bien  né- 
cessaire :  c'est  celui  d'obvier,  comme  l'a  dit 
hier  M.  le  rapporteur  en  citant  la  loi  de  1790 
et  celle  de  1791,  aux  événements  fâcheux  oui 
peuvent  être  occasionnés  par  des  fous  ou  des 
furieux  laissés  en  liberté.  Maintenant  ce 
droit  n'était  pas  contesté,  mais  il  éprouvait 
des  entraves  oans  l'exécution.  La  loi  actuelle 
a  pour  but  très  louable  de  dégager  ce  droit 
des  entraves  qu'il  éprouvait  et  d'assurer  son 
exécution. 

Mais  notre  honorable  collègue  suppose  qu  on 
ira  saisir  dans  le  sein  des  familles  un  homme 
qui  a  le  malheur  d'être  atteint  d'aliénation 
mentale,  qui  est  soigné  par  sa  famille,  un 
fou  qui  ne  divague  pas,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  compromet  pas  la  surete  publiaue. 
Eh  bien  !  je  demande  si  c'est  ce  droit  d'aller 
arracher  un  malheureux  aux  soins  pieux  de 
sa  famille  que  l'on  entend  établir?  (Non! 
non!) 

Dans  ce  cas-là,  je  voterais  contre  tous  les 
articles  d'où  l'on  pourrait  induire  une  pa- 
reille extension  du  droit  de  l'administration. 
Je  demande  donc-qu'il  soit  bien  entendu  que 
le  droit  de  l'administration  ne  porte  pas  sur 
les  aliénés,  en  tant  qu'aliénés,  mais  seulement 
en  tant  qu'ils  compromettent  la  sûreté  pu- 
blique, (c'est  ce  qui  existe.) 

Alors  l'amendement  de  notre  honorable  col- 
lègue est  inutile  ;  car  il  a  pour  objet  de  re- 
médier à  un  danger  qui  n'existe  pas.  Je  crois, 
en  outre,  que  le  moyen  qu'il  propose  est  mau- 
vais, et  qu  entre  l'Administration,  d'une  part, 
et  les  tribunaux,  de  l'autre,  il  sera  pourvu 
à  tous  les  besoins  de  justice,  sans  la  création 
d'une  commission  intermédiaire. 

M.  Emmanael  Poulie.  Ce  que  demande 
M.  Pataille  est  dans  l'article  11  :  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  l'aliéné  compromettrait  la  sû- 


reté publique  que  les  mesures  pourraient  être 
prises. 

M.  Pataille.  J'avais  bien  vu  cet  article  ; 
mais  j'avais  entendu  notre  collèf^ue  dire  et 
répéter  qu'il  voulait  des  garanties  pour  le 
droit  d'enlever  un  citoyen  à  sa  famille.  Cela 
n'avait  pas  été  relevé,  et  cela  devait  l'être. 
Maintenant  qu'il  est  bien  entendu  qu'un  pa- 
reil droit  n'existe  pas  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

(L'amendement  de  M,  Lavielle,  mis  aux 
voix  y  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 12  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  12  (1). 

«  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété 
publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  départements  pourront 
ordonner,  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d^aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires,  à  la  charge  d'en  réiérer 
dans  les  vingt-ouatre  heures  au  préfet  qui 
statuera  sans  délai.  » 

M.  de  FalffueroUes  propose  d'ajouter  :  u  Et 
sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  devra  être 
dressé.  » 

M.  de  Faignerolies.  L'amendement  que  je 
viens  proposer  est  un  moyen  d'exécution  pra- 
tique. La  loi  veut  que,  dans  le  cas  exception- 
nel où  un  aliéné  serait  saisi  sur  une  place  ou 
ailleurs,  dans  un  état  dangereux,  le  maire 
puisse  faire  ordonner  son  arrestation.  Dans 
oe  cas,  il  doit  en  faire  le  rapport  au  préfet 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Si  vous  ne  met- 
tez pas  dans  la  loi  qu'il  y  aura  un  procès-ver- 
bal dressé  à  cette  occasion,  qu'arrivera-t-il  7 
Il  arrivera  que  toutes  les  fois  qu'une  arresta- 
tion sera  faite,  on  se  dispensera  de  dresser 
un  procès-verbal,  et  qu'on  rendra  compte  des 
faits  à  l'administration  supérieure  par  une 
simple  lettre.  En  supprimant  l'acte  authen- 
tique qui  devrait  être  dressé,  les  choses  se  fe- 
ront beaucoup   plus  légèrement  ;  tandis   au 
contraire  qu'en  mettant  dans  la  loi  l'obliga- 
tion de  dresser  le  procès- verbal,  elles  se  pas- 
seront avec  plus  de  gravité  et  donneront  plus 
de  garanties. 

Il  y  a  sans  doute  parmi  vous  beaucoup  de 
personnes  qui  ont  dressé  des  procès-verbaux. 
Au  moment  où  on  les  dresse,  on  les  entoure 
ordinairement  d'une  espèce  d'enquête  authen- 
tique. C'est  un  acte  assez  grave  qu'on  a  à  faire 
quand. on  est  obligé  de  le  dresser  pour  se  ren- 
dre un  compte  exact  de  sa  portée  et   plus 
exact  que  dans  une  simple  lettre.  Il  n'y  a  aonc 
pas,  à  mon  avis,  de  moyen  préférable  pour 
éclairer  le  préfet  sur  l'arresti&tion  qui  a  été 
faite  en  vertu  de  l'article  que  vous  discutez. 
Je  crois  d'ailleurs  pouvoir  par  analogie  con- 
clure en  faveur  de  mon  amendement  de   ce 
que  contenait  la  loi  judiciaire.  Par  exemple, 
vous  le  savez  tous,  quand,  aux  termes  du  Cfode 
pénal,  un  officier  de  police  judiciaire  fait  ar- 
rêter un  homme,  de  quelle  manière  peut-il  le 
faire  recevoir  dans  la  maison  d'arrêt  f  C'est 
sur  le  vu  du  procès-verbal  qu'il  est  admis  ;  le 


(1)  Devenu  art.  14. 
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procès-verbal  est  inBcrit  sur  les  registres  des 
ecrous.  La  loi  judiciaire  a  voulu  par  des  for- 
mes mieux  entendues  et  bien  plus  sûres  veil- 
ler à  la  manifestation  de  la  vérité. 

On  vous  disait  que  les  préfets  n'ordonne- 
raient l'arrestation  que  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  ;  mais  si  vous  n'en  imposez  pas  l'obli- 
gation aux  autorités  chargées  d'agir  en  vertu 
de  cet  article,  il  en  résultera  que  beaucoup 
de  fonctionnaires  se  dispenseront  de  remplir 
cette  formalité. 

Il  faut  donc  mettre  dans  la  loi  l'obligation, 
pour  les  personnes  désignées,  de  dresser  un 
procès-verbal  et  de  ne  pas  prendre  de  mesures 
dont  ils  rendraient  compte  sommairement 
dans  une  dépêche  administrative  à  l'autorité 
supérieure. 

M.  le  Président.  La  commission  adhère- 
t-elle  ? 

M.  Wivien,  rapporteur.  La  commission 
considère  cette  addition  comme  inutile.  La 
Chambre  verra  si  elle  est  nécessaire.  Il  y  a 
un  rapport  du  maire  au  préfet  :  l'article  dit 
en  effet  que  le  maire  est  obligé  d'en  référer 
au  préfet  qui  statuera.  Le  préfet  statuera  sur 
le  rapport. 

M.  le  Prësldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé'i  (Non/ non/) 
Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'art.  12  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
amendement.) 

Article  ctdditionnel  de  M,  Boyard, 

M.  le  Président.  M.  Boyard  propose  d'in- 
tercaler ici  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  résultera  des  débats  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  qu'un  individu 
était  en  état  de  démence  ou  de  fureur  au  mo- 
ment de  l'action  pour  laquelle  il  a  été  pour- 
suivi, le  ministère  public,  en  cas  d'acquitte- 
ment, devra  demander  qu'il  soit  sursis  à  sa 
mise  en  liberté  ;  il  devra  également  provo- 

3uer,  dans  les  vingt-(}uatre  heures,  un  ordre 
e  placement  de  cet  individu  dans  une  mai- 
son d'aliénés.  » 

M.  Bejard.  L'article  additionnel  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  a  été  soumis  à  la  com- 
mission, et  je  crois  même  qu'il  a  été  agréé 
par  M.  le  commissaire-  du  roi  chargé  de  sou- 
tenir la  loi.  Dès  lors,  il  serait  inutile  que 
j'abusasse  de  la  Chambre  en  entrant  dans  de 
longs  développements.  Mon  amendement  con- 
siste à  mettre  le  ministère  public  en  position 
de  faire  transférer  dans  une  maison  d'alié- 
nés la  personne  qui,  par  suite  de  débats,  soit 
criminels,  soit  correctionnels,  aurait  été  con- 
sidérée comme  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action  pour  laquelle  elle  aurait  été  pour- 
suivie. C'est  une  lacune  dans  la  loi  ;  je  crois 
essentiel  de  la  remplir. 

M.  le  Président.  Est-ce  en  cas  d'acquitte- 
ment fondé  sur  l'aliénation  actuelle?  L'indi- 
vidu peut  n'être  pas  fou  quand  on  le  ju£^, 
et  avoir  été  fou  un  an  auparavant.  (Bruits 
divers.) 

M.  Dafsare.  Je  craindrais  qu'il  n'y  eût 
des  inconvénients  à  adopter  l'amendement  de 
M.  Boyard.  Remarquez  qu'il  prévoit  le. cas 
oh  un  individu  a  Hé  acquitté  pârc(?  f(n'il  <<  été 


reconnu  qu'à  l'époque  où  il  a  commis  l'ac- 
tion qui  a  donne  lieu  à  la  poursuite,  il  était 
en  état  de  démence.  Mais  la  démence  peut 
être  momentanée,  elle  peut  avoir  disparu,  et 
si  elle  n'existe  plus,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  placer  l'individu  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

D'un  autre  côté,  on  demande  qu'à  la  réqui- 
sition du  procureur  du  roi,  sa  mise  en  liberté 
soit  différée,  suspendue.  Or,  pendant  com- 
bien de  temps  ?  On  pourrait  mettre  du  retard 
à  ordonner  son  entrée  dans  un  établissement 
d'aliénés  j  et  alors  il  serait  obligé  de  rester 
sans  motif  en  prison. 

Il  est  évident  qu'entre  le  procureur  du  roi 
et  le  préfet,  on  s'entendra  très  bien  pour 
qu'un  nomme  en  état  de  démence  soit  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés  et  ne  soit  pas 
mis  en  possession  d'une  liberté  qui  pourrait 
être  dangereuse.  Je  demande  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Boyard. 

M.  l^ivien,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  de  renvoyer  l'amendement  à  la 
commission.  Il  contient  un  principe  qu'il  se- 
rait peut-être  bon  d'introduire  dans  la  loi. 
Mais  en  même  temps,  il  est  sujet  à  Tobjection 
que  vient  d'indiquer  M.  le  Président.  Il  faut 
que  la  mesure  ne  puisse  être  adoptée  que  dans 
le  cas  où  l'aliénation  mentale,  existant  au  mo- 
ment du  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'action,  n'au- 
rait pas^  cessé  au  moment  du  jugement.  La 
commission  demande  que  l'article  addition- 
nel lui  soit  renvoyé. 

M.  le  Président.  J'appelle  encore  l'atten- 
tion de  la  commission  sur  ce  point.  Peut-être 
serait-il  nécessaire  que  cela  lût  consacré  par 
l'arrêt  même.  La  cour  prononce  un  acçuitte- 
ment  absolu,  et  c'est  le  ministère  public  seul 
(qui  arrêterait  l'effet  de  l'ordonnance  d'ac- 
quittement. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  renvoi 
de  l'article  additionnel  de  M.  Boyard  à  la 
romnUssion^  est  ordonné  (1). 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  13 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18  (2). 

«  Aucun  ordre  de  placement  ne  pourra 
avoir  d'effet  pour  plus  de  six  mois. 

«  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  nou- 
velle visite  sera  ordonnée,  conformément  à 
l'article  8,  et  le  préfet  décidera  si  l'ordre  doit 
être  renouvelé. 

«  En  cas  d'expiration  du  délai  sans  nue 
l'ordre  ait  été  renouvelé,  la  personne  placée 
cessera  d'être  retenue.  » 

M.  Isambert.  Je  n'ai  pas  proposé  d'amen- 
dement à  l'article  11  parce  qu'il  m'a  paru 
que  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article 
suppose  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  au  place- 
ment d'office,  il  y  aura  une  visite  spéciale 
des  hommes  de  l'arl.  C'est  une  garantie  né- 
cessaire ;  elle  est  virtuellement  indiquée  par 
ce  paragraphe.  Je  me  borne  à  faire  cette  ob- 
servation. 


(i)  L'article  additionnel  de  M.  Boyard  n'a  pas  été 
adopté  :  Voy.  &  la  fin  de  la  présente  séance,  p.  é85. 

(2)  Devenu  art:  15. 
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IL  ée  ^émnmntj  commiftsaire  du  roi.  Je 
demanda  qu'dù  lieu  des  mots  «  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  »  on  dise  «  dans  la  quin- 
zaine qui  précédera  l'expiration  de  ce  délai  »  ; 
car  si  la  nouvelle  visite  avait  eu  lieu  trois  ou 
quatre  mois  avant  l'expiration  des  six  mois, 
elle  n'aurait  aucune  valeur.  Il  faut  qu'elle  soit 
{&iiA*  peu  de  temps  avant  l'expiration  du  dé- 
lai.' 

M.  Palaille.  Il  n  y  a  nulle  utilité  à  établir 
un  délai  pour  le  temps  que  devra  durer  la 
Kit  nation  de  cet  individu.  Il  vaudrait  mieux 
I';  laisser  indétcnniné,  sauf  à  indiquer  que 
d^s  visites  devraient  être  faites  pour  s'assu- 
rer s'il  y  a  lieu  de  le  faire  sortir.  Et,  d'ail- 
leurs^ if  V  aura  des  rapports  constants  du 
chef  d'établissement.  Je  crois  l'article  inutile 
H  faisant  présumer  une  trop  lonicue  fixation 
du  délai  du  traitement. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Dans  Tétat  actuel 
des  choses,  les  ordres  donnés  sont  indéfinis 
quant  à  leur  durée.  IJ  a  paru  nécessaire  d'exi- 
ger qu'à  certaines  époques  déterminées  de 
nouvelles  visites  fussent  faites,  et  que  la  si- 
tuation de  l'individu  fût  constatée.  C'est  par 
ce  motif  que  nous  avons  fixé  le  délai  et  établi 
la  néoosHÎté  de  visites  successives. 

M.  Palallie.  Roit  pour  la  nécessité  de  nou- 
voIIph  vfrtitoB,  mais  je  voudrais  que  le  délai 
fût  indéfini. 

M.  \e  Président.  Eh  biepi  je  mettrai  dis- 
tinctement aux  voix. 

}/[,  Vivien,  rapporteur.  La  sanction  iippo- 
sée  au  préfet  est  dans  le  droit  de  sortie  donné 
h  la  personne  placée,  si  l'ordre  n'a  pas  été  re- 
nouvelé &  la  suite  d  une  visite. 

(L* amendement  proposa  par  M.  le  commis- 
saire du  roi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ei»nrcnce.  C'est  une  garantie. 

L'ensemble  de  l'article  13  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  13  (nouvelle  rédaction). 

«  Aucun  ordre  de  placement  ne  pourra 
avoir  d'effet  pour  plus  âe  six  mois. 

«  Dans  la  quinzaine  qui  précédera  l'expi- 
ration de  ce  délai,  une  nouvelle  visite  sera 
ordonnée  conformément  à  l'article  8,  et  le  pré- 
M,  décidera  si  l'ordre  doit  être  renouvelé! 

c(  En  cas  d'expiration  du  délai  sans  que 
Tordre  ait  été  renouvelé,  la  personne  placée 
cessera  d'être  retenue.  » 

M.  lo  PréHidciil.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivante  : 

Art.  14  (1). 

«  Le  préfet  pourra  décerner,  à  l'égard  des 
personnes  placées  dans  des  établissements 
{l'aliénés,  coriforniéraent  à  l'article  5,  et  dont 
l'état  mental  pourrait  compromettre  la  sû- 
reté piiblique,  un  oidro  spécial  à  Icffet  d'em- 
p^chor  qu'elles'  rie  sortent  de  l'établissement 
sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement. 


(1)  Devenu  art.  16. 


«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  reroon- 
sables  seront  tenus  de  se  conformer  à  ce£  or- 
dre. » 

(L'article  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  15  (1). 

c<  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles 
précédents  dans  les  formes  et  délais  énoncés 
en  l'article  7. 

a  H  en  sera  également  donné  avis  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

M.  Içambert  propose  d'intercaler  le  para- 
graphe suivant  : 

«  Cet  ordre  sera  notifié  au  dernier  domi- 
cile des  personnes  soumises  an  placement,  et 
à  la  mairie  de  ce  domicile. 

M.  Vivien,  rapporteur ^  Il  faudrait  suppri- 
mer le  mot  dernier,  puisqu'ils  conservent  leur 
domicile. 

On  pourrait  mettre  :  «  Au  domicile  des  per- 
sonnes comprises  dans  l'ordre.  ->i 

M.  le  Président,  u  Et  au  maire.  » 

M.  Isamliert.  Et  au  maire,  soit  ;  pourvu 
que  cela  stdt  déposé  à  la  mairie,  peii  importe. 

M.  le  Président  L'amendement  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

a  Cet  ordre  sera  notifié  au  domicile  des 
personnes  c[ui  y  seront  comprises  et  au  maire 
de  ce  domicile.  » 

M.  Iiianiliert.  Soit. 

Maintenant,  ie  demanderai  à  la  commission 
pourquoi  elle  élablit,  dans  \à  troisième  para- 
graphe, qu^'il  en  sera  également  donne  avis 
au  ministre  de  l'intérieur  ?  Si  ce  n'est  qu'une 
mesure  d'ordre,  la  proposition  est  inutile. 
Le  ministre  de  l'intérieur  peut  demander 
compte  aux  préfets  de  tous  leurs  actes  ; 
cela  n'a  pas  besoin  d'être  dans  la  loi.  6i  on 
a  une  autre  intention,  qu'on  le  4i86. 

Je  comprends  que  dans  l'article  1^  on  ait 
placé  les  établissements  sous  l'autorité  4u 
gouvernement  ;  mais  (juant  aux  personnes,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  ministre  de  l'inté- 
rieur serait  mis  en  cause.  Est-ee  que  ce* 'mi- 
nistre serait  le  gardien  de  la  liberté  indivi- 
duelle? Je  ne  sais  donc  pas  quel  est  le  but 
de  cet  article  ;  il  n'a  pas  d'objet  réel.  Son  in- 
tervention n'est  ni  nécessaire,  ni  utile  dans 
des  questions  d'intérêt  local  ;  la  centralisa- 
tion est  excellente  dans  la  gestion  des  établis- 
sements. Quant  aux  personnels,  elle  est  abso- 
lument inutile  ;  car  il  y  a  tout  à  la  fois  là  res- 
ponsabilité du  préfet  et  puis  le  contrôle  des 
tribunaux,  à  moins  qu'on  ne  veuille  établir, 
sous  une  autre  forme,  une  commission  séna- 
toriale de  la  liberté  individuelle. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Les  préfets  exer- 
cent leurs  fonctions  sous  l'autorité  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  en  leur  confiant  un  pou- 
voir aussi  inlportant  que  celui  qui  leur  est 
donné  par  l'article  11,  il  nous  a  paru  néces- 
saire d'exiger  qu'ils  en  rendissent  compte  à 
leur  supérieur  hiérarchique,  parce  qu'il 
examinera  de  quelle  façon  ils  procèdent  à 


fl   Devenu  art. 


ï 


j 
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rapplication  de  la  loi  ;  et  si  dans  oette  ap- 
plication ils  BuiTaient  une  direction  oonlraire 
aux  obligations  dont  il9  ne  doivent  jamais 
s'écarter^  le  ministre  les  rappellerait  à  leur 
devqir  et  leur  donnerait  toutes  les  instruc- 
tions oonvenablesi  O'est  une  garantie. 

(L'amendement  de  M.  Isambert^  mis  aux 
voiXy  est  adopté.) 

L*ensemble  de  Tarticle  15  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  15  (modifié). 

c<  Les  procureurs  du  roi  seront  informés 
de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  arti- 
cles précédents  dans  les  formes  et  délais  énon- 
cés en  l'article  9. 

((  Ces  ordres  seront  notifiés  au  domicile  des 
personnes  soumises  au  blaëement  et  au  mai'ré 
de  ce  domicile.  •   -    '       '      ■ 

«  Il  en  sera  également  donné  avis  au  minis- 
tre de  l'intérieur.  »  ..  • 

r 

M.  1^  É^réa|«|evi|-  Je  lis  Tarticle  16... 

M.  Dnfanre.  Je  crois  que  l'article  17  ren- 
tre mîeu'x  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  ve- 
nons de  suivre  pour  les  articles  précédents  que 
l'article  18. 

Je  demande  que  la  Chambre  vote  d*abord 
sur  l'article  17,  relatif  âlk  iirtie  des  aliénés 
de' l'établissement.  ^ 

M*  1^'iyleD,  rapporteur  Cette  observation 
est  fondée,  et  la  commission  adopte  la  propo- 
sition. ' 

Art.  17  (1). 

Aussitôt  que  les  médecins  estimeront  que  la 
sortie  peut  être  ordonnée,  il  en  sera  référé 
au  préfet),  qui  statuera  sans  délai.  »  (4^opté') 

M.   le   Président.   Je   donne  maintenant 

lecture  derPartiele  16  de  la  oommission. 

I  "... 

Art.  16  (2). 

«  Les  établissements  publics  d^aHénés  sont 
tenus  de  recevoir  les  personnes  qui  leur  sont 
adressées  eii  Vertu  d'Un  ôrd!*e  dé' placement 
donhé  par  le  préfet.     '      '  •  ^   i 

c(  Les  faôspioes  civils  sont  également  tenus 
de  led  recevoir  pirovisoirement,  juéqu'à  ce 
qu'elles  soient  dirigées  sur  uH  établissement 
spéeial  d'aliénés,  ou  pendant  le  trajet  qu'elles 
font  pour  sV  rendre. 

«Mjcs  aliénés  ne  pourront  être  déposés  en 
aucun  autre  lieu  aans  les  communes  où  i) 
existe  des  hospices.  » 

M.  de  Falguerolles  désire  qu^on  ajoute  au 
premier  paragraphe  :  «  En  vertu  des  arti- 
cles 11  et  18  de  la  présente  loi.  » 

H.  de  Falgnerollea.  On  supprimerait  les 
mots  :  parle  préfet.  Je  crois  que  la  commission 
ne  s'oppose  pas  à  ma  proposition. 

Je  dis  les  articles  11  et  12,  parce  gue  je  suis 
la  numérotation  du  projet  primitif  de  la 
commission  ;  mais  ces  numéros  ont  été  chan- 
gés 4ans  le  cours  de  la  discussion.  Au  reste, 


(f)  Devenu  arl.  18. 
(2)  Devenu  art.  19. 


ce  que  je  veux,  c'est  que  puisqu'on  donne  au 
maire  le  droit  de  faire  arrêter,  on  lui  donne 
le  moyen  d'établir  le  dépôt. 

M.  Dufaiire.  L'article  maintenant  en  dé- 
libération commence  par  dire  que  les  établis- 
sements publics  d'aliénés  seront  tenus  de  re- 
cevoir les  personnes  qui  leur  seront  adressées. 
Cette  disposition  est  inutile,  après  Tarticle  l"' 
que  vous  avez  adopté,  et  par  lequel  vous  avez 
créé  des  établissements  spéciaux,  publics  ou 
privés,  où  chaaue  département  pourra  faire 
recevoir  ses  aliénés,  tl  est  donc  inutile  de  dire 
que  ces  établissements  seront  tenus  de  les  re- 
cevoir, puisqu'ils  sont  créés  spécialement  pour 
ce  motif.  Je  crois  que  l'article  pourrait  être 
rédigé  de  cette  manière  : 

Eédaetion  de  M.  Dufaure  i 

«  Les  hospices  civils  seront  tenus  de  rece- 
voir provisoirement  les  personnes  qui  leur 
seront  adressées  en  vertu  des  articles  11  et  12 
do  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiiié  à 
les  recevoir  aux  termes  de  l'article  l*',  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  font  pour  s'y  reni^ 
dre.  »  '  '  ,       ; 

M.  de  Faln^nerollea.  Je  réunis  mon  amen- 
dement à  cette  proposition.  '    ' 

M.  Wnltrj.  La  commission  entend-elle  que 
les  dépehees  que  feront  les  aliénés  dans  les 
hospices  civils,  pendant  !e  temps  qu'ilis  y  se- 
ront reçus  provisoirement,  seront  rembour- 
sées à  ces  hospices?  Ces  journées  d'hôpital  de- 
vront-elles être  comprises  dans  le  tarif  réglé 
par  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  18? 

M.  l^lvlen,  rapporteur.  Sans  difficulté. 


«I 


(La  rédaction  (}e  M.  Dufaure,  mise  aux 
VOIX,  est  adoptée.) 

M.^  A  roux.  Il  reste  encore  à  voter  sur  le 
dernier  paragraphe  de  la  commission.       ' 

M.  le  Président.  Voici  ce  derpier  para- 
graphe : 

((  Les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  en 
auctfiï  autre  lieu  aans  les  comi)aunes  6&  il 

existe  des  hospices.  » 

. 

M.  Vivien,  rapporteur.  C'est  pour  éviter 
qu'on  ne  les  place  en  prisoi^  ce  quj  arrive 
très  souvent. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

L'ensemble  (^e  l'article  16,  devenu  le  1^,  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  16  (rédaction  définitive). 

a  Les  hospices  civils  sont  tenus  de  recevoir 
provisoirement  les  personnes  ^ui  leur  sont 
adressées  étï  v^rtu  des  articles  13  et  15  jus* 
qu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spécial  destiné  à  lès  reeèvoir  aù:^ 
termes  de  l'article  l*',  ou  pendant  le  trajet 
qu'elles  font  pour  s'y  rendre. 

«  Les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  en 
aucun  autre  lieu  aans  les  communes  où  il 
existe  des  hospices.  » 

M.  le  Président.  Yoici  pour  l'article  18, 
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la  rédaction  proposée  par  M,  Laurence  et 
acceptée  par. la  oommission  : 

Art.  18. 

((  La  dépense  du  transport,  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  pla- 
cées dans  les  hospices  ou  les  établissements 
publics  d'aliénés,  sera  réglée  d'après  un  ta- 
rif arrêté  par  le  préfet. 

((  Cette  dépense  sera  à  la  charge  des  per- 
sonnes placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments 
aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du 
Code  civil. 

a  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué  par  le  tribunal  à  la  diligence  de 
l'administration  désignée,  en  exécution  des 
articles  24  et  25. 

«  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement.  » 

M.  Eiaarence.  Cette  rédaction  a  été  con- 
certée avec  la  commission.  Elle  a  pour  objet 
de  rendre  plus  clair  et  plus  complet  ce  que 
la  commission  avait  entendu  dire  par  l'ar- 
ticle 18. 

(L'article  18,  rédaction  de  M.  Laurence,  est 
mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  19  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19  (1). 

«  A  défaut^  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  sera 
pourvu  à  cette  dépense  sur  les  centimes  va- 
riables du  département,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné d'après  les  bases  proposées  par  le  con- 
seil général,  sur  l'avis  du  préfet  et  approu- 
vées par  le  gouvernement. 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  et  l'entretien  étaient  à  leur 
charge,  et  oui  seront  placés  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés. 

a  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture.  » 

M.  Delespaul  propose  Vintercalation  sui- 
vante entre  le  premier  et  le  second  parafera- 

phe  : 

u  Néanmoins  la  part  contributive  de  la 
commune  ne  pourra  excéder  la  moitié.  » 

M.  Delespaul.  Messieurs,  que  les  com- 
munes soient  appelées  concurremment  avec  les 
départements  a  voter  des  fonds  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  aliénés  indigents,  rien 
ne  me  paraît  plus  juste  et  en  même  temps  plus 
convenable.  Mais  il  y  aurait  un  inconvénient 
grave,  ce  me  semble,  à  ce  que  le  département 
eût  la  faculté  de  ne  prendre  à  sa  charge 
çju^une  très  faible  partie  de  la  dépense,  dont 
il  ferait  supporter  la  presque  totalité  aux 
communes. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière 
dans  le  département  auquel  j'appartiens,  et 


(i)  Devenu  art.  21. 


c'est  pour  que  cet  exemple  ne  soit  peu  imité 
dans  d'autres  départements  que  je  crois  utile 
et  même  nécessaire  l'introauction  dans  la 
loi  actuellement  soumise  à  Texamen  de  la 
Chambre,  d'une  disposition  qui  aurait  pour 
but  de  ne  faire  participer  les  communes  à  la 
dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  que  jus- 
quà  concurrence  d'une  certaine  quotité,  la- 
quelle ne  pourrait  jamais  excéder  la  moitié 
de  la  somme  pour  laquelle  le  département 
concourra  lui-même.  Certes,  l'intention  de 
la  commission  ne  peut  pas  être  qu'un  conseil 
général  puisse  ne  mettre  au  compte  du  dé- 
partement qu'un  dixième  de  la  dépense  des 
insensés  indigents  et  laisser  les  neuf  autres 
dixièmes  à  la  charge  des  communes.  Tel  est 
cependant  le  résultat  de  la  répartition  qui  a 
été  proposée  l'année  dernière  par  le  conseil 
général  du  département  du  Nord,  et  qui  plus 
est,  approuvée  par  le  gouvernement. 

La  ville  de  Lille,  chargée  des  neuf  dixièmes 
de  la  dépense  de  ses  aliénés,  a  fait  entendre 
de  vaines  réclamations  :  elles  ont  été  repous- 
sées. M.  le  ministre  de  1  intérieur  a  purement 
et  simplement  approuvé  le  vote  du  conseil  gé- 
néral sur  le  motif  que  les  ressources  ordi- 
naires de  la  ville  de  Lille  lui  permettraient  de 
faire  face  à  ses  autres  dépenses  obligatoires, 
et  de  ne  laisser  en  souffrance  aucun  de  ses 
autres  services  publics  ;  telle  est  la  règle  de 
conduite  que  s^pose  le  gouvernement.  Il 
n'examine  pas  si  le  partage  de  la  dépense  est 
juste  ou  injuste,  si  la  répartition  proposée 
blesse  ou  non  l'équité  naturelle  ;  il  ne  se  fait 
qu'une  question,  c'est  celle  de  savoir  si  la  com- 
mune qui  se  plaint  est  en  état  de  supporter  la 
dépense  dont  on  la  grève  sans  être  obligée  de 
recourir,  soit  à  des  emprunts,  soit  à  des  im- 
pôts extraordinaires,  pour  subvenir  à  ses 
autres  dépenses  obligatoires.  En  cas  d'affir- 
mative il  approuve.  A  la  page  24  de  son  rap- 
port, l'honorable  M.  Vivien  dit  que  les  con- 
seils généraux  chargés  de  faire  le  partage  et 
la  dépense  pourront  commettre  des  erreurs, 
et  il  ajoute  que  le  gouvernement,  dont  l'ap- 
probation doit  intervenir  ensuite^  corrigera 
ces  erreurs.  Vous  voyez,  Messieurs^  par 
l'exemple  que  je  cite,  combien  est  vaine  et 
illusoire  la  garantie  qu'on  nous  offre. 

La  Chambre  n'a  pas  perdu  de  vue  le  souve- 
nir de  la  discussion  qui  s'est  élevée  ici  en  1836. 
Les  lois  des  16  et  24  août  1790,  et  les  législa- 
tions subséquentes  avaient  omis  de  s'expli- 
quer sur  la  question  de  savoir  qui  i>aierait 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  traitement 
des  aliénés  indigents.  Il  a  été  pourvu  à  cette 
lacune  par  l'article  6  de  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  dû  à  l'honorable  M.  Bar- 
bet. Permettez-moi  d'en  remettre  le  texte 
BOUS  vos  yeux  :  «  Sont  assimilés,  dit  l'article, 
aux  dépenses  départementales  variables  pour 
l'exercice  1837,  les  frais  de  traitement  des 
aliénés  indigents,  sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile  des  aliénés,  d'a- 
près les  bases  proposées  par  le  conseil  général 
sur  l'avis  du  préfet  et  approuvées  par  le 
gouvernement.  » 

Eh  bien  !  il  ressort  évidemment  de  ce  texte, 
qu'en  principe  la  pension  des  aliénés  indi- 
gents est  une  dépense  essentiellement  dépar- 
tementale. Si  les  communes  sont  aussi  ap- 
pelées à  V  concourir  sur  la  proposition  du 
conseil  général,  cett^  participation  des  com- 
munes ne  peut  s'entendre  que  dans  un  sens 
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exQçptionneL  Ces  expressions,  «  sans  pré- 
judice du  concours,  »  expliquent  bien  Tidée 
d'un  partage  entre  le  département  et  la  com- 
mune ;  mais  la  grosse  part  est  pour  le  pre- 
mier, et  la  seconde  n'^st  mise  à  contribution 
que  pour  fournir  un  contingent  moindre,  un 
simple  complément. 

Le  paragraphe  additionnel  que  je  propose 
donne  au  sens  du  mot  concourir  la  plus 
grande  extension  possible,  puisqu'il  suppose 
une  participation  égale  à  la  commune  et  au 
déi>artem€nt.  Il  est  évident  pour  moi  que  le 
législateur  de  1836  se  serait  autrement 
exprimé  qu'il  ne  l'a  fait  s*il  avait  voulu  que 
le  département  n'intervînt  que  dans  une  fai- 
ble proportion  ;  il  eût  dit  que  la  dépense 
était  communale,  et  que  le  département  pour- 
rait suppléer,  dans  certains  cas,  à  l'insuffi- 
sance aies  ressources  de  la  commune,  comme 
cela  a  lieu  pour  d'autres  objets. 

Il  est  nécessaire  oue  la  loi  actuelle  s*expli- 
Que,  puisque  l'article  6  de  la  loi  de  finances 
de  1837  a  donné  lieu  à  des  interprétations  er- 
ronées. Il  me  paraît  utile  et  juste  q^ue  la  loi 
actuelle  contienne  quelque  chose  qui  ne  per- 
mette pas  de  faire  concourir  les  communes  à 
la  dépense,  au  delà  d'une  certaine  quotité 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  devrait  excéder  la 
moitié  de  cette  dépense.  Mon  amendement 
est  l'expression  d'un  besoin  réel,  il  a  pour 
but  de  prévenir  de  fausses  interprétations, 
d'empêcner  des  répartitions  arbitraires  ;  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'adopter. 

M.  dtt  il0nt0B0n.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  répondre  quelques  mots 
aux  observations  oue  vient  de  faire  M.  Deles- 
paul,  sur  ce  qui  s  est  passé  dans  le  départe- 
ment auquel  nous  appartenons  l'un  et  loutre, 
relativement  aux  dépenses  des  aliénés  indi- 
gents. Je  démontrerai  à  la  Chambre,  je 
pense,  en  quelques  mots,  que  les  communes 
de  ce  département  n'ont  pas,  autant  qu'il  le 
croit,  à  se  plaindre  de  la  répartition  qui  a 
été  proposée  par  le  conseil  général  et  approu- 
vée par  le  gouvernement. 

•M.    DelespaaI.   Je  n*ai   parlé  que  de  la 
ville  de  Lille. 

M.  de  Alontoion.  Ce  que  j'ai  à  dire  s'ap- 
plique à  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. La  dépense  des  aliénés  indigents  est 
très  considérable  dans  le  département  du 
Nord.  Elle  ne  se  monte  pas  à  moins  de  80  à 
90,000  francs  par  an.  Jusqu'à  l'année  der- 
nière, cette  dépense  était,  en  grande  partie, 
à  la  charge  des  communes  auxquelles  appar- 
tenaient Tes  aliénés  indigents,  et  le  dépar- 
tement n'y  contribuait  que  pour  15,000  francs. 
D'après  la  dernière  loi  de  nuances,  le  conseil 
général,  reconnaissant  qu'en  effet  il  y  avait 
un  certain  nombre  de  communes  pour  les- 
quelles cette  dépense  était  trop  considérable, 
a  porté  la  suDvention  du  département  à 
25^000  francs  au  lieu  de  15,000  francs.  Ainsi, 
loin  que  les  communes  aient  à  se  plaindre, 
elles  ont  éprouvé  un  allégement  assez  consi- 
dérable dans  la  dépense  qu'elles  supportaient 
précédemment.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait 
un  grand  inconvénient  à  adopter  les  bases 
proposées  par  M.  Delespaul.  Le  département 
du  T^ord,  comme  beaucoup  d'autres,  est  en 
déficit  pour  ses  dépenses  variables  ;  il  y  a  des 
dépenses  énormes  a  la  charge  du  département, 


et  je  citerai  entre  auires  celle  des  enfants 
trouvés,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
360,000  francs  pour  l'année  1837.  Vous 
voyez,  Messieurs,  que  s'il  fallait  y  ajouter  en- 
core la  nouvelle  dépense  que  l'honorable  préo- 
pinant voudrait  taire  peser  sur  le  départe- 
ment, et  gui  se  monterait  de  40  à  50,000  francs 
il  serait  impossible  que  les  centimes  variables 

Sussent  y  satisfaire  sans  laisser  en  souffrance 
'autres  services  également  imjportants. 
Je  crois  donc  que  la  disposition  proposée 
par  l'article  19  du  projet  de  loi  est  parfaite- 
ment sage,  en  laissant  aux  conseils  généraux 
la  faculté  d'apprécier  les  ressources  des  com- 
munes, et  de  leur  demander  le  contingent 
qu'elles  seront  en  état  de  supporter  pour  la 
aépense  du  traitement  de  leurs  aliénés  indi- 
gents. Dans  beaucoup  de  départements,  à  la 
vérité,  les  ressources  des  communes  seront 
insuffisantes  ;  mais  dans  celui  du  Nord,  au 
contraire,  il  y  a  des  communes  qui  ont  des  re- 
venus considérables,  dont  les  budg;ets  pré- 
sentent des  excédents  de  revenus  qui  restent 
sans  emploi  ;  pourquoi,  dans  ce  cas-là^  ces 
communes  ne  seraient-elles  pas  appelées  à 
subvenir  aux  dépenses  de  leurs  aliénés  ?  D'ail- 
leurs, si  le  conseil  général  commettait  quel- 
que erreur,  le  gouvernement  est  là  pour  la 
rectifier.  Je  demande  donc  que  l'amendement 
de  M.  Delespaul  soit  écarté. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  De- 
lespaul est-il  appuyé?  fiVon/non/^  En  ce  cas., 
je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  Varticle  19  est 

adopte.) 

Sur  le  second  paragraphe,  M.  de  Bcbauen- 
bourg  demande  fa  parole. 

M.  de  Sehanenboarç.  J*ai  cherché  à  me 
rendre  compte  des  effets  qui  résulteraient 

§our  les  hospices  et  pour  les  établissements 
'aliénés  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 19.  En  cherchant  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  je  me  suis  convaincu  que  sa  pen- 
sée ressortait  plus  claire  du  rapport  quelle 
ne  ressortait  du  paragraphe  lui-même. 

Voici  les  paroles  du  rapport  : 

«  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  ils  puissent  être  l'ob- 
jet d'un  recours.  C'est  celui  où  ils  se  trouve- 
raient soulagés  d'une  dépense  à  leur  charge 
par  l'admission  dans  un  établissement  spécial 
d'un  aliéné  qu'ils  étaient  obligés  d'entretenir 
ou  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'ils 

g  aient  une  indemnité  proportionnée  au  béné- 
ce  qu'ils  obtiennent.  Ils  la  doivent,  non 
comme  un  tribut  arbitraire  imposé,  mais 
comme  une  restitution  véritable;  et  en  cas  de 
contestation,  la  matière  est  contentieuse,  car 
il  s'agit  du  règlement  d'un  droit;  elle  doit 
donc  être  soumise  à  la  juridiction  du  conseil 
de  préfecture.  » 

En  effet,  le  paragraphe  de  la  commission 
porte  que  l'indemnité  sera  proportionnée  au 
nombre  des  aliénés.  Je  crois  qu  ici  on  ne  s'est 
pas  bien  rendu  compte  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'administration  des  hospices.  Ainsi,  dans  un 
hospice  ordinaire,  qui  toaite  en  même  temps 
des  aliénés,  la  dépense  réelle  n'est  pas  préci- 
sément proportionnée  au  nombre  total  des  ma- 
lades traités  dans  l'hospice. 

La  restitution  doit  se  faire  sur  les  bénéfices 
qui  résultent  pour  cet  hospice  de  la  dépensa 
réelle  dont  il  se  trouve  affranchi.  Je  réclame 
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toute  l'attention  de  la  Ohambre,  car  cela  est 
aâsez  difficile  à  expliatler. 

Ainsi,  dans  un  établissement  public  d'alié 
nés,  dont  Fob jet  est  plutdt  de  faire  du  bien  que 
de  faire  des  bénëûoes,  plus  il  y  a  d'individus; 
surtout  plus,  dans  ce  nombre,  il  se  trouve  de 
personnes  riches,  plus  la  moyenne  des  jour 
nées  diminue.  '  Pour  ce  cas,  je  demande  que 
les  hospices  civils  ne  soient  tenus  de  rendre 
aux  hospices  spéciaux  que  la  somme  des  dé- 
penses faites  par  ceux-ci  pour  les  aliénés  Ver- 
ses  par  ceux-iàj 

Pour  ce  cas.  je  crois  que  l'expression  de  la 
commission  n  est  pas  juste;  elle  dit  :  »  une  in* 
demnité  proportionnée  au  nombre  des  alié- 
nés w;  je  voudrais  qu'on  dît  :  «  proportionnée  à 
la  dépense  des  aliénés.  »  La  dépen&e  des  aliénés 
doit  être  connue;  elle  ressort  de  la  comptabi> 
lité  des  établissements,  il  n'y  a  pas  lieu  à  er> 
reur.  Mais  il  y  a  d'autres  cas  qui,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  doivent  être  ren- 
voyés aux  conseils  de  préfecture  où  les  diffi- 
cultés sont  résoluQjs.  Il  y  à  encore  d'autres  élé- 
ments pour  l'appréciation  des  indemnités  à 
payer  par  les  hospices  généraux  actuellement 
existants,  aux  hospices  spéciaux  qu'il  s'agit  de 
créer,  et  dans  lesquels  la  base  de  l'indemnité 
doit  être  prise  ailleurs  nue  dans  la  dépense 
réelle,  faite  dans  l'établistement  spécial.' 

Personne  n'ignore  que  la  plupart' des  an- 
ciens hôpitaux  ont  un  patrimoine,  qu'ils  sont 
le  résultat  de  fondations  qui  ont  été  faites  h 
certaines  conditions.  Il  y  en  a  qui  déjà,  à  rai- 
son d'une  somme  qui  leur  a  été  donnée,  ou 
d'un  bien  fonds  qui  leur  a  été  concédé,  sertit 
obligés^e  recevoir  non  seulement  les  malades 
ordinaires  de  telle  ville  et  de  certaitie  com- 
mune environnantes,  mais  encore  leurs  alié- 
nés. Ainsi  il  y  a  là  une  position  particulière 
qui  n'est  pas  réglée  par  l'article.  Je  pourrais 
citer  encore  d'autres  complications,  qui  m'ont 
déterminé  à  chercher  une  rédaction  aussi 
claire  que  possible  et  qui  peut  rencjre  le  re- 
cours^ aux  conseils  de  préfecture,  pour  des 
questions  contentîeuses,  le  plus  rare  possible. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  trouvé  une 
rédaction  meilleure  que  celle  de  la  commis- 
sion ;  mais  je  crois  être  arrivé  à  en  proposer 
une' qui  a  au  moins  le  mérite  d'être  cla^e  et 
de  prévoir  dés  cas  (iui  ne  l'étaient  pas.  M.  le 
rapporteur  pourra  la  discuter  concurrem- 
ment avec  la  sienne.  Voici  comment  je  vou- 
drais rédiger  le  deuxième  paragraphe  : 
'  «'  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
pr<>Portionnée  au  nombre  et  aux  dépenses  des 
aliénés  dont  le  traitement  est  ou  se^a  à  leur 
charge,  et  qui  sont  placés  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  sauf  le  recours  au  jfréfet  s'il  y 
a  lien.  » 

Le  reste  comme  dans  l'article. 

M.  l'ivien,  rapporteur.  Messieurs,  le  gou- 
vernement proposait  d'autoriser  le  conseil  gé- 
néral à  faire  concourir  les  hospices  à  la  aé- 
pense  des  aliénés  qui  seraient  placés  dans  les 
établissements  publics,  et  il  déclarait  que  la 
somme  qui  serait  mise  à  la  charge  des  hospices 
serait  déterminée  arbitrairement,  selon  la 
base  que  fixerait  le  conseil  «énéral.  Dans  cette 
proposition,  qui,  du  reste,  je  dois  le  dire,  était 
conforme  à  un  article  voté  l'année  dernière 
dans  la  loi  de  finances,  les  hospices  se  trou- 
vaient à  la  discrétion  du  conseil  général,  qui 
pouvait,  sans  aucune  base  fixée  à  l'avanoe,  les 


taxer  comme  il  lui  paraissait  convenable. 
Nous  avons  cru  que  cette  proposition  n'était 
pas  juste;  que  les  hospices  ne  devaient  pas 
ainsi  être  soumis  aux  taxations  arbitraires 
qui  pouvaient  être  faites  capricieusement  par 
le  conseil  général.  Nous  n  avons  pas  adopté 
cette  partie  de  la  proposition  du  gouverne- 
ment; mais  i}  nous  a  paru  ^u'il  était  un  cer- 
taiU  nombre  de  cas  dans  lesquels  on  pourrait 
à  juste  titre  exercer  un  recours  contre  les  hos^ 
pices.  Oes  cas  sont  ceux  oà  les  hospices,  d'a- 
près le  titre  de  leur  fondation,  étaient  tentis 
d'entretenir  certains  malades,  et  trouveraient 
un  bénéfice  dans  la  mesure  qui  transporterait 
ces  malades,  de  l'hospice  dans  lequel  ils  de- 
vaient être  soignés,  dans  l'établissement  pu- 
blic d'aliénés. 

Il  nous  a  paru  juste,  dans  ce  cas,  que  llios- 
pice  payât  une  indemnité:  mais  cette  indem- 
nité ne  doit  pas  être  abandonnée  aux  caprices 
du  conseil  général;  elle  doit  être,  comme  cela 
est  explique  dans  lé  rapport  de  la  commis- 
sion, proportionnée  aux  bénéfices  que  fera 
l'hospice  par  la  décharge  de  dépensé  que  lui 
procurera  le  transport  de  l'aliéné  dans  une 
autre  Inaison.  M.  de  Bchauenboarg  a  proposé 
une  modification  à  l'article  de  la  commiasion. 
Cet  article  porte  que  l'indemnité  sera  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traite- 
ment ou  l'entretien  était  à  leur  charge.  M.  de 
Bchauenboarg  veut  ajouter  à  l'artiele  oéft 
mots  :  «  et  à  la  dépense.  »  Il  vient  d'eîxpliquèt 
qu'il  entend  que  l'hospice  soit  tenu  dé  payer 
une  somme  égale  à  Va  dépensé  qu'ocoàsibb- 
nera,  dans  l'établissement  d'aliénés,  le  trai- 
tement accordé  à  l'individu  qui  y  aura  été 
Slacé.  Oette  base  n'est  pas  juste;  1  indemnité 
eman^ée  à  l'hospice  ne  doit  pas  être  propor- 
tionnée à  la  dépense  qui  sera  faite  dans  réta- 
blissement public,  elle  doit  l'être  à  la  dépense 
qui  aurait  été  faite  dans  l'hospice,  si  1  indi- 
vidu y  était  resté;  l'hospice  doit  payer  en  rai- 
son du  bénéfice  qu'il  fait.  La  proposition  de 
M._  de  Schauenbourg  pourrait  conduire  à  une 
injustice.  Il  pourrait  arriver  que  l'aliéné 
occasionnât  dans  l'étal)lissement  public  une 
dépense  plus  grande  que  celle  qu'il  aurait 
causée  dans  rhospice^  et  que  ce  dernier  ikt 
soumis  à  une  indemnité  supérieure  à  l'avan- 
tage qu'il  obtiendrait.  Du  reste,  notre  article 
ne  fixe  pas  la  somme  qui  pourra  être  mise  à  la 
charge  des  hospices.  Cette  somme  variera  se" 
Ion  les  circonstances,  selon  la  dépense  qu'en- 
traînera le  séjour  de  l'individu  et  selon  le 
profit  de  l'hospice.  Ce  sera  au  conseil  de  pré- 
fecture, juge  du  contentieux  administratif, 
qu'il  appartiendra  de  prononcer.  La  loi  ne 

Souvait  pas  aller  au  delà  de  ce  que  nous  avons 
it. 

Notre  rédaction  peut  trouver  sa  just^i&oa- 
tion  dans  une  disposition  analogue  de  la  loi 
des  chemins  vicinaux.  Dans  cette  loi,  à  côté 
des  impositions  qui  peuvent  être  mises  ^  li^ 
charge  de  chaque  commune,  il  est  dit  qw  les 
établissements  industriels,  les  usines,  les  fo* 
rets,  peuvent  être  tenus  à  des  subventions  spé- 
ciales, en  raison  du  préjudice  qu'ils  occasion- 
neraient sur  les  chemins.  La  loi  n'en  a  pas  dit 
davantage;  elle  s'en  est  rapportée  au  jugement 
du  conseil  de  préfecture.  C'est  à  lui  qu'i}  ap- 
partient d'apprécier  ces  circonstances,  de  ju 
§er  d'après  les  faits  çiui  lui  sont  exposés  et 
e  voir  ce  que  le  droit  et  la  justice  prçsorir 
ven^ 
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Nous  nous  sommes  tenus  dans  les  mêmes 
termes,  nous  n'avons  pas  pu  prévoir  tous  les 
cas,  fixer  tous  les  chîftres:  nous  avons  indiqué 
la  base  la  plus  générale,  le  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  est  à  la 
charge  de  l'hospioe,  et  dont  le  transport  dans 
les  établissements  spéciaux  lui  procurera  un 
bénéfice.  Nous  n'avions  à  établir  que  ce  fait 
principal;  quant  aux  faits  accessoires  qui 
pourraient  se  présenter,  selon  les  circons 
tances  et  la  situation'  respective  des  hospices 
et  des  établissements  d'aliénés,  le  conseil  de 

Î>réfecture  prononcera,  et  la  loi  ne  pouvait  à 
'avance  entrer  dans  tous  ces  détails. 

M.  de  Hchauenboiirç.  M.  le  rapporteur 
m'a  fait  remarquer  que  je  semblais  vouloir 
que  l'un  des  deux  hospices  fît  un  bénéfice  sur 
rautre.  Tout  au  contraire;  je  veux  que  Tin 
demnité  à  pa^rer  soit  la  dépense  réelle  dans 
les  cas  ordinaires,  proportionnée  au  bénéfice 
pour  l'hospice  ancien,  lorsqu'il  po^èdè  une 
fondation,  à  condition  de  recevoir  des  aliénés. 
Presque  toujours  dans  ce  cas  l'hospice  ^cien, 
qui  se  déchargera  de  ses  malades  sur  Thospice 
spécial,  gagnera  certainement  à  ce  transport. 
Les  journées  pour  les  aliénés,  pour  des  ma- 
lades spéciaux  pour  lesquels  1  hospice  ancien 
est  obligé  d'avoir  un  personnel  et  des  dispo- 
sitions particulières,  mi  reviennent  plus  cner 
qu'elles  ne  reviendront  dans  un  hospice  spé- 
cial. Dans  ce  cas,  il  devra  payer  en  propor- 
tion de  ce  qu'il  reçoit  par  suite  de  la  fonda- 
tion. 

J'avais  fait  remarquer  à  M.  le  rapporteur, 
et  je  reproduis  le  fait  qui  a  déterminé  la  der- 
nière pnrase  de  ma  rédaction,  sanplt  recottrs 
des  eofivmunes.  J'ai  exposé,  et  M.  le  rappor- 
teur l'a  oublié,  oue  la  plupart  des  hospices 
fondés  reçoivent  des  redevances  sous  certaines 
conditions  d'admission  de  malades,  qui  pro- 
fitent aux  communes.  £h  bien,  lorsque  l'ho's- 
)ice  qui  sera  dans  ce  cas  transférera  ses  ma- 
ades  dans  un  hospice  d'aliénés,  ce  ne  sera  pap 
\^i  qui  sera  responsable.  Oe  sera  cette  com- 
mune qui  était  dans  un  arrangement  quel- 
conque avec  l'hospice  ancien,  qui  devra  sup- 
porter les  frais  de  l'hospice  nouveau.    ' 

M.  Vivien,  rapporteur.  La  première  partie 
de  Farlide' décide  que  là  coinmune  Supportera 
la  portion  de  la  oépense  atii  sera  mise  à  sa 
charge  par  le  conseil  général.  Il  est  inutile 
d'en  dire  davantage.  S'il  ai*rivait  que  dans 
certaine  cas  les  arrangements  dont  a  parlé 
rhonorable  préopinant  existassent  entre  des 
hospices  et  des  communes,  et  que  par  la  trans- 
lation d'un  individu  d'un  hospice  dans' un 
établissement  d'aliénés  la  commune  fît  un  bé- 
néfice, ce  serait  une  considération  qui  pour- 
rait déterminer  le  conseil  général  à  imposer 
une  taxe  plus  importante  à  cette  commune. 

(U article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

Disposition  additionnelle 
de  M,  de  La  Rochefoutanld-Liancourt. 

M.  de  La  ^oehefoneaold-ll^iaDCQart.  Je 

demande  la  parole  pour  un  iarticle.  addition 
nel. 

Il  est  des  hospices  dont  les  dépenses  sont 
établies  en  vertu  de  fondations.  '  Ces  hospices 
revivent  des  vieillards  et  des  enfants.  Il  se- 
rait extrêmement  inconvenant,  je  pense,  d'ad- 


mettre des  aliénés  au  milieu  des  enfants  qu'on 
élève,  et  au  milieu  des  vieillards  qui  ont  sou- 
vent eux-mêmes  la  tête  faible;  j'ajouterai  qu'il 
n'y  a  aucun  moyen  préparé  d'avance  pour  re- 
cevoir ces  hommes  souvent  furieux,  et  dont 
l'état  exige  presque  toujours'  des  précautions 
très  grandes.  Il  ne  serait  pas  juste  non  plus 
de  contraindre  ces  (lospices  à  faire  des  dé- 
penses considérables  pour  recevoir  une  ou 
deux  fois  par  an,  et  peut-être  plus  rarement 
encore,  des  aliénés  et  des  furieux. 

Oe  sera  plus  convenablement  dans  une  salle 
de  la  mairie  qu'on  devra  les  déposer  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse  les  envoyer  à  l'hospice  le  plus 
voisin;  et  on  s'efforcera  de  les  y  envoyer  des  le 
même  jour.  Mais  la  commission  n'ayant  fait 
aucune  espèce  d'exception,  on  pourra  se  croire 
autorisé  a  obliger  tous  les  hospices  d'en  rede- 
voir, et  par  conséquent  on  obligerait  tous  ceux 
qui  sont  entretenus  sur  des  fondations  an; 
ciennes  à  faire  des  dépenses  considérables  qui 
ne  leur  sont  pas  permises  par  leurs  titres  de 
création. 

Enfin  je  rappelle  qu'il  y  aurait  de  grands 
inconvénients  a  placer  les  aliénés  avec  des 
vieillards  et  des  enfants. 

Voici  l'amendement  que  je  propose  : 
«  Les  hospices  qui  sont  exclusivement  des- 
tinés à  recevoir  dès  vieillards  et  des  enfants 
orphelins  ne  seront  pas  tenus  de  recevoir  des 
aliénés.  » 

11,  Vivien,  rapporteur.  Messieurs,  la  pro- 
position de  J  honorable  M.  'Gaétan  de  Ea  Ro- 
chefoucauld ne  tend  à  rien  inoins  qu'à  fa'ire 
rapporter  l'article  16  que  vous  avez  voté';  car 
l'exception  que  demande  M.  de  La  Rochefou- 
cauld, si  elle  était  juste,  ne  devrait  pas  seu- 
lement s'appliqifer  aux  hospices  de  vieillards 
et  d'orpheims,  inàis  à  tous  leâ  hospices  quel- 
conques. 

Je  dois  rassurer  l'honorabje  M.  de  ^a  Ro- 
chefoucauld. D'abord  je  lui  ferai  remarqiier 
que  la  disposipion  de  l'article  16  ne  s'applique 
qu'à  un  séjour  purement  temporaire;  le  dépôt 
des  aliénés  n'est  fait  que  jusqu'à  ce  qu^ils 
soient  conduits  dans  l'établissement  spécial 
d'aliénés,  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  font 
pour  s'y  rendre. 

Je  lui  ferai  remarquer,  en  second  lieu,  que 
la  nécessité  de  recevoir  les  aliénés  n'implique 
pas  pour  les  hospices  la  nécessité  de  lés  con- 
fondre avec  les  autres  personnes  qui  se  trou- 
veront dans  les  hospices  quand  cette  circon's- 
tance  existera;  ils  devront  préparer  à  Tinté 
rieur  de  leur  établissenient  des  'eàpaces  spé- 
ciaux pour  recevoir  les  aliénés  qui  y  seront 
temporairement  déposés. 

Ce  que  nous  avons  Voulu  et  ce  à  quoi  je  suis 
convaincu  que  M.  de  La  Rochefoucauld  ap- 
plaudit, c'eitt  qu'on  ne  continuât  pas  nfne  chose 
affligeante  pour  Thumanitë,  et  qui  se  passe 
sur  tous  lés  points  de  la'  France.  Nous  avons 
voulu  qu'op  ne  continuât  pas  à  déposer  dans 
les  prisons  des  malheureux  dont  le  seul  crime 
est  d'avoir  perdu  la  raison.  Il  n!est  que  trop 
vrai  que,  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments, ce  sont  encore  les  prisons  qui  reçoi- 
vent les  aliénés;  ils  y  sont  traités  comme  des 
criminels. 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  ce  scandale  du- 
rât plus  longtemps,  nous  avons  vou)u  y  mettre 
un  terme;  nous  avons  pensé  que  c'est  dans  les 
établissements  destinés  à  recevoir  les  person- 
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nés  qui  souffrent,  dans  les  établissements  fon- 
dés par  la  bienfaisance,  et  dans  des  vues  d'hu- 
manité, qu'il  fallait  que  les  aliénés  fussent 
reçus,  parce  qu'ils  sont  malades  et  qu'ils  ne 
sont  pas  criminels. 

]yf .  Vnltry.  Je  voudrais  faire  remarquer  à 
la  Ohambre  que  tout  ce  oue  vient  de  dire  M.  le 
rapporteur  tend  à  justifier  l'article  déjà  voté, 
et  qui  me  parait  très  juste. 

Assurément  la  commission  a  parfaitement 
bien  fait  d'obliger  les  hospices  civils  à  rece- 
voir les  aliénés  provisoirement,  pour  éviter 
les  graves  inconvénients  que  M.,  le  rappor- 
teur vient  d'exposer  à  la  Chambre.  ]tf  ais  est-il 
nécessaire  d'imposer  la  même  charge  aux  hos- 
pices qui  ne  sont  pas  établis  pour  la  guérison 
dos  malades,  mais  pour  recevoir  des  enfants 
ou  pour  servir  d'asile  aux  vieillards  1  D'abord 
c'est  inutile;  car,  erâce  à  Dieu^  le  sol  français 
est  assez  peuplé  dliospices  civils  destinés  aux 
malades,  pour  qu'on  n'ait  pas  d'embarras  à 

glacer  les  aliénés.  Iiiais  ces  aliénés  dans  un 
ospice  d'enfants,  par  exemple,  on  aura  beau 
les  isoler,  ils  seront  l'objet  de  la  curiosité;  et 

âuand  les  enfants  sauront  qu'il  y  a  un  aliéné 
ans  telle  partie  de  l'établissement,  il  en  ré- 
sultera, pour  leur  imagination  faible  encore, 
un  désordre  inévitable,  et  ce  mal  sera  pro- 
duit sans  aucun  avantage  pour  le  but  dfe  la 
commission. 

Je  me  réunis  donc  à  M,  de  La  Rochefou- 
cauld pour  demander  à  la  Chambre  d'épar- 
gner aux  vieillards  et  aux  enfants  les  incon- 
vénients qu'il  a  signalés.  Je  crois  que  les  alié- 
nés eux-mêmes  y  gagneront.  Pourquoi  voulez- 
vous  les  mettre  dans  des  hospices?  C'est  non 
seulement  pour  qu'ils  ne  soient  pas,  comme 
à  présent,  renfermés  dans  les  prisons,  mais 

gour  qu'ils  y  reçoivent  les  premiers  soins.  Eh 
ien  !  les  premiers  soins  ne  peuvent  leur  être 
donnés  que  dans  les  hospices  destinés  aux  ma- 
lades; car  là  il  y  a  des  médecins  et  des  sœurs. 
Mais  dans  les  hospices  d'enfants  et  de  vieil- 
lards, on  ne  le  pourra  pas.  Je  vote  pour  l'a- 
mendement. 

M.  de  EiA  Roehefoacanld-Eilancourt.  J'a- 
jouterai aux  détails  dans  lesquels  vient  d'en- 
trer le  préopinant,  que  ces  établissements  sont 
tout  à  fait  des  hospices  particuliers.  On  m; 
reçoit  pas  de  malades  dans  les  hospices  dont 
je  parle;  on  n'y  reçoit  que  des  vieillards  et 
des  enfants  orphelins.  Par  conséquent,  il  n'y 
a  aucune  possibilité  de  donner  des  soins  aux 
aliénés.  Il  faudrait  tout  créer,  faire  des  dé- 
penses considérables;  et  encore  une  fois,  puis- 
que ces  hospices  ont  reçu  des  biens  pour  rem- 
plir les  conditions  de  leur  fondation,  on  ne 
peut  pas  disposer  de  ces  biens  pour  un  autre 
objet  que  celui  mentionné  dans  les  titres.  Ce 
serait  une  véritable  spoliation  d'une  pro- 
priété sacrée  que  la  loi  prononcerait. 

M.  Wl vieil,  rapporteur.  Dans  les  lieux  où 
il  y  aura  des  hospices  du  genre  de  ceux  dont 
parle  l'amendement  et  des  hôpitaux  ordinai- 
res consacrés  au  traitement  oies  malades,  il 
est  évident  que  c'est  dans  ces  derniers  établis- 
sements que  les  aliénés  devront  être  placés  ; 
mais  dans  les  lieux  où  il  n'existerait  que  des 
hospices  consacrés,  soit  aux  vieillards,  soit 
aux  enfants,  la  commission  pense  qu'ils  se- 
ront mieux  placés  là  que  dans  les  prisons.  On 
]?^  paie  ;  îl  n'y  a  pan  spolîrftioil; 


(La  disposition  additionnelle  de  M.  de  La 
Roohefoucauld-Liancourt,  mise  aux  voix,  n'est 
pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  nou- 
vel article  20  de  la  commission  qui  devient  le 
22*  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  20  (1). 

(c  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés  et  tout  parent  de 
cette  personne,  peuvent,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui, 
après  les  vérifications  nécessaires,  ordonne, 
s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

((  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  roi,  d'office,  peu- 
vent se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  est  rendue  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne 
sera  point  motivée.  » 

Paragraphe  additionnel  de  M,  Delespaul, 

M.  le  Président.  Iii.  Delespaul  a  la  parole 
pour  un  paragraphe  additionnel. 

M.  Delespaul.  Voici  le  paragraphe  addi- 
tionnel que  je  propose  : 

«  La  reauête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu 
seront  visés  pour  timbre,  et  enregistrés  en 
débet.  » 

Cela  a  lieu  pour  certains  actes  du  minis- 
tère public,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  no- 
toirement pauvres.  La  plupart  des  personnes 
qui  élèveront  des  réclamations  du  genre  de 
celles  dont  il  est  ici  question,  seront  des  gens 
très  pauvres  et  hors  d'état  de  faire  l'avance 
des  frais  nécessaires  pour  sortir  de  l'établis- 
sement où  ils  sont  retenus  ;  mon  amende- 
ment a  pour  but  de  les  leur  éviter.  Si  ces  per- 
sonnes gagnent  leur  procès,  il  serait  injuste 
de  leur  en  faire  supporter  les  frais.  Si,  au 
contraire,  elles  sont  déboutées  de  leur  de- 
mande, elles  rembourseront  à  la  rég^e  de  l'en- 
registrement, si  elles  sont  solvables,  les  frais 
de  la  requête,  du  jugement  et  des  autres  actes 
auxquels  leur  réclamation  aura  pu  donner 
lieu  ;  je  demande,  dans  un  intérêt  de  justice 
et  d'humanité,  que  ces  actes  soient  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  J'espère  que 
la  commission  ne  refusera  pas  son  assenti- 
ment à  ma  proposition. 

M.  Wivien,  rapporteur.  Cet  amendement 
devrait  former  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  adopté,  car  il  se  rat- 
tache aux  poursuites  et  aux  procédures  que 
cet  article  autorise. 

M.  le  Président.  Voici  Tamendement  : 

((  La  reauête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  pour 
débet.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée  comme  par- 
tie  intégrante  de  P article  SO.) 

(Uensemhle  de  Particle  f^O  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 


(1)  Détenu  art.  2^. 
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M,  le  Président.  Je  donne  maintenant 
lecture  d'un  autre  article  également  proposé 
par  la  commission  et  qui  devient  le  23'  : 

Article  nouveau  de  la  commission  (1). 

c(  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  portées 
par  Tarticle  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 


cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énon- 
cés dans  l'article  10  et  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  15.  » 

M.  WiYlen,  rapporteur.  La  commission  vé- 
rifiera les  numéros  quand  la  loi  sera  entiè- 
rement votée. 

(Cet  article  nouveau  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Prësldeiit.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  qui  devient  le  24*  de  la  loi. 

Art.  21  (2). 

n  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices ou  établissements  d'aliénés  exerceront, 
à  l'égard  des  personnes  non  interdites  qui  y 
seront  placées,  les  fonctions  de  tutelle  éta- 
blies à  1  égard  des  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices par  l'article  1*'  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XlII.  Cette  tutelle  sera  gratuite  et  ga- 
rantie conformément  à  l'article  6  de  la  même 
loi. 

u  Néanmoins  les  familles  pourront  toujours 
recourir,  à  l'égard  de  ces  personnes,  aux  dis- 
positions des  articles  suivants.  » 

M.  Isanbcrt.  Je  crois  qu*il  y  a  une  contra- 
diction entre  le  système  de  l'article  en  dis- 
cussion et  le  système  de  l'article  suivant. 
Dans  l'article  suivant,  il  n'est  question  que 
d'une  administration  provisoire  :  j'ai  vérifié 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  et  dans  cette 
loi  il  s'agit  seulement  d'une  tutelle  et  de  tou- 
tes les  conséquences  d'une  tutelle  à  l'égard  des 
mineurs,  et  comme  dans  le  système  de  la  com- 
mission, on  suppose  que  la  maladie  n'est  que 
temporaire,  qu'elle  peut  se  (piérir,  il  me  sem- 
ble qu'il  y  aurait  contradiction  à  n'établir 
qu'une  administration  provisoire  et  d'établir 
ici  une  administration  définitive.  Il  me  sem- 
ble que  la  mesure  doit  être  la  même  ;  par  con- 
séquent, dans  l'article  21,  il  faudrait  dire  que 
les  commissions  administratives  des  établis- 
sements d'aliénés  exerceront  les  fonctions 
d'une  administration  provisoire. 

Ikf .  Wlvicn,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission a  expliqué  dans  son  rapport  les  mo- 
tifs qui  l'ont  engagée  à  vous  proposer  les  ar- 
ticles 21  et  22  de  la  loi. 

L'article  21  se  réfère  à  la  loi  du  15  plu- 
viôse an  XIII,  qui  réglait  déjà  un  ordre  de 
choses  analogue  à  celui-ci.  L'article  l*'  de  cette 
loi  et  l'article  5,  auxquels  nous  nous  référons, 
sont  ainsi  conçus  : 


((  Art.  l*^  Les  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices, à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  de  ces  maisons, 
lesquelles  désigneront  un  de  leurs  membres 
pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions 
de  tuteurs,  et  les  autres  formeront  le  conseil 
de  tutelle. 

c(  Art.  6.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hos- 
pices ont  des  biens,  le  receveur  de  l'hospioe 
remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions 
que  pour  les  biens  de  l'hospice. 

«  Toutefois  les  biens  des  administrateurs- 
tuteurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, être  passibles  d'aucune  hypothèaue.  La 
garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cau- 
tionnement du  receveur  chargé  de  la  manu- 
tention des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 

((  En  cas  d'émancipation,  il  remplira  les 
fonctions  de  curateur.  » 

Nous  avons  cru,  en  nous  référant  à  cette  loi, 
donner  à  notre  projet  plus  de  simplicité, 
parce  que  nous  avions  en  vue  les  dispositions 
déjà  établies.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  in- 
convénient dans  l'étendue  des  pouvoirs  qui 
sont  conférés,  en  ce  qu'il  est  toujours  loisible 
aux  familles  de  recourir  à  l'application  de 
l'article  22,  c'est-à-dire  de  demander  de  nom- 
mer un  administrateur  provisoire.  Les  pou- 
voirs des  tuteurs  ne  sont  pas  tellement  éten- 
dus qu'ils  puissent  compromettre  la  fortune 
des  individus,  puisque  nous  ne  nous  occupons 
que  de  personnes  qui  auront  fort  peu  de  bien, 
de  ressources,  et  à  l'égard  desquelles  il  n'y  a 
pas  d'abus  à  craindre. 

Par  ces  motifs,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  au- 
cune objection  sérieuse  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 21. 


M.  de  Sehenen.  Je  demanderai  à  l'hono- 
rable rapporteur  s'il  entend  par  les  membres 
des  commissions  administratives  les  membres 
des  commissions  de  surveillance  établies  au- 
près de  ces  maisons  ;  car  il  y  a  non  seulement 
des  membres  de  conseils  d'administration, 
mais  encore  des  membres  de  commissions  de 
surveillance.  Il  serait  important  que  ces  mem- 
bres sussent  s'ils  sont  appelés  à  être  tuteurs 
comme  les  autres. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Ces  personnes-là 
n'ont  qu'à  savbir  ce  qu'elles  doivent  faire 
d'.après  la  loi  du  15  pluviôse. 


(1)  Devenu  art.  23. 

(2)  Devenu  art.  S4. 


M.  de  ^henen.  Ces  personnes  ne  sont  pas 
administrateurs,  elles  sont  seulement  mem- 
bres d'une  commission  de  surveillance  ;  les 
établissements  destinés  aux  aliénés  sont  di- 
rigés par  un  administrateur,  sous  la  surveil- 
lance d'une  commission. 

La  maison  de  Charenton  est  dirigée  par  un 
directeur  et  en  même  temps  administrée  par 
un  conseil  de  surveillance. 

M.  Isambert.  Messieurs,  il  n'est  pas  possi- 
ble que  l'état  des  personnes  soit  régi  par  deux 
règles  différentes.  Le  cas  où  des  personnes 
sont  placées  dans  un  établissement  public  par 
l'ordre  du  préfet,  et  celui  où  la  famille  a  fait 
ce  placement  est  le  même  relativement  au  but. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Faites  une  rédac- 
tion! 

M.  Isanibert.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  vous 
êtes  si  difficile  à  mon  égard  ;  quand  un  autre 
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membre  propose  une  nouvelle  rédaction,  on 
demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Nous  ne  faisons 
acception  de  personne  dans  la  Chambre! 
M.  éoyard  a  proposé  une  rédaction  qui  était 
imprimée  depuis  plusieurs  jours. 

M.  Isambert.  Mais,  si  nous  étions  d'accord 
sur  la  question,  il  serait  facile  de  s'entendre. 

Il  j  a  dans  la  loi  de  pluviôse  an  XIII  deux 
positions  :  La  position  de  la  simple  curatelle, 
qui  est  assimilée  à  l'administration  provi- 
soire, est  la  position  de  tutelle  elle-même. 
Voyez  comment  est  conçu  Tarticle  que  nous 
discutons  ;     . 

a  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices ou  établissements  d'aliénés  exerceront, 
a  regard  des  personnes  non  interdites  qui  y 
seront  placées,  les  fonctions  de  tutelle.  » 

Ainsi,  voilà  des  personnes  non  interdites 
qui  seraient  soumises  à  tous  les  efEets  de  Tin- 
terdiotion.  Et  quand,  dans  Tartide  suivant, 
nous  voyons  que  sur  le  placement  des  familles 
il  y  a  un  aoministrateur  provisoire,  il  me 
semble  de  toute  impossibilité  ou' il  en  soit  au- 
trement pour  les  personnes  placées  dans  des 
étaUissenients  qui  ont  des  commissions  ad- 
ministratives pour  les  diriger.  Il  me  semble 
qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  placer  les  per- 
sonnes dans  la  même  situation,  et  que,  quant 
à  la  rédaction,  elle  n'est  pas  difficile  à  chan- 
ger. 

On  pourrait  dire,  par  exemple  : 

a  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices ou  établissements  d'aliénés  exerceront, 
à  l'égard  des  personnes  non  interdites  çiui  y 
seront  placées,  les  fonctions  d'administra- 
teurs provisoires.  » 

Oe  sont  les  mêmes  termes  que  dans  l'ar- 
ticle 21,  qui  porte  que  le  présiaent  du  tribu- 
nal civil  nommera  l'administrateur  provi- 
soire. Et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute,  on 
peut  dire  :  «  Conformément  à  l'article  sui- 
vant. »  , 

Je  répète  qu'il  y  a  dans  la  loi  deux  dispo- 
sitions :  l'une,  relative  à  la  tutelle  ;  et  l'autre, 
à  la  curatelle.  Eh  bien  !  je  dis  que  les  person- 
nes qui  sont  placées  provisoirement  dans  ces 
établissements  ne  peuvent  pas  être  assimi- 
lées aux  personnes  interdites,  et  qu'évidem- 
ment il  n'y  a  lieu  qu'à  une  administration 
provisoire.  Ce  serait  d'ailleurs  une  déroga- 
tion aux  dispositions  du  Code  civil,  et  je  ne 
vois  pas  quelle  difficulté  il  y  aurait  à  la  ré- 
daction. 

M.  le  Président.  Voici  l'article  497  du 
Code  civil  : 

«  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tri- 
bunal commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  adminis- 
trateur provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  du  défendeur.  » 

Il  n'y  a  à  nommer  qu'un  administrateur 
provisoire. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  M.  de  Schonen  a 
fait  une  observation  très  juste  et  oui  est  fondée 
sur  la  situation  spéciale  des  établissements 
consacrés  aux  aliénés.  Il  est  vrai  que  ces  éta- 
blisseinents  ne  sont  pas  seulement  sous  la  di- 
rection d'une  commission  administrative,  qu'il 
en  est  qui  se  trouvent  sous  la  direction  d  une 
coimmMièii«dfi  surveillanoa.  £h  bien  t.  je  crois 

'u  atteindrait  son  but  si  on 


que 


>^ 


mettait  dans  l'article  :  a  La  commission  admi- 
nistrative ou  de  surveillance.  » 

Et,  pour  faire  droit  à  l'observation  de 
M.  Isambert,  nous  mettrons  :  a  Rempliront 
les  fonctions  d'administrateurs  provisoires, 
conformément  à  l'article  497  du  Code  civil.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  parar 
graphe  ainsi  amendé. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Isambert.  Il  faudra  mettre  :  «  Cette 
administration  sera  gratuite.  » 

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile  à  dire.  C'est 
évident. 

M.  le  Président.  Voici  le  dernier  paragra- 
phe : 

(c  Néanmoins  les  familles  pourront  tou- 
jours recourir,  à  l'égard  de  ces  personnes, 
aux  dispositions  des  articles  suivants.  » 
(Adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  21  modifie  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  21  (modifié.) 

<(  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements 
d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  personnes 
non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonc- 
tions d'administration  provisoire,  conformé- 
ment à  l'article  497  du  Code  civil. 

«  Néanmoins  les  familles  pourront  tou- 
jours recourir,  à  l'égard  de  ces  personnes, 
aux  dispositions  des  articles  suivants.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle suivant  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  22  (1). 

«  Suj:  la  aemancle  des  parents,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  roi,  le  président  du  tribunal  ci- 
vil pourra  nommer  un  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  toute  personne  non  inter- 
dite placée  dans  un  établissement  privé  ou 
dans  un  établissement  public,  non  dirigés  par 
une  commission  administrative.   » 

M.  Isambert.  Il  faut  supprimer  ces  der- 
niers mots. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Il  faut  ajouter  :  ou 
de  surveillance  ;  car  il  pourrait  y  exister  des 
établissements  qui  n'eussent  point  de^  com- 
mission administrative,  ni  de  commission  de 
surveillance. 

(Le  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté  avec  cette  addition.) 

M.  i^aurence.  Je  demande  la  permission 
de  faire  une  observation. 

L'article  21,  qui  est  déjà  voté,  laisse  aux  fa- 
milles le  droit  de  réclamer  l'exécution  de  Tar- 
ticle  suivant,  même  dans  le  cas  où  les  com- 
missions administratives  et  de  surveillance 
exercent  les  fonctions  d'administrateurs  pro- 
visoires ;  et  puis,  je  vois  l'article  22  se  ter- 
miner par  une  disposition  restrictive  de  la 
faculté  accordée  aux  familles  ;  car  on  leur 


(1)  Devenu  art.  25. 
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accorde  le  droit  de  nommer  un  administra- 
teur provisoire  dans  deux  cas  :^  lorsque  1  a- 
liéné  est  dans  un  établissement  privé,  et  quand 
il  est  dans  uîi  établissement  public  où  il  n'y 
à  pas  de  commission  administrative  ni  de 
commission  de  surveillance,  ce  qui  implique 
contradiction.  Il  faut  supprimer  les  derniers 
mots  ;  car  les  tainilles  doivent  toujours^ avoir 
le  droit  de  faire  nommer  un  administrateur 
provisoire  spécial,  puisque  ce  n'est  qtl'à  son 
défaut  que  la  commission  administrative  en 
remplit  les  fonctions. 

.,  M.  le.  Fvésideiil.  Votre  obaeirvation  s^' ap- 
plique à  un  paragraphe  qui  est  voté,  on  ne 
peut  plus  y  toucher. 

M.  de  Schauenbofirg  propose  un  t>remier 
i)kragràphé  ddditipnnôl  ainsi  conçu  : 
.  a.  bans  les .  établissémwts  diyigiés  p^r.  une 
oommiBsion  administrative,  la  commisaiQn 
pourra  provoquer  la  nomination  de  1  admi- 
nistrateur provisoire.  » 

M.  de  Siciiaiieiiboilr^.  J'avais  mis  dans  ma 
rédaction  :  «  Les  commissaires  ou  Tun^'eux.  » 
Sur  l'observation  de  M.  le  rapporteui",  je 
consens  à  mettte  :  «  Là  commission.  »  Quant 
au  but  de  cette  modification,  il  est  assez  clair 
pour  que  je  me  dispense  de  l'expliquer. 

M.  Vivien,  rapporteur,  La  commission  l'a- 
dopte. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté,) 

M.  le  Président.  Voici  le  second  paragra- 
phe proposé  par  M,  de  Schauenbourg  : 

«  L'administrateur  provisoire  pourra  de- 
mander la  nullité  pour  cause  de  démence  de 
toMS  les  actesi  que  la  personne  placée  dans 
rétablissement  aurait  faits  p^endant  son  pla- 
cement. (Réclamations  et  murmures,) 

M.  dé  l^ehiiMenbonrg.  Messieurs,  malgré 
raccueil  peu  favorable  q^xe  sepible  avoir  reçu 
dans  la  Chambre  là  disposition  que  je  lui 
demande  d'introduire  dans  la  loi,  elle  me 
j[)ermettra  de  remplir  un  devoiir  ûlus  pénible 
ue  je  ne  croyais,  en  disant  quelques  mois  à 
appui  de  pette  proposition.  Les  membres 
jUi  auront  poussé  jusqu'au  bout  l'étude  de  la 
*oi  auront  sans  doute  remarqué  cjne  l'arti- 
cle 25  d^t  que  si  une  personne  décède  dans  l'é- 
taDlissément  sans  que  son  interdictioii  ait  été 
provoquée  ni  prononcée,  les  actes  qu'elle  aura 
faits  pendant  qu'elle  y  était  détenue,  t)our- 
ront  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  506 
du  Code  civil.  La  Chambre  remarquera  qu'il 
résulte  de  toutes  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  jusqu'à  présent  dans  la  loi,  qu'il 
doit  ipouvoir  -sortir  des  établissements  d'alié- 
nés oes  individus  qui  n'auront  i)as  été  inter- 
dits, qui  seront  ainsi  rentrés  en  possession 
de  leur  raison  ;  et  il  me  semble  qu'il  faudrait 
Ipouvoir  faire  en  faveur  de  l'individu  q«i  re- 
vient à  la  raison  ce  que  cet  article  25  de  notre 
loi  fait  pour  la  famille  des  individus  qui 
meurent  dans  les  établissements  sans  l'avoir 
j-ecouvirée. 

tl  est  possible  que  la  disposition  que  je  vous 
propose,  soulève  une  question  de  droit  qui 
soit  en  dehors  de  la  direction  et  au-dessus  de 
la  portée  de  mes  études,  et  que  je  ne^  me  per- 
mettrai pas  de  discuter  ;  je  laisserai  ce  soin 
a  d'autres  pliis  que  ihoi  compétents.  Mais  je 


demande  à  faire  entendre  les  motifs  sur  les- 
quels elle  se  fonde. 

Ils  sont  tirés  de  l'expérience  d'observations 
faites  en  surveillant  le  régime  d'un  hospice 
d'aliénés. 

La  plupart  des  individus  appartenant  à  des 
familîea  ayant  un  certain  patrimoine,  ne  nous 
arrivent  guère  dans  les  établissements  d'alié- 
né^  qu'après  avoir  fait  beaucoup  de  sottises 
et  d'excès,  qu'après  avoir  dissipé  une  partie 
de  leur  fortune.  C'est  arrivés  à  une  sorte  de 
désespoir  par  la  déconsidération  qu'ils  ont 
accumulée  sur  eux,  que  leur  raison  cèd,e,  et 
qu'ils  finissent  par  arriver  dans  les  maisons 
d'aliénés.  Les  compagnons,  les  excitateurs 
de  leurs  excès,  les  g^ns  qui  lep  ont  exploités, 
les  y  pour0uivenlL  et  pendant  toiit  le  temi>s 
de  la  maladie,  les  familles  et  les  aliénés 
eux-mêmes  sont  exposés  à  voir  le  patrimoine 
disparaître,  moyennant  des  actes  souscrits 
sans  la  puissance  du  raisonnement,  qui  aurait 
empêche  d'y  donner  )es  maiiis. 

Éh  bien  1  tout  individu  qui  ^ra  dans  ce  cas, 
qui  n'aura  pas  été  interdit  parce  que  votre  loi 
a  bien  fait  de  repousser^  autant  qu'elle  le 
pouvait,  la  nécessité  de  l'interdiction.;  si  cet 
individu  revient  à  la  raison,  il  doit  trouver 
au  moment  de  son  retour  les  mêmes  avantages 
que  sa  famille  trouverait  si  elle  avait  le 
malheur  de  le  voir  mourir  dans  l'établisse- 
ment. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  observa- 
tions; j  espère  que  la  Chambre  comprendra 
la  nécessité  de  cette  disposition  que  voici  : 

«  L'administrateur  provisoire  pourra  pro- 
voquer la  nullité  pour  cause  de  démence  de 
tous  les  actes  que  la  personne  placée  aurait 
faits  avant  son  placement.  » 

J'ai  omis  de  dire,  en  exposant  les  motifs 
de  mon  amendement,  que  presque  toujours  les 
familles  attendaient  trop  tard  dans  leur  inté- 
rêt même  pour  mettre  leurs  membres  dans 
les  établissements;  c'est  lorsque  le  malade 
est  arrivé  à  un  point  d'aliénation  où  il  n'est 
plus  possible  à  la  famille  de  le  retenir  dans 
son  sein  et  de  lui  donner  des  soins  néces- 
saires, parce  c^u'il  existe  malheureusement  un 
préjuge  que  je  voudrais  voir  disparaître^  et 
qui  porte  les  familles  à  cacher  leur  malheur 
le  Dius  longtemps  possible. 

Ces  malheureux,  ainsi  conservés  par  les  fa- 
milles^ quoique  privés  de  leur  raison,  et  qui 
devraient  être  isolés,  mis  à  l'abri  des  tenta- 
tives de  la  cupidité,  ils  ont  été  poursuivis 
par  elle  ;  elle  a  eu  le  temps  d'abuser  de  leur 
état,  de  leur  arracher  des  actes,  contre  la  va- 
lidité desquels  la  loi  ne  saurait  refuser  un 
recours. 

C'est  ce  recours  que  je  demande.  Je  tiens  à 
son  existence  ;  je  ne  tiens  pas  à  la  forme  dans 
laquelle  il  sera  accordé. 

(L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  il  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 22,  devenu  le  25*,  tel  qu'il  a  été  amendé. 
En  voici  la  teneur  : 

Art.  22  (modifié). 

«  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation  d'offico 
du  procureur  du  roi,  le  président  du  tribu- 
nal civil  pourra  nommer  un  administrateur 
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provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non 
interdite  placée  dans  un  établissement  privé, 
ou  dans  un  établissement  public,  non  dirigé 
par  une  commission  administrative  ou  de  sur- 
veillance. 

«  Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
commission  administrative,  la  commission 
pourra  provoquer  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire.  » 

(L'article  22,  devenu  le  25*,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  d'une 
autre  disposition  de  I^.  de  Schauenbourg  con- 
sentie par  la  commission  : 

Disposition  additionnelle 
de  M,   de  Schauenhotirg   (1). 

«  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  faites  au  do- 
micile de  l'administrateur  provisoire,  ou,  à 
défaut  d'administrateur  provisoire  nommé, 
à  la  personne  du  chef,  directeur,  ou  préposé 
responsable  de  rétablissement,  qui  visera  To- 
rigmal.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  du  projet  de  la  commission  : 

Art.  23  (2). 

c(  Le  président,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  dingente,  commettra  un  notaire  pour  re- 
présenter les  personnes  énoncées  en  l'article 
précédent,  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  elles  se- 
raient intéressées.  »  ( Adopté J 

Art.  24  (3). 

Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des  ar- 
ticles précédents,  cesseront  de  plein  droit  dès 
aue  la  personne  placée  dans  un  établissement 
'aliénés  cessera  d'y  être  retenue.  » 

]tf .  I.aareiiee.  Ces  pouvoirs  cessent  égale- 
ment quand  elle  sera  interdite  ou  qu'elle  aura 
été  interdite. 

M,  %'Ivlen,  rapporteur.  Il  interviendra  un 
jugement  d'interdiction  qui  donnera  l'admi- 
nistration définitive  à  quelqu'un. 

M.  le  Président.  L'administration  cessera 
dans  ce  cas,  comme  cesse  l'administration  du 
Code  civil. 

(L'article  est  adopté.) 

Art.  26  (4). 

a  Si  la  personne  décède  dans  l'établissement 
sans  que  son  interdiction  ait  été  proiioncée 
ni  provoquée,  les  actes  qu'elle  aura  faits  pen- 
dant qu'elle  y  était  retenue,  pourront  être  at- 
taqués pour  cause  de  démence,  nonobstant 
la  disposition  de  l'article  604  du  Code  civil.  » 

M.  le  Président.  L'article  604  du  Code 
civil  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Devenu  art.  26  de  la  loi. 

(2)  Devenu  art.  27. 

(3)  Devenu  art.  28. 

(4)  Devenu  art.  29. 


<c  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  qu'autant  que  son  interdic- 
tion aurait  été  provoquée  avant  son  décès,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  » 

Dans  le  système  de  la  loi,  ce  fait  qu'on 
aura  été  mis  dans  une  maison  d'aliénés,  même 
provisoirement,  créera  une  circonstance  équi- 
valente à  l'interdiction  prononcée. 

M.  de  Cîelbéry.  Un  arrêté  administratif 
créera  une  incapacité. 

M.  le  Préaident.  Ce  fait  ouvre  une  action 
que  le  Code  civil  n'ouvrait  pas. 

M.  Charaniaaie.  Ce  système  est  étrange  ; 
il  est  nouveau,  il  est  exorbitant  ;  et,  dans  tous 
les  cas,  il  est  incomplet.  Car,  si  on  autorise 
les  héritiers  à  arguer  de  la  nullité  des  actes 
de  la  personne  placée  dans  une  maison  d'alié- 
nés, pourquoi  cette  personne,  quand  elle  aura 
recouvré  la  raison,  ne  pourrait-elle  pas  de- 
mander aussi  la  nullité  de  ses  actes  fil  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  lui  refuser  cela. 

Ainsi,  le  système  est  incomplet  :  d'ailleurs, 
il  est  tellement  exorbitant,  que  je  le  repousse. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait  le  complé- 
ter. 

M.  Lianrenee.  Il  y  aurait  beaucoup  de 
choses  à  dire,  mais  je  ne  dirai  que  ceci  : 
Toute  la  loi  est  fondée  sur  cette  présomption, 
que  l'individu  atteint  ou  présumé  atteint  d'a- 
liénation mentale,  peut  arriver  à  guérison. 

C'est  pour  cela  que  vous  avez  admis,  d'une 
part,  l'intervention  de  l'autorité  administra- 
tive, et,  de  l'autre,  toutes  les  mesures  provi- 
soires que  vous  venez  de  régler. 

Il  est  donc  toujours  présumé  que  l'individu 
retenu  momentanément  dans  la  maison  de 
santé  peut  recouvrer  la  raison. 

A  côté  de  ce  principe  existent  des  principes 
de  droit  commun  auxquels  il  ne  peut  être  dé- 
rogé, d'après  lesquels  les  personnes  et  la  fa- 
mille intéressées  peuvent  provoquer  l'inter- 
diction, d'après  lesquels,  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  que  d'imbécillité  et  de  démence,  le  pro- 
cureur du  roi  a  la  faculté,  si  la  personne  est 
indigente,  de  provoquer  aussi  l'interdiction, 
d  après  lesquels  enfin,  quand  la  démence  est 
arrivée  au  plus  haut  point,  à  la  fureur,  la 
loi  fait  un  devoir  au  ministère  public  d'in- 
tervenir. 

Si  la  personne  présumée  insensée  est  exploi- 
tée en  queloue  sorte,  si  elle  n'est  point  en 
sûreté  dans  la  maison  où  on  l'a  placée,  soyez- 
en  sûrs,  on  en  provoquera  l'interdiction.  La 
famille  dont  le  patrimoine  héréditaire  dis- 
paraîtrait par  les  manœuvres  de  la  cupidité 
ne  restera  pas  oisive  ;  la  sollicitude  du  mi- 
nistère public  sera  excitée  à  l'égard  des  éta- 
blissements placés  sous  sa  surveillance,  et 
qu'il  lui  est  commandé  de  visiter. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  n'y  aura  aucun 

Ï)éril  du  genre  auquel  on  a  voulu  parer  dans 
es  articles  précédents,  ou  le  péril  existera, 
et  le  Code  civil  y  pourvoira. 

Révoquer  une  disposition  aussi  grave  que 
celle  de  l'article  604  du  Code  civil,  c'est  se 
jeter  dans  des  embarras  sans  nécessité;  il 
faut  donc  rester  sous  l'empire  de  l'article  604, 
qui  a  déjà  protégé  une  foule  d'intérêts,  et  qui 
les  protège  encore. 

Si  pourtant  on  donnait  d'autres  raisons 
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que  celles  qui  se  trouvent  dans  le  rapport,  je 
pourrais  me  rendre;  sans  cela  je  continuerai 
de  combattre  l'article.  Je  demande  de  meil- 
leures raisons  ;  mais  quelque  bonnes  qu'elles 
soient,  je  crains  bien  qu'elles  ne  me  parais- 
sent encore  mauvaises. 

M.  Dnfanre.  Je  prierai  la  Chambre  de  me 
permettre  Quelques  réflexions  sur  cette  dispo- 
sition (]|ue  la  commission  propose  et  qui  me 
parait  importante  dans  Tintérêt  des  aliénés 
et  de  leurs  familles. 

Quel  est  actuellement  l'état  de  la  législation 
relativement  aux  actes  que  l'on  croirait  sous- 
crits par  un  aliéné?  La  jurisprudence  a  dis- 
tingué pour  les  actes  à  titre  gratuit  ;  on  peut 
soutenir  que  celui  qui  les  a  passés  était  en  état 
de  démence  au  moment  ou  il  les  a  passés  ; 
si  on  le  prouve,  on  les  fait  annuler. 

L'artice  504  au  Gode  civil  ne  s'y  oppose  en 
aucune  manière  parce  que  l'article  901,  qui 
est  postérieur,  a  aéclarë  qu'il  fallait  être  sain 
d'esprit.  La  jurisprudence  est  à  cet  égard  à 
Tabri  de  toute  contestation. 

Quant  aux  actes  à  titres  onéreux,  aux  ven- 
tes, aux  obligations  qui  peuvent  avoir  été 
souscrites  par  des  aliénés,  dans  l'état  actuel 
de  la  jurisprudence,  la  difficulté  que  présen- 
tait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Cnaramaule 
n'en  est  pas  une. 

Une  personne  qui  a  été  momentanément  at- 
teinte d'aliénation  mentale  vient  à  recouvrer 
ses  facultés  ;  elle  sera  toujours  admise  à  prou- 
ver qu'à  l'époque  où  elle  s'est  engagée,  elle 
n'était  pas  capable  de  consentir  ;  cela  est  en- 
core inaubitaole.  Il  n'y  aurait  donc  rien  à 
ajouter  sous  ce  rapport  à  l'article  de  la  com- 
mission. 

M.  Charaoïaiile.  O'est  une  erreur. 

M.  Dufanre.  O'est  certain  ! 

M.  Charaaiavle.  Lisez  l'article  604. 

M.  Dnfavre.  L'article  604  s'applique  au 
cas  où  le  contractant  est  mort  ;  car  il  dit 
qu'jj  faut  que  l'interdiction  ait  été  provoquée 
avant  sa  mort  ;  il  ne  s'applique  donc  pas 
lorsque  c'est  lui-même  qui  reclame  ;  la  dispo- 
sition est  complète,  elle  n'a  pas  besoin  de 
prévoir  le  cas  où  il  exerce  lui-même  l'action. 

M.  C^araaiavle.  Lisez  l'article  503. 


M.  Dnfanre.  Je  l'ai  lu  comme  vous.  L'ar- 
ticle 503  n'est  pas  en  rapport  avec  les  sup- 
positions que  vous  avez  faites  d'un  homme 
qui  viendrait  attaquer  lui-même  l'acte  qu'il 
aurait  souscrit.  Le  tribunal  ne  répondrait 
jamais  :  Votre  action  n'est  pas  recevable, 
parce  que  vous  n'avez  pas  eu  soin  de  faire 
prononcer  votre  interdiction,  et  que,  par  con- 
séquent, vos  actes  lui  sont  antérieurs. 

Les  tribunaux  lui  répondent  :  Prouvez  que 
vous  étiez  dans  un  état  de  démence  ;  et  il  doit 
lo  prouver  ;  et  comme  il  y  a  dans  nos  Codes 
une  disposition  qui  dit  aue  pour  souscrire  un 
acte  il  faut  être  capable  oe  consentir,  il  a 
prouvé  q^u'il  n'avait  ni  raison,  ni  volonté, 
qu'il  était  incapable  de  consentement,  que 
son  acte  est  nul. 

M.  Aaopil  de  Prëfela.  Il  en  est  de  même 
pour  l'état  d'ivresse  :  c'est  le  même  principe. 

M.  Dofanre.  Je  ne  me  prononce  pas  pour 
le  cas  d'ivresse;  mais  pour  l'aliénation  men- 
tale, il  n'y  a  pas  de  doute. 

2*  steZB,  T.  C7T. 
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Maintenant  je  prie  la  Chambre  de  me  lais- 
ser continuer  la  suite  do  mes  observations,  que 
M.  Charamaule  avait  interrompue. 

Je  disais  donc  que  s'il  s'agit  d'un  acte  à  ti- 
tre gratuit,  l'article  604  du  Code  civil  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'il  soit  annulé  pour  démence  : 
s'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  onéreux,  celui  qui 
l'a  souscrit  peut  le  faire  annuler.  Mais  s'il  est 
mort  dans  l'établissement  où  il  l'a  souscrit, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée, 
j'avoue  oue  l'article  504  interdit  à  ses  héri- 
tiers de  l'attaquer.  Et  pourquoi?  quel  est  le 
motif  pour  lequel  l'article  604  a  interdit  cette 
action  aux  héritiers  ?  Le  voici.  Le  législateur 
leur  a  dit  :  Vous  aviez  la  faculté  de  provo- 
quer l'interdiction  de  votre  parent  aliéné; 
vous  ne  l'avez  pas  fait.  Il  en  est  résulté  la 
croyance  commune  que  votre  parent  jouissait 
de  toutes  ses  facultés  mentales.  Eh  bien  !  puis- 
que par  votre  silence,  et  à  défaut  d'une  for- 
malité que  la  loi  vous  imposait,  il  a  été  per- 
mis à  tout  le  monde  de  croire  qu'il  jouissait 
de  toutes  ses  facultés,  la  loi  vous  ôte.  dan»  l'in- 
térêt des  tiers  que  vous  avez  trompes,  le  droit 
de  faire  annuler  ses  actes.  Yoilà  l'esprit  de 
l'article  504.  Cet  article  s'explique  lui-même 
dans  son  texte,  puisqu'il  ajoute  que  si  la  dé- 
mence résulte  de  l'acte  même,  l'action  en  nul- 
lité est  ouverte.  Alors  on  ne  peut  reprocher 
au  parent  de  l'aliéné  d'avoir  uûssé  celui  qui 
a  contracté  avec  lui  dans  l'ignorance  sur  son 
état;  la  démence  lui  était  montrée  par  l'acte 
qu'il  souscrivait. 

Eh  bien  !  que  fait  la  commission  lorsqu'elle 
vous  propose  de  consacrer  dans  votre  loi  le 
droit  d'attaquer  les  actes  souscrits  par  une 

f>ersonne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
iénés?  Elle  rentre  dans  l'esprit  de  l'arti- 
cle 604  du  Code  civil,  quoiqu'elle  paraisse  y 


pas  que 

maison  où  il  est,  où  il  a  souscrit  l'acte,  l'in- 
dique assez.  Que  fait  encore  la  commission? 
Le  Code  civil  fait  résulter  la  preuve  de  la  dé- 
mence des  clauses  de  l'acte  même.  La  commis- 
sion trouve  une  sorte  de  présomption  dans  le 
lieu  où  il  est  passé.  C'est,  a  ses  yeux,  une  sorte 
de  notoriété,  comme  dit  l'article  603.  Or,  quoi 
de  plus  naturel  et  de  plus  simple?  N'est-il 
pas  vrai  que  cette  notoriété  si  dimcile  à  prou- 
ver devant  les  tribunaux  se  prouve  très  bien 
par  le  lieu  où  a  été  passé  l'acte?  Quelle  pré- 
somption plus  forte  voulez-vous  que  celui  qui 
l'a  passé  n'avait  pas  toutes  ses  facultés  men- 
tales ? 

D'ailleurs  la  commission  ne  dit  pas  que 
l'acte  sera  nul  de  droit,  mais  qu'on  pourra 
demander  sa  nullité  à  la  charge  de  prouver 
la  démence.  Il  faudra  la  constater.  La  nullité 
ne  sera  prononcée  qu'à  cette  condition. 

Et  en  vérité,  je  trouve  pour  ma  part  que 
la  commission  a  été  parfaitement  saçe  lors- 
qu'elle a  vu  dans  l'entrée  d'un  individu  dans 
un  établissement  d'aliénés  une  circonstance 
suffisante  pour  que  des  tiers  n'aient  pu  s'v 
méprendre  et  qu'ils  aient  dû  mettre  de  la  ré- 
serve dans  les  actes  qu'ils  auraient  passés 
avec  lui.  Permettez-moi  de  vous  soumettre 
deux  considérations  que  j'adresse  à  des  légis- 
lateurs plutôt  Qu'à  des  jurisconsultes,  et  qui 
me  paraissent  de  nature  à  faire  adopter  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

La  commission  a  dû  se  proposer  ce  but,  de 
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ne  pas  obliger  la  famille  à  demander  rinWr- 
dicUôû  d'Ub  parent  atteint  d'une  aliénation 
qui  peut  n'être  que  momentanée,  nour  con- 
server sa  fottuhe.  Lisez  tous  les  documents 
qui  Ont  été  mis  sous  vos  yeux;  prenea  les  écrits 
qiii  vous  ont  été  ofterts  par  des  médecins  ha- 
biles et  expérimentés,  et  voyez  Tinconvéûient 
qu'ils  t)*0Uvent  à  ce  que,  lorsqu'un  homme  est 
atteint  d'aliénation  mentale,  où  provoque 
son  itxtéi'diction,  on  rappelle  devant  les  tri- 
bunaux, ou  le  soumette  a  des  interrogatoires, 
on  Tenvitonne  de  tout  cet  appareil  iudiciaire 
qui  souvent  Augmente  le  danger  des  symp- 
tôKUés  qui  à^étaient  manifestés  e&  lui,  et  quel- 
quefois ïtïxd  Bon  état  incurable. 
Si  vous  adoptez  la  proposition  de  la  corn- 


terdiotion  pour  se  ménager  les  moyens  de  con- 
server la  fortune  de  leur  parent  aliéné;  ils 
pourront  éviter  cette  fatale  mesure  qui  com- 
promet^ pour  la  conservation  d'une  fortune, 
une  raison,  une  volonté,  une  vie  morale  tout 
entière. 

Voilà  quel  sera  Tefiet  de  l'article  proposé 
par  la  commissioni  et,  sous  ce  rapport,  il  me 
paraît  très  utile. 

Il  y  a  encore  dans  cette  proposition  un  au- 
tre but  moral;  et  si  je  la  défends  avec  quelque 
insistance,  ce  n'e^t  pas  que  J'y  sois  intéressé; 
jf  n'y  ai  pas  concouru,  mais  je  dis  les  impres- 
sions qu'elle  a  faites  sur  moi.  Il  y  a  encore  un 
autre  Dut  moral  importf^nt,  essentiel  dans  la 
proposition  dont  je  parle. 

Yoves  ce  qui  peut  arriver  :  dans  un  intérêt 
de  sûreté  publique,  un  individu  est  enlevé  à 
sa  famille,  à  ses  enfants,  à  ses  légitimes  héri- 
tiers; il  est  mis  dans  une  maison  où  il  échappe 
à  leur  surveillance  journalière;  dfluis  cet  éta- 
blissement, il  est  impossible  au  médecin,  au 
chef  d'établissement  le  plus  habile,  le  plus  ac- 
tif, d'empêcher  que  des  relations  ne  s  établis- 
sent entre  des  aliénés  et  des  étransers,  des  vi- 
siteurs, des  domestiques^  et  ces  relations  peu- 
vent conduire  à  profiter  de  l'état  de  fftiblesse 
intellectuelle  dans  laquelle  ces  malheureux  se 
trouvent  pour  se  faire  souscrire  des  actes  qui 
compromettront  leur  fortune.  Ainsi,  voilà  un 
aliéné  qui  ne  pouvait  être  surveillé  par  sa 
famille,  qui,  par  des  aotes  secrets,  a  pu  la 
dépouiller  de  sa  fortune* 

Vous  ne  voudrez  pas,  parce  que  la  famille 
l'aura  laissé  finalement  dans  cet  établissement 
public,  où  il  est  mieux  soigné  que  dans  son 
sein,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  soit  privée 
du  droit  de  demander  la  nullité  des  actes  que 
l'avîdfté  et  l'intrigue  auront  pu  arracher  à 
sa  raison  affaiblie.  En  vérité^  s^il  en  était  au- 
trementj  ce  serait  une  sévérité  inouie,  ce  se- 
rait condamner  la  famille  à  perdre  des  droits 
qu'elle  «  »  pas  pu  défendre.  Je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  veuille  aller  jusque-là.  J  ai 
sans  doute  un  profohd  respect  pour  notre 
Code  civil  et  pour  les  législateurs  qui  nous 
l'ont  légué.  Je  suis  disposé  à  ne  toucher  au  a- 


les  aliénés  avec  une  admirable  philanthropie, 
et  Tétude  des  aliénations  mentales  leur  a 
donné  la  conviction  des  désordres  que  la  pro- 
cédure en  interdiction  pourrait  produire  chez 
ces  malades.  Ils  ont  reconnu,  d^un  autre  côté, 
que,  dans  presque  tous  les  oasi^  l'isolement 
produisait  d'excellents  effets  :  isoler,  ne  pas 
interdire,  deux  idées  nouvelles  que  U  loi  veut 
encourager,  et  qui  permettent,  à  mon  avis,  de 
modifier  le  Code  civil. 

C'est  pour  arriver  à  oe  but  que  la  commis- 
sion a  été  conduite  à  vous  faire  la  proposi- 
tion que,  pour  mon  compte,  j'appuie  de  tou- 
te» mes  forces.  (Très  bien!  très  bien I) 

M.  iMinbert.  Je  ne  viens  pas  combattre 
les  considérations  qu'a  fait  valoir,  avec  tant 
de  talent,  rhonoraule  M»  Dufaure.  Mais  je 
crois  que  nous  devons  nous  abstenir  devant 
une  question  semblable.  Le  gouvernement  lui- 
même  n'avait  rien  proposé  à  ce  suiet  ;  c'est 
une  proposition  nouvelle  et  qui  tend  à  chan- 
ger un  ordre  de  choses  établi  par  le  Code  civil. 

Il  y  a  dans  le  Code  civil  des  dispositions 
séparées  pour  les  cas  d'imbécillité,  de  démence 
et  de  fureur.  £h  bien!  voulec-vous  qu'à  l'oc- 
casion d'une'  loi  spémale  aux  aliénési  nous  al- 
lions remanier  les  dispositions  de  ce  Coda? 
Vous  avez  vu  tout  à  l'heure  que  1£.  Laurence 
n'était  d'acoord  ni  avec  la  commission  ni 
avec  ce  que  vient  de  dire  M»  Dufaurow  Et  il 
a  proposé  des  objections  imposantes. 

Je  ne  dis  pas  que  les  raisons  qu'a  fait  va- 
loir M.  Dufaure  ne  soient  pas  spécieuses  ; 
mais  nous  faisons  une  loi  sur  la  police  des 
aliénés;  c'est  une  loi  spéciale,  qui  a  pour  objet 
les  incapacités  civiles;  il  ^  a  dans  le  Code 
civil  un  système  à  cet  égard;  ce  n'est  pas  par 
une  rédaction  improvisée  en  quelque  sorte 
par  la  commission,  que  nous  pouvons  le  re- 
manier. Je  crois  donc  qu'il  est  plus  prudent 
de  s'abstenir,  et  que,  si  les  familles  sont  com- 

§  remises,  elles  auront  recours  à  la  mesure 
'interdiction  portée  par  l'article  491. 

M.  Ar«ux,  membre  de  la  eomniiêsion.  Cette 
mesure  est  funeete. 

M.  iMmberC.  Elle  n'est  pas  aussi  funeste 
qu'on  le  prétend.  Dans  le  pius  grand  nombre 
de  cas,  on  ne  procède  pas  à  rinterdioticm, 
mais  quand  il  y  aura  provocation  à  œ  sujet, 
est-ce  que  les  magistrats  ne  sont  pas  pénétrés 
comme  vous  des  ménagements  dus  aux  ma- 
lades? Est-ce  qu'ils  ne  prennent  pas  toutes 
les  précautions  pour  atténuer  les  effets  d'un 
examen  nécessaire.  Il  faut  donc  s'en  rappor- 
ter à  leur  prudence.  Je  crois  que  la  Chambre 
sentira  combien  il  serait  dangereux  de  tou- 
cher au  Code  civil.  Par  ce  motif,  je  repousse 
la  proposition  de  la  commission.  (ÂiKïs  voi^t 
aux  voix!) 

M.  Eiaarence.  L'intention  de  la  commis- 
sion est  assurément  excellente,  et  Je  my  asso» 
cie  autant  que  je  puis  le  faire,  sans  vouloir 

Ï pourtant  renverser,  tout  d'un  coup,  une  lég^a- 
ation  qui  suffit  à  tous  les  besoins. 

Cependant  la  commission  veut  qu'on  puisse 
poursuivre  l'annulation  de  tous  les  actêe  qui 
auraient  été  passés  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénée,  pendant  tout 
jjc  *^"?'^;;*''"J  j;;';^^  Q^e  comme  une      le  temps  qu'elle  y  a  été  retenue.  A  oe  système, 

d«nÏÏ«  m^re  à  fSueK  Xrr~  aîTqu'.»-  qui  met  en  question  tous  les  »ct«s  de  la  per- 
nrfe?l'in"rdkt!on.  Depuis  cette  époque,  des  :  sonne,  qui  en  fait  autant  de  causes  de  procès, 
EomnU  ÏÏK  «  tont  appliqués  à  soigner  '  je  préférerais  une  disposition  bien  plus  sun- 


[Chambre  de»  Députés.]  RÉGNE  Ù%  LOUlS^PUrUPPK.         [7  avril  1837.] 


483 


pla>  qui  mériterait  i»nB  doute  d'étra  formu- 
léei  «t  dont  je  tuppoie  oue  la  réserve  pourra 
p«ut-âtre  obtenir  Papprobation  de  la  Chambre^ 

On  est  préoccupé  de  la  penëée,  qu'encore 
bien  que  la  personne  retenue  n'est  pas  inter- 
dite, elle  est  probablement  iocapable  de  la 
plus  grande  partie  des  actes  de  la  Yie  ordi- 
naire, et  les  gens  qui  voudront  la  faire  tour'- 
ner  à  leur  profit  abuseront  de  sa  crédulité  ou 
de  sa  faiblesse.  Eh  bien  !  ce  moyen  bien  sim*^ 
pie  se  trouve  dans  le  Code  civil. 

En  pareil  cas.  la  personne  aliénée  qui  n'est 
pas  interdite,  ne  quoi  a-t-eUe  besoin!  Elle  a 
besoin  d'assistance;  il  faut  qu'on  la  protège 
contre  la  fraude,  contre  les  tentatives  frau- 
duleuses qui  pourraient  s'effectuer  feur  elle. 
Alors,  ce  n'est  pas  par  la  désignation  d'une 
commission,  mais,  par  un  autre  moyen  que 
vous  pouvez  y  arriver.  Il  existe  dans  le  Code 
civil  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 

Ï prévenir  la  ruine  des  prodigues;  c'est  ce  que 
e  Code  civil,  aux  articles  513  et  suivants, 
nomme  le  conseil  judiciaire.  Sans  l'assistance 
de  ce  conseil  l'individu  q^ui  en  est  pourvu 
ne  peut  ni  administrer,  m  aliéner,  ni  faire 
aucun  des  actes  qui  peuvent  compromettre  sa 
fortune. 

Sh  bien  !  faiteè  tout  simplement  ce  que  vous 
faites  en  pareil  cas  pour  les  prodigues,  j'y 
consens;  cfu  moins  la  législation  ne  sera  pas 
bouleversée.  Dites  q\ie  fadministrateur  pro- 
visoire, nommé  à  la  personne  détenue  dans  un 
établissement  d'aliénés^  remplira,  à  son  égard, 
l'office  de  conseil  juaiciaire;  qu^aucun  acte 
consenti  par  cette  personne  ne  sera  valable 
sans  l'assistance  de  son  conseil.  Alors,  ce  ne 
sont  pas  des  procès  que  vous  avez,  ce  sont  des 
nullités  absolues;  car  les  a({te|8  passés  sans 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  sont  frap- 
pés de  nullité.  Je  préfère  de  beaucoup  cette 
disposition,  oui  me  parait  suffisamment  pro- 
tectrice. Il  nest  pas  nécessaire  alors  d'abro- 
ger aucune  des  dispositions  du  Code  civil,  au- 
quel je  vois  avec  regret  au'on  veut  toucher. 
Nous  faisons  si  mal,  ou  au  moins  si  impar- 
faitement les  lois  aujourd'hui,  qu'accoutumé 
au  vieux  respect  que  le  Code  civil  nous  ms- 
pii^,  et  à  moi  en  particulier,  je  n'aime  pas 
qu'on  y  touche,  j'aime  mieux  le  respecter;  et 
quand  il  m'offre  des  moyens  pareils  à  ceux  que 
je  viens  d'indiquer^^  j'aime  mieux  les  lui  em- 
prunter que  d'abolir  ses  dispositions.  Je  de- 
mande^ donc  que  la  commission  veuille  Ipien 
réfléchir  un  moment  sur  cette  observation, 
car  on  ne  peut  improviser  de  pareilles  dispo- 
sitions, et  je  conçois  qu'il  est  difficile,  quand 
l'attention  est  portée  sur  d'autres  objets,  de 
formuler  des  dispositions  nouvelles;  mais  il 
est  certain  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire;  que 
l'on  donne  une  autre  forme  à  la  pensée  que 
j'essaie  d'exprimer. 


seil  îudiciaire. 

(c  A  son  égard  seront  exécutées  les  disposi- 
tions des  aixicles  513,  514  et  515  du  Code  civil. 

(c  Aucun  acte  passé  par  cette  personne  ne 
sera  valable,  si  elle  n'a  été  assistée  par  l'ad- 
ministrateur provisoire.  » 

M.  l^ivIeB,  rapporteur.  Et  les  testaments  1 
M.  EianreBoe.  Yoioi  Tobjeetion. 


Vous  n'avez  pas  pensé,  je  suppose,  oue  l'ar- 
ticle 513  s'appliquât  aux  testaments.  Ce  n'est 
pas  sérieusement  que  M.  Vivien  me  fait  cette 
objection.  Il  y  a  des  dispositions  spéciales 
pour  lès  testaments,  et  l'honorable  M.  Du- 
faure  a  cité,  quand  il  a  parlé,  Tarticle  901.  Ja- 
mais on  n'a  entendu  oue  le  conseil  judiciaire 
assistât  le  prodigue  dans  la  confection  d'un 
testament. 

Suant  au  testament.  6'il  a  été  fait  dans  une 
^  hbn  d'aliénés^  on  1  attaquera.  On  dira  que 
la  personne  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude 
de  sa  raison  au  moment  ou  elle  a  fait  le  testa- 
ment. Mais  remarquez  bien  que  la  capacité 
d'une  personne  à  l'égard  d'un  acte  auquel  elle 
a  pu  concourir  à'examine,  non  pas  à  son  état 
présumé,  mais  à  son  état  réel  au  moment  où 
elle,  a  fait  l'acte.  Or^  il  y  a  des  aliénés,  je  l'ai 
dit  hier,  et  je  le  répète  aujourd'hui,  qui  sont 
singuliers,  qui  ont  une  monomanie  qui  s'ap- 
plique à  un  certain  objet,  et  qui  sur  tout  le 
reâte  sont  sensés.  Ils  savent  administrer  leurs - 
biens,  ils  échangeraient,  ils  vendraient,  enfin 
ils  traiteraient  comme  toute  espèce  de  per- 
sonnes, sans  c^ue  l'oblitération  de  leur  raison 
y  parût  le  moins  du  monde.  Il  y  en  a  d'autres 
chez  lesquels  l'état  d'aliénation  est  intermit- 
tent, ob  la  raison  occupe  la  dIus  grande  par- 
tie des  intervalles  lucides.  Que  ferez-vous  de 
ces  gens-là,  si  les  actes  dont  on  veut  provo- 
ouer  l'annulation  remontent  à  une  époque  où 
ils  jouissaient  de  la  plénitude  de  leur  raison  ? 
S'il  s'agissait  d'un  acte  de  dernière  volonté, 
je  comprendrais  l'objection,  parce  qu'on  di- 
rait le  testament  est  révocable;  il  n'a  pu  être 
fait,  parce  que  la  raison  était  absente  chez 
son  auteur,  et  dès  lors,  il  n'est  pas  possible 


it  eu 
inter- 


quand 
que  l'acte  soit  valide,  à  moins  qu'il  n'y  al 
interdiction,  et  qu'il  soit  postérieur  à  l'ir 
diction. 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  supposez  toujours 
dans  votre  loi,  et  avec  raison^  que  l'aliénation 
mentale  est  une  maladie  qui  n'est  pas  incu- 
rable, qu'on  en  guérit  et  qu'on  peut  sortir  de 
l'établissement  quand  la  guérison  est  établie. 
Eh  bien  I  précisément,  le  malade  sera  guéri, 
le  rapport  sera  adressé  au  préfet,  les  méde- 
cins auront  déclaré  que  sa  sortie  est  possible. 
Bien  plus  !  il  ne  sera  peut-être  retenu  que  par 
ordre  de  suspension  que  vous  avez  autorisé 
le  préfet  à  donner. 

Tous  voyez  bien  que  votre  disposition  irait 
plus  loin  que  vous  ne  voulez.  Celle  que  je  pro- 
pose le  régit  pendant  tout  le  temps  qu'il  est 
retenu  dans  l'établissement,  depuis  le  moment 
où  il  lui  a  été  donné  un  administrateur  pro- 
visoire jusqu'au  moment  de  sa  sortie.  L'admi- 
nistrateur provisoire  est  là;  si  l'aliéné  n'est 
pas  assisté  par  lui,  rien  n'est  valable.  L'assis- 
tance de  cet  administrateur  étant  nécessaire, 
il  est  évident  que  vous  êtes  garantis  contre 
toute  espèce  do  fraude,  beaucoup  mieux  que 
par  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sion, laquelle  donnerait  lieu  à  une  multitude 
de  questions  judiciaires.  Ma  proposition  au- 
rait encore  l'avantage  de  ne  pas  révoquer  le 
Code  civil,  et  de  porter  un  remède  permanent 
à  tous  les  maux  dont  celle  de  la  commission 
ne  prévoit  qu'une  partie 

M.  le  Préaident.  J'appelle  l'attention  de 
la  commisaioni  et  celle  des  honorables  mem- 
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brea  qui  se  sont  livrés  à  cette  discussion,  sur 
les  derniers  mots  de  l'article  proposé  par  la 
commission  : 

«  Nonobstant  la  disposition  de  Tarticle  503 
du  Code  civil  »,  qui  présente  l'idée  d  une  déro- 
gation à  l'article  504;  et  même  d'une  abroga- 
tion de  cette  disposition. 

La  commission  sentira  peut-être  la  néces- 
sité de  retirer  ces  mots,  si  elle  fait  attention 
que,  par  lés  votes  précédents,  on  s  est  telle- 
ment placé  sous  le  coup  des  dispositions  du 
Code  civil,  que  c'est,  au  contraire^  en  confor- 
mité de  cet  article  504  que  l'article  dont  il 
s'agit  pourrait  êtfe  invoqué.  En  effet,  vous 
avez  voté  que  l'administrateur  provisoire  sera 
nommé  pour  exercer  les  fonctions  de  1  ar- 
ticle 497  du  Code  civil.  Cet  article  se  place 
après  l'interdiction  provoquée,  après  le  pre- 
mier interrogatoire;  de  manière  que,  dans  la 
pensée  de  la  commission  et  de  votre  vote,  vous 
avez  considéré  l'individu  institué  dans  une 
maison  d'aliénés  comme  étant  dans  la  même 
situation  que  l'individu  dont  l'interdiction 
est  provoquée,  et  à  qui  il  y  avait  nécessité  de 
donner  un  administrateur  provisoire,  anrès 
un  premier  interrogatoire,  et  en  effet  il  en 
subira  un  en  entrant  dans  l'établissement. 
Quand  vous  venez  à  l'article  504  qui  dit  : 
L'action  n'est  ouverte  qu'autant  que  l'inter- 
diction aura  été  prononcée  ou  provoquée,  et 
que  par  conséquent  l'administrateur  provi- 
soire aura  été  nommé,  vous  vous  trouvez  dans 
la  même  situation  du  Code  civil. 

Maintenant  j'appelle  l'attention  de  M.  Lau- 
rence sur  l'article  concernant  le  conseil  judi- 
ciaire, et  qui  ne  permet  de  nommer  un  conseil 
judiciaire  que  si  l'interdiction  est  rejetée. 
Ainsi,  c'est  un  état  mixte  qui  est  différent,  et 
de  l'administration  provisoire,  où  l'on  est  sous 
le  coup  d'une  apparence  d'aliénation,  et  de  la 
tutelle  qui  est  un  état  définitif  d'interdiction. 
Mais  si  l'on  donne  un  conseil  judiciaire  à  ce- 
lui dont  l'interdiction  n'est  pas  même  pro- 
voquée, c'est  alors  qu'on  viole  le  Code  civil; 
car  l'article  499  n'autorise  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  qu^après  que  la  demande  en 
interdiction  a  été  rejetée. 

M.  LiAurence.  Je  demande  que  l'adminis- 
trateur provisoire  ait  le  pouvoir  d'un  conseil 
judiciaire. 

M.  le  Président.  C'est  vous  alors  qui  n'ê- 
tes plus  dans  les  termes  du  Code  civil. 

M.  Charanaale.  Je  demande  la  permis- 
sion de  présenter  une  rédaction  nouvelle  qui 
aurait  pour  objet  d'arriver  au  but  que  s'est 
proposé  la  commission. 

Voici  cette  rédaction  : 

((  iLa  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  ne  pourra^  pendant  son  séjour  dans 
cet  établissement,  disposer  ni  contracter.  » 

Une  réflexion  bien  simple  justifie  cette  dis- 
position. Dès  l'instant  que  vous  avez  reconnu 
a  nécessité  de  placer  quelqu'un  dans  un  éta- 
)lissement  d'aliénés,  vous  lui  enlevez  même 
la  simple  administration  de  ses  biens.  Vous 
lui  donnez  tout  de  suite  un  administrateur 
provisoire.  Pourquoi  ?  parce  que  vous  présu; 
mez  qu'il  n'a  pas  la  liberté  de  sa  raison.  Si 
vous  le  reconnaissez  incapable  d'administrer 
ses  biens,  comment  pourricz-vous  hésiter  à  lui 
interdire  de  contracter,  de  disposer?  Dans 
l'ordre  des  idée»  ordinaires,  la  simple  admi- 


nistration est  quelque  chose  de  bien  moixia 
important  que  la  disposition  des  bieiis.  Ainsi, 
telle  personne  peut  administrer  ses  biens,  qui 
ne  peut  pas  aliéner,  qui  ne  peut  ni  emprun- 
ter, ni  hypothéquer.  Il  serait  inconcevable  que 
celui  à  qui  on  interdirait  la  simple  adminis- 
tration, conservât  le  droit  de  disposer,  d'alié; 
ner,  d'hypothéquer,  un  droit,  en  un  mot,  qui 
suppose  a  un  plus  haut  degré  la  plénitude 
de  la  raison.  Je  pense  que  la  disposition  que 
je  propose  atteindra  le  but  que  voulait  la  com- 
mission, et  préviendra  les  nombreux  procès 
dont  pourraient  devenir  Toccasion  les  actes 
qui  auraient  été  faits  par  l'aliéné.  . 

(L'amendement  de  M.  Charamaule  n'est  pas 
appuyé,) 

M.  le  Président.  La  commission  content 
au  retranchement  de  ces  mots  :  «  nonobstant 
les  dispositions  de  l'article  503  du  Code  ci- 
vil. » 

(L'article  25y  devenu  le  £9*,  est  adopté  avec 
ce  retranchement.) 

Articles  additionnels  de  M.  Duchesne. 

M.  le  Président.  M.  Duchesne  propose 
deux  articles  qui  seraient  intercalés  avant  le 
titre  III. 

M.  Dneiiesne.  Messieurs,  les  deux  dispo- 
sitions additionnelles  que  j'ai  l'honneui^  de 
proposer  me  paraissent  être  le  complément 
nécessaire  des  précautions  à  prendre  pour 
garantir  la  liberté  individuelle  contre  les 
abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi.  La  pre- 
mière est  ainsi  conçue  : 

«  Tout  chef  d'établissement  public  ou  privé 
devra  tenir  un  registre  des  admissions  et  des 
sorties  qui  auront  été  consenties  ou  ordonnées 
en  exécution  de  la  présente  loi  :  ce  registre 
sera  communiqué,  sur  leur  réquisition,  à  tous 
les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillanco 
de  l'établissement.  » 

Cette  disposition  me  semble  facile  à  justi- 
fier. En  effet,  dans  l'économie  de  votre  loi, 
qu'avez-vous  demandé  ?  que,  soit  les  établisse- 
ments publics,  soit  les  établissements  privés 
fussent  sous  l'autorité  du  gouvernement,  fus- 
sent soumis  à  la  surveillance  d'une  certaine 
catégorie  de  fonctionnaires.  Or,  vous  avez 
voulu  naturellement  que  des  inspections  eus- 
sent lieu  plus  ou  moins  fréquemment,  dans 
l'objet  de  vous  assurer  que,  soit  dans  les  éta- 
blissements publics,  soit  dans  les  établisse- 
ments privés,  personne  n'ait  été  admis  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  en  vertu  des  ar- 
ticles 5  et  11  du  projet. 

Pçur  arriver  a  ce  but,  il  y  a  évidemment  né- 
cessité d'ordonner  l'établissement  d'un  regis- 
tre où  il  sera  tenu  note  des  admissions  et  des 
sorties,  car  c'est  pour  les  personnes  appelées 
à  inspecter  les  établissements  le  seul  moyen 
de  s'assurer  que  personne  n'est  entré  dans  l'é- 
tablissement qui  ne  fût  en  cas  d'y  entrer. 

La  commission  ne  peut  pas  prétendre  que 
le  vœu  de  cette  disposition  additionnelle  so 
trouve  rempli  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5,  qui  porte  : 

((  Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé  dans  les  vin^quatre  heures,  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 
l  préfet  dans  les  départements.  » 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (7  ami  i6S7.] 


48S 


Car  il  ne  résulte  pas  de  oette  disposition 
qu'il  doive  être  conservé,  dans  les  établisse- 
ments nublics  ou  privés,  l'original  de  ce  bul- 
letin cPentrée.  Donc,  il  n'en  restera  aucune 
espace  de  trace:  donc  les  personnes  appelées 
à  l'inspection  oe  ces  établissements  ne  pour- 
ront pas  s'assurer  que  les  prescriptions  de  la 
loi  ont  été  remplies. 

Je  termine  par  une  observation  qui  me  pa- 
rait trancher  toutes  difficultés  :  c'est  que  l'a- 
mendement oue  je  propose  n'est  que  la  repro- 
duction de  1  article  10  du  projet  du  gouver- 
nement, que  je  m'étonne  d'avoir  vu  abandon- 
ner par  la  commission.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

ce  II  sera  tenu,  dans  chacun  des  établisse- 
ments désignés  par  la  présente  loi,  un  regis- 
tre spécial  indiquant  les  noms  et  domicile  des 
individus  placés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
l'ordre  d'admission,  l'époque  et  l'entrée  et 
celle  de  la  sortie.  » 

Je  n'ai  fait  qu'ajouter  à  cet  article  une  dis- 
position d'ordre  portant  que  les  registres  de- 
vront être  communiqués  a  tous  les  fonction- 
naires diargés  de  la  surveillance  de  l'établis 
sèment. 

M.  Wivien,  rapporteur.  La  disposition  est 
fort  bonne;  mais  c'est  dans  le  règlement  d'ad- 
ministration publiaue  qui  sera  fait  par  le 
gouvernement,  qu'elle  doit  trouver  sa  place. 
Une  disposition  qui  a  pour  objet  de  faire  éta- 
blir un  registre  dans  les  maisons  d'aliénés  est 
une  disposition  purement  réglementaire. 

M.  Dnehesoe.  Je  répondrai  qu'il  serait 
extraordinaire  qu'à  l'occasion  de  ce  registre 
on  s'en  rapportât  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  et  qu'on  ne  procédât  pas  à 
l'égard  des  établissements  publics  ou  privés, 
destinés  à  recevoir  des  aliénés,  de  la  même 
manière  que  la  loi  a  cru  devoir  procéder  à  l'é- 

f^ard  des  prisons  proprement  dites.  Si  c'est  la 
oi  qui  a  prescrit  gu  il  existerait  un  registre 
d'éorou  dans  les  nrisons,  les  mêmes  motifs  doi- 
vent déterminer  l'existence  obligée  du  reç^istre 
d'admission  pour  les  établissements  d'aliénés. 
(Aux  voix/  aux  voix!) 

M.  le  Prëaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  laaMbert.  Je  demande  à  l'appuyer. 

Je  suis  étonné  que  M.  le  rapporteur  consi- 
dère cette  question  comme  étant  du  ressort 
d'un  règlement  d'administration  publique, 
quand  le  gouvernement  lui-même  avait  cru 
que  c'était  une  garantie  pour  la  liberté  indi- 
viduelle qui  devait  être  dans  le  projet,  et 
quafid  nous  vo^^ons  que  le  Code  d'instructiovi 
criminelle  contient  des  dispositions  formelles, 
non  seulement  sur  l'existence  des  registres, 
mais  encore  sur  leur  paraphe,  sur  leur  com  • 
munication. 

Ces  garanties  qui  se  trouvent  dans  nos  codes 
sont  des  dispositions  législatives.  Si  ce  n'était 
qu'un  objet  d'ordre  intérieur,  de  surveillance 
administrative,  à  la  bonne  heure;  mais  il  s'a- 
git, en  effet,  de  l'intérêt  de^la  liberté  des  ci- 
toyens :  je  ne  puis  donc  adopter  l'opinion  de 
M.  le  rapporteur,  et  je  vote  pour  l'amende- 
ment. 

(La  disposition  présentée  par  M.  Duchesne 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 


M.  Dneheane.  Voici  la  dernière  de  mes 
dispositions  additionnelles  : 

«  Tout  parent,  époux  ou  tuteur  qui  voudra 
retenir  et  renfermer  dans  son  propre  domicile 
(Exclamations)  une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale,  devra  s'y  faire  autoriser,  à 
Paris,  par  le  préfet  de  police;  dans  les  dépar- 
tements, par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  le 
vu  d'un  certificat  de  médecin  constatant  l'état 
mental  de  cette  personne.  »  (Bruit) 

Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  Prëaident.  Je  vais  relire  l'amende- 
ment. 

(Cette  lecture  est  interrompue  par  de  nom- 
hretuD  murmures  d'impatience,) 

M.  Dneheane.  Permettez  -  moi  une  très 
petite  observation. 

La  loi  même  que  vous  discutez  maintient  le 
droit  Que  les  parents  peuvent  avoir  de  soigner 
eux-mêmes  les  personnes  en  état  d'aliénation 
mentale...  (Aux  voix/  aux  voix/) 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que 
cette  faculté,  oui  est  de  droit  commun,  peut 
être  sujette  a  ae  grands  inconvénients.  Il  est 
incontestable  qu^on  pourrait  dans  certains 
cas,  heureusement  fort  rares,  abuser  de  cette 
faculté  pour  porter  atteinte  a  la  liberté  indi- 
viduelle, pour  user  d'une  sorte  de  violence 
morale  sur  des  personnes  faussement  préve- 
nues d'aliénation  mentale. 

Il  serait  possible  encore  que  des  sentiments 
d'affection  exaeérée,  oue  des  vues  même  d'une 
parcimonie  ridicule  aéterminassent  quelques 
familles  à  préférer  un  traitement  dans  leur 
domicile  à  un  traitement  dans  des  établisse- 
ments publics  ou  privés. 

Par  ces  divers  motifs,  il  me  semblerait  con- 
venable de  décider  que,  dans  aucun  cas^  on  ne 
§eut  user  de  cette  faculté  sans  l'autorisation 
u  préfet  ou  du  sous-préfet.  (Aux  voix/  aux 
voix/) 

^Cette  deuxième  proposition  est  également 
rejetée.) 

M.  le  Prëaldent.  Nous  arrivons  au  dernier 
article^  relatif  aux  contraventions. 

Discussion  de  V article  additionnel 
de  M,  Boyard^  qui  avait  été  renvoyé 
à  la  commission  (1). 

M.  iMinibert.  Quoique  l'article  relatif  aux 
contraventions  ne  puisse  souffrir  de  discus- 
sion, il  serait  convenable  de  remettre  la  loi  à 
demain.  Il  y  a  un  article  de  M.  Boyard  qui 
a  été  renvoyé  à  la  commission.  D'un  autre 
côté,  par  suite  des  changements  de  numéros 
des  articles,  il  faut  changer  plusieurs  renvois. 
Il  faudrait  remettre  à  demain. 

Quelques  voix  :  D'ailleurs  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre.  (Si/  si/) 

M.  Wli'ieu,  rapporteur.  Je  crois  que  la 
Chambre  peut  terminer  aujourd'hui  cette  dis- 
cussion. Comme  vient  de  le  dire  l'honorable 
M.  Isambert,  le  dernier  article  du  projet  ne 
peut  souffrir  aucune  contradiction. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  cours  de  la  délibéra- 
tion, plusieurs  articles  ont  changé  de  numé- 


(I)  Yoy.  ce  renyoi  ci-dessns,  p.  469. 
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roB  par  l'intercalation  de  ëiiiHMiiioiiB.  nou- 
velles; mais  les  changeraentB  à  faire  dans  les 
chiffres  ne  sont  pas  soumig  à  la  déiibératiou  de 
la  Chambre;  ils  aont  toujours  concertés  entre 
le  secrétaire  rédacteur  et  le  rapporteur  de  la 
commission. 

Il  reste  seulement  un  article  qui  avait  ét6 
proposé  par  Thonorable  M.  Boyard,  et  qui  a 
été  renvoyé  à  la  commission.  M.  Boyard  en  a 
modifié  la  rédaction,  et  la  commission  a  pu, 
pendant  le  cours  des  débats,  se  concerter  sur 
ravis  qu'elle  avait  à  exprimer. 

La  commission,  malgré  les  modifications  in- 
troduites par  M.  Boyard  dans  la  rédaction  de 
son  article,  n'est  pas  d'avis  que  cet  amende- 
ment doive  être  adopté. 

M.  Boyard  s'est  proposé  de  régler  un  cas 
pour  lequel  il  est  vrai  que  le  projet  de  loi  ne 
contient  aucune  disposition.  Ce  cas  est  celui 
où  il  arrive  qu'un  individu,  traduit  devant 
une  cour  ou  un  tribunal  comme  coupable  d'uo 
crime  ou  d'un  délit,  a  été  acquitté,  et  où  Tac- 
quittement  a  été  fondé  sur  ce  que  cette  per- 
sonne était,  au  moment  où  le  fait  a  été  cgm- 
misy  en  état  d'aliénation  mentale.  De  nom 
breuses  difficultés  s'opposent  à  l'adoption  de 
cette  disposition. 

D'abord,  pour  ce  qui  touche  les  matièrei^ 
criminelles,  l'article  qui  intervient  ne  déclare 
pas  le  fait  de  l'aliénation  mentale.  D'après 
une  disposition  du  Code  pénal,  lorsqu'un  in- 
dividu accusé  d'un  crime  se  trouvait  en  état 
de  démence  au  moment  où  il  l'a  oommis;  il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  et  la  décision  du  jury  se 
borne  simplement  a  ces  mots  :  «  Non,  il  n'est 
pas  coupaolel  M  II  ne  résulte  donc  pas  de  la 
décision  que  l'individu  était  en  état  d'aliéna- 
tion mentale. 

Ajoutez  à  cela  une  seconde  considération 
qui  a  été  indiquée  par  M.  le  Président;  c'est 
que  l'état  d'aliénation  mentale  qui  existait  à 
1  époque  où  le  fait  a  été  commis  peut  très  bien 
avoir  cessé  au  moment  où  il  est  procédé  au 
jugement  :  pour  que  le  droit  gue  l^q^  réclame 
pût  s'exercer  à  l'égard  de  cet  individu,  il  fau- 
drait non  seulement  constater  qu'il  était  en 
état  d'aliénation  mentale  au  moment  où  ]e 
crime  a  été  commis,  et  je  viens  de  dire  que 
cette  constatation  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  qui 
intervient  en  matière  criminelle,  mais  encore 
il  faudrait  i^tablir,  par  un  acte  régulier,  qu'il 
est  en  état  d'aliénation  mentale  au  moment  où 
le  jugement  qui  l'acquitte  est  prononcé  par  le 
juge. 

Il  est  des  cas  certainement  où  le  droit  que 
désire  consacrer  M,  Boyard  pourra  être 
exercé  ;  mais  nous  pensons  qu'il  est  une  dis- 
position de  notre  loi  qui  pourvoit  à  toutes 
les  nécessités,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  lacune  qu'il 
faille  combler  par  une  disposition  semblable 
à  celle  proposée  par  l'honorable  membre. 

C'est  l'article  11  qui  donne  au  préfet  le 
droit  de  délivrer  un  ordre.  Or,  cet  article  sera 
facile  à  appliouer  dans  toutes  les  cours  cri- 
minelles: car  les  cours  d'assises  se  tiennent 
d'ordinaire  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, là  où  se  trouve  le  préfet,  et  ron  y 
pourra  réclamer  du  préfet  l'orare  dont  il 
s'agit.  Dans  toutes  les  autres  villes  oui  ne 
sont  pas  chefs-lieux  de  département,  ec  où  le 
préfet  ne  se  trouve  pas,  on  pourra  s^adresser 
au  maire  qui,  en  vertu  des  dispositions  de 
notre  loi,  est  autorisé,  dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence, à  prendre  toutes  les  mesures  provi- 
soires que  peut  réclamer  la  sûreté  publique. 


Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  mise  en  liberté 
de  l'inaividu  pourrait  compromettre  la  sû- 
reté publique,  il  pourra  intervenir  une  me- 
sure, soit  de  la  part  du  préfet,  soit  de  la  part 
du  maire,  et  la  sûreté  publique  ne  sera  pas 
compromise.  Au  contraire,  adopter  l'article 
que  Ton  propose,  ce  serait  s'exposer  à  de  gra- 
ves inconvénients  ;  ce  serait  donner  au  mi- 
nistère publie  un  droit  oui  ne  lui  appartient 
pas  par  la  nature  des  cnoses  ;  ce  serait  pro- 
voquer, de  la  part  de  l'autorité  judiciaire, 
une  déclaration  que  tel  individu  s'est  trouvé 
en  état  d'aliénation  mentale,  et  nous  avons 
voulu  éviter  avec  soin  toute  disposition  .qui 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  faire  ainsi 
déclarer  par  l'autorité  judiciaire  qu'un  indi- 
vidu a  été  frappé  d'aliénation. 

Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  d'avantage  et  il  y 
aurait  inconvénient.  Nous  croyons  que  la 
proposition  de  M.  Boyard  ne  doit  pas  être 
adoptée. 

M.  ie  €Mh^J»  Le9  considérations  que 
vient  de  présenter  M.  le  rapporteur  ne  me 

Ï paraissent  pas  avoir  complètement  réfuté 
'amendement  de  M.  Boyard.  En  effet,  il  a 
dit  qu'en  cas  d'acquittement  le  jury  répon- 
drait par  un  simple  non  ;  cela  est  vrai.  Mais 
la  question  de  démence  est  ordinairement  po- 
sée. L'article  64  du  Code  pénal  dit  qu'il  n'y  a 
ni  crime  ni  délit  quand  1  individu  était  dans 
un  état  de  démence  au  moment  où  le  crime  a 
été  commis,  et  c'est  un  fait  d'excuse  qui  peut 
être  réclamé,  qui  est  souvent  réclamé  par  les 
défenseurs.  (Non,  non/)  Pardonnes,  Mes- 
sieurs, j'en  ai  eu  l'expérience,  et  j'affirme  des 
faits  qui  me  sont  connus. 

La  cour  pose  la  question  de  démence  ^t  le 
jury  répond  :  «  Oui,  Tacoueé  est  coupable 
quant  au  fait  principal.  »  Et  ensuite  il  ré- 
pond sur  la,  question  de  savoir  si  l'accusé  était 
en  démence  au  moment  où  ce  fait  a  été  com- 
mis. Ce  n'est  pas  alors  par  voie  d'acquitte- 
ment qu'on  procède,  comme  l'a  dit  M.  le  rap- 
porteur, c'est  par  voie  d'absolution,  absolu- 
tion qui  est  prononcée  par  la  cour  et  non  par 
le  président  ;  car  le  président  ne  fait  que  prO; 
clamer  la  réponse  du  iury,  ne  fait  que  lui 
donner  force  et  en  quelque  sorte  eœequaiur. 

La  cour,  reconnaissant  qu'il  n'3r  a  ni  crime 
ni  délit,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury 
qui  admet  l'ei^istence  de  l'aliénation  au  mo- 
ment du  crime,  prononce  que  l'aet?usé  est  ab- 

90US. 

Il  me  semble  donc  que  ^amendement  de 
M.  Boyard  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
la  déclaration  à  rendre  se  rapporte  au  temps 
où  l'action  a  été  commise...  (Aux  voiçs,  aux 
voix!) 

M.  Boyard.  Je  suis  fort  étonné  de  voir  la 
commission  combattre  en  ce  moment  l'amen- 
dement qu'elle  avait  accueilli  il  y  a  une  demi- 
heure,  ainsi  que  M.  le  commissaire  du  roi  qui, 
comme  elle,  avait  reconnu  que  le  principe  en 
est  bon.  Remarquez  que  je  ne  propose  pas 
autre  chose  que  d'accorder  à  des  raagistrats, 
à  douie  jurés,  ce  que  dans  la  première  partie 
de  l'article  12  vous  accordes  à  un  maire,  à  un 
commissaire  de  police. 

Je  demande  si,  lorsqu'une  personne  a  été 
traduite  devant  une  cour  d'assises  pour  aToir 
commis  un  meurtre,  et  qu'il  a  été  reconnu 
qu'elle  était  en  état  de  démence  au  moment  de 
l'action,  cette  personne,  absoute  du  crime, 
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doit»  sans  sueune  précaution,  rMitrer  dans 
la  société  oh  elle  pourra  commettre  ipipuné- 
ment  un  crime  de  la  même  nature  que  celui 

Sour  lequel  elle  a  été  poursuivie.  Gela  aurait 
e  très  graves  inoonvénienU. 
La  commissioa,  comme  le  ministre  de  Vin- 
térieur^  ne  s'eat  occupée  oue  des  fous  ùirieux 
abandonnée  à  la  pitié  publique  et  qui  peuvent 
compromettre  la  tranquillité  des  citoyens; 
elle  a  parlé  d'accidents,  de  troubles,  de  per- 
turbations que  les  insensés,  les  furieux  peu- 
vent occasionner  ;  elle  n'a  parlé  ni  des  cri- 
mes ni  des  délits  qu'ils  peuvent  commettre  ; 
c'est  cependant  un  point  qu'il  est  intéressant 
de  régler  et  qui  doit  trouver  sa  place  dans 
la  loi  que  nous  discutons. 

Aux  termes  du  Oode  pénal,  tout  individu 
accusé  de  crime  ou  délit,  doit,  quelle  que  soit 
l'évidence  des  preuves,  être  ^)soub  si  le  jury 
ou  le  tribunal  reconnaît  que  l'auteur  du  fait 
était  en  état  de  démence  au  moment  de  l'ac- 
tion. 

Le  jury  doit  prononcer  l'absolution.  Doit-il 
ordonner  la  mise  on  liberté  1  Oui,  si  l'insensé 
est  seulement  privé  de  sa  raison  ou  s'il  Ta  re- 
couvrée depuis  ;  oui,  s'il  est  réclamé  t>ar  une 
famille  qui  le  surveillera  et  l'empécnera  de 
tomber  (fans  des  écarts  qui  peuvent  compro- 
mettre la  sûreté  publique  ;  non,  s'il  est  fu- 
rieux, sans  aaile,  sans  moyens  d'existence  ;  et 
dans  le  dernier  cas,  le  ministère  public  met 
l'auteur  du  crime  à  la  disposition  de  l'i^uto- 
rité  administrative. 

Fermettez-moi  de  citer  un  fait  qui  vous  don- 
nera une  juste  idée  de  l'importance  de  la  mo< 
dification  que  je  vous  propose. 

En  19122,  un  jeune  homme  de  19  ans,  d'une 
figure  douce  et  calme,  d'une  force  musculaire 
remarquable,  fut  accusé  d'avoir  tué  son  frère. 
Presque  tous  les  témoins  attribuaient  le  meur- 
tre à  une  sombre  jalousie  que  ce  jeune  homme 
avait  souvent  manifestée,  tant  contre  son  frère 
atné  que  contre  un  frère  plus  jeune  ;  queloues- 
uns  n'entre  eux  pensaient  que  cette  malneu- 
reuse  passion  allait  jusqu'à  la  frénésie.  Ils 
diraient  que  cette  figure  si  calme  en  appa- 
rence, cet  œil  si  doux,  cette  voix  si  dépour- 
vue d'énergie,  s'enflammait  subitement  quand 
on  parlait  avec  éloge  des  deux  frères  de  l'ac- 
cusé ;  les  gens  de  l'art  décidèrent  qu'il  y  avait 
monomanie,  et  malgré  toutes  les  précautions 
prises  par  l'accusé  pour  faire  disparaître  les 
traces  de  son  crime,  précautions  qui  indi- 
quaient une  raison  parfaite  avant  et  après  le 
crime,  l'accusé  fut  absouç  comme  étant  en 
état  de  démence  au  moment  ae  TActiou, 

L'absolution  ^ut  prononcée,  mais  on  n'or- 
donna pas  la  mise  en  liberté.  Le  président  de 
la  cour  d'assises  laissa  dès  lors  k  l'adminis- 
tration le  soin  de  pourvoir  à  la  surveillance 
de  cet  infortuné  ;  cela  était  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  dans  le  cas  oti  la  mort  de  la  pre- 
mière victime  aurait  été  réellement  causée  par 
une  monomanie  furieuse,  on  avait  à  redouter 
un  autre  crime,  puisque  la  haine  ou  la  ja- 
lousie menaçait  le  second  frère  comme  elle 
avait  frappé  le  premier. 

Cependant  le  président  avait  des  doutes  sur 
la  réalité  de  cette  maladie  ;  il  n'était  pas  sans 
inquiétude,  cette  affaire  le  tourmentait  :  mais 
ses  inquiétudes  ne  furent  pas  de  longue  du- 
rée. Permettez-moi  de  vous  dire  encore  com- 
ment elles^  cessèrent,  cela  se  lie  parfaitement 
aux  questions  que  nous  examinons. 


Lorsqu'il  fut  question  de  transférer  le  meur- 
trier à  rhospice  des  aliénés,  il  résista,  il  sou- 
tint qu'il  n'était  pas  fou,  qju'i^  ne  l'avait  ja- 
mais été,  et  qu'il  entendait  jouir  de  sgn  droit 
d'absolution.  H  fit  demander  le  président  de 
la  cour;  ce  magistrat  se  rendit  auprès  de  lui,  et, 
par  une  suite  d^  raisonnement  t^rès  clair^,  très 
concluants,  l'insensé  convainquit  le  ipagistrat 
qu'effectivement  il  n'était  pas  fou.  Jugez  de  la 
perplexité  du  président  1  la  loi  était  muette, 
une  décision  du  jury  constatait  U  folie  ;  que 
devait  faire  le  magistrat  ?  Dans  le  trouble  où 
cette  situation  le  jetait,  il  parut  incertain 
sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre,  et  l'aliéné 
erut  avoir  triomjphé  de  préventions  qu'il  re- 
gardait comme  injustes  ;  il  manifesta  une 
joie  très  vive,  et  dit  au  président  avec  effu- 
sion :  «  Ah  !  je  voit  bien  que  vous  aile?  me  ren- 
dre la  liberté:  je  reverrai  bientôt  ma  mère  et 
ma  sœur.  —  Vous  avez  donc  un  grand  désir  de 
les  voir,  dit  le  ma^strat;  et  votre  frère,  l'ai- 
merez-vouB  aussi?...  —  Mon  frère,  renrit  le 
jeune  homme...  (à  ce  mot  sa  figfure  changea 
d'expression).  Mon  frère,  mon  frère,  dit-il 
av«o  un  calme  effrayant,  je  le  tuerai  comme 
l'autre.  » 

Il  avait  suffi  d'un  mot  pour  faire  renaître 
sa  démence. 

C'est  contre  de  tels  hommes  qu'il  convient 
de  prendre  des  mesures  qui  concilient  ce  qu'on 
do{t  au  malheur  et  h  la  société,  Ils  ne  peuvent 
être  punis,  ils  ne  peuvent  recouvrer  leur  li- 
bçrté,  mais  ila  peuvent  être  mis  hors  d'état 
de  nuire  ;  et  j'espère  que  mon  amendement 
obtiendrait  ce  résultat  9'il  avait  votre  assen- 
timent, Remarquez  que  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  tout  est  livré  h  l'arbitraire,  et 
que  le  mot  et  la  chose  doivent  disparaître  de- 
vant une  législation  humaine,  douce  et  pré- 
voyante. 

Pour  répondre  à  l'objection  très  fondée  de 
M.  le  Président,  j'ai  modifié  l'amendement  de 
manière  que  le  placement  dans  une  niftison 
d'aliénés  ne  pût  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
maladie  mentale  existerait  encore  au  moment 
de  l'acquittement, 

Ce  ne  serait  que  dans  ce  cas  aue  le  procu- 
reur du  roi  aurait  le  droit  d«  demander  au 
préfet  Tordre  de  translation  dans  une  mai- 
son de  s^nté. 

L'amendement  ainsi  modifié  ne  présente  au- 
cun des  inconvénients  dont  vient  de  parler 
M.  le  rapporteur.  (Aiix  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prëaident.  Voici  les  termes  nou- 
veàuir  dans  lesquels  M.  Boyard  présente  son 
amendement  : 

(c  Lorsqu'il  résultera  des  débats  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  qu'un  Individu 
était  en  état  de  démence  ou  de  {uraur  au  mo- 
ment de  l'action  pour  laquelle  il  a  été  pour- 
suivi, le  ministère  public  pourra,  si  cet  état 
de  démence  existe  encore  au  moment  de  Tac- 
quittement,  provoquer  dans  les  vingt-quatre 
heures  un  ordre  de  placement  de  cet  inalvidu 
dans  une  maison  d  aliénés.  » 

(L'amendement  est  mit  aux  voix.  Une  prs- 
mière  épreuve  est  douteuse.  A  la  deuxième 
épreuve,  l'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësldeot.  Je  lis  l'article  26  et  der- 
nier : 


I 

J 
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Art.  26  (1). 


«Les  oontraventionB  aux  dispositions  des 
articles  3^  5  et  14  de  la  présente  loi,  et  aux  rè- 
glements rendus  en  vertu  de  Tarticle  4,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  a  un  an,  et  d'une  amende  de  oO  francs 
a  3,000  francs,  ou  de  Tune  ou  l'autre  de  ces 
peines. 

«  Il  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal.  » 

M.  H^usteHiberg.  Itfessieurs,  il  me  paraît 
qu'une  explication  sur  cet  article  est  indis- 
pensable. L'article  12  du  gouvernement,  ou 
26  de  la  commission,  porte  que  les  contraven- 
tions aux  articles  3^  6  et  14  de  la  présente 
loi,  etc.,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  à 
3,000  francs. 

Ces  peines  sont  fortes  ;  il  importe  de  bien 
préciser  qui  elles  peuvent,  qui  elles  doivent 
frapper.  L'article  12  renvoie  aux  articles  3  et 
5  ;  l'article  5  dit  que  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  devront  remplir  certaines  formali- 
tés. S'ils  n'observent  pas  ces  prescriptions, 
ils  sont  passibles  des  peines  indiquées.  Par 
l'article  14,  il  faut  se  conformer  aux  ordres  du 
préfet. 

Eh  bien  !  beaucoup  d'établissements  desti- 
nés aux  aliénés  n'ont  pas  de  directeur  pro- 
prement dit  ;  ils  sont  dirigés  souvent  par  une 
religieuse.  Au-dessus  il  y  a  des  administra- 
teurs des  hospices,  hommes  considérables  qui 
surveillent  ces  établissements  et  le  font  par 
humanité,  mais  qui  n'y  sont  pas  à  toutes  les 
heures  du  jour.  Il  est  fort  essentiel  qu'on  ne 
puisse  pas  les  prendre  à  partie  pour  ces  for- 
malités de  détail  ;  vous  priveriez  par  là  les 
établissements  charitables  de  leur  concours, 
qui  est  très  utile.  Je  demande  une  explication 
à  leur  égard. 

]tf .  Wivien,  rapporteur»  Pour  ce  qui  touche 
les  établissements  privés,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3,  le  directeur  qui  leur  sera  préposé 
devra  être  agréé  par  l'Administration.  Ainsi, 
à  leur  égard,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Pour 
les  établissements  publics,  les  peines  frappe- 
ront ceux  qui  auront  commis  la  contraven- 
tion. Dans  tous  les  établissements  où  il  y  a, 
soit  un  directeur,  soit  un  agent  responsable, 
ce  sera  le  directeur  ou  cet  agent  dans  les  éta- 
blissements où  il  existe  des  commissions  ad- 
ministratives ;  s'il  n'y  a  ni  directeurs  ni 
agents  responsables,  il  est  d'usage  que  ce 
soient  des  membres  de  ces  commissions  qui 
soient  chargés  de  la  direction  de  rétablisse- 
ment chacun  leur  tour  ou  quelquefois  tous 
ensemble.  Les  personnes  qui  auraient  com- 
mis les  contraventions,  parmi  les  administra- 
teurs ceux  qui  auront  été  préposés  a  la  direc- 
tion de  l'établissement  le  jour  de  la  contra- 
vention, seront  passibles  de  la  peine.  (Récla- 
mation^,) 

Il  est  nécessaire,  pour  oue  la  loi  ait  une 
sanction,  que  dans  tous  les  établissements 
quelqu'un  soit  responsable.  Si  l'on  préten- 
dait que  dans  les  établissements  qui  sont  ad- 
ministrés par  des  personnes  que  la  charité 
■eule  engage  à  exercer  ces  fonctions,  on  ne 


(1)  Deyenu  art.  30, 


pourra  pas  leur  appliquer  de  peine,  ce  se- 
rait déclarer  que  la  loi  ne  leur  sera  point  ap- 
plicable. 

Je  comprends,  et  vous  allez  voir  que  la 
commission  a  fait  la  part  de  cette  position 
particulière,  je  comprends  que,  dans  certai- 
nes circonstances,  il  pût  être  exorbitant  d'ap- 
pliquer des  peines  rigoureuses  à  certaines  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  coupables  d'avoir 
sciemment  contrevenu  à  la  loi. 

Mais,  d'abord,  les  tribunaux  apprécieront 
les  ciroonstanoes.  Et  en  second  heu,  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  l'addition  que  nous 
avons  faite  à  l'article.  Nous  permettons, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  de  circonstan- 
ces atténuantes,  de  ne  prononcer  qu'une  sim- 
ple amende.  Nous  avons  ajouté  qu'on  pour- 
rait prononcer  l'une  ou  l'autre  seulement  des 
deux  peines  indiquées  dans  l'article,  et  je 
ne  doute  pas  que  quand  les  tribunaux  feront 
l'application  de  cet  article,  et  que  quand  ils 
auront  affaire  à  un  directeur  ou  préposé  qui 
ne  sera  pas  salarié  ou  qui  ne  remplira  ses 
fonctions  que  par  humanité,  on  ne  lui  infli- 
gera jamais  la  peine  de  la  prison. 

Je  dirai  de  plus  que  l'article  463  peut  tou- 
jours être  appliqué,  et  d'après  cet  article  les 
tribunaux  sont  autorisés  a  se  borner  à  une 
amende  qui  peut  descendre  jusqu'à  1  franc. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dans  notre  système, 
quand  il  n'existe  pas  de  circonstances  atté- 
nuantes, le  juge  n'est  pas  obligé  de  pronon- 
cer la  prison  ;  et  quand  il  en  existe,  la  peine 
peut  être  réduite  à  la  fraction  la  plus  mi- 
nime. Cela  suffit,  et  il  est  impossible  de  déci- 
der qu'il  y  aurait  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements à  l'égard  desquels  la  loi  serait 
dépourvue  de  sanction,  et  l'on  pourrait  impu- 
nément violer  toutes  les  précautions  que  nous 
avons  prises,  et  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle. 

M.  H^nstentherK.  Je  comprends  c[u'on  exige 
que  les  administrateurs  des  hospices  consti- 
tuent un  agent  responsable  ;  mais  je  ne  puis 
admettre  que  des  hommes  qui  remplissent  des 
fonctions  gratuites  et  toutes  charitables,  puis- 
sent être  exposés  aux  peines  portées  dans 
l'article  12.  Il  doit  demeurer  Bien  entendu 
qu'au  moyen  de  cette  sorte  de  délégation,  ils 
seront  à  îabri  de  toute  atteinte. 

lii.  Vivien,  rapporteur.  Il  est  bien  certain 
que  l'existence  d'un  agent  responsable,  pré- 
posé à  l'exécution  des  mesures  qui  se  ratta- 
chent à  l'exécution  de  notre  loi,  déchargerait 
les  administrateurs  de  toute  responsabilité 
personnelle,  à  moins  qu'ils  n'eussent  agi  di- 
rectement. 

(Uarticle  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
amendement.) 

On  procède  au  scrutin  sur  V ensemble  de  la 
loi. 


En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue 


230 
116 


Boules  blanches 183 

Boules  noires 47 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
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Ordre  du  jour  du  samedi  8  avril  18S7. 

A  1  heure  séance  publique. 

Rapports  de  la  oommission  des  pétitions. 

Discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt  local. 


ANNEXE 


A  LA  8ÉAN0B  DB  LA  CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS 
DU  VBNDBBDI  7  AVBIL  1837. 

Rapfobt  Ci)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  cPexaminer  le  vrojet  de  loi  sur  les 
sources  d*eaua>  minérales^  par  M.  Dague- 
net,  député  des  Basses- Pyrénées, 

Messieurs,  la  France  possède  de  nombreuses 
sources  d'eaux  minérales,  dont  la  conserva- 
tion intéresse  à  la  fois  la  santé  publique  et  la 
prospérité  du  pays;  leur  haut  degré  d'effica- 
cité est  constatée  par  les  observations  de  la 
science,  des  expériences  chaoue  jour  renouve- 
lées et  l'existence  séculaire  ae  leurs  établisse- 
ments, dont  quelques-uns  remontent  à  l'épo- 
çue  de  la  conquête  romaine.  Le  concours  tou- 
jours croissant  d'étrangers  et  de  malades  que 
ces  établissements  attirent  chaque  année  est 
un  élément  puissant  de  progrès  pour  la  pros- 
périté locale,  en  même  temps  qu'il  influe  sur 
celle  de  l'Etat  par  l'accroissement  des  pro- 
duits indirects  oe  la  consommation,  et  le  mou- 
vement du  numéraire  qu'il  met  en  circula- 
tion. 

Le  développement  des  établissements  miné- 
raux, sous  le  double  point  de  vue  de  la  santé 
et  de  l'économie  publique,  doit  donc  intéres- 
ser la  sollicitude  du  gouvernement  et  des 
Chambres;  aussi,  nous  venons  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  ^ui  a  pour  obîet  de  créer 
de  nouvelles  garanties  dans  l'intérêt  de  leur 
conservation  (3). 

L'exploitation  des  sources  minérales  est  ré- 

f:lée  par  les  lois  de  police  anciennes  qui  ont 
té  renouvelées  par  un  arrêté  du  Directoire, 
du  29  floréal  an  VU. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  l'ouverture  d'un 
établissement  d'eau  minérale  ne  serait  régu- 
lière Qu'à  la  condition  d'une  autorisation 
préalaole  du  gouvernement,  et  de  la  nomina- 
tion d'un  médecin-inspecteur  qui  en  surveille 
l'administration.  Ces  sages  précautions  ont 
été  inspirées  et  maintenues  dans  le  but  de 
prévenir  les^  abus  qui  pourraient  résulter 
d'une  confiance  imprudente  ou  des  combinai- 
sons de  l'intérêt  privé,  s'il  y  avait  absence  de 
tout  contrôle  de  l'autorité. 

La  loi  réserve  encore  à  l'administration  le 
droit  d'approbation  du  tarif  du  prix  des 
eaux,  et  en  garantit  ainsi  l'usage  à  toutes  les 
classes,  à  un  prix  modéré. 

Enfin,  elle  règle  le  mode  d'administration 


(1)  N*  168  des  ImpressioDS  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés isessiOD  de  1837) . 

(2)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Dudouyt,  de 
Schauenbonrg,  Paganel,  Liadlères,  DLntrans,  Dehheil, 
Genoux,  Daguenet,  d'Entraigues. 

(3)  La  commission  du  budget  avait  demandé,  dans 
son  rapport  dt  1836,  la  présentation  de  ce  projet. 


des  établissements  appartenant  à  l'état  et 
aux  communes. 

Mais  cette  législation  présente  une  lacune 
en  ce  qu'elle  ne  protège  par  aucune  disposi- 
tion spéciale  la  conservation  des  sources. 

Quelques  arrêtés  du  conseil  antérieurs  à  la 
Révolution  (1),  et  des  décrets  impériaux,  dé- 
fendent bien  ae  pratiquer  des  fouilles  dans  le 
voisinage  des  établissements  de  Bagnères,  Ba- 
règes  et  Balarue:  mais  leur  action  se  renferme 
dans  les  localités  pour  lesquelles  ils  sont  no- 
minativement intervenus,  et  ils  n'ont  aucun 
caractère  de  généralité  oui  en  permette  l'ap- 
plication aux  autres  étaolissements. 

La  loi  du  21  avril  1810  ne  peut  pas  non  plus 
être  invoquée;  elle  ne  s'applique  pas  aux 
cours  d'eaux,  mais  aux  substances  minérales 
ou  fossiles  classées  dans  l'une  de  ces  catégo- 
ries :  mines,  minières  et  carrières  (2). 

Nous  nous  trouvons  ainsi  en  présence  de  la 
règle  générale  de  notre  droit  civil,  formulé 
dans  l^rticle  du  Oode  qui  dispose  que  la  pro- 

Sriété  du  fond  emporte  celle  du  dessus  et  du 
essous.  Un  droit  si  général  et  si  absolu, 
même  avec  la  restriction  des  droits  acquis, 
loin  de  protéger  efficacement  les  sources  ther- 
males, semble  incompatible  avec  les  garanties 
de  leur  conservation.  Il  dépend,  en  effet,  du 
propriétaire  du  terrain  supérieur  de  prati- 
Quer  des  fouilles  dont  le  résultat  peut  être 
a'intercepter  la  veine  fluide,  ou  au  moins 
d'affaiblir  et  de  dénaturer  la  source  par  son 
mélange  avec  des  eaux  naturelles  ou  oes  subs- 
tances solubles. 

O'est  à  ce  erave  inconvénient  que  le  projet 
de  loi  a  voulu  obvier;  il  a  pensé  que  le  but 
serait  atteint  en  posant  en  principe  qu'à  l'a- 
venir tous  travaux  de  nature  à  nuire  à  un 
établissement  seront  interdits  à  leur  prin- 
cipe, et  en  attribuant  à  cet  effet  un  droit  pré- 
ventif à  l'autorité  administrative,  que  le  pro- 
jet substitue  à  l'autorité  judiciaire. 

Telle  est.  Messieurs,  la  théorie  du  projet; 
je  vais  en  expliquer  les  dispositions,  et  vous 
signaler  les  modifications  que  la  commission 
a  cru  devoir  introduire,  en  me  renfermant 
toutefois  dans  l'examen  du  projet,  dont  le  ca- 
ractère est,  comme  vous  le  voyez,  tout  spécial 
à  la  conservation  des  sources.  Vous  ne  formu- 
lerez donc  ici  aucune  proposition  relative  aux 
réclamations  faites  par  quelques  localités,  en 
ce  qui  touche  le  traitement  des  inspecteurs; 
le  double  droit  de  patente  et  d'impôts  ordi- 
naires qui  frappe  les  établissements  ther- 
maux, le  mode  d  administration  de  ceux  ap- 
partenant à  l'Etat  ou  aux  communes,  etc.  Ces 
questions  rentrent,  pour  la  plupart,  dans  le 
domaine  des  lois  de  finances,  et  elles  se  pré- 
senteront dans  la  discussion  du  budget,  si 
elles  doivent  être  encore  l'objet  d'un  nouvel 
examen. 

La  loi  nouvelle  devant  avoir  pour  résultat 
d'apporter  une  dérogation  au  droit  de  pro- 
priété, en  grevant  crune  servitude  onéreuse 
les  fonds  voisins  des  sources  minérales^  a  dû 
s'attacher  avec  soin  à  ne  créer  ce  privilège 
que  pour  les  cas  où  il  pouvait  se  justifier  par 
la  protection  due  à  un  établissement  de  haute 
importance;  elle  a  donc  classé  les  sources  en 
deux  catégories,  dont  l'une  comprendra  celles 


(1)  S5  Juin  1773. 


Voir  art.  1,  t,  3  et  4  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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auxquelles  sera  applieable  le  régime  de  la  loi 
nouvelle;  les  autres  demeureront  sous  l'em- 
pire du  droit  commun. 

Il  est  faeile  de  prévoir  comment  s  opérera 
cette  divisionj  elle  sera  indiquée  par  Timpor- 
tance  respective  de  chaque  établissement.  Sur 
les  77  qui  sont  exploités  dans  38  départe- 
mental tous  ne  présentent  pas  le  même  degré 
d'impertanoO;  et  ne  sont  pas  doués  des  mômes 
efficacités.  Si  Barèges,  Ûauterets,  les  Eaux- 
Bonnes,  le  Mont-cTOr,  Plombières,  Vichy, 
peuvent  être  considérés  comme  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  la  même  mesure  de 
faveur  ne  peut  être  revendiquée  par  eeux 
d'un  ordre  secondaire,  comme  Ohâtel-Guyon, 
Saint-Mart,  Baint-Myon,  etc.,  placée  à  côté 
d'autres  sources  analogues  dans  leurs  prin- 
cipes et  moins  énergiques  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Par  respect  pour  la  propriété  et  la  liberté 
d'industrie,  le  projet  propose,  en  conséquence, 
de  restreindre  l'application  de  la  loi  actuelle 
aux  établissements  qui  seront  déclarés  d'uti- 
lité publique.  (Art.  l*'.) 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  la  forme 
ordinaire  des  règlements  d'administration 
publiaue,  sur  l'avis  des  hommes  de  l'art  et 
s'anpllquant  exclusivement,  comme  je  viens 
de  le  rappeler,  «  aux  sources  dont  les  proprié- 
tés seront  recoqnues  particulièrement  effi- 
caces dans  le  traitement  des  maladies;  pour 
des  établissements  formés  à  grands  frais,  on 
possession  de  la  faveur  publique,  utiles  a  la 
commune,  au  département,  au  pays  tout  en- 
tier, par  leur  influence  sur  la  circulation^  la 
consommation  et  la  production  intérieu- 
re (1).  » 

La  protection  de  )a  loi,  pour  être  efficace, 
doit  être  complète  :  auski  le  projet  dispose 
que  tous  travaux  de  nature  à  supprimer,  dé- 
tourner ou  altérer  la  source,  feront  interdits; 
le  projet  n'entre  pas  dans  le  détail  et  renon- 
ciation de  tous  ceux  auxquels  cette  défense 
pourra  s'appliquer,  il  ne  pouvait  les  prévoir 
tous,  moins  encore  les  préciser.  Elle  s'appli- 
quera tantôt  aux  fouilles  faites  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  au!  rencontre- 
rait les  eaux  dans  un  point  de  leur  parcours, 
tantôt  au  propriétaire  d'une  source  voisine, 
et  qui,  par  les  travaux  faits  dans  son  propre 
établissement,  nuirait  h  celle  déclarée  d'uti- 
lité publique,  avec  laquelle  elle  aurait  une 
origine  commune. 

L'observation  démontre,  en  effet,  sous  ce 
dernier  rapport,  que  l'ouverture  de  nouveaux 
puits,  ou  une  plus  profonde  excavation  de 
ceux  existants,  fait  baisser  ou  même  tarir 
complètement  les  sources  les  plus  abondantes 
placées  dans  leur  périmètre  :  ce  phénomène, 
qui  s'explique  par  les  lois  du  nivellement, 
s'appuie  sur  de  nombreuses  expériences,  dont 
quelques-unes  sont  rapportées  dans  un  mé- 
moire récent  d'un  de  nos  savants  collègues  (2). 

Quelques  personnes  avaient  pensé  qu'il  se- 
rait utile  de  tracer  autour  de  chaque  établis- 
sement un  périmètre  au  delà  duquel  les  tra- 
vaux seraient  autorisés;  mais  nous  nous  som- 


(1)  Exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre,   devant  la 
Chambre  d^^s  pairs. 

(2)  M.  Ara^o,  Annuaire  du  bureau  des  L^ngitudeê, 


I  mes  f^bstenus  de  le  faire,  par  la  crainte  de  ne 
pouvoir  le  déterminer  sans  erreur  et  avec  pré- 
cision. Sans  entrer  ici  dans  l'exposé  des  théo- 
ries de  la  formation  des  eau^t  minérales,  il 
est  utite  de  rappeler  à  cet  égard  que  les  sour- 
ces dont  la  température  est  très  élevée  sor- 
tent des  profondeurs  de  la  terre;  celles  même 
qui  sont  les  plus  tempérées  parcourent  une 
certaine  distance  depuis  leur  origine  jus- 
qu'au point  où  elles  jaillissent  à  la  surface; 
pour  les. unes  et  les  autres,  il  serait  difficile 
de  déterminer  exactement,  dans  tous  les  cas, 
le  point  de  départ,  les  distances  se  modifiant 
selon  les  localités  :  une  règle  générale  et  ab- 
solue était  donc  impossible  à  poser,  et  la  com- 
mission a  pensé  que  la  loi  ne  pouvait  entrer 
dans  le  détail  d  un  périmètre  spécial  pour 
chaque  localité. 

Nous  avons  donc  maintenu  l'article  S  tel 
qu'il  était  présenté,  en  supprimant  toutefois, 
pour  les  motifs  qui  vont  être  déduits,  l'ex- 
pression adminis'trativement  qui  le  déter- 
mine. 

L'article  3  a  pour  objet  de  fixer  les  juri- 
dictions devant  lesquelles  seront  portées  les 
difficultés  relatives  à  l'interdiction  des  tra- 
vaux. Sur  ce  point,  la  commission  a  cru  de- 
voir modifier  le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, et  adopté  par  la  Chan^bre  des 
pairs. 

L'article  contient  une  disposition  com- 
plexe :  l'une  relative  à  la  suspension  provi- 
soire, l'autre  à  l'interdiction  définitive. 

Aux  termes  de  l'amendement  que  la  com- 
mission vous  propose,  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  les  travaux  appartient  au 
préfet,  et  celui  de  les  interdire  au  conseil  de 
préfecture. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  nécessaire  d'at- 
tribuer au  préfet  le  droit  d'arrêter  immédia- 
tement les  travaux^  de  nature  i,  nuire  à  la 
source  ;  oe  droit  qui,  jusqu'ici,  s'exerçait  par 
les  tribunaux  ordinaires,  ne  se  manifestait 
souvent,  quelque  diligence  qu'on  mît  ii  le  pro- 
voquer, que  quand  le'mal  était  fait,  et  le  cuim- 
mage  devenu  irréparable  par  le  détourne- 
ment ou  l'altération  des  eaux;  il  fallait  le 
rendre  plus  immédiat  et  plus  prompt  dans 
son  application,  et  le  confier  à  une  autorité 
qui,  affranchie  des  formcE;  et  des  délais  de  la 

Srocédure,  pût  intervenir  à  l'ouverture  même 
es  travaux.  La  création  d'un  droit  préventif^ 
remis  au  préfet,  nous  semble  satisfaire  à  ces 
conditions,  et  éloigner  les  inconvénients  que 
l'expérience  du  passé  a  signalés. 

Mais  l'autorité  du  préfet  doit  nécessaire- 
ment se  renfermer  dans  la  limite  de  cette  me- 
sure provisoire.  Ce  serait  l'investir  d*un  pou^ 
voir  exorbitant  et  incompatible  avec  un  ordre 
régulier  d'attributions,  que  de  lui  remettre 
le  soin  de  prononcer  l'interdiction  définitive, 
comme  l'ont  proposé  le  gouvernement  et  la 
Chambre  des  pairs. 

En  effet,  ces  contestations  entre  le  proprié- 
taire de  la  source  et  celui  qui  aura  entrepris 
les  travaux,  se  compliqueront  de  la  nécessité 
d'apprécier  des  enquêtes,  des  rapports  d'ex- 
perts, et  des  questions  de  dépens;  elles  auront 
donc  un  caractère  contentieux;  l'interdiction 
des  travaux  ayant  pour  résultat  de  créer  des 
servitudes  sur  le  fonds  supérieur»  et  d'en  em- 
,  pêcher  l'exploitation  selon  les  combinaisonB 
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et  les  intérêts  de  son  propriétaire,  soulèvera 
des  difficultés  qui  s'élèveroBt  à  l'importance 
d'une  question  de  propriété. 

A  œs  divers  titres,  elles  échappent  à  la  ju- 
ridiction du  préfet,  qui  est  exclusivement 
administrative,  et  qui  ne  peut  être  substituée 
sous  peine  d'altérer  les  conditions  et  d'affai- 
blir les  garanties  ordinairos  du  jugement, 
aux  conseils  de  préfecture  auxquels  doit  ap- 
partenir toujours  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration. 

Nous  avons  donc  constitué  les  conseils  de 
préfecture  juges  de  Tinter  diction  définitive, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Leur  décision  sera  toujours  soumise  à  une 
instruction  préalable,  à  une  enquête  de  eom- 
modo  et  incômmodo;  mais  Tintentlon  du  pro- 
jet n'est  pas  de  renfermer  le  conseil  dans  ce 
seul  élément;  il  pourra  s'entourer  de  toutes 
les  lumières  propres  à  éclairer  sa  conscience, 
et  notamment;  commettre  des  hommes  de  l'art 
dont  la  spécialité  lui  offrira  un  concours 
utile.  Ce  n'est,  en  effet,  au'en  présence  d'un 
préjudice  réel  et  inévitaole  pour  la  source 
qu'on  pourra  interdire  des  travaux  dont  le 
résultat  pourra  être  quelquefois  d'entraver 
l'exploitation  de  gisements  minéraux  dont  les 
eaux  thermales  sont  toujours  le  symptôme. 

Une  servitude  si  grevante  ne  peut  s'établir 
qu'à  la  condition  (Tune  indemnité  en  faveur 
du  propriétaire  du  fonda  grevé.  C'est  à  quoi 
satisfait  l'article  4,  conformément  à  l'article  9 
de  la  Charte. 

Âinsiy  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds 
ou  d'une  source  voisine  sera  placé  sous  le 
coup  d'une  interdiction  autorisa  par  les  pré- 
cédentes dispositions,  il  aura  droit  à  une  in- 
demnité. 

L'indemnité  sera  proportionnée  à  la  perte, 
c'est-à-dire  qu'elle  sera  la  représentation  des 
avantages  présumés  auxquels  il  a  dû  renon- 
cer; elle  sera  supportée  par  }e  propriétaire 
de  la  source  dont  l'intérêt  de  conservation 
aura  motivé  la  défense.  Cette  indemnité  sera 
réglée  à  l'amiable,  et  à  défaut,  par  les  tribu- 
naux. Ici  la  contestation  rentre  dans  la  com- 
pétence des  Juridictions  ordinaires,  auxquel- 
les sont  toujours  dévolues  les  questions  d'in- 
demnité. 

La  faculté  d'interdire  les  travaujp  étant  ab- 
solue, l'administration  peut  l'exercer  à  ren- 
contre du  propriétaire  même  de  l'établisse- 
ment. Il  peut  arriver,  en  eifatj  qu'il  entre- 
f prenne  inconsidérément  des  fouilles,  ou  se 
ivre,  dans  l'intérieur  de  son  établissement,  à 
des  travaux  dont  l'effet  serait  d'altérer  sa 
source.  L'Administration,  protectrice  des  in- 
térêts publics,  doit  le  garantir  de  sa  propre 
imprudence;  elle  pourra  intervenir  pour  rar- 
rêter  dans  ses  travaux,  sans  cependant  qu'aux 
termes  du  dernier  paragraphe,  le  proprié- 
taire de  l'établissement  ait  droit  à  fiucune 
indemnité. 

C'est,  en  effet,  dans  son  propre  intérêt  que 
oette  restriction  lui  est  imposée.  Il  s'agit  de 
la  conservation  de  sa  chose  propre,  et  il  ne 
peut  se  plaindre  de  l'interaiction  qui  l!fn- 
chaînef. puisqu'elle  n'est  que  la  conséc^uence 
de  }a  loi  qui  s  est  volontairement  faite  en  pro- 
voquant pour  son  établissement  l'avantage 
d'une  déclaration  d'utilité  pxiblique. 

Cependant  quelques  esprits  se  sont  préoc- 


cupés du  danger  que  pourrait  présenter  un 
pareil  principe  s'il  était  posé  ^ws  des  termes 
trop  absolus.  Il  pourrait  arriver,  disent-ils, 
qu'un  propriétaire  voulût  substituer  à  son 
établissement  thermal  une  autre  industrie 
présumée  plus  lucrative  pour  lui;  s'il  en  est 
empêché  par  une  considération  d  in^rêt  pu- 
blic, n'a-t-il  pas  droit  à  une  indemnité  ? 

Cette  hypothèse.  Messieurs,  ne  pourrait  se 
réaliser  que  dans  des  circonstances  très  rares, 
car  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  de- 
vant s'appliquer  qu'à  des  établissements  d'une 
haute  importance,  il  est  propable  que  ceux-ci 
garderont  toujours  la  destination  qu'ils  a- 
vaient  quand  ils  ont  passé  sous  ce  régime.  Le 
passé  peut  nous  jgarantir  de  l'avenir;  or,  il 
ne  nous  a  été  signalé  aucun  établissement 
thermal  important  qui  ait  eessé  cette  branche 
d'industrie  pour  en  entreprendre  une  autre. 

Mais  l'hypothèse  vînt^Ue  à  se  réaliser  sans 
fraude,  nous  avons  pensé  qu  un  sentiment 
impérieux  de  justice  imposerait  au  gouverne- 
ment, dans  ce  cas  particulier  et  tout  excep- 
tionnel, le  devoir  d'une  indemnité;  et  qu  il 
trouverait  la  facilité  de  l'accorder  dans  les 
crédits  que  chaque  année  le  budget  met  à  sa 
disposition  à  titre  de  secours  pour  les  éta- 
blissements thermaux,  et  dana  le  Qpncours  des 
départements  et  des  communes  intéressés  à 
la  conservation  de  l'étijilissement. 

Nous  avons  donc  maintenu  sans  modifica- 
tion le  dernier  paragraphe  de  l'article  4. 

Le  texte  du  projet  laisse  sans  solution  une 
question  importante,  et  qui  se  rattache  ce- 
pendant à  la  conservation  des  établissements 
thermaux.  C'est  celle  de  savoir  si  une  source 
abandonnée  par  incurie  ou  faute  de  ressour- 
ces pour  la  restauration,  et  dont  le  public 
est  ainsi  privé,  peut  être  expropriée  par 
l'Etat.  Les  principes  s'accordent  ici  Avec  les 
précédents,  pour  donner  une  solution  affir- 
mative à  la  question.  Les  considérations  d'in- 
térêt public,  qui  autorisent  l'interdiction  des 
travaux  du  fonds  supérieur,  interviennent 
avec  la  même  puissance  pour  légitimer  la  dé- 
possession, quand  elle  devient  nécessaire  par 
le  fait  du  propriétaire  de  l'établisseipent*  1^ 
santé  pubflque  a  ses  exig;ençes,  et  doit  Avoir 
ses  prérogatives  tout  aussi  bien  que  la  défense 
du  pajrs,  l'embellissement  d'une  cité,  ou  l'ou- 
verture d'une  voie  de  communication. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  des  disposi- 
tions que  la  commission  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Leurs  combi- 
naisons nous  paraissent  de  nature  à  assurer 
la  conservation  des  sources  minérales,  et  à 
inspirer  par  là  une  entière  sécurité  à  ceux 

âui  les  exploitent.  Ce  sentiment  de  confiance 
onnera  une  nouvelle  impulsion  à  cette  in- 
dustrie. Il  convient  d'autant  mieux  d'en  dé- 
velopper les  ressources  qu'elle  intéresse  en  gé- 
néral des  localités  (1),  pour  lesquelles  elle 
doit  être  une  compensation  à  l'absence  du 

Erogrès  industriel  qui  féconde  et  enrichit  si 
eureusement  d'autres 'départements. 


vl)  Les  Alpes,  les  Pyrénées  et  1* Auvergne. 
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niOJBT  DS  LOI 


PROJET   DE  LOI 


Vrétenté  par  U  gouverne-     Amendé  par  la  coinmiS' 
ment  sion. 


Art.  !•'. 

Les  sources  d'eaux  miné- 
rales, dont  Texploitation 
aura  été  régulièrement  au- 
torisée, pourront  être  dé- 
clarées d'utilité  publique, 
après  une  enquête  dont  les 
formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  2. 

Tous  travaux  qui  seraient 
de  nature  &  supprimer, 
détourner  ou  altérer  une 
source  d'eau  minérale  dont 
l'utilité  publique  aura  été 
déelarée,  pourront  être  in- 
terdits administrativement. 

Art.  3. 

La  suspension  des  tra- 
vaux pourra  être  provisoi- 
rement ordonnée  par  le 
préfet;  mais  l'interdiction 
ne  sera  prononcée  par  lui 
qu'en  conseil  de  préfec- 
ture, et  après  une  infor- 
mation de  commodo  et  in- 
commodo,  sauf  le  recours 
au  ministre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  conseil  d'Etat,  par 
la  voie  eontentieuse. 

Art.  4. 

Lorsque  l'interdiction  des 
travaux^  aura  été  pronon- 
cée, soit  sur  la  demande 
du  propriétaire  de  la  source, 
soit  d'office  par  l'Adminis- 
tration, l'indemnité  à  la- 
quelle cette  interdiction 
pourra  donner  lieu,  à  la 
charge  de  ce  propriétaire, 
sera  consentie  a  Pamiable, 
ou  réglée  par  les  tribunaux. 

II  ne  sera  dû  aucune  in- 
demnité au  propriétaire  do 
l'établissement  d'eau  miné- 
rale dans  le  cas  où  l'inter- 
diction des  travaux  serait 
prononcée  coniro  lui  sui- 
vant les  formes  ci-dessus 
indiquées. 


Art.  l«r. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2. 

Tous  travaux  qui  seraient 
de  nature  à  supprimer* 
détourner  ou  altérer  une 
source  d'eau  minérale  dont 
l'utilité  aura  été  déclarée, 
pourront  être  interdits. 


Art.  3. 

La  suspension  des  tra- 
vaux pourra  être  provisoi- 
rement ordonnée  par  le 
préfet. 

L'interdiction  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de 
préfecture  après  une  infor- 
mation de  commodo  et  in- 
commodo,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Ce  recours  sera  suspen- 
sif. 

Art.  4. 

1*'  paragraphe,  comme 
au  projet. 


11  ne  sera  dû  aucune  in- 
demnité au  propriétaire  do 
la  source  dans  le  cas  où 
l'interdiction  des  travaux 
serait  prononcée  contre  lui 
suivant  les  formes  ci- des- 
sus indiquées. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTES 

FRéSIDENCB    DE    M.    JACQUEMINOT, 

Vice-Président. 

Séance  du  samedi  8  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
7  avril  est  lu  et  adopté. 

(La  téanoe  eit  suspendue  jusqu'à  2  heures.) 


BAPPOBTB  DB  PÉTITIONS. 

IL  le  Président.  Uordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Peyre,  rapporteur. 

M.  ■•eyrc,  !«'  rapporteur.  Messieurs,  plu- 
sieurs habitants  de  Toulouse  ont  l'honneur  de 
vous  exposer  qu'en  1830  la  Garonne  se  divisa 
en  deux  bras,  en  amont  du  château  de  Bra- 
queville.  L'un  de  ses  bras  ne  rentra  dans  le 
ht  principal  qu'après  avoir  parcouru  une 
ligne  couroe  d'environ  1,200  mètres.  Les  ac- 
tionnaires du  moulin  du  château  Narbon- 
nais,  dont  l'usine  occupe  un  granH  nombre  de 
bras  dans  ce  quartier,  signalent  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  cette  déviation,  et  de- 
mandent l'autorisation  d'y  porter  remède.  Un 
arrêté  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du 

^^  1      '^^-.«^     -j.  1^ X l: J> 


ordonnar  le  sursis. 

Cette  détermination  eut,  suivant  les  péti- 
tionnaires, un  fâcheux  résultat  pour  les  habi- 
tants du  port  Garaud  et  du  faubourg  Saint- 
Michel.  Les  inondations  des  22  et  30  mai  1835 
ont  formé  un  bras  considérable  sur  le  lit  où 
existait  la  dérivation,  et  établi  une  commu- 
nication entre  ce  nouveau  lit  et  l'ancien  bras 
qui  lonffe  le  château  de  Braqueville  et  la  route 
royale  de  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchon.  Cet 
état  de  choses  est  funeste  à  la  navigation  et 
au  jeu  dos  usines,  et  même  des  établissements 
du  gouvernement  sur  cette  partie  de  la  ri- 
vière. 

Inutilement  les  actionnaires  du  moulin  du 
château  et  les  habitants  de  Saint-Michel  ont 
réitéré  leurs  plaintes;  elles  ont  été  impuis 
santés  contre  ce  que  les  pétitionnaires  appel- 
lent les  opinions  erronées  de  certains  fonc- 
tionnaires, et  les  prétentions  injustes  de  quel- 
ques intéressés  influents;  et  quoiqu'une  déci- 
sion du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  16  décembre  1835  ait  ordonné  lo  maintien 
de  la  navigation  sur  le  bras  droit,  le  volume 
des  eaux  du  bras  gauche  de  la  Garonne  va  aug- 
mentant, tandis  que  celui  du  bras  droit  suit 
une  progression  naturellement  opposée.  Les 
pétitionnaires  ajoutent  que  si  des  mesures 
promptes  et  efficaces  ne  sont  pas  prises  immé- 
diatement, la  Garonne  aura  entièrement  dé- 
serté le  bras  droit,  toutes  les  eaux  se  concen- 
treront sur  le  bras  gauche,  où  la  navigation 
est  impraticable,  la  route  royale,  le  quartier 
du  Repos  et  le  faubourg  Saint-Cyprien,  ainsi 

âue  toutes  les  propriétés  particulières  qui  bor- 
ent  le  bras  gauche,  seront  exposés  à  des  inon- 
dations fréquentes. 

D'un  autre  côté,  la  ruine  des  hautes  usines 
du  bras  droit  sera  aussi  complète,  puisque 
leur  commerce  sera  anéanti,  la  valeur  de  leurs 
propriétés  annulée.  Les  usines  ne  pouvant 
plus  jouer  laisseront  sans  travail  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Les  pétitionnaires  s'adressent  à  la  Chambre 

§our  qu'elle  intervienne,  afin  de  presser  la 
écision  de  contestations  restées  sans  solution 
depuis  longtemps. 

Mais  la  pétition  elle-même  constate  que 
d'autres  habitants  n'ont  pas  craint  de  solli- 
citer aussi  votre  intervention  pour  faire  or- 
donner l'établissement  de  la  navigation  sur  le 
bras  gauche  de  la  rivière. 
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Dans  la  lutte  d'intérêts  graves  et  difficiles 
à  juger,  la  commission  a  reconnu  son  mcom- 
J&  aussi  bien  que  celle  de  la  Chambre 
Mais  comme  toutes  les  parties  doivent  être 
d'accord  pour  arriver  à  une  solution  défini- 
tive de  ces  différends,  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  à  l'unanimité,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  du  commerce.  Le  but  de 
ce  renvoi  est  de  parvenir  à  une .  décision 
prompte  qui  empêchera  le  mal  c[ui  existe  d  em- 
pirer!^ et  assurera  pour  l'avenir  les  droits  de 
tous  les  intéressés. 

M.  le  eemle  Janbert.  Messieurs,  je  suis 
loin  de  m'opposer  au  renvoi  proposé  par  la 
commission.  Je  demanderai,  au  contraire,  que 
la  Ohambre  prononce  aussi  le  renvoi  à  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
relatif  au  concours  des  riverains  dans  les  tra- 
vaux à  exécuter  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  rapporteur,  il  .y  a  une  œrtame 
connexité  entre  la  réclamation  des  pétition- 
naires et  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  par- 
ler. La  commission  travaille  avec  zèle  au  rap- 
port qui  lui  a  été  demandé  par  la  Ohambre; 
elle  sera  prochainement  en  mesure  de  le  sou- 
mettre aux  délibérations  de  l'Assemblée.  Le 
double  renvoi  ne  peut  manquer  d'avoir  de 
l'utilité;  je  persiste  à  le  demander. 

M.  Amilhan.  Je  ne  crois  pas  que  la  com- 
mission des  rivières  puisse  tirer  un  grand 
avantage  de  la  situation  des  lieux,  qui  a  ét*^, 
toute  exceptionnelle;  mais  la  Ohambre  peut 
reuToyer  au  ministre  du  commerce  et  adopter 
les  conclusions  de  la  commission,  avec  d  au- 
tan-t  plus  de  raison  que  des  intérêts  considé- 
rables sont  en  souffrance;  le  préjudice  aug- 
mente tous  les  jours;  il  y  a  pour  certaines  per- 
sonnes plus  de  100,000  francs  de  perte. 

M.  le  eemte  Janbert.  M.  Amilhau  fait  ici 
une  confusion.  Deux  commissions  sont  assem- 
blées en  ce  moment,  qui  s'occupent  1  une  et 
l'autre  des  intérêts  de  fa  navigation  :  1  une,  la 
commission  des  rivières,  chargée  d'examiner 
un  projet  de  loi  purement  financier,  tendant  a 
accorder  des  fonds  à  certaines  navigations; 
l'autre,  celle  dont  j'avais  parlé,  est  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  con- 
cours des  riverains.  Oette  seconde  commission 
a  à  examiner  deux  questions  importantes  :  la 


temps  pour  résultat  de  protéger  les  proprié- 
tés riveraines.  Le  second  principe,  qui  est  en- 
gagé dans  le  projet  de  loi,  est  la  dévolution 
aux  propriétaires  riverains  des  terrains  con- 

âuis  par  l'effet  des  travaux.  Je  n'en  dis  pas 
avantage  pour  montrer  la  connexité  de  la 
pétition  avec  ce  dernier  projet  de  loi. 

M.  Amilhan.  Lorsque  M.  Jaubert  aura  lu 
la  pétition,  il  verra  que  c'est  une  situation 
tout  exceptionnelle,  et  que  le  renvoi  ne  peut, 
en  aucune  façon,  éclairer  la  commission. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Jaubert  demande  en  outre  le  renvoi  a  In 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  concours  des  riverains.  Y  a-t-11 
opposition  au  double  renvoi  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  I 


M.  Peyre,  rapporteur.  Au  nom  de  la  com- 
mission, je  ne  m'y  oppose  pas. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Peyre,  rapporteur^  continue  •'  .  , 
Messieurs,  le  sieur  Mourlot,  propriétaire  a 
Montmartre,  et  quelques  autres  pétition- 
naires, sollicitent  votre  intervention  cour 
parvenir  à  la  démolition  des  constructions 
faites  dans  le  rayon  de  50  toises  du  mur  d'en- 
ceinte extérieure  de  Paris.  Ils  exposent  qu  un 
décret  du  11  janvier  1808  porte  qu'il  ne  sera 
accordé  aucune  permission  de  construire  au- 
tour de  Paris,  à  moins  de  60  toises  de  distance 
de  ses  murs  extérieurs.  Sur  la  foi  de  cette  dis- 
position, les  pétitionnaires  et  beaucoup  d'au- 
tres acquirent  des  terrains  et  construisirent 
des  maisons  qui  devaient  leur  donner  des  rêve 
nus  considérables,  et  qui  sont  auiourdhui 
sans  valeur,  celles  qui  les  précèdent  leur  enle- 
vant toute  leur  importance. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  qu'une  ordon- 
nance du  l*'  mai  1822  a  décidé  que  les  terrains 
enfermés  dans  la  zone  de  50  toises  seraient 
acquis,  pour  cause  d'utilité  publique,  par  la 
ville  de  Paris,  à  dire  d'experts,  et  revendus 
aux  enchères  avec  l'obligation  de  démolir. 
Mais  cette  ordonnance,  sollicitée,  selon  le  pé- 
titionnaire, par  la  ville  de  Paris,  n'a  pas  reçu 
d'exécution,  et  M.  Mourlot  ne  peut  expliquer 
la  conduite  du  conseil  municipal,  dont  le  si- 
lence sur  ces  contraventions  consommerait  la 
ruine  des  propriétaires  qui  ont  bâti  sur  la  foi 
du  décret. 

Le  pétitionnaire  attend  de  votre  justice  la 
cessation  d'un  pareil  état  de  choses  honteux 
pour  l'Administration.  Suivent  quelques  dé- 
clamations sur  la  faiblesse  des  préfets  et  de 
leurs  agents. 

Tout  en  faisant  la  part  à  ce  aull  peut  y 
avoir  de  vrai  dans  les  plaintes  au  pétition- 
naire, la  commission  m'a  chargé  de  vous  pro- 
Soser  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
[.  Mourlot  et  consorts.  Le  décret  de  1808 
porte  prohibition  de  construire  sans  permis- 
sion préalable^  l'ordonnance  de  1822  autorise 
la  ville  de  Pans  à  acquérir.  Mais  dans  le  pre- 
mier cas  ce  n'est  pas  la  ville  de  Paris  qui  a 
fait  ou  laissé  construire;  ce  n'est  donc  pas  à 
elle  à  prononcer  la  démolition  des  construc- 
tions élevées,  et  en  définitive  à  augmenter  le 
revenu  de  M.  Mourlot.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance^  la  ville  de  Paris  peut  acquérir  les 
constructions  faites;  mais  cette  ordonnance 
ne  pose  qu'un  principe,  ne  donne  qu'une  auto- 
risation dont  la  ville  peut  user  plus  tôt  ou 
plus  tard;  elle  suppose  la  possibilité  finan- 
cière de  pourvoir  a  de  si  chères  entreprises. 
La  manière  large  et  intelligente  avec  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Pans  administre  vous 
est  un  sûr  garant  qu'il  ne  se  refuserait  pas  à 
l'exécution  d'une  obligation  si  cette  obliga- 
tion existait  réellement,  et  si  d'autres  entre- 
prises et  améliorations  plus  pressantes  et  plus 
utiles  ne  devaient  passer  avant  celle-là.  La 
commission,  par  ces  considérations,  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Messieurs,  les  marchands  de  vins,  guin- 

guetiers,  cabaretiers,  gargotiers  et  autres  dé- 
itants  établis  hors  les  portes  de  la  ville  et 
aux  environs  de  Toulon,  se  plaignent  d'être 
soumis  au  paiement  du  aroit^  d'entrée  sur  les 
boissons,  tandis  que  les  particuliers  dont  les 
>  propriétés  sont  situées  dans  une  pareille  si* 
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tuation  n'y  sont  pas  soumii,  at  qu'à  Paris.. 
Marseille  et  autres  grandes  villesi  les  Qiar 
chands  de  vins  établis  hors  l'enceinte  des  villea 
ne  paient  aucun  droit. 

Vous  saveKf  Messieurs,  que,  oonformément  a 
rordonnanoe  du  9  déoembre  1814,  dans  les 
villes  qui  ns  sont  pas  entourées  d'un  mur  d'en> 
oeinte,  le  rayon  de  l'octroi  est  fixé  par  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  approuvées 
définitivement  par  le  ministre  des  finances.  Il 
est  probable  qu\in  pareil  état  de  choses  existe 

fiour  la  ville  de  Toulon;  et  dans  ce  cas,  c'est 
égitimement  que  les  marchands  de  vins  sont 
soumis  au  paiement  du  droit  d'entrée,  si  leurs 
établissements  sont  renfermés  dans  les  rayons 
de  l'octroi.  Mais  comme  la  pétition  constate 

âue  les  particuliers  ne  paient  pas  un  droit 
ont  les  seuls  établissements  purement  ruraux 
sont  exempts,  la  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, pour  qu'il  soit  fait  droit^  s'il  y  a  iwh 
aux  réclamations  des  pétitionnaires. 

(Lé  renvoi  eH  ordonné.) 

—  H.  Auguste  Qoudaud  (de  Gaillac)  a  re- 
mar^tlé  avec  une  profonde  douleur ^  dans  le» 
pamer^  publics,  que  les  infortunés  réfugiés 
polonais  doivent  être  désormais  diminués 
d'un  cinquième  sur  leur  modique  traitement 
alimentaire.  11  se  plaint  de  cette  économie, 
lors  surtout,  ajoute-t-il,  que  la  France  solde 
largement  des  milliers  de  sinécures  qui  absor- 
bent et  ruinent  le  peuple.  Et,  du  reste,  le  pé- 
titionnaire ne  prend  aucune  conclusion  posi- 
tivejet  pour  siibvenir  au  maintien  en  faveur 
des  rôlonaiô  de  leur  traitement  intégral,  il 
croit  que  les  dépenses  superflues  des  arcl^e- 
vêques  fct  des  évêqUes  pourraient  y  pourvoir, 
et  que  les  messes  et  offices  ne  s'en  diraient 
pas  moins  dans  chaque  paroisse. 

Cette  pétition  ne  présente  aucune  vue  utile. 
Déjà  la  Chambre  a  statué  sur  un  pareil  sujet. 
La  commission  vous  propose  par  conséquent 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  4e  Mentépiii.  S*"  rapporteur»  Le  sieur 
Jordani  à  Agde  (Hérault),  demande  qu'il  soit 
décdaré  par  une  loi  que  la  monnaie  de  cuivre 
et  de  billon  pourra  entrer  dans  les  paiements 
jusqu'à  5  0/0  de  la  somme  à  compter. 

Le  pétitionnaire  trouve  obscure  la  disposi 
tion  du  décret  du  18  août  1810,  portant  que  la 
monnaie  de  cuivre  et  de  billon  ne  peut  entrer 
dans  les  paiements  faits  aux  particuliers  et 
aux  caisses  publiques  que  pour  l'appoint  de 
la  pièce  de  6  francs. 

Cette  disposition  a  paru  à  votre  commission 
très  claire  et  très  explicite.  La  mesure  que  re- 
clame le  sieur  Jordan  aurait  des  inconvé- 
nients graves  sans  aucun  avantage;  en  consé- 
quence J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son 
nom  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Dulaure,  à  Douai,  demande  que 
dans  la  loi  sur  les  pensions  dont  le  projet  est 
soumis  à  la  Chambre,  les  pensions  des  em- 
ployés qui  justifieront  des  services  nécessaires 
pour  être  admis  à  la  retraite,  et  qui  resteront 
en  fonctions,  soient  liauidées  d'après  la  législa- 
tion actuelle,  bien  ou  il  leur  manque  quelques 
années  pour  atteinare  l'âge  exigé  par  la  nou- 
velle loi. 

Messieurs)  cette  pétition,  vous  le  voyez,  est 
uû  amendement  ptisenté  par  le  sieur  Dulaure 
à  UU  projet  de  loi  qui  n'est  pas  encore  en  dis- 


cussion dans  cette  Chambre»  et  qui  est  en  ce 
moment  livré  a  l'examen  d  une  de  vos  com- 
missions. Cette  classe  d'amendements  I^ésen- 
tés  par  d'autres  que  des  membres  de  la  Cham; 
bre  ne  saurait  avoir  de  privilèges  sur  ceux  qui 
sont  présentés  par  vous-mêmes,  et  être  çfis- 
cutés  préalablement.  Le  moment  viendra  bien- 
tôt oii  votre  attention  se  portera  sur  une  dis- 
position que  vous  apprécierea.  En  attendant, 
votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  du  sieur  Dulaure  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
pensions  de  retraite.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

— JiC  sieur  Bergeron  d'Anguel  demande  l'a 
bolition  entière  et  définitive  du  droit  ae  par> 
cours  et  de  vaine  pâture. 

Une  proposition  vous  a  été  faite  l'année  der 
nière  à  ce  sujet  par  notre  honorable  oollègua 
M.  de  Magnoncour,  et  le  17  juin  il  vous  a  été 
fait  un  rapport  sur  cette  proposition  par  l'ho- 
norable M.  Gillon. 

Une  discussion  en  ce  moment  sur  uns  ques 
tion  importante  et  grave,  qui,  nous  l'espé- 
rons, occupera  la  Chambre  dans  le  cours  de 
cetter  session,  serait  nécessairement  préma- 
turée et  incomplète  en  ce  moment.  Le  péti* 
tionnaire  aura  d'ailleurs  toute  satisfaotioni 
puisque  l'objet  de  sa  demande  sera  bientôt 
soumis  à  votre  att^ition  et  à  vos  plus  sérieuses 
méditations. 

Votre  commission  vous  propose  donc  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  la  commission  chargée  de 
lexamen  de  la  proposition  de  M.  de  Magnon* 
cour  sur  le  droit  cfe  parcours  et  de  vaine  pâ- 
ture. (Adopté.) 

^^  Le  sieur  Baint-Bauveur,  ancien  employé, 
demande  à  vous  soumettre  oralement  ses  ob- 
servations sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
sions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
votre  commission,  l'ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande si  insolite,  et  si  contraire  à  votre  rè- 
glement et  à  vos  prérogatives. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  'Le  sieur  Larue  demande  que  la  séques- 
tration des  aliénés  ne  puisse  avoir  lieu  que 
par  autorité  de  justice;  il  demande  en  même 
temps  que  la  législation  sur  cette  matière  soit 
revisée. 

Messieurs,  vous  avez  adopté  hier  un  projet 
de  loi  sur  les  aliénés,  après  une  discussion 
longue  et  approfondie.  Nous  ne  pouvons  vous 
proposer  d'entrer  de  nouveau  dans  un  examen 
de  cette  même  question,  et  de  tous  les  détaild 
dont  elle  se  compose.  Nous  avons  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Ha  vin.  S'il  y  avait  quelques  vues  uti- 
les dans  la  pétition,  on  pourrait  la  renvoyer 
au  ministre.  Comme  la  Chambre  des  pairs  dis- 
cutera la  loi  des  aliénés,  je  demanderai  à 
M.  le  rapporteur  s'il  croit  les  vues  de  la  com- 
mission utiles* 

M.  de  llontëpin,  rajiporteur.  Je  dois  dire 
que  j'avais  proposé  dans  le  rapport,  avant 
l'adoption  de  la  loi,  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les 
aliénés.  La  loi  étant  adoptée,  il  n'y  avait  plus 
lieu  au  renvoi.  Mais  je  ne  crois  devoir  faire 
aucune  objection,  au  nom  de  la  commission, 
à  la  proposition  de  M.  Havin,  parce  qu'en 
effet  il  se  peut  qu'il  y  ait  dans  la  pétition,  qui 
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n'est  pas  mal  rédigée,  quelques  vues  dont  on 
pourrait  profiter. 

M.  dWanlMrMirt.  Le  plus  raisonnable  se- 
rait le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
seignements; la  Chambre  pourrait  la  consul- 
ter utilement,  da&e  le  cas  où  l'autre  Chambre 
ferait  des  amendements  au  projet  de  loi  et 
qu'il  nous  reviendrait. 

M.  le  Président.  On  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur;  d  autres  demandent  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  renvoyer  à  tous  les 
deux. 

Un  membre  :  La  commission  a  conclu  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  MeiitépiB,  rapporteur-  Je  ne  crois 
pas  devoir  insister,  au  nom  de  la  commission, 
sur  l'ordre  du  jour  qu'elle  a  proposé,  &  cause 
de  l'adoption  de  la  loi. 

M.  liafillte.  La  double  mesure  du  renvoi 
au  ministre  et  du  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements n'a  pas  d'inconvénients,  parce  que 
cela  peut  être  utile  aux  deux  Chamorcs. 

(Le  dùuhle  renvoi  est  prononcé.) 

U.    de  Meatépin,  rapporteur ^  continue  : 

—  Les  sieurs  Walet  et  Fiquet,  à  Amiens, 
demandent  la  revision  de  la  loi  électorale. 

Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions, 
vous  aves  d^à  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  de 
semblables  pétitions.  Il  ne  vous  a  pas  paru 
bon  de  toucner  sans  cesse,  et  sans  un  grand 
besoin,  aux  lois  fondamentales  d'un  pays, 
alors  que  des  révolutions  fréquentes  ont  eu 
pour  effet  d'apporter  trop  d'instabilité  dans 
no-s  institutions.  Les  esprits  ne  sont  que  trop 
accoutumés  au  changement,  et  des  législateurs 

Srudents  doivent  se  garder  d^augmenter  oette 
iaposition  presque  maladive  de  notre  temps, 
qui  a  plus  besoin  d'être  cahnée  qu'excitée. 

Sans  entrer  dans  le  développement  des 
autres  considérations  non  moins  sages  qui 
vous  ont  déterminés,  il  v  a  si  peu  de  temps,  à 
ne  point  accueillir  des  demandes  semblables  à 
celle  qui  vous  est  présentée  aujourd'hui,  et 
qui  sont  présentes  à  votre  souvenir,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adoptéi) 

—  Le  sieur  Rogier  demande  que  l'uniforme 
et  le  service  de  la  gardé  nationale  ne  soient 
pas  obligatoires  pour  les  citoyens  âgés  de  plus 
de  36  ans. 

Voix  divenes  :  La  loi  est  adoptée  1 

M.  de  iMeiitépin,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  sur  la  garde  nationale,  que  vous  avez 
adoptée  récemment,  contient  des  dispositions 
contraires  aux  désirs  du  pétitionnaire,  mais 
sur  lesquelles  nous  ne  pensions  pas  aue  vous 
deviez  revenir.  Les  motifs  sur  lesquels  il  ap- 
puie sa  demande  ne  nous  ont  pas  paru  de  na- 
ture à  changer  votre  détermination.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

M.  Lesergeant  de  Menaeeove,  S^  rappor- 
teur. Le  sieur  Raynaud,  ex«instituteur  à  Pi^ 
ris,  a  l'honneur  d  exposer  à  la  Chambre  qu'il 
a  été  privé,  en  1822,  d'un  établissement  d'édu- 
cation, sous  prétexte  qju'étant  de  la  relision 
protestante,  fl  ne  pouvaitensoigner  à  des  élevés 


catholiques.  Le  sieur  Baynaud  a  réclamé  sans 
succès,  pendant  quatorze  années,  auprès  do 
différents  ministres  de  l'instruction  publique; 
ce  n'est  que  le  3  octobre  dernier  qu'il  a  obtenu 
une  somme  de  160  francs,  à  titre  d'indemnité. 
Le  pétitionnaire  a  écrit  aeux  fois,  depuis  cette 
époque,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique^  pour  lui  demander  s'il  ne  pouvait  pas 
faire  insérer  au  budget  de  son  ministère  son 
article  spécial,  a^ant  pour  objet  de  lui  accor- 
der une  indemnité  plus  en  rapport  avec  la 
perte  qu'il  a  éprouvée. 

Le  sieur  Raynaud,  regardant  le  silence  de 
M.  le  ministre  comme  iin  refus,  a  pris  le  parti 
de  s'adresser  à  la  Chambre,  pour  la  prier 
d'user  de  son  droit  d'initiative,  en  votant  les 
fonds  nécessaires  pour  lui  faire  allouer  une 
pension  de  160  francs  par  mois,  soit  une 
somme  de  16,000  francs  une  fois  payée.  Le  pé- 
titionnaire ajoute  que  cette  somme  n'est  pas 
la  moitié  de  ce  que  vaudrait  aujourd'hui  son 
établissement.  A  la  pétition,  oui  est  du  88  oc- 
tobre 1836)  est  joint  un  supplément,  sous  la 
date  du  14  janvier  1837,  dans  lequel  le  sieur 
Raynaud  nous  informe  qu'il  a  reçu  une  ré* 
ponse  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, qui  lui  fait  connaître  «  qu'il  lui  a  été 
impossible  de  prélever  en  sa  faveur  une 
somme  plus  forte  sur  les  fonds  généraux  de 
son  ministère,  l'exiguité  de  ces  fonds,  eu 
égard  aux  besoins  des  écoles,  élevant  uA  obs- 
tacle qu'il  n'était  pas  permis  de  franchir.  » 
M.  le  ministre  fait  observer  à  M.  Raynaud 
Qu'il  a  été  parfaitement  libre,  depuis  1830, 
d'exercer  les  fonctions  de  l'enseignement  pri- 
maire en  se  conformant  aux  lois. 

Le  sieur  Raynaud  a  déjà  cherché  à  intéres- 
ser la  Chambre  à  sa  position^  en  lui  adressant 
une  pétition  en  1820;  il  termine  cette  dernière 
en  exprimant  l'espoir  que,  d'accord  avec  la 


qu'il  réclame. 

Sn  1889.  le  sieur  Raynaud  demandait  soit 
une  réintégration,  soit  une  indemnité^  sans 
indiquer  l'importance.  Le  ministre  qui  diri- 
^ait  le  département  de  l'instruction  publique 
a  cette  époque,  reconnaissiuat  que  les  faits  de- 
vaient être  éclaircis,  indiquait  l'opportunité 
du  renvoi  de  la  pétition  pour  la  première 
partie;  quant  à  la  seconde  partie,  la  demande 
d'une  indemnité,  M.  de  Yatimesnil  déclarait 
qu'il  n'y  avait  aucun  fonds  applicable  à  cette 
réclamation. 

Dans  la  pétition  dont  nous  avons  l'honneur 
de  vous  entretenir  aujourd'hui,  le  sieur  Ray- 
naud sollicitant  uniquement  de  la  Chambre 
le  vote  d'un  crédit  spécial  pour  lui  faire  al- 
louer, soit  une  pension  de  160  francs,  soit  une 
somme  de  16,000  francs,  votre  commission 
m'avait  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour;  mais  le  sieur  Raynaud  ayant  fait  dis- 
tribuer à  la  Chambre,  le  18  de  ce  mois,  une 
nouvelle  demande,  dont  Tobjet  est  de  réclamer 
le  double  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  votre  commission  a  examiné 
la  nouvelle  réclamation  de  M.  Raynaud; 
n'ayant  pu  accueillir  les  motifs  invoqués  en 
faveur  du  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, j'ai  Phonneur  de  vous  proposer  en  son 
nom,  l\>rdre  du  jour  sur  ce  point. 

Quant  au  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
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truofcion  publique,  votre  commiasion  a  penaë 
qu'elle  ne  devait  pas  refuser  cette  satisfaction 
à  un  ancien  instituteur  qu^  avait  omsacré 
presque  toute  sa  vie  à  l'instruction  primaire, 
et  j'ai  reou  la  mission  d'en  soumettre  la  pro- 
position a  la  Chambre. 

M.  JBaaèbe  Sal verte.  Quelle  est  la  conclu- 
sion? 

M.  Eiesergeanl  de  Meaneeeve,  rappor- 
teur. Le  renvoi  au  ministre  de  l'inistruction 
publique. 

M.  Euèbe  Salverte.  Appuyé  ! 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  Eieeergeant  de  Menaeeeve,  rappor- 
teur. La  dame  Zimmermann  sollicite  une  pen- 
sion en  qualité  de  veuve  d'un  employé  qui  a 
été  successivement  officier,  messager  d'Etat  et 
héraut  d'armes;  elle  expose  à  la  Chambre  que 
son  mari  est  entré  au  service  militaire  en  1762, 
qu'il  a  quitté  le  service  en  1797,  ayant  le  grade 
de  capitaine^  pour  devenir  messager  d'Etat 
auprès  du  Directoire,  qu'il  fut  nommé  héraut 
d'armes  le  23  septembre  1804,  et  décéda  en  cette 
qualité  le  16  août  1809.  La  dame  Zimmermann 
a  sollicité  sans  succès  une  pension  depuis 
cette  époque;  elle  se  plaint  devoir  été  conti- 
nuellement renvoyée  au  ministère  de  la  guerre 
à  la  liste  civile,  et  de  la  liste  civile  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

La  pétitionnaire  nous  dit  qu'elle  a  reçu  des 
secours,  à  diverses  reprises,  des  souverains 
qui  ont  successivement  occupé  le  trône. 

L'extrait  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville 
de  Paris,  constatant  le  mariage  de  la  dame 
Zimmermann,  qui  est  joint  à  la  pétition,  nous 
apprend  que  le  mariage  eut  lieu  en  1801,  c'est- 
à-dire  quatre  années  après  que  son  mari  eut 
quitté  le  service  militaire. 

A  l'époque  du  décès  du  sieur  Zimmermann, 
le  15  août  1809,  la  loi  du  8  floréal  an  XI  réglait 
les  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  mili- 
taires; la  réclamation  était  inadmissible, 
puisque  la  pension  n'était  donnée,  d'après 
cette  loi,  qiraux  veuves  des  militaires  tués 
dans  les  combats^  ou  morts  dans  les  six  lïiois 
des  blessures  qu'ils  avaient  reçues. 

L'ordonnance  du  2f7  août  1814  et  la  loi  du 
11  avril  1831  ne  donnant  aptitude  aux  veuves, 
pour  la  pension,  que  dans  le  cas  où  le  mariage 
a  été  contracté  deux  années  avant  la  cessation 
de  l'activité  du  mari,  repoussaient  également 
la  demande  de  la  pétitionnaire,  qui  ne  pou- 
vait, en  effet,  obtenir  que  des  secours.  En  pré- 
sence de  dispositions  aussi  formelles,  votre 
commission  n'a  pu  avoir  égard  à  la  situation 
malheureuse  de  la  dame  Zimmermann,  qui  est 
vraiment  digne  de  compassion;  elle  s'est  vue 
forcée,  à  son  grand  regret,  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  André  (Jean),  ancien  militaire, 
domicilié  à  Sainte-Foy-lès-Lyon,  expose  aue, 
par  suite  d'infirmités  résultant  d'amputations 
occasionnées  par  la  gelée,  lors  de  la  retraite 
de  Russie,  il  lui  est  désormais  impossible  de 
se  livrer  à  aucun  travail.  Le  pétitionnaire  est 
père  de  deux  enfants  en  bas  âge.  qui  ont  besoin 
de  son  soutien  :  s'il  n'a  pas  réclamé  plus  tôt 
la  sollicitude  du  gouvernement,  c'était,  nous 
dit-il,  pour  ne  pas  augmenter  les  charges  de 
l'Etat.  Aujourd'hui  il  prie  la  Chambre  de 
prendre  en  considération  la  demande  qu'il 


forme,  soit  pour  un  secours  dont  il  a  le  plus 
grand  besoin,  soit  pour  une  pension. 

La  demande  d'une  pension  est  inadmissible, 
aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831  et  du  rè- 
glement du  2  juillet  de  la  même  année.  Le 
sieur  André  pourrait  obtenir  un  secours  sur 
le  fonds  spécialement  destiné  à  ce  service  ; 
mais  c'est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que  le 
pétitionnaire  doit  s'adresser;  la  Chambre  ne 
peut  s'occuper  de  ces  sortes  de  réclamations. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  La  société  de  pharmacie  de  Bordeaux  a 
l'honneur  d'exposer  à  la  Chambre  que,  vou- 
lant contribuer  aux  améliorations  qui  sont 
réclamées  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  en 
France,  elle  appelle  votre  sollicitude  sur  une 
profession  honorable  qui  se  trouve  compro- 
mise par  la  violation  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  et  par  l'envahissement,  toujours  crois- 
sant, de  l'empirisme.  Les  président,  vice-pré- 
sident et  secrétaire  de  la  société,  qui  ont  signé 
la  pétition,  proposent,  en  son  nom,  un  grand 
nombre  de  dispositions  à  introduire  dans  une 
loi  nouvelle  sur  la  matière.  Ils  demandent  la 
revision  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 

La  pétition  indiquant  des  vues  dont  l'ap- 
plication peut  être  utile,  votre  commission 
m'a  charge  de  vous  proposer  son  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Falehiron.  M.  le  rapporteur  n  ayant 
pas  expliqué  les  motifs  du  renvoi,  je  demande 
a  dire  un  mot  pour  l'appuyer. 

La  pharmacie  a  réellement  besoin  d'une  re- 
vision dans  ses  règlements.  Il  y  a  des  abus 
énormes  qui  se  pratiauent  dans  les  campagnes 
et  dans  certaines  villes. 

Ainsi,  par  exemple,  beaucoup  de  corpora- 
tions religieuses  ae  femmes  se  permettent 
d'exercer  la  médecine  indûment,  et  de  vendre 
surtout  des  remèdes.  Les  pharmaciens  sont 
soumis  &  une  inspection  rigoureuse;  ces  éta- 
blissements ne  le  sont  pas,  de  manière  qu'il 
peut  se  glisser  toute  sorte  d'inconvénients  par 
suite  de  mauvaise  fabrication. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
y  porter  le  plus  grand  intérêt.  La  pharmacie 
a  besoin  de  règlements  nouveaux  ;  il  v  a  plu- 
sieurs années  qu'un  projet  est  pendant  de- 
vant le  ministre,  et  1  on  ne  se  presse  pas  de 
l'apporter  aux  Cfhambres.  J'appuie  le  renvoi. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  l'instruction  publique.) 

M.  Eieserf^eant  de  Menneeove,  rappor- 
tetM-,  continue  : 

Le  sieur  Bucquet,  touché  des  malheurs  qui 
arrivent  tous  les  jours  sur  nos  routes  jpar  le 
versement  des  diligences,  a  l'honneur  dVsxpo- 
ser  à  la  Chambre  qu'il  y  aurait,  suivant  lui, 
trois  moyens  de  les  éviter.  Le  premier  serait 
d'élargir  la  chaussée  des  routes  pavées,  au 
moyen  d'un  revers  de  48  centimètres;  le  second, 
d'exécuter  strictement  les  règlements  sur  les 
poids  et  surcharges  des  voitures.  Le  pétition- 
naire signale  les  fraudes  qui  s'exercent  jour- 
nellement pour  dissimuler  le  chargement  des 
voitures  :  il  voudrait  qu'on  ne  permît  de  char- 
ger sur  l'impériale  que  30  kilogrammes  par 
voyageur  ;  l'excédent  serait  conduit  par  des 
fourgons  qui  suivraient  les  diligences.  Enfin, 
comme  troisième  moyen,  le  sieur  Bucquet  de- 
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manderait  que  toutes  les  diligenoea  qui  verse- 
raient et  oocasionneraient  la  mort  dP une  per- 
sonne, entraînassent  les  administrations  à 
payer  pour  dommages  200,000  francs  aux  hé- 
ritiers du  défunt,  et  30,000  francs  à  toute 
personne  qui  serait  blessée  grièvement. 

Sans  se  livrer  à  l'appréciation  des  moyens 
indiqués  et  des  chiffres  et  des  dommages,  votre 
commission  a  pensé  qu'elle  né  saurait  saisir 
avec  trop  d'empressement  oette  occasion  d'ap- 
peler toute  l'attention  de  M.  le  ministre  du 
commerce  sur  la  nécessité  de  faire  exécuter 
avec  la  plus  faraude  sévérité  les  règlements  re- 
latifs au  poids  et  surcharges  des  voitures  ; 
l'administration  doit  connaître  les  contraven- 
tions qui  ont  lieu,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  empêcher,  et  prévenir  ainsi 
une  des  causes  des  nombreux  accidents  que 
nous  déplorons:  par  ces  motifs,  votre  commis- 
sion m'a  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Il  y  aurait  peut-être  opportunité  de  ren- 
voyer aussi  oette  pétition  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  police  du  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques. 

Une  voix  :  Ce  renvoi  est  de  droit  ! 

M.  Eieseripeaiit  de  M^nneeove,  rappor* 
tour.  Oette  opinion  de  ma  part  est  purement 
personnelle,  la  commission  des  pétitions  ne 
s'étant  pas  réunie  depuis  la  présentation  du 
projet  oe  loi  dont  je  parle. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné  par  la 
Chambre.) 

M.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M.  Lia- 
dières,  autre  rapporteur. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  absent  ! 

M.  le  PréaMeal.  Alors  elle  est  à  M.  Pétou. 
Un  membre  :  M.  Pétot  ou  M.  Pétou  ? 

M.  le  Président.  M.  Pétou  ;  mais  je  m*aper- 
gois  qu'il  n'est  pas  non  plus  à  la  séance. 

Une  voix  aux  centres:  Comment,  M.  Pétou 
est  absent  un  jour  de  pétitions  !  1  !  (On  rit.) 

M.  Daeea.  IML.  Pétou  est  malade  1 


tion   pourra  peut-être   trouver   les   moyens 
d'adoucii*  la  position  du  sieur  Tirel. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  or- 
donné,) 

-y  Le  maire  de  la  commune  de  Champagnet- 
Saint-Hilaire,  département  de  la  Vienne,  in- 
formé, dit-il,  par  les  journaux,  qu'un  projet 
de  loi  va  être  présenté  aux  Chambres  sur  la 
police  du  roulage,  et  ayant  d'un  autre  côté 
reçu  l'ordre  du  préfet  de  faire  publier  dans  sa 
commune  la  loi  du  7  ventôse  an  XII,  croit  de- 
voir faire  remarquer  que  cette  loi  défend  d'at- 
teler plus  d'un  cneval  sur  les  voitures  qui  ont 
des  jantes  de  moins  de  11  centimètres  de  lar- 
geur. Il  résulte  de  oette  disposition,  dit  le  pé- 
titionnaire, que  les  gens  riches  qui  ont  les 
moyens  d'acheter  de  forts  chevaux  peuvent 
voiturer  jusqu'à  2,000  pesant;  tandis  que  les 
gens  pauvres  qui  ne  peuvent  mettre  que  peu 


M.  le  Prëaidenl.  La  parole  est  à  M.  Eoul, 
autre  rapporteur. 

M.  Ilenl,  4^  rapporteur.  Le  sieur  Tirel,  rue 
de  Versailles,  n^  10,  fils  d'un  chef  de  batail- 
lon, ancien  militaire  lui-même,  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  lui  dire  au'il  jouissait  d'une  re- 
tenue de  200  francs  sur  la  nension  de  son  père, 
mort  en  1835;  qu'au iourorhui  il  est  sans  au- 
cune ressource,  simple  journalier,  avec  quatre 
enfants,  dont  deux  extrêmement  jeunes.  II 
s'est  adressé  au  ministre  des  finances,  qui,  par 
sa  lettre  du  17  juillet  dernier,  lui  a  répondu 
qu'il  n'avait  aucun  fonds  dans  son  budget  qui 
pût  le  mettre  à  lieu  de  lui  continuer  la  rete- 
nue gu'il  avait  été  autorisé  à  prélever  sur  la 
pension  du  sieur  Tirel,  son  père. 

Votre  commission,  considérant  la  position 
du  pétitionnaire,  les  services  militaires  de  son 
père  et  les  siens  propres,  vous  propose  de  ren- 
vo^^er  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  suerre, 
qui  sur  les  fonds  de  secours  mis  à  sa  oisposi- 

2*  siaiB.  T.  cix. 


- pétitiennaire  croit  qu'il 

serait  plus  juste  à  déterminer  le  poids  que 
chaque  charrette  devrait  porter  en  raison  de 
la  largeur  de  ses  roues.  Il  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  réviser  et  d'améliorer  la  loi  du 
7  ventôse  an  Xll.  Le  pétitionnaire  voudrait 
aussi  que  la  loi  à  intervenir  fixât  la  marche 
q[ue  devrait  tenir  chaque  voiture  :  «  les  rou- 
liers,  dit-il,  tiennent  constamment  le  milieu 
de  la  chaussée;  tandis  aue  les  calèches,  cabrio- 
lets ou  carrioles  sont  ooligés  de  se  jeter  conti- 
nuellement sur  les  côtés  fagues  de  la  route, 
sans  que  les  rouliers,  qui  la  plupart  du  temps 
dorment  sur  leurs  charrettes,  aient  la  poli- 
tesse de  céder  une  partie  de  la  chaussée.  » 

Votre  commission,  considérant  qu'un  projet 
de  loi  sur  la  police  au  roulage  vous  a  été  pré- 
senté, il  V  a  peu  de  jours,  vous  propose  de 
renvoyer  la  pétitipn  du  sieur  Mammes-Nallet, 
dit  Généreux,  maire  de  la  commune  de  Cham- 
pagnetMSaint-Hilairei,  à  la  commission  qui 
sera  chargée  de  l'examen  de  ce  projet. 

M.  Barbet.  Il  faut  en  outre  renvoyer  la 
pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

(Le  double  renvoi  est  adopté.) 
M.  Real,  rapporteur ^  continue: 

—  Les  négociants  et  habitants  de  la  ville  de 
Seurre,  canton  du  même  nom.  département 
de  la  Côte-d'Or,  demandent  l'établissement 
d'un  tribunal  de  commerce.  Ils  se  fondent 
pour  l'obtention  de  cette  demande  sur  l'aug- 
mentation de  la  population  dn  cette  ville  et 
de  celle  du  canton,  sur  le  développement  et 
l'importance  des  transactions  commerciales 
qui  se  font  à  Seurre.  Les  négociants  de  cette 
ville  sont  aujourd'hui  justiciables  du  tribunal 
de  Beaune,  c^ui.  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
se  trouve  obligé  de  renvoyer  l'instruction  à  des 
arbitres  rapporteurs  sur  les  lieux,  ce  qui  cause 
des  frais  et  des  retards  assez  considérables. 

Le  conseil  général  du  département  a  appuyé 
cette  demancfe  dans  ses  sessions  de  1834  et  1835. 
Les  autorités  locales  ont  émis  des  avis  favo- 
rables; le  iribunal  de  commerce  de  Beaune, 
lui-même,  a  reconnu  la  nécessité  de  distraire 
de  sa  juridiction  la  ville  et  le  canton  de  Seurre. 
Enfin  la  demande  a  été  soumise  au  conseil 
d'Etat  en  1835,  oui  a  reconnu  qu'elle  était 
l'expression  d'un  oesoin,  et  préparé  le  projet 
d'ordonnance.  Cependant,  disent  les  pétition- 


498 


[GhaiDbre  des  Députés,] 


a£GA8  dS  LOUIS-PHIUPPE.         [8  avril  1837.] 


naires,  jusqu'à  oe  jour  rordonnanœ  n'a  point 
paru,  et  nos  démarches,  appuyées  tout  reoem- 
ment  encore  des  vœux  du  conseil  municipal, 
n'ont  amené  aucun  résultat. 

C'est  dans  cette  situation,  Messieurs,  que 
les  pétitionnaires  vous^  demandent  de  vouloir 
bien  renvoyer  leur  pétition  au  ministre  de  la 
justice,  c'est  aussi  ce  que  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer.  ( Adopté J 

—  Le  sieur  Malivert,  entrepreneur  de  mes- 
sageries à  Bordeaux,  reconnaît  que  nos  routes 
royales  ont  été  considérablement  améliorées, 
mais  elles  ne  laissent  pas  encore  que  d'être 
diffîciles  et  même  dangereuses  dans  certaines 
localités;  c'est  pour  cela  qu'il  voudrait,  par 
exemple,  au'on  multipliât  les  garde-fous  éta- 
blis déjà  dans  certains  endroits;  il  désirerait 
qu'il  en  fût  placé  partout  où  ils  sont  nécessai- 
res. Suivant  lui,  la  dépense  ne  serait  pas  très 
considérable:  ils  pourraient  être  faits  en  pier- 
res, terre  ou  bois.  Les  communes  aue  traversent 

^"*  TV**^  *^y*^  ^  reçoivent  des  avanta£P8 
particuliers.  «  Eb  bien  I  dit  M.  Malivert,  ces 
communes  ne  pourraient-elles  pas  être  appe- 
lées à  contribuer  à  ces  constructions  par  des 
prestations  ou  des  centimes  additionnels?  » 
La  pétition  du  sieur  Malivert  contenant 
des  développements  intéressants  et  des  vues 
utiles,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  (Adopté.) 

M.  de  Jeavenecl,  5^  rapporteur:  Le  sieur 
Aulot,  dans  une  pétition  sans  date  ni  dési- 
gnation de  son  domicile,  voyant  établir  à  Fa- 
ris  des  voitures  pour  le  prompt  transport  des 
facteurs  de  la  poste  aux  lettres,  au  centre 
de  leur  tournée,  demande  que  Ton  étende 
cette  mesure  aux  communes  rurales  ;  il  pense 
même  aue,  pour  faire  arriver  plus  tôt  les 
lettres  a  leur  adresse,  on  devrait  donner  des 
chevaux  aux  facteurs  des  campagnes. 

L'organisation  du  service  de  la  poste  a  reçu 
à  Paris,  depuis  peu  de  temps,  d'importantes 
améliorations  dont  l'expérience  fera  appré- 
cier le  mérite  ;  quand  leu^'s  avantages  seront 
bien  constatés,  on  ne  manquera  sans  doute 
pas  de  leur  donner  de  l'extension.  Aujour- 
d'hui M.  Aulot  émet  un  vœu  peu  satisfaisant 
sous  le  point  de  vue  de  Téconomie  ;  en  consé- 
quence, votre  commission.  Messieurs,  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pé- 
tition. (Adopté.) 

--  Quatre  anciens  pensionnaires  de  la  liste 
civile,  savoir  :  la  veuve  Schanck,  âgée  de 
70  ans  passés }  la  veuve  Arbonneau,  âgée  de 
60  ans  ;  la  veuve  Besancenot,  âgée  de  70  ans 
passés,  et  le  sieur  Colin,  portent  à  la  Cham- 
bre leurs  doléances  sur  la  modicité  du  secours 
qui  leur  est  accordé,  et  en  sollicitent  l'aug- 
mentation. 

La  loi  du  29  juin  1S36  avait  acordé 
400,000  francs  de  crédit  pour  les  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile,  et  60,000  fr. 
pour  être  distribués  aux  femmes  Ifeées  de 

§lus  de  60  ans  et  aux  hommes  de  eo  ans,  pen- 
ant  1  année  1886.  Ces  60,000  francs  ont  été 
retranchés  pour  1836,  d'où  il  est  résulté  pour 
la  commission  chargée  de  la  répartition  la 
nécessité  de  diminuer  les  secours. 

Il  serait  digne  des  s<»ntiments  d'humanité 
qui  vous  animent,  MeHsieurs,  de  faire  rétablir 
cette  somme  dans  le  bu/jet  de  1837.  En  con- 
séquence, votre  commission  me  charge  de  vous 


proposer  de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finaneok 

M.  Eaaèbe  Sslverte.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Angnia.  La  matière  a  été  réglée  par 
une  loi. 

M.  Baaèbe  Salverte.  La  loi  a  fixé  la 
somme  destinée  aux  secours  à  donner  aux 
pensionnaires  de  la  liste  civile.  Cette  loi  a 
été  très  généreuse  ^nous  ne  devions  rien.  L'hu- 
manité seule  a  fait  accorder  une  somme  qui 
compte  au  budget.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  jamais  l'augmenter  ;  je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

M.  de  Jeaveaeel,  rapporteur.  Cette  loi 
porte  400,000  francs  fixes,  mais  il  a  été 
accordé  60,000  francs  pour  venir  au  secours 
des  vieillards.  C'est  de  cette  dernière  somme 
que  les  pétitionnaires  demandent  le  rétablis- 
sement au  budget.  Nous  proposons  le  renvoi, 
le  ministre  verra  oe  qu'il  pourra  faire. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre 
du  jour  I 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé,) 

M.  de  Jenvenecl,  rapporteur,  cofUinue  : 

Le  sieur  Bougarel,  demeurant  à  Toulon 
(Yar),  demande  la  suppression  des  souç-pré- 
lectures,  ce  qui  produirait,  selon  lui,  2  mil- 
lions d'économie.  Il  dit  avoir  remarqué  que 
le  sous-préfet  de  son  arrondissement  faisait 
de  longues  absences,  et  que  cependant  on  ne 
s'en  apercevait  pas.  Il  voudrait  : 

l**  Que  l'on  ne  donnât  aucun  traitement  aux 
sous-nréfets  en  congé  ; 

2®  Que  leur  congé  ne  pût  excéder  un  mois  : 

3^  Qu'on  ne  pût  leur  accorder  qu'un  congé 
par  période  de  deux  ou  trois  ans  ; 

4»  Qu'il  leur  fût  défendu  d'aller  à  Paris 
intriguer  ou  solliciter  des  préfectures. 

Tant  qu'il  y  aura  des  arrondissements  or- 
ganisés comme  ils  le  sont  maintenant,  les 
avantages  de  la  suppression  des  sous-préfec- 
tures sont  une  illusion,  Téconomie  même  qui 
pourrait  en  résulter  est  chose  dout^uçe. 
M.  Bougarel  fait  des  observations  peu  obli- 
geantes pour  le  sous-préfet  de  son  arrondis- 
sement, administrateur  honorable  et  estimé. 
S'il  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  ses 
assertions,  il  pouvait  porter  sa  plainte  à  l'ad- 
ministration supérieure,  ce  qu'il  n'annonce 
pas  avoir  fait. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour,) 

—  Le  sieur  Perrault,  demeurant  à  Paris,  in- 
voque la  sollicitude  de  la  Chambre  sur  le  sort 
des  hommes  qui  se  livrent  au  travail  pour  con- 
courir à  la  fortune  des  autres  ;  il  demande 
que  lorsque  le  gouvernement  a  quelque  auto- 
risation à  accorder  pour  des  établissements 
f)ublics,  compagnies  d'assurances  ou  autres, 
es  autorisations  ne  soient  accordées  qu'à  la 
condition  qu'il  y  aurait  dans  leurs  statuts  un 
article  qui  les  obligerait  à  déposer  annuelle- 
ment dans  une  caisse  publique  des  fonds  pris 
sur  leurs  bénéfices,  destinés  à  être  partagea 
entre  les  employés  de  leur  administration, 
selon  le  temps  de  leurs  services*. 
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Nous  devons  croire,  Messieurs,  que  l'inté- 
rêt bien  entendu  des  oompagnies  ou  sociétés 
anonymes  dont  parle  M.  Perrault  sera  tou- 
jours d'assurer  une  existence  heUreuse  à  leurs 
employés,  sans  quoi  elles  risqueraient  d'être 
mal  secondées  dans  leurs  travaux  ;  Tinterven- 
tion  du  gouvernement  à  cet  égard  ne  parait 
pas  nécessaire.  En  conséquence,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (Ûordre  du  jour  est  pro- 
noncé,) 

— «  Des  armateurs,  commerçants,  saleurs,  pro- 

Sriétaires  de  filets,  et  pêcheurs  du  port  de 
•ieppe,  et  ceux  de  Saint-Valery-en-Caux,  de- 
mandent la  suspension  de  la  pêche  au  chalut 
à  répoQue  du  plus  grand  passage  du  hareng, 
o'est*à-aire  depuis  le  1^  octobre  jusqu'au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Ces  deux  pétitions,  revêtues  d'environ 
400  signatures  ayant  été  communiquées  aux 
armateurs  du  port  de  Fécamp,  ceux-oi  se 
sont  réunis  en  chambre  de  commerce,  et' par 
délibération  du  30  janvier  dernier,  dont  une 
copie  a  été  remise  à  votre  commission  par 
l'honorable  M.  Berigny,  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  ont  adhéré  a  la  demande  de  leurs 
confrères  de  Dieppe  et  de  Saint-Valery,  en 
émettant  le  vœu  que  Tinterdiction  de  la  pêche 
au  chalut  fût  prolongée  iusqu'à  la  fin  de  jan- 
vier, attendu  que,  quand  le  hareng  n'est  pas 
troublé,  il  se  porte  encore  pendant  ce  mois 
sur  les  côtes  de  leur  département,  et  même  sur 
celui  du  Oalvados. 

Messieurs,  les  pêches  ne  peuvent  être  aban- 
données à  une  lioerté  sans  règles  :  si  on  s'en 
rapportait  aux  seules  inspirations  de  l'intérêt 
privé,  la  cupidité  aurait  bientôt  détruit 
toutes  les  ressources.  Aussi  des  ordonnances 
ont-elles  réglé  les  instruments  de  pêche  et  les 
époques  auxquelles  on  pouvait  s'en  servir. 

La  pêche  au  chalut  a  été  réglée  par  les  or- 
donnances de  1726,  1729,  1744,  31  octobre  et 
13  mai  1818. 

La  déclaration  du  roi  du  20  décembre  1729 
prohibe  le  chalut,  ou  rez  traversiery  dans  les 
Saies  et  dans  les  autres  endroits  où  se  pêche 
la  sardine.  L'article  10  de  l'ordonnance  de 
1818  défend  de  traîner  le  chalut  sous  le  vent 
des  bateaux  qui  font  la  pêche  du  harens  ; 
mais  cet  article  ne  paraît  pas  avoir  empêché 
les  chalutiers  de  déchirer  les  filets  tendus 
pour  la  pêche  du  hareng,  qui,  jetés  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  sur  près  d'une  demi-lieue 
de  longueur,  vont  en  dérivant  au  courant 
avec  leurs  bateaux  démâtés,  sans  voiles»  et  la 
nuit.  Les  chalutiers  ne  peuvent  voir  les  bouées 
qui  flottent  sur  cette  ligne  de  filets  ;  et  quand 
on  peut  constater  des  contraventions  aux  or- 
donnances, le  plus  souvent,  selon  les  pétition- 
naires, l'autorité  ne  peut  les  réprimer,  par 
suite  de  la  répu^ance  des  tribunaux  à  ap- 
pliquer la  pénalité  décrétée  par  d'anciennes 
ordonnances. 

Aussi  les  pêcheurs  de  harengs  se  voient-ils 
obligés  de  grouper  leurs  bateaux  afin  de  ré- 
sister aux  chalutiers;  tandis  qu'au  contraire 
il  faudrait  qu'ils  pussent  se  diviser  pour  sui- 
vre les  divers  lits  dans  lesquels  se  divise  le 
banc  principal  des  harengs  à  mesure  qu'il 
s'avance  dans  la  Manche. 

Le  chalut  dont  nous  parlons  est  un  filet 
transfilé  sur  une  vergue  de  30  à  35  pieds  de 
longueur.  Soutenue  aux  extrémités  par  deux 
chandeliers  en  fer,  au  fond  de  la  mer,  au  lieu 


de  quelques  kilogrammes  de  plomb  comme  les 
autres  filets,  il  traîne  une  chaîne  de  fer  de 
dIus  de  90  kilogrammes.  L'armature  entière 
du  chalut  pèse  quelquefois  jusqu'à  600  kilo- 
grammes. 

En  1835,  on  a  rapporté  à  Dieppe  un  bloc  de 
grès  pesant  585  kilogrammes,  qui  avait  été 
pris  au  fond  de  la  mer  par  un  chalut  :  on 
peut  ainsi  se  fijB^urer  la  dévastation  que  doit 
causer  un  pareil  filet,  qui  bouleverse  le  fond, 
détruit  le  frai^  et  prend  aussi  bien  le  petit 
poisson  que  le  plus  gros.  Les  effets  de  cette 
pêche  si  destructive  se  manifestent  de  plus 
en  plus  par  le  dépeuplement  qui  va  toujours 
en  croissant  sur  toutes  les  côtes  de  la  Nor- 
mandie ;  elle  est  telle  que  la  pêche  du  hareng, 
qui,  avant  1792,  donnait,  année  moyenne, 
pour  2  millions  de  produits  au  seul  port  de 
Dieppe,  n'en  donne  pas  aujourd'hui  pour 
800,000  francs. 

Le  port  de  Saint-Valery  possédait  avant 
1790  40  grands  bateaux  montes  par  1,000  hom- 

mpg^-ofe  ii^cu  poaaèdio  moin^enoni  que  lli 

L'incompatibilité  entre  la  pêche  du  hareng 
avec  les  filets  appelés  sennes  et  les  rez  traver- 
siers  dits  chaluts,  ne  dépend  pas  de  l'hosti- 
lité entre  les  pêcheurs,  mais  bien  de  la  na- 
ture des  choses  ;  et  l'on  ne  peut  prévenir  le 
préjudice  qu'éprouve  la  pêche  des  harengs 
qu'en  suspendant  celle  au  chalut  pendant  le 
temps  de  leur  passage  ou  affluence  sur  nos 
côtes  de  France. 

La  pêche  du  hareng,  Messieurs,  occupe 
plus  de  6,000  matelots  \  elle  se  lie  à  un  grand 
nombre  d'industries,  produit  un  aliment  né- 
cessaire au  peuple  ;  elle  fournit  à  un  cabo- 
tage très  étendu  et  forme  des  marins  endur- 
cis et  exercés  ;  le  chalut  au  contraire  n'em- 
ploie que  très  peu  d'hommes  ;  une  fois  le  filet 
a  la  mer,  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  matelot 
sur  le  pont,  le  surplus  de  Téquipage  peut  se 
livrer  au  sommeil  et  à  l'oisiveté. 

Par  toutes  ces  considérations,  si  dignes  de 
la  sollicitude  du  gouvernement,  votre  com- 
mission, Messieurs,  vous  propose  de  renvoyer 
ces  trois  pétitions  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

M.  Bérigny.  Je  demande  que  la  pétition 
soit  également  renvoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.de  «l^nvencel,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Mignot,  propriétaire  à  Pont-sur- 
Yonne,  demande  que  l'on  applique  à  ceux  qui 
ne  se  rendent  pas  aux  éltsctioua  do  la  garde 
nationale  les  peines  portées  à  l'article  413  du 
Code  civil  concernant  les  parents,  alliés  ou 
amis  convoqués  au  conseil  de  famille  ;  il 
trouve  que  l'appel  aux  élections  est  aussi  un 
ordre  de  famille  qui  devrait  être  obligatoire 
pour  tous  les  citoyens. 

Dans  la  loi  que  vous  venez  de  voter.  Mes- 
sieurs, pour  la  garde  nationale  de  la  Seine, 
se  trouve  un  article  (l'art.  19)  qui  porte  des 
peines  pour  ceux  qui  ne  se  rendront  pas  aux 
appels  pour  un  service  commandé  ;  mais  vous 
nWez  pas  voulu  porter  la  rigueur  jusqu'à 
punir  les  gardes  nationaux  qui  manqueraient 
aux  élections.  La  chose  étant  ainsi  jugée, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

(V ordre  du  jour  est  prononcé,) 
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—  Le  siear  Tisseuly  oonscrit  de  la  clatae  de 
183S;  soldat  au  23*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  actuellement  à  Oran  en  Afrique^  sol- 
licite son  congé  définitif  :  il  assure  avoir  re- 
mis, il  y  a  longtemps,  sa  demande  à  ses  chefo, 
avec  un  certificat  du  maire  de  Boumancière, 
sa  oonmiunci  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente; désespéré  de  n'avoir  reçu  aucune  ré- 
ponse, il  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  en  vous 
faisant  passer  un  double  de  ce  certificat,  par 
lequel  on  voit  qu'il  est  légitimement  marié, 
et  père  d'un  enfant;  çue  d'ailleurs  sa  pré- 
sence serait  nécessaire  a  toute  sa  famille,  son 
père  et  sa  mère  étant  infirmes  et  fort  âgés. 

Les  communications  avec  nos  possessions 
d'Afrique  étant  souvent  lentes  ou  interrom- 
pues, les  besoins  du  service  ne  permettant 
d'ailleurs  pas  toujours  d'accueillir  ces  de- 
mandes de  conffé,  il  n'est  pas  surprenant  que 
le  sieur  TisseuT  n'ait  pas  reçu  de  réponse  au 
mois  de  janvier  dernier,  époaue  où  il  a  fait 
sa  pétition,  sur  laquelle.  Messieurs,  votre 

nomminnion.  voua  propoon  d*  pnnaor  èk  Tortire 

du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Gouaranne,  demeurant  à  Orléans 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  sur  nos 
côtes  de  France  pour  empêcher  les  bracon- 
niers de  détruire  entièrement  les  cailles  à  leur 
arrivée  en  avril,  en  se  servant  de  filets  trop 
élevés.  Il  y  a  malheureusement  certaines  in- 
dustries qui  tendent  à  détruire  les  ressources 
offertes  par  la  nature,  et  qui  seraient  abon- 
dantes SI  la  cupidité  de  quelques  hommes  ne 
venait  pas  en  priver  le  pays.  Les  gouverne- 
ments sont  obligés  de  les  contenir  dans  de 
justes  bornes  :  c  est  ainsi  que  la  chasse  et  la 
pèche  sont  assujetties  à  des  règlements  relatifs 
au  temps  de  leur  exercice  et  à  la  forme  ou 

f grandeur  des  filets  et  autres  moyens  de  saisir 
e  gibier  et  le  poisson. 

La  chasse  et  la  pêche  procurent  des  jouis- 
sances à  quelques  amateurs,  assurent  une 
nourriture  précieuse  à  la  population  riche  ou 

Î pauvre,  et  sont  la  source  d'impôts  utiles  à 
*£tat.  Ainsi,  Messieurs,  la  pétition  de 
M.  Gouaranne  n'est  pas  aussi  futile  qu'elle 
peut  le  paraître  au  premier  abord  ;  elle  ne 
mérite  sans  doute  pas  que  nous  vous  en  entre- 
tenions longuement  à  cette  tribune,  mais  l'ad- 
ministration saura  en  apprécier  l'impor- 
tance, que  nous  ne  voulons  ni  exagérer,  ni 
affaiblir. 

En  conséquence,  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre 
du  jour! 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  François  (sans  indication  de  sa 
demeure)  ayant  vu  que  la  Chambre,  à  sa 
séance  du  4  février  dernier,  avait  renvoyé  à 
M.  le  ministre  des  finances  la  pétition  du 
sieur  Donooau-Jacotot,  qui  demandait  la  re- 
fonte des  pièces  de  15  et  30  sous,  s'est  inquiété 
dn  ce  renvoi,  jparce  qu'il  craint  que  ce  ne  soit 
pour  faire  disparaître  entièrement  les  mon- 
naios  de  cette  valeur,  fort  commodes  dans  l'u- 
sago  ordinaire. 

Le  sieur  François  s'est  mépris,  Messieurs, 
sur  le  motif  de  la  transmission  de  cette  péti- 


tion à  M.  le  ministre.  Il  aurait  pu  voir,  par 
le  rapport  de  notre  honorable  oollègue  M.  Va- 
trjT^  9u'il  ne  s'agissait  que  de  soumettre  à  l'ap- 
préciation de  la  commission  des  monnaies 
l'opportunité  de  la  continuation,  en  ce  mo- 
ment, de  la  refonte  des  pièces  usées,  détério- 
rées, et  dont  le  titre  réel  se  trouve  au-dessous 
de  leur  valeur  courante  :  la  conunission  erari- 
oiait  en  même  temps  son  vœu  pour  que  l'acuni- 
nistration  s'occupât  de  ramener  enfin  Tunité 
monétaire  au  système  décimal,  dont  la  pro- 
clamation était  une  des  gloires  de  notre  épo- 
que :  rien  n'empêcherait  donc,  si  on  le  ju- 
Seait  convenable,  de  conserver  des  monnaies 
e  76  c.  ou  de  1  franc  1/2,  en  en  réslant 
toutefois  le  titre,  ou  la  valeur  intrinsèque, 
dans  un  juste  rapport  avec  leur  valeur  no- 
minale. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  au  jour  sur  cette  pétition. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Chantelot,  conscrit  du  départe- 
ment de  la  Loire,  année  1833,  actuellement 
soldat  au  23*  régiment  de  ligne,  en  Afrique, 
dit  avoir  un  de  ses  frères  en  activité  de  ser- 
vice qui  aurait  dû  l'exempter. 

^  Aucune  pièce  n'est  jointe  à  sa  pétition,  et 
Ton  voit  même,  par  sa  déclaration,  que  le 
conseil  de  revision  n'a  pu  faire  autrement 
que  de  l'obliger  à  partir  comme  conscrit, 
parce  qu'il  n'a  pas  produit,  du  moins  en 
temps  utile,  les  pièces  justificatives  du  fait 
qu'il  assurait.    ' 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  que 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
sa  pétition. 

(La  Chambre  pa^se  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Chevin,  demeurant  près  de  Char- 
tres (Eure-et-Loir),  trouve  que  le  minîninyn 
du  traitement  des  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires est  trop  faible  à  200  francs,  taux  uxé 
par  la  loi  du  28  juin  1833  ;  il  prétend  que  les 
conseils  municipaux  des  communes  rurales, 
chargés  de  fixer  la  rétribution  mensuelle  à 
payer  par  les  parents  des  élèves,  la  mettent  à 
trop  bas  prix,  et  que,  de  plus,  ils  surchargent 
l'instituteur  d'un  très  grand  nombre  a'en- 
fants  qu'ils  déclarent  indigents  ;  il  demande 
que  les  instituteurs  primaires  soient  payés 
par  l'Etat,  et  que  le  minimum  de  leur  trai- 
tement soit  de  750  francs.  De  cette  manière, 
dit-il,  tous  les  enfants,  indistinctement,  pour- 
raient fréquenter  les  écoles  gratuitement. 

Cette  pétition,  Messieurs,  contient  une  ob- 
servation très  inconvenante  :  en  parlant  des 
membres  qui  composent  les  conseils  munici- 
paux des  communes  ruraleS;  son  auteur,  le 
sieur  Chevin,  dit  qu'ils  agissent  da/ns  leur 
propre  intérêt.  Il  a  pu  remarquer  cet  égoïsme 
chez  quelques  individus  ;  mais  cela  ne  l'auto- 
risait pas  à  en  étendre  l'accusation  si  géné- 
ralement sur  tous  ces  hommes  estimables  qui 
ont  été  honorés  du  choix  de  leurs  concitoyens. 
Quant  à  la  question  de  la  gratuité  absolue 
de  l'enseignement  primaire,  elle  a  été  agitée, 
dana  cette  Chambre,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  28  juin,  et  généralement  repoussée, 
tant  à  cause  des  graves  difficultés  que  ce  sys- 
tème offrait  dans  son  exécution,  que  parce 
qu'il  serait  accablant  pour  les  finances  de 
rEtat. 

Votre   commission.    Messieurs,    vous   pro- 
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pose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  oette 
pétition. 

(Ltê  cùnchiHonè  de  la  commùsion  êon^ 
iuloptées.) 

—  Le  sieur  Castrel,  ex-gendarme  à  cheval, 
âgé  d'environ  70  ans  réclame  le  paiement  de 
l'arriéré  et  la  continuation  d'un  secours  an- 
nuel de  120  francs  que  Charles  X  lui  donnait 
sur  sa  cassette. 

Les  services  du  sieur  Castrel  en  France  ont 
été  interrompus  par  son  émigration,  de  sorte 
qu'il  ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  pour 
avoir  droit  à  une  pension  militaire  ;  encore 
moins  avait-il  à  espérer  de  pouvoir  participer 
aux  secours  que  nos  lois  accordent  aux  seuls 
pensionnaires  de  Tancienne  liste  civile,  puis- 
qu'il n'en  faisait  point  partie. 

Votre  commission,  Messieurs,  se  voit  avec 
peine  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  ce  brave  homme  qui, 
après  avoir  passé  sa  jeunesse  au  service,  se 
trouve  maintenant  dans  la  misère. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé») 

—  Des  habitants  de  la  ville  de  Troyes,  au 
nombre  d'environ  300,  prient  la  Chambre  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  cause  polonaise. 

La  Chambre  a  prouvé  sa  sympathie  pour 
cette  héroïq^ue  nation,  à  toutes  les  occasions, 
et  en  dernier  lieu  dans  son  adresse  en  ré- 
ponse au  discours  de  la  Couronne,  dès  l'ou- 
verture de  la  session.  La  pétition  des  habi- 
tants de  Troyes  n'a  d'autre  but  que  le  rappel 
de  cette  noble  cause  à  votre  esprit  :  elle  mon- 
tre en  même  temps  que  vous  avez  été  vérita- 
blement les  interprètes  de  l'opinion  publique 
et  des  vœux  de  la  France  sur  la  grande  ques- 
tion polonaise. 

Votre  commission,  Messieurs,  me  charge  de 
vous  proposer  son  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(Le  dépôt  est  ordonné,) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  de  rappor- 
teurs présents.  La  Chambre  pourrait  passer 
à  la  discussion  des  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  Bicaen.  La  Chambre  pourrait  discuter 
sur  l'ordre  du  jour  de  lundi.  (Non,  non/) 

M.  Dagneuet,  6^  rapporteur.  Les  habitants 
des  communes  d'Avigny  et  Choisy-la- Victoire 
sollicitent  l'intervention  de  la  dîambre  pour 
faire  révoquer  une  autorisation  de  défricher, 
obtenue  par  M.  Leullier  de  Melun. 

Celui-ci  est  propriétaire  de  70  arpents  de 
bois  placés  dans  le  périmètre  de  ces  commu- 
nes. Leur  exploitation  intéresse  particulière- 
ment ces  localités,  qui  trouvaient  jusqu'ici 
dans  oette  forêt  des  ressources  précieuses  pour 
elles. 

Mais  M.  Leullier  a  demandé  et  obtenu  de 
l'administration  l'autorisation  d'en  défricher 
une  partie. 

Les  communes  demandent  que  cette  auto- 
risation soit  révoquée. 

La  commission  n'a  pas  pensé  Qu'elle  pût  ap- 
puyer oette  réclamation.   Le   droit  de  pro- 
priété doit  subir  sans  doute  les  entraves  et  i 
les  restrictions  que  commande  l'intérêt  pu-  [ 


blic.  En  ce  çui  touche  particulièrement  les 
forêts,  le  droit  de  défricher  est  soumis  à  l'au- 
torisation préalable  du  gouvernement.  Mais 
quand  elle  est  accordée,  tout  est  consommé,  et 
cette  autorisation  est  la  garantie  et  la  pré- 
somption que  l'intérêt  public  ne  sera  pas  af- 
fecté par  la  mesure  adoptée. 

Nous  sommes  portés  à  penser  que  M.  le  di- 
recteur général  des  forêts  a  mis  dans  l'exa- 
men de  cette  affaire  un  soin  d'autant  plus 
consciencieux,  que  les  communes  ont  dû  pré- 
senter les  observations,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près tous  renseignements  que  l'administra- 
tion a  prononcé. 

En  conséquence,  la  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Mouton,  notaire  à  Antibes.  pro- 
pose des  mesures  ayant  pour  objet  d'oDUger 
les  notaires  à  n'instrumenter  que  dans  leurs 
ressorts,  et  à  garder  exactement  leurs  rési- 
dences. 

Ilaxpûfle.  nii'il  v  g.  à  cet  ^urar^  dfi  f^énuante 
abus,  et  des  discussions  qui  nuisent  â  la  con- 
sidération  de  l'institution. 

Pour  y  remédier,  le  sieur  Mouton  propose 
un  projet  de  loi  en  trois  articles,  par  suite 
duquel  les  notaires  ne  pourraient  instrumen- 
ter hors  de  leur  résidence,  que  sur  la  réqui- 
sition gui  leur  en  serait  faite  par  ministère 
d'huissier.  Les  contraventions  seraient  punies 
d'une  amende  de  200  francs  à  1,000  francs. 

Ces  propositions  ne  nous  ont  pas  paru  de- 
voir être  accueillies  ;  elles  compliqueraient 
l'exercice  des  notaires  de  dispenses,  de  diffi- 
cultés et  de  lenteurs  inconciliables  avec  leurs 
institutions. 

Si  chaque  acte  devait  être  précédé  d'une  ré- 
quisition faite  par  huissier,  la  partie  devrait 
nécessairement  supporter  les  frais,  et  on  aug- 
menterait ainsi  sans  nécessité  ceux  de  l'acte, 
qui  sont  souvent  onéreux  pour  les  pauvres,  a 
raison  des  droits  très  élevés  d'enregistrement 

?ui  frappent  presque  toutes  les  transactions. 
[  arriverait  même  quelquefois  que  ces  frais 
seraient  faits  en  pure  perte,  le  notaire  ne 
pouvant  toujours  se  rendre  aux  demandes 
qui  lui  sont  adressées. 

Mais  ce  procédé  avait  l'inconvénient  de  re- 
tarder les  actes,  et  il  en  est  cependant  d'un 
caractère  très  urgent  qui  ne  peuvent  pas  su- 
bir de  lenteurs,  les  testaments,  par  exemple. 
Dans  les  campagnes,  on  n'appelle  souvent  les 
notaires  qu'à  la  dernière  extrémité,  quand  le 
malade  conserve  à  peine  quelques  restes  d'in- 
telligence et  de  force.  Dans  ce  cas,  il  est  ur- 
gent de  passer  l'acte  ;  la  réquisition  préala- 
ble aurait  pour  but  de  le  retarder. 

Ces  inconvénients  sont  trop  saillants  pour 
devoir  être  développés.  La  commission  vous 
propose    en    conséquence    l'ordre    du    jour. 

(Â(U>pté,) 

—  Le  sieur  de  Laroche,  frère  d'un  mili- 
taire mort  dans  l'expédition  de  Constantine, 
demande  la  mise  en  jugement  de  M.  le  maré- 
chal Clauzel.  Voici  dans  quels  termes  la  pé- 
tition est  conçue... 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  I  l'ordre 
du  jour  I 

M.  le  marëehal  Claaael.  Laissez  lire  la 
pétition.  Je  demande  que  la  pétition  soit  lue. 
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M.  Mjejrmud.  On  ne  peut  pas  entendre  une 
pareille  pétition. 

M.  le  marëehal  Claatel.  Le  pétitionnaire 
est  dans  soki  droit. 

M.  Dafpnenet,  rapporteur.  La  Chambre 
veut-elle  écouter  le  rapport? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !  l'ordre  du 
jour!  Tordre  du  jour? 

M.  Barbet.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

M.  I^affltte.  Il  ne  faut  pas  établir  un  pré- 
cédent dangereux  ;  il  faut  respecter  le  droit 
de  pétition;  quelque  inconvenante  crue  puisse 
être  cette  pétition,  il  faut  en  entendre  le  rap- 
port. (Non,  non!)  C'est  un  orocès  qui  sera 
instruit  ;  je  m'en  rapporte  à  la  discrétion,  à 
la  sagesse  du  rapport  qui  sera  fait  ;  mais  je 
demande  qu'on  respecte  le  droit  du  pétition- 
naire, quelque  mauvais  usage  qu'il  en  fasse  ; 
la  Chambre  décidera  dans  sa  sagesse,  après 
avoir  entendu  le  rapport. 

M.  Tesniëre.  Je  m'oppose  à  la  lecture  de 
la  pétition.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  entra- 
ver le  droit  de  pétition,  mais  ce  droit  ne  va 
pas  jusqu'à  accuser  un  membre  de  la  Cham- 
bre autrement  que  par  les  formalités  tracées 
par  la  Constitution.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Laffltle.  Le  droit  de  pétition  est  sacré. 

M.  Laeonibe.  La  question  préalable  ! 

M.  le  Prëaidenl.  La  commission  demande 
Tordre  du  jour  ;  il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

M,  Dagnenet,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Durand,  desservant  à  Vandeu- 
vres,  demande  une  augmentation  de  traite- 
ment pour  les  desservants. 

Le  traitement  actuel  est  fixé  à  800  francs. 
Il  augmente  à  la  vérfté  du  produit  du  ca- 
suel  ;  mais,  dans  les  localités  rurales,  c'est  une 
faible  ressource. 

Jusqu'à  présent  la  plupart  des  communes 
fournissaient  ce  supplément.  Elles  Tout  pres- 
que toutes  retranche,  et  cette  suppression  ne 
tient  pas  à  un  changement  subit  qui  se  serait 
opéré  dans  les  populations  ou  dans  une  dispo- 
sition de  malveillance  qu'elles  auraient  pour 
le  clergé,  mais  à  l'état  financier. 

Depuis  quelques  années  des  lois  sont  inter- 
venues, bonnes,  utiles  sans  doute  sous  le  point 
de  vue  politique  et  administratif,  mais  oné- 
reuses souB  le  rapport  des  finances  :  la  loi  sur 
l'instruction  secondaire,  celle  sur  les  chemins 
vicinaux,  ont  ajouté  des  charges  nouvelles  à 
celles  qui  existaient  déjà,  et  ont  rendu  pres- 
que impossible  les  subventions  que  les  com- 
munes accordaient  aux  desservants. 

Leur  position  dans  les  paroisses  les  oblige 
à  des  secours,  des  aumônes  qui  sont  en  quel- 
que sorte  la  condition  de  leur  considération. 
Il  serait  donc  à  souhaiter  que  leur  traitement 
pût  être  augmenté.  Malheureusement,  l'état 
de  nos  finances  ne  nous  permet  Ruère  de  gre- 
ver encore  notre  budget  des  dépenses,  et  l'aug- 
mentation actuelle  est  difficile. 

Le  gouvernement  examinera  ce  qu'il  faut 
faire  a  oet  égard  dans  l'avenir. 

La  commission,  en  conHéqucncc,  vous  pro- 


pose le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  cultes. 
(Adapté.) 

ADOPTION  DE  PROJETS  DE  LOI  d'INTÉUÊT  LOOAL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  lot  d'in- 
térêt local. 

Plusieurs  voix  ;  L'ordre  du  jour  de  lundi  ! 

M.  le  Président.  On  le  fixera  avant  de  pro- 
céder au  scrutin. 


PREMIER  PROJET. 

(Ville  de  Valenciennes,  —  Emprunt,) 

Article  unique, 

ce  La  ville  de  Valenciennes  (département 
du  Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  6  0/0,  une  somme  de  130,000  f., 
applicable  aux  travaux  de  construction  d'un 
abattoir  public. 

<(  Néanmoins)  elle  pourra  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0,  et 
cela  conformément  aux  autres  conditions  ini- 
posées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville,  à  partir  de  1840, 
et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  sent 
années,  conformément  a  la  délibération  au 
conseil  municipal  en  date  du  9  novembre 
1836.  »  (Adopté.) 

DEUXIÈME  PROJET. 

(Ville  de  Lyon,  —  Emprunt,) 

Article  unique, 

<(  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à 
contracter  un  emprunt  de  la  soomie  de 
700,000  francs,  applicable  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir  public. 

«  Cet  emprunt  aura  lieu,  et  sera  remboursé 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal du  16  juin  1836.  »  (Adopté,) 

TROISIÈME  PROJET. 

(Ville  de  Mâcon,  —  Emprunt,) 

Art.  1«^ 

«  La  ville  de  Mâcon  (département  de  Saône- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter  la  somme 
de  20,000  francs,  pour  subvenir  au  paiement 
de  la  moitié  des  frais  de  construction  du  port 
de  Marans. 

<(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas 
6  0/0. 

«  Néanmoins,  la  ville  de  Mâcon  pourra 
traiter  directement  avec  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  maximum  d'intérêts  de 
4  1/2  0/0.  »  (Adopté.) 
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Art.  2. 

Il  sera  pourvu,  dans  le  délai  de  quatre  ans, 
au  remboursement  de  l'emprunt,  soit  par  un 
prélèyement  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  soit  au  mo^^en  des  ressources  acciden- 
telles que  pourrait  lui  procurer  le  concours 
des  propriétaires  riverains.  »  (Adopté,) 

QUATBIÈMB  PBOJST. 

(Département  du  Var,  —  Imposition,) 

Article  imique. 

(c  Le  département  du  Yar  est  autorisé,  pftr 
suite  de  la  délibération  |>riBe  par  son  conseil 
général,  le  27  août  dernier,  a  s'imposer  ex- 
traordinairement  3  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  des  années  1838 
et  1839,  pour  le  produit  en  être  employé  spé- 
cialement à  la  construction  d'un  palais  de 
justice,  prisons  et  caserne  de  gendarmerie  à 
Brignolles.  »  (Adopté.) 

RÀQLEHENT  DE  l'OBDRB  DU  JOUR. 

]^.  le  Président.  Il  y  a  un  cinquième  pro- 
jet qui  aura  besoin  d'un  scrutin  séparé.  Si  la 
Chambre  veut  voter  sur  ces  quatre  projets  de 
loi,  on  passera  ensuite  au  cinquième  projet. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  fixer  1  ordre  du  jour 
de  lundi. 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  lire  la  liste  des 
projets  de  loi  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  loi  sur  les  eaux  minérales.  Le 
rapport  a  été  fait  hier,  mais  il  n'est  pas  en- 
core distribué  ;  il  le  sera  ce  soir.  Ce  projet 
est  en  quatre  articles. 

Loi  sur  l'avancement  de  l'armée  navale,  en 
six  articles  ; 

Loi  sur  les  inscriptions  électorales  des  con- 
seils généraux,  trois  articles  ; 

Loi  sur  les  sels,  seize  articles  ; 

Loi  portant  demande  d'un  crédit  addition- 
nel pour  les  pensions  militaires,  en  trois  ar- 
ticles ; 

Loi  sur  les  justices  de  paix,  en  vingt-deux 
articles  ; 

Loi  sur  l'établissement  d'une  prison  à  l'île 
Bourbon  ; 

Loi  sur  la  dot  de  la  reine  des  Belges  ; 

Loi  des  comptes  de  1834  ; 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaiies  de 
1836  ; 

Proposition  de  M;  Boudousquié. 

Voilà  tout  ce  qui  est  à  l'ordre  du  jout. 

M,  Blgnen  {de  la  Loire-Inférieure.)  Je  de- 
mande la  priorité  pour  la  loi  des  comptes  de 
1834. 

M.  Eiiadières.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  loi  sur  les  sels. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  d'établir 
l'ordre  du  jour  de  lundi  dans  l'ordre  suivant  : 

1**  Demande  de  crédit  supplémentaire  pour 
les  pensions  militaires  ; 

2®  Loi  sur  les  circonscriptions  électorales 
des  conseils  généraux  ; 

3^  Loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  na-. 
vale  ; 


4°  Loi  sur  les  eaux  minérales. 

M.  Falehiron  et  autres  membres.  En  voilà 
assez! 

M.  le  Président.  La  Chambre  appf  ouve- 
t-elle  cet  ordre  du  jour  pour  lundi?  (Oui! 
owil) 

M.  Blgnea  {de  la  Loire-Inférieure).  J'in- 
sisje  à  demander  la  priorité  i)our  la  loi  des 
comptes  de  1834  ;  elle  est  depuis  longtemps  à 
l'orare  du  jour. 

M.  Mereler  {de  VOme).  On  n'a  pas  eu  le 
temps  de  lire  le  rapport. 

(Une  première  épreuve  sur  la  priorité  pour 
la  loi  des  comptes  de  1834  est  douteuse.) 

(La  Chambre  consultée  décide  par  le  second 
tour  de  scrutin  due  l'ordre  du  jour  sera  main- 
tenu, et  que  la  loi  des  comptes  de  1834  vien- 
dra à  la  suite  des  quatre  lois  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi.) 


scrutin  bub  l'ensemble  desl  frôjiits  de  loi 

d'intérât  local. 

M.  le  Présldeait.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  des  4  projets  de  loi  que 
la  Chambre  a  votés  il  y  a  un  instant. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 236 

Majorité   119 


Pour  . 
Contre 


230 
6 


(La  Chambre  a  adopté.) 


M.  le  Préaldeàt.  L'ordre  du  jour  appelle 
en  dernier  lieu  la  discussion  du  projet  de  loi 
d^ intérêt  local  relatif  à  une  circonscription 
d'arrondissement  (commune  de  Chaumont- 
sur-Aire  et  de  Courouvre,  département  de  la 
Meuse,) 

Article  unique, 

<(  L'enclave  circonscrite  par  des  lisétés  jauiie 
et  rose,  sur  le  plan  annexé  &  la  présente  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Ohaumont-sur- 
Aire,  canton  de  Yaubecourt,  arrondissement 
de  Bar-le-Duc,  département  de  la  Meuse,  et 
réunie  à  la  commune  de  Courouvre,  canton  de 
Pierrefitte,  arrondissement  de  Commercy, 
même  département. 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  pourraient  être  réciproquement  ac- 
quis. »  (Adopté,) 

On  va  procéder  au  scrutin. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 285 

Majorité  118 

Pour   227 

Contre   8 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 
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Ordre  du  jour  du  lundi  10  avril  18S7, 


A  1  heure  précise,  séanoe  publique. 

~  '     projet  de  k*         ^' 

lit  additioni 

BionB  militaires. 


__ ^  lA\^UO. 

DiscuBsion  "du  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  additionnel  ; 


pour  les  pen- 


DisGUssion  du  projet  de  loi  sur  la  circons- 
cription électoral  des  oonseilB  généraux  des 
départements. 

DiflcuBsion  du  projet  de  loi  sur  la  circons- 

iption  dans  l'armée  navale. 


en 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  eaux 
minérales. 


CHAMBBE  DES  PAIB8 

Ordre  du  jour  du  lundi  10  avril  1837, 

A  midi,  réunion  dans  Içs  bureaux. 

BAamea  des  aent.  projets  do  loi  présentés 
dans  la  dernière  séance,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  l'ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  3,9CX),000  francs  au  ministère 
de  la  marine  * 

Le  second,  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1836. 

A  1  heure^  séance  publique, 

V*  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance  : 

2^  Bapport  de  la  commission  chargée  d  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'acnèvement 
des  lacunes  des  routes  royales  (M.  de  Camba- 
cérès,  rapporteur^  ; 

3^  Kapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  projets  de  loi  relatifs 
à  la  compétence  et  à  l'organisation  de  la  Cour 
des  pairs  (M.  le  baron  liiounier,  rapporteur); 

4^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'é< 
puisement  et  à  l'exploitation  des  mines  : 

6^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
lignes  télégraphiques  ; 

6®  Discussion  des  22  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  les  emprunts  ou  impositions  ex- 
traordinaires votés  par  divers  départements 
pour  les  travaux  de  leurs  routes  ; 

7®   Bapport  du  comité  des  pétitions. 


OHAMBBE  DES  PAIRS 

PBÉ8IDBNCB  DB  M.   LE  BÂBON  FABQUIBR 

Séance  du  lundi  10  avril  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  7  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

NOMINATION  DB  COMMISSIONS 

M.  le  PrëftMeat.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  de  commissions  qui  auront  à 


examiner  les  projets  de  loi  dont  la  Ohambre 
s'est  occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance, 
et  qui  sont  relatifs  :  le  premier,  à  l'ouverture, 
sur  l'exercice  1837,  d'un  crédit  de  3,900,000  f r. 
au  ministre  de  la  marine  ;  le  second,  à  un  ap- 
pel de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1836. 
La  Chambre  veut-elle  nommer  ces  commis- 
sions, ou  abandonner  le  choix  de  leurs  mem- 
bres à  son  Président? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président  nom- 
me 1 

M.  le  RréaMent.  J'aurai  l'honneur  de  pro- 
poser la  composition  suivante  : 

Commission  pour  le  crédit  de  8,900,000  francs 
au  ministre  de  la  marine, 

MM.  de  Bellemare,  l'amiral  baron  Duperré, 
le  comte  Gazan,  le  comte  Guéhéneuc,  le  vice- 
amiral  comte  J acob^  le  baron  Ledru  des  Es- 
sarta, le  duc  de  Noailles. 

Commission  pour  la  levée  de  80,000  hommes, 

MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  baron  At- 
thalin,  Aubernon,  le  baron  Brun  de  Yilleret, 
le  marquis  de  Laplace,  le  maréchal  comte  Mo- 
litor,  le  comte  de  Rambuteau. 

Nomination  d'un  nouveau  membre  de  la 
com/miêsion  sur  les  ponts, 

M.  le  Président.  M.  le  prince  de  Beau- 
vau,  obligé  de  s'absenter  pour  quelques  jours, 
et  ne  pouvant  prendre  part  aux  travaux  de 
la  commission  sur  les  ponts,  dont  il  est  mem- 
bre, je  propose  de  le  remplacer  par  M.  le  duc 
de  Montmorency.  (Assentiment.) 


RapPOBT  SUB  LBB  PBOJBTB  DB  LOI  BELATIF8 
A  l'ACHÈVBMBNT  DBS  LACUNB8  DBB  BOUTBB 
BOYALBB. 

M.  le  Présidenl.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  des  projets 
de  loi  relatifs  à  Vachevem^nt  des  lacunes  des 
routes  royales. 

M.  de  Oambacérès  a  la  parole  comme  rap- 
porteur. 

M.  de  Oamliaeërès,  rapporteur,  j^essieurs, 
au  nombre  dea  travaux  dont  les  immenses 
résultats  et  les  inconstestables  avantages  sont 
unanimement  reconnus,  doivent  figurer,  en 
première  ligne,  ceux  qui  ont  pour  but  d'aug- 
menter ou  d'assurer  les  moyens  de  communi- 
cation dans  un  pays.  Par  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  à  la  circulation,  ou  par  l'amélio- 
ration de  celles  déjà  établies,  les  relations  des 
habitants  entre  eux  sont  rendues  plus  faciles, 
et  par  conséquent  plus  fréquentes  ;  on  favo- 


les  bienfaits  d'une  civilisation  avancée  dans 
des  lieux  restés  jusqu'alors  plus  ou  moins 
inaccessibles  à  son  heureuse  influence.  Ainsi 
se  propage  de  proche  en  proche  cetïe  activité 
féconde  qui  est  la  vie  des  nations,  et  dont  le 
résultat  certain  est  d'asseoir  la  prospérité  gé- 


IChambre  des  Pûrt.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  avril  1837.] 


nérale  sur  la  satisfaction  aussi  complète  que 
possible  des  intérêts  particuliers. 

La  manifestation  ae  cette  vérité,  qui  ne  fut 
jamais  mieux  comprise  qu'à  l'époque  actuelle, 
a  donné,  depuis  quelques  années,  naissance 
aux  efforts  que  font,  pour  ainsi  dire  à  l'envi 
les  uns  des  autres,  les  départements  et  les  com- 
munes pour  entrer  au  plutôt  en  jouissance 
d'un  bienfait  dont  la  valeur  est  vivement  ap- 
préciée. L'impulsion  donnée  dans  ce  sens  est 
telle,  qu'il  y  aurait  presque  lieu  de  s'en  alar- 
mer et  de  songer  à  modérer  un  élan  qui,  pour 
être  dirigé  vers  un  but  éminemment  utile, 
n'en  doit  pas  moins  être  contenu  dans  de  jus- 
tes bornes,  si  la  sage  appréciation  des  con- 
seils et  des  autorités,  sur  la  demande  desquels 
tous  ces  travaux  sont  entrepris,  permettait  de 
redouter  les  suites  désastreuses  a'un  entraîne- 
ment irréfléchi,  et  si  surtout  il  n'était  démon- 
tré que  de  toutes  les  dépenses,  les  plus  utiles 
et  les  plus  productives  sont  celles  qui  tendent 
à  vivifier  également  les  diverses  parties  d'un 
territoire  en  les  sillonnant  par  ae  nouveaux 
chemins. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général,  auquel 
le  gouvernement  est  loin  d'être  demeuré 
étranger  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  pouvait  ou- 
vrir d'une  manière  plus  conforme  aux  vœux 
du  pays  et  plus  digne  de  l'approbation  des 
Chambres,  qu'en  s'occupant  de  l'achèvement 
définitif  au  système  des  routes  royales,  cette 
ère  nouvelle  des  travaux  publics  extraordi- 
naires dans  laquelle  on  songe  à  entrer.  Tel 
est  le  but  du  projet  de  loi  dont  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  à  votre  commission,  qui  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
travail. 

Le  premier  soin  de  l'Administration,  en  vue 
de  cette  grande  mesure,  devait  être  de  se  ren- 
dre le  compte  le  plus  exact  de  la  dépense  to- 
tale des  travaux  a  exécuter.  C'est  à  quoi  elle 
s'est  attachée  ;  et  chacun  de  vous,  Messieurs, 
en  aura  trouvé  la  preuve  dans  le  Recueil  des 
documents  statistiques  sur  les  routes  royales 
et  départenventaies  qui  vient  d'être  distribué. 
Vous  aurez  vu,  parmi  les  détails  curieux  et 
positifs  dont  ce  recueil  est  rempli,  qu'au 
1*'  janvier  1836  l'ensemble  des  routes  royales 
classées  présentait  une  longueur  totale  de 
8,628  lieues  de  4  kilomètres,  dont  : 

A  l'état  d'entretien 6,179  lieues. 

A  réparer 1,463     — 

En  lacunes.^ 986     — 

Les  différences  essentielles  qui  existent 
entre  ces  trois  catégories  sont  signalées  dans 
l'exposé  des  motifs  avec  une  clarté  qui  nous 
dispense  de  les  indiquer  de  nouveau  à  la 
Chambre.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  de- 
voir entrer  dans  un  examen  approfondi  de  la 
question  qui  a  divisé  le  gouvernement  et  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  rela- 
tivement à  la  distinction  à  établir  entre  les 
lacunes  proprement  dites  et  les  parties  de 
routes  assimilées  aux  lacunes.  Sans  doute,  s'il 
nous  fallait  absolument  opter  entre  les  aeux 
opinions  qui  ont  été  émises  et  soutenues  sur 
ce  point,  nous  serions  disposés  à  nous  ranger 
à  ravis  du  ministre  du  commerce  ;  car  nous 
pensons  avec  lui  aue  s'il  n'existe  pas,  gram- 
maticalement parlant,  do  lacune  dans  une 
route  dès  qu'il  n'y  a  point  de  solution  de  con- 
tinuité, on  peut  cependant,  à  bon  droit,  consi- 
dérer comme  de  véritables  interruptions  de 
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communications  ces  passades  dont  la  pente 
excessivement  rapide  n'offre  aux  voyageurs 

âue  d'extrêmes  difficultés  à  vaincre  et  des 
angers  réels  à  courir.  Ouvrir  un  nouveau 
chemin,  ou  rendre  praticable  une  route  dont 
la  construction  défectueuse  opposait  à  la  cir- 
culation un  obstacle  presque  absolu,  n'est-ce 
pas.  à  vrai  dire,  toujours  combler  une  lacune  ? 
Et  loin  qiue  cette  assimilation  doive  être  taxée 
d'injustice,  et  que  l'on  puisse  en  conclure  qu'on 
établit  de  la  sorte  une  inégalité  choquante 
dans  la  manière  de  doter  les  diverses  localités, 
puisqu'on  place  sur  la  même  ligne  la  simple 
concession  faite  aux  unes  de  ce  dont  eues 
étaient  complètement  privées,  et  des  améliora- 
tions à  introduire  en  faveur  des  autres  dans 
une  jouissance  déjà  ancienne,  ne  serait-on  pas 
plutôt  fondé  à  prétendre  que^  dans  ce  dernier 
cas,  on  suit  les  impartiales  indications  de  la 
sagesse,  en  remédiant  à  un  mal  non  moins 
certain  que  dans  l'autre,  et  répondant  à  des 
besoins  plus  généraux?  Ces  rampes  escarpées 
qu'on  rencontre  sur  nos  principales  routes  ne 
prouvent-«lieB  pas,  tjn-  eiîofc,  p—i  l'aBoiuumjt<é 

même  de  leur  construction,   l'indispensable 
néessité  d'un  passage  à  laquelle  il  a  fallu 

f pourvoir,  tandis  que  l'absence  de  toute  viabi- 
ité  ailleurs  témoigne,  jusqu'à  un  certain 
point,  du  contraire?  N'est-ce  point  dès  lors 
se  maintenir  dans  les  termes  d'une  rigoureuse 
justice  distributive  que  de  se  conformer  par- 
tout aux  progrès  du  temps,  soit  en  suppri- 
mant des  lacunes  devenues  désormais  intolé- 
rables, soit  en  réformant,  suivant  un  système 
mieux  approprié  aux  moyens  actuels  de 
transport,  des  communications  dont  l'utilité 
se  fait  de  plus  en  plus  sentir  ?  Mais  nous  n'in- 
sisterons pas  davantage  sur  une  question, 
dont  il  importe  d'autant  moins  de  rechercher 
la  solution  gue  les  conséquences  à  en  tirer  ne 
sauraient  différer  de  celles  adoptées  et  insé- 
rées, d'un  commun  accord,  dans  le  projet  de 
loi,  et  sur  lesquelles  nous  appellerons  tout  à 
l'heure  l'attention  de  la  Chambre. 

La  dépense  des  1,463  lieues  à  réparer  est 
évaluée,  dans  la  statistique  offi- 
cielle, à 55,640,710 

Et  celle  des  986  lieues  de  la- 
cunes, à 79,124,701 

Ensemble,  y  compris  les  tra- 
vaux d'art 134,765,411 

En  déduisant  de  la  première  de 
ces  évaluations  : 

1**  La  somme  demandée  pour  la 
réparation  des  vieux  ponts  de 
Paris  3,000,000 

2P  Celle  portée  pour 
la  réparation  des  rou- 
tes de  la  Corse  dans 
le  projet  de  loi  spécial 
dont  la  Chambre  est 
en  ce  moment  saisie. ...         735,500 

Et  de  la  seconde  : 

1®  Ce  qui  restait  à 
dépenser  au  l*'  jan- 
vier 1836  sur  le  fonds 
de  15  millions  alloué 
par  la  loi  du  27  juin 
1833  en  faveur  des  la- 
cunes        2,556,575 

2^  Les  crédits  accor- 


SM 
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défi  par  la  loi  du  25  mai 
1836  sur  les  exercices 

1836  et  1837 

3  °    Celui    demandé 

8our   les   lacunes   en 
brse 

4«  Les  sommes  con- 
sacrées aux  construc- 
tions et  reconstruc- 
tions des  ponts  de 
Cubzac  (loi  du  6  juin 

1834) 

Tartas  (projet  de 
loi  récemment  adopté 
par  l'autre  Chambre). 
Et  de  Ce,  sur  la 
Loire  (projet  de  loi 
à  intervenir) 


8,000,000 


2,679,855 


1,500,000 


260,000 


3,000,000. 


Total 21,731,930 

Il  reste  une  dépense  générale 


21,731,930 


de  113,033,481 


à  partager  ainsi 

Pour  les  lacunes. 
Boit  en  nombre  ronds, 

Pour  les  premières 

Et  pour  les  secondes,  en  tenant 
compte  du  concours  de  l'industrie 
particulières  et  des  localités 


01,1105,210 
61,128,271 

52)000,000 


60,000,000 


Pour  faire  face  à  ces  deux  dépenses,  il  vous 
est  demandé.  Messieurs,  d'affecter  la  somme 
entière  de  60  millions  nécessaire  pour  combler 
toutes  les  lacunes,  et  d'accorder  seulement 
24  millions  pour  les  réparations  extraordi- 
naires. La  raison  de  cette  différence  dans  les 
propositions  du  gouvernement  est  facilement 
appréciable.  L'acnèvement  des  lacunes  est  une 
véritable  dette  de  l'Etat  envers  les  localitéH 
soumises  à  cette  privation;  il  est  donc  de  Ta 
plus  étroite  justice  de  l'acquitter  et  de  l'ac- 
quitter en  totalité,  dès  que  l'occasion  et  les 
moyens  s'en  plrésentent.  C'est  d'ailleurs  une 
création  nouvelle  dont  les  frais  peuvent  être 
fixés  dès  aujourd'hui  avec  une  parfaite  certi- 
tude, puisque  les  éléments  dont  elle  se  corn- 
Sose  ne  varieront  plus,  et  que  les  évaluations 
es  ingénieurs  doivent  être  tenues  pour  exac- 
tes. Les  réparations  nécessitées  par  l'état  pré- 
sent des  routes  sont,  au  contraire,  variables 
et  indéfinies  comme  les  causes  qui  les  occasion^ 
nent;  et  leur  exécution  ne  doit  avoir  pour  effet 
que  la  remise  à  neuf  d'un  ouvrage  ancien 
qu'on  a  laissé  se  dégrader  faute  d'un  entretien 
convenable. 

Sous  ce  dernier  rapport,  ce  n'est  pas  sans 
fondement  qu'il  a  été  soutenu  que  la  dépense 
qui  leur  est  applicable  ne  devait  point  figurer 
parmi  les  créaits  à  demander  au  budget  de 
fextraordinaire;  car  s'il  est  incontestable 
qu'il  faille  y  comprendre  les  travaux  pour  l'a- 
chèvement des  lacunes,  travaux  d'une  nature 
spéciale  et  imprévue,  et  pour  lesquels  aucun 
fonds  n'est  fait  dans  le  budget  ordinaire,  il 
semble  non  moins  évident  que  tout  ce  qui  con- 
cerne l'entretien  des  routes  doive  être  compris 
dans  la  seconde  catégorie  du  fonds  commun 
alloué,  pour  ce  service,  à  ce  dernier  budget. 
Mais  il  résulterait  de  la  scrupuleuse  observa- 
tion de  cette  règle,  dans  cette  occasion,  un  im- 
manquable surcroît  de  dépenses  pour  l'Etat, 
puiso^ueàmoins  d'augmenter  de  beaucoup  l'al- 
location pour  le  fonafs  commun,  et  d'aggraver 


par  là,  dans  une  forte  proportion,  les  charge* 
annuelles,  il  faudrait  un  long  temps  pour  opé- 
rer  complètement  ces  réparations.  Or,  ainsi 
que  l'a  dit  avec  tant  de  vérité  le  ministre  du 
commerce  dans  la  discussion  qui  s  est  élevée 
sur  ce  point  au  sein  de  l'autre  Ghambre  :  «  Les 
suites  d'un  pareil  retard  sont  aisées  à  prévoir 
Toutes  les  fois  qu'on  retarde  une  réparation 
essentielle  et  urgente,  elle  devient  beaucoup 

§lus  coûteuse;  la  dépense  s'accroît,  comme  la 
égradation,  dans  une  proportion  considé- 
rable. »  A  ce  motif,  inspiré  par  des  vues  d  une 
sage  économie,  pour  reporter  au  moins  en 
partie  la  char^^e  des  réparations  sur  le  budget 
de  l'extraordinaire,  on  peut  en  ajouter  un 
autre,  c'est  que  les  travaux  de  cette  nature, 
dont  la  cause  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'in- 
suffisance des  crédits  antérieurement  affectés 
à  la  bonne  conservation  des  routes,  peuvent 
être  aussi,  à  certains  égards,  assimilés  à  ceux 
des  lacunes,  et  considérés  comme  un  arriéré 

?u'il  ne  serait  ni  avantageux  ni  équitable  de 
aire  peser  entièrement  sur  les  ressources  an 
nuelles  des  exercices  futurs.  Telles  sont  les  rai 
sons  qui  ont  déterminé  la  division  de  la  somme 
de  52  millions  en  deux  parts,  dont  l'une  de 
24  millions  à  prélever  sur  la  dotation  des 
fonds  extraordinaires,  et  Tautre  de  28  mil- 
lions à  laisser  aux  budgets  ordinaires. 

Le  chiffre  total  de  84  millions  ainsi  arrêté, 
il  importait  d'en  limiter  l'affectation  de  ma 
nière  à  assurer  l'achèvement  d'une  grande  en  • 
treprise  conçue  avec  ensemble,  et  çui  demande 
à  être  poursuivie  sans  interruption.  La  |>rn- 
dence  conseillait  de  se  réserver  la  libre  dispo 
sition  d'un  capital  destiné  à  pourvoir  aux  né- 
cessités du  passé,  en  se  mettant  à  l'abri  des 
exigences  de  l'avenir.  C'est  donc  très  sagement 
qu'on  a  déclaré  que  le  fonds  à  créer  demeure- 
rait exclusivement  consacré  aux  routes  royales 
classées  avant  le  1^'  janvier  1837.  Cette  me- 
sure, qui  ne  préjudicie  en  rien  aux  classe 
ments  ultérieurs  que  le  gouvernement  et  les 
Chambres  pourront  être  appelés  à  détermi- 
ner^ implique  seulement  la  nécessité  de  l'allo- 
cation d'un  fonds  spécial  chaque  fois  qu'on 
arrêtera  la  construction  d'une  nouvelle  routa. 
Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  n'avons  fait  que 
poser  un  principe;  il  reste  à  le  mettre  en  ap- 
plication. Après  avoir  apprécié  l'utilité  de  la 
dépense,  après  en  avoir  irrévocablement  ar- 
rêté le  montant,  il  faut  fournir  à  l'adminis- 
tration les  moyens  d'entreprendre  une  tâche 
dont  elle  a  mesuré  l'étendue  avec  une  conscien- 
cieuse exactitude.  Car,  et  la  Chambre  n'aura 
pu  s'y  méprendre,  les  indications  portées  plus 
haut  sont  une  simple  déclaration  des  travaux 
à  exécuter  conformément  à  l'inventaire  dressé 
avec  soin  de  nos  grandes  communications; 
mais  avant  que  l'on  puisse  mettre  la  main  à 
l'œuvre,  il  faut  qu'un  crédit  actuellement  dis- 
ponible soit  ouvert;  et,  tous  les  ans,  jusqu'à 
f>arf  ait  achèvement,  vous  serez  appelés  à  fixer 
a  quotité  de  la  somme  qu'il  vous  paraîtra 
utile  ou  possible  d'allouer,  pour  cet  objet, 
dans  le  cours  de  chaque  exorcico.  L  on  conçoit 
cependant  que.  sans  prétendre  enchaîner  la 
liberté  de  vos  futures  décisions,  qui  doit  res- 
ter complète,  il  était  naturel  qu'on  arrêtât,  ne 
fût-ce  que  pour  prendre  une  première  déter 
mination,  le  laps  de  temps  dans  lequel  on 
compte  accomplir  cette  double  entreprise. 
Le  gouvernement  s'était  d'abord  prononcé 

pour  un  délai  de  huit  ans;  mais  la  Chambre 
des  députés,  voulant  rapprocher  le  plus  pos- 
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sible  répoque  à  laquelle  le  pays  recueillera  le 
fruit  des  saoriûces  qu'il  va  s  imposer,  a  cru  de- 
voir fixer  ce  terme  à  la  septième  année  à  par- 
tir du  1^''  janvier  1837.  C'est  d'après  cette  sup- 
putation qu'ont  été  établies  les  allocations 
portées  à  1  article  4  du  projet  de  loi,  pour  les 
années  1837  et  1838.  La  dotation  de  3  millions, 
qui  figure  à  l'exercice  courant  pour  les  lacu- 
nes, étant  ajoutée  aux  5  millions  déjà  accor- 
dés par  la  loi  du  25  mai  1836,  ce  sera,  en 
réalité,  une  somme  de  8  millions  qui  sera  ap- 
pliquée à  ce  service;  et  si  rien  ne  vient  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  crédit  de  9,500,000  francs  de- 
mandé, pour  la  même  destination,  à  l'exercice 
1838,  soit  intégralement  renouvelé,  l'achève 
ment  des  lacunes  aura  lieu  en  1843.  Ce  serait 
un  peu  plus  tôt  qu'on  obtiendrait  celui  des  ré- 

f»arations  extraordinaires,  en  continuant  à 
eur  affecter  un  fonds  annuel  de  4  millions, 
comme  on  le  réclame  pour  le  présent  et  le  pro- 
chain exercice,  puisque  la  dépense  totale  ne 
s'élève  qu'à  24  millions,  et  en  admettant  que 
les  28  millions  restant  seront  divisés  sur  le 
budget  ordinaire  par  annuités  de  4  millions, 
ainsi  que  l'a  annoncé  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Mais  de  semblables  anticipations,  nous 
l'avons  déjà  dit,  sont  de  véritables  économies* 
il  n'y  a  qu'avantage  à  se  les  permettre  quand 
on  le  peut  faire  ;  car  en  accélérant  la  confec- 
tion des  travaux  de  ce  genre,  on  les  rend,  à 
coup  sûr,  moins  dispendieux.  Cette  certitude 
devait  influer  sur  la  marche  à  suivre  par 
l'Administration  :  la  Chambre,  nous  l'espé- 
rons, approuvera  celle  adoptée,  sauf  à  déci- 
der, par  la  suite,  s'il  convient  d'y  persévérer 
ou  de  s'en  écarter  pour  ne  pas  devancer  le 
terme  indiqué  pour  l'achèvement  des  lacunes. 
£n  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  était 
impossible  çue  la  divergence  d'opinions  qui 
s'était  manifestée  entre  le  gouvernement  et 
la  commission  de  l'autre  Chambre,  relative- 
ment à  l'assimilation  des  rampes  aux  vraies 
lacunes,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
ne  provoquât  point  une  décision  sur  le  par- 
tage à  opérer  de  la  somme  qui  leur  est  con- 
sacrée. Mais  si  l'on  n'a  pu  tomber  d'accord 
sur  le  principe,  on  s'est  facilement  entendu  à 
l'égard  du  mode  d'exécution;  et  c'est  sans  au- 
cune opposition  qu'il  a  été  stipulé  que  les  cré 
dits  ouverts,  et  ceux  à  ouvrir  ultérieurement 
en  faveur  des  lacunes,  seront  employés  dans 
la  proportion  du  quart  aux  portions  de  routes 
assimUées  aux  lacunes  à  raison  de  la  rapidité 
de  leurs  rampes,  et  des  trois  quarts  aux  autres 
travaux.  Cette  répartition  devait  satisfaire 
tout  le  monde,  puisqu'en  même  temps  qu'elle 
conserve  aux  lacunes  réelles,  sur  la  dotation 
commune,  une  part  correspondante  à  l'im- 
portance qu'on  leur  reconnaissait,  elle  assure 
en  réalité  à  l'administration,  à  très  peu  près, 
les  fonds  qu'elle  réclamait  pour  la  rectifica- 
tion des  rampes.  La  longueur  de  celles-ci  étant 
de  284  lieiies,  et  le  montant  de  cette  dépense 
spéciale  devant  s'élever  à  19  millions,  c'est, 
comme  on  le  voit,  un  peu  moins  du  quart  de 
la  longueur  totale  des  lacunes,  et  un  peu  plus 
de  celui  des  60  millions  affectés  à  leur  achève- 
ment. M.  le  ministre  n'aurait  donc  eu  d'autre 
intérêt  à  combattre  un  règlement  qui  lui  don- 
nait une  satisfaction  presque  complète,  que 
de  faire  prévaloir  la  théorie  professée  par 
l'Administration;  mais  c'eût  été,  ainsi  qu'il  a 
pris  soin  lui-même  de  le  déclarer  dans  l'exposé 


des  motifs,  prolonger  inutilement  une  discus- 
sion dont  le  résultat  ne  pouvait  varier. 


Peut-être  aussi  le  ministre  s'est-il  impoM 
cette  réserve  dans  la  conviction  que  la  diflé- 
rence  existante  entre  le  montant  de  l'évalua- 
tion de  la  rectification  des  rampes,  arrêté  à 
19  millions,  et  la  somme  de  15  millions  for- 
mant le  quart  exact  du  crédit  total  destiné  à 
faire. disparaître  les  lacunes,  se  trouvera  su- 
rabondamment compensée  par  l'autorisation 
qui  est  accordée  au  gouvernement  de  s'adres- 
ser, pour  la  correction  des  rampes  rapides, 
au  concours  de  l'industrie  particulière.  Nul 
doute,  en  effet,  que  cette  coopération  ne  soit 
d*un  très  utile  secours,  et  ne  permette  de  don- 
ner à  ces  derniers  travaux  tout  développe- 
ment désirable.  Ce  n'est  pas  après  l'expérience 
acquise  des  promptes  et  grandes  améliora- 
tions obtenues  par  les  nombreuses  concessions 
^ui  ont  été  faites,  soit  en  vertu  du  principe 
introduit  par  l'article  11  du  décret  du  4  mai 
1802,  et  consacré  de  nouveau,  depuis  plusieurs 
années,  avec  une  notable  extension,  dans  les 
lois  de  finances,  soit  au  moyen  des  subventions 
q^u'il  est  actuellement  possible  à  l'Administra- 
tion d'accorder,  que  nous  croyons  nécessaire 
d'insister  sur  léô  avantages  de  ces  appela  h 
l'intérêt  privé  pour  réaliser,  dans  un  bref  dé- 
lai, des  projets  d'une  utilité  générale,  satis 
aggravation  sensible  des  charges  publiques. 
Aussi  votre  commission  a-t-elle  donné  sa  com- 
plète adhésion  à  cette  application  nouvelle  et 
prudemment  limitée  d'un  svstème  fécond  en 
neureux  résultats.  Elle  ne  1  aurait  pas  égale  • 
ment  approuvée,^  si  cette  faculté  laissée  au 
gouvernement  lui  eût  été  accordée  d'une  ma- 
nière générale  et  avec  le  droit  d'en  user  pour 
tous  les  genres  de  travaux,  même  ceux  qui  ne 
seraient  pas  nécessités  par  des  obstacles  extra- 
ordinaires. 

On  eût  pu  craindre  alors  qu'entraîné  par  le 
désir  de  hâter  l'entier  accomplissement  de  son 
œuvre,  l'Administration  ne  recourût  indis- 
tinctement aux  péages  pour  l'achèvement  des 
lacunes  comme  pour  toutes  les  grosses  répa- 
rations des  routes;  et  que,  par  le  rétablisse- 
ment de  barrières  très  multipliées,  on  ne  finît 
par  porter  une  grave  atteinte  à  la  libre  et 

Î gratuite  jouissance  des  grands  chemins,  dont 
es  habitants  sont  en  possession  depuis  plus  de 
trente  ans.  Mais  cette  latitude,  restreinte  à 
la  seule  rectification  des  rampes,  ne  peut  pré- 
senter le  même  inconvénient.  D'ailleurs,  dans 
ce  cas,  le  péage  existant  déjà  sous  la  forme 
de  la  rétribution  de  chevaux  de  renfort,  on  ne 
vient  point  changer  des  habitudes  contractées; 
il  y  a  une  simple  substitution  d'une  charge  à 
une  autre,  avec  ces  différences  toutefois  entre 
elles,  que  le  nouveau  péage  ne  sera  que  tem- 
poraire, tandis  que  le  maintien  de  l'ancien 
état  des  lieux  eût  rendu  l'autre  en  quelque 
sorte  perpétuel;  et  que,  d'après  les  règles  cons- 
tamment observées  dans  la  fixation  des  tarifs 
à  autoriser,  la  dépense  deviendra  inférieure  à 
ce  qu'elle  était  précédemment.  Ainsi,  à  l'aide 
de  modiques  subventions  prélevées  sur  les 
fonds  du  Trésor  et  du  secours  des  capitaux 

Sarticuliers,  seront  promptement  réalisées 
es  améliorations  importantes,  en  même 
temps  que  l'on  rendra  moins  onéreuses  aux 
habitants  des  servitude?  actuelles,  dont  le 
terme  prochain  sera  assuré.  C'est  pour  obtenir 
plus  sûrement  ces  derniers  avantages  que  le 
gouvernement  a  été  autorisé  à  élever  ces  sub- 
ventions jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  tra- 
vaux. Juge  éclairé  et  consciencieux  des  besoins 
des  localités,  il  saura  user  de  ce  droit  avec 
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impartialité  et  discernement;  et,  dans  cette 

Sersuasion,  nous  croyons  opportun  de  l'armer 
'un  moyen  puissant  dont  il  pourra  tirer 
parti  dans  plus  d'une  occasion.  Il  était  non 
moins  utile  de  lui  laisser  en  toute  circons- 
tance une  entière  liberté  d'action;  aussi  est-ce 
avec  beaucoup  de  sagesse^  selon  nous,  que  la 
Chambre  des  députés  n'a  point  admis  l'amen- 
dement proposé  pour  que  la  durée  des  péages 
ne  pût  excéder  dix  années.  Une  semblable  res- 
triction eût  été  plutôt  nuisible  qu'avanta- 
geuse ;  car  si  le  concours  de  l'industrie  par- 
ticulière peut  devenir  utile  et  doit  être 
recherché,  c'est  surtout  pour  vaincre  les  obsta- 
cles oui  opposent  à  la  circulation  les  plus 


tion,  ainsi  gênée,  eût  pu  être  souvent  réduite 
à  cette  pénible  alternative,  de  renoncer  aux 
améliorations  les  plus  désirées,  ou  de  ne  les 
réaliser  qu'en  grevant  outre  mesure  le  com- 
merce et  l'industrie. 

ÏToUB  vous  avopB  fuit  cannaitre,  Meaaiaursj 
rensemble  des  dispositions  du  projet  de  loi 
sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer. 
En  résumé,  il  a  pour  objet,  après  avoir  défi- 
nitivement fixé  retendue  d'une  carrière  où  le 
moindre  progrès  est  un  bienfait  nouveau,  et 
dans  laquelle  on  a  fait  les  premiers  cas  en 
vertu  des  lois  des  27  juin  1833  et  25  mai  1836, 
de  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de 
la  parcourir  jusqu'au  bout.  liorsqu'il  en  aura 
atteint  le  terme^  et  ce  sera  bientôt,  si  les  cir- 
constances n'y  viennent  mettre  obstacle,  toutes 
les  parties  au  territoire,  également  dotées 
sous  le  rapport  des  communications,  seront 
appelées  à  jouir  d'une  prospérité  jusqu'alors 
inconnue,  fruit  assuré  de  cette  conquête  paci- 
fique et  féconde.  Votre  commission,  convain- 
cue de  cette  heureuse  influence  c|ue  ne  man- 
queront pas  d'exercer  sur  les  destinées  futures 
du  pays  les  travaux  projetés,  et  pleine  de  con- 
fiance dans  le  zèle  et  les  lumières  du  corps  si 
habilement  dirigé  qui  sera  chargé  d'en  sur- 
veiller l'exécution,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, l^essieurs,  à  l'unanimité,  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  qui  les  doit 
autoriser,  et  dont  vous  lui  aviez  renvoyé  l'exa- 
men. 

PROJET  DE  LOI  (l). 

«  Art.  !•'.  Il  est  affecté  à  l'achèvement  des 
lacunes  des  routes  royales  une  somme  de 
60  millions  de  francs. 

M  Art.  2.  Il  est  affecté,  en  outre,  une 
somme  de  24  millions  de  francs  pour  les  répa- 
rations extraordinaires  des  routes  royales. 

c(  Art.  3.  Le  fonds  total  de  84  millions  de 
francs  est  exclusivement  affecté  aux  routes 
royales  classées  avant  le  l*'  janvier  1837. 

<c  Art.  4.  Sur  les  sommes  mentionnées  aux 
articles  1^  et  2,  les  crédits  suivants  sont  ou- 
verts au  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  : 

A  l'exercice  1837  : 

3  millions  de  francs  pour  les  lacunes  de 
routes  royales. 


{î)  Ca  diapOBÎtif  ce  figure  pas  au  Moniteur. 


4  millions  de  francs  pour  les  réparations 
extraordinaires. 

Pour  l'exercice  1838  : 

9,500,090  francs  aux  lacunes. 

4  millions  de  francs  aux  réparations  ex- 
traordinaires. 

a  Art.  5.  Les  crédits  ouverts  dans  l'article 
précédent  en  faveur  des  lacunes,  et  ceux  à 
ouvrir  ultérieurement  pour  la  même  desti- 
nation, seront  employés  dans  la  proi>ortion 
du  quart  aux  portions  de  routes  assimilées 
aux  lacunes  à  raison  de  la  rapidité  de  leurs 
rampes,  et  des  trois  quarts  aux  autres  tra- 
vaux. 

(c  Sur  la  part  applicable,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  à  la  correction  des  rampes  rapides, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  prélever  des 
subventions  au  profit  des  compagnies  parti- 
culières, qui  se  chargeraient  d'exécuter  les 
travaux  à  leurs  frais,  risques  et  périls, 
moyennant  concession  de  péage  pour  un 
temps  limité.  Ces  subventions  pourront  être 
élevées  jusqu'au  tiers  de  la  dépense  des  tra- 
vaux. 

«  Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi,  au  moyen  du 
fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux 
publics.  » 

M.  le  Prëaidenl.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Fréville 
a  la  parole  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 

M.  le  baron  de  Fréville,  rapporteur. 
Messieurs,  46  habitants  de  la  ville  d'Êlbeuf, 
parmi  lesquels  se  trouvent  le  maire,  un  ad- 
joint et  plusieurs  membres  du  conseil  muni- 
cipal, vous  adressent  des  observations  contre 
les  monts-de -piété.  Ils  allèguent  gue  ces  ins- 
titutions ne  remplissent  pas  l'objet  pour  le- 
quel elles  ont  été  créées,  et  qu'au  lieu  d'éta- 
blissements de  secours  pour  l'indigence,  on  ne 
doit  y  voir  que  des  maisons  de  prête  sur  gages, 
qui  encouragent  les  mauvaises  passions.  Les 
pétitionnaires,  tirant  la  conséquence  de  cette 
opinion,  résument  leurs  vœux  en  ces  termes  : 
«  Vous  exigerez,  Messieurs  les  pairs,  la  revi- 
sion complète  des  monts-de-pieté,  ou,  mieux 
encore,  vous  frapperez  l'institution  elle-même, 
institution  en  contre-sens  avec  l'établissement 
des  caisses  d'épargne,  que  la  sagesse  du  gou- 
vernement fait  élever  de  toutes  parts.  » 

Les  épards  dus  à  de  tels  pétitionnaires,  et 
la  gravité  du  sujet  qu'ils  ont  traité,  faisaient 
à  votre  comité  un  devoir  de  recueillir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  vous  mettre  à 
portée  de  reconnaître  jusqu'à  guel  point  l'état 
actuel  des  monts-de-piété  doit  exciter  votre 
sollicitude.  Afin  de  donner  à  ces  recherches 
toute  la  précision  désirable,  nous  les  avons 
spécialement  dirigées  vers  le  mont-de-piété 
de  Paris.  Outre  qu'il  se  présente  naturelle- 
ment comme  le  plus  important  des  établisse- 
ments de  ce  genre,  c'est  lui  que  citent  les  pé- 
titionnaires en  l'attaquant  par  des  reprocnes 
formels. 

Ils  sont  exprimés  avec  beaucoup  d'énergie  ; 
mais  au  lieu  de  les  reproduire  textuellement, 
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noua  croyons  plus  oonvenable  de  nous  atta- 
cher à  faire  ressortir  les  points  les  plus  sus- 
ceptibles  d'être  éclairés  par  le  rapprochement 
des  assertions  et  des  faits. 

Les  pétitionnaires  affirment  que  les  monts- 
de-piété  frappent  les  emprunteurs  d'un  in- 
térêt de  66  0/0. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  votre  comité  que,  pour  les  divers 
monts-de-piété  du  royaume,  le  taux  de  l'in- 
térêt varie  de  4  à  18  0/0,  et  qu'à  Paris  il  est 
de  9  0/0. 

Ces  différences  ne  vous  paraîtront  pas  sur- 
prenantes. Quand  les  capitaux  sur  lesquels 
opère  un  mont-de-piété  lui  appartiennent,  il 
peut  réduire  l'intérêt  autant  que  la  bienfai- 
sance le  réclame;  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
sa  trouve  lui-même  obligé  d'emprunter  la  to- 
talité ou  une  partie  des  capitaux  sur  lesquels 
roulent  ses  opérations. 

On  conçoit  encore  que,  suivant  qu'elles 
sont  plus  restreintes  ou  plus  étendues,  les 
frais  généraux  d'administration  doivent  se 
présenter  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
considérable. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  les  pro- 
fits obtenus  par  les  monts-de-piété  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  du  capital  qu'ils  em- 
ploient leur  servissent  à  le  rembourser  suc- 
cessivement ;  mais  il  arrive  trop  souvent  que 
le  montant  de  ces  profits  est  absorbé  par  les 
besoins  des  hôpitaux. 

Au  reste,  le  gouvernement  porte  son  atten- 
tion sur  les  circonstances  qui  peuvent  per- 
mettre la  réduction  de  Tintérêt  exigé  par  les 
monts-de-piété,  intérêt  que  d'ailleurs  l'auto- 
rité suprême  ne  fixe  que  par  voie  de  maxi- 
mum. 

A  Dieppe,  cet  intérêt  est  descendu  de  18  à 
13  0/0. 

Dans  deux  autres  villes,  il  existe  des  éta- 
blissements où  le  prêt  se  fait  gratuitement, 
c'est-à-dire  sous  la  seule  condition  du  rem- 
boursement des  sommes  avancées  sur  nantis- 
sement. 

Mais  ces  66  0/0  dont  on  parle  s'explique- 
raient-ils par  les  dispositions  relatives,  soit 
à  l'appréciation  des  objets  donnés  en  nantis- 
sement, soit  à  la  vente  de  ceux  que  les  em- 
prunteurs n'ont  pas  retirés? 

Il  faut  remarquer  d'abord  aue  les  frais  de 
prisée  ne  s'élèvent  qu'à  1/2  0/0  ;  on  doit  ob- 
server en  outre  que  le  prêt  ne  s'arrête  pas  au 
tiers  de  la  valeur  des  effets  que  reçoivent  les 
monts-de-piété,  comme  le  supposent  les  péti- 
tionnaires ;  qu'il  atteint  les  deux  tiers  de 
cette  valeur,  et  même  les  quatre  cinquièmes, 
lorsau'il  s'agit  de  matières  d'or  ou  d  argent  ; 
que  les  personnes  chargées  de  l'appréciation 
sont  intéressées  à  ne  pas  l'atténuer,  puis- 
qu'elles sont  rémunérées  par  un  droit  pro- 
portionnel ;  et  enfin,  qu'en  cas  de  vente,  1  em- 
prunteur est  admis  pendant  trois  ans  à  ré- 
clamer ce^  qui  se  trouve  en  excédent  sur  la 
somme  qui  lui  a  été  avancée. 

Cette  dernière  considération  se  lie  à  une 
autre  assertion  des  pétitionnaires. 

Suivant  eux,  «  le  pauvre,  en  proie  à  la  dé; 
tresse,  n'ose  user  du  secours  funeste  qui  lui 
est  offert;  mais  l'homme  immoral  se  hâte 
d'apporter  le  mobilier  de  sa  famille  pour  sa- 
tisâiire  sa  passion,  et  c'est  ainsi  que  l'on 
reçoit  des  nantissements  de  60,  de  80  et  de 
100,000  francs.  » 


Interrogeons  à  cet  égard  les  résultats  gue 
présentent  les  opérations  du  mont-de-piété 
de  Paris  en  1836. 

1,210,669  prêts  ont  été  effectués  dans  le 
cours  de  l'année  dernière.  Sur  ce  nombre, 
on  en  compte  879,785  pour  des  sommes  de  3  à 
12  francs.  Il  ne  s'en  trouve  pas  plus  de 
21,014  pour  des  sommes  supérieures  à  100  fr. 
Un  seul  atteint  la  somme  de  12,000  francs. 

Revenons  sur  la  première  catégorie,  celle 
des  prêts  qui  n'excèdent  pas  12  francs  ;  nous 
devons  vous  dire  que,  d'après  les  calculs  de 
l'adi^nistration,  il  y  a  perte  pour  elle  toutes 
les  fois  que  le  prêt  ne  s^lève  pas  à  13  francs. 
Il  en  résulte  aonc  que  ceux  qu'on  doit  pré- 
sumer les  plus  pauvres  profitent  de  ce  qui 
est  payé  par  ceux  qui  le  sont  un  peu  moins. 

Un  des  points  les  plus  importants  à  exami- 
ner, c'est  la  proportion  entre  les  nantisse- 
ments et  la  vente  des  dépôts  périmés.  Au 
lieu  de  pçrter  sur  un  nombre  prodigieux 
d'objets  ainsi  que  le  croient  les  pétition- 
naires, elle  comiixendjtout  au  nlus  fc  ving- 
tième  des  nantissements. 

D'autres  détails  ne  paraissent  pas  néces- 
saires pour  établir  que  le  mont-de-piété  de 
Paris,  que  nous  avons  dû  prendre  pour  exem- 
ple, na  s'écarte  pas  du  but  de  son  institution, 
et  qu'il  offre  aux  classes  nombreuses  un  se- 
cours réel. 

Il  existe  dans  le  royaume  32  établissements 
de  ce  genre,  qui  sont  reconnus  par  le  gouver- 
nement. Il  s'en  trouve,  dit-on,  quelques  au- 
tres dont  l'existence  ne  tient  qu'a  l'approba- 
tion des  autorité^  locales.  C'est  un  fait  que 
le  gouvernement  ne  saurait  manquer  de  véri- 
fier pour  prendre,  s'il  était  réel,  les  mesures 
qu'if  rendrait  nécessaires. 

Les  pétitionnaires  d'Elbeuf  regardent  la 
suppression  des  monts-de-piété  comme  la  con- 
séquence des  principes  qui  ont  fait  abolir  la 
loterie  et  les  maisons  de  jeu.  Nous  n'aperce- 
vons aucune  ressemblance  enti:e  ces  établis- 
sements qui  provoquaient  le  pauvre  à  des  dé- 
penses immorales  autant  que  propres  à  aug- 
menter sa  détresse,  et  les  monts-ae-piété  qui 
la  soulagent  dans  les  moments  où  elle  devient 
le  plus  pressante^ 

Ën^n,  les  monts-de-piété  sont  aux  yeux  des 
pétitionnaires,  dont  nous  avons  déjà  cité  les 
expressions,  «  un  contre-sens  avec  les  caisses 
d'épargne  ».  Cette  observation  ne  semble  pas 
facile  à  saisir. 

Très  sûrement  déposer  des  économies  aux 
caisses  d'épargne,  ou  demander  aux  monts- 
de-piété  des  secours  pour  satisfaire  à  d'ur- 
gentes nécessités,  ce  sont  deux  actes  con- 
traires ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les 
caisses  d'épargne  et  les  monts  -  de  -  piété  ne 
puissent  et  ne  doivent  exister  ensemole.  Les 
uns  s'ouvrent  pour  l'avantage  de  ceux  à  qui 
leur  position  permet  d'économiser,  les  autres 
sont  le  refuge  de  ceux  qui  n'ont  plus  d'autre 
ressource  que  des  effets  qu'ils  seraient  forcés 
de  vendre  à  vil  prix,  s'ils  n'avaient  pas  la 
possibilité  de  les  engager.  Il  arrivera  malheu- 
reusement plus  d'une  fois  qu'un  honnête  ou- 
vrier, après  avoir  versé  d'abord  quelques  éco- 
nomies dans  une  caisse  d'épargne,  après  avoir 
été  réduit  ensuite  à  les  retirer  successive- 
ment, finira  par  se  voir  obligé  de  recourir  au 
mont-de-piété.  Ce  serait  alors  une  amère  dé- 
rision que  de  lui  parler  des  caisses  d'épargne. 

Elles  sont  dirigées  dans  plusieurs  villes  du 
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royaume  par  la  môme  administration  que  les 
monts-de-piété,  et  ainsi  chacune  de  ces  insti- 
tutions fait  tourner  au  profit  de  1  autre  les 
avantages  qui  lui  sont  propres. 

En  Angleterre,  où  les  caisses  d  épargne  ont 
pris  un  admirable  développement,  il  existe 
en  même  temps  de  nombreuses  maisons  de 
prêt;  elles  étaient  ax^i  très  multipliées  à 
Paris  avant  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  qui 
a  rétabli  les  monts-de-piété.  On  accusait  ces 
maisons  de  faire  subir  aux  emprunteurs  les 
conditions  les  plus  usuraires  et  de  faciliter 
le  recèlement  des  objets  volés,  II. ne  saurait 
être  contesté  qu'elles  se  prêtaient  moins  à  la 
surveillance  de  la  police  que  les  monts-de- 
piété  .actuels.  Leur  destruction  parait  peu 
désirable  aux  personnes  qui  ont  conservé  les 
souvenirs  de  Pépoque  que  nous  venons   de 

rappeler.  . 

Messieurs,  nous  sommes  loin  d  avancer  que 
l'institution  et  le  régime  des  monts-de-piété 
ne  soient  pas  susceptibles  de  beaucoup  de  per- 

footintin^tr-^"^^^    Ea  g^^ttl,  rien  ne  mérite  a 

un  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  gouver- 
nement que  les  établissements  qui  tiennent 
d'une  manière  quelconque  au  système  des  se; 
cours  publics.  Ce  sont  de  ces  questions  qui 
ont  besoin  d*être  reprises  sans  cesse  et  sous 
les  enseignements  de  chaque  jour.  On  a  vu 
quelquefois  des  hommes  très  éclairés  appli- 
quer à  des  établissements  de  secours  publics 
les  craintes  excitées  par  une  législation  spé- 
ciale pour  les  pauvres  dans  les  pays  où  elle 
existe  :  mais  sans  entrer  dans  les  profon- 
deurs de  cette  vaste  discussion,  nous  nous 
permettrons  une  seule  remarque. 

La  loi  anglaise  sur  les  pauvres,  avant  les 
modifications  qu'elle  a  éprouvées  récemment, 
était  conçue  et  surtout  exécutée  de  manière 
qu'un  impôt  très  onéreux  se  trouvait  n'avoir 
a'autres  bornes  que  les  réclamations  mêmes 
des  pauvres  qu'il  devait  nourrir.  Quand  il 
s'agit  au  contraire  d'établissements  de  se- 
cours publics  bien  entendus,  ils  sont  instituas 
dans  ce  sens  qu'ils  ne  provoquent  ni  l'oisiveté 
ni  rhabitude  de  ne  plus  compter  sur  soi- 
même,  mais  que  seulement  ils  sont  prêts  à 
s'ouvrir  lorsque  la  nécessité  vient  frapper  à 
la  porte. 

C5n  ne  saurait  se  dissimuler  que,  dans  l'état 
actuel  des  sociétés  européennes,  les  progrès 
mêmes  de  l'industrie  ne  doivent  rendre  de 

Î;randes   vicissitudes    plus   fréquentes   pour 
es  classes  industrielles. 

Les  gouvernements  ne  sauraient  donc  don- 
ner trop  d'attention  aux  moyens  qui  peu- 
vent rendre  ces  crises  plus  faciles  à  franchir. 
C'est  un  des  devoirs  les  plus  graves  et  les 
plus  touchants  qui  leur  soient  imposés  par  la 
rrovidence. 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  que  savoir  gré 
aux  pétitionnaires  de  vous  avoir  entretenus 
d'un  objet  d'un  si  haut  intérêt;  mais  ils  n'ont 
pu  recueillir  des  informations  assez  exactes 
pour  que  nous  vous  proposions  le  renvoi  de 
leur  pétition  au  ministre  de  l'intérieur;  et  si 
nous  vous  demandons  d'en  autoriser  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  c'est  unique- 
ment pour  vous  mettre  à  portée  de  retrouver 
Texpression  de  leur  voou,  dans  le  cas  où  vous 
auriez  à  vous  occuper  pour  les  monts-de-piété 
de  quelques  mesures  législatives. 

M.  le  vteointe  Dnboachafre.  Je  ne^  m'op- 
pose pas  aux  conclusions  de  la  commission  ; 


mais  il  est  une  erreur  commise  par  les  péti- 
tionnaires et  qu'a  déjà  signalée  M.  le  rap- 
porteur, erreur  trop  grave  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  envisagée  sous  un  autre  point  de 
vue. 
Les  pétitionnaires  ont  dit  que  les  monts- 


ce  qui  se  passe  actuellement  dans  la^  ville  de 
Mete.  La  même  administration  régit  le  mont- 
de-piété  et  la  caisse  d'épargne.  En  bien  !  que 
résulte-t-il  de  cette  combinaison?  C'est  que 
les  pauvres  peuvent  emprunter  au  mont-de- 
piété  à  *7  0/0,  et  que  la  caisse  d'épargne  ac- 
corde un  intérêt  de  5  0/0  pour  les  épargnes 
des  ouvriers.  Cela  se  pratique  ainsi  depuis 
trente  ans. 

Je  n'ai  pu  assister  à  la  dernière  discussion 
relative  aux  caisses  d'épargne  :  j'étais  ab- 
sent ;  mais  lorsque  le  budget  sera  discuté^  je 
me  propose  de  vous  présenter  des  observa- 
tions à  cet  égard.  C'est  une  manière  trop  es- 
sentielle pour  n'être  pas  traitée  à  plusieurs 
reprises.  Il  serait  désirable  qu'une  loi  géné- 
rale fût  rendue  dans  le  sens  de  cette  admi- 
rable institution  de  la  ville  de  Metz.  Le  gou- 
vernement serait  débarrassé  d'un  intérêt  de 
4  0/0,  tandis  qu'il  ne  retire  que  3  des  fonds 
qu'il  prête.  Ensuite  les  pauvres  y  trouve- 
raient un  grand  avantage  ;  ils  pourraient  em- 
prunter à  7  0/0,  et  trouveraient  dans  leurs 
économies  un  intérêt  de  5  0/0. 

Ce  fait,  du  reste,  vous  a  été  signalé  par  le 
membre  qui  a  l'honneur  de  porter  en  ce  mo- 
ment la  parole  devant  vous.  Je  l'ai  fait  il  y 
a  deux  ans,  je  l'ai  fait  encore  l'année  der- 
nière, et  je  ne  cesserai  de  réclamer,  afin  que 
cette  même  question  soit  prise  en  considéra- 
tion ;  ce  serait  le  moyen  de  ne  pas  voir  le 
Trésor  encombré  par  des  fonds  centralisés  au 
grand  détriment  de  nos  ressources  nationales. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  eo» 
mité  des  pétitions.) 

DÉPÔTS  DE  PBOJETS  D£  LOI. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  la  parole. 

M.  Martin  {du  Nord)^  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  viens  pré* 
senter  à  la  Chambre  pour  M.  le  ministre  des 
finances^  retenu  à  la  Chambre  des  députés^ 
les  projets  de  loi  suivants  : 

1"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  /a  Chambre  des 
députés,  tendant  à  modifier  les  articles  25 
et  26f  20  et  27  du  Code  forestier  (adjudica- 
tion des  coupes  de  bois  domaniaux). 

Messieurs,  le  système  de  surenchères  établi 
par  les  articles  25,  26  et  27  du  Code  forestier 
a  eu  pour  conséquence  forcée  que  Tadjudica- 
tion  des  coupes  de  bois  domaniaux  n'a  pu 
s'effectuer  que  par  la  voie  des  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux. 

Cependant  l'expérience  a  démontré  que, 
loin  d'assurer  au  Trésor  les  avantages  qu'on 
en  avait  espérés,  le  mode  de  vente  aux  en- 
chères, avec  faculté  de  surenchérir,  tendait 
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à  favoriser  les  associations  secrètes,  et  à 
rendre  la  ooncurrenoe  illusoire. 

Afin  de  faire  cesser  un  abus  très  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  TEtat,  on  a  pensé  qu'au 
lieu  d'imposer  à  Tadministration  un  mode 
unique  cradjudication  pour  la  vente  des 
coupes  de  bois,  il  fallait  lui  laisser  la  faculté 
d'employer,  suivant  les  circonstances,  soit  le 
mode  d'adjudication  au  rabais,  soit  celui  sur 
soumissions  cachetées.  Par  là.  et  to\it  en  res- 
pectant le  principe  essentiel  de  la  concur- 
rence et  de  la  publicité,  l'administration  ne 
sera  plus,  comme  à  présent,  à  la  merci  des 
coalitions  ;  et  elle  pourra  lutter  avec  plus  de 
chances  de  succès  contre  leurs  coupables  ma- 
nœuvres. C'est  dans  cette  vue  qu'une  ordon- 
nance du  26  novembre  1836,  en  modifiant  l'ar- 
ticle 87  de  l'ordonnance  réglementaire  de 
1827,  a  autorisé  les  adjudications  au  rabais 
ou  sur  soumissions  cachetées.  Mais  l'exis- 
tence de  l'article  26  du  Code  forestier,  qui  au- 
torise la  surenchère,  rendant  impossible  l'exé- 
cution de  cette  nouvelle  mesure,  nous  avons 
cru  devoir  demander  à  la  législation  l'abro- 
gation ou  la  modification  des  diverses  dis- 
positions qui  pouvaient  y  mettre  obstacle. 

La  Chambre  des  députes  a  accueilli,  quant 
au  fond,  les  propositions  que  nous  lui  avons 
soumises  :  mais  jugeant  au  il  importait  de  ne 

Sas  troubler  l'orore  établi  dans  les  articles 
u  Code  et  d'accorder  par  des  dispositions  ex- 
presses à  l'administration  la  faculté  tacite 
qui  serait  résultée  d'une  abrogation  pure  et 
simple,  elle  a  remplacé  par  deux  articles  nou- 
veaux les  articles  25  et  26  qu'il  s'agissait  de 
supprimer.  Elle  a  en  outre  modifié  1  article  20 
du  Code,  dont  les  termes  actuels  s'appliquent 
uniquement  au  système  des  enchères^  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  nou- 
velles. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  a  adhéré  à  ces 
divers  changements  et  le  roi  nous  a  charsé 
de  présenter  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  vient  d'être  amendé  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

En  résumé,  la  mesure  proposée  a  nour  ob- 
jet, 1®  de  rendre  définitive  toute  adjudication, 
qui,  avec  le  système  des  surenchères,  n'était 
jamais  que  provisoire  ;  2<*  d'autoriser  l'admi- 
nistration a  procéder  à  l'adjudication  des 
cou{>es  par  le  mode  qu'elle  jugera  à  propos 
d'employer  et  qui  sera  déterminé  par  ordon- 
nance royale,  en  maintenant  toutefois  le 
principe  de  publicité  et  de  concurrence, 

PBOJET  DB  LOI  (1). 

Art.  l*".  Les  articles  25  et  26  du  Code  fores- 
tier;  relatifs  aux  surenchères  en  matière  d'ad- 
judications de  coupes  de  bois,  sont  suppri- 
més, et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  25.  Toute  adjudication  sera  définitive 
du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que 
dans  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à  suren- 
chère. 

Art.  26.  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance  royale. 


(1)  Gd  diaposilU  na  figura  pat  an  Moniieur, 


Ces  adjudications  auront  toujours  lieu  avec 
publicité  et  libre  concurrence. 

Art.  2.  Les  articles  20  et  27  dudit  Code  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  20.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'aajudi- 
cation,  soit  sur  la  validité  desdites  opéra- 
tions, soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  au- 
ront fait  des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Art.  27.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au 
moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 
à  défaut  de  quoi  tous  actes  postérieurs  leur 
seront  valablement  signifiés  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'expose 
des  motifs,  dont  elle  ordonne  rimprssîbn  et  la 
distribution. 

2"  COMMUNICATION. 

Projbt  DB  LOI,  adopté  ;par  la»  Chambre  des  dé' 
pûtes,  tendant  à  péder  à  la  ville  de  Paris 
V emplacement  de  Vancien  archevêché. 

Messieurs,  le  roi  nous  charge  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  que  la 
Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  et  dont 
l'objet  est  de  céder  à  la  ville  de  Paris  les  ter- 
rains sur  lesquels  existait  l'ancien  palais  de 
l'archevêché. 

Vous  savez  qu'une  ordonnance  royale  du 
13  août  1831  a  prescrit  la  démolition  des  restes 
de  ce  palais. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  municipal 
a  demandé  (^ue  les  terrains  vacants  fussent 
abandonnés  a  la  ville,  qui  se  charge  non  seu- 
lement d'y  établir,  à  ses  frais,  une  promenade 
publique,  mais  encore  de  contribuer,  jusqu'à 
concurrence  de  60,000  francs,  à  la  construction 
d'une  nouvelle  sacristie,  en  remplacement  de 
celle  qui  existe  aujourd'hui  en  saillie  sur  le 
côté  de  l'église. 

La  ville  prend,  en  outre,  l'enKagement  de 
clore  la  promenade  par  une  grille  et  de  ny 
tolérer  aucun  établissement,  soit  public,  soit 
particulier  à  l'exception  d'un  corps  de  garde, 
s'il  est  jugé  indispensable  à  la  sûreté  du  quar- 
tier. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  accueillir  ces 
propositions,  qui  semblent  satisfaire  à  toutes 
convenances* 

Il  ne  nous  a  pas  paru  possible,  à  raison 
des  charges  que  s'impose  la  ville,  de  stipuler 
aucun  prix  pour  la  cession  de  ces  terrains. 
Les  considérations  d'utilité  générale,  invo- 
quées par  le  conseil  municipal  de  Paris,  doi- 
vent, dans  cette  circonstance,  l'emporter  sur 
l'intérêt  du  Trésor. 

Nous  espérons,  messieurs,  quC;  déterminés 
par  ces  motifs,  vous  voudrez  bien  accorder 
votre  sanction  au  projet  de  loi  dont  nous 
allons  vous  donner  lecture. 

PROJXT  DB  LOI  (1). 

Article  unique.  Il  est  fait  cession  à  la  ville 
de  Paris,  sous  les  clauses  et  conditions  aoc^p- 
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tées  par  le  conseil  municipal,  dans  sa  délibé- 
ration du  15  janvier  1836,  des  terrains  qu'oc- 
cupaient les  bâtiments,  cours  et  jardin  de 
l'ancien  palais  archiépiscopal. 

Ai.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  Ai.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  et  de  la  remise  de  l'ex^yosé  des 
motifs,  qui  seront  imprimés  et  distribués. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOET. 

M.  le  Rrësldent.  M.  le  baron  Mounier  a 
la  parole  comme  rapporteur  de  la  commis- 
sion à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  compétence  et  le  mode  de 
procéder  de  la  cour  des  pairs, 

Ai.  le  baron  Monnler.  Messieurs,  la  Cham- 
bre, dans  sa  dernière  session,  a  chargé  une 
commission  de  jpréparer  un  projet  de  loi  pour 
régler  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de 

la  Cour  de»  pairs. 

A  la  mitte  d'nn  lonç  travail,  cette  commis- 
sion a  cru  devoir  diviser  un  su^et  si  étendu, 
et  elle  vous  a  présenté  deux  proiets  de  loi  dis- 
tincts :  l'un  relatif  à  la  compétence,  l'autre 
à  l'organisation  et  au  mode  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs.  Ai'ais  la  session  était  trop 
avancée  ;  ces  deux  projets  ne  purent  point 
être  discutés. 

Dans  l'intervalle  qui  a  séparé  la  dernière 
session  législative  de  celle-ci,  le  gouvernement 
a  fixé  son  attention  sur  cette  Rrave  et  impor- 
tante matière  ;  il  a  pensé  qu'il  faciliterait  l'ac- 
complissement de  vos  vœux,  en  transformant 
les  projets  préparés  par  votre  ordre,  en  pro- 
jets de  loi  qui  seraient  présentés  au  nom  du 
roi. 

Ces  projets,  revêtus  de  cette  forme  nou- 
velle, vous  ont  été  apportés  peu  après  que 
vous  vous  êtes  trouvés  ae  nouveau  réunis. 

Vous  avez  voulu  qu'ils  fussent  soumis  à 
l'examen  d'une  commission,  que,  cette  fois, 
la  Chambre  a  choisie  elle-même  au  sein  de  ses 
bureaux. 

Nous  nous  sommes  aussitôt  occupés  de  rem- 
plir vos  intentions;  mais  des  circonstances 
qui  vous  sont  assez  connues  pour  qu'il,  n'y  ait 

Sas  à  les  rappeler,  ont  arrêté  notre  marche, 
e  n'est  point  à  la  négligence,  oe  n'est  point 
à  un  manque  de  zèle  que  vous  attribuerez  le 
retard  qu'a  éprouvé  le  rapport  que  votre  com- 
mission m'a  prescrit  de  vous  présenter. 

Il  nous  a  semblé  que  son  travail  devait  spé- 
cialement concerner  les  modifications  propo- 
sées à  nos  projets  primitifs.  Ils  nous  ont 
paru  avoir  obtenu  votre  approbation,  quant 
aux  principes  qui  nous  ont  guidés  et  à  l'en- 
semble de  leurs  dispositions.  Nous  en  avons 
eu  la  preuve  dans  la  composition  de  la  nou- 
velle commission.  En  choisissant,  pour  repré- 
senter leurs  opinions,  ceux  de  leurs  membres 
qui  en  avaient  déjà  fait  partie,  la  plupart 
des  bureaux  ont  clairement  indiqué  qu  ils  ne 
demandaient  point  un  autre  projet.  L  assen- 
timent du  gouvernement  devait,  d  ailleurs, 
nous  encourager  à  persévérer  dans  les  voies 
que  nous  avions  suivies.  Dès  lors  nous  avons 
cru  inutile  de  fatiguer  la  Chambre,  en  déve- 
loppant plus  amplement  les  motifs  de  dispo- 
sitions qui  ont  semblé  favorablement  accueil- 
lies, ou  en  repoussant  des  objections  qui  n  ont 
pas  été  élevées.  , 

Cependant,  la  commission  ne  s'est  pas  bor- 


née à  se  référer  au  travail  qui  a  été  mis  sous 
vos  yeux  l'année  dernière  :  nous  aurions  cru 
ne  pas  répondre  à  votre  confiance  si,  en  ren- 
voyant tous  les  articles,  no^s  n'avions  pas 
profité  de  l'occasion  pour  y  introduire  quel- 
ques changements  que  de  nouvelles  réflexions 
ont  fait  juger  utiles.  Nous  allons  vous  en  ren- 
dre compte,  en  même  temps  que  nous  expo- 
serons les  modifications  proposées  par  le  gou- 
vernement. 

PBOJET  RELATIF  A  LA  GOMPÉTSKCB  DE  LA 
COUR  DES  PAIRS. 

Le  projet  qui  règle  votre  compétence,  en 
définissant  les  crimes  de  haute  trahison  et 
les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  dont  le  ju- 
gement sera  déféré  à  la  Cour  des  pairs,  n'a 
subi  aucun  changement.  On  ne  saurait,  en  ef- 
fet, appeler  ainsi  les  deux  légères  modifica- 
tions que  vous  remarquerez  dans  l'énuméra- 
tion  des  personnages  qui  peuvent  se  rendre 
coupables  de  haute  trahison.  Le  projet  de 
votre  commission  désignait  les  princes  du 
sang  :  on  a  supposé  que  cette  qualification 
n'était  pas  assez  précise,  et  le  projet  du  gou- 
vernement a  substitué  aux  princes  du  sang 
«  les  membres  de  la  famille  royale  ».  Cette 
nouvelle  rédaction  nous  paraît  avoir  un  autre 
inconvénient,  c'est  d'être  trop  restrictive. 
Sous  la  dénomination  générale  de  princes  du 
sang  y  on  comprenait  toutes  les  personnes  qui 
appartiennent  au  sang  royal,  qui  se  ratta- 
chent à  la  souche  primitive  de  la  dynastie. 
Il  en  résulte  que  nul  ne  peut  être  membre  de 
la  famille  royale  sans  être  prince  du  sang; 
mais  on  peut  être  prince  du  sang  sans  être 
membre  de  la  famille  royale.  L'usage  a  res- 
treint cette  dernière  désignation  aux  parents 
au  premier  degré  ou  aux  ascendants  du  roi; 
tandis  que  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  maison 
royale,  mais  qui  sont  plus  ou  moins  éloignés 
de  la  tige  directe,  sont  compris  sous  la  déno- 
mination générale  de  princes  du  sang. 

La  commission  a  pensé  qu'on  éviterait  toute 
ambiguité  en  réunissant  les  deux  rédactions; 
de  sorte  qu'on  lirait  :  »  Les  membres  de  la  fc^ 
mille  royale  et  les  princes  du  sang,  » 

Un  des  paragraphes  suivants  mentionnait 
les  maréchaux  de  France;  le  projet  du  gou- 
vernement ajoute  :  u  et  les  amiraux,  » 

La  dignité  d'amiral  correspond,  dans  l'ar- 
mée navale,  à  celle  de  maréchal  dans  l'armée 
de  terre.  Autrefois,  le  même  titre  décorait 
ceux  qui  avaient  illustré  les  armes  de  la  na- 
tion sur  mer  ou  sur  terre.  Il  ne  pouvait  être 
douteux  qu'ici  la  disposition  ne  s'appliquât 
aux  amiraux  comme  aux  maréchaux  ;  mais 
l'intention  sera  plus  clairement  exprimée,  en 
adoptant  renonciation  formelle  proposée  par 
le  gouvernement. 

Messieurs,  les  titres  des  lois  ne  sont  point 
votés.  On  les  considère  comme  n'ayant  d'au- 
tre objet  que  de  faciliter  les  recherches  dans 
les  actes  législatifs.  Toutefois,  il  est  des  cas 
où  le  choix  d'un  titre  n'est  pas  sans  impor- 
tance. Dans  des  matières  graves  et  délicates, 
il  convient  que  les  mots  inscrits  en  tête  de  la 
loi,  ceux  qui  frappent  les  premiers  les  re- 
gards, et  qui  gravent,  par  conséquent,  dans 
l'esprit  la  première  impression,  n'éveillent 
que  des  idées  justes  et  précises.  Le  projet  qui 
vous  est  soumis  en  ce  moment,  est  intitulé 
Projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  de  la 
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Chambre  des  pairs.  On  pourrait  en  inférer 
si  on  n'allait  pas  plus  loin,  que  son  objet  est 
de  réffler  la  compétence  tout  entière  de  la 
Chambre.  Or,  tel  n'est  pas  son  but.  Ce  projet 
ie  s'occupe  point  de  la  compétence  de  la 
Chambre,  quand  il  s'a§[it  des  crimes  et  des  dé- 
lits commis  par  un  pair.  Il  ne  s'occupe  point 
de  la  compétence  de  la  Chambre  quand  eÛe  est 
appelée  à  prononcer  sur  les  ministres  accusés 

§ar  la  Chambre  des  députés.  Il  se  renferme 
ans  la  définition  des  crimes  de  haute  trahi- 
son et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  que 
la  Charte  a  voulu  soumettre  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs.  C'est  l'exécution  de 
l'article  28  de  la  Cnarte,  mais  rien  de  plus. 
Nous  croyons  donc  qu'il  serait  convenable  de 
préciser  l'objet  de  la  loi,  et  d'indiquer  claire- 
mnt  ses  limites,  en  complétant  ainsi  son  ti- 
tre :  Projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  de 
la  Chambre  des  pairs,  en  exéetition  de  P arti- 
cle 28  de  la  Charte  constitutionnelle. 

PROJET  SUR  l'organisation  ST  LB8  FORMES  DE 
PROCÉDER  DB  LA  COUR  DES  PAIRS. 

Nous  aurons  maintenant  l'honneur  de  vous 
entretenir  du  projet  qui  concerne  l'organisa- 
tion et  les  formes  de  procéder  de  la  Cour  des 
pairs. 

Le  projet  de  votre  commission  contenait 
142  articles. 

Nous  les  retrouvons  tous  dans  le  projjet  du 
gouvernement,  et  deux  de  leurs  dispositions 
seulement  y  sont  modifiées;  mais  ces  modifi- 
cations sont  sérieuses.  Elles  réclament  votre 
attention. 

La  commission  avait  pensé  que  les  fonc- 
tions du  ministère  public  devaient  être  rem- 
plies près  la  Cour  des  pairs,  par  le  procureur- 
général  du  ressort  où  elle  siégerait.  (Art.  4.) 

On  y  trouvait  l'avantage  d'un  ministère  pu- 
blic permanent,  en  évitant  les  inconvénients 
qui  se  seraient  attachés  à  l'existence  d'une 
magistrature  investie  d'une  si  haute  mission, 
sans  qu'elle  eût  habituellement  à  remplir  des 
fonctions  déterminées;  mais  le  gouvernem^t 
n'a  point  adopté  ce  système.  Il  demande  que 
le  procureur-général  qui  exercera  près  la 
Cour  des  pairs  soit  choisi  par  le  roi,  chaque 
fois  que  la  Cour  sera  convoquée. 

La  commission  a  de  nouveau  mûrement 
examiné  la  question. 

Elle  a  reconnu  qu'une  première  considéra- 
tion  indiquée  par  M.  le  ^^rde  des  sceaux 
n'était  pas  sans  poids  :  qu'il  y  aurait,  en  ef- 
fet, peu  de  convenance  à  ce  que  les  fonctions» 
de  procureur-général  près  le  tribunal  le  plus 
élevé  du  royaume  ne  tussent  que  comme  une 
condition  accessoire  de  la  place  d'un  magis- 
trat attaché  à  un  autre  tribunal.  Mais  il  est 
des    considérations    plus    graves.    On    peut 
craindre  que  de  la  nécessité  de  cette  réunion 
il  ne  résultât  des  difficultés,  des  embarras, 
dans  l'administration  de  la  justice.  La  Cour 
des  pairs  siégera  généralement  dans  la  capi- 
tale. Le  procureur-général  de  la  cour  royale 
de  Paris  devrait  par  conséquent  être  choisi 
en  vue  des  fonctions  qu'il  pourrait  être,  d'un 
moment  à  l'autre,  appelé  a  exercer  auprès  de 
la  haute  cour  du  royaume;  et  cependant,  il 
eat  facile  de  concevoir  qu'un  homme  dont 
l'éloquence  traiterait  utilement  devant  vous 
les  plus  difficiles  questions,  ne  réunirait  peut- 
être  pas  les  qualités  plus  modestes  qui  sont 
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nécessaires  pour  diriger  constamment  avec 
assiduité  et  persévérance,  tous  les  détails  du 
service  d'un  parquet  où  aboutissent  de  si  nom- 
breux intérêts.  D'un  autre  eôté,  ne  peutK>n 
pas  supposer  que  di  des  circonstances,  qu'il 
n'est  pas  interdit  de  prévoir,  venaient  à  exi- 
ger que  la  Cour  des  pairs  fût  convoquée  dans 
une  ville  de  province,  le  procureur-général  du 
ressort  se  trouverait  au-dessous  d  une  tlU^o 
tellement  hors  du  cercle  ordinaire  (ie  ses  fonc- 
tions? Ne  regretterait-on  pas  alors  que  le  gou- 
vernement n'eût  pas  la  faculté  de  composer 
le  parquet  de  la  Cour,  de  la  manière  la  plus 
propre  à  faire  triompher  la  justice  et  la  vé- 
rité? 

La  commission  a  encore  reconnu,  qu'en  dé- 
finitive, il  n'y  aurait,  dans  la  disposition  ^ui 
confierait  ce  choix  à  la  sagesse  du  roi,  rien 
qui  violât  les  principes,  ou  plutôt  que  ce  se- 
rait se  conformer  à  la  nature  des  accusations 
sur  lesquelles  la  Cour  doit  statuer.  La  juri- 
diction de  la  Chambre  des  pairs  a  été  insti- 
tuée pour  garantir  TEtat  des  crimes  qui  ten- 
dent à  renverser   sa  constitution.    C'est  le 
gouvernement  qui  recherche  et  dénonce  ces 
crimes.  Il  v  a  plus  :  dans  beaucoup  de  cas  la 
Chambre  aes  pairs  ne  peut  être  saisie  de  la 
connaissance  d'un  attentat  que  par  la  volonté 
expresse  du  gouvernement.  N'est-il  pas  na- 
turel qu'il  puisse  faire  développer  et  soute- 
nir l'accusation  déférée  à  votre  tribunal,  par 
les  organes  qu'il  aura  choisis  ?  Le  procureur- 
général  ne  doit-il  pas  dépendre  absolument 
du  gouvernement,  afin  que  celui-ci,  appré- 
ciant dans  sa  prudence  et  sous  sa  responsabi- 
lité, les  temps  et  les  conjonctures,  puisse  pres- 
ser,  retarder,   abandonner  l'accusation?   La 
garantie  de  la  sûreté  publique  est  dans  cette 
épondance,  comme  celle  de  la  justice  et  de 
la  sécurité  des  citoyens  est  dans  l'indépen- 
dance et  la  force  de  la  Cour  des  pairs. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider,  en 
adoptant  la  proposition  du  gouvernement, 
mais  en  marquant  davantage  l'intention  de 
l'article,  que  «  chaque  fois  que  la  Cour  des 
pairs  est  convoauée.  le  roi  nomme,  pour  rem- 
plir près  d'elle  lés  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, un  procureur-général  choisi  parmi  les 
membres  des  cours  du  royaume.  » 

Le  projet  de  la  commission  présentait,  en- 
suite, une  disposition  importante.  Vous  y  li- 
sez (a  l'article  15)  que  dans  le  cas  où  la  Cham- 
bre des  pairs  n^aurait  pas  été  saisie  d*un 
crime  de  sa  compétence  exclusive,  si  elle  est 
réunie  en  session,  elle  peut  se  constituer  en 
cour  de  justice  et  enjoindre  de  poursuivre. 

Cette  disposition  nous  a  paru  fondamen- 
tale. Elle  donne  à  votre  juridiction  le  carac- 
tère de  force  et  d'indépendance  que  nous  ré- 
clamions tout  à  l'heure.  Elle  assure  que  les  in- 
jonctions de  la  Charte  et  de  la  loi  ne  seront 
point  enfreintes;  et  que  vous  serez  toujours 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  ou  délits, 
quand  votre  justice  a  seule  le  droit  de  pro- 
noncer. C'est  un  complément  nécessaire  des 
règles  de  votre  compétence;  c'est  comme  la 
clef  de  la  voûte  de  notre  édifice  judiciaire. 

Aussi,  Messieurs,  la  proposition  n'a  point 
été  combattue  par  le  savant  magistrat  dépo- 
sitaire des  sceaux  du  royaume.  Il  a  reconnu 
la  nécessité  d'armer  la  Chambre  de  cette  fa- 
culté; mais  il  a  pensé  que  la  forme  dans^la- 
quelle  vous  l'exerceriez  n'était  pas  assez  d'ac- 
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oord  Avec  l'autorité  oonstitutionnelle   de  la 
Oouronne. 

La  Chambre  des  pairs,  a-t-il  dit,  ne  peut 
être  convoquée  que  par  le  roi;  il  doit  en  être 
de  même  de  la  Oour  des  pairs. 

8i  dono  la  Chambre  délibérait  qu'il  y  a  lieu 
à  sa  formation  en  Cour  des  pairs,  la  réso- 
lution devrait  être  portée  au  roi,  qui  invo- 
querait la  Cour. 

Il  est  vrai  que  cette  manière  de  procéder 
parait,  au  premier  aspect,  plus  conforme  aux 
maxioies  de  notre  droit  constitutionnel,  plus 
en  harmonie  avec  la  prééminence  de  la  Cou- 
ronne. Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  laisser 
entraîner  trop  facilement  par  ces  considéra- 
tions, et  il  est  nécessaire  d'envisager  attenti- 
vement la  portée  de  la  modification  présentée. 

Admet-on  que  lorsque  la  Chambre  aura  ar- 
rêté qu'elle  doit  se  transformer  en  Cour  de 
iustioe,  le  roi  aura  l'obligation  de  convoquer 
la  Cour,  obligation  rigoureuse,  absolue;  de 
telle  sorte  que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  convoca- 
tion émaaié  de  la  couronne,  ne  aoit  qu'une  for- 
malité t  Alors,  il  n'v  aurait  pas  d'objection 
sérieuse,  et  cette  formalité  pourrait  être 
adoptée,  puisqu  en  faisant  apparaître  l'auto- 
rité royale,  elle  n'altérerait  nullement  l'indé- 
pendance de  l'action  de  la  Chambre,  et  la 
force  de  sa  résolution. 

Mais  si  l'on  admettait  que  la  Couronne  ne 
peut  être  ainsi  liée,  et  que  le  gouvernement 
se  réserverait  de  prononcer,  à  Ta  suite  de  la 
résolution  de  la  Chambre,  qu'il  serait  libre 
de  convoquer  ou  de  ne  pas  convoquer  la  Cour, 
alors  nous  dirions  que  ce  serait  détruire  le 
but  que  nous  voulions  atteindre. 

On  répond,  il  est  vrai  qu'il  ne  peut  se  pré- 
sumer qu'un  ministre  voulût  encourir  la  res- 
ponsabilité de  suspendre  la  convocation  de 
la  Cour  réclamée  par  la  Chambre  des  pairs. 
Sans  doute,  cela  n'est  pas  probable,  mais  en- 
fin la  chose  est  possible  ;  et  dès  lors,  pour- 
quoi s'exposer  à  ce  danger?  Vous  vous  trou- 
vez dans  cette  alternative  :  ou  la  convocation 
faite  par  le  roi  n'est  qu'une  formalité,  ou 
elle  constitue  réellement  un  droit,  exercé  sous 
la  responsabilité  ministérielle.  Nous  adop- 
terions la  première  solution  ;  mais  nous  n'a- 
dopterions point  la  seconde.  Or,  comme  la 
rédaction  du  projet  du  gouvernement  les  im- 
plique toutes  deux,  il  serait  possible  qu'un 
jour  on  en  tirât  le  système  que  vous  auriez 
repoussé.  La  prudence  conseille  donc  de  pré- 
férer la  rédaction  nette  et  franche  que  la 
commission  avait  eu  Tbonneur  de  vous  pro- 
poser. La  commission  a  cru  que  dans  les  cas 
où  la  Chambre  des  pairs  seule  peut  rendre 
la  justice,  il  ne  devait  dépendre  d'aucune  vo- 
lonté de  paralyser  indéfiniment  son  action. 

Mais  vous  savez.  Messieurs,  que  dans  l'or- 

f;anisation  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
es  juges  sont  toujours  appelés  à  tenir  la  ba- 
lance entre  deux  parties  ;  qu'ils  prononcent 
entre  le  ministère  public  qui  accuse  et  l'ac- 
cusé qui  se  défend.  De  là  résulte  qu'aucun 
tribunal  ne  statue  qu'autant  qu'il  a  sous  les 
yeux  les  réquisitions  contre  l'accusé,  et  qu'il 
ne  peut  agir  que  lorsqu'un  ministère  puolic 
est  institué  auprès  de  lui. 

Dans  le  projet  de  votre  commission,  le  mi- 
nistère public  existait  toujours  auprès  de  la 
Cour  des  pairs,  attendu  que  le  procureur  gé- 
néral du  ressort  recevait  de  la  loi  Tin^onc 
tion  d'en  remplir  les  fonctions.  La  disposition 


du  projet  du  gouvernement  aue  nous  voua 
avons  demandé  d'approuver,  change  cet  état 
de  choses.  La  Cour  des  pairs  n^a  plus  un  pro- 
cureur général  désigne  et  connu  à  l'avance. 
Elle  l'attend,  du  choix  de  la  Couronne.  Il 
s'ensuivrait  que,  lorsque  la  Chambre  se  cons- 
tituerait en  cour  de  justice,  elle  n'aurait  point 
de  ministère  public,  et  ne  pourrait,  par  con- 
séouent,  procéder.  Il  fallait  pourvoir  à  cette 
difficulté. 

Vous  aurez  remarqué,  dans  l'article  dont 
nous  vous  avons  donne  lecture,  qu'un  pro- 
cureur *général  doit  être  nommé  par  le  roi 
toutes  les  fois  que  la  Cour  sera  convoquée.  Il 
résulte  de  ces  expressions  générales,  que  l'au- 
torité rovale  devra  également  s'exercer,  soit 
que  la  (Jour  soit  convoquée  par  le  roi,  soit 
qu'elle  le  soit  par  suite  d'une  résolution  de 
la  Chambre.  Dans  tous  les  cas,  elle  recevra 
du  roi  son  procureur  général  :  ce  serait  dé- 
sobéir à  la  loi  que  de  laisser  la  Cour  des  pairs 
privée  d'un  ministère  public. 

Cependant^  il  serait  possible  que  le  même 
ministère  qui  aurait  obligé,  par  une  coupable 
connivence,  la  Chambre  des  pairs  à  user  du 
droit  de  se  constituer  elle-même  en  cour  de 
justice,  voulût  entraver  sa  marche,  en  diffé- 
rant de  lui  donner  le  procureur  général  dont 
elle  attend  le  concours.  Nous  devions  indiquer 
un  moyen  de  parer  à  ce  danger,  tout  en  re- 
connaissant combien  il  est  hors  de  vraisem- 
blance qu'il  vienne  jamais  à  se  réaliser.  Nous 
croyons  qu'il  suffit,  dans  ce  dessein,  de  dé- 
clarer que,  si  dans  l'intervalle  de  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  au  jour  fixé  pour  la  réu- 
nion de  la  cour,  le  ministère  public  n'avait 
point  été  institué  par  la  Couronne,  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  du  ressort 
où  siégerait  la  pairie,  serait  tenu  d'en  rem- 
plir les  fonctions. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que,  par  cette 
combinaison,  en  remettant  au  roi  le  choix  du 
ministère  public,  de  même  qu'il  lui  appar- 
tient dans  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
vous  conservez  la  plénitude  de  l'action  de  la 
Cour  des  pairs,  et  vous  assurez  que  le  cours 
de  la  justice  ne  sera  jamais  suspendu  par 
l'absence  d'un  procureur  général. 

Les  modifications  faites  par  le  gouverne- 
ment au  projet  primitif  de  la  commission, 
s'arrêtent  ici.  Il  ne  nous  reste,  en  conséquence, 
qu'à  vous  exposer  quelques  rectifications 
dont,  comme  nous  vous  l'avons  annoncé  en 
commençant,  le  nouvel  examen  auquel  nous 
nous  sommes  livrés,  nous  a  fait  reconnaître 
•la  convenance. 

La  commission  avait  proposé  de  déclarer, 
conformément  à  ce  qui  s  est  pratiqué,  et  aux 
différents  projets  préparés  par  les  commis- 
sions précédentes,  que  lorsqu'une  accusation 
aurait  été  admise,  le  Président  fixerait  le 
jour  où  la  Cour  procéderait  au  jugement,  en 
le  notifiant  à  l'accusé  quinze  jours  à'  l'avance 
au  moins.  (Art.  60.) 

On  a  fait  observer  que  si  un  pareil  délai 
était  nécessaire,  indispensable  dans  les  cas 
où  les  conseils  auraient  à  étudier  un  acte 
d'accusation  compliqué,  et  à  compulser  une 
instruction  volumineuse,  il  était  crautres  cas 
où  ce  délai  ne  serait  qu'une  perte  de  temps, 
fâcheuse  pour  l'accusé,  et  qui  pourrait  deve- 
nir nuisiole  à  la  justice.  C'est  pourquoi  le 
Code  d'instruction  criminelle  a  voulu  laisser 
la  fixation  du  jour  du  jugement  entièrement 
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à  la  discrétion  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises, qui  détermine  diversement  l'intervalle 
nécessaire,  à  raison  de  la  diversité  des  cir- 
constances.  Il  a  paru  qu'il  conviendrait  d'a- 
dopter le  mime  mode  en  remettant,  toute- 
fois, le  choix  du  jour  de  Touverture  des  dé* 
bats  à  la  Cour  elle-même. 

Mais  s'il  est  vrai  que  souvent  un  intervalle 
de  Quinze  jours  serait  exagéré,  et  qu'il  soit 

f>référable  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de 
a  Cour  pour  en  déterminer,  dans  chaque  cas, 
la  durée,  nous  désirerions,  cependant,  au'on 
posât  une  limite  qui  ne  pourrait  être  fran- 
chie. Les  corps  les  plus  graves  sgnt  entraînés, 
dans  certaines  circonstances,  par  l'impres- 
sion des  .sentimentjB  généreux^  ou  paiir  les 
suggestions  des  opinions  animées.  Il  est  bon 
de  se  prémunir,  dans  le  palme  et  loin  des  pas- 
sions, contre  la  précipitation  et  l'entraîne- 
ment. Il  nous  semble  utile,  d'après  cette  con- 
sidération, de  décider  que  l'ordonnance  que 
le  Président  rendra  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion de  la  Cour,  devra  être  signifiée  à  l'ao- 
cufté  au  moins  cinq  jours  à  Pavanée. 

La  commission  avait  jugé  convenable  de 
vous  demander  de  régler  les  formalités  qui 
accompagneraient  l'exercice  du  droit  de 
grâce,  lorsQue  la  Couronne  l'appliquerait 
dans  le  cercle  de  votre  juridiction.  (Art.  98.) 

Il  a  été  remarqué  que  de  l'obligation  d'en- 


enregistrement  ;  et  que,  la  Chambre  n'étant 
pas  toujours  rassemblée,  il  s'ensuivrait  néces- 
sairement des  retards  dans  l'accomplissement 
de  la  volonté  royale. 

Il  noufii  a  paru  oue  nous  pouvions  satisfaire 
à  cette  objection  fondée,  en  exprimant,  dans 
rarticle,  que  les  lettres  de  grVce  seraient  tou- 
jours immédiatement  exécutoires.  Ainsi,  elles 
seraient  enregistrées  après  que  celui  qui  en 
aurait  été  Tobjet  jouirait  déjà  de  leur  effet  ; 
mais  la  formalité  n'en  conserverait  nas  moins 
son  importance.  Elle  repousserait  aes  grâces 
qu'on  n'oserait  pas  présenter  aux  re^parda  de 
cette  assemblée,  qui  a  toujours  concilié  avec 
tant  de  soin  la  sévérité  de  la  justice  et  Tin- 
dulf^ence  de  l'humanité,  et  qui  accueillera 
toujours  avec  satisfaction  les  actes  d'une  au- 
guste clémence. 

Quelques  autres  articles  ont  subi  de  sim- 
ples corrections  oui  n'exigent  point  d'expli- 
cations. Nous  n'abuserons  donc  pas  de  votre 
attention  ;  et  nous  nous  hâterons  de  vous 
exprimer  le  désir  que  la  Chambre  puisse  se 
livrer  prochainement  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  qui,  perfectionné  par  le  con- 
cours de  toutes  les  branches  de  la  législature, 
vous  servira  de  guide  et  de  règle  dans  les 
graves  et  difficiles  fonctions  que  la  Charte 
vous  a  imposées. 

PSOJBTS  M  LOt 

amendés  par  la  commission  (1). 

N«  1. 

PBOJsr  Dt  LOI  relatif  à  la  ûùmpétenee  de  la 
Chambre  des  paitê^  en  exécution  de  Va/r- 
tide  9S  de  la  Charte  eonstitutiotinelle. 

Art.  1^.  La  Chambre  des  pairs  connaît,  en 

(i)  Oir«  mis  en  earactèret  tuliiiuM  les  aaitndemsDU 
propoféi,  ^ar  la  mmamèivùf  ma  projIfiB  da  fsover- 

nemefit. 


exécution  de  l'article  28  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, de  l'attentat  contre  la  personne 
du  roi,  de  la  reine,  de  l'héritier  présomptif 
de  la  Couronne,  et  du  régent  du  royaume, 
ainsi  que  de  l'attentat  contre  les  memores  de 
la  famille  royale. 

Art.  2.  La  Chambre  des  pairs  connaît  éga- 
lement, en  exécution  du  même  article,  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  prévus  et 
définis  par  les  articles  76,  76,  77,  78,  7»,  80,  81, 
82,  83,  84,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  98,  93,  94, 
95,  96,  97,  98,  99,  100,  202,  203,  204,  205,  206 
et  208  du  Code  pénal,  toutes  les  fois  que  ces 
crimes  ont  été  commis 

Par  des  membres  de  la  famille  royale,  ou 
des  princes  du  sang, 

Des  pairs  de  France, 

Des  maréchaux  et  amiraux  de  France, 

Des  ministres  secrétaires  d'Etat, 

Des  archevêques  et  évêques. 

Des  ambassadeurs  ou  ministres  plénipo- 
tentiaires près  los  puissanoos  ^mn^res, 

Des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 

Des  commandants  des  divisions  militaires. 

Des  gouverneurs  ou  commandants  en  chef 
des  colonies. 

Les  crimes  spécifiés  au  présent  article, 
commis  par  les  personnes  ci-aessus  désignées, 
sont  qualifiés  crimes  de  haute  trahison. 

Art.  3.  En  .exécution  dudit  article  de  la 
Charte    constitutionnelle,    la   Chambre    des 

ftairs  coùnalt  encore,  quelle  que  soit  la  qua- 
ité  des  prévenus,  des  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  prévus  par  les  lois,  lorsque 
la  connaissance  lui  en  est  déférée  par  une 
ordonnance  royale,  et  qu'elle  aura  juçé  qu'à 
raison  de  leur  nature  et  de  leur  gravité,  ces 
attentats  sont  de  sa  compétence. 

N^2. 

PnoJST  DE  LOI  sur  l'organisation 
et  les  formes  de  procéder  de  la  Cour  des  pairs. 

TITRE  I* 

DB  L'OROANIBATION  DE  LA  COtJR  DES  TktUS 

Art.  1*.  La  Chambre  des  pairs,  pour  exer- 
cer ses  fonctions  judiciaires,  est  constituée 
en  cour  de  justice,  et  prend  le  nom  de  Cour 
des  pairs. 

Art.  2.  La  Cour  des  pairs  est  convoquée  par 
ordonnance  du  roi,  contresignée  du  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sauf  le  cas 
prévu  pur  Vartiele  16  ci-après. 

Art.  3.  Lorsque  la  Cour  des  pairs  est  oon*- 
voquée,  tous  les  pairs  ayant  voix  délibéra- 
tive  sont  tenus  de  s'y  rendre  au  jour  fixé,  à 
moins  qu'ils  n'aient  à  présenter  des  motifs 
d'excuses,  qui  seront  appréciés  par  la  Cour, 
en  chambre  du  conseil. 

Cependant  les  pairs  nommés  postérieure- 
ment au  fait  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
ne  peuvent  en  connaître. 

Art.  4.  Chaque  fois  que  la  Cour  des  pairs  est 
convoquée^  le  roi  nomme,  pour  remplir  près 
d'elle  les  fonctioné  du  ministère  public,  un 
procureur  général  choisi  parmi  les  membres 
des  cours  et  tribunaux  du  royaume. 
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Le  roi  nomme  également ^  ^il  y  a  lieu,  pour 
assister  le  procureur  général  dans  Vexereiee 
de  ses  fonctions,  un  ou  plusieurs  avocats  gé- 
néraux choisis  parmi  les  membres  des  cours 
et  tribunaux  du  royaume. 

Art.  5.  Le  earde  des  registres  de  la  Oham* 
bre  et  le  garae  des  registres  adjoint  remplis- 
sent les  fonctions  de  greffier  en  chef  adjoint 
près  la  Cour  des  pairs. 

Le  Président  peut  les  faire  assister  par  un 
ou  plusieurs  commis  assermentés. 

Les  huissiers  de  la  Ohambre  remplissent  les 
fonctions  d'huissiers  près  la  Cour  des  pairs. 


TITRE  II 

DU  MODB  DE  FROCÉDEB  ET  DIT  JUGEMENT 
EN  matiIbre  CBIMINELLE 


SECTION  I" 

De  ta  poursuite. 

Art.  6.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion commencée  au  sujet  d'un  crimç^  le  pro- 
cureur général  du  ressort  reconnaît  que  ce 
crime  est  de  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  conformément  aux  articles  1^  et  2  de  la 

loi  du ,  il  en  rend  compte  au  garde  des 

sceaux,  ministre  de  la  justice;  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

Toutes  les  pièces  ae  la  procédure  sont  r en 
voyées  au  procureur  général  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  Cour  des  pairs  ;  néan- 
moins, les  magistrats  qui  ont  commencé  l'in- 
formation continuent  a  recueillir  les  indices 
et  les  preuves  du  fait  incriminé,  jusqu'à  ce 
Que  la  Cour  ait  ordonné  qu'il  soit  procédé 
devant  elle. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  une  ordonnance  du 
roi  a  déféré  un  attentat  à  la  Chambre  des 

pairs,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  du , 

il  est  procédé  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent. 

Art.  8.  Si  un  crime  c;st  commis  par  un  pair, 
la  dénonciation  ou  la  plainte  doit  être  adres- 
sée directement  au  Président  de  la  Chambre 
des  pairs. 

Le  Président  en  informe  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Pré- 
sident est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
vice-présidents  de  la  Chambre. 

Art.  9.  Pendant  la  session,  le  Président  peut 
décerner,  contre  le  pair  inculpé,  le  mandat 
d'amener  qu'il  estime  nécessaire,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  la  Chambre.  Il  la  con- 
voque immédiatement  pour  statuer  ce  qu'il 
appartient. 

Art.  10.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  le 
Président  peut  décerner  contre  le  pair  in- 
culpé les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  qu'il 
estime  nécessaires,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  Cour  ou  à  la  Chambre  dès  qu'elle 
est  réunie. 

Il  est  assisté  à  cet  effet  de  deux  pairs,  appe- 
lés, dans  l'ordre  du  tableau  de  réception, 
Sarmi  les  vice-présidents  et  les  secrétaires  du 
ernier  bureau,  présents  dans  le  département 
du  siège  de  la  Cour. 


Les  deux  pairs  appelés  signent  le  mandat 
avec  le  Président. 

Art  11.  Le  Président  peut,  en  outre,  faire 
tous  actes  nécessaires  pour  recueillir  les  in- 
dices et  les  preuves  du  crime  imputé  au  pair 
inculpé. 

Art.  12.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction 
commencée  au  sujet  d'un  crime,  le  procureur 
général  du  ressort  reconnaît  que  l'inculpé  est 

Sair,  il  en  informe  immédiatement  le  garde 
es  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  conformément  a  l'article  6 
ci-dessus. 

Toutefois,  aucun  mandat  d'amener,  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt,  ne  peut  être  décerné  contre  un 
Sair,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  41  du 
ode  d'instruction  criminelle,  si  ce  n'est  par 
le  Président  de  la  Chambre,  et  dans  les  for- 
mes déterminées  aux  articles  9,  10  et  31  de  la 
présente  loi. 

Art.  13.  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime,  qui 
reconnaît,  parmi  les  prévenus,  une  personne 
justiciable  de  la  Chambre  des  pairs,  doit  im- 
médiatement se  dessaisir  de  l'affaire.  Le  pro- 
cureur général  du  ressort  en  informe  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il 
puisse  être  procédé  conformément  a  l'article  6 
ci-dessus. 

Art.  14.  Tout  tribunal  saisi  d'un  crime  qui 
serait  déféré  à  la  Cour  des  pairs^  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du ,  doit  éga- 
lement se  dessaisir,  aussitôt  qu'il  a  été  in- 
formé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  que  la  Cour  des  pairs  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé  devant  elle. 

Art.  15.  Dans  le  cas  oii  la  Chambre  des  pairs 
n'aurait  pas  été  saisie  d'un  crime  de  sa  com- 
pétence exclusive,  si  elle  est  réunie  en  session, 
et  que  cinq  de  ses  membres  en  fassent  la  de- 
mande par  écrit,  le  Président  doit,  dans  les 
dix  jours,  la  convoquer.  La  Chambre  délibère, 
en  séance  secrète,  s  il  y  a  lieu  qu'elle  se  cons- 
titue en  Cour  de  justice. 

Art.  16.  iSi  la  Chambre  admet  la  proposi- 
tion, elle  fixe  le  jour  auquel  la  Cour  sera  con- 
voquée. 

Le  Président  porte  la  résolution  au  roi. 

Au  jour  fixé,  la  Cour,  en  chambre  du  con- 
seil, délibère  s  il  y  a  lieu  d^ enjoindre  au  pro- 
cureur général  de  poursuivre,  ou  de  rendre 
compte  à  la  Cour  des  poursuites  commencées. 

Art.  17.  Bans  le  cas  oii,  avant  la  réunion  de 
la  Cour,  le  ministère  public  n* aurait  point 
été  institué  conformément  à  Varticle  ^  ci-des- 
sous, le  procureur  général  près  la  cour  royale 
du  ressort  où  sièqe  la  Cour  des  pairs  en  rem- 
plirait les  fonctions. 

SECTION  II 

De  V instruction. 

Art.  18.  La  Cour  entend,  en  audience  pu- 
blique, la  lecture  de  l'ordonnance  du  roi  gui 
la  convoque;  elle  entend,  ensuite,  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  et  se  retire  immé- 
diatement dans  la  chambre  du  conseil,  pour 
délibérer  s'il  y  a  lieu  de  procéder  par  elle  à 
l'instruction. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  la  Cour  aurait  en- 
joint au  procureur  général,  oonforméiQQnt  à 
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Tarticle  16  ci-dessus,  de  poursuivre  ou  de  lui 
rendre  compte  des  poursuites  commencées, 
elle  entend  en  audience  publique  le  procu- 
reur  général,  et  se  retire  immédiatement 
après  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  déli- 
bérer s'il  y  a  lieu  de  procéder  par  elle  à  l'ins- 
truction. 

Art.  20.  Si  la  Cour  ordonne  qu'il  soit  pro- 
cédé devant  elle,  l'instruction  est  faite  par  le 
Président  et  les  jpairs,  au  nombre  de  deux  au 
moins,  qu'il  désigne  pour  l'assistcr'^et  le  sup> 
pléer  au  besoin. 

Art.  21.  Il  est  donné  communication  au  pro- 
cureur général  de  tout  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite  fait  par  le  président. 

Néanmoins  le  Président  délivre,  s'il  y  a  lieu, 
tout  mandat  de  comparution,  d'amener  et  de 
dépôt,  sans  avoir  besoin  d'entendre  préala- 
blement le  procureur  général. 

Art.  22.  Liorsque  la  procédure  est  terminée, 
le  Président  en  ordonne  la  communication  au 
procureur  général,  afin  qu'il  puisse  faire  les 
réquisitions  convenables. 

Art.  23.  Le  Président  fait  citer  les  témoins 
devant  lui,  par  un  huissier  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général. 

Art.  24.  Le  Président,  seul  ou  assisté  des 
autres  pairs  désignés  pour  l'instruction,  en- 
tend les  témoins  séparément  et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu,  sauf  les  cas  où  la  confron- 
tation est  jugée  nécessaire. 

Les  dépositions  sont  écrites  par  le  greffier. 

Art.  25.  Le  témoin  prête  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Celui  qui  reçoit  sa  déposition  lui  demande 
ses  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  de  • 
meure,  et  s'il  est  domestique,  parent  ou  allié 
de  l'inculpé  et  à  quel  deçré. 

Il  est  fait  au  procès-verDal  mention  expresse 
de  tout  ce  qui  est  prescrit  au  présent  article. 

Art.  26.  La  déposition  est  signée  du  Prési- 
dent, des  pairs  désignés  pour  l'assister,  qui 
étaient  présents,  du  gremer  et  du  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  a  été  faite,  et  qu'il  a 
déclare  y  persister. 

S'il  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  fait 
mention. 

Art.  27.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  15  ans,  peuvent 
être  entendus,  par  forme  de  déclaration,  et 
sans  prestation  de  serment. 

Art.  28.  Tout  témoin  cité  est  tenu  de  com- 
paraître. S'il  fait  défaut,  le  Président,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  ordonne  au'il  soit  con 
tramt  par  corps,  et  le  condamne  a  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  100  francs. 

Toutefois^  si  le  témoin  produit  des  excuses 
légitimes,  il  peut,  le  ministère  public  en- 
tendu, être  déchargé  de  l'amende. 

La  taxe  des  témoins  est  réglée  par  le  Prési- 
dent. 

Art.  29.  >L'inculpé,  amené  devant  le  Prési- 
dent de  la  Oour,  est  interrogé  par  lui  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Art.  30.  Après  l'interrogatoire,  le  Président 
décerne,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'inculpé,  un  man- 
dat de  dépôt  ou  un  mandat  d'arrêt.  Oe  der- 


nier mandat  ne  peut  être  décerné  que  le  pro- 
cureur général  entendu. 

Art.  31.  Si  l'inculpé  est  pair,  le  mandat  do 
dépôt  ou  d'arrêt  ne  peut  être  décerné  que  de 
l'autorité  de  la  Cour,  qui  est,  à  cet  effet,  con- 
voquée pour  statuer  ce  qu'il  appartient. 

Toutefois,  si  la  Cour  s'était  ajournée,  le 
Président  peut  convertir  provisoirement  le 
mandat  d'amener  en  mandat  de  dépôt,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  dès 
qu'elle  sera  réunie. 

Dans  ce  cas,  le  mandat  doit  être  signé  par 
le  Président  et  par  les  pairs  désignes  pour 
l'assister  dans  l'instruction. 

Art.  32.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
le  Président  le  juge  nécessaire,  ou  si  le  pro 
cureur  général  le  requiert,  le  Président  con- 
voque la  Cour  pour  délibérer  dans  la  chambre 
du  conseil. 

Art.  33.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  se  réu- 
nit soit  en  audience  publique,  soit  dans  la 
Chambre  du  conseil,  à  l'ouverture  de  la  séance 
il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Le  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents à  VappeL  lesjiuels  peuvent  seuls  partici- 
per à  la  délibération. 

SECTION  in  • 

Dispositions  communes  à  la  poursuite 
et  à  Vinstruetion, 

Art.  34.  Le  Président  peut  commettre  tout 
membre  des  cours  et  tribunaux,  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  à  l'effet  d'exercer  tout  ou 
partie  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
pour  l'instruction  et  la  poursuite  des  crimes 
au  sujet  desquels  il  est  chargé  d'informer, 
sans  préjudice^ de  l'exécution  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  12  ci-dessus. 

« 

Art.  35.  Les  mandats  de  comparution,  d'ame- 
ner, de  dépôt  et  d'arrêt  sont  sienés  par  celui 
qui  les  a  décernés,  et  revêtus  ou  sceau  de  la 
Çoùr  des  pairs.  L'inculpé  y  est  nommé  ou  dé- 
signé aussi  clairement  que  faire  se  peut. 

Le  mandat  d'arrêt  contient,  de  plus,  renon- 
ciation du  fait  à  raison  duquel  il  est  décerné, 
et  la  citation  de  l'article  de  la  loi  où  ce  fait 
est  déclaré  crime. 

Si  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  est  dé- 
cerné contre  un  pair*  ^1  y  ^st  fait  mention  de 
l'autorisation  de  la  Chambre  ou  de  l'arrêt  de 
la  Cour,  en  vertu  desquels  ce  mandat  est  dé- 
livré, ou  de  l'exception  établie  aux  articles  9 
10  et  31  ci-dessus. 

Art.  36.  Ces  divers  mandats  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  dans 
tous  les  pays  sous  la  domination  française. 

Ils  sont  notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un 
a^ent  de  la  force  publi(|ue,  lequel  en  fait  exhi- 
bition à  l'inculpé  et  lui  en  remet  copie,  quand 
même  il  serait  déjà  détenu  pour  autre  cause. 

Art.  37.  Si  l'inculpé  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  être 
trouvé,  ce  mandat  est  exhibé  au  maire  ou  au 
commissaire  de  police  de  la  commune  de  la  ré- 
sidence de  l'inculpé. 

Le  maire,  ou  le  commissaire  de  police,  ap- 

Eose  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  signi- , 
cation.  ' 

Art.  38.  Tout  inculpé  saisi  en  vertu  d'un 
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mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  est  conduit  dans  1 
la  maison  d^arrêt  indiquée  dans  le  mandat. 
Il  y  est  reçu  et  gardé  sur  l'exhibition  de  ce 
mandat* 

Le  gardien  renwt  à  l'huissier  ou  à  l'agent 
de  la  lorce  publique  une  reoonnaiss^noe  de  la 
remise  de  rinculpé. 

L'huissier  ou  l'agent  de  la  force  publique 
exhibe,  dans  les  yingt^uatre  heures,  cette  re- 
connaissance an  président,  ou  au,  pair  le 
suppléant,  qui  la  revêtira  de  son  visa. 

Art.  39.  Si  l'inculpé  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  est  notifié  à  sa  dernière  ha- 
bitation, et  il  est  dressé  procès-verbal  de  per- 
quisition. 

Le  mandat  d'arrêt  et  ce  procès-verbal  sont 
remis  au  greffier  de  la  cour. 

SECTION  rv. 
De  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Art.  40.  La  Oour,  dès  qu'elle  a  ordonné  qu'il 

Rpra  procédé  devant  4^^  nomme,  au  scrutin 
de  liste,  douze  pairs  qui  composent  le  conseil 
dee  mises  en  liberté. 

Ue  conseil  ne  peut  délibéx«r  que  si  sept  de 
ses  membres  au  moins  sont  présents. 

Il  se  réunit  sous  la  présidence  du  Président 
de  la  Cour. 

Art.  41.  Si  le  Président  estime  qu'il  n'existe 
pas  de  charges  contre  un  inculpé  détenu  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt^  il  en 
rend  compte  au  conseil  des  mises  en  liberté. 

Oe  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture 
des  conclusions  du  procureur  général,  peut 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé. 

Il  prononce  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  42.  Le  procureur  général  peut,  toute- 
fois, s'opposer  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 
£n  oe  cas,  il  est  statué  par  la  Cour. 

L'opposition  doit  être  formée  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  date  de 
rordonnance. 

L'inculpé  garde  prison  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

Art.  43.  La  mise  en  liberté  prononcée  par 
le  conseil  n'est  que  provisoire. 

La  Cour  statue  à  l'égard  des  inculpés  pro- 
visoirement relaxés,  en  même  temps  qu  elle 
statue  sur  la  inise  en  accusation  des  inculpés 
restés  en  état  de  mandat  d'arrêt. 


810TION  V. 

De  la  rmse  en  accftpsaîion. 

Art.  44.  Lorsque  l'instruction  est  complète, 
le  Président  convoque  la  Cour. 

Elle  se  réunit  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  entendre  les  rapports  et  réquisitoires  et; 
pour  en  délibérer. 

Art.  46.  Au  jour  indiqué,  à  l'ouverture  de 
la  séance,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal  des 
membres  de  la  Cour. 

Le  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents à  rappelf  lesquels  peuvent  seuls  pro- 
noncer sur  l'accusation. 

Art*  46.  Le  rapport  de  l'instruction  est  fait 
par  un  des  pairs  désignés  pour  assister  le 

rjriildenté 


Après  la  lecture  de  oe  rapport,  le  procureur 
général  est  introduit  et  entendu.  Il  dépose  ses 
réquisitions  écrites  et  signées,  et  se  retire. 

Le  Président  fait  donner  lecture  des  di- 
verses pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  des 
mémoires  que  le  prévenu  aurait  fournis. 

La  Cour  peut  ordonner  que  ces  pièces  se- 
ront imprimées  et  distribuées  à  tous  ses  mem- 
bres. 

Art.  47.  Avant  ^ue  de  procéder  à  l'examen 
des  charspes  individuelles,  la  Cour  prononce, 
d'après  le  résultat  de  l'instruction,  sur  sa 
compétence. 

Art.  48.  Si  la  Cour  ne  trouve  pas  au  fait 
incriminé  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la 
loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  ftuffi- 
sants  de  culpabilité,  elle  ordonne  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  s'il  n'est  retenu  pour  au- 
tre cause. 

Art.  49.  Si  la  Cour  estime  que  le  fait  im- 
puté à  un  prévenu  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence, elle  ordonne  que  le  prévenu  soit  ren- 
voyé devant  qui  de  droit,  a  la  diligence  du 
procureur  général. 

Art.  50.  Sur  les  demandes  d(g  mise  en  accu- 
sation, il  est  toujours  procédé  à  trois  tours 
d'opinions,  à  moins  qu'au  premier  ou  au  se- 
cond tour  il  n'y  ait  eu  unanimité. 

L'accusation  est  prononcée  à  la  majorité  des 
voix. 

Art.  51.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  la  Cour 
délibère  séparément  sur  chacun  deux,  mais 
elle  ne  statue  que  par  un  seul  et  même  arrêt. 

L'arrêt  est  signé  par  tous  les  pairs  qui  l'ont 
rendu. 

Art.  52.  Lorsque  l'accusation  a  été  pronon- 
cée, la  Cour  décerne  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  Elle  est  insérée  dans  Tarrêt  aaccusa- 
tion. 

La  Cotir  fixe  en  même  temps  le  jour  pâ  ette 
se  réunira  pour  procéder  au  jugemcfU^ 

Art,  53.  Le  procureur  général  rédige  l'acte 
d'accusation. 

Cet  acte  expose  ;  1®  la  nature  du  fait  qui 
forme  la  base  de  l'accusation  »  V  le»  oiroons* 
tances  de  ce  fait. 

Il  est  terminé  par  le  résumé  «uivant  : 

«  En  conséquence,  N,  est  accusé  d'avoir 
commis  telle  action,  qualifiée  crime  par  l'ar- 
ticle      de  la  du  ,  i> 

Art»  54.  L-arrêt  et  l'acte  d'accusation  sont 
notifiés  à  chaque  aoousé.  Il  lui  en  est  lai«é 
copie. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  notification^  l'accusé  est  transféré  dans  la 
maison  de  justice  désignée  par  la  Cour. 

Art.  55.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la 
Cour  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa* 
tion  ne  peut  plus  être  traduit  devant  elle  à 
raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  sur* 
vienne  des  charges  nouvelles. 

Sont  considérés  comme  oharges  nouvelles, 
les  déclarations  des  témoins,  pièces  et  pro* 
cès-verbaux,  qui.  n'ayant  pu  être  soumis  à 
l'examen  de  la  Cour,  seraient  de  nature,  soit 
à  fortifier  les  preuves,  soit  à  donner  aux  faits 
de  nouveaux  développements  tendant  à  ma- 
nifester la  culpabilité  de  leurs  auteurs. 

Art.  56.  SI  raeouié  o'a  pu  ttre  laitii  ou  m 
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86  présente  point,  il  est  procédé  contre  lui 
par  contumace,  conformément  à  la  sec- 
tion VIII  du  présent  titre. 

SECTION  VI. 

Du  Juffetneni, 

Art.  57.  Aussitôt  après  la  notification  de 
Taote  d'accusation,  le  Président  de  la  Oour 
interroge  l'accusé,  et  l'invite  à  choisir  un 
conseil.  Si  raocuié  n'en  choisit  point,  le  Pré- 
sident lui^en  désigne  un  d'office. 

Toutefois  l'accusé  est  toujours  libre,  dans 
le  cours  des  débats,  d'appeler  un  conseil  de 
son  choix. 

Art.  68.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  avocats  inscrits  aux  ta- 
bleaux, et  les  avoués  près  les  cours  et  tribu- 
naux au  rojraïune,  à  moins  gue  Taccusé  n'ob- 
tienne du  Président  la  permission  de  prendre 
pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

Art.  59.  IL'avocat  nommé  d'office  pour  la  dé- 
fense d'un  accusé  ne  peut  refuser  son  minis- 
tère,  à  moins  que  la  Cour  n'approuve  les  mo- 
tifs d'excuse  qu'il  présenterait. 

En  cas  de  contravention  à  la  disposition 
contenue  au  paragraphe  ci-dessus,  l'avocat 
pourra  être  condamné  par  la  Cour,  délibé- 
rant dans  la  Chambre  du  oonseil,  à  une  des 
peines  de  discipline  légalement  établies. 

Art.  60.  Le  oonseil  de  l'accusé  communique 
avec  lui.  Il  peut  prendre  oommunication, 
sans  déplacement,  de  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès, et  copier  ou  faire  copier  celles  qu41  jugo 
utiles  à  la  défense. 

Il  est  délivré  gratuitement,  à  l'accusé,  co- 
pie des  procès- ver  baux  constatant  le  fait  in- 
criminé, ainsi  que  des  déclarations  écrites  des 
témoins. 

Art.  61.  Le  jour  de  la  réunion  de  la  Cour 
est  notifié  aux  accusés  et  à  leurs  conseils^  par 
une  oraonnance  du  P résident ^  cinq  jours  à 
Favanee,  au  moins. 

Au  jour  fixé,  à  l'ouverture  de  la  séance,  il 
est  procédé,  en  audience  publique,  à  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour. 

Le  Président  arrête  la  liste  des  pairs  pré- 
sents à  l'appel,  lesquels  peuvent  seuls  parti- 
ciper au  jugement. 

Art.  62.  L'appel  nominal  est  répété  à  l'ou- 
verture de  chaque  séance.  Tout  pair  dont 
l'absence  serait  constatée  ne  peut  plus  parti- 
ciper au  jugement. 

Art.  63.  Le  Président  a  la  police  de  l'au- 
dience. 

Il  dirige  seul  les  débats.  Il  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il 
peut  ordonner  tout  ce  qu'il  croit  util^  pour 
assurer  la  liberté  des  témoignages  et  de  la 
défense,  et  arriver  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Les  débats  scmt  publics. 

Art.  64.  Les  accusés  comparaissent  libres,  et 
seulement  accompagnés  ae  gardes  pour  les 
empêcher  de  s'évader. 

Le  Président  leur  demande  préalablement 
leurs  nom,  prénonus,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile. 

Arti  M.  Le  Président  rappelle  êu  eenseil 


des  accusés  qu'il  ne  p$ut  rien  dire  contre  sa 
conscience  pu  contre  le  respect  dû  aux  lois, 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  mo-> 
dération. 

Le  Président  avertit  ensuite  les  accusés 
d'être  attentifs  aux  charges  qui  vont  être  pro- 
duites contre  eux,  et  il  ordonne  au  greffier  de 
lire  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation. 

Art.  66,  SL  après  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  dans  le  cours  des  débats,  un  ou 
f>  lu  sieurs  accusés  contestent  la  compétence  de 
a  Cour,  ou  présentent  quelque  autre  excep- 
tion ou  aenmndes^  le  procureur  général  est  en- 
tendu. La  Cour  en  délibère  dans  la  chambre 
du  conseil^  et  statue  immédiatement,  à  moins 
qu'elle  ne  joigne  au  fond  l'exception  proposée. 
L'arrêt  est  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  67.  Le  procureur  général  présente  la 
liste  des  témoins,  tant  à  charge  qu'a  décharge. 

Cette  liste  est  lue  par  le  greffier. 

L'accusé  peut  s'opposer  à  l'audition  de  tout 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  nommé,  ou  clai- 
rement désigné  dans  la  copie  de  la  liste  qui 
doit  lui  avoir  été  notifiéîe  vingt-quatre  heurg»^ 
au  moins,  avant  l'audience.  Le  ministère  pu- 
blic a  le  même  droit  relativement  à  tout  té- 
moin qui  ne  lui  aurait  pas  été  notifié  dans 
le  même  délai. 

La  Cour  statue  sur  l'opposition. 

Art.  68.  Toutefois  le  Président  peut,  dans  le 
cours  des  débats,  en  vertu  de  l'article  63  ci- 
dessus,  citer,  même  par  mandat  d'amener, 
toute  personne  qui  lui  paraîtrait  pouvoir  ré- 
pandre un  jour  utile  sur  le  fait  oontesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  point 
serment,  et  leurs  déclarations  ne  sont  considé- 
rées que  comme  renseîgnements. 

Art,.  69.  Après  la  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins, le  Président  procède  à  l'interrogatoire 
des  àcousés. 

Les  membres  de  la  Cour  et  le  procureur  gé- 
néral ont  la  faculté  d'adresser  aux  accusés 
toutes  les  questions  qu'ils  croient  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  en  demandant  la 
parole  au  Président. 

Art.  70.  L'acte  d'accusation  ayant  été  lu, 
les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur 
est  destinée. 

Le  Président  les  fait  rappeler  pour  déposer 
oralement  et  séparément  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  procureur  général. 

Avant  de  déposer,  ils  prêtent  serment,  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

Art.  71.  Le  Président  demande  aux  témoins, 
avant  de  les  interroger,  leurs  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile;  s'ils  connaissaient 
Taccusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation;  s'ils  sont  parents  ou  alliés  de 
l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré; 
enfin  s'ils  ne  sont  pas  attachés  à  son  service. 

Art.  ?2.  Le  Président,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  soit  sur 
la  demande  de  l'accusé,  ordonne  au  greffier 
de  tenir  note  des  additions,  changements  pu 
variations,  qui  pourraient  exister  entré  là 
déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  dé- 
clarations. 

Art.  73.  Aprèi  chaque  déposition,  le  Préef* 
dent  demande  au  témoin  si  s'est  «ta  l'aeeiné 
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présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demande 
ensuite  à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à  faire 
sur  œ  qui  vient  d'être  déclaré. 

Art.  74.  Le  témoin  ne  peut  être  interrompu. 
Lorsqu'il  a  déposé^  le  Président  lui  demande, 
soit  d'office,  soit  a  la  requête  ou  de  l'accusé 
ou  de  son  conseil,  tous  les  éclaircissements  <]ui 
peuvent  servir  a  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  membres  de  la  Cour  et  le  procureur  gé- 
néral ont  la  même  faculté  en  demandant  la 
parole  au  Président. 

L'accusé,  ou  son  conseil,  peut  dire  contre  le 
témoin  et  son  témoignage  tout  ce  qu'il  croit 
utile  à  sa  défense. 

Art.  75.  Après  l'audition  des  témoins  cités 
par  le  procureur  général,  l'accusé  fait  en- 
tendre ceux  dont  il  aurait  notifié  la  liste  con- 
formément à  l'article  67  ci-dessus. 

Les  citations  faites  à  la  requête  de  l'accusé 
sont  à  ses  frais,  ainsi  que  les  taxes  des  témoins 
cités,  sauf  au  procureur  général  à  faire  citer 
à  sa  requête  les  témoins  indiqués  par  l'accusé, 
dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leurs  déposi- 
tions pouvant  êire^  utiles  pour  la  découverte 
de  la  vérité. 

Art.  76.  Ne  peuvent  être  reçues  les  déposi- 
tions : 

1<>  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'alëule 
ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé  ou  de 
l'un  des  accusés  soumis  au  même  débat; 

2*^  Des  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille  ou  de 
tout  autre  aescendant; 

3®  Des  frères  et  sœurs; 

4®  Des  alliés  au  même  degré; 

6®  Du  mari  et  de  la  femme; 

6^  Des  dénonciateurs  récompensés  pécuniai- 
rement par  la  loi. 

Les  dénonciateurs,  autres  aue  ceux  récom- 
pensés pécuniairement  par  la  foi,  peuvent  être 
entendus;  mais  le  Président  avertit  la  Cour 
de  leur  qualité  de  dénonciateur. 

Art.  77.  Aj)rès  avoir  déposé,  les  témoins  res- 
tent à  l'audience,  si  le  Président  n'en  ordonne 
autrement. 

Ils  ne  peuvent  jamais  s'interpeller  entre 
eux. 

Le  Président,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  soit  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  peut  faire  sortir  de  la  salle 
d'audience  un  ou  plusieurs  des  témoins,  les 
faire  ensuite  introduire  et  entendre  de  nou- 
veau, soit  séparément,  soit  en  présence  les 
uns  des  autres. 

Art.  78.  Le  Président  peut,  dans  le  cours 
des  débats,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accu- 
sés, afin  de  les  examiner  séparément  sur  quel- 
ques circonstances  du  procès;  mais  il  ne  re- 
prend la  suite  des  débats  généraux  qu'après 
avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  est 
résulté  de  l'examen  fait  en  son  absence. 

Art.  79.  Dans  le  cas  où  un  accusé  ou  un 
témoin  ne  parlerait  pas  la  langue  française, 
le  Président  nomme  un  interprète  oui  prête 
serment  de  remplir  fidèlement  son  office. 

Art.  80.  A  la  suite  des  dépositions  ou  dans 
le  cours  des  débats,  le  Président  fait  représen- 
ter à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au 
crime  et  pouvant  servir  à  conviction  ;  il  les 
fait  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a 
lieu.  j 


Art.  81.  Si  un  témoin  cité  conformément 
aux  articles  67  et  68  ci-<ieB8U8  ne  comparait 
pas  au  jour  fixé,  sans  justifier  d'un  empêc&e- 
ment  légitime,  le  Président  ordonne,  le  pro- 
cureur général  entendu,  qu'il  soit  contraint 
par  corps. 

La  Cour,  délibérant  en  chambre  du  conseil, 
le  condamne  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
100  francs. 

Toutefois,  si  le  témoin  produit  des  excuses 
légitimes,  il  peut,  le  procureur  général  en- 
tendu, être  déchargé  de  l'amende. 

Art.  82.  Si  un  témoin  présent  à  l'audience 
refuse  de  déposer,  il  est  condamné  par  la 
Cour,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  francs. 

Le  témoin  peut,  en  outre,  être  retenu  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déposé,  ou 
jusqu'à  la  fin  du  procès. 

Art.  83.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  paraît  fausse,  le  Président  peut, 
lorsque  cette  déposition  a  été  consignée  au 
procès-verbal,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  sur  celle  de  l'accusé,  ou  même  d'office, 
ordonner  sur-le-champ  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  ce  témoin.  L'un  des  pairs  désigné 
par  le  Président  fait  l'instruction. 

La  Cour  entend,  en  audience  publique,  le 
rapport  du  pair  désigné,  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  le  témoin  inculpé,  et  son 
conseil,  ainsi  que  le  plaignant,  s'il  y  a  lieu.  Il 
est  ensuite  immédiatement  procédé  au  juge- 
ment dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 85,  87  et  88  ci-après. 

Art.  84.  Les  témoins  ayant  déposé,  et  les 
dires  respectifs  auxquels  leurs  dépositions  ont 
donné  lieu  terminés,  le  procureur  général  est 
entendu. 

L'accusé  et  son  conseil  peuvent  répondre. 

Le  procureur  général  peut  répliquer,  mais 
l'accusé  ou  son  conseil  a  toujours  la  parole 
le  dernier. 

Le  Président  prononce  la  clôture  des  débats. 

Art.  85.  Aussitôt  après  la  clôture  des  débats, 
la  Cour  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil, 
pour  délibérer. 

Le  Président  pose  les  questions  qui  résultent 
de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats. 

Art.   86.   La  Cour  statue  d'abord  sur  les 
exceptions. 
L'arrêt  est  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  87.  La  Cour  statue  ensuite  sur  la  cul- 
pabilité de  chaque  accusé  séparément. 

Il  est  procédé,  sur  chaque  question,  à  trois 
tours  d'opinions,  à  moins  qu'au  premier  ou 
au  second  tour  il  n'y  ait  eu  unanimité. 

Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  déclarer  la  culpabilité. 

Art.  88.  La  décision  sur  l'application  de  la 
peine  est  pareillement  prise  à  la  majorité  des 
cinc}  huitièmes  des  voix. 

Si,  après  trois  tours  d'opinions,  aucune 
peine  n  a  réuni  la  majorité  exigée  au  para- 
graphe ci-dessus,  il  est  procédé  à  un  qua- 
trième tour,  dans  lequel  la  peine  la  plus  forte 
proposée  au  tour  précédent  est  écartée  de  la 
délibération.  Si,  à  ce  quatrième  tour,  aucune 
peine  n'a  encore  réuni  les  cinq  huitièmes  des 
voiXj  il  est  procédé  à  un  cinquième  tour,  et 
ainsi  de  suite,  s'il  y  a  lieu,  en  continuant  à 
écarter  à  chaque  tour  la  peine  la  plus  forte. 
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jusqu'à  ce  qu'une  peine  Boit  prononcée  par  la 
majorité  exigée. 

Art.  89.  Lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré  non 
coupable,  l'arrêt  prononce  qu'il  est  acquitté 
de  l'accusation,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  im- 
médiatement en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause. 

Art.  90.  L'arrêt  est  signé  par  tous  les  pairs 
qui  l'ont  rendu. 

Il  est  prononcé  par  le  Président  en  séance 
publique,  mais  hors  la  présence  des  accusés. 

Il  leur  est  lu  immédiatement  par  le  greffier 
en  chef. 

Art  91.  Expédition  de  l'arrêt  est  immédia- 
tement transmise  par  le  Président  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  pour- 
voit à  son  exécution. 

Art.  92.  Si  le  condamné  veut  faire  une  dé- 
claration, elle  est  reçue  par  le  Président,  as- 
sisté du  greffier  de  la  Cour. 

Art.  93.  Lorsque  des  lettres  de  grâce  ou  de 
eonhmutation  de  peine  ont  été  accordées  par 
le  roi^  à  la  suite  cParrêt  de  la  Cour  des  ^irs^ 
le  garde  des  sceaux  mdnistre  de  la  justice  en 
in  f or  me  f  invmédiatement^  le  Président  de  la 
chambre. 

Si  c'est  pendant  la  session,  ou  dès  que  la 
session  est  ouverte,  la  Chambre  est  convoquée 
en  Cour  de  justice. 

La  Cour  se  réunit  au  jour  fixé,  en  audience 
publique. 

Après  r appel  nominal,  le  procureur  général 
dépose  les  lettres  sur  le  bureau. 

Le  Président  en  fait  donner  lecture  par  le 
greffier. 

La  Cour  ordonne  qu'elles  soient  déposées 
dans  ses  archives,  et  que  mention  en  soit  faite 
en  marge  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Toutefois,  les  lettres  de  grâce  ou  de  commu- 
tation sont  toujours  ifMnédiatement  exécu- 
toires. 

sscnoN  vu. 

Dispositions  relatives  au  maintien  de  Vordre 

dans  l'audience. 

Art.  94.  Si  les  accusés  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  se  refusaient  à  comparaître  à 
l'audience,  la  Cour  ordonnera  qu'ils  soient 
amenés,  par  la  force,  devant  elle,  ensemble  ou 
séparément. 

Art.  96.  La  Cour  peut  faire  retirer  et  recon- 
duire en  prison  tout  accusé  qui,  par  des  cla- 
meurs ou  par  tout  autre  moyen,  mettrait  obs- 
tacle au  libre  cours  de  la  justice. 

Elle  peut  ordonner  que,  nonobstant  l'ab- 
sence de  l'accusé,  il  boit  passé  outre  aux  dé- 
bats. 

Toutefois  l'accusé  devra  toujours  être  repré- 
senté aux  témoins  qui  déposeront  contre  lui. 

Art.  96.  Lorsque,  conformément  à  l'article 
précédent,  les  débats  auront  été  continués  en 
l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  accusés,  chaque 
jour  avant  l'audience,  il  leur  sera  fait  som- 
mation d'y  assister.  Il  sera  dressé  procèi^Ver- 
bal  de  leur  réponse,  qui  sera  lu  à  Pouverture 
de  l'audience. 

.Art.  97.  La  Cour  pourra,  à  toutes  les  pé- 
riodes des  débats,  oraonner,  soit  d'office,  soit 


sur  les  conclusions  du  procureur  général,  que 
les  accusés  seront  ramenés,  par  la  force,  de- 
vant elle,  ensemble  ou  séparément. 

Art.  98.  Après  chaque  audience^  il  sera  par 
le  greffier  donné  lecture  aux  accusés  du  pro- 
cès-verbal de  la  partie  des  débats  à  laquelle 
ils  n'auraient  point  assisté.  Il  leur  sera  notifié 
copie  des  réquisitoires  du  procureur  général, 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  Cour,  qui 
seront  tous  réputés  contradictoires. 

Art.  99.  Si  un  accusé  ou  toute  autre  per- 
sonne présente  à  l'audience  causait  du  tu- 
multe pour  empêcher  le  cours  de  la  justice, 
ou  si  le  tumulte  était  accompagné  d'offenses 
par  paroles  ou  actions,  la  Cour  peut,  séance 
tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés,  prononcer  les  peines  por- 
tées par  la  loi.  Elle  peut  également  renvoyer 
le  Jugement  à  une  autre  audience. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  que  le  délin- 
quant aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné 
par  le  Président,  les  témoins  et  le  procureur 
général,  seront  entendus  en  audience  publi- 
que ;  et  il  sera  procédé  au  jugonwnt  «o»for- 
mément  aux  articles  85,  87  et  88  ci-dessus. 

Art.  100.  Si  tout  autre  crime  ou  délit  était 
commis  à  l'audience,  la  Cour  pourrait,  en 
procédant  conformément  à  l'article  précédent, 
prononcer  les  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  101.  Si,  pendant  l'audience,  un  ou  plu- 
sieurs des  assistants  donnent  des  signes  pu- 
blics, soit  d'approbation,  soit  d'improbation, 
ou  excitent  au  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  le  Président  les  fera  expulser.  S'ils 
résistent  à  ses  ordres,  le  Président  ordonnera 
de  les  arrêter  et  de  les  conduire  dans  une  mai- 
son d'arrêt  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas 
vingt-quatre  heures. 

8E0TI0N  yin 
Des  contumaces. 

Art.  102.  Lorsque  après  un  arrêt  de  mise  en 
accusation,  l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  ou  ne 
se  présente  pas  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile, 
ou  lorsque  après  s'être  présenté  ou  avoir  été 
saisi  il  se  sera  évadé,  le  Président  de  la  Cour 
des  pairs  rend  une  ordonnance  portant  qu'il 
est  tenu  de  se  présenter  dans  un  nouveau  dé- 
lai de  dix  jours  ;  que  sinon  il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi,  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  ;  que  ses  biens  seront  séques- 
trés pendant  l'instruction  de  la  contumace, 
que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite 
pendant  le  même  temps,  qu'il  sera  procédé 
contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue 
d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fait  mention  du  crime 
et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  103.  L'ordonnance  du  Président  est  pu- 
bliée et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de 
l'accusé,  à  la  porte  de  celui  du  maire,  ainsi 
qu'aux  portes  du  palais  de  la  Cour  des  pairs. 

Le  procureur  général  l'adresse  au  direc- 
teur des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

Art.  104.  Le  Président  convoque  la  Cour, 
pour  procéder  au  jugement  de  la  contumace, 
dix  jours  au  moins  après  la  date  de  l'ordon- 
nance mentionnée  à  l'article  102  ci-dessus. 
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Art.  105.  Aucun  couseil  ne  peut  se  présen- 
ter pour  défendre  Taccusé  contumax. 

Si  raccusé  est  absent  du  territoire  euro{)éen 
de  la  France,  ou  s'il  est  dans  Timpossibilité 
de  se  présenter,  ies  parents  ou  amis  peuvent 
produire  son  excuse  et  en  plaider  la  légiti- 
mité. 

Bi  la  Cour  trouve  Texeuse  légitime,  elle  or- 
donne qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  l'ac- 
cusé et  au  séquestre  de  ses  biens,  pendant  le 
temps  qu  elle  déterminera. 

Art.  106.  Hors  le  cas  prévu  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent,  il  est  immé- 
diatement procédé,  en  audience  publique,  à 
la  lecture  de  l'ordonnance  du  Président,  et 
des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater 
la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  Cour  entend  le  pro- 
cureur général,  et  se  retire  ensuite  dans  la 
chainbre  du  conseil  pour  délibérer. 

Art.  107.  La  Cour  statue  d'abord  sur  la  ré- 
gularité de  l'instruction. 

Si  elle  n'est  pas  régulière,  la  Cour  la  dé- 
clare nulle^  et  ordonne  qu'elle  soit  recommen- 
cée à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  elle  est  régulière,  la  Cour  prononce  sur 
l'accusation. 

Art.  108.  L'extrait  du  lugemept  de  con- 
damnation est  affiché  par  l'exécuteur  des  ju- 
gements criminels,  à  un  poteau  planté  au  mi- 
lieu de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville 
où  siège  la  Cour,  et  de  la  ville  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement  où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  est  adressé  au  directeur  des 
domaines  du  domicile  du  contumax. 

Art.  109.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un 
accusé  ne  suspend  pi  retarde  de  plein  droit 
l'instruction  a  l'égard  des  co-acousés  pré- 
sents. 

Art.  110.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  prescription,  l'arrêt  de  contu- 
mace et  les  procédures  faites  depuis  Tordon* 
nanoe  mentionnée  en  l'article  102  ci-dessus 
sont  anéantis  de  plein  droit. 

Le  procureur  général  du  ressort  où  l'accusé 
Bera  détenu  en  informera  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  ;  la  Cour  des  pairs  sera 
cotwoquée,  et  il  sera  procédé  devant  elle,  con- 
formément à  la  section  vi  du  présent  titre. 

Art.  111.  Toutefois,  si  l'accusé  ne  se  pré- 
sente que  deux  ans  après  la  publication  de 
l'ordonnance  mentionnée  en  rarticle  102  ci- 
dessus,  tous  les  pairs  ayant  voix  délibérative 
pourront  participer  au  jugement,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  auraient  été  nommés  posté- 
rieurement au  jour  où  Taccusé  aura  été  saisi 
ou  se  sera  constitué  prisonnier. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  articles  4*71, 
475,  476,  §  2,  477  et  478  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  au^  contumax 
condamnés  par  la  Cour  des  pairs. 

TITRE  III 

DU  MODE  DE  PROCÉDEB  ET  DU  JUGEMENT  EN 
MATIÈRE  CORRBOTIONKSLLE  ET  DE  SIMPLE 
POLICE. 

Art.  113.  Si  un  délit  est  commis  par  un 
pair^  la  dénonciation  ou  la  pl»int9  doit  ttre  | 


adressée  directement  au  Président  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  Président  en  informe  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  pour  en  connaître. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Président 
peut,  toutefois,  décerner  le  mandat  de  com- 
parution et  faire  tels  actes  d'instruction  qu'il 
estimerait  nécessaires,  à  l'effet  de  recueillir 
les  indices  et  preuves  du  délit. 

Si  le  pair  n  obtempérait  pas  au  mandat  de 
comparution,  il  pourrait  être  décerné  contre 
lui  un  mandat  d  amener,  dans  la  forme  pres- 
crite à  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  114.  Si.  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion commencée,  le  procureur  général  du  res- 
sort reconnaît  qu'un  pair  est  inculpét  il  en 
rend  compte  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  la  Cour  des  pairs  est  convoquée 
pour  en  connaître. 

Art.  115.  Tout  tribunal  saisi  d'un  délit  qui 
reconnaît  parmi  les  inculpés  un  pair,  doit 
immédiatement  se  dessaisir  de  l'affaire. 

Le  procureur  général  du  ressort  en  ixiforme 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
pour  qu'il  soit  procédé  conformément  à  lar- 
ticle  précédent. 

Art.  116.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  des 
pairs  n'aurait  cas  été  saisie  d'un  délit  com- 
mis par  un  pair,  elle  peut,  dans  la  forme 
réglée  aux  articles  15  et  16  de  la  présente  loi, 
être  constituée  en  Cour  de  justice. 

Art.  117.  Il  est  procédé  à  l'instruction  préa- 
lable dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  90 
ci-dessus. 

Le  rapport  de  l'instruction  est  fait  confor- 
mément a  l'article  46  ci -dessus,  et  la  Cour 
prononce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre, 
ou  qu'il  sera  procédé  au  jugement. 

Art.  118.  Le  Président  fait  citer  l'inculpé  à 
comparaître  à  l'audience  au  jour  fixé  pour  la 
réunion  de  la  Cour. 

Si  l'inculpé  ne  comparaît  point,  la  Cour,  le 
proNCUreur  général  entendu,  peut  ordonner 
qu'il  soit  décerné  contre  lui  un  mandat  d'ame* 
ner,  ou  bien  le  juger  par  défaut. 

Art.  119.  Au  jour  fixé,  la  Cour  entend,  en 
audience  publique,  la.  lecture  des  procès-ver- 
baux et  rapports. 

L'inculpé  est  interrogé. 

Les  témoins  pour  et  contre  spnt  entenduai 
s'il  y  a  lieu. 

Les  pièces  pouvant  servir  à  ponviction  ou 
à  décharge  sont  représentées  aux  témoins  et  à 
l'inculpé. 

Art.  120.  L'inculpé  présente  sa  défense  par 
lui-même,  ou  par  son  conseil. 

S'il  n'a  point  choisi  de  conseil,  le  Prési- 
dent peut  lui  en  désigner  un  d'office. 

Le  procureur  général  résume  l'affaire  et 
donne  ses  conclusions.  L'inculpé  peut  répli- 
quer. 

Art.  121.  La  Cour  se  retire  an  H  chambra  du 
conseil  pour  délibérer. 

Elle  statue  séparément,  sur  la  culpabilité 
et  sur  l'application  de  la  peine,  dan^  la  forint 
fixée  aux  articles  85,  87  et  88  ci-dessus. 

L'arrêt  est  prononcé  par  le  Président  en 
audience  publique. 

Art.  l9Sk  Bi  la  Cour  a  Jugé  en  Tabsenoo  da 
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l'inculpé,  le  condamné  peut  faire  opposition 
au  jugement. 

L'opposition  devra  être  faite  par  déclara- 
tion au  greffe  de  la  Cour,  d^ns  le  délai  de 
dix  jours,  à  dater  de  la  notification  du  juge- 
ment. 

Ce  délai  Mra  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
condamné  et  la  ville  où  siège  la  Cour  des  pairs. 

Art.  123.  Le  Président  convoquera  la  Cour 
pour  procéder  contradictoi rement  aux  débats 
ot  au  jugement. 

Toutefois,  si  l'opposant  ne  comparait  pas 
au  jour  fixe,  l'opposition  sera  non  avenue,  et 
le  Jugement  sortira  son  effet. 

Les  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24, 
25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  37,  38  et 
3d  de  la  présente  loi  sont  applicables  h  l'ins- 
truction prescrite  par  l'article  117  ci-dessus. 

Art.  126.  Le«  dispositions  des  articles  58,  50, 
eo,  §  %,  Q2,  64,  i  1«,  66,  66,  67,  70,  71,  72,  73, 
74,  75,  76,  77,  78,  79,  80,  81,  82,  89,  90  et  98  de 
la  présente  loi,  sont  applicables  quand  la 
Cour  des  pairs  juge  en  matière  correction- 
nelle. 

Art.  126.  Sont  également  applicables,  quand 
la  Cour  des  pairs  juge  en  matière  correction- 
nelle, les  dispositions  de  la  section  vu  du  ti- 
tre Il  de  la  présente  loi. 

Art.  127.  En  cas  de  contravention  de  police 
commise  par  un  pair,  la  poursuite  et  le  ju- 
gement auront  lieu  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Toutefois,  si  le  jugement  prononce  une 
peine  d'emprisonnement,  il  ne  peut  être  exé- 
cuté que  sur  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Elle  délibère,  à  cet  effet,  sur  Je  rapport 
d'une  commission,  et  prononce,  ^u  scrutin  ne- 
oret,  à  la  majorité  des  voix. 

TITRE  IV 

DISPOSITIOKS  OOMICUNXS  AU  M0D9  BB  PR0CiPE9 
BT  AU  JUOBMBNT  EN  lIATliEX  ORIMINELLE  ET 
EN  MATIÈB9  OOBBBOTIOmiXLLB. 

Art.  128.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour 
des  pairs  ne  peuvent  être  rendus  qu'avec  le 
concours  du  tiers,  au  moins,  de  ta  totalité 
des  membres  de  la  Chanibre  ayant  voix  déli- 
bérative,  déduction  faite  des  pairs  nommés 
postérieurement  au  fait  soumis  à  son  juge- 
ment, et  de  ceux  qui  se  seront  abstenus, 
diaprés  l'article  181  ci<après. 

Art.  129.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont 
comptées,  quels  que  soient  les  alliances  et  les 
degrés  de  parenté  existant  entre  eux. 

Art.  130.  Pour  tous  les  arrêts  et  décisions 
qui  doivent  être  rendus  par  la  Cour»  les  pairs 
opinent  par  appel  nominal,  et  à  haute  voix. 

L'appel  nominal  est  fait  selon  l'ordre  de 
réception  des  pairs,  en  commençant  par  le 
dernier  reçu. 

Art.  131.  Tout  pair  est  tenu  de  s'abstenir 
s'il  est  parent  ou  allié  de  l'un  des  accusés  jus- 
qu'au (fegré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, ou  s'il  a  été  entendu  comme  témoin 
à  charge  dans  l'instruction. 

▲rt.  IMi  Tout  pair  qui  eroit  UToir  det  mo- 


tifs de  s'abstenir,  indépendamment  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  à  l'article  précédent, 
doit  les  déclarer  à  la  Cour,  qui  prononce  sur 
son  abstention  en  chambre  au  conseil.  Il  est 
tenu  de  siéger,  si  les  motifs  d'abstention  pré- 
sentés ne  sont  pas  jugés  valables. 

Art.  133.  Dans  tous  les  crimes  ou  délits  de 
sa  oompétenoe,  en  raison  de  la  qualité  de 
l'un  des  prévenus,  la  Cour  des  pairs  instruit 
et  prononce  à  l'égard  de  tous  les  autres  pré- 
venus, quelle  que  soit  leur  qualité. 

Art.  134.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  le  fait  d'un  pair  accusé  d  un  crime, 
ou  prévenu  d'un  délit,  peut  se  constituer  par- 
tie civile  par  requête  motivée,  adressée  au 
Président  de  la  Cour. 

La  requête  ne  sera  plus  admise  après  la 
clôture  des  débats. 

Art.  135.  /La  Cour,  en  prononçant  son  juge- 
ment, statue  sur  les  dommages-intérêts  de- 
mandés. 

Art.  136.  L'accusé  ou  le  prévenu  déclaré  cou- 
pable est  condamné  aux  frais  «nv^tra  l'Etat. 

Les  dispositions  des  articles  53  et  56  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  condamna- 
tions prononcées  par  la  Cour  des  pairs. 

La  liquidation  des  frais  est  faite  par  le  Pré- 
sident de  la  Cour. 

Art.  137.  Les  prescriptions  établies  aux  ar- 
ticles 635,  636,  637,  638,  639  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sont  applicables  aux  crimes 
et  délits  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
pairs. 

Art.  138.  Il  est  dressé  procès  verbal  des 
séances  de  la  Cour,  à  l'effet  de  constater  que 
les  formalités  prescrites  par  la  présente  loi 
ont  été  observées. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séatioa  est  si- 
gné par  le  Président  et  le  greffier. 

TITRE  V 

DES  PEINES. 

Art.  139.  Les  peines  que  la  Cour  des  pairs 
prononce  sont  : 

La  mort  ; 

La  déportation  ; 

La  détention,  dans  les  limites  fixées  par  le 
Code  pénal  ; 

Le  bannissement,  dans  les  limites  fixées  par 
le  même  Code  ; 

La  dégradation  civique  ; 

L'emprisonnement,  dans  les  limites  fixées 
par  le  môme  Code  ; 

L'interdiction  des  droits  civiques  et  civils  ; 

L'amende. 

Art.  140.  Si  la  loi  prononce  contre  un  crime 
une  peine  autre  que  celles  qui  sont  portées 
à  l'article  précédent,  la  Cour  des  pairs  y  subs- 
titue la  oéportation,  la  détention,  le  ban- 
nissement ou  l'emprisonnement,  suivant  la 
gravité  du  crime  et  la  nature  de  ses  circons* 
tances. 

Art.  141.  La  Cour  des  pairs  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  prononcer  contre  un  aoousé  une 
peine  plus  forte  que  la  peine  portée  p»f  Ift  loi 
contre  le  crime  ou  le  délit  aoni  il  aura  ét< 
déclaré  eoupabl«< 
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Elle  peut  toujours  prononcer  une  peine 
moindre. 

Art.  142.  Les  dégradations  et  interdictions 
prononcées  par  les  articles  28  et  29  du  Oode 
pénal  sont  applicables  à  ceux  que  la  Cour  des 
pairs  a  oonaamnés. 

Il  en  est  de  même  de  la  surveillance  de  la 
haute  police,  prononcée  par  les  articles  47, 
48  et  49  de  ce  Oode. 

Art.  143.  La  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  entraîne  de  droit,  pour 
le  condamné,  la  déchéance  de  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 


DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI  8UB 
l'exploitation  des  MINES. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  l'ouverture  de  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  relatif  à  F  épuisement  et  à 
l'exploitation  des  rmnes.  Quelqu'un  demande- 
t-il  la  parole  sur  V  en  semble  au  projet  f 

M.  le  Président.  M.  le  Président  Boyer 
a  la  parole  (1). 

IL  le  Président  Beyer.  Vous  n'avez  pas 
entendu  sans  un  vif  intérêt  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  un  des  honorables  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  nouvelle  loi  sur  l'exploitation  des  mi- 
nes. Le  rapport  contient  en  effet  des  docu- 
ments curieux  et  en  ffénéral  peu  connus  sur 
l'étendue  respective  des  richesses  minérales 
des  diverses  nations  de  l'Europe,  et  un  ta- 
bleau comparatif  également  intéressant  des 
produits  qui  en  résiutent  pour  chacune  de  ces 
nations.  Vous  aurez  remarqué  avec  une  pa- 
triotique satisfaction  que  si  le  territoire  de 
la  France  n'est  pas  à  la  vérité  le  plus  favorisé 
de  la  nature  en  ce  genre,  il  est  loin  néanmoins 
d'être  au  dernier  rang  à  cet  égard,  et  que 
cette  partie  de  notre  richesse  nationale  est 
d'une  importance  qui  mérite  toute  la  sollici- 


(1)  D'après  le  Procès-verbal,  le  rapporteur  (M.  le  comte 
d'Argoutj  aurait  obtenu  le  premier  la  parole  pour  don- 
ner communication  à  la  Chambre  de  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  la  commission  pour  l'article  6.  Le 
Moniteur  est  muet  sur  ce  point.  Le  Procès-verbal 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  rapporteur  annonce  que,  depuis  la  lecture  du 
rapport,  la  commission  s'ètant  réunie  de  nouveau,  a 
reconnu  qu'il  ▼  avait  lieu  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  de  1  article  6  des  amendements. 

Nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission, 
pour  Farticle  6. 

«  A  défaut  de  paiement  dana  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine 
sera  réputée  abandonnée  ;  le  ministre  pourra  prononcer 
le  retrait  de  la  concession,  sauf  recours  au  roi  en  son 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentiense. 

«  L'adminiftration  du  domaine  fera  l'avance  du  mon- 
tant des  taxes  dues  par  les  concessions  abandonnées 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession  nou- 
velle, sauf  au  gouvernement  à  faire  rembourser  ces 
avances,  s'il  y  a  lieu,  par  les  nouveaux  concession- 
oairvs.  » 


tude  du  p^ouvemement,  et  qui  justifie  les  ef- 
forts qu'il  fait  pour  en  assurer  la  conserva- 
tion. 

Tel  est  en  effet  le  but  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

Ele  a  pour  objet  principal  de  remédier  aux 
inconvénients  ou  aux  abus  qui  résultent  de 
l'incurie,  du  mauvais  vouloir,  ou  quelquefois 
de  la  cupidité  mal  entendue  des  concession- 
naires dont  les  mines  sont  atteintes,  ou  me- 
nacent de  l'être,  par  l'invasion  des  eaux  sou- 
terraines, et  qui  se  refusent  aux  travaux 
jugés  nécessaires  pour  prévenir  ces  funestes 
accidents  ou  pour  y  porter  remède.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  que  la  loi  prescrit,  aux  divers 
concessionnaires  intéressés  dans  une  inonda- 
tion actuelle  ou  prochaine,  l'organisation 
d'un  syndicat  dans  lequel  se  concentrent  leurs 
intérêts  respectifs,  et  qui  d'autre  part  offre 
au  gouvernement  un  moyen  d'action  efficace 
pour  obtenir  l'exécution  des  travaux  imposés 
a  la  collection  des  intéressés,  pour  l'épuise- 
ment ou  la  direction  des  eaux  nuisibles  aux 
diverses  exploitations. 

Sous  ce  premier  rapport^  les  articles  de  la 
loi  relatifs  à  cet  objet  paraissent  à  l'abri  de 
toute  critique. 

Mais  les  auteurs  de  la  loi  semblent  avoir 
voulu  profiter  de  la  circonstance  pour  intro- 
duire dans  la  législation  des  mines  quelques 
mesures  coërcitives  auxquelles  la  loi  du 
21  avril  1810  ne  leur  parait  pas  avoir  suffi- 
samment pourvu,  S9it  pour  la  conservation 
d'intérêts  dont  je  viens  de  parler,  soit  pour 
l'exéciition  en  commun  de  travaux  nécessités 
par  l'invasion  des  eaux,  soit  aussi  pour  le 
paiement  des  taxes  auxquelles  ces  travaux 
donnent  lieu. 

Sur  cette  seconde  partie  du  projet,  je  me 
permettrai  de  dire  que,  sous  un  rapport,  la 
loi  va  peut-être  loin,  et  qu'elle  dépasse  les  me- 
sures ae  rigueur  admises  par  la  justice  et  l'é- 
quité; tandis  que  sous  un  autre  rapport,  et 
en  admettant  fa  rigueur  de  son  système,  elle 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Je  dis  que  sous  un  rapport  le  projet  de  loi 
excède,  à  mon  sens,  les  principes  de  la  justice 
ordinaire.  Après  avoir  assimilé  le  recouvre- 
ment des  taxes  à  celui  des  contributions  di- 
rectes (ce  oui  veut  dire  sans  doute  qu'il  s'exer- 
cera dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes 
moyens),  il  ajoute  qu'en  cas  d'inefficacité  de 
cette  poursuite,  la  concession  sera  réputée 
abandonnée,  et  que  le  gouvernement  pourra 
en  disposer  au  profit  d'un  autre  concession- 
naire. 

Or,  cette  dépossession  du  propriétaire  ré- 
calcitrant est  une  mesure  inconnue  dans  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  qui 
ne  s'exerce  jamais  que  par  la  saisie  des  va- 
leurs mobilières  du  contribuable,  et  non  par 
l'expropriation  de  ses  immeubles.  Certes,  un 
tel  mode  de  recouvrement  pourra  paraître  un 
peu  rigoureux,  appliqué  surtout  à  un  conces- 
sionnaire qui  a  engagé  des  capitaux  considé- 
rables et  peut-être  compromis  toute  sa  for- 
tune dans  l'exploitation  d'une  mine. 

La  commission,  dans  son  rapport,  cherche 
à  justifier  cette  mesure  en  invoquant  le  droit 
commun,  d'après  lequel  tout  contrat  synal- 
lagmatique.  dont  une  des  parties  n'exécute 
pas  les  conditions,  peut  être  résilié  sur  la  dé- 
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mandç  de  l'autre  partie;  telle  est  en  effet  la 
disposition  de  Tarticle  1184  du  Code  civil. 

Mais  quel  est  l'effet  de  cette  clause  tacite 
d'ajprès  laquelle  tout  vendeur,  par  exemple, 
qui  n'est  pas  payé  du  prix  de  sa  vente,  peut 
la  faire  résoudre?  C'est  que  si  le  vendeur 
rentre  dans  la  propriété  de  la  chose  vendue, 
l'acheteur,  de  son  côté,  rentre  dans  la  portion 
du  prix  qu'il  a  déjà  payé. 

Mais  le  concessionnaire  d'une  mine,  qui  n'a 
rien  payé  au  gouvernement  cour  une  conces- 
sion toujours  réputée  gratuite,  n'aura  rien 
à  répéter  du  gouvernement,  et  perdra  de  ses 
avances,  ainsi  que  des  redevances  fixes  et  pro- 
portionflfcUes  dont  sa  concession  était  grevée, 
et  que,  jUsque-là,  il  aura  fidèlement  acquit- 
tées. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que,  pour  com- 
pléter ce  que  peut  avoir  de  défavorable  la 
mesure  de  la  dépossession,  le  projet  porte 
qu'elle  s'opérera  par  voie  administrative. 

Et  cependant  l'article  1184  du  Code  civil, 
sur  lequel  on  s'appuie,  porte  expressément 
que  toute  résiliation  doit  être  demandée  en 
justice,  ce  oui  veut  incontestablement  dire  : 
par  voie  judiciaire. 

Et  cependant  Tarticle  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810  déclare  que  la  concession  d'une  mine  con- 
fère au  concessionnaire  une  propriété  perpé- 
tuelle, disponible  et  transmissible  comme  tous 
les  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  ex- 

{>roprié  que  selon  les  formes  prescrites  pour 
es  autres  biens,  conformément  au  Code  civil 
et  au  Code  de  procédure  civile.  »  (Ce  sont  les 
termes  exprès  de  cet  article). 

Et  cependant  enfin  la  loi  du  7  juillet  1833, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (et  c'est  bien  d'une  expropriation  de 
ce  genre  qu'il  s'agit  ici,  quoi  qu'on  en  dise), 
porte  dans  son  premier  article  que  l'expro- 
priation s'opère  ^ar  autorité  de  justice. 

Pour  déroger  a  un  principe  aussi  fonda- 
mental, la  commission  invoque  l'article  49  de 
la  loi  au  21  avril  1810,  qui,  en  cas  de  suspen- 
sion de  l'exploitation  d  une  mine,  se  borne  à 
dire  qu'il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  V  intérieur,  qui  y  pourvoirq  ainsi  qu'il 
appartiendra,  disposition  qui  assurément  ne 
statue  rien  sur  la  compétence  de  l'autorité 
qui  aura  à  prononcer  en  cas  d'expropriatioa 

La  commission  invoque  aussi  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat  dans  les  cas  de  renon- 
ciation volontaire,  et  le  respect  que  cette  ju- 
ridiction a  toujours  montré  pour  les  droits 
des  tiers. 

Personne  assurément  n'est  plus  disposé  que 
moi  à  reconnaître  la  justice,  l'impartialité, 
la  sagesse  éclairée  qui  distinguent  éminem- 
ment la  juridiction  contentieuse  du  conseil 
d'Etat;  mais  ce  n'est  pas  le  mérite  de  ses  déci- 
sions que  j'attaque,  c'est  sa  compétence,  que, 
selon  moi,  les  principes  et  les  lois  lui  refu- 
sent en  matière  d'expropriation  inmiobilière. 

Mais  admettons  pour  un  moment  que  la 
déçossession  d'un  concessionnaire  de  mines 
puisse  être  prononcée  par  voie  administra- 
tive, ainsi  que  le  veut  le  projet  de  loi;  j'ai 
dit,  et  c'est  ici  le  second  point  de  vue  sous 
lequel  j'envisage  ce  i)rojet,  qu'il  laisse,  à  mon 
avis,  beaucoup  à  désirer,  en  ce  qu'après  avoir 
posé  le  principe  de  la  dépossession,  il  est  ab- 
solument muet  sur  les  conséquences  et  les  ef- 
fets de  cette  dépossession  tant  à  l'égard  du 
concessionnaire  dépossédé,  qu'à  l'égard  des 


tiers  qui  peuvent  avoir  accjuis  des  droits  ou 
des  hyDothèques  sur  la  mine  concédée. 

Et  d  abord,  le  concessionnaire  aura  fait 
des  avances  de  fonds  considérables  pour  la 
mise  en  exploitation  de  la  mine;  il  y  aura 
construit  des  puits,  des  ffaleries,  des  machi- 
nes plus  ou  moins  dispendieuses;  il  y  aura  in- 
troduit les  animaux  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  l'exploitation,  tous  objets  qui,  d'après 
la  loi,  seront  devenus  immeubles  par  destina- 
tion et  partie  intégrante  de  la  mine. 

Si  dans  le  projet  de  loi  on  entend  qu'il  sera 
dû,  pour  tous  ces  objets,  une  indemnité  quel- 
conque au  concessionnaire  dépossédé,  la  loi 
ne  doit-elle  pas  en  déclarer  le  principe,  et  sta- 
tuer sur  le  mode  de  règlement  de  cette  indem- 
nité? 

Si  on  entend  qu'aucune  indemnité  ne  sera 
due,  il  est  plus  nécessaire  encore  que  la  loi 
se  prononce  sur  une  prétention  9ui  semble 
s'écarter  si  étrangement  des  principes  du 
droit  commun,  soit  en  matière  de  résiuation, 
soit  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pubii(][ue. 

Quant  aux  tiers  qui  pendant  la  durée  de  la 
concession  ont  pu  acquérir  des  droits  ou  des 
hypothèques  sur  la  mine  concédée,  j'entends 
bien  d'avance  qu'on  me  dira  que  les  droits  de 
ces  tiers  restent  entiers,  et  qu  ils  s'exerceront 
sur  la  mine,  nonobstant  la  dépossession  de 
leur  débiteur. 

Mais  alors  il  faut  abandonner  le  système 
qui,  selon  la  commission,  sert  de  base  à  la  dé- 
possession, celui  de  la  résiliation  du  contrat 
pour  cause  d'inexécution.  Car  il  est  de  juris- 
prudence constante,  universelle,  que  l'immeu- 
ble dont  la  vente  est  résiliée  pour  cause  d'i- 
nexécution de  la  part  de  l'acquéreur,  rentre 
dans  les  mains  du  vendeur,  liore  et  franc  de 
toutes  charges  et  hypothèques  dont  cet  acqué- 
reur aurait  pu  le  grever  ;  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  gouvernement,  qui  a  fait  une  con- 
cession purement  gratuite,  serait  placé  à  cet 
égard  dans  une  condition  plus  défavorable 
que  le  vendeur  qui  a  stipulé  au  prix  de  vente, 
et  pourquoi  il  ne  rentrerait  dans  l'objet  con- 
cédé qu  avec  des  charges  et  des  hypothèques 
qui  pourraient  en  rendre  le  retour  complète- 
ment illusoire. 

Il  est  donc  nécessaire  que  pour  le  cas  de 
dépossession,  la  loi  s'explique  aussi  sur  la  ma- 
nière dont  elle  entend  pourvoir  aux  intérêts 
des  tiers  dont  les  droits  affectent  la  conces- 
sion. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  ne  fais  qu'in- 
diquer sommairement  ses  points  sur  lesquels 
le  projet  de  loi  me  parait  au  moins  incomplet, 
non  que  je  repousse  la  loi  considérée  en  elle- 
même  et  dans  son  objet  (elle  est,  à  mon  sens, 
conçue  dans  un  but  utile  et  même  nécessaire 
pour  obvier  aux  abus  qui  ont  éveillé  la  solli- 
citude du  gouvernement),  mais  je  crois  qu'elle 
renferme  aes  mesures  qui  ont  besoin  d'être 
mises  plus  en  rapport  avec  les  principes  gé- 
néraux de  notre  législation,  et  qu'elle  offre 
des  lacunes  qu'il  importe  de  remplir  pour  son 
perfectionnement. 

C'est  pourquoi  je  serais  d'avis  d' appeler  de 
nouveau  sur  ce  projet  de  loi  l'attention  et  la 
sagesse  éclairée  de  votre  commission. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  Rogniat 
a  la  parole. 

M.  le  Tleenite  Regnlaf.  Messieurs,  je 
comptais  garder  le  silence  sig-  Içs  cinq  pre- 
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miers  articles  du  projet  de  loi,  tels  qu'ils 
avaient  été  i>résenté8  par  le  gouvernement. 
Ces  oinq  articles,  dont  Tapplication  serait 
restreinte,  quant  à  présent,  au  défrichement 
du  seul  bassin  houiller  de  Bive-de-Gier,  for- 
ment une  espèce  de  loi  locale  qui  ne  me  pa 
rait, 


ni 

tante,  car  elle  n'est  réclamée  que 
térêt  d'une  seule  localité,  les  autres  bassins 
houillers  de  France  ne  paraissant  pas  me- 
nacés dHnondations.  Elle  n'est  point  urgente, 
car  les  extractions  du  bassin  houiller  de  Rive- 
de-Gier,  loin  de  diminuer,  augmentent  cha- 
que i^nnée.  Le  chiffre  des  extractions  de  1835 
surpasse  celui  de  toutes  les  années  précéden- 
tes, et  Ton  m'assure  qu'il  a  encore  augmenté 
en  1836.  Enfin,  elle  me  parait  peu  nécessaire, 
car,  si  l'on  veut  bien  s'en  rapporter  tout  sim- 

Slement  à  l'esprit  d'association,  sans  le  gêner 
'aucune  entrave,  n'est-il  pas  facile  de  pré- 
voir que  les  capitaux,  toujours  à  l'affût  des 
groa  intérêta,  aiÛueront  inceaaanuoent  vers  le 

bassin  houiller  de  Rive-de-Gier  1  Alors  il  arri- 
vera de  deux  choses  l'une,  ou  une  compagnie 
puissante,  achetant  des  petits  exploitants  les 
puits  noyés  ou  voisins  des  inondations,  fe- 
rait elle-même  les  sacrifices  pécuniaires  exi- 
gés pour  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
à  les  remettre  en  exploitation  ;  ou  bien,  ce 
qui  vaudrait  encore  mieux,  elle  se  chargerait, 
moyennant  une  rétribution  à  prélever  sur  les 
produits  des  exploitations  intéressées,  d'assé- 
cher le  bassin  en  totalité  ou  par  partie;  coi^- 
ventions  amiables,  infiniment  préférables  à 
cet  échafaudage  de  contraintes  du  projet  de 
loi,  dont  le  résultat  le  plus  certain,  je  le 
crains,  serait  de  faire  haïr  la  main  ae  l'ad- 
ministration. 

Toutefois,  le  peu  de  portée  de  ces  cinq  pre- 
miers articles  me  faisait  hésiter  à  fatiguer  la 
Chambre  d'observations  critiques,  quelquefois 
minutieuses,  lorsque  la  ^commissions  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie,  pressée  du  désir  de 
rendre  la  loi  exécutoire  dans  tous  les  cas,  a 
cru  devoir  proposer  d'ajouter  un  sixième  ar- 
ticle aux  oinq  premiers.  Cet  article  6  soulève 
une  question  d'un  intérêt  immense,  comme 
toutes  les  questions  qui  touchent  au  droit  de 
propriété  ;  celle  du  droit  de  retrait  de  la  con- 
cession accordée  par  le  gouvernement. 

Ce  droit  existe-t-il  dans  la  loi  de  1810,  Code 
des  mines,  qui,  comme  vous  le  savez,  régit  la 
matière  qui  nous  occupe?  Le  rapporteur,  au 
nom  de  la  commission,  a  traité  avec  beaucoup 
de  talent  et  de  soins  cette  çiuestion  impor* 
tante  dans  son  rapport,  Je  lui  en  rends  srâce, 
quoique  je  ne  sois  pas  toujours  d'accord  avec 
la  commission  ;  car  il  est  essentiel  que  les  con- 
cessionnaires, et  le  public  en  général,  sachent 
à  quoi  s'en  tenir.  Si  les  concessions  des  mines 
ne  peuvent  se  perdre  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment  des  tribunaux,  on  saura  qu'elles  sont  de 
véritables  propriétés,  placées  sous  l'égide  du 
droit  commun,  comme  tous  autres  biens,  et 
que,  par  conséquent,  les  capitaux,  quelque- 
fois immenses,  employés  à  les  acheter  des  con- 
cessionnaires primitifs,  et  à  les  rendre  fruc- 
tueuses, ne  courent  pas  le  danger  de  se  perdre 
par  le  retrait  de  la  concession.  S'il  est  décidé, 


_^ plus  qu 

tier  jouissant  sous  le  bon  plaisir  du  gouver- 


nement, on  saura  qu'on  ne  doit  plus  acheter 
une  concession  comme  propriété,  et  que  ce 
serait  folie  que  de  faire  a  grands  frais  les  tra- 
vaux, quelquefois  immenses,  que  nécessitent 
l'extension  ou  même  la  simple  conservation 
d'exploitations  dont  on  peut  être  privé  d'un 
jour  à  l'autre. 

La  loi  de  1810  parait  décider  la  question 
d'une  manière  fort  nette.  L^article  7  donne 
la  propriété  proportionnelle  de  la  mine,  la- 
quelle est  dès  lors  disponible  et  transmissible 
comme  tous  les  autres  biens,  et  dont  on  ne 
peut  être  exproprié  que  dans  le  cas  et  sous 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  proprié- 
tés...... L'article  8  déclare  les  mines  immeu- 
bles. 

Enfin,  d'autres  dispositions  permettent  les 
hypothèques. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  reconnaître  qu'il 
existe  une  aifférence  entre  cette  espèce  ae  pro- 
priété, et  les  autres  propriétés  en  général  ; 
c'est  qu'elles  sont  toujours  grevées  de  cer- 
taines obligations  ou  servitudes.  Le  gouverne- 
ment, en  accordant  les  concessions  demandées, 
a  pu  et  même  dû  imposer  aux  concessionnai- 
res les  obligations  qu'il  a  jugées  utiles  dans 
l'intérêt  public.  C'est  ainsi  qu'un  donateur 
impose  au  donataire,  par  l'acte  de  donation, 
les  obligations  qu'il  juge  convenables,  sauf  à 
ce  dernier  à  refuser,  si  les  conditions  lui  pa- 
raissent trop  onéreuses. 

Les  obligations  imposées  aux  concessionnai- 
res de  mines  sont  de  deux  sortes  :  les  unes, 
générales,  résultent  du  titre  Y  de  la  loi  de 
1810  ;  et  les  autres  particulières,  sont  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  annexé  à  cha- 
que concession. 

Mais  de  ce  qu'une  propriété  est  grevée  d'une 
servitude,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  cesse  d'ê- 
tre une  propriété.  Seulement  le  propriétaire 
a  le  devoir  de  remplir  les  conditions  résultant 
de  l'acte  de  propriété.  Ainsi,  le  concession- 
naire de  mines  doit  remplir  les  obligations 
résultant  du  titre  Y  de  la  loi  de  1810,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges.  Aussi  longtemps 
qu'il  les  remplit,  il  reste  le  véritaBle,  le  seul 
proi>riétaire  de  la  concession,  l'en  dépouiller 
serait,  osons  le  dire,  une  véritable  confisca- 
tion. Peut-être  le  gouvernement  a-t-il  eu  tort 
dans  Tinter  et  public  de  faire  la  concession, 
peut-être  aurâit-il  dû  imposer  d'autres  clau- 
ses, d'autres  conditions,  reu  importe  au  con- 
cessionnaire, ses  droits  restent  les  mêmes.  II 
n'appartient  point  au  donateur  de  révoquer 
l'acte  de  donation,  tant  que  le  donataire  en 
remplit  les  conditions. 

On  invoque  le  bien  public.  Eh  !  mon  Dieu, 
n'est-ce  pas  toujours  sous  lé  masque  trompeur 
du  bien  public  au'ont  été  faites  les  confisca- 
tions les  plus  odieuses?  Ouvrez  l'histoire,  et 
vous  y  lirez  que  toutes  les  confiscations  eurent 
toujours  lieu  au  nom  du  bien  public.  Certes, 
je  suis  bien  sûr  de  trouver  de  l'écho  dftna 
cette  Chambre,  lorsque  le  dirai  qu'une  injus- 
tice n'est  jamais  dans  rintérét  public. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  la  plus 
importante  à  mes  yeux,  et  malheureusement 
c'est  ici  surtout  que  je  me  trouve  en  désac- 
cord avec  le  raporteur  de  la  commission. 

Lor8q[u'un  donateur  trouve  que  les  clauses 
et  conditions  imposées  au  donataire  par  Tacte 
de  donation  sont  mal  exécutées,  ou  ne  le  sont 
pas  du  tout,  il  l'attaque  devant  les  tribu- 
naux. La  cause  est  plaiaée  de  part  et  d'autre, 
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et  le  trlbuual^  prononce.  Le  jugement  peut 
aller  parfois,  Je  n|en  4oute  pas,  Jusqu'à  pro- 
noncer la  résiliation  de  Tacte  oe  donation, 
lorsque]  est  prouvé  que  les  conditions  fonda- 
mentales sont  violées  ouvertement  et  constam- 
ment. Le  donateur  en  matière  de  concessions 
de  mines,  c'est  le  gouvernement  ;  le  dona- 
taire à  titre  onéreux,  c'est  le  concessionnaire. 
Par  conséquent,  le  droit  commun  veut  que  les 
différends  du  gouvernement  avec  le  conces- 
sionnaire sur  l'inobservation  des  clauses  et 
conditions  de  Tacte  de  concession  soient  por- 
tées devant  les  tribunaux,  juges  souverains 
de  toutes  les  questions  de  propriété,  soit  des 
particuliers  entre  eux,  soit  de  l'Etat  avec  les 
particuliers.  La  loi  de  1810  le  veut  aussi  ;  car 
c'est  dans  cet  esprit  qu^a  été  rédigé  le  titre  X 
de  cette  loi  qui  confie  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  le  jugement  des  contraven- 
tions des  propriétaires  de  mines  :  ce  sont  les 
expressions  de  la  loi.  Quant  aux  obligations 
fondamentales,  c'est  le  Oode  oivil  qui  régit  la 
matière,  comme  celles  des  donations  à  titre 
onéreux  entre  particuliers  ;  et  je  ne  doute 

Ï>a8  que  dans  certains  cas  graves,  fort  rares  à 
a  vérité,  les  tribunaux  ne  prononçassent  la 
résiliation  de  Tacte  de  concession. 

C'est  donc  le  droit  commun,  et  uniquement 
le  droit  commun,  que  j'invoque  en  faveur  des 
concessionnaires.  Vous  remarquerez,  Mes* 
sieurs,  qu'ils  ont  d'autant  plus  besoin  de  se 
placer  sous  réside  tutélaire  des  tribunaux, 
qu'ils  sont  faibles,  et  que  le  gouvernement 
est  fort  ;  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
laisser  leur  droit  de  propriété  sous  la  protec- 
tion des  tribunaux,  que  les  obligations  im- 
g osées  par  la  loi  de  1810  sont  vagues  et  indé* 
nies.  Il  est  facile  de  leur  prêter  des  sens  di^ 
vers  qui  los  étendent  plus  ou  moins.  Oui  pour- 
rait apprécier  impartialement  les  débats  éle- 
vés à  ce  suiet  entre  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  les  propriétaires  de  mines,«  si  oe 
n'est  les  tribunaux?  Laisser  vider  ces  débats 
au  gré  du  gouvernement,  ce  serait  le  rendre 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

Remarauez,  d'ailleurs,  que  les  concessions 
ont  passe  de  mains  en  mains  ;  que  souvent 
elles  ont  été  achetées  fort  cher  du  concession- 
naire primitif.  Outre  le  droit,  les  acquéreurs 
ont  encore  à  faire  valoir  la  bonne  foi.  En 
effet,  on  ne  peut  disconvenir  que  jusqu'à  oe 

i'our,  le  public,  adoptant  l'opinion  des  plus 
Labiles  jurisconsultes,  n'ait  regardé  les  con< 
cessions  de  mines  comme  des  propriétés  réelles 
qu'on  pouvait  acheter  sans  crainte  ;  et  dans 
Tespace  de  vingt-sept  ans,  à  partir  de  la  loi 
de  1810,  cette  opinion  n'a  été  infirmée  par  au- 
cun retrait  de  concession.  Nul  doute  que  les 
acquéreurs  n'aient  acquis  de  bonne  foi  ;  et 
l'on  viendrait  maintenant  leur  déclarer  qu'ils 
no  sont  point  propriétaires,  qu'ils  ne  sont  que 
des  usufruitiers  sous  le  bon  plaisir  du  gou> 
vernement!  Le  pourrait-on  sans  injustice? 

Si  malheureusement  cette  nouvelle  juris- 
prudence  était  admise,  il  est  évident  qu'elle 
causerait  la  perte  des  mines.  Quel  concession- 
naire, en  effet,  serait  assez  sot  pour  consacrer 
plusieurs  millions  de  capitaux  peut-être 
qu'exige  l'extension,  quelquefois  même  le 
simple  entretien  de  1  exploitation  d'une  mine, 
qui  pourrait  lui  être  arrachée  au  gré  du  gou- 
vernement? Chacun  ne  songerait  qu'à  tirer 
Sarti  du  présent,  sans  frais,  sans  a^inquiéter 
e  l'avenir  ;  et  les  mines,  privées  de  ces  grands 
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travaux  de  prévoyance,  les  seuls  qui  puissent 
assurer  leur  avenir,  verraient  i)romptement 
diminuer  et  tarir  leur»  produits.  On  voit 
dans  le  rapport  de  la  commission  que  la  loi 
du  28  juillet  1791,  en  rendant  les  concessions 
temporaires,  de  cinquante  ans  au  plus  de 
durée,  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  des  conces- 
sions plus  éphémères,  puisqu'on  pourrait  les 
retirer  d'un  jour  à  l'autre,  ne  feraient-elles 
pas  encore jplUB  de  mal? 

Je  m'arrête,  Messieurs»  car  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  traiter  à  fond  de  hautes  ques- 
tions de  droit  devant  les  habiles  juriscon- 
sultes et  les  savants  magistrats  que  nous  avons 
le  bonheur  de  voir  siéger  dans  cette  enceinte. 
Tout  oe  que  je  me  suis  proposé,  c'est  de  si- 
gnaler à  leur  attention  la  «ravité  et  l'impor- 
tance de  ces  questions,  afin  qu'ils  veuillent 
bien  prêter  à  la  Chambre  le  secours  de  leurs 
lumières  pour  dissiper  les  ombres  qui  obs- 
cursissent  peut-être  encore  un  sujet  délicat 
et  difficile. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  arti- 
cles 7  et  8,  qui,  quoique  placés  à  la  suite 
d'une  espèce  de  loi  locale,  renferment  cepen- 
dant des  dispositions  dont  la  Chambre  aper- 
cevra bientôt  l'importance  et  la  portée.  L'ar- 
ticle 7  qui  vous  est  soumis  renferme  deux  dis- 
positions importantes  :  l'une  oblige  tous  les 
propriétaires  d'une  même  concession  à  jus- 
tifier qu'ils  ont  pourvu,  par  une  convention 
spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation 
soient  soumis  à  une  direction  unique  }  l'autre, 
dans  le  cas  oii  cette  justification  ne  serait 
pas  faite  dans  le  délai  prescrit,  arme  le  pré- 
fet du  pouvoir  redoutable  de  suspendre  les 
travaux  d'exploitation.  Cette  disposition  me 

f paraît  d'autant  plus  grave,  que  l'article  8 
'étend  à  plusieurs  autres  cas  de  contraven- 
•tion. 

Je  commence  par  examiner  la  première 
disposition.  Et  d'abord,  pour  en  bien  faire 
sentir  la  gravité,  permettez-moi  de  vous  faire 
connaître  l'état  et  la  situation  des  exploi- 
tants dans  les  b&^sii^A  houillers  de  Rive-de- 
GKer  et  de  Saint-Etienne)  tels  que  je  les 
trouve  tracés  dans  un  mémoire  de  réclama- 
tions, rédigé  contre  la  loi  proposée,  par  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne. 

<(  Il  est  toujours  peu  juste  et  peu  ration- 
nel, dit  la  chambre  de  commerce,  de  mécon- 
naître la  force  des  faits  depuis  longtemps 
accomplis,  et  l'action  qu'ils  ont  exercée  sur 
les  transactions  civiles  et  le  destin  des  fa- 
milles. 

u  Comment  s'est  constitué  l'état  de  frac- 
tionnement contre  lequel  l'administration 
des  mines  s'élève  aujourd'hui  avec  tant  de 
persistance?  Il  est  certain  que  dans  la  plus 
grande  partie  de  notre  bassin  houiller,  l'ex- 
ploitation a  précédé  l'époque  de  la  conces- 
sion ;  le  fait  a  devancé,  pour  ainsi  dire,  le 
droit. 

f(  A  Eive-de-Gier,  par  exemple,  la  plupart 
des  exploitations  un  peu  anciennes  ont  com- 
mencé ainsi.  Bous  l'empire  de  la  loi  du 
28  juillet  1791,  qui  consacrait,  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  un  droit  de  pré- 
férence certain,  des  associations  de  proprié- 
taires se  sont  formées,  réunissant  les  terrains 
qu'ils  possédaient,  traitant  avec  leurs  voi- 
sins sous  des  redevances  <  onéreuses  ;  ils  ont 
ainsi  formé  des  périmètres  plus  ou  moins 
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étendus,  (}u'ils  ont  fourni  à  une  exploitation 
quelquefois  commune,  d'autres  fou  divisée. 
Plus  tard,  lorsqu'on  s'est  occupé  administra- 
tivement  de  la  formation  des  concessions  ré- 
gulières, il  est  arrivé  que  la  plupart  de  ces 
concessions  ont  compris  dans  leur  périmètre 
deux  et  souvent  un  plus  grand  nombre  des 
exploitations  préexistantes  :  mais  celles-ci 
n'en  ont  pas  moins  continué  a  subsister  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  parce  que  leurs 
antécédents,  les  oppositions  d'intérêts,  tout 
en  elles  repoussait  une  fusion  ;  et  cet  état  de 
choses  n'a  rencontré  aucun  obstacle. 

c(  D'un  autre  côté,  souvent  et  même  à  des 
époques  récentes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'oc- 
troi d'une  concession,  on  a  vu  des  prétendants 
nombreux  se  présenter.  Au  milieu  de  la  lutte 
que  ferait  naître  le  conflit  des  intérêts  et  des 
droits  divers,  des  transactions  ont  paru  né- 
cessaires ;  la  conciliation  s'est  presque  tou- 
jours accomplie  en  partageant  a  l'avance  la 
concession  que  Ton  sollicitait. 

«  Ainsi,  en  réalité,  notre  territoire  houil- 
1er  s'est  divisé  plutôt  en  exploitations  qu'en 
concessions.  Chacune  de  ces  exploitations  a 
pris  une  valeur  spéciale,  et  distincte  de  la 
concession  à  laquelle  elle  appartient,  suivant 
le  bonheur  de  sa  position  et  l'intelligence 
qui  l'a  dirigée.  Des  mutations  nombreuses  se 
sont  accomplies  sur  leurs  bases  ainsi  détermi- 
nées ;  des  transactions  de  famille  se  sont  opé- 
rées en  les  prenant  pour  point  d'appui. 

«  Que  l'on  apprécie  maintenant  quelles  per- 
turbations amènerait  un  système  qui  ren- 
verserait un  état  de  choses. touchant  à  de  si 
nombreux  et  de  si  graves  intérêts  !  » 

Maintenant  que  la  Chambre  connaît  la  por- 
tée de  la  mesure  proposée,  et  le  trouble  que 
son  application  jetterait  parmi  les  exploi- 
tants oe  Saint-Etienne,  de  Rive-de-Gier  et 
autres  propriétaires  de  mines,  examinons  si 
elle  est  déjà  consacrée  par  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Si  cette  disposition  se  trouve  déjà  dans  la 
loi  de  1810,  l'article  7  qui  nous  occupe  devient 
inutile  ;  si  elle  ne  s'y  trouve  pas,  n'y  aurait- 
il  pas  injustice  à  aggraver  par  une  nouvelle 
loi  les  charges  de  la  concession? 

Quelques  personnes  l'aperçoivent  dans  le 
passage  suivant  de  l'article  7  de  la  loi  de  1810  : 
«  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement...  » 

Elles  veulent  arguer  de  cette  expression,  ne 
peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans 
Vautorisation  du  gouvernement^  que  la  con- 
cession ne  peut  être  partagée  en  plusieurs 
exploitations.  Mais  n'est-il  pas  éviaent  qu'il 
ne  s'agit  dans  cet  article  que  du  mode  de 
vendre,  d'aliéner,  de  transmettre  la  pro- 
priété, et  non  pas  du  mode  d'exploiter  et  de 
jouir  ?  C'est  une  restriction  imposée  à  la  vente 
et  à  la  transmission  de  la  propriété,  et  non 
pas  à  l'exploitation,  à  la  jouissance.  Ainsi, 
que  des  propriétaires  de  mines  vendent  à  di- 
vers leur  concession  fractionnée  en  plusieurs 
lots,  ou  qu'ils  veuillent  se  la  partager  par 
conventions  ;  celui  qui  par  la  suite  se  trouve- 
rait lésé  pourrait  toujours  attaquer  devant 
les  tribunaux  la  vente  par  lots  ou  le  partage 
fait  sans  autorisation  du  gouvernement;  et 
le  partage  serait  déclaré  nul,  ainsi  que  cela 
est  arrivé  plusieurs  fois. 

Quan^  aux  obligations  imposées  aux  exploi- 


tants dans  l'intérêt  public,  elles  sont  indi- 
quées par  le  titre  Y  de  la  loi  de  1810.  Comme 
ce  titre  se  tait  sur  la  servitude  qu'on  voudrait 
imposer  aux  exploitants  d'une  même  conces- 
sion, de  se  soumettre  à  une  direction  unique, 
nous  en  concluons  que  cette  obligation  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi  de  1810. 

Au  reste,  elle  s'y  trouve  si  peu,  que  le  gou- 
vernement propose  de  l'insérer  dans  la  loi 
actuelle. 

Partant  de  ce  point,  ie  soutiens  qu'on  ne 
saurait,  sans  injustice^  1  insérer  dans  une  loi 
nouvelle  ;  car  ce  serait  aggraver  les  condi- 
tions de  la  concession  une  fois  faite  par  le 
gouvernement,  et  acceptée  par  le  demandeur. 
Pour  modifier  l'acte  de  concession  comme 
tout  autre  acte,  le  consentement  des  deux 
parties  intéressées  est  indispensable.  Je  sup- 
pose. Messieurs,  que  l'administration  vienne 
vous  dire  que  la  trop  grande  division  de  l'ex- 
ploitation des  terres  est  nuisible  à  l'agricul- 
ture ;  et  que,  dans  l'intérêt  public,  elle  vous 
apporte  un  projet  de  loi  pour  obliger  les  petits 


à  vos  yeux  que  l'agriculture  gagnerait  à  cette 
réunion,  vous  reculeriez  devant  l'iniustice  de 
troubler  les  petits  propriétaires  de  la  surface 
dans  la  jouissance  de  leurs  champs,  de  frois- 
ser leurs  intérêts,  leurs  mœurs,  leurs  habi- 
tudes. Eh  bien  !  traiterez-vous  plus  rigou- 
reusement les  petits  propriétaires  de  son  sol  7 

Passons  maintenant  a  la  seconde  disposi- 
tion de  l'article  7,  consacrée  par  le  troisième 
paragraphe  ;  et  comme  l'article  suivant  a 
pour  objet  de  consacrer  encore  la  même  dispo- 
sition, je  demande  la  permission  de  traiter 
ensemble  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7  et  l'article  8. 

On  y  réclame  le  pouvoir  arbitraire  de  sus- 
pendre les  travaux  d'une  exploitation  en  tout 
ou  en  partie.  D'abord,  à  l'effet  de  contraindre 
les  divers  exploitants  d'une  même  concession 
à  se  réunir  sous  une  direction  unique  ;  en- 
suite afin  do  donner  à  l'administration  plus 
de  force  que  n'en  donne  le  titre  X  de  la  loi 
de  1810,  pour  faire  exécuter  les  obligations 
résultant  du  titre  Y  de  la  même  loi.  Ces  obli- 

fations  sont  relatives  à  la  sûreté  publique, 
la  sûreté  des  ouvriers,  et  à  l'extension  à 
donner  aux  travaux  pour  accroître  les  pro- 
duits en  raison  des  besoins  des  consomma- 
teurs. La  suspension  des  travaux  est-elle  né- 
cessaire dans  ces  différents  cas  7  Quels  seraient 
ses  résultats  probables?  Telles  sont  les  ques- 
tions qu'il  importe  d'examiner. 

Premier  cas  :  Contraindre  les  divers  exploi- 
tants cPune  même  concession  à  se  réunir  sous 
une  direction  unique,  —  Si  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  convaincre  la  Chambre  que  cette 
obligation  ne  résulte  point  de  la  loi  de  1810, 
et  qu'on  ne  pourrait  sans  injustice  l'insérer 
dans  la  loi  nouvelle,  il  est  clair  qu'il  est  inu- 
tile de  chercher  un  moyen  de  contrainte  pour 
un  cas  qui  ne  se  reproduira  pas. 

Deuxième  cas  :  La  sûreté  publique  peut  être 
compromise.  —  Par  sûreté  publique  l'on  en- 
tend, sans  doute,  la  sûreté  des  édifices  pu- 
blics et  privés,  et  celle  des  voies  de  terre,  de 
fer  et  d  eau,  à  la  disposition  du  public,  qui 
se  trouvent  sur  la  surface.  Je  demande  pardon 
de  la  définition;  mais  le  premier  pas  a  faire 
pour  s'entendre,  c'est  de  bien  se  comprendre. 
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La  première  chose  à  examiner  est  de  savoir  si 
la  législation  arme  le  bras  de  l'administra- 
tion d'un  pouvoir  suffisant  pour  atteindre  oe 
but  important  :  si  cela  est,  toute  nouvelle  dis- 
position est  superflue. 

Lorsque  le  gouvernement  accorde  une  con- 
cession, l'administration  des  mines  exprime 
dans  le  cahier  des  charges  des  limites  excep- 
tionnelles dans  l'intérieur  et  même  au  tra- 
vers de  la  concession,  comprenant  les  maisons, 
les  routes,  les  canaux,  les  rivières  de  la  sur- 
face, dont  la  sûreté  importe  au  public,  sorte 
de  polygones  dans  lesquels  toute  exploita- 
tion est  interdite.  Si  le  cahier  des  charges  n'a 
pas  tout  prévu  à  cet  égard,  ou  s'il  vient  à 
s'élever  à  fa  surface  de  nouveaux  édifices  dont 
l'affaissement  du  terrain  pourrait  compro- 
mettre la  sûreté,  l'administration,  en  vertu 
des  règlements  oui  régissent  la  matière,  in- 
dioue  de  nouvelles  limites  exceptionnelles  à 
l'enet  de  les  protéger.  Ces  limites  doivent  être 
respectées  ;  et  comme  les  travaux  d'exploita- 
tion ne  sont  pas  apparents,  l'ingénieur  des 
mines  a  non  seulement  le  droit,  mais  le  de- 
voir de  descendre  au  foyer  d'exploitation,  et 
d'y  vérifier  si  l'extrémité  des  galeries  les  dé- 
passe ;  et^  dans  ce  cas,  de  requérir  la  force 
armée  pour  faire  cesser  des  travaux  illicites  ; 
et  même  de  faire  coinbler,  aux  frais  des  dé- 
linquants, les  travaux  surpris  à  sa  vigilance. 
C'est  ainsi  qu'un  maire  envoie  chasser  des 
ouvriers  qui  détériorent  la  voie  ou  la  place 
publique.  Ce  droit  protecteur,  je  ne  sache  pas 
qu'il  ait  jamais  été  contesté  à  l'administra- 
tion des  mines  ;  il  n'a  rien  d'arbitraire,  puis- 
qu'il est  toujours  facile  de  vérifier  les  dis- 
tances, et  il  ne  peut  être  sujet  à  aucun  abus. 
Les  ouvriers,  renvoyés  d'un  point  où  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  prolonger  leurs  galeries, 
vont  travailler  sur  d'autres  points,  et  l'ex- 
ploitation continue  ;  elle  n'est  point  suspen- 
due. 

Troisième  cas.  La  sûreté  des  ouvriers  peut 
être  compromdse.  —  Examinons  jusqu'à  quel 
point  elle  peut  être  compromise.  Les  mineurs 
sont  des  hommes  de  pratique  :  chacun  de  leurs 
ateliers  est  conduit  par  un  chef  expérimenté, 
toujours  à  leur  tête.  Ne  peut-on  les  laisser  au 
sentiment  de  leur  propre  conservation  pour 
prendre  des  mesures  de  sûreté,  éviter  des  dan- 
gers réels,  et  abandonner  des  travaux  qui  me- 
naceraient leur  existence  7  Ce  sentiment  suffit 
aux  animaux  pour  les  guider,  et  l'on  crain- 
drait qu'il  fût  insuffisant  pour  guider  les 
hommes  expérimentés?  Je  ne  prétends  point 
qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  d'accident  p&r 
des  éboulements  de  galeries  ;  je  ne  nie  point 
qu'on  ne  pût  conserver  peut-être  (quelques 
hommes  en  suspendant  les  exploitations.  On 
pourrait  même  les  conserver  tous  en  interdi- 
sant entièrement  les  travaux  souterrains. 
C'est  ainsi  qu'on  sauverait  le  grand  nombre 
de  navigateurs  qu'engloutit  la  mer,  si  l'on  dé- 
fendait la  navigation.  Chaque  état  a  ses  dan- 
gers ;  cependant  une  administration  qui  vou- 
drait les  prévenir  en  suspendant  les  travaux, 
entraverait  sans  cesse  la  liberté  individuelle, 
et  serait  fort  nuisible  à  l'industrie. 

Quatrième  cas.  Il  faut  satisfaire  aux  be- 
soins des  consommateurs.  —  La  suspension 
des  travaux  d'une  exploitation  serait  un  assez 
mauvais  moyen  d'en  augmenter  les  produits, 
et  par  conséquent  de  satisfaire  aux  besoins 
des  consommateurs. 
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Rien  ne  parait  donc  exiger  que  vous  armiez 
le  préfet  du  pouvoir  arbitraire  de  suspendre 
les  travaux  des  exploitations  de  mines.  Pas- 
sons maintenant  aux  inconvénients  graves 
que  ce  droit  de  suspension  entraînerait  à  sa 
suite. 

Et  d'abord  je  crois  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  les  difficultés  les  plus 
sérieuses  que  présentent  ordinairement  les 
tiavaux  d'exploitation  des  mines,  afin  qu'elle 
puisse  juger  de  la  gravité  de  la  mesure  qu'on 
lui  propose.  Ces  difficultés  proviennent  des 
eaux  d  infiltration  au  .sein  de  la  terre,  qui, 
affluant  en  plus  ou  moins  grande  quantité 
dans  les  cavités  ot  les  galeries  d'exploitations, 
obligent  à  un  épuisement  constant  par  des 
systèmes  de  pompes,  mues  par  des  machines 
à  vapeur,  quelquefois  de  la  force  de  300  che- 
vaux. Qu'on  suspende  le  jeu  de  ces  machines, 
même  pour  un  temps  fort  court,  le  niveau 
des  eaux  d'infiltration  s'élève  rapidement: 
elles  inondent  bientôt  les  galeries,  qu'elles 
bouleversent,  qu'elles  font  ébouler,  qu'elles  dé- 
truisent ;  et  lorsque  plus  tard,  il  est  permis 
de  reprendre  le  travail,  et  qu^à  force  de  dé- 
penses, de  temps  et  de  renforts  de  pompes,  on 
parvient  à  rabaisser  le  niveau  des  eaux  au- 
dessous  de  celui  des  galeries  d'exploitation, 
on  ne  trouve  plus  que  des  travaux  éboulés  et 
ruinés.  Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  le  cor- 
rectif ajouté,  sauf  recours  au  ministre,  et  s'il 
y  a  lieu  au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contenu 
tteuse,  est  illusoire.  Les  mines  auront  cent 
fois  le  temps  d'être  inondées  avant  le  pro' 
nonce  du  ministre  ou  du  conseil  d'Etat. 

Je  veux,  au  reste,  que  le  préfet  soit  assez 
prudent  pour  ne  suspendre  que  les  travaux 
des  galeries,  et  non  le  jeu  des  pompes,  puisque 
rien  ne  l'y  oblige.  Quand  arrivera  le  prononcé 
du  conseil  d'Etat  auquel  la  partie  lésée  en 
aura  appelé  ?  un  an  ou  deux  peut-être  après 
la  suspension  des  travaux.  Durant  ce  long 
temps,  les  exploitants,  privés  de  tous  revenus, 
comment  feront-ils  pour  subvenir  aux  frais 
énormes  de  l'épuisement  des  eaux,  frais  qui 
dépassent  souvent  ceux  de  l'exploitation  de  la 
mine?  Et  les  nombreux  ouvriers  de  l'exploi- 
tation, que  deviendront-ils?  Ne  craint-on 
peint  que,  réduits  à  la  misère,  ils  ne  se  soulè- 
vent sous  l'aiguillon  de  la  faim? 

Ainsi,  messieurs,  vous  voilà  bien  avertis  que 
la  suspension  des  travaux  qu'on  vous  propose 
de  sanctionner  par  l'adoption  des  articles  7 
et  8  pourrait  causer  dans  plusieurs  circons- 
tances la  ruine  des  exploitants  et  le  soulève- 
ment des  ouvriers.  Et  cette  peine,  désastreuse 
pour  tout  le  monde,  pour  le  consommateur 
comme  pour  le  producteur  et  ses  ouvriers, 
c'est  le  préfet  gui  la  prononcera,  de  sa  propre 
volonté,  sans  jugement. 

S'il  est  vrai  que  le  droit  commun  exige  que 
nul  ne  soit  puni  sans  jugement  préalable, 
nous  n'armerons  pas  le  préfet  du  pouvoir  ar- 
bitraire de  ruiner  les  exploitants  en  suspen- 
dant leurs  travaux. 

Mais,  s'ils  sont  ruinés,  dira-t-on  peut-êti«, 
ce  sera  bien  leur  faute,  car  ne  sont-ils  pas 
libres  de  faire  cesser  la  peine  de  suspension 
en  obéissant  aux  injonctions  du  préfet  dans 
la  conduite  et  la  direction  de  leurs  travaux  ? 
Oui,  j'en  conviens,  ils  sont  libres  à  peu  près 
comme  le  malheureux  qu'on  bat  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obéi  à  la  main  qui  le  frappe.  Les 
articles  49  et  50  de  la  loi  de  1810  ont  bien  créé 
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un  peu  d'arbitraire  ;  mais  du  moins  il  est 
corrigé  par  l'obligation,  résultant  du  titre  X 
de  la  mâne  loi,  de  ne  punir  les  contrevenants 

Îue  par  voie  judiciaire,  d'une  simple  amende. 
1  y  a  loin  de  là  jusqu'à  charger  le  préfet 
de  suspendre  à  son  gré  les  travaux  des  exploi- 
tants qui  ne  se  soumettent  pas  aux  injonc- 
tions de  ses  subordonnés. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  les  articles  7  et 
8,  voyez  ce  qui  arrivera  ;  car  il  est  essentiel 
de  se  présenter  l'exécution  stricte  d'une  loi 
pour  en  bien  apercevoir  la  portée.   L'ingé- 
nieur des  mines  pénètre  au  sein  d'une  exploi- 
tation :  c'est  son  devoir.  Il  trouve  que  les  tra- 
vaux menacent  la  sûreté  des  ouvriers,  qu'ils 
n'ont  pas  une  direction  unique  ;  qu'on  ne  leur 
donne    pas    les   développements    nécessaires 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  consomma- 
teurs, et  c'est  ici  un  chef  d'accusation  inépui- 
sable. Il  prescrit  une  autre  direction,  d'autres 
travaux  au  chef  de  l'exploitation.  L'exploi- 
tant, ou  obéit  à  ses  ordres,  et  abandonne  ses 
travaux  pour  suivre  la  nouvelle  direction  qui 
lui  est  tracée,  et,  dans  ce  cas,  il  se  place  sous 
la  tutelle  de  l'ingénieur  des  mines  ;  ou  bien, 
fatigué  de  cette  inquisition,  il  refuse  de  s'y 
soumettre,  et  alors  1  ingénieur  des  mines  court 
chez  le  préfet,  et  en  obtient  un  arrêté  de  sus- 
pension des  travaux  ;  car   celui-ci   ne   peut 
mieux  faire  que  de  suivre  l'avis  d'un  ingé- 
nieur habile  sur  des  travaux  d'art  et  des  ma- 
tières spéciales  qu'il  n'entend  pas  lui-même. 
Yoilà  donc  les  exploitants  placés  sous  la  di- 
rection et  la  tutelle  des  ingénieurs  des  mines, 
BOUS  peine  de  se  voir  ruinés  par  la  suspension 
de  leurs  travaux  d'exploitation. 

Cette  tutelle  serait-elle  un  bien,  serait-elle 
un  mal?  Je  soutiens  qu'elle  serait  un  mal, 
dans  l'intérêt  public  comme  dans  l'intérêt 
privé  ;   et   ici.    Messieurs^    je   demande    une 

5 race,  c'est  qu  on  veuille  bien  ne  point  trouver 
ans  mes  paroles  un  sens  de  blâme  qui  n'y 
est  point,  et  qui  n'y  sera  jamais.  Nul,  plus 
gue  moi,  n'apprécie  et  n'estime  le  corps  des 
ingénieurs  des  mines  ;  nul  ne  rend  plus  ae  jus- 
tice à  l'étendue  des  lumières  et  des  connais- 
sances théoriques  des  savants  ingénieurs  qui 
le  composent.  Toutefois,  je  le  répète,  cette  in- 
tervention des  ingénieurs  du  gouvernement 
dans  les  exploitations  privées  serait  un  mal 
à  mes  yeux.   En  effet,  prenons  un  exemple 
dans  les  circonstances  les  moins  favorables  à 
mon  opinion  Je  mets  en  présence  un  ingé- 
nieur fort  instruit  et  un  exploitant  fort  igno- 
rant, et  d'autant  plus  entêté,  qu'il  est  plus 
ignorant.  L'ingénieur  lui  trace  et  lui  prescrit 
des  travaux  fort  grands,  fort  beaux,  fort  bien 
entendus  dans  l'intérêt  public,  et  même  dans 
son  intérêt  privé  ;  mais  cet  exploitant  borné 
s'imagine,  à  tort  sans  doute,  qu'il  parvien- 
drait au  même  résultat  à  beaucoup  moins  de 
frais,  et  que  la  dépense  de  tous  ces  beaux  tra- 
vaux lui  enlèverait  tous  ses  bénéfices,  et  même 
au  delà.  Dans  cette  opinion,  qui,  fût-elle  mal 
fondée,  reste  pourtant  clouée  aans  son  esprit, 
que  fera-t-il  1  II  est  probable  qu'il  ne  refusera 
pas  ouvertement  à  l'ingénieur  de  lui  obéir, 
car  il  voit  la  main  du  préfet  suspendue  sur 
sa  tête,  prête  à  arrêter  son  exploitation;  mais 
il  dit  qu'il  n'a  pas  d'argent  pour  exécuter 
d'aussi  grands  travaux,  ce  qui  est  possible, 
ou  bien  il  en  refuse  sous  divers  prétextes, 
quoiqu'il  en  ait,  ce  qui  est  possible  encore, 
vous  ne  pouvez  pas,  cependant,  autoriser  le  I 


Sréfet  à  fouiller  dans  sa  bourse.  Au  milieu 
e  ces  débats  et  de  ces  contestations  intermi- 
nables les  nouveaux  travaux  ne  se  font  pas, 
les  anciens  languissent  et  les  produits  de  l'ex- 
ploitation diminuent  journellement. 

Messieurs,  permettez-moi  d'étayer  mon  opi- 
nion d'une  imposante  autorité,  celle  de  Tem- 
pereur  Napoléon,  qui  fixa  lui-même  les  bases 
de  la  loi  de  1810.  Dans  le  cours  des  discussions 
qui  eurent  lieu  dans  le  conseil  d'Etat  sous  sa 
présidence,  discussions  qui  durèrent  trois  ans, 
tant  on  comprit  bien  alors  l'importance  de  la 
matière,  il  émit  les  principes  suivants  : 

«  Que  pour  l'exploitation  des  mines  on  doit 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  personnel,  comme 
on  le  fait  pour  l'exploitation  d'un  champ. 

((  Que  les  légers  inconvénients  qu'on  prévoit 
doivent  céder  à  ce  grand  principe  constitutif 
de  la  propriété;  que  le  propriétaire  a  le  droit 
d'user  et  d'abuser  de  la  chose;  qu'il  aime 
mieux  laisser  agir  l'intérêt  personnel  que  d'é- 
tablir la  surveillance  des  ingénieurs;  que  c'est 
un  grand  défaut  pour  un  gouvernement  que 
de  vouloir  être  trop  père  de  famille  :  à  force 
de  sollicitude,  il  ruine  et  la  liberté  et  la  pro- 
priété. » 

Ces  dernières  paroles  renferment  une 
grande  vérité,  à  mon  sens.  Oui,  un  gouverne- 


ble  sans  doute  de  venir  au  secours  de  la  classe 
nombreuse,  imposer  une  limite,  un  maximum 
au  prix  des  céréales,  n'ont  réussi  qu'à  engen- 
drer la  famine.  L'administration  qui.  sous 
prétexte  de  connaître  mieux  les  besoins  au  pu- 
blic que  les  particuliers,  voudrait  prescrire 
aux  propriétaires  terriens  de  cultiver  ici  telle 
denrée,  là  telle  autre,  amènerait  une  diminu- 
tion rapide  dans  les  produits  de  l'agriculture. 
»De  même,  placez  les  propriétaires  de  mines 
sous  la  tutelle  des  ingénieurs  du  gouverne- 
ment, et  vous  verrez  décroître  promptement 
les  produits  des  ruines.  Comment  espérer,  en 
effet,  que  les  exploitants  ne  répugnent  point  à 
fournir  de  l'argent  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix,  qu'ils 
trouveraient  par  conséquent  ou  inutiles  ou 
trop  coûteux  ? 

Mais,  dira-t-on  sans  doute,  vous  suppose/ 
les  préfets,  les  ingénieurs  déraisonnables.  Vos 
craintes  sont  exagérées;  les  agents  du  gouver- 
nement n'interviendront  dans  les  travaux  des 
exploitants  qu'avec  une  modération  et  une  ré- 
serve parfaites;  le  pouvoir  discrétionnaire, 
que  nous  sollicitons  pour  eux,  ils  en  useront 
bien  rarement,  et  toujours  dans  l'intérêt  pu- 
blic. Je  ne  veux  rien  exagérer:  ainsi  je  con- 
viendrai volontiers  que  dans  l'état  actuel  de 
civilisation  et  de  lumières  de  la  France,  Ja 
douceur  des  mœurs  et  la  crainte  de  choquer 
l'opinion  publique  peuvent  atténuer  jusqu'à 
un  certain  point  dans  l'exécution  l'effet  per- 
nicieux de  mauvaises  lois;  toutefois,  il  est  en- 
core plus  sûr  de  ne  pas  les  faire.  Les  adminis- 
trateurs sont  sujets,  comme  les  administrés,  à 
Terreur,  à  des  préjugés,  à  des  mouvements  de 
passions  et  d'iniustice;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
est  dangereux  de  leur  confier  un  pouvoir  ar- 
bitraire. 

Mon  Dieu  I  nos  mines  en  France  sont-elles 
donc  dans  un  état'  si  fâcheux,  si  déplorable, 
qu'il  faille,  pour  tâcher  de  les  en  sortir,  violer 
des  droits  acquis,  menacer  la  propriété,  et 
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avoir  recours  à  Tarbitrairel  Si  j'interroge  les 
faits,  ils  m'aprennent  que,  daas  tous  les  bas- 
sins nouillers  de  France,  même  dans  celui  de 
Rive-de-Gier,  qu'on  prétend  noyé  en  partie, 
l'extraction  du  charbon  s'accroît  annuelle- 
ment; que  l'au^entation  du  prix  du  charbon 
dont  on  se  plaint  tient  plus  aux  difficultés  et 
à  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  des 
bassins  houillers  jusqu'aux  principaux  foyers 
de  consommation,  qu'à  l'insuffisance  de  rex- 
traction;  que,  malgré  ces  difficultés  de  trans- 

Sort,   l'extraction  a  augmenté  de  plus  du 
ouble  depuis  moins  de  trente  ans. 

Au  reste,  s'il  est  vrai  que  les  exploitants  de 
charbon  gagnent  beaucoup  dans  certaines  lo- 
calités, if  arrivera  une  chose  facile  à  prévoir, 
c'est  que  les  capitaux,  toujours  à  l'anùt  des 
gros  bénéfices,  y  afflueront  en  abondance,  en 
supposant,  toutefois,  que  vous  n'adoptiez  pas 
les  articles  7  et  8;  car  ils  craignent,  avant 
tout,  les  entraves  et  l'arbitraire.  Alors  on 
achètera  les  concessions  des  petits  exploitants 
oui  manquent  d'argent  et  d  intelligence;  on  y 
aéveloppera  de  grands  travaux;  et  c'est  ici 
que  MM.  les  ingénieurs  des  mines  pourront 
rendre  réellement  d'importants  services,  en 
mettant  leurs  talents  et  leurs  connaissances  à 
la  disposition  des  conmagnies  de  capitalistes 
oui  les  réclameront.  Bientôt  la  production, 
dépassant  les  besoins  de  la  consommation,  le 
prix  du  charbon  baissera  sur  les  lieux  d  ex- 

fJoitation  presque  au  niveau  de  celui  d'ex- 
r action;  ce  qui  obligera  les  compagnies  à 
s'ouvrir  de  nouvelles  voies  d'eau  et  oe  fer  pour 
transporter  leurs  produits  sur  les  marchés 
plus  éloignés.  Cet  avenir,  Messieurs,  n'a  rien 
de  bien  enrayant.  J'ose  vous  le  garantir  à  une 
seule  condition;  c'est  qu'on  veuille  bien  laisser 
açir  librement  l'intérêt  privé,  et  ne  point 
s'immiscer  dans  la  direction  des  travaux  des 
exploitants. 

Messieurs,  je  ne  puis  quitter  cette  tribune 
sans  payer  un  juste  tribut  d'éloge  au  beau 
tableau  du  gisement  des  bassins  nouillers  et 
de    leur    exploitation    sur    les    principaux 
points  du  globe,  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission a  savamment  tracé  en  tête  de  son  rap- 
port. La  science  des  faits  est  la  plus  utile  à 
consulter  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 
Nous  voyçns,  sur  ce  tableau,  q[u'en  1835  la 
France  n'a  extrait  que  24  millions  de  quin- 
taux métriques  de  cnarbon;  tandis  que  dans 
la    même    année    l'Angleterre    en    a   extrait 
240  millions.  C'est  dix  fois  plus  en  n'ajrant 
égard  qu'à  la  quantité  de  charbon;  et  quinze 
fois  plus,  si  on  a  égard,  en  outre,  à  la  diffé- 
rence de  population  des  deux  pays.  Et  cette 
énorme  quantité  de  charbon,  plus  que  suffi- 
sante pour  ses  besoins,  puisqu'il  y  a  exporta- 
tion, se  fait  sans  que  le  gouvernement  anglais 
intervienne  d'aucune  manière  dans  l'exploita- 
tion des  mines  par  agents  spéciaux.  Tout  son 
secret  pour  exciter  le  développement  de  cette 
industrie,  qui,  comme  M.  le  rapporteur  vous 
l'a  fort  bien  expliqué,  sert  d'aliment  à  tant 
d'autres  industries,  est  de  laisser  faire  l'inté- 
rêt privé.  Son  seul  souci,  c'est  de  le  délivrer 
de  toute  espèce  d'entraves.  En  effet,  le  rapport 
de  la  commission,  si  riche  de  faits,  nous  ap- 

S  rend  que  le  parlement  anglais  n'a  pas  hésité 
renoncer  à  un  revenu  de  22  millions  de 
francs  pour  délivrer  le  cabotage  des  houilles 
'd'un  droit  onéreux,  et  que  plusieurs  rede- 
vances locales  ont  été  modérées  et  adoucies. 


c(  En  Angleterre,  me  disait  un  Anglais,  nos 
mines  sont  aans  un  état  très  florissant,  et  nous 
n'avons  point  de  corps  d'ingénieurs  des  mines; 
nos  routes  sont  excellentes,  nos  canaux  nom- 
breux, et  nous  n'avons  point  de  corps  d'ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées;  notre  commerce, 
nos  manufactures,  notre  industrie,  prennent 
un  développement  immense;  et  notre  adminis- 
tration, SI  toutefois  nous  avons  une  adminis- 
tration, se  croise  les  bras  et  laisse  faire.  Nous 
laissons  un  libre  essor  à  l'esprit  d'association 
et  à  l'intérêt  privé;  et  nous  nous  en  trouvons 
bien.  » 

Messieurs,  j'espère  que  vous  me  rendrez  la 
justice  de  penser  que  je  ne  me  hâterai  pas  de 
conclure  de  ces  exemples,  pris  chez  un  peuple 
voisin^  qu'il  faut  détruire  notre  savant  corps 
des  mines,  notre  excellent  corps'Hes  ponts  et 
chaussées;  qu'il  faut  affaiblir  notre  adminis- 
tration. Je  sais  trop  que  c'est  un  fort  mauvais 
moyen  d'améliorer,  que  de  détruire  ce  qui  est 
pour  courir  après  ce  qui  n'est  pas;  que  cnaque 
nation  doit  se  régir  d'après  ses  mœurs  et  ses 
habitudes.  Ma  conclusion  est  beaucoup  plus 
modeste:  je  me  borne  à  demander  que  l'exploi- 
tation des  mines  ne  soit  pas  surchargée  de 
nouvelles  entraves.  C'est  tout  simplement  le 
statu  çruo  que  j'invoque,  quoiqu'il  ne  plaise 
guère  a  l'impatience  française,  si  j'en  juge 
d'ai)rès  ce  déluge  de  projets  de  loi  dont  cette 
session  est  inondée.  Pourquoi  n'essaierions- 
nous  pas  d'un  peu  de  fixité,  après  avoir  couru 
après  tant  de  nouveautés,  qui  nous  ont  rare- 
ment bien  réussi  ! 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Portail*».  J'avais  demandé  la 
parole,  mais  dans  le  même  sens  que  les  hono- 
rables préopinants.  Je  voudrais  qu'on  leur 
répondît  pour  parler  utilement  ensuite. 

M.  illnrliii  (du  Nord)^  ?ninistre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le 
rapport  lumineux  qui  vous  a  été  soumis  pour- 
rait me  dispenser  de  monter  à  cette  tribune  et 
de  répondre  aux  honorables  orateurs  qui  en 
descendent.  Cependant  certaines  propositions 
qu'ils  ont  émises  me  paraissent  rendre  néces- 
saires, de  la  part  du  gouvernement,  quelques 
observations  que  je  vous  prie  d'accueillir  avec 
bienveillance. 

L'honorable  général  auquel  je  succède  s'est 
plaint  de  la  marche  du  gouvernement,  qui 
veut  troubler  le  statu  quo.  Il  est  venu  deman- 
der qu'on  pût  jouir  sans  trouble  des  biens 
qu'on  a  acquis;  et  faisant  l'application  de 
cette  maxime  générale  à  l'état  de  nos  mines 
en  France,  il  a  requis  çiu'on  ne  troublât  pas 
les  propriétaires  des  mines. 

Certes,  Messieurs,  on  n'accusera  pas  le  gou- 
vernement d'avoir  agi  avec  précipitation  dans 
cette  circonstance.  L'état  des  mines  du  bassin 
de  Rive-de-Gier  n'a  été  pour  lui  que  l'occasion 
de  vous  présenter  une  loi^  non  pas  d'un  inté- 
rêt spécial  cour  elles,  mais  d'un  intérêt  géné- 
ral et  applicable  à  toutes  les  mines.  Remar- 
quez, Messieurs,  combien  l'état  des  choses  est 
grave. 

Les  mines  du  bassin  de  Rive-de-Gier  sont  les 
plus  riches  de  France,  et  cependant  elles  sont 
inondées,  et  cependant  l'inondation  s'accroît 
chaque  jour.  Depuis  1832,  le  gouvernement  n'a 
rien  épargné  pour  remédier  au  mal.  Des  ingé- 
nieurs ont  été  envoyés  sur  les  lieux,  des  tra^ 
vaux  ont  été  commencés,  des  conseils  ont  été 
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donnés,  des  injonctions  ont  été  adressées  :  ies 
exploitants  ont  été  sourds  aux  conseils  et  aux 
injonctions. 

Sans  doute,  on  a  raison  de  dire  que  Tex- 
ploitation  n'a  pas  cessé,  que  les  extractions 
ont  même  augmenté.  Mais  cela  suffit-il? 
Quand  la  concession  a  été  faite,  c'était  à  la 
charge  de  faire  jouir  les  consommateurs  de 
la  production  la  plus  étendue  possible.  Or,  Je 
gouvernement  ne  serait-il  pas  coupable,  s'il 
ne  faisait  rien  en  présence  d'exploitants  qui 
se  contentent,  soit  par  mauvais  vouloir,  soit 
par  ignorance,  soit  même  par  cupidité,  d'une 
production  restreinte,  lorsque  la  consomma- 
tion demande  une  production  plus  étendue  l 
Eh  bien  !  je  le  répète,  les  mines  sont  inondées, 
l'inondation  s'accroît,  et  l'oa  ne  veut  rien 
faire  pour  l'arrêter  1  Les  charbons  à  côté  de 
ce  centre  de  production  sont  d'une  cherté 
excessive. 

'La  production  est  peu  considérable,  eu 
égard  aux  besoins,  et  les  exploitants  se  refu 
sent  aux  moyens  à  l'aide  desquels  elle  pour 
rait  être  plus  étendue  et  le  prix  moins  élevé. 
Le  gouvernement  devait-il  donc  se  contenter 
de  conseils  et  d'injonctions  renouvelés  sans 
succès  pendant  quatre  ans?  et,  peut-on  dire 
qu'il  y  a  tyrannie,  dans  un  projet  de  loi  qui 
n'a  d'autre  but  que  d'obliger  les  exploitants  à 
remplir  les  conditions  sans  lesquelles  la  con- 
cession n'aurait  pas  été  faite  1 

J'en  viens  aux  objections  de  détail.  On  vous 
a  dit  d'abord  que  la  loi  était  inutile,  paico 
que  la  loi  de  1810  pourvoyait  à  tout.  Nous  ne 

fiouvons  partager  cette  opinion.  Sans  douto 
a  loi  de  1810  a  été  faite  avec  un  soin  extrême, 
et  elle  contient  des  principes  très  sages;  mais 
si  C38  principes  sont  restés  sans  force  ni  sanc- 
tion, le  devoir  du  législateur  n'est-il  .pas  de 
donner  force  et  sanction  à.une  législation,  mii 
en  manque  ?  C'est  donc  pour  compléter  la  Toi 
de  1810,  mais  par  application  des  principes 
posés  par  elle,  que  nous  avons  proposé  les  dis- 
positions du  projet  de  loi  actuel. 

On  nous  conteste  ce  point  :  on  prétend  que 
les  principes  de  la  loi  de  1810  sont  en  contra- 
diction formelle  avec  ceux  du  projet  en  discus- 
sion. C'est  ici,  Messieurs,  qu'arrive  la  ques- 
tion principale,  celle  que  domine  toute  cette 
discussion. 

Est-il  vrai  qu'à  défaut  par  les  exploitants, 
de  remplir  toutes  les  conditions  oui  leur  sont 
imposées,  le  gouvernement  ait  le  droit  de  reti- 
rer la  concession,  et  de  l'attribuer  à  d'autres 
personnes  ? 

A  côté  de  cette  question,  une  autre  encore  a 
été  traitée  par  l'honorable  général.  Ce  retrait 
doit-il  être  prononcé  administrativement,  et 
ne  faut-il  pas,  comme  pour  les  résiliations  de 
contrats  ordinaires,  s'adresser  à  l'autorité  ju- 
diciaire? J'examinerai  brièvement  ces  deux 
questions,  car  je  m'aperçois  que  d'autres  ora- 
teurs se  proposent  de  les  traiter  à  l'occasion 
de  l'article  6. 

On  a  dit  que  l'article  7  de  la  loi  de  1810  re- 
connaissait au  concessionnaire  de  la  mine  un 
droit  de  propriété  incommutable  dont  il  ne 
peut  être  dépouillé  que  dans  les  termes  de 
notre  législation. 

Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
bien  difficile  de  concilier  les  principes  de  la 
loi  de  1810  avec  ceux  de. la  loi  actuelle. 

Toutes  les  propriétés  quelconques  ont  un  ca- 


ractère d'incommutabilité,  d'irrévocabilité  ; 
mais  toutes  aussi,  par  la  nature  même  des 
contrats  qui  les  font  passer  d'une  main  dans 
une  autre,  toutes,  malgré  ce  caractère  d'in- 
commutabilité. deviennent  révocables  dans 
certains  cas.  Par  exemple,  en  matière  de  con- 
trats de  ventCj  d'échange,  le  nouveau  proprié- 
taire, en  matière  de  donations  le  dQnataire, 
sont  dépouillés  de  la  propriété  s'ils  ne  satis- 
font point  aux  conditions  du  contrat. 

Eh  bien  1  que  s'est-il  passé  entre  l'Etat  et  les 
concessionnaires  des  mines?  L'Etat  ne  peut 
exploiter  par  lui-même;  il  concède  à  des  par- 
ticuliers, à  des  compagnies  qui  ont  fait  les  re- 
cherches nécessaires  pour  trouver  les  richesses 
renfermées  dans  le  sol;  mais  à  certaines  con- 
ditions. Il  leur  dit  :  Vous  n'êtes  pas  proprié- 
taires de  ces  mines  dans  votre  intérêt  excmsif , 
personnel,  vous  n'êtes  pas  propriétaires  pour 
en  tirer  vous  seuls  tous  les  bénéfices;  il  faut 
que  le  consommateur  participe  à  ces  bénéfices; 
il  faut  que  tous  ceux  qui  vous  entourent  en 
profitent,  il  faut  que  ces  richesses  soient  ré- 
pandues, et,  si  vous  ne  les  répandez  paa, 
comme  il  est  possible  de  le  faire  par  une  autre 
main,  vous  serez  dépouillés  de  la  propriété 
qui  vous  avait  été  concédée,  parce  que  vous 
ne  remplissez  pas  les  conditions  de  la  conces- 
sion qui  vous  avait  été  faite,  moins  dans 
votre  intérêt  personnel  que  dans  l'intérêt 
général. 

C'est  là  ce  qu'on  appellera  une  dotation  à 
titre  onéreux,  un  contrat  innommé,  tout  ce 
qu'on  voudra;  mais  c'est  la  condition  essen- 
tielle, nécessaire  de  la  cession  de  la  propriété 
de  la  mine  à  celui  qui  la  demande. 

Eh  bien  !  nous  mettons-nous  par  là  en  con- 
tradiction avec  le  principe  d'incommutabilité 
et  d'irrévocabilité?  Non,  sans  doute.  Que  les 
coBoessionnaires  consultent  les  honunes  de 
l'art.  Tirent-ils  de  la  concession  tout  le  parti 
''  qu'ils  en  pourraient  tirer?  Certes,  tant  que 
le  concessionnaire  marche  vers  le  but  qu'a  eu 
l'Etat  en  vue  en  faisant  la  concession,  il  ne 
cessera  pas  d'être  propriétaire.  Mais  si  des 
accidents  surviennent,  si  une  inondation  ar- 
rive, et  si  ces  obstacles  ne  sont  pas  insurmon- 
tables, si,  à  l'aide  de  quelques  travaux,  on 
peut  étendre  de  beaucoup  la  production,  et 
que  le  concessionnaire  s'y  refuse  parce  qu'il 
trouve  ou  croit  trouver  dans  une  production 
restreinte  un  plus  grand  avantage,  je  vous  le 
demande,  remplit-il  les  conditions  qui  lui  ont 
été  imposées?  Le  gouvernement  ne  aoit-il  pas 
chercher  à  les  faire  exécuter  ?  C'est  là  le  but 
de  la  loi.  Nous  disons  aux  concessionnaires  : 
Les  mines  sont  inondées,  des  moyens  vous  ont 
été  indiqués,  vous  devez  les  employer  ;  des 
frais  sont  nécessaires,  faites-les.  Vous  ne  le 
voulez  pas;  vous  vous  contentez  d'une  produc- 
tion restreinte,  parce  que  la  consommation 
étant  plus  grande,  vous  pouvez  hausser  vos 
prix  :  or,  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  aux- 
quelles vous  êtes  tenu;  vous  êtes  obligé  de  faire 
tous  les  travaux  nécessaires.  Si  donc  vous  ne 
remplissez  pas  vos  conditions,  vous  devez  sup- 
porter la  peine  de  votre  inaction. 

Maintenant,  quelques  mots  sur  la  compé- 
tence. On  vient  dire  qu'en  général,  toutes  les 
fois  qu'un  contrat  a  été  passé,  ^u'il  donne  lieu 
à  des  contestations,  qu  il  s'agit  de  le  vérifier 
à  défaut  d'exécution  des  conditions,  c'est  aux 
tribunaux  à  en  connaître,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, les  tribunaux  doivent  être,  d'après  les 
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principes,  appelés  à  prononcer  entre  l'Etat 
et  les  concessionnaires. 

Je  ne  puis  admettre  ce  système  qui  me  pa- 
rait en  opposition  directe  avec  la  loi  de  1810 
qu'on  a  présenta  comme  devant  servir  de  mo- 
dèle et  de  base  en  pareille  matière. 

Ce  n'est  pas  dans  Tarticle  7  que  je  trouve 
le  droit  pour  le  gouvernement  de  faire  révo- 
quer la  concession  et  le  droit  de  s'adresser 
pour  cette  révocation  à  Tautorité  administra- 
tive; mais  c'est  dans  l'article  49  qu'avec  beau- 
coup de  raison  l'honorable  rapporteur  a  cité 
comme  étant  le  siège  de  la  matière.  Cet  article 
porte,  en  effet,  que  si  les  besoins  des  consom- 
mateurs ne  sont  pas  satisfaits,  que  si  l'exploi- 
tation est  entravée  ou  suspendue,  le  préfet  en 
rend  compte  au  ministre,  et  que  le  ministre 
pourvoira  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Cette  loi  de  1810  dans  sa  généralité  ne  satis- 
fait pas  à  toutes  les  exigences,  et,  par  consé- 
quent, il  fallait  qu'une  loi  vint  compléter  ce 
qu'elle  laisse  induoitablement  incomplet;  mais 
quoiqu'une  législation  nouvelle  soit  nécessaire, 
voyons  cependant  de  quelle  manière  le  légis- 
lateur de  1810  a  envisagé  la  question.  Le  légis- 
lateur de  1810  reconnaît  que  tout  est  adminis- 
tratif dans  le  régime  des  mines^  et  que  de 
mémo  que  la  concession  a  été  le  résultat  d'un 
acte  de  l'autorité  administrative,  de  même 
aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'ag^it  ae  savoir  si 
celui  qui  a  obtenu  cette  concession  l'a  exécu- 
cutée,  a  joui  conformément  aux  conditions, 
soit  expresses,  soit  inhérentes  au  contrat,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  faut  s'adres- 
ser. 

Qu'est-ce  que  cet  examen  préalable  du  pré- 
fet, ce  recours  au  ministre,  cette  faculté  accor- 
dée au  ministre  de  statuer  et  de  pourvoir  à  l'é- 
tat des  choses  ainsi  qu'il  appartiendra  ?  C'est 
évidemment  la  reconnaissance  du  droit  qui 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  des  consommateurs,  d'em- 
pêcher que  des  suspensions  d'exploitations 
ne  continuent  plus  longtemps  au  détriment 
de  la  consommation  du  pays.  Là  je  trouve  la 
preuve  que,  dans  l'esprit  du  législateur  de  1810, 
c'est  au  jugement  de  l'autorité  administrative 
qu'appartient  tout  ce  qui  concerne  les  mines. 

Bien  loin  de  vouloir  changer  cette  législa- 
tion, nous  voulons  marcher  dans  la  même  voie. 
Nous  avons  vu  dans  l'article  49  un  germe  qu'il 
fallait  développer.  , 

Lisez  toutes  les  lois  rendues  sur/des  matières 
analogues  à  celle  qui  est  l'objet  19u  projet  ac- 
tuel, vous  verrez  partout  la  même  pensée.  Ou- 
vrez la  loi  de  l'an  YIII  sur  la  juridiction 
administrative;  cette  loi  déclare  que  toutes 
les  fois  que  l'Etat  se  trouve  en  présence  d'en- 
trepreneurs de  travaux  ayant  traité  avec 
l'Etat,  c'est  à  l'autorité  administrative,  au 
conseil  d'Etat  à  prononcer  sur  les  contesta- 
tions qui  peuvent  survenir  sur  l'exécution  des 
contrats  passés  entre  l'Etat  et  ces  entrepre- 
neurs de  travaux. 

Ouvrez  la  loi  de  floréal  an  XI,  relativement 
au  curage  des  rivières,  vous  y  verrez  que  c'est 
encore  l'autorité  administrative  qui  est  appe- 
lée à  prononcer.  Il  en  est  de  même  dans  la  loi 
de  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais. 
Dans  la  loi  de  1810,  la  surveillance  des  tra- 
vaux appartient  aux  ingénieurs  des  mines.  A 
chaque  article  de  cette  loi  de  1810,  se  montre 
cette   pensée,    que    l'autorité    administrative 


seule  doit  statuer,  lorsque  l'Etat  se  trouve  en 
présence  d'intérêts  particuliers.  Mais  cette 
loi  de  1810,  comme  celles  que  je  viens  de  citer, 
ont  bien  soin  de  prévoir  le  cas  où  il  s'agit  de 
contestations  entie  particuliers,  et  elles  dis- 
posent qu'il  faudra  alors  recourir  aux  tribu- 
naux, parce  que  seuls  ils  sont  investis,  par  la 
nature  de  leur  institution,  du  droit  de  juger 
ces  sortes  de  contestations. 

Ainsi  donc,  surveillance,  direction  des  tra- 
vaux^  concession,  examen  de  l'exécution,  des 


être  jugé  par  les  tribunaux  administratifs. 
On  ne  trouvera  pas  dans  la  législation  une 
seule  disposition  établissant  que,  dans  un  cas 
semblable  ou  analogue  à  celui  qui  est  prévu 
par  le  projet  de  loi,  ce  seront  les  tribunaux 
ordinaires  qui  devront  prononcer. 

La  juridiction  des  tribunaux  est  à  coup  sûr 
fort  rassurante;  je  dirai  même  que  si  je  con- 
sultais mes  anciennes  habitudes  de  barreau, 
mon  respect  plein  d'affection  pour  la  magis- 
trature ordinaire,  je  désirerais  presque  que 
les  tribunaux  ordinaires  pussent  prononcer 
en  pareille  matière;  mais  je  dirai  aussi  que 
la  juridiction  administrative  est  au-dessus  du 
soupçon  jeté  sur  elle  par  l'honorable  général 
auquel  je  succède  à  cette  tribune.  Il  a  dit  que 
si  le  gouvernement  était  maître  de  prononcer 
comme  il  l'entend  relativement  aux  conces- 
sions de  mines,  s'il  pouvait,  suivant  son  ca- 
price, retirer  la  concession  accordée  par  lui, 
le  concessionnaire  n'aurait  plus  qu'un  usu- 
fruit, et  que  de  pareils  retraits  seraient  de 
véritables  confiscations. 

Je  m'étonne  d'un  pareil  langage.  Voyez,  en 
effet,  avec  quel  soin  nous  nous  sommes  occu- 
pés des  moyens  de  garantir  les  intérêts  de 
tous.  Votre  commission  a  poussé  le  scrupule 
encore  ^lus  loin  que  nous.  Avant  d'arriver  à 
ce  retrait  exercé  par  l'adminisration,  voyez 
que  de  précautions,  d^invcstigations.  Et  c'est 
là,  dites-vous,  un  échafaudage  de  mesures 
pour  parvenir  à  une  dépossession  injuste  ; 
dites  plutôt  un  échafaudage  de  précautions 
élevées  contre  l'arbitraire. 

Non,  l'administration  n'est  pas  libre  de  re- 
tirer Quand  elle  veut  une  concession.  Eût-elle 
cette  faculté,  concevrait-on  qu'elle  en  usât  à 
l'égard  d'un  concessionnaire  qui  jouit  suivant 
son  titre  et  fait  profiter  un  pays  tout  entier 
des  richesses  qui  lui  ont  été  concédées  1  L'ad- 
ministration n'a  d'autre  intérêt  que  de  con- 
server l'intérêt  général. 

Mais  supposons  que  l'administration  pro- 
nonce un  retrait  injuste;  est-ce  qu'il  n'y  a  pas, 
contre  une  décision  injuste  ou  légèrement  pro- 
noncée, le  recours  au  conseil  d'Etat  ?  N'y  a-t-il 
pas,  dans  ce  conseil  d'Etat  qui  doit  pronon- 
cer, des  magistrats  qui  comprennent  leurs  de- 
voirs comme  les  magistrats  ordinaires?  Mes- 
sieurs, vous  le  savez  comme  moi,  justice  bonne 
et  impartiale  est  rendue  par  toutes  les  juri- 
dictions. Pour  moi,  je  ne  craindrais  pas  plus 
d'être  jugé  par  les  tribunaux  administratifs 
que  par  Tes  tribunaux  ordinaires. 

Il  faut  donc  envisager  la  question  sous  son 
véritable  point  de  vue  :  il  s'agit  de  retrait  de 
concessions  faites  par  l'administration;  la  ju- 
ridiction administrative  doit  seule  prononcer 
sur  ce  retrait.  Je  crois  l'avoir  démontré,  et  je 
me  borne  à  ces  simples  observations. 
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M.  le  comte  l^orlalis.  Je  prends  à  re- 
gret la  parole  pour  répondre  a  Tlionorable 
orateur  qui  occupait  tout  à  l'heure  cette  tri- 
bune, et  dont  j'estime  si  fort  la  personne  en 


que  C'est  le  lona  aes  cnoses  qu 
examiner.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de 
choix.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  choisir 
entre  deux  juridictions;  il  faut  savoir  quelle 
est  la  juridiction  qui,  d'après  les  maximes  de 
notre  droit  public,  d'après  les  monuments  de 
notre  jurisprudence,  doit  être  saisie  de  la  pro- 
nonciation des  déchéances  en  matière  de  mines. 
Je  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  compléter  la 
loi  de  1810.  J'ai  étudié  avec  soin  le  rapnort  de 
notre  honorable  collègue:  i'y  ai  puise  d'utiles 
lumières,  et  j'y  ai  trouvé  la  confirmation  des 
informations  que  j'avais  moi-même  recueillies 
sur  l'état  de  l'exploitation  des  mines  de 
France,  Il  est  certain  que  cet  état  est  peu  sa- 
tisfaisant, qu'il  réclame  l'intervention  du  pou- 
voir législatif  et  du  gouvernement,  et  qu  il  y 
a  en  cette  matière  quelque  chose  à  faire;  mais 


y  a  &U881  a  examiner  quelh 
domaine  de  la  loi,  quand  elle  statue  sur  la 
propriété.  Je  dis  le  domaine  de  la  loi,  car 
quoiqu'il  paraisse  au  premier  coup  d'œil  que 
la  loi  est  toute-puissante,  il  est  cependant  des 
choses  que  la  loi  ne  peut  pas  faire  sans  man- 
quer aux  principes  qui  doivent  présider  à  la 
confection  des  bonnes  lois;  car  il  y  a  des  règles 
qui  obligent  le  législateur  lui-même. 

Examinons  donc  quelle  est  la  compétence 
de  la  loi,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi;  et  nous 
examinerons  ensuite  quel  est  le  tribunal  qui 
est  compétent  pour  en  faire  l'application. 

Je  dis  la  compétence  de  la  loi,  et  ceci  m'oblige 
de  remonter  assez  haut. 

Il  y  a  deux  ordres  de  lois  :  les  lois  civiles  et 
les  lois  politiques  ou  administratives. 

Le  but  de  la  société  civile  est  d'assurer  à 
chacun  la  pleine  et  sûre  jouissance  de  la  pro- 
priété de  soi-même  et  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent; l'objet  des  lois  civiles  est  de  garantir 
à  tous  cette  jouissance  et  cette  sécurité. 

Le  moyen  par  lequel  cette  sécurité  est  pro- 
curée, c'est  1  organisation  de  l'Etat  en  corps 
politique;  l'objet  des  lois  administratives  et 
politiques  est  d'assurer  la  marche  et  l'action 
du  gouvernement. 

Les  lois  civiles  constituent  la  famille,  défi- 
nissent l'état  des  personnes,  règlent  l'usage 
des  droits  civils,  protègent  la  propriété,  dé- 
terminent les  divers  modes  de  transmission 
des  biens,  donnent  des  formes  aux  contrats  et 
aux  obligations;  elles  consacrent  le  droit  de 
succession.  C'est  par  elles  que  la  société  civile 
existe,  vit  et  se  perpétue;  car  ce  sont  elles  qui 
stipulent  les  conditions  indépendamment  de 
toute  forme  de  gouvernement.  Elles  sont  la 
seule  limite  du  pouvoir  absolu  dans  les  Etats 
ou  les  citoyens  ne  participent  point  à  l'exer- 
cice de. la  puissance  publique;  elles  sont  la 
base  du  droit  politique  dans  les  Etats  libres. 
Aussi  doit-on  les  considérer  comme  de  véri- 
tables lois  constitutionnelles.  C'est,  à  vrai 
dire,  pour  assurer  aux  hommes  le  libre  et 
plein  exercice  de  leurs  droits  civils,  que  les 
lois  politiques  existent;  c'est  ce  qui  a  fait  dire 
avec  raison  au  chancelier  Bacon  que  le  droit 
civil  était  placé  sous  la  protection  du  droit 
public. 


Tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété 
appartient  aux  lois  civiles.  Mais  sur  ce  point 
important  elles  déclarent  ce  qui  est,  plutôt 
qu^elles  ne  l'instituent.  Elles  n'étabuasent 
point  le  fond  du  droit,  elles  le  çarantiasent, 
elles  le  régularisent;  elles  concilient  Texer- 
cice  du  droit  de  chacun  avec  le  droit  d'autrui 
considéré  isolément^  et  avec  le  droit  de  tous 
ou  le  droit  de  la  société  elle-même.  C'est  qu'ici 
il  y  a  quelque  chose  au-dessus  de  la  toute-puis- 
sance de  la  loi,  quelque  chose  qui  limite  la 
compétence  du  législateur;  c'est  le  droit  natu- 
rel, dont  la  loi  positive  ne  doit  être  que  l'ex- 
pression, Que  la  promulgation  officielle,  et 
au-dessus  auquel  elle  ne  saurait  s'élever  sans 
être  désavouée  par  la  conscience  universelle. 
Cette  théorie  n  est  point  une  abstraction.  Il 
est  reconnu  dans  le  Code  de  nos  lois  que  le 
droit  de  propriété  est  au-dessus  du  pouvoir 
du  législateur;  il  n'y  a  que  l'usage  de  ce  droit 
qu'il  lui  appartienne  de  réglementer.  Le  fond 
du  droit  est  inaltérable  :  dans  un  ordre  de 
choses  régulier,  les  lois  doivent  le  garantir  et 
ne  peuvent  y  porter  atteinte.  Et  remarquez, 
en  effet,  quels  sont  les  principes  posés  a  cet 
éçard  dans  notre  législation.  Le  Code  civil 
dit  à  l'article  544  :  «  La  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
règlements.  » 

Ici  le  domaine  de  la  loi  est  évidemment  cir- 
conscrit. La  législation  peut,  par  des  dispo- 
sitions réglementaires,  prohiber  un  certain 
usage  ou  de  certains  abus  que  les  proprié- 
taires pourraient  faire  de  la  propriété. 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  remédier 
aux  inconvénients  de  ce  vieil  adage  qui  repré- 
sentait la  propriété  comme  le  droit  d'user  et 
d'abuser;  mais  il  est  évident  que  le  Code  ne 
reconnaît  point  au  législateur  le  pouvoir  de 
restreindre  le  fond  du  droit,  d'exproprier  le 
propriétaire  pour  l'empêcher  d'abuser  de  sa 
chose,  ou  pour  le  forcer  d'en  user  de  certaine 
manière.  Cela  devient  bien  plus  évident  en- 
core par  le  rapprochement  de  diverses  autres 
dispositions  du  Code. 

Plus  loin,  le  législateur,  article  562,  arri- 
vant à  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe, 
dit  :  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous,  sauf  les  modi-- 
ficationè  résultant  des  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  mines.  » 

llemarquez  ici,  J^essieurs,  qu'il  ne  s'agit 
plus  seulement,  comme  dans  l'article  544^  au 
pouvoir  de  faire  des  règlements  prohibitifs 
d'un  certain  usage  du  droit  de  propriété, 
mais  du  pouvoir  de  modifier  par  des  règle- 
ments le  droit  du  propriétaire  du  sol  sur  le 
dessous  de  ce  sol;  c'est  qu'il  y  a  des  propriétés 
d'une  nature  spéciale,  des  propriétés  qui  sont 
en  partie  publiques,  et  qui  ne  sauraient  être 
possédées  qu'à  de  certaines  conditions,  l^iais 
observez  toutefois  que  le  principe  de  notre 
droit  civil  est  que  la  propriété  des  mines  est 
une  propriété  comme  les  autres,  que  le  pro- 
priétaire du  dessus  est  propriétaire  du  des- 
sous, et  que  ce  droit  naturel,  reconnu  par 
notre  législation,  ne  peut  être  modifié  que  par 
des  lois  spéciales. 

Itf  aintenant  examinons  quelles  sont  les  lois 
spéciales  qui  sont  intervenues  en  France  sur 
cette  matière.  Je  ne  remonte  pas  à  la  loi 
de  1791,  parce  qu'elle  est  antérieure  au  Code 
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civU,  et  que  c'est  dans  ce  Code  que  j'ai  pris  le 
texte  de  mon  argumentation;  seulement  j'ob- 
serverai en  passant  que  cette  loi,  contraire- 
ment aux  anciennes  lois  du  royaum^  avait 
posé  en  principe  que  les  mines  étaient  des  pro- 
priétés particulières.  A  la  vérité,  elle  ajait 
établi  des  modes  spéciaux  de  les  concéder  ; 
mais  le  principe  de  la  propriété  était  reconnu. 

C'est  donc  la  loi  du  25  avril  1810  qui  est  la 
législation  spéciale  de  la  matière,  la  loi  in- 
tervenue depuis  le  code  civil  pour  modiûer 
le  droit  des  propriétaires  naturels  des  mines. 
Quels  sont  les  principes  posés  dans  cette  loi, 
et  quel  est  le  système  quelle  a  consacré?  Je 
veux  être  bref,  et  ie  ne  citerai  que  quelques 
dispositions  de  la  loi.  Nous  lisons  dans  1  ar- 
ticle 7  :  .     /  2 

«  La  concession  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine;  elle  est  dès  lors  disponible 
et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens, 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  au- 
tres propriétés,  conformément  aux  disposi- 
tions du  code  civil  et  du  code  de  procédure 
civile.  » 

L'article  8  n'est  pas  moins  remarquable 
par  les  conséquences  gu'il  tire  du  principe 
qui  vient  d'être  établi;  il  y  est  procédé,  comme 
au  code  civil,  au  chapitre  de  la  Distinction 
des  biens  y  et  celles  qui  sont  établies  ici  ont 
dû  exercer  une  grande  influence  dans  les 
transactions  des  propriétaires  de  mines  avec 
les  tiers. 

ce  Sont  immeubles  (par  nature,  bien  en- 
tendu) les  bâtiments,  machines,  puits  et  gale- 
ries ;  sont  immeubles,  par  destination,  les 
chevaux,  agrès  et  ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation. » 

Un  autre  article,  l'article  16,  je  crois,  par- 
lant des  anciens  concessionnaires  en  posses- 
sion en  vertu  de  la  loi  de  1791,  des  conces- 
sionnaires à  temps,  indique  les  formalités 
qu'ils  auront  à  remplir  et  moyennant  les- 
quelles ils  deviendront  propriétaires  incom- 
mutables  comme  les  nouveaux  concession- 
naires. 

L'effet  de  la  loi  ^e  1810  a  donc  été  de  trans- 
former les  concessionnaires  des  mines  en  de 
véritables  et  sérieux  propriétaires,  de  faire 
des  concessions  de  mines  de  véritables  pro- 
priétés patrimoniales.  Ce  système  ne  ressort 
pas  seulement  des  dispositions  littérales  de 
la  loi  :  ceux  qui  en  ont  fait  une  étude  parti- 
culière, comme  notre  savant  rapporteur  et 
comme  l'honorable  ministre  qui  préside  ac- 
tuellement à  la  direction  des  travaux  pu- 
blics et  du   commerce,   savent  parfaitement 
qu'à  cette  époque  on  considéra  cette  mesure 
comme  le  moyen  le  çlus  assuré  de  donner  à 
l'exploitation  des  mines  une  activité  et  un 
mouvement  qui  lui  manquaient,  et  qui  était 
devenu  une  nécessité  publique  ;  que  c'était  un 
moyen  d'appeler  les  capitaux  vers  ce  genre 
d'industrie  ;  et  qu'on  ne  croyait  pas  pouvoir 
exciter  les  capitalistes  à  cet  emploi  de  leurs 
fonds  par  un  encouragement  plus  efficace, 
qu'en  accordant  aux  concessions  des  mines 
les  mêmes  avantages  dont  jouissaient  les  pro- 
priétés ordinaires,  en  les  plaçant  sous  1  em- 
pire et  la  protection  du  droit  commun. 
A  la  vérité,  l'article  49  de  cette  loi  dit  : 
(c  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  sns- 

Êendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  pu- 
lique  ou  les  besoins  du  consommateur,  les 
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préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, n 

Et  l'on  prétend  trouver  dans  cet  article  le 
germe  de  tout  un  système  occulte  et  caché, 
qui  serait  en  opposition  avec  le  système  pa- 
tent de  la  loi  de  1810,  et  qui  en  serait  en 
quelque  sorte  le  contrepied  ! 

J'avoue  que  je  ne  puis  adopter  ce  mode 
d'interprétation  de  la  loi.  J'interprète  cette 
disposition  de  la  loi  conformément  au  prin- 
cipe que  j'avais  l'honneur  de  poser  en  com- 
mençant, comme  un  appel  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir  réglementaire  qui  appartient  néces- 
sairement au  gouvernement,  et  dont  la  loi 
de  1810  l'avait  spécialement  investi. 

Ainsi  je  vois  qu'aux  termes  de  l'article  49, 
le  ministre  de  l'intérieur,  averti  de  la  res- 
triction ou  de  la  suspension  de  l'exploitation 
d'une  mine,  doit  prendre  des  mesures  admi- 
nistratives pour  faire  marcher  cette  exploi- 
tation ;  et  gi  cela  ne  se  peut  pas,  il  doit  avoir 
recours  aux  moyens  gue  lui  fournit  le  droit 
commun  pour  contraindre  le  concessionnaire 
en  défaut  de  remplir  ses  engagements. 

Je    sais,    plus   particulièrement   peut-être 
que  bien  d'jautres,  quel  est  l'esprit  de  cette 
loi,  puisqu'à  l'époque  où  elle  lut  proposée, 
j'avais  Thonneur  de  faire  partie  du  conseil 
d'Etat  en  qualité  de  membre  de  la  section  de 
l'intérieur,  dans  le  sein  de  laquelle  elle  fut 
élaborée.  Il  y  avait  dans  le  projet  primitif 
un  titre  particulier  de  la  déchéance  ;  ce  titre 
fut  écarte.  Il  est  remarquable  qu'on  y  suivait 
à  peu  près  la  même  marche  et  que  l'on  y  con- 
sacrait des  mesures  analogues  à  celles  que 
l'on  nous  propose  aujourd'hui.  Il  fut  écarté, 
dis-je,  et  Napoléon  recula  devant  le  système 
de  déchéance,  parce  que  Napoléon,  dans  toute 
sa  puissance^  ne  crut  pas,  à  une  époque  où  il 
cherchait  à  intéresser  les  capitalistes  à  l'ex- 
ploitation des  mines,  devoir  montrer  la  main 
de  l'administration  planant  sans  cesse  sur  ce 
nouveau  genre  de  propriété.  Il  sentit  tout  ce 
qu'il    y    aurait    d'effrayant,    de    repoussant 
même  pour  la  confiance  publique  dans  un 
système  semblable.  Il  n'osa  même  pas  déve- 
lopper  les   dispositions    réglementaires   que 
l'article  49  rendait  nécessaires  et  dont  il  était 
gros,  parce  qu'il  craignit  que  ces  dispositions 
réglementaires,    appelant   en   quelque    sorte 
l'administration  à  intervenir  dans  l'exploi- 
tation même  des  mines,  ne  détruisissent  le 
bon  effet  qu'il  se  promettait  de  la  loi  nou- 
velle.   Il    craignit    les    conséquences    de    sa 
propre  force  et  le  découragement  des  con- 
cessionnaires s'il  s'immisçait,  comme  le  re^ 
présentant  des  intérêts  de  la  prospérité  pu- 
blique par  la  surveillance  des  agents  de  son 
administration,   dans  toutes  les  entreprises 
de  cette  nature.  Il  craignit  qu'un  associé  né- 
cessaire de  ce  tempérament  et  de  cette  consti- 
tution, sans  cesse  disposé  à  employer  cet  ar- 
gument sans  réplique   :  J'entends  que  cela 
soit  ainsi,  quia  nominor  leo,  ne  dégoûtât  tous 
les  concessionnaires. 

Ce  que  Napoléon  ne  put  faire,  un  gouver- 
nement constitutionnel  le  peut  sans  doute 
sans  porter  atteinte  à  la  confiance  publique; 
mais  en  se  renfermant  dans  les  limites  que  le 
législateur  s'est  tracées  lui-même^  il  y  a,  dans 
la  fidélité  aux  principes  fondamentaux  de 
l'ordre  public,  une  force  que  rien  ne  saurait 
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égaler  ;  mais  sans  cette  fidélité  et  sans  la  con-  : 
fiance  qu'elle  inspire,  la  force  en  apparence  ' 
la  plus  redoutable  n'est  que  faiblesse. 

Ce  qu'on  peut  faire  aujourd'hui,  je  suis 
d'avis  qu'on  le  fasse  ;  je  crois  qu'il  y  a  une 
loi  utile  à  porter  sur  cette  matière  ;  j'estime 
nécessaire  qu'elle  soit  rendue;  mais  je  ne  puis 
reconnaître  dans  la  loi  qui  nous  es^;  présen- 
tée les  caractères  que  je  désirerais  trouver 
dans  celle  dont  je  suis  le  premier  à.  procla- 
mer rutiliti»  -i  fi 
Je  dis  que  de  plus  le  projet  soumis  en  ce 
moment  à  votre  discussion  me  paraît  insuf- 
fisant dans  sa  disposition  même,  si  l'on  pou- 
vait admettre  le  système  dans  lequel  if  est 
conçu.  Je  n'examine  pas  en  ce  moment  la 
question  de  savoir  s'il  est  possible  ou  conve- 
nable d'arriver  dans  certains  cas  à  la  dépos- 
session  des  propriétaires  de  mines  :  je  doute 
que  Ton  puisse  la  prononcer  quant  aux  pro- 

Ïnriétaires  actuels,  sous  la  forme  d'une  rési- 
iation  qui  n'a  pas  été  prévue  par  le  titre  de 
leur  concession,  et  à  laquelle  conséquemment 
ils  ne  sont  pas  soumis. 

Je  crois  ^ue  ce  pourrait  être  une  concession 
à  introduire  dans  les  concessions  à  venir. 
Mais  il  y  aurait  quelques  mesures  transi- 
toires à  adopter  relativement  aux  concessions 
déjà  faites. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rap- 
port que  le  projet  de  loi  est  insuffisant.  En 
admettant  qu'il  y  ait  lieu  à  la  résiliation  ou 
au  retrait  ae  la  concession,  cour  cause  d^in- 
exécution  des  conditions  qui  ont  été  impo- 
sées aux  concessionnaires,  il  faudrait  au 
moins,  pour  faire  une  loi  qui  fût  d'accord 
avec  la  loi  de  1810,  dont  elle  serait  le  com- 
plémpnt,  compléter  entièrement  ce  système. 

Remarquez  qu'il  s'agit,  en  dernière  analyse, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  d'une  vé- 
ritable expropriation.  Que  vous  désigniez  la 
chose  sous  ces  expressions  adoucies  :  retrait 
de  la  concession^  ou  que  vous  prononciez  bru- 
talement, et  cela  vaudrait  mieux,  le  mot  d'ex- 
propriation, les  effets  seront  les  mêmes  ;  le 
propriétaire  sera  dépouillé,  dévêtu  de  sa 
chose,  et  tous  ses  droits  seront  éteints  et  pé- 
rimés ;  et  cependant  il  était  investi  d'une 
propriété  qui  était  transmissible,  disponible 
comme  toutes  les  autres,  susceptible  oe  deve- 
nir le  gage  de  toutes  les  obligations  que  peu- 
vent garantir  et  dont  peuvent  répondre  les 
autres  propriétaires,  d^une  propriété  de  la- 
quelle il  ne  pouvait  être  exproprié  que  sui- 
vant les  modes  d'expropriation  établis  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile. 
Vous  reconnaissez  que,  non  seulement  un  con- 
cessionnaire de  mines  peut  être  exproprié 
par  ses  créanciers  ou  par  un  tiers  intéressé, 
mais  encore  par  une  troisième  partie,  la  plus 
puissante  de  toutes  ;  appliquez  à  l'Etat  la  loi 
qui  a  été  faite  à  son  profit  :  Patere  legem 
quant  ipse  tulisti. 

Vous  avez  dit  que  lorsque  les  tiers  vou- 
draient déposséder  un  propriétaire  de  mine, 
il  serait  obligé  de  se  soumettre  aux  disposi- 
tions des  codes  civil  et  de  procédure  :  eh  bien  ! 
que  le  gouvernement  se  soumette  à  la  même 
règle,  à  la  règle  qui  a  été  portée  pour  les  ex- 
propriations publiques. 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que,  dans  cette 
enceinte,  il  a  été  discuté,  avec  un  soin  qui 
fait  honneur  à  la  Chambre,  une  loi  utile, 
dont  la  lé.fifisîation  du  pays  s'est  enrichie.  Lo. 


principe  fondamental  de  cette  loi  est  consa- 
cré dans  Tarticle  1^,  ainsi  conçu  : 

«  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu« 
blique  s  opère  par  autorité  de  justice.  » 

Après  avoir  posé  ce  principe,  vous  ne  sau- 
riez le  déserter  au  bout  de  deux  ans.  J'en- 
tends dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  propriété» 
mais  d'une  concession.  Veuillez  remarquer 
qu'il  n'est  pas  question  ici  d'une  concession 
d'exploitation,  mais  d'une  propriété  incom- 
mutable,  d'une  concession  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  est  devenue  une  propriété  semblable  à 
toutes  les  autres.  C'est  une  propriété  suscep- 
tible d'hypothèques  conventionnelles,  d'hypo- 
thèques légales,  d'hypothèques  judiciaires. 
Que  deviendront  toutes  ces  hypothèques 
quand  le  retrait  de  la  concession  aura  éié 
prononcé  1 

Au  moins  dans  la  loi  de  1833,  quand  voua 
avez  prononcé  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  vous  en  avez  prévu  et  réglé 
les  conséquences  ;  elle  renferme  une  série  d'ar- 
ticles qui  les  ont  développées,  et  qui  y  ont 
pourvu.  Après  avoir  déterminé  les  formes  de 
l'expropriation,  vous  avez  réglé  la  manière 
dont  on  procéderait  à  l'affiche,  à  l'exécution 
des  jugements,  parce  qu'il  faut  que  les  tiers 
soient  avertis,  parce  que  vous  ne  pouvez  dis- 
poser de  la  propriété  des  créanciers  sans 
qu'ils  ne  soient  informés  de  ce  qui  se  passe. 
Vous  ne  dites  rien  de  la  transcription  du  re- 
trait de  la  cession  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques ;  vous  n'indiquez  point  comment  les 
privilèges  et  les  hypothèques  seront  purgés. 
Vous  vous  taisez  sur  la  manière  dont  les  ac- 
tions en  résolution,  en  revendication,  et  les 
autres  actions  réelles  seront  exercées.  Mais 
il  faudrait  régler  ce  qui  concerne  ces  trans- 
criptions, ce  qui  concerne  ces  privilèges  ; 
c'est  ce  que  font  les  articles  15,  16  et  17  de  la 
loi  de  1833. 

Ainsi,  qu'arriverait-il  si  votre  loi  pouvait 
être  adoptée,  quand,  après  avoir  prononcé  un 
retrait  de  concession,  une  action  en  reven- 
dication serait  intentée  ?  Ou  vous  seriez  obli- 
gés de  vous  emparer  administrativement  Be 
toutes  les  actions  du  droit  civil,  ou  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  les  tribunaux,  et  ceux- 
ci,  à  cause  du  silence  de  la  loi,  seraient  dans 
l'impuissance  de  prononcer. 

Si  vous  persistez  dans  votre  système,  mal- 
gré les  inconvénients,  complétez-le;  peut-être 
quand  vous  aurez  sous  les  yeux  toutes  les  con- 
séquences, reculerez-vous  devant  elles.  Je  croia 
en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  le  sys- 
tème de  la  loi  proposée  est  insuffisant,  et  que 
si  la  Chambre  voulait  en  adopter  le  principe, 
elle  ne  saurait  en  adopter  la  rédaction,  parce 
qu'elle  n'atteindrait  qu'imparfaitement  le 
but  que  se  proposent  ses  auteurs.  Il  faudrait 
de  toute  nécessité  en  préparer  une  nouvelle. 
J'arrive  à  la  question  de  compétence,  qui 
est  la  partie  la  plus  importante  de  cette  dis- 
cussion. 

Messieurs,  les  questions  de  compétence  sont 
d'un  ordre  extrêmement  élevé  :  ce  sont  de  vé- 
ritables questions  constitutionnelles. 

Il  n'y  a  rien  d'arbitraire  en  matière  de 
compétence.  Les  diverses  compétences  déri- 
vent de  la  nature  diverse  des  lois  qu'il  s'agit 
d'appliquer  ;  en  général,  la  compétence  des 
tribunaux  embrasse  tout  ce  qui  concerne  l'état 
des  personnes  et  tout  ce  qui  concerne  le  droit 
de  propriété,  qui,  comire  le  dit  la  loi  de  1833» 
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est  placé  bous  l'autorité  de  la  justice.  Et  ce 
principe  fondamental  de  Tordre  de  juridic- 
tion, on  ne  s'en  est  jamais  écarté  dans  leji 
matières  les  plus  administratives,  si  Ton  peut 
parler  ainsi.  Lorsqu'une  question  de  cette  na- 
ture se  présente,  l'administration  s'arrête, 
elle  attend  pour  continuer  sa  marche  qu'une 
décision  judiciaire  lève  l'obstacle.  C'est  ainsi 
que,  relativement  à  l'état  des  personnes,  vos 
lois  renvoient  toujours  devant  les  tribunaux. 
S'agit-il  du  recrutement  de  l'armée,  du  re- 
nouvellement et  de  la  perpétuité  de  la  force 
Ïiublique,  sur  laquelle  repose  le  maintien  de 
'ordre  au  dedans  et  de  la  sûreté  au  dehors,  si 
une  question  d'Etat  se  présente,  elle  sera 
portée  à  une  cour  royale. 

Il  en  est  de  même  en  matière  d'élection  et 
dans  beaucoup  d'autres,  et  j'espère  que  l'on 
ne  dérogera  jamais  dans  aucune  loi  à  ce  prin- 
cipe conservateur  des  droits  les  plus  sacrés 
du  citoyen.  Il  en  est  de  même  quant  aux  ques- 
tions de  propriété  :  nos  lois  sont  unanimes 
sur  c^  point.  J'expliquerai  bientôt  comment 
j'entends  celle  qui  a  été  citée  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Nos  lois,  dis-je,  sont  una- 
nimes, et  la  pratique  de  nos  tribunaux,  soit 
judiciaires^  soit  administratifs  y  est  con- 
forme ;  la  jurisprudence  n'admet  aucune  dis- 
tinction. ÏI  n'y  a  là  qu'une  seule  exception, 
qu'une  seule  dérogation  à  cette  règle,  et  cette 
exception  a  eu  lieu  dans  des  temps  bien  mal- 
heureux ;  elle  est  écrite  dans  le  code  révolu- 
tionnaire de  1793. 

C'était  un  privilège  établi  au  bénéfice  de 
la  confiscation.  Certainement,  ce  n'est  pas 
un  exemple  pareil  qu'un  gouvernement  j^eaé- 
reux  et  libéral  tel  que  le  nôtre  voudrait  in- 
voquer ;  je  ne  le  rappelle  que  pour  faire  sen- 
tir à  quelle  dérivation  on  peut  être  entraîné 
en  se  laissant  préoccuper  car  ce  qu'on  ap- 
pelle les  besoins  de  l'administration. 

Et  veuillez  remarquer.  Messieurs,  avec  quel 
soin  religieux  dans  la  pratique  les  maximes 
que  je  défends  sont  respectées.  L'administra- 
tion seule  pheut  interpréter  les  actes  émanés 
d'elle.  Eh  bien  !  à  quoi  se  borne  en  ce  cas  sa 
juridiction  ?  à  la  fixation  des  termes  de  l'acte. 
Quand  elle  l'a  interprété  ainsi,  s'il  est  néces 
saire  pour  en  faire  l'application  de  recourir 
à  d'anciens  titres  ou  oe  se  décider  par  les 
règles  du  droit  commun,  il  faut  retourner 
aux  tribunaux.  Même  en  matière  de  vente 
des  domaines  nationaux,  quand  l'adminis- 
tration avait  interprété  les  dispositions  de 
l'acte,  qu'elle  l'avait  déclaré  régulier  en  la 
forme,  elle  renvoyait  encore  à  l'autorité  ju- 
diciaire s'il  y  avait  à  décider  une  question  de 
bornage  ou  de  servitude,  parce  qu'il  s'agissait 
du  fond  du  droit  de  propriété. 

Autie  exemple  en  matière  de  biens  commu- 
naux. S'agit-il  d'annuler  une  vente,  on  s'a- 
dresse à  l'administration,  parce  que  la  vente 
ayant  eu  lieu  suivant  les  formes  administra- 
tives, c'est  à  elle  de  décider  si  les  formes  ont 
été  exactement  suivies;  mais  l'interprétation 
même  des  contrats  appartient  aux  tribunaux. 

Il  y  a  plus  :  si  un  tiers  se  présente,  et  qu'il 
dise  :  On  a  vendu  mon  bien  comme  faisant 
partie  des  biens  communaux,  oe  sont  alors  les 
tribunaux  qui  sont  appelés  à  annuler  la  vente, 
parce  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  faire  respecter  la  propriété.  ^  Tels 
sont.  Messieurs,  les  monuments  de  votre  juris- 
pruaence,  de  votre  législation;  ils  assurent  au 
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ays  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer. 
Jes  garanties,  il  faut  les  maintenir  intactes. 
Je  crois  que  c'est  un  devoir  commun  à  tous, 
mais  spécial  à  cette  Chambre. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'a- 
gisssait  d'entreprises  de  travaux  publics,  du 
curage  des  rivières,  du  dessèchement  des  ma- 
rais; c'est  une  erreur.  Oe  qui  se  pratique  à 
l'égard  de  ces  objets  divers  n'est  que  l'appli- 
cation du  principe  que  j'ai  posé  en  commen- 
çant dans  Tes  matières  où  il  ne  s'agit  pas  du 
tout  de  la  propriété,  où  il  s'agit  de  l'usage  et 
non  du  fond  du  droit.  Ainsi  un  adjudica- 
taire de  travaux  publics  n'est  point  Je  pro- 
priétaire de  son  entreprise;  le  concessionnaire 
d'une  exploitation  n'a  qu'un  droit  temporaire 
sur  l'objefc  qu'il  exploite;  sa  concession  était 
conditionnelle;  il  s'est  soumis  à  en  être  dépos- 
sédé s'il  manquait  aux  conditions  imposées. 
Il  n'y  a  là  rien  qui  touche  au  droit  de  pro- 
priété. 

Quant  au  dessèchement  des  marais  et  au  cu- 
rage des  rivières,  on  ne  dépossède  pas  les  pro- 
f>riétaire8  riverains,  on  donne  seulement  à 
'administration  le  aroit  de  faire  de  certains 
travaux  à  la  place  du  propriétaire,  dans  l'in- 
térêt public  et  dans  son  intérêt  privé;  les 
questions  qui  naissent  à  cette  occasion  n'en- 
gagent pas  le  fond  du  droit  de  propriété,  elles 
n'ont  pour  objet  que  l'exécution  de  mesures 
purement  administratives. 

Je  crois,  sous  ce  rapport,  en  avoir  dit  assez 
pour  prouver  que  si  vous  voulez  maintenir  le 
système  d'expropriation  des  concessionnairea 
de  mines  lorsqu'ils  n'accomplissent  pas  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées,  il  est  im- 

Sossible  que  le  droit  de  prononcer  le  retrait 
e  la  concession  ne  soit  pas  renvoyé  à  l'auto- 
rité judiciaire;  il  est  impossible  que  l'autorité 
de  justice  n'intervienne  pas  quand  il  s'agit  de 
prononcer  une  expropriation;  car,  en  France, 
la  justice  peut  disposer  de  la  propriété. 

J'accorde  à  l'administration  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire;  qu'elle  constate  l'état  des  con- 
cessions, qu'elle  détermine  le  mode  de  l'exploi- 
tation, qu'elle  mette  l'exploitant  en  demeure 
de  prouver  au  pays  tous  les  avantages  qu'il 
est  en  droit  d'attendre  de  la  concession  dont 
il  s'agit,  qu'elle  constate  la  nécessité  de  l'ex- 
proprier et  de  faire  passer  en  d'autres  mains 
cette  partie  de  richesses  minérales  devenues 
stériles  entre  les  siennes  :  je  le  veux  bien;  mai» 
lorsque  ces  formalités  auront  été  accomplies 
administrativement,  que  l'administration  re- 
coure à  l'autorité  judiciaire  :  que  la  propriété 
soit  déférée  devant  les  tribunaux  qui  sont  ses 
juges  naturels  et  exclusifs;  que  l'expropria- 
tion ne  puisse  être  prononcée  sans  leur  inter- 
vention. On  peut  ainsi  concilier  ce  que  com- 
mandent les  intérêts  du  commerce  avec  le 
maintien  des  principes  qui  ont  aussi  un  inté- 
rêt puissant. 

Je  dois  dire  en  finissant  que  personne  moins 
que  moi  n'est  disposé  à  révoquer  en  doute  la 
justice  et  l'équité  des  décisions  de  la  juridic- 
tion administrative.  Pendant  de  longues  an^ 
nées  j'ai  fait  partie  du  Conseil  d'Etat,  et  spé- 
cialement du  comité  du  contentieux,  et  je  puis- 
attester  que  dans  tous  les  temps  leurs  déci- 
sions ont  été  conformes  aux  règles  du  droit; 
que  les  affaires  y  sont  examinées  et  instruite» 
avec  un  soin  et  une  attention  exemplaires. 
Mai  ce  n'est  point  là  la  question.  Sans  doute». 
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les  citoyens  ne  manquent  pas  de  çaran^içs  de- 
vant la  juridiction  administrative,  mais  ces 
garanties  ne  doivent  être  ni  déplacées  ni  in- 
terverties; il  faut  surtout  demeurer  fidèle 
aux  principes  du  droit  public. 

Du  point  de  vue  où  ils  sont  placés,  les  tri- 
bunaux ordinaires  jpeuvent  seuls  insjpirer  aux 
citoyens  cette  opinion  si  nécessaire  a  la  paix 
de  la  société,  de  la  sécurité  de  leurs  droits; 
c'est  pourçiuoi  il  leur  appartient  de  prononcer 
l'expropriation  ou  la  déchéance  d'un  proprié- 
taire. 

Messieurs,  il  me  semble  que  la  loi  actuelle 
ne  peut  pas  être  votée  par  vous.  Je  pense  que 
le  système  sur  leq^uel  elle  repose  est  susceptible 
de  graves  objections,  et  que  ses  dispositions 
ne  suffiront  même  pas  à  l'établissement  de  ce 
système.  Je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  se  bor- 
ner à  régler,  par  des  dispositions  nouvelles, 
l'usage  du  droit  des  concessionnaires,  et  ne 
pas  les  déposséder;  mais  si  l'on  doit  ^irocéder 
contre  eux  par  voie  de  dépossession,  je  pense 
que  l'on  doit  suivre  à  leur  égard  les  formes 
établies  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  prétends  don- 
ner à  une  concession  de  mines  plus  de  valeur 
que  n'en  ont  les  autres  propriétés.  Non,  je 
ne  veux  pas  qu'elle  devienne  une  propriété 
privilégiée,  je  veux  qu'elle  soit  au  niveau  de 
toutes  les  autres.  C'est  le  privilè^  de  l'égalité 
que  je  réclame  pour  elle.  Quand  il  s'agit  de  la 
résolution  d'un  contrat  de  vente  ou  d'une  do- 
nation, ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture, 
c'est  aux  tribunaux  que  l'on  s'adresse.  Eh 
bienl  c'est  parce  qu'on  procède  de  cette  ma- 
nière dans  ces  cas-là  que  je  demande  qii'il  en 
soit  de  même  dans  celui-ci. 

M.  le  eomle  d'Arf^out,  rapporteur.  Je  vais 
essayer  de  répondre  au  savant  jurisconsulte 
auquel  je  succède  à  la  tribune.  Sans  doute  la 
tâche  est  difficile,  mais  j'ai  à  opposer  à  son 
opinion  des  autorités  q|ui  méritent  aussi 
d  être  prises  en  considération  par  la  Chambre. 

Je  crois  qu'il  faut  commencer  par  bien  re- 
connaître les  bases  sur  lesquelles  nous  sommes 
d'accord,  et  les  points  sur  lesquels  nous  diffé- 
rons d'opinion.  Ce  sur  quoi  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  mon  honorable  ami  M.  le  comte  Por- 
talis  et  avec  M.  le  président  Boyer,  c'est  que 
la  loi  est  nécessaire;  qu'il  est  juste,  utile,  que 
des  contrats  de  concession  sortent  leur  plein 
et  entier  effet,  que  des  biens  qui  souvent  ont 
une  valeur  immense,  et  qui  ont  été  accordés 
gratuitement  par  l'Etat,  en  vue  d'un  intérêt 
public,  demeurent  affectés  à  cet  intérêt  pu- 
dHc,  et  qu'il  ne  soit  pas  loisible  aux  conces- 
sionnaires de  s'affranchir  des  conditions  aux- 
quelles la  propriété  leur  a  été  transmise.  Sur 
ce  premier  point,  je  crois  que  nous  sommes 
parfaitement  d'accord.  L'honorable  orateur 
nous  a  fait  une  autre  concession;  elle  est  im- 
portante et  fondamentale.  La  voici  :  c'est  que 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  contraindre  le 
concessionnaire  à  exploiter  et  à  subvenir  aux 
besoins  de  la  consommation,  on  doit  aller  jus- 
qu'au dessaisissement  de  la  propriété,  par  la 
résolution  du  contrat  passé  avec  le  concession- 
naire. 

Tels  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  points  sur 
lesquels  nous  sommes  d'accord.  Maintenant 
nous  différons  sous  ces  deux  points  de  vue. 
M.  le  comte  Portalis  ne  trouve  pas  la  loi  suf- 
fisante; selon  lui,  elle  ne  garantit  pas  les 


droits  des  tiers.  J'espère  vous  démontrer  tout 
à  l'heure  que  les  droits  des  tiers  sont  parfaite- 
ment garantis.  Il  dit  ensuite  que  le  projet 
dé  loi  attribue  la  résiliation  de  la  concession 
à  la  juridiction  administrative,  tandis  que 
la  juridiction  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  décider  cette  question. 

Entrant,  pour  un  instant,  dans  les  vues  et 
les  idées  de  l'honorable  préopinant,  je  lui  de- 
manderai dans  quel  sens  et  de  quelle  manière 
il  entend  Tintervention  des  tribunaux.  Je 
crois  qu'il  importe  de  se  fixer  d'abord  sur  ce 
point  principal,  parce  qu'alors  la  Chambre 
appréciera  mieux  le  véritable  intérêt  de  la 

âuestion,  et  reconnaîtra  que  l'intervention 
es  tribunaux  n'est  pas  aussi  nécessaire  et 
aussi  utile  qu'on  l'a  prétendu,  quand  bien 
même  la  compétence  administrative  ne  résul- 
terait pas  aussi  positivement  de  la  loi  de  1810 
que  nous  le  soutenons. 

Il  y  a  deux  espèces  de  dépossession  :  la  dé- 
possession sur  la  renonciation  volontaire  du 
concessionnaire  ;  la  dépossession  lorsque  le 
concessionnaire  ne  veut  plus  exploiter  et 
qu'on  veut  le  contraindre  a  exécuter  le  con- 
trat. La  première  espèce  de  dépossession  a  été 
fréquemment  mise  en  pratique.  Dans  mon 
rapport,  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre  que 
quinze  ordonnances  de  résiliation  de  conces- 
sions avaient  été  prononcées^  sur  la  demande 
de  pareil  nombre  de  concessionnaires. 

L'honorable  comte,  en  partant  des^ princi- 
pes qu'il  a  établis,  et  qui,  selon  lui,  ne  se- 
raient susceptibles  d'aucune  exception,  en- 
tend-il changer  la  jurisprudence  constam- 
ment suivie  jusqu'à  ce  jour^  jurisprudence  qui 
a  respecté  les  droits  des  tiers,  qui  n'a  donné 
lieu  à  aucun  inconvénient,  et  oui  a  reçu  l'ap- 
probation universelle?  Entend-il  déposséder 
l'administration  du  droit  de  statuer  sur  les 
résiliations  volontaires?  Je  pense  que  non. 
Voilà  donc  déjà  un  cas  où  la  compétence  ju- 
diciaire n'est  pas  nécessaire. 

Venons  à  la  dépossession  faute  d'exécution 
de  la  clause  fondamentale  du  contrat,  c'est-à- 
dire  faute  d'exploiter.  Dans  quel  sens  l'hono- 
rable comte  auquel  je  réponds  entend-il  que 
les  tribunaux  agissent  ?  Les  tribunaux  seront- 
ils  les  appréciateurs  des  besoins  de  la  consom- 
mation ?  J  ugeront-ils  la  question  d'utilité  pu- 
blique?  Auront-ils  le  droit  de  modifier  les 
clauses  du  contrat,  ou  seront-ils  applicateurs 
d'un  fait  qui  aurait  été  préalablement  cons- 
taté, c'est-à-dire  le  fait  de  l'infraction  commise 
aux  conditions  de  la  concession  ?  Je  crois  que 
ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  l'intervention 
de  la  justice  est  réclamée  par  l'honorable 
préopinant,  je  crois  qu'il  entend  que  les  tri- 
bunaux interviennent  comme  dans  la  loi  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  que 
nous  avons  délibérée,  il  y  a  trois  ans,  et  dont 
l'honorable  comte  faisait  lui-même  l'éloge 
tout  à  l'heure.  Or,  que  dit  l'article  14  de  cette 
loi  sur  l'intervention  des  tribunaux?  Le 
voici  :  (c  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  2  du  titre  i^,  et 
par  le  titre  ii  de  la  présente  loi^  ont  été  rem- 
plies, le  procureur  du  roi^  requiert  et  le  tri* 
bunal  prononce  l'expropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  des  terrains  ou  bâtimenia 
indiqués  dans  r  arrêté  du  préfet.  » 

Voilà  le  rôle  des  tribunaux  réduit  à  une 
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simple  homologation  de  rordonnance  rendue. 
M.  Vlllenalii.  Il  y  a  ane  indemnité. 

M.  le  eoBite  d*Arf;9mi,  rapporteur.  Je  dis- 
cuterai plus  tard  la  guestion  d'indemnité  ;  je 
ne  puis  discuter  trois  ou  quatre  questions  à 
la  lois. 

Je  dis  que  dans  la  loi  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publiçiue  le  tribunal  est  réduit 
à  un  seul  rôle,  celui  de  déclarer  un  fait,  de 
déclarer  qu'une  ordonnance  royale  a  reconnu 
que  l'expropriation  était  nécessaire,  qu'elle 
aevait  porter  sur  telle  ou  telle  propriété,  et 
le  tribunal  est  forcé  de  la  prononcer. 

Eh  bien!  si  la  juridiction  des  tribunaux 
pouvait  être  appliquée  pour  le  cas  de  la  dé- 
possession des  mines,  je  dis  que  ce  ne  serait 
que  de  la  même  manière  ;  c'est-à-dire  après 
que  l'administration  aurait  fait  dresser  un 
procès-verbal  authentique  constatant  que  l'ex- 
ploitation est  interrompue,  que  le  concession- 
naire a  été  mis  en  demeure  d'exécuter  le  con- 
trat, qu'un  délai  déterminé  lui  a  été  donné 
pour  l'exécuter,  et  après  un  second  procès- 
verbal  constatant  qu'il  ne  s'est  pas  conformé 
à  cette  injonction,  le  tribunal  n  aurait  autre 
chose  à  faire,  à  moins  qu'on  ne  change  les 
attributions  des  tribunaux^  (j^u'on  ne  les  rende 
juges  de  la  question  d'utilité  publique,  qu'on 
ne  leur  donne  le  droit  d'inûrmer  et  de  modi- 
fier les  actes  de  l'administration  (ce  qui  ne 
saurait  être)  ;  le  tribunal  n'aurait,  dis-je, 
autre  chose  à  faire  que  de  dire  :  Il  y  a  un 
procès-verbal  qui  constate  que  l'exploitation 
est  interrompue,  qu'il  y  a  mise  en  demeure 
d'exécuter  le  contrat  ;  il  y  a  un  second  pro- 
cès-verbal constatant  quon  n'y  a  pas  eu 
égard  :  donc  le  contrat  est  violé,  donc  la  ré- 
siliation est  prononcée.  Voilà  à  quoi  se  bor- 
nerait toute  1  intervention  des  tribunaux. 

J'ai  cru  qu'il  était  indispensable  d'entrer 
d'abord  dans  ces  explications  pour  faire  voir 
que  cette  intervention  des  tribunaux,  qu'on 
a  présentée  comme  une  sauvegarde  de  la  pro- 
priété, comme  une  garantie  contre  l'arbi- 
traire possible  de  l'administration,  n'était  en 
réalité  qu'une  formalité,  une  homologation, 
une  ordonnance  tVexequatur,  une  esçèce  de 
pareatis  de  divers  actes  administratifs  que 
les  mêmes  tribunaux  ne  pouvaient  ni  infir- 
mer, ni  modifier,  ni  détruire,  d'où  il  suit  que 
cette  intervention  des  tribunaux  n'aurait  en 
aucune  façon  Timportance  et  l'utilité  qu'on 
lui  a  supposée,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure 
qu'elle  aurait  beaucoup  d'inconvénients. 

J'arrive  maintenant  au  véritable  sens  de  la 
loi  de  1810,  et  je  dis  que  cette  loi  a  entendu 
et  voulu  de  la  manière  la  plus  claire  qu'en 
cas  d'interruption  de  travaux  et  lorsque  les 
consommateurs  se  trouveraient  en  souffrance, 
il  y  eût  dépossession,  et  que  cette  dépossession 
fût  prononcée  administrativement.  On  a  ar- 
gué de  l'article  7.  Je  ne  le  répéterai  pas  ; 
mais  quand  on  lit  avec  attention  tous  les 
débats  du  conseil  d'Etat,  on  voit  qu'il  ne  peut 
dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'un  tiers  ne 
pourrait  déposséder  un  concessionnaire  de 
mines  jouissant  à  juste  titre,  exécutant  les 
clauses  de  son  contrat,  que  par  la  voie  ordi- 
naire, en  le  poursuivant  devant  les  tribu- 
naux. Ainsi  il  est  évident  qu'un  concession- 
naire qui  aurait  contracté  oes  dettes,  qui  les 
aurait  hypothéquées  sur  cette  mine,  s'il  ne 


paie  pas,  le  prêteur  a  le  droit  de  poursuivre 
en  expropriation  devant  les  tribunaux,  de  se 
faire  céder  la  mine  ou  de  la  faire  vendre  pour 
se  faire  remettre  le  prix. 

C'est  dans  l'article  49  que  se  trouve  le  droit 
de  dépossession  administrative.  Si  sa  rédac- 
tion n'est  pas  plus  explicite,  faut-il  en  répé- 
ter la  raison?  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que 
j'ai  dit  dans  mon  rapport  ;  c  est  qu'à  TépoQue 
où  une  loi  était  rendue,  loi  qui  était  mais- 
pensable  par  les  discordes  effroyables  que  la 
loi  de  91  avait  déterminées  dans  les  exploi- 
tations, l'empereur  se  trouvait  avoir  à  sur- 
monter des  difficultés  immenses.  Oette  loi 
de  91,  qui  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
funestes  à  l'industrie  de  la  France,  avait 
donné  à  la  propriété  de  superficie  une  exten- 
sion que  jamais  elle  n'aurait  dû  avoir.  On 
avait  fait  découler  de  la  propriété  de  la  su- 
superficie  la  propriété  du  fonds.  Oette  loi 
avait  été  très  populaire  parmi  tous  les  pro- 
priétaires de  la  superficie  :  il  était  commode 
pour  eux  d'avoir  la  facilité  d'exploiter;  ils 
exploitaient  superficiellement,  ils  ruinaient 
l'exploitation  future;  ils  étaient  certains  de 
jouir  pendant  quelques  années. 

Le  chef  de  l'Etat  craignait,  et  avec  raisoUi 
qu'un  changement  complet  de  système,  la  dé- 
possession des  propriétaires,  ne  produisît  un 
effet  fâcheux.  Il  avait  à  lutter  contre  un  in- 
convénient que  voici  :  c'est  qu'en  rendant  de 
nouveau  les  mines  domaniales,  en  ce  sens  que 
ce  serait  le  domaine  qui  en  ferait  la  conces; 
sion,  il  pouvait  réveiller  le  souvenir  de  ce  oui 
s'était  passé  avant  la  loi  de  91,  époque  à  la- 
quelle le  gouvernement  disposait  avec  un  ar- 
bitraire très  condamnable  de  toutes  ces  con- 
cessions. On  les  donnait  à  l'un  :  au  bout  de 
quelques  années  venait  un  autre  solliciteur  ; 
on  dépossédait  au  profit  de  celui-ci  le  pre- 
mier concessionnaire.  Cette  propriété  n'avait 
plus  de  fixité.  L'empereur  craignit  qu'en  ré- 
tablissant le  droit  domanial,  le  public  ne  s'i- 
maginât qu'on  s'en  servirait  de  la  même  ma- 
nière. 

C'est  pour  ces  motifs  réunis  qu'il  fit  rejeter 
le  titre  spécial  qui  avait  été  rediçé  pour  ré- 
gler le  mode  de  dépossession,  dans  Te  cas  de  re- 
nonciation volontaire  ou  dans  celui  d'interrup- 


'empereur 

tendait  que  sa  pleine  puissance  ou  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun  suffirait  dans 
les  cas  très  rares  où  l'on  serait  obligé  d'aller 
jusqu'à  contraindre  l'exploitant  à  continuer 
l'exploitation  ;  mais  c'était  par  un  acte  gou- 
vernemental qu'il  prétendait  procéder,  et  non 
par  un  jugement  des  tribunaux.  C'est  ce  qui 
a  fait  rendre  cet  article  49,  qui  établit  que 
lorsque  les  besoins  de  la  consommation  ne 
sont  pas  satisfaits,  ou  que  l'exploitation  s'in- 
terrompt, le  préfet  en  rend  compte  au  mi- 
nistre, pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Ces  mots,  dans  l'idée  et  dans  l'opinion  de 
l'empereur,  impliquaient  une  décision  admi- 
nistrative. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  cette  loi  fut  présentée 
au  Corps  l^islatif ,  elle  fut  accompagnée  d'un 
exposé  des  motifs  fait  par  M.  le  comte  Be- 
gnaud.  On  y  voit  les  cas  qui  seront  de  la'  com- 
pétence des  tribunaux.  Dans  cette  catégoriel 
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il  n'y  a  que  les  oontestations  ou  les  querelles 
entre  les  parties  intéressées,  ou  les  contraven- 
tions énumérées  dans  la  loi,  et  pas  du  tout  les 
cas  de  suspension  ou  de  ralentissement  des 
travaux.  Arrivent  les  attributions  qui  ap- 
partiennent à  l'administration  :  l'exposé  dit 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  quand  li 

Î'  aura  ralentissement  des  travaux,  ce  sera  à 
'administration  à  y  pourvoir.  Voici  ses  ex- 
pressions :  «  Ce  droit  est  réservé  à  l'adminis- 
tration, si  la  sûreté  publique  est  compromise, 
ou  si  les  exploitations,  mal  dirigées,  suspen- 
dues, laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des 
consommateurs^  » 

A  la  vérité,  il  ajoute  «  que  dans  ce  cas  la 
concession  jadis  était  révoquée,  et  qu'un  tel 
système  était  incompatible  avec  celui  de  la 
propriété  des  mines.  » 

Mais  il  s'empresse  de  réfuter  cette  assertion 
en  ajoutant  encore  :  «  Il  y  sera  pourvu,  s'il 
se  présente,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  comme  aux  cas  extraordinaires  et 
inhabituels  que  la  législation  ne  peut  prévoir. 
Et  si  ultérieurement  le  besoin  d  une  règle  gé- 
nérale se  fait  sentir,  elle  ne  sera  établie  qu'a- 
près que  l'expérience  aura  répandu  sa  lu- 
mière infaillible  sur  cette  question  fort  dif- 
ficile à  résoudre,  de  savoir  comment  on  peut 
concilier  le  droit  d'un  citoyen  sur  sa  propriété 
avec  l'intérêt  de  tous.  » 

Il  résulte  formellement,  selon  nous,  de  ces 
paroles,  que  c'était  par  des  actes  administra- 
tifs et  non  par  des  jugements  des  tribunaux 
qu'il  devait  être  pourvu  au  cas  d'interrup- 
tion des  travaux,  et  que  les  moyens  à  em- 
ployer devaient  s'étendre  jusqu'à  la  déposses- 
sion, bien  qu'on  cherchât  à  dissimuler  cette 
conséquence. 

Ainsi,  le  véritable  sens  de  la  loi  de  1810, 
c'est  l'action  de  l'administration  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  public  y  est  attaché,  et  tou- 
tes les  fois  que  la  consommation  est  en  souf- 
france. J'ajouterai  que  l'instruction  admi- 
nistrative publiée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  le  comte  de  Montalivet,  père  de 
notre  honorable  collègue).  Quelques  jours  après 
la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  l'interprète 
et  l'explique  dans  le  même  sens. 

Ajoutons  encore  que  peu  de  temps  après, 
on  reconnut  la  nécessité  de  donner  à  l'ar- 
ticle 49  tout  son  développement;  on  sentit  le 
besoin  de  régler  dans  auelle  forme  serait  pro- 
noncée la  résiliation  aes  concessions  dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  la  réclameraient 
eux-mêmes,  et  dans  celui  où  cette  résiliation 
devrait  être  prononcée  contre  leur  gré.  Un 


lation,  pour  pourvoir  à  ces  deux  cas,  de  rési- 
liation pour  abandon  volontaire,  ou  de  rési- 
liation forcée,  quand  il  y  aurait  interruption 
des  travaux.  Ce  projet  fut  discuté  à  diverses 
reprises  au  conseil  d'Etat;  il  donna  lieu  à  un 


qui  l'ont  connu  un  grand  respect 
pour  ses  lumières  et  son  esprit  de  justice. 

C'est  dans  ce  rapport  que  la  commission 
a  trouvé  à  la  fois  1  explication  la  mieux  fon- 
dée de  la  loi  de  1810  et  en  même  temps  la  mar- 
che que  nous  avons  à  prendre  pour  statuer 


sur  ces  cas  ;  car  nous  vous  proposons  précisé- 
ment ce  que  M.  Corvetto  avait  demande.  Cette 
autorité  grave  peut  être  opposée  utilement  à 
celle  de  notre  honorable  cofle{çue,  M.  Portalis. 
M.  le  comte  Corvetto  établit  dans  ce  rap- 
port que  la  dépossession  peut  et  doit  toujours 
être  administrative,  et  que  si  l'intérêt  des 
tiers  peut  exiger  quelquefois  que  la  mine  soit 
vendue,  la  vente  doit  se  faire  administrative- 
ment  comme  celle  des  biens  ordinaires  du  do- 
maine. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  le  projet 
de  décret  fut  converti  en  projet  de  loi  à  la  fin 
de  1813,  et  que,  bien  que  ce  projet  assimilât 
l'interruption  aes  travaux  à  un  abandon  vo- 
lontaire, il  n'admit  la  résiliation  administra- 
tive que  dans  le  cas  où  la  mine  ne  se  trouverait 
affectée  ni  par  des  hypothèc^ues,  ni  par  des 
privilèges.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la 
vente  de  la  mine  devait  être  provoquée  en 
justice,  selon  les  formes  établies  pour  fa  vente 
des  biens  provenant  de  successions  vacantes. 
Cette  dernière  proposition  était  évidemment 
fondée  sur  une  erreur,  puisqu'il  n'y  a  réelle- 
ment pas  de  succession  vacante.  Mais  il  est 
important  de  remarquer  que  le  conseil  d'E- 
tat impérial  admettait  la  résiliation  admi- 
nistrative pour  renonciation  volontaire  et 
pour  suspension  de  travaux. 


esprit 

et  au  texte  de  cette  loi  en  vous  proposant  la 
.dépossession  administrative. 

M.  le  comte  Portalis  a  déclaré  que  les  exem- 

Sles  tirés  d'analogie^  cités  par  M.  le  ministre 
u  commerce,  n'étaient  pas  applicables  ;  je 
crois  qu'ils  le  sont  et  qu'il  y  a  analogie.  Je 
crois  plus,  c'est  qu'il  y  a  d'autres  cas  qui  sont 
plus  décisifs  encore  et  qui  peuvent  être  égale- 
ment cités  à  la  Chambre. 

Tout  le  monde  connaît  la  législation  des 
manufactures  insalubres  et  incommodes.  C'est 
une  propriété  qu'une  manufacture,  une  pro- 
priété qui  a  droit  à  tous  les  respects.  Eh  bien  ! 
si  vous  examinez  l'article  12  du  décret  légis- 
latif du  15  octobre  1810.  vous  trouverez  dans 
cet  article  .que  lorsque  la  sûreté  publique  ou 
la  salubrité  seront  compromises,  une  décision 
administrative  supprimera  la  manufacture. 
Assurément  voilà  un  cas  où  il  est  statué  sur 
une  propriété  par  un  acte  d'administration. 

(M,  le  président  de  la  Chambre  demande  à 
l'orateur  si  son  discours  sera  encore  long. 

M.  le  eomte  fl*Ar|çoot,  rapporteur  j  re- 
prend :  Comme  j'aurais  besoin  encore  pour 
un  assez  long  temps  de  votre  bienveillanl^  at- 
tention, et  que  l'heure  est  fort  avancée,  je 
crois  devoir  réclamer  le  renvoi  de  la  séance 
à  demain,  pour  présenter  la  suite  de  mes  ob- 
servations. (Assentiment  général.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PRésiDENCS  DE  M.  CALMON,  vice-présidcnt. 

Séance  du  lundi  10  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
8  avril  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOBT. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Yirey, 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  ^'Irey,  rapporteur.  J*ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  de  6,000  francs  proposée  en  fa- 
veur de  la  veuve  de  Af,  Antoine-Laurent  de 
Jussieu  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  WIrey,  rapporteur.  Comme  ce  projet  de 
loi  ne  doit  pas  donner  lieu  à  une  longue  dis- 
cussion, je  demande  qu'il  soit  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  la  semaine.  (Appuyé l  appuyé/) 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  2  heu- 
res 1/2.) 

discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  pensions  militaires  de  1837. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir un  crédit  aaditionnel  de  900,000  francs 
pour  les  pensions  militaires  de  1837. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  Angnis.  Messieurs,  c'est  pour  la  cin- 
quième fois  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  demander  aux  Chambres  un  supplé- 
ment de  crédit  pour  payer  les  pensions  mili- 
taires qui  ont  été  réglées  dans  le  cours  de 
Texercice. 

Pour  l'année  1837,  cette  somme  doit  être, 
comme  pour  l'année  précédente,  de  900,000  fr. 
Cependant  vous  devez  vous  rappeler  que,  dans 
le  Dudget  qui  est  en  cours  oPexercice,  figure 
déjà  une  somme  de  1,050,000  francs  affectée  au 
paiement  des  mêmes  pensions,  ce  qui  porte  la 
somme  totale  à  1,950,000  francs.  Dans  les  ta- 
bleaux joints  à  l'exposé  des  motifs,  on  vous  a 
présenté  une  récapitulation  des  chiffres  qui, 
dans  les  années  précédentes,  avaient  été  de- 
mandés à  la  Chambre  pour  le  service  des 
mêmes  pensions.  Il  résulte  de  ces  tableaux 
que,  pour  trois  années,  ce  chiffre  s'est  élevé 
à  7,476,665  francs  ;  et  l'intention  du  ministre, 
en  vous  présentant  ces  tableaux,  a  été  de  vous 
montrer  que  le  chiffre  présenté  aujourd'hui 
est  beaucoup  plus  faible  que  ceux  qui  avaient 
été  demanoés  dans  les  années  précédentes  ; 


(1)  Vov.  ci-après  ce  rapport,  p.  560  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  10  avril 
1837, 


mais  si  vous  examinez,  d'autre  part,  que  les 
extinctions  ont  été  beaucoup  plus  fortes  qu'on 
l'avait  présumé,  puisque,  dans  le  cours  de 
l'année  1836,  ces  extinctions  se  sont  élevées  à 
2,432,000  francs,  et  qu'on  n'avait  pas  prévu 
qu'elles  dussent  être  considérables,  il  sem- 
blait alors  que  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement  des  pensions  réglées  dans  l'inter- 
valle, devrait  être  en  proportion  de  la  force 
des  extinctions. 

Il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  faire  supputation,  dans  nos  rèffles 
financières,  entre  la  somme  affectée  au  budget 
pour  le  service  des  pensions  et  le  supplément 
qui  vous  est  demandé  plus  tard  pour  le  règle- 
ment des  pensions  admises  ou  à  admettre  dans 
le  cours  de  l'exercice.  Cependant  on  a  tou- 
jours pris  soin  de  vous  dire  dans  les  divers 
exposes  des  motifs  qui  vous  ont  été  présentés, 
toutes  les  fois  que  ce  supplément  de  crédit 
vous  a  été  demandé,  qu'à  l'avenir  il  y  aurait 
amélioration  ;  qu'il  y  aurait  compensation  ; 
que  si  d'une  part  le  nombre  des  personnes  ad- 
mises à  la  pension  pouvait  être  considérable, 
d'un  autre  côté,  les  extinctions  survenant  fe- 
raient plus  qu  établir  la  compensation.  Ce- 
pendant depuis  six  ans  révolus  vous  voyez 
fixée  au  budget  de  l'Etat  une  somme  de  44  mil- 
lions affectée  au  service  des  pensions  mili- 
taires ;  ainsi  donc  cette  réduction  dont  on 
nous  a  fait  entrevoir  Tespéranoe  ne  s'est  pas 
encore  réalisée  ;  il  est  vrai  qu'on  vous  a  dit 
qu'en  1815,  ces  mêmes  pensions  s'élevaient  à 
60  millions,  que  par  conséquent  il  v  avait  une 
réduction  égale  à  la  différence  ae  60  à  44; 
mais  il  y  a  longtemps  qu'on  nous  tient  le 
même  langage  ;  à  l'époque  où  on  nous  disait 
cela,  44  millions  figuraient  déjà  au  budget; 
ils  y  ont  été  maintenus,  et  cependant  on  nous 
dit  que  les  extinctions  annuelles  ont  été  à  peu 
près  de  2  millions  et  demi.  Il  me  semble  que 
si,  d'un  côté,  vous  avez  eu  des  extinctions  si 
considérables,  et  que  le  nombre  des  personnes 
admises  à  la  pension  n'ait  pas  été  dans  la 
proportion  de  ces  extinctions,  le  chiffre  de 
44  milions,  qui  figure  au  budget,  aurait  dû 
éprouver  une  réduction,  et  c'est  ce  que  je  dier- 
che  en  vain. 

J'ai  encore  à  faire  une  autre  observation 
assez  importante.  Par  le  passé,  nous  voyons 
figurer  au  nombre  des  personnes  admises  à  la 
retraite,  et  qui  touchaient  un  traitement  sur 
les  mêmes  fonds,  les  officiers  généraux.  Cela 
vous  explique  pourquoi  le  chiffre  était  alors 
plus  considérable  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  ; 
tandis  que  maintenant  ces  mêmes  officiers  çé- 
p oraux  ne  passent  point  de  l'état  d'activité 
à  l'état  de  retraite.  On  les  met  dans  un  état 
intermédiaire  qu'on  décore  du  nom  de  dispo- 
nibilité ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  leur  donner 
le  traitement  de  retraite  tel  qu'il  est  fixé  par 
la  loi,  on  leur  donne  la  moitié  du  traitement 
d'activité  ;  et  cette  moitié  du  traitement  d'ac- 
tivité étant  plus  considérable  que  le  traite- 
ment de  retraite,  il  en  résulte  une  surcharge 
pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Il  me  semble  qu'il  doit  en  être  des  officiers 
généraux  comme  de  tous  les  autres  officiers, 
de  tous  les  autres  militaires  ;  ils  doivent  être 
placés  dans  une  catégorie  fixe,  déterminée; 
en  activité,  ils  en  toucheront  le  traitement  ; 
en  retraite,  ils  en  toucheront  le  traitement  ; 
mais  qu'il  n'y  ait  pas  de  ces  traitements  in- 
*  termédiaires.  Il  en  résulte  un  autre  inconvé- 
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nient  :  c'est  qu'au  lieu  de  figurer  sur  l'état 
pour  lequel  on  vous  demande  aujourd'hui  un 
supplément  de  crédit  de  900,000  francs,  il  fi- 
gure au  chapitre  d'état-maîor  de  la  guerre, 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  est  le  chapitre  iv.  Et 
cela  vous  explique,  d'autre  part,  pourquoi 
le  chiffre  des  états-majors  se  trouve  si  considé- 
rable. Il  serait  temps  enfin  de  concilier  des 
dispositions  qui  paraissent  tout  à  fait  étran- 
gères les  unes  aux  autres  car  le  temps  qui 
court  ;  c'est-à-dire  qu'il  existât  une  ordon- 
nance qui  fixât  rage  et  le  temps  auquel  les 
officiers  généraux  seront  mis  a  la  retraite, 
tandis  qu'une  ordonnance  du  mois  d'août 
1836,  si  je  ne  me  trompe,  les  déplace  de  l'ac- 
tivité pour  les  mettre  dans  le  cadre  de  dispo- 
nibilité ;  et  de  ce  nouvel  état  de  choses,  il  ré- 
sulte un  surcroît  pour  le  chapitre  rv  de  la 
guerre,  et  un  dégrèvement  pour  le  supplé- 
ment qui  est  demandé  aujourd'hui  :  c'est  ce 
qui  vous  explique  la  différence  des  chiffres. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture 
des  articles  et  les  mettre  aux  voix. 

Art.   1«'. 

c(  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  900,000  francs,  en  addition  au  crédit 
éve\ituel  porté  au  budget  de  l'exercice  183*7, 
pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  dans  le  courant 
de  ladite  année.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1837,  au  paiement  des  arré- 
rages desdites  pensions.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  moyen  aes  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836, 
pour  les  besoins  de  Texercice  1837.  »  (Adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  V ensemble 
du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 249 

Majorité  absolue 125 

Pour 227 

Contre 22 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  L'É- 
LECTION DES  CONSEILS  OÉNÉRAUX  DE  DÉPAR- 
TEMENT. 

M.  le  Présiident.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  tableau  de  circonscription  pour  V élec- 
tion des  membres  des  conseils  généraux  de 
département. 

M.  de  La  Eochefoucauld-Liancourt  a  la 
parole. 

^  M.  de  Eia  Roehefoneanld-Liancourt.  Mes- 
sieurs, le  gouvernement,  par  le  projet  qu'il 


nous  a  présenté,  a  soumis  à  votre  examen  la 
loi  du  22  juin  1833. 

Le  gouvernement  pense  qu'elle  a  été  prati- 
quée depuis  assez  longtemps  pour  qu'on 
puisse  actuellement  y  faire  les  cnanffementa 
que  l'expérience  et  les  réclamations  des  con- 
seils généraux  et  des  électeurs  ont  montrés 
nécessaires. 

J'espère  donc  que  la  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  défendre  en  peu  de  mots 
quelques  principes  généraux  qui  sont  im- 
portants et  des  intérêts  de  localités  très  lé- 
gitimes. 

Je  regarde,  Messieurs,  comme  un  droit 
appartenant  à  tous  les  citoyens  dans  un  paye 
libre,  sous  un  gouvernement  représentatifi  et 
avec  les  attributions  électorales  qui  leur  sont 
conférées  par  la  législation,  d'être  tous  à  éga- 
lité dans  l'exercice  de-  leur  pouvoir. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  existe  dans  la  loi  du 
22  juin  1833  une  inégalité  très  injuste  et  en 
opposition  manifeste  avec  les  principes  de  la 
Cnarte,  qui  a  consacré  Tégalité  de  tous  les 
droits  et  une  participation  semblable  pour 
tous  les  citoyens  aux  attributions  que  la  loi 
confère.  Dans  45  départements,  plusieurs  can* 
tons  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  j  amais  être  re- 
présentés dans  les  conseils  généraux  ;' et  par 
conséquent  les  électeurs  de  ces  cantons  font 
un  vain  usage  de  droits  fictifs  et  nuls,  tandis 
que  les  électeurs  des  cantons  voisins  obtien- 
nent un  résultat  réel  et  avantageux  à  leurs 
intérêts. 

Les  conseils  généraux  de  ces  départements 
ont  réclamé  constamment  depuis  quatre  ans 
contre  cette  inégalité  inconstitutionnelle.  Le 
département  de  l'Oise  est  un  de  ceux  dont  le 
conseil  général  s'élève  chaque  année  contre 
cette  injustice.  En  1834,  183ô  et  1836,  il  a  re- 
nouvelé ses  réclamations.  Permettez-moi  de 
vous  lire  sa  délibération  : 

ce  Le  conseil,  considérant  que  la  réunion  de 
plusieurs  cantons  en  une  seule  circonscrip- 
tion électorale  établit  une  inégalité  évidente 
dans  là  représentation  des  intérêts  locaux; 

«  Qu'en  effet  il  est  à  peu  près  impossible 
que  les  cantons  limitrophes  aient  des  intérêts 
semblables  \  qu'au  contraire,  relativement  aux 
routes  et  aux  établissements  publics,  chaque 
canton  a  des  intérêts  sociaux  cjui,  dans  la 
discussion  du  conseil  général,  doivent  trouver 
un  organe  direct  ; 

<c  Et  cependant  qu'un  même  conseiller  se 
trouve  chargé  de  soutenir  à  la  fois  ces  inté- 
rêts divergents,  d'où  résulte  forcément  l'aban- 
don d'un  canton  au  profit  d'un  autre  ; 

«  Qu'il  ne  peut  être  remédié  à  ce  défaut 
capital  de  la  loi  qu'en  acordant  à  chaque  can- 
ton l'élection  d'un  conseiller  : 

<c  Que  d'ailleurs  le  nombre  de  35  conseillers 
n'est  pas  inconciliable  avec  la  prompte  expé- 
dition des  affaires. 

«  Est  d'avis  que  le  nombre  des  membres  du 
conseil  général  soit  éeal  à  celui  des  cantons 
dans  le  département  de  l'Oise,  m 

Je  crois,  comme  le  gouvernement,  qu'il  est 
temps  de  faire  droit  à  quelques-unes  au  moins 
de  ces  réclamations. 

Je  sais  que  lorsqu'on  n'avait  pas  encore 
fait  l'expérience  du  mode  électoral  appliqué 
aux  conseils  généraux,^  on  a  craint  d'en  gêner 
le  premier  essai  en  composant  des  assemolées 
trop  nombreuses.  Je  crois  qu'on  doit  encore 
aujourd'hui  persister  dans  ce  système  d*ex- 
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oeptions,  afin  de  ne  pas  courir  le  risque  de 
troubler  l'ordre  des  délibérations.  Ainsi  je  ne 
vous  proposerai  pas,  Messieurs,  de  changer 
le  système  de  la  loi  du  22  juin  ;  mats,  après 
avoir  vu  pendant  trois  années  combien  les 
séances  sont  calmes  et  les  sessions  faciles,  je 
crois  qu'on  peut,  sans  aucun  danger,  corriger 
en  partie  ce  que  le  conseil  général  de  l'Oise  a 
nommé  avec  raison  leviice  capital  de  la  loi  du 
22  juin,  cette  injuste  inégjalité  dans  la  repré- 
sentation des  intérêts  focau±. 

Il  est  même  vrai,  Hessieurs,  que  si  vous 
étendez  jusqu'à  31,  32,  et  même  jusqu'à  35 
ou  36,  le  nombre  des  conseillers,  vous  ne  chan- 
gez rien  à  la  pensée  du  législateur  qui  n'a  pas 
calculé  ce  que  nous  voyons  à  chaque  session, 
que  quelques-uns  des  membres  sont  malades 
ou  retenus  par  des  affaires  urgentes.  Vous 
pouvez  donc  accorder  une  lésère  augmenta- 
tion du  nombre  fixé,  sans  qu  il  y  ait  jamais 
en  séance  plus  de  30  personnes,  et  la  loi,  mo- 
difiée dans  son  texte,  ne  le  sera  pas  dans  son 
esprit. 

La  proposition  que  j'ai  Thonneur  do  vous 
présenter  s'applique  en  totalité  à  22  départe- 
ments, en  partie  a  23  autres,  et  satisfera  en- 
tièrement les  électeurs  de  410  cantons.  J'es- 
père que  cette  considération  vous  touchera, 
puisque  notre  plus  belle  mission  dans  cette 
Ohambre  est  de  satisfaire  aux  vœux  et  aux 
intérêts  de  nos  concitoyens. 

Messieurs,  il  est  encore  une  autre  injuste 
inégalité  consacrée  dans  la  loi  du  22  juin  1836. 

Quand  plusieurs  cantons  sont  réunis,  le 
choix  du  conseiller  appartient  presque  tou- 
jours à  celui  où  est  placée  l'élection. 

En  effet,  au  chef-lieu  tout  le  monde  vote  ; 
ceux  qui  sont  retenus  pour  des  affaires  ou 
par  les  maladies  de  leurs  proches  parents, 
peuvent  toujours  disposer  d'un  moment  pour 
voter,  et  ceux  même  qui  sont  malades  ont  la 
force  de  déposer  un  buUt'tin,  mais  ne  pour- 
raient pas  supporter  la  fatigue  d'un  voyage. 
Au  contraire,  les  électeurs  d'un  canton  éloi- 
gné sont  retenus  souvent  par  des  occupations 
qui  ne  leur  permettent  pas  une  absence  de 
plusieurs  jours,  ou  par  la  faiblesse  de  leur 
santé  oui  ne  supporterait  pas  un  voyage,  et 
souvent  même  la  paresse  et  l'insouciance  en 
retiennent  un  grand  nombre  qui  n'aiment  pas 
à  se  déplacer. 

Il  est  donc  souverainement  injuste  de  lais- 
ser toujours  rëlection  au  même  chef-lieu  de 
canton,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  depuis  qua- 
tre ans.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  ont  vivement  réclamé  con- 
tre cette  injustice.  C'est  en  effet  un  tort  de  la 
loi,  lorsqu'elle  a  établi  par  son  article  34  le 

Ïirincipe  du  siège  de  l'élection  à  l'un  des  chefs- 
ieux  des  cantons  réunis,  de  n'avoir  pas  as- 
suré l'égalité  entre  eux  en  accordant  l'élec- 
tion à  cnacun  d'eux  alternativement. 

O'est  ce  mot  que  i'ai  l'honneur  de  vous  prier 
d'insérer  dans  la  loi  du  22  juin,  sans  modi- 
fier aucun  des  pouvoirs  que  cette  loi  a  confé- 
rés au  gouvernement. 

AMENDEMENTS    DE    M.    DE    LA    BOCHEFOUCAULD- 

LIANCOTJET 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
La  Rochefoucauld  est  ainsi  conçu  : 


«  L'article  2  de  la  loi  du  22  juin  1833  sera 
rectifié  ainsi  q^u'il  suit  : 

<c  Les  conseils  généraux  seront  composés 
d'un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  can- 
tons, sans  toutefois  excéder  le  nombre  de  36.  n 

M.  Doprat,  rapporteur.  Je  ferai  observer 
à  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  qu'il  a 
attaqué  le  principe  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
le  principe  de  l'élection  qui  veut  que  chaque 
canton  puisse  élire  un  membre  du  conseil  gé- 
néral, et  que  la  mission  de  la  commission  iré- 
tait  pas  de  s'occuper  de  cette  portion  de  la  loi. 
Nous  avions  seulement  à  examiner  s'il  était 
possible  d'introduire  certaines  modifications 
aux  circonscriptions  électorales  existantes. 
Ainsi,  ie  ne  suivrai  pas  M.  de  La  Rochefou- 
cauld dans  la  discussion  qu'il  a  élevée. 

M.    de   La   Rochefoucauld  ->  Uaneourt. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues 
m'opposent  que  c'est  le  changement  de  la  loi. 
C'est  au  contraire  la  consécration  ou  la  con« 
firmation  nouvelle  de  la  loi  ;  car  je  n'y  change 

Ï>as  un  mot.  Je  dis  seulement  qu'au  lieu  que 
e  nombre  le  plus  élevé  ne  soit  que  de  30  mem- 
bres dans  les  conseils  généraux,  il  puisse  être 
de  36.  Il  n'^  a  donc  que  le  chiffre  de  36  subs- 
titué à  celui  de  30.  Cela  ne  change  en  aucune 
manière  le  système  ni  l'économie  de  la  loi. 

M.  Thil.  Pourquoi  trente-six  ? 

M.  EiarabU.  Je  viens  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  M.  le  rapporteur  et 
appuyer  l'amendement  de  M.  Gaétan  de  La 
Rochefoucauld,  comme  étant  le  premier  pas 
vers  un  acte  de  justice  que  vous  adopterez  tôt 
ou  tard  ;  car  il  est  clair.  Messieurs,  que  vous 
avez  tout  à  fait  faussé  la  loi  des  conseils  gé- 
néraux lorsque  vous  avez  limité  à  un  très 
petit  nombre  le  nombre  possible  des  membres 
de  ces  conseils. 

Il  en  résulte  que.  par  cette  limitation  à 
trente,  on  est  oblige  de  réunir  deux  à  deux, 
ou  trois  à  trois  un  très  grand  nombre  de  can- 
tons, et  qu'une  partie  de  ces  cantons  a  ses 
intérêts  froissés. 

Je  désire  que  bientôt  on  donne  à  chaque 
canton  son  représentant;  mais,  en  attendant 
que  nous  révisions  la  loi  tout  entière,  j'appuie 
la  proposition. 

Il  y  aurait  encore  d'autres  modifications  à 
demander. 

La  loi  de  1833  a  introduit  dans  les  conseils 
généraux  un  esprit  de  localité  fâcheux.  Tout 
en  accordant  autant  de  membres  au  conseil 
général  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  départe- 
ment, je  voudrais  que  les  membres  fussent 
élus  au  chef-lieu  de  leur  arrondissement  res- 
pectif, afin  d'affaiblir  l'esprit  de  localité  qui 
s'est  introduit  dans  les  conseils  généraux,  et 
qui  est  souvent  nuisible  aux  décisions  de  ces 
conseils,  sous  le  rapport  de  l'utilité  générale. 

Je  demanderais  aussi  que  Ton  rapportât  la 
décision  relative  à  la  durée  des  pouvoirs  des 
membres  du  conseil  général.  La  durée  de  ces 
pouvoirs  a  été  fixée  par  la  Chambre  des 
pairs  à  neuf  ans.  Cette  fixation  a  été  adoptée 
ensuite  par  la  Chambre  des  députés,  qui  était 
lasse  de  longues  discussions,  et  qui  voulait 
enfin  voir  introduire  dans  la  loi  le  principe 
de  l'élection. 

Mais,  Messieurs,  cette  durée  de  neuf  années, 
donnée  aux  pouvoirs  des  membres  des  con- 
seils généraux,  en  fait,  en  quelque  sorte,  une 
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charge  inamovible,  tout  à  fait  contraire  au 
principe  de  Télection. 

Je  demanderais  que  MM.  les  ministres...  Je 
ne  sais  pas  si  nous  en  avons  en  ce  moment 
(On  rit);  mais  je  désirerais  que  MM.  les  mi- 
nistres, quels  qu'ils  fussent,  prissent  en  con- 
sidération une  observation  aussi  juste,  et  que 
la  durée  des  pouvoirs  fût  réduite  à  six  ans  et 
même  moins;  car  cette  durée,  fixée  pour  les 
conseils  d'arrondissement,  est  beaucoup  trop 

forte.  . 

Vous  éviterez  ainsi  les  graves  inconvénients 
qui  sont  résultés  de  Tagglomération  des  can- 
tons pour  rélection  des  conseils  généraux; 
vous  diminuerez  de  beaucouj)  le  nombre  des  ré- 
clamations auxquelles  la  loi  de  1833  a  donné 
lieu,  et  qui  existeraient  encore  après  la  loi 
soumise  en  ce  moment  à  vos  délibérations. 

En  attendant  ces  améliorations,  j'appuie 
Tamendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  qui, 
tout  incomplet  qu'il  est,  fera  au  moins  cesser 
une  grancfc  partie  des  réclamations  aux- 
quelles la  loi  de  1833  a  donné  lieu. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld ^ 
mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^résident.  Autre  amendement  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  : 

«  L'article  34  de  la  loi  du  22  juin  1833  est 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 
((  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées 

Ï)ar  le  préfet  au  chef -lieu  de  canton,  et  lorsque 
'assemblée  comprend  plus  d'un  canton,   au 
chef-lieu  de  chacun  d'eux  alternativement.  » 

M.  de  La  Rochefoncaald-Eiiancoart.  Je 

ferai  remarquer  que  c'est  un  acte  de  justice. 
Je  demande  que  dans  le  cas  de  réunion  de 
deux  ou  trois  cantons,  l'élection  ait  lieu  au 
chef-lieu  de  chacun  d'eux  alternativement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non!  non/). 

M.  de  E<a  Roehefoaeanld-LIaneoart.  Si 

mon  amendement  est  repoussé,  je  crois  qu'on 
dira  du  moins  dans  le  pays  que  j'ai  demandé, 
je  le  répète,  un  acte  de  justice. 

M.  Vnltry.  J'appuie  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  le  Prësidont.  Maintenant  nous  reve- 
nons au  projet  de  loi. 

M.  Petot.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  vois  dans  l'exposé  des  motifs, 
que  sur  trente-un  départements  qui  ont  ré- 
clamé, quinze  réclamations  seulement  sont 
admises.  Je  demande  si  celles  qui  ont  été 
ajournées  sont  définitivement  rejetées  ? 

Voix  nombreuses.  Non!  noni  elles  sont 
ajournées. 

M.  Petot.  Le  département  de  la  Côte-d'Or 
est  de  ce  nombre.  Je  ne  puis  comprendre 
pourquoi  il  a  été  ajourné,  car  le  conseil  géné- 
ral a  été  unanime  pour  demander  la  rectifica- 
tion. 

M.  Vatont.  Je  vous  demande  pardon.  {On 
rit.) 


M.  Petot.  Toute  l'affaire  vient  de  l'arron- 
dissement  de  Semur,  dont  l'honorable  inter- 
rupteur est  le  représentant... /iV^ottveau  rire. 
Interruption.)  Mais  le  conseil  général  a  été 
unanime  pour  demander  la  modification.  Si 
l'affaire  lui  est  renvoyée  vous  verrez  que  la 
réclamation  sera  admise,  et  que  sa  délibéra- 
tion sera  la  même. 

Si  ce  n'est  qu'ajourné  à  un  an,  à  la  bonne 
heure;  mais  je  proteste  contre  un  rejet  défini- 
tif de  la  réclamation. 

M.  %'ateat.  Je  n'aime  pas  à  voir  ces  luttes 
d'arrondissement  à  arrondissement;  le  résul- 
tat le  plus  ordinaire  est  de  chercher  à  faire 
valoir  la  localité  aux  dépens  de  son  voisin, 
sans  profit  réel  pour  soi-même.  Je  ne  dirai 
qu'un  mot. 

Le  conseil  général  a  été  admis  à  délibérer, 
il  ôBt  vrai,  mais  il  n'a  pas  été  unanime;  il  est 
facile  de  concevoir  que  les  membres  de  l'ar- 
rondissement de  Semur  ne  pouvaient  pas  con- 
sentir au  sacrifice  que  demandait  l'arrondis- 
sement de  Châtillon. 

Si  la  réclamation  de  Châtillon  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  loi,  c'est  qu'il  v  a  entre  les 
deux  arrondissements  une  notable  différence. 
Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  Châtillon,  il 
n'y  a  que  116  communes;  il  y  en  a  145  dans 
l'arrondissement  de  Semur.  L'arrondissement 
de  Châtillon  ne  contient  que  52,000  habitants, 
celui  de  Semur  en  a  plus  de  70,000. 

Ces  éléments  de  toute  répartition  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  ont  servi  de  base 
dans  l'arrondissement  de  Beaune  et  de  Dijon, 
qui  sont  plus  considérables  dans  la  Côte-d'Or 
que  ceux  de  Châtillon  et  de  Semur;  ils  doivent 
encore,  indépendamment  de  toute  autre  con- 
sidération, non  seulement  faire  ajourner, 
mais  même  faire  rejeter  la  proposition  émise 
à  l'improviste  par  l'honorable  M.  Petot. 

Quelques  voix  :  Appuyé  ! 

M.  Petot.  Je  demande  qu'il  me  soit  permis 
de  répondre. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  d'abord  parler  le 
rapporteur. 

M.  Daprat,  rapporteur.  Je  viens  répondre 
à  l'honorable  M.  Petot. 

Lorsque  la  commission  a  commencé  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  elle  s'est  demandé  si  elle 
devait  porter  di^ns  le  tableau  de  la  circons- 
cription électorale  toutes  les  modifications 
que  le  temps  avait  révélées.  Nous  avons  dit 
que  nous  en  avions  le  droit  sans  doute,  mais 
que  ce  serait  nous  engager  dans  un  travail 
très  longj  très  difficile,  et  qu'il  fallait  nous 
circonscrire  dans  les  propositions  qui  ont  été 
faites  par  le  gouvernement,  d'autant  plus  que 
le  gouvernement  nous  a  déclaré  qu'il  avait 
besoin  de  prendre  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Dans  le  rapport,  nous  avions  invité  le 
ministre  à  s'en  occuper  le  plus  tôt  possible, 
afin  que  plus  tard  on  pût  apporter  à  la  loi 
toutes  les  modifications  qui  sont  réclamées. 

M.  Petot.  Je  ne  crois  pas  devoir  laisser 
passer  sans  répondre  l'observation  de  Thono- 
rable  M.  Vatout. 

L'arrondissement  de  Châtillon  ne  s'est 
trouvé  représenté  au  conseil  général  dernier 
que  par  quatre  membres;  celui  de  Semur  l'a 
été  par  six  membres.  Et,  malgré  ce  nombre 
inférieur,  nos  réclamations  ont  été  admises  à 
une  majorité  considérable,  et  même  je  puis 
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dire  que  des  membres  de  Semur  ont  trouvé 
le  changement  tellement  juste,  qu'ils  ont 
votépour.  Ainsi,  ce  n'est  pas  si  mauvais  que 
M.  Vatout  veut  bien  dire.  (On  rit,)  A  la  vé- 
rité, l'arrondissement  de  Semur  est  plus  peu- 
plé et  paie  plus  d'impôt;  mais  il  est  moins 
étendu,  et  sous  le  rapport  industriel,  le  mou- 
vement y  est  moins  considérable  que  dans  l'ar- 
rondissement de  Ohâtillon.  Il  y  a  encore 
d  autres  motifs  qui  ont  déterminé  la  demande 
de  changement  faite  par  le  conseil  général. 


tion  a  été  adoptée  dans  le  conseil  général  à  la 
presque  unanimité  moins  quatre  membres  de 
l'arrondissement  de  Semur,  car  deux  ont  voté 
pour.  Ainsi,  cela  vaut  bien  la  peine...  (Rire 
presque  gétiéral), 

M.  le  Président.  Je  mets  en  délibération 
l'article  l**. 

Art.  1*. 

Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  des  conseils  généraux  de 
département^  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENT 
do 

SOCS-PRiFSCTURB. 


NOMBRE 


do 
CAirrORS. 


do 

CIBGOIVSCRIP- 

novs 
électoralos. 


COMPOSITION 
des 

NOQTKLLKS  ÇIRCOIfSGHIPTIOIVS 

électorales. 


NOMINATION 

des 

CONSBILLBBS. 


Département  de  VAveyron, 


Bspalion 


Eatraigucs 

EsUin^ 

La  Guiole 

Sain  t-Amand-des-Coptes 

Le  MnrHle-Barrex 

Sainte-Geneviève 

Saint-Ghély 

SaintrGéniez 


1 

1 
1 
1 


Département  du  Calvados. 


Usieux. 
Vire... 


G 
G 


5 
5 


1 


Uvarot. 
Orbec.. 
Aunay.. 
Vassy. . 


1 
1 


Département  de  la  Corse. 


AJaocio 


BasUa. 


Corte. 


12 


20 


15 


AJaocio 

Bastolica 

Zicavo 

Booognano 

Sarrola 

Cervionne. 

San-Nioolao 

Pero  e  Casevechie. 

Vesoovato 

Castifao 

Omessa 

Sermano 

Pledioorto 

Serraggto 


Département  des  Côtes-du-Nord. 


Guingamp, 


Loudéac • 


Saint-Bneoc 


10 


9 


13 


Belle-Ile-en-Terre 

Gallac 

Bonrbriac 

Saint-Nicolas-du-Péleni 

GoUinée 

Plou^as 

Lacheze  


8 


Merdrignac . . . 

Loodéac 

Châtelaudren. 

Lanvollon 

Stables 

Plouha 

Montoontoor . . 

Plœac 

Paimpol 

Qaintin 


8"  bAbix.  t.  oiz. 


3S 
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ARRONDISSEMENT 
de 


Saint-Gaadens 


Bordeaux. 


Saint-Halo 


Avranches. 


Bpernay. 


Gompiègne. 


BcthuDC. 


Oloron. 


Pau .  • 


Amiens . 


Joigny. 


NOMBRB 


de 

CANTONS. 


de 

CIRCONSCRIP- 
TIONS 

ôloctoralef:. 


COMPOSITION 

des 

nOUVBLLBS  CIRCONSCRIPTIONS 

électorales. 


11 


Département  de  la  Haute-Garonne. 

lOffDi 

llontrejeau 


8 


Boaloffne ( 

rejei 
Salnl-Bertrand-de-Gommifige 


Département  de  la  Gironde. 


18 


12 


Bordeaux  (4*  canton)., 
Bordeaux  (6*  canton), 
Le  Carbon-Blanc , 


Département  dllle^t^  Vilaine. 


9 


Dol 

Pleine-Fougère. 

Saint-Malo 

Saint-Serran... 


Département  de  la  Manche. 


Brecey 

Ducey 

Granville 

Sartllly 

Lahaie-Pesnel 

Villedieu 

Pontorson 

Saint-James . . 


Département  de  la  Marne. 


8 


Auginre ) 

Esternay .- i 

Sézanne | 


Département  de  roise. 


Guiscard . 
Lassigny . 
Ribecourt. 


Département  du  Pa8*de-Calais, 


a 


Cambrin. 
Laventie. 
Lit  1ers... 


Département  des  Basses- Pyrénées. 


8 


11 


8 


Acoous , 

Ayamitz 

Sainte-Marie , 

Carlin 

Thèie 

Lembeye 

Lescar , 

Pau  lest) 


Département  de  la  Somme. 


13 


10 


Amiens  (nord-est) i 

Amiens  fnord-oucsl) 

Amiens  (sud-ouest) 

Conty 

Sains 

Poix 


Département  de  V  Yonne. 


Bléneau  

Saint- Fargeaii 
Charny 


NOMINATION 
des 

CONSEXLLKRS. 
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Vi,  Daprat,  rapporteur.  Il  me  semble  qu*il 
faudrait  voter  par  département. 

Plusiéun  membreê  :  La  division  est  de 
droit. 

(Les  ciroonaoriptions  relatives  aux  départe- 
ments de  rAveyron,  du  Oalvados  et  de  la 
Corse  sont  votées  sans  oontradiction.) 

M.  le  Prësiéent.  Sur  le  département  des 
Côteë-du-Nordy  M.  Qlais-Bizoin  propose  un 
amendement  concernant  Tarrondissement  de 
Loudéac. 

M.  Cilals-BlBoia.  Messieurs ,  c'est  un  rôle 
assez  ingrat  que  celui  d'un  député  qui  vient 
à  cette  tribunoi  au  sujet  d'un  intérêt  de  loca- 
lité, combattre  le  projet  du  gouvernement, 
adopté  à  l'unanimité  par  une  commission.  La 
difficulté  de  la  situation  s'augmente  encore, 
s'il  faut  parler  devant  les  esprits  préoccupés 
des  plus  graves  intérêts.  Quoi  qu  il  en  soit, 
représentant  de  l'arrondissement  dont  on  vous 
propose  de  modifier  quelques-unes  des  circons- 
criptions électorales,  il  est  de  mon  devoir  de 
m'opposer  à  ces  chanKements,  parce  que  la 
majorité  des  cantons  les  repousse  elle-même 
avec  force.  Admis  au  sein  de  la  commission, 
j'ai  eu  l'occasion  de  lui  exposer  mes  motifs 
d'opposition.  Ils  ont  été  écoutés  avec  bienveil- 
lance; mais  la  commission  n'en  a  pas  moins 
jugé  convenable  de  passer  outre.  Je  conçois, 
je  l'avoue,  la  persistance  do  la  commission 
dans  son  sentiment.  On  en  trouve  la  raison 
brièvement  exprimée  dans  le  rapport.  Il  nous 
dit,  en  effet  :  a  La  commission  a  consulté  les 
délibérations  du  conseil  d'arrondissement, 
celles  du  conseil  général,  et  l'avis  du  préfet 
des  Oôtes-du-Nora  :  elles  sont  unanimes  pour 
soutenir  l'utilité  et  la  convenance  de  la  modi- 
fication proposée.  »  On  n'a  pas  d'autres  mo- 
tifs, du  moins  on  n'en  produit  pas  d'autres. 

Ainsi  la  commission  déclare  qu'elle  adopte 
les  changements  parce  qu'ils  ont  été  adoptés 
par  le  gouvernement  :  le  gouvernement,  parce 
qu'ils  Pont  été  par  le  conseil  général^  et  le 
conseil  général,  sans  doute  parce  qu'ils  ont 
été  proposés  par  le  conseil  d  arrondissement. 
C'est  un  peu  l'histoire  des  moutons  de  Pa- 
nurge. 

Toutefois,  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs, 
qu'il  me  soit  permis  de  porter  quelque  at- 
teinte à  une  des  autorités  invoquées  par  la 
commission,  à  l'autorité  du  conseil  général. 
Il  y  a  dans  cette  enceinte  plusieurs  membres 
du  conseil  général  des  Oôtes>du-Nord  :  ils  at- 
testeront au  besoin^  je  l'espère,  la  vérité  de 
mes  paroles  ;  cet  avis  du  conseil  général,  dont 
la  commission  se  fait  un  argument,  eh  bien  ! 
cet  avis  n'a  été  pris  qu'à  la  majorité  d'une 
voix,  et  cette  voix,  immédiatement  après  le 
vote,  a  reconnu  son  erreur.  Mais  le  conseil  gé- 
néral ne  voulut  pas  réformer  son  vote,  dans 
la  pensée,  sans  doute,  qu'on  pourrait  y  reve- 
nir Tannée  suivante,  et  si  dans  la  dernière 
session  on  a  çardé  le  silence  sur  ce  vote,  peut- 
être  ne  faut-il  l'attribuer  qu'à  l'opinion  qu'il 
semble  qu^on  ait  eue  au  sem^du  conseil  géné- 
ral que  les  modifications  qui  n'étaient  qu'un 
proîet  de  la  part  du  gouvernement,  étaient 
réellement  adoptées.  Ce  qui  me  fonde  à  le 
croire,  c'est  que  le  tirage  pour  les  membres 
sortants  a  lieu  sur  ce  projet  sans  qu'aucune 
réclamation  se  soit  élevée. 


Ainsi  donc  les  changements  qu*on  vous  ré- 
clame n'ont  été  approuvés  que  par  l'erreur 
d'une  voix  dans  le  conseil  général.  Je  per- 
siste donc  à  demander  q^u'on  maintienne  ce 
qui  est  établi  dans  la  loi  actuelle  ;  je  le  de- 
mande avec  la  majorité  des  cantons  compris 
dans  cette  modification  ;  et  à  ce  sujet^  si  la 
Chambre  le  permettait,  je  lui  donnerais  con- 
naissance d'une  pétition  des  habitants  de  Mer- 
drignac  ;  elle  expose  avec  netteté  et  laconisme 
les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  leur  oppo- 
sition ;  mais  je  vois  l'impatience  de  la  Cham- 
bre, et  îe  me  borne  à  lui  dire  en  substance 
que  ces  habitants  déclarent  que  c'est  avec  un 
vif  regret  qu'ils  voient  au'on  les  sépare  du 
canton  de  Collinée  avec  lequel  ils  sont  unis 
par  des  rapports  journaliers,  rapports  d'in- 
dustrie et  de  commerce  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas  admettre  qu'on  les  associe  à  un  canton 
(Lachèse)  dont  ils  sont  distants  de  deux  my- 
riamètres  et  demi  et  avec  lequel  il  n'y  a  pas 
même  de  chemin  vicinal  pour  communiquer. 
Séparés  par  une  immense  lande  ou  steppe, 
les  habitants  de  Lachèze  sont  inconnus  aux 
habitants  de  Merdrignac.  leurs  intérêts  sont 
tout  à  fait  distincts.  Telles  sont  les  alléga- 
tions parfaitement  fondées  des  réclamants. 
En  un  mot.  Messieurs,  abrégeant  cette  dis- 
cussion, je  dirai  à  la  Chambre  que  si  elle 
adopte  la  proposition  de  la  commission,  il  y 
aura  sans  doute  plus  d'harmonie  dans  les 
chiffres,  mais  beaucoup  moins  dans  Tesprit 
des  populations  qu'on  veut  réunir  ainsi  con- 
tre leur  gré.  Je  persiste  donc  à  demander  le 
maintien  des  circonscriptions  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  la  loi  actuellement  en  vi- 
gueur. 

M.  de  (telnUFerB-OttëlliiB.  Une  divi- 
sion à  peu  près  semblable  à  celle  qui  vous  est 
présentée  par  M.  Glais-Bizoin  avait  été  pro- 
posée au  conseil  général  ;  a^rès  un  mûr  exa- 
men et  une  longue  discussion,  elle  a  été  re- 
jetée. En  conséquence,  je  viens  appuyer  la 
délibération  du  conseil  général,  telle  qu'elle 
vous  est  présentée  par  le  projet  du  gouverne- 
ment, et  demander  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  ttlala-BiaeiB.  J'ai  avancé  devant  la 
Chambre  que  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral n'avait  été  émise  qu'à  la  majorité  d'une 
voix,  et  que  cette  voix  avait  reconnu,  immé- 
diatement après  le  vote,  qu'elle  avait  voté 
par  erreur.  Je  pourrais  ajouter  de  plus  que 
cette  voix  appartenait  à  un  des  cantons  qui 
demandent  qu'on  maintienne  les  circonscrip- 
tions telles  qu'elles  sont  établies  auiourd'hui. 
A  cet  égard,  je  puis  invoquer  le  témoignage 
de  M.  Sauveur-Lachapelle,  et  de  ceux  des 
membres  du  conseil  générai  qui  se  trouvent 
dans  cette  enceinte. 

M.  Sanvenr-Eiaehapelle.  Le  fait  avancé 
par  M.  Glais-Bizoin  est  très  vrai  ;  cependant 
il  paraissait  plus  rationnel  au  conseil  géné- 
ral que  l'arrondissement  do  Loudéac  nommât 
seul  un  membre  du  conseil  général,  au  lieu 
de  deux  cantons,  c'est  beaucoup  plus  simple. 

(L'Amendement  de  M.  Qlais-Bizoin  n'est  pas 
appuyé.) 

(La  Chambre  vote  sans  modification  les  cir- 
conscriptions des  départements  des  Côtes-du- 
Nord,  de  la  Haute-Uaronne,  de  la  Gironde, 
dllle-et-Vilaine,  de  la  Manche  et  de  la 
Marne.) 
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M.  le  PrësidieBl.  Sur  le  département  de 
VOiie^  M.  de  La  Rochefoucauld-TÀancouri 
propose  un  amendement  concernant  les  can- 
tons de  Lassigny  et  de  Ribecourt. 

M.    die  Ea   R*elMf»aeavld-lJavc*Hrl. 

Messieuru»  je  viens  m'opposer  à  la  jonction 
des  cantons  de  Lassigny  et  de  Ribecourt. 

La  commission  a  adopté  le  vœu  émis  par 
le  conseil  général,  et  moi.  Messieurs,  je  viens 
défendre  les  vœux  des  habitants,  les  réclama- 
tiens  des  électeurs  et  l'avis  très  bien  motivé 
de  M.  le  préfet  de  TOise,  qui  est  actuellement 
membre  de  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  sou- 
tiendra sans  doute  dans  cette  Chambre  l'opi- 
nion que  je  viens  vous  soumettre. 

Je  puis  dire  aussi  que  je  viens  apporter  à 
votre  commission  des  documents  quelle  n'a 
pas  connus^  documents  qui  prouvent  qu'elle 
a  été  induite  en  erreur  par  des  renseigne- 
ments inexacts,  et  j'espère  que  pour  rectifier 
cette  erreur,  j'obtiendrai  son  assentiment  et 
le  vôtre.  (Bruit  général.) 

Je  demanderai  s'il  n'est  pas  possible  de 
faire  entendre  les  réclamations  des  habitants, 
des  électeurs,  et  de  s'appuyer  sur  l'avis  mo- 
tivé de  M.  le  préfet  de  l'Oise.  S'il  n'est  pas 
possible  de  lutter,  avec  de  tels  éléipents,  con- 
tre l'opinion  d'une  commission,  il  faut  renon- 
cer à  discuter  à  cette  tribune  ;  quant  à  moi, 
j'en  descendrai,  si  l'on  ne  veut  pas  écouter  les 
réclamations  des  habitants  du  département 
que  j'habite.  ( Parlez I  parlez I) 

Les  cantons  de  Lassigny  et  de  Guiscard  éli- 
sent un  membre  et  celui  de  Bibecourt  en  élit 
un.  Tel  est  l'état  des  choses.  C'est  aujourd'hui 
le  canton  de  Guiscard  qui  est  sacrifié.  On 
vous  propose  maintenant  de  lui  donner  l'élec- 
tion a  lui  seul,  et  de  sacrifier  celui  de  Ribe- 
court en  le  joignant  à  celui  de  Lassigny.  Ce- 
pendant, Messieurs,  c'est  le  canton  ae  Guis- 
card qui  est  le  plus  faible  et  le  moins  peuplé 
des  trois.  Le  canton  de  Lassigny  à  11,146  ha; 
bitants,  celui  de  Ribecourt  en  a  10,084  et  celui 
de  Guiscard  n'en  a  que  8,904.  Le  conseil  géné- 
ral a  fondé  ses  motifs  sur  un  raisonnement 
entièrement  faux,  et  dont  l'inexactitude  a 
échappé  à  l'attention  de  la  commission.  Il  a 
cru,  en  joignant  ensemble  les  deux  plus  forts 
cantons,  se  rapprocher  davantage  de  la 
moyenne  proportionnelle  des  populations  can- 
tonales \  conmient  n'a-t-il  pas  vu  que  d'un 
autre  côté  il  s'en  éloignait  davantage  en  lais- 
sant seul  le  canton  le  plus  faible  en  popu- 
lation? Comment  ce  calcul  même  ne  lui  a-t-il 
pas  servi  à  reconnaître  quelle  injustice  il 
commettait  en  donnant  une  élection  tout  en- 
tière à  8,904  habitants  et  n'accordant  l'autre 
élection  qu'à  21,230  habitants. 

Vous  voyez  que  c'est  sur  une  erreur  maté- 
rielle, sur  un  calcul  d'arithmétique  inexact 
que  le  conseil  général  et  par  suite  votre  com- 
mission ont  fondé  la  proposition  qui  vous  est 
soumise. 

Une  seconde  erreur  matérielle  a  trompé 
votre  commission.  Elle  a  vu  dans  les  pièces 
que  Guiscard  avait  50  électeurs,  Lassigny  45 
et  Ribecourt  37.  Mais  elle  ne  s'est  pas  aperçue 
que  c'est  sur  les  listes  de  1834  que  cette  no'te 
a  été  prise,  et  que  Guiscard,  réuni  à  Lassi- 
gny, avait  dès  le  premier  moment  recherché 
avec  soin  tous  ses  électeurs  pour  obtenir  le 
succès  dans  les  élections  communes  aux  deux 
cantons,  ce  que  Lassigny  avait  négligé  et  ce 


que  Ribecourt  n'avait  pas  besoin  de  faire, 
puisqu'il  votait  seul.  La  commission  aurait 
dû  remarquer  que  déjà  en  1834  les  listes  sup- 
plémentaires avaient  rempli  tonte  la  diné- 
rence  qui  avait  existé  dans  le  premier  mo- 
ment à  l'avantage  de  Guiscard^  et  qu'en  1835, 
1836  et  jusqu'à  présent,  Lassigny  a  le  plus 
grand  nombre  d'électeurs  ;  et  c'est  pourtant  à 
Guiscard  gu'on  veut  donner  l'élection  tout  en- 
tière, quoique  le  canton  de  Lassigny  soit  plus 
peuplé  et  contienne  un  plus  grand  nombre 
d'électeurs.  Quant  à  Ribecourt,  si  le  nombre 
de  ses  électeurs  est  moins  considérable  que 
celui  des  deux  autres  cantons^  c'est  qu'ayant 
toujours  voté  seul,  il  n*a  pas  intérêt  a  les  re- 
chercher. 

Mais  ce  oui  est  beaucoup  plus  important 
que  ce  calcul  de  chiffres,  ce  sont  les  considéra- 
tions relatives  aux  relations  habituelles  en- 
tre les  cantons.  Voici,  Messieurs,  ce  que  M.  le 
préfet  de  l'Oise  a  très  justement  dit  dans  son 
rapport  : 

M  J'ai  reconnu  que  la  réunion  des  cantons 
de  Lassigny  et  de  Guiscard  est  contraire  aux 
intérêts  des  localités,  mais  celle  des  cantons 
de  Lassigny  et  de  Ribecourt  serait  encore  plus 
contraire  aux  intérêts  locaux.  Tout  le  monde 
sait  que  les  cantons  de  Lassigny  et  de  Ribe- 
court n'ont  aucune  relation  entre  eux  ni  au- 
cun intérêt  commun  ;  les  coteaux  d'Elincourt- 
Sainte-Marguerite,  de  Chevincourt  et  de 
Dreslincourt  forment,  entre  les  deux  pays, 
une  barrière  naturelle  qui  empêche  toute  com- 
munication facile,  et  qui  sépare  les  deux  can- 
tons mieux  que  ne  le  ferait  une  plus  gn^ande 
distance.  » 

M.  le  préfet  ajoute  :  <c  Les  conununications 
habituelles  sont  presque  impossibles  entre  ces 
deux  cantons,  et  leur  association  s'éloigne- 
rait encore  plus  du  principe  de  la  loi  que 
celle  de  Guiscard  à  Lassigny.  On  substitue- 
rait à  une  circonstance  vicieuse  une  démar- 
cation qui  aurait  des  inconvénients  encore 
plus  grands.  » 

Voilà  l'opinion  de  M.  le  préfet  ;  et  elle  est 
conforme  aux  vœux  des  habitants  et  des  élec- 
teurs. Car  il  est  à  remarquer,  Messieurs,  que 
ceux  du  canton  de  Guiscard  n'ont  point  de- 
mandé leur  séparation  de  Lassigny,  et  que 
ceux  de  Lassigny  et  de  Ribecourt  ont  réclamé 
chaque  année  contre  le  projet  de  les  joindre 
ensemble. 

Ils  sont  d'autant  mieux  fondés  dans  leur 
opposition,  que  le  canton  de  Lassigny,  qui 
na  aucune  relation  avec  Ribecourt,  en  a  en 
partie  d'assez  fréquentes  avec  les  foires  et  les 
marchés  de  Guiscard,  et  qu'au  contraire  ce- 
lui de  Ribecourt,  qui  n'a  jamais  de  relations 
avec  Lassigny,  a  toutes  les  siennes,  par  la 
grande  route  qui  le  traverse,  avec  la  ville  de 
Noyon. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  le  maintien 
de  la  circonscription  actuelle  des  cantons  dans 
le  département  de  l'Oise,  et  le  rejet  de  la 
proposition  de  la  commission. 

M.  Daprftt,  rapporteur.  Je  viens  expliquer 
à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  détenniné  la 
commission  à  adopter  les  propositions  du 
gouvernement. 

M.  de  La  Rochefoucauld  dit  qu'il  a  des  do- 
cuments qui  n'ont  pas  été  fournis  à  la  com- 
mission. Je  ne  puis  pas  me  prononcer  sur 
cela.  Nous  avons  considéré,  i^ipsi  qu'on  Ta 
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fait  lors  de  la  discusisioa  de  la  loi  en  1833, 
que  c'étaient  surtout  les  conseils  généraux  et 
les  conseils  d'arrondissement  qui  devraient 
être  regardés  comme  les  vrais  organes  des  in- 
térêts du  pays.  Nous  nous  sommes  donc  pro- 
noncés sur  les  modifications  à  faire  d'après 
les  délibérations  des  conseils  généraux  et  a'ar- 
rondissement  et  l'avis  de  M.  le  préfet.  Si  je  ne 
crai^ais  de  fatiguer  la  Chamore,  je  lui  don- 
nerais lecture  de  la  délibération  du  conseil 
général  qui  a  motivé  le  projet,  et  qui  se  fonde 
sur  les  distances  à  parcourir,  sur  le  nombre 
des  électeurs  et  sur  les  difficultés  qui  se  ren- 
contreraient si  l'on  voulait  maintenir  le  can- 
ton de  Guiscard  avec  celui  de  Lassigny.  Le 
préfet,  en  1835,  a  donné  un  avis  conforme. 

Voilà  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés ;  je  ne  vois  aucun  inconvénient  pour 
la  Chambre  à  voter  la  proposition  de  la  com- 
mission, ainsi  que  je  le  lui  démontrerais,  si  je 
pouvais  lui  soumettre  la  carte.  J'engage  donc 
la  Chambre  à  la  maintenir. 

M.  de  EiA  Roehefov^aald-Eilane^art.  Je 

demande  le  renvoi  à  la  commission,  au  moins 
de  cette  partie. 

M.  Daprat,  rapporteur.  Nous  avons  exa- 
miné avec  attention  toutes  les  pièces  que  nous 
avons  eues  dans  les  mains  ;  je  ne  pense  pas 
qu'un  nouvel  examen  puisse  nous  amener  d  au- 
tres résultats. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'est  pas  appuyé.) 

(La  Chambre  passe  outre  au  vote  des  cir- 
conscriptions relatives  aux  départements  de 
l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées 
et  de  la  Somme.) 

M.  le  Président.  Sur  le  département  de 
VTonne,  M.  Rétif  a  proposé  un  amendement 
oui  a  pour  objet  de  donner  à  l'arrondissement 
de  Tonnerre  une  nouvelle  circonscription 
électorale. 

M.  Liarabll.  Je  regrette  beaucoup  Tabsence 
de  notre  honorable  collègue  M.   Rétif^  qui 
nous  a  présenté  cet  amendement,  M.  Rétif  ap- 
partient à  l'arrondissement  dans  lequel  sont 
compris  les  cantons  pour  lesquels  il  a  réclamé. 
Le  conseil  d'arrondissement,  à  l'unanimité,  a 
demandé  la  modification  qui  vous  est  en  ce 
moment  proposée  par  M.  Rétif.  Vous  avez, 
l'année  dernière,  renvoyé  au  ministre  une  pé- 
tition signée  par  un  grand  nombre  d'électeurs 
d'un  des  cantons  intéressés,  et  je  suis  étonné 
que  l'administration  n'ait  pas  fait  droit  à 
une  réclamation  si  juste.  Il  suffit.  Messieurs, 
de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  voir  com- 
bien l'amendement  de  M.  Rétif  est  juste  et 
rationnel,  car  on  a  aggloméré,  par  la  loi  du 
22  juin  1833,  le  canton  de  Crusy  et  celui  de 
Flogny.  Or  vous  :6aurez  que  le  canton  de 
Cruzy  et  le  canton  d'Ancy-le-Franc  sont  tout 
à  fait  contigus  au  nord  de  Tonnerre,  tandis 
qu'au  contraire  le  canton  de  Flogny  est  au 
midi  de  Tonnerre,  de  sorte  qu'on  traverse  le 
chef-lieu  de  l'arrondissement  pour  aller  d'un 
canton  à  l'autre  ;  il  ,y  a  cinq  à  six  lieues  de 
distance  entre  les  deux  chefs-lieux.  Ainsi,  les 
deux  cantons  de  Crusy  et  de  Flogny,  qui  sont 
réunis  par  l'ancienne  loi,  sont  placés  dans 
une  position  très  défavorable  à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  des  électeurs  et  à  la  nature 


des  intérêts,  tandis  qu'il  eût  été  facile  de  réu- 
nir le  canton  de  Crusy  à  celui  d'Ancy-le- 
Franc,  oui  ont  des  intérêts  analogues,  et  qui 
ne  sont  distants  que  de  deux  lieues;  il  est  évi- 
dent que  cette  combinaison  a  été  faite  dans 
des  intérêts  individuels  ;  le  conseil  d'arron- 
dissement a  réclamé  contre  cette  combinaison, 
et  j'appuie  l'amendement  de  M.  Rétif. 

M.  Duprat,  rapporteur.  J'ai  déjà  dit  à  la 
Chambre  que  nous  n'avions  pas  examiné  les 
propositions  qui  sortaient  du  cercle  qui  nous 
était  tracé  par  le  tableau  annexé  au  projet 
de  loi.  Je  ne  pourrais  donc  pas  énoncer  l'opi- 


nion de  la  commission  sur  la  proposition  de 
M.  Rétif.  Seulement,  je  dirai  qu'elle  a  été  re- 

Ï poussée  par  le  conseil  général.  Si  cependant 
a  Chambre  croit  devoir  s'en  occuper  et  la 
renvoyer  à  la  commission^  nous  l^xamine- 
rons.  Mais  il  me  semble  que,  puisque  l'année 
prochaine  il  y  aura  un  nouveau  travail,  de 
nouvelles  rectifications,  et  que  le  gouverne- 
ment ne  les  a  ajournées  qu'afin  de  mieux 
s'éclairer,  il  me  semble  qu'il  y  aurait  peut-être 
moins  d'inconvénients  à  attendre  jusqu'à 
l'année  prochaine,  que  de  rendre  une  délibé- 
ration précipitée,  oontradictoirement  à  celle 
du  conseil  général,  le  ju^  le  plus  compétent 
après  tout  dans  la  question. 

M.  Eiarabit.  Messieurs,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  l'adoption  de  l'amendement  qui 
vous  est  présenté  par  M.  Rétif  ferait  sortir 
du  cercle  tracé  par  la  loi  ;  car  la  loi  a  pourvu 
au  changement  des  circonscriptions  canton- 
nales,  et  comme  l'amendement  est  une  nou- 
velle circonscription,  nous  restons  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  nous  pouvons  très  bien  l'adop- 
ter. 

M.  le  rapporteur  m'a  avoué  que  j'ai  rai- 
son, tout  en  opposant  une  fin  de  non-rece- 
voir.  Il  est  évident  pour  qui  voudra  regarder 
la  carte,  que  la  réclamation  est  juste  et  con- 
venable. 

On  vient  nous  dire  que  le  conseil  général 
n'avait  pas  adopté  la  circonscription  qui  était 
réclamée.  Les  conseils  d'arrondissement,  à 
l'unanimité,  demandaient  la  circonscription 
indiauée  dans  ce  moment  ;  et  si  le  conseil  gé- 
néral s'y  est  refusé,  si  le  préfet  s'y  est  refusé 
ensuite,  j'ose  dire  que  c'est  parce  qu'ils  ont 
été  l'un  et  Tautre  influencés  par  des  considé- 
rations personnelles. 

Je  SUIS  fâché  que  l'administration,  dans 
cette  circonstance,  ait  manqué  à  ses  devoirs 
d'impartialité  ;  mais  la  Chambre  devrait  se 
mettre  au-dessus  de  ces  petites  considérations 

J'appuie  l'amendement. 

M.  Heeter  d'Aanay.  Pour  répondre  à  l'ho 
norable  préopinant,  je  demanderai  la  per- 
mission de  lire  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. Ensuite  la  Chambre  jugera  s'il  s'est  dé- 
terminé par  des  consid'érations  particulières, 
et  si  le  gouvernement  v  a  eu  égard  dans  la 
proposition  du  projet  de  loi. 

Voici  le  texte  de  la  délibération  de  1834  : 
<c  Dans  l'arrondissement  de  Tonnerre,  si  le 
conseil  général  n'avait  dû  prendre  en  consi- 
dération que  le  très  grave  inconvénient  pour 
les  électeurs  de  Flogny  d'être  séparés  de 
Crusy  par  le  canton  de  Tonnerre,  certes,  il 
eût  proposé  la  disjonction  du  premier  can- 
ton. Mais  cette  séparation  prononcée,  aussi- 
tôt s'élevait  une  difficulté  bien  sérieuse  :  à 
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quel  canton  réunirait-on  Cnisyî  A,  Tonnerre) 
Cela  ne  serait  point  proposabte.  A  Noyers! 
Pas  davantage.  L'adjoindre  à  Ancy-Ie-FraDCI 
Mais  la  population  totale  était  de  près  de 
19,000    haDitants.    Un«    autre    consiaératioQ 

S  lus  forte  a  frappé  le  conseil.  Le  canton 
'Ancy-le-Franc,  par  lea  établissements  indus- 
triels qui  s'y  sont  élevéa  depuis  quelques  an- 
nées, semble  réclatner  une  représentation,  en 
le  réu,n,isaan.t  a^ec  le  canton  de  Orusy,  seule 
question  qui  restait  à  examiner,  lea  deux  au- 
tres n'étant  point  admissibles. 

u  Aussi,  sans  se  dissimuler  ee  qu'a  de  fâ- 
cheux la  circonscription  comprenant  Flogny 
et  Orusy,  le  conseil  est-il  d'avie  de  la  mainte- 
nir par  les  motifs  qui  viennent  d'être  don- 
nés. » 

Et  en  1835,  le  conseil  général  a  maintenu 
purement  et  simplement  la  délibération  de 
l'année  précédente. 

Je  pense  donc,  sans  entrer  dans  d'autres  dé- 
tails de  localité,  que  oea  mots  suffisent  pour 
faire  rejeter  l'amendement  proposé. 

H.  Lnrabit.  Bi  les  considérations  de  jus- 
tice que  j'ai  indiquées  dans  cette  discussion 
étaient  bien  seatiea,  la  proposition  serait 
adoptée.  Je  n'hésit4  pas  k  dire,  quoique  j'aie 
l'honneur  d'appartenir  à  ce  oonseit  général, 
qu'il  est  évident  que  le  vote  qui  vient  de  nous 
Être  communiqué,  a  été  un  vote  de  complai- 
sance. II  a  passé  dans  la  dernière  session 
presque  inaperçu.  Il  est  étonnant  que  l'admi- 
nistration n'ait  pas  donné  suite  à  l'avis  du 
conseil  d'arrondissement. 

Je  n'insiste  pas  i^our  l'adoption  de  l'amen- 
denient  de  M.  Rétif.  J'en  demande  l'ajour- 
nement jusqu'à  ce  que  l'administration  exa- 
mine la  proposition  qui  lui  a  été  faite  avec 
plus  de  soin  et  d'attention. 

M.  le  Présldeot.  Alors  je  n'ai  pas  àmettre 
aux  voix  l'amendement. 

(L'article  l"  est  adapté  dans  ton  entier 
sans  modification.) 

M.  le  l^rësldent.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2. 

■<  Les  ooneeih  généraux  des  départementa 
dénommés  en  l'article  précédent  modifieront 
dans  leur  piocliaine  session  la  composition 
des  séries  forniées  pour  le  renouvellement 
triennal,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  S2  juin  1333.  Ils  substitueront  respective- 
ment à  chacune  des  circonscription  s  suppri- 
mées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  des 
nouvelles  cirocnscriptions  ciniesauB  indi 
quées.  "  (Adopté.) 

Art.  3. 

Il  Les  membres  des  conseils  généraux  élus 
par  les  circonscriptions  modifiées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonctions 
avant  fa  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  par  les  assembl&s  électorales 
des  nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs 
des  conseillera  qu'elles  auront  élus  cesseront 
lors  du  l'onouvellament  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 

31.  E.nvlrll«.  II  y  a  dans  cet  article  une 
lacune  qu'il  oonflent  di  nmpHr.  Lt  oomrait- 


sion  a  parfaitement  régularisé  l'état  de  cho' 
ses,  à  compter  de  1838,  et  son  système  est  évi- 
demment préférable  à  celui  du  gouvernBmeDt. 
Le  gouvernement  voulait  corriger  les  irrégu- 
larités de  circonscription,  lentement,  succes- 
sivement, et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 
La  commission  a  mieux  aimé  retarder  cetto 
régularisation  pour  la  compléter  &  la  fois, 
d'un  seul  coup,  Mais  la  commission  n'a  paa 
prévu  le  cas  où  il  y  aurait  un  remplacement 
à  faire  avant  la  session  do  1837.  Or,  s'il  arrive 
une  vacance  avant  cette  session,  il  faudra  né- 
cessairement y  pourvoir,  afin  qu'un  canton 
ne  demeure  pas  sans  représentant  dans  la 
session  prochaine. 

Mais  par  qui  sera-t-il  élu!  Il  est  Impos- 
sible que  ce  soit  par  les  circonscriptions  nou- 
velles, puisqu'il  pourrait  arriver  qu'un  seul 
canton  aurait  deux  représentants,  tandis  jîue 
tel  autre  n'en  aurait  aucun.  C'est  pour  évit«r 
oette  grave  anomalie,  et  combler  la  lacune 
signalée,  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  le 
paragraphe  additionnel  suivant  :  Si  néan- 
moins il  y  a  lieu  à.  remplaoement,  avant  la 
session  de  1837,  l'élection  sera  faite  par  lea 
circonscriptions  électorales  actuellement  exis- 
tantes. 11  (Appuyé!) 

If.  Dnpral,  rapporteur.  La  commisaioD 
reconnaît  la  lacune  qui  vient  d'âtre  signaléa 
par  U .  Lavielle.  Si  nous  n'avions  pas  voulu 
respecter  la  session  de  1637  qui  s'ouvrira  im- 
médiatement après  les  travaux  de  laChambre, 
nous  aurions  Sien  pu  demander  que  le  nou- 
veau récimc  fût  introduit  avant  cette  session; 
mais  c'était  impraticable  :  il  y  aura  si  peu  de 
temps  entre  la  promulgation  de  la  loi  et  la 
réunion  des  conseils  généraux,  qua  nous  n'a- 
vons pas  pensé  qu'on  dût  prévoir  ce  cas, 
nous  avons  assimilé  cette  espèce,  à  celle  d'un 
membre  qui  mourrait  huit  jours  avAnt  la  réu- 
nion du  conseil  général  ;  alors  le  canton  n'a 
pas  de  représentant.  Si  la  Chambre  croit 
qu'il  soit  essentiel  de  prévoir  oette  esp^, 

auoiqu'elle  ne  puisse  se  présenter  que  dans 
es  cas  très  rares,  la  commission,  par  mon 
organe,  déclare  qu'elle  n'y  voit  aucun  incon- 
vénient. 

Il  faut  d'abord  voter  l'ar- 
commission. 
(La  Chambre,  après  avoir  voté  l'article  ^ 
adopte   le   paragraphe  additionnel   propose 
par  M.  Lavielle.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  S  (modifié). 

«  Les  membres  des  conseils  généraux  élus 

fiar  les  circonsoriptiona  modifiées  en  vertn  de 
a  présente  loi,  cesseront  leurs  fonctions 
avant  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

((  Si  néanmoins  il  y  a  lieu  i,  remplacement, 
avant  la  session  de  1837,  l'élection  sera  faite 
par  les  ciroonsoriptlons  41ectorales  aetuellt- 
ment  eiistantei.  » 


Quelque»  i 
ticie  de  la  c 
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On  procède  au  êeruiin  êur  Venumhle  de  la 
loi. 

Nombre  des  votants S46 

Majorité 124 

Pour 228 

Contre IB 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DIBOUBBIOK  DU  PSOJBT  DS  LOI  BSLATIV 
A    L*ATANCSHSKT    PANS    L'aBMÉB    KAVALB. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  eet  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Vavan- 
cernent  dans  V armée  navale. 

M.  Laorosae  a  la  parole* 

M.  liaer«aae.  Messieurs,  une  loi  cmi  touche 
à  la  constitution  de  Tarmée  navale  obtiendra, 
je  Tespère,  la  plus  sérieuse  attention  de  la 
part  c^  la  Chambre. 

Dans  d'autres  circonstances,  un  objet  d'uQ 
intérêt  aussi  général  et  aussi  vrai  aurait 
peut-être  comporté,  soit  quelques  disposi- 
tions plus  étendues,  soit  des  observations 
que  ie  ne  veux  pas  développer  aujourd'hui. 
Membre  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner ce  projet  de  loi,  qu'il  me  soit  perinis  d'in- 
diquer en  quels  points  j'adhère  aux  conclu- 
sions du  rapport,  et  quelles  sont  les  observa- 
tions dont  te  rai)port  et  le  projet  de  loi 
lui-même  me  paraissent  susceptibles. 

Et  d'abord.  Messieurs,  c'est  un  objet  du 
plus  haut  intérêt  que  tout  ce  qui  touche  à 
ravenir  d'une  arme  dont  la  France  peut  at- 
tendre, comme  elle  a  obtenu  jusqu'à  présenl, 
de  si  grands  et  de  si  importants  services.  0^ 
Ta  dit  à  cotte  tribune,  et,  sans  me  répéter,  je 
me  bornerai  à  rappeler  à  la  Chambre  par 
quels  motifs  MM.  les  rapporteurs  des  bud- 

?:ets  de  la  marine  ont  successivement  établi 
e  rang  distingué  que  cette  arme  prend  dans 
la  force  du  pays.  On  a  dit  comment  Tarmée 
se  serait  trouvée,  depuis  sept  ans,  presque 
privée  de  la  force  d  action  qui  a  eu  un  si 
grand  résultat,  à  Anvers,  à  Anoône,  en  Qrèce, 
si  la  marine  ne  lui  avait  pas  prêté  une  assis- 
tance devenue  nécessaire  dans  l'état  de  l'Eu- 
rope. Il  n'a  échappé  à  personne  que,  dans  l'oc- 
cupation du  nord  de  TAfrique,  c'est  par 
Taide  des  bâtiments  de  l'Etat,  c'est  en  s'ap- 
puyant  sur  la  force  navale  que  nous  pouvons 
espérer  pour  l'avenir  de  nous  asseoir  solide- 
ment dans  ces  possessions.  La  base  d'opéra- 
tions dans  l'Algérie,  c'est  la  marine. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  si  le  projet  est  grave 
pour  le  corps  de  la  marine,  il  ne  Test  pas 
moins  daps  l'intérêt  général  de  la  patrie. 
Nul  ne  peut  méconnaître  que  cette  profes- 
sion demande  de  l'expérience  et  de  Tétude, 
en  même  temps  que  des  conditions  physiques 
qui  permettent  d'utiliser  les  avantages  ac- 
quis au  prix  de  la  santé  et  au  péril  do  la  vie. 
C'est  dans  le  service  à  la  mer  que  oes  oondi* 
tions  d'épreuves  se  trouvent  renfermées.  Tout 
ce  qui  contribuera  à  donner  aux  officiers  ap« 
pelés  plus  tard  au  commandement  de  nos  bâ- 
timents, et  même  de  nos  escadres,  ce  coup 
d'œil  exercé,  cette  exactitude  du  succès  qu'on 
ne  devine  pas,  qui  est  Tœuvre  des  commande- 
ments suaeesftils  ou  d'une  aotivité  longtemps 


prolongée,  rentrera  dans  l'intérêt  bien  en<> 
tendu  au  service  de  mer* 

Deux  conditions  se  trouvent  donc  à  rem- 
plir; les  concilier  c'est  le  problème;  une  ex- 
périence éprouvée^  dans  un  âge  qui  permette 
de  l'utiliseri  à  l'époque  où  la  nature  ne  la 
paralyse  point.  Ces  deux  conditions  seront 
d'autant  mieux  remplies  qu^on  parviendra 
à  perfectionner  davantage  les  lois  sur  l'avan- 
cement dans  la  marine.  Celle  du  20  avril  1832 
a  été  basée  sur  l'ordonnance  du  l"'  mars  1831, 
qui  avait  formé  une  division  de  grade  recon- 
nue depuis  inutile  et  même  préjudiciable.  La 
modification  que  M.  l'amiral  ministre  de  la 
marine  a  présentée  à  la  législature  doit  donc 
êtrç  envisagée  comme  une  amélioration:  la 
commission  n'a  point  de  dissentiment  à  cet 
égard,  et  sous  oe  point  de  vue,  elle  ne  peut 
surprendre  ceux  qui  savent  avec  ouelle  solli- 
citude il  s'oooupo  du  bien-être  de  Tarme  à  la 
tête  de  laquelle  il  se  trouve  placé» 

Mais,  en  même  temps,  s'il  est  vrai  de  dire 

âue,pour  assurer  à  l'Etat  un  meilleur  service, 
es  dispositions  nouvelles  doivent  être  substi- 
tuées a  celles  qui  existent,  on  ne  saurait 
perdre  de  vue  les  emplois  exercés,  les  droits 
acquis  d'après  les  dispositions  en  vigueur. 
L'ordonnance  du  29  décembre  1836  a  fait  pré- 
valoir les  questions  d'économie  sur  celles  de 
§  réséance  et  de  rang;  elle  se  tait  sur  l'avenir 
'un  certain  nombre  d'officiers.  Dans  le  rap-* 
Sort  même  se  trouve  une  considération  que 
[.  le  ministre  de  la  marine  saura  apprécier. 
On  a  parlé  de  la  position  fâcheuse  des  capi- 
taines de  frégate  dont  le  grade  va  disparaître. 
La  transition  sera  inévitablement  fâcheuse 
pour  quelquefr-uns;  du  moins  on  a  appelé  l'at- 
tention du  ministre  sur  ceux  de  ces  officiers 
qui,  après  avoir  longtemps  servi  avec  distinc- 
tion dans  deux  grades  supérieurs,  seraient 
encore  aptes  à  servir  utilement  dans  un  grade 
plus  élevé,  si^  la  commission  n'a  pas  jugé 
qu'une  disposition  de  loi  dût  intervenir  en 
leur  faveur;  elle  a  été  déterminée  à  cette  ré- 
serve par  le  désir  de  ne  pas  soulever  des  ques- 
tions Se  prérogative  toujours  délicates.  Elle  a 
confiance  dans  les  dispositions  aue  le  ministre 
de  la  marine  a  exprimées  dans  les  bureaux  de 
cette  Chambre  et  aussi  dans  les  droits  incon- 
testables de  la  plupart  des  36  officiers  dont  il 
s'agit. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  autres  ar* 
ticles  de  la  loi  de  1882  modifiés  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis,  nous  verrons  qu^on  s'est 
attaché  sagement  à  faire  passer  les  officiers 
destinés  à  un  avancement  par  certaines  épreu- 
ves dont  chacun  reconnaîtra  l'importance  et 
l'utilité. 

La  stratégie  s'apprend  dans  les  livres  ou 

f^ar  inspiration  de  génie  :  les  évolutions  de 
'infanterie  ou  de  la  cavalerie  se  répètent  sur 
un  terrain  et  dans  des  circonstances  analo- 
gues à  celles  qui  marquent  les  actions  de 
f;uerre.  En  marine,  les  situations  varient  à 
'infini,  et  Ton  ne  saurait  se  placer  ([pour  en 
prendre  l'habitude)  dans  les  positions  que 
présente  un  combat  par  une  grosse  mer,  après 
force  avaries.  Préparer  des  officiers  habiles, 
est  donc  très  difficile  :  ce  n'est  jamais  à  terre 
qu'ils  se  formeront^ 

La  commission  a  jugé  que  les  expressions 
employées  dans  le  projet  de  loi  pour  garantie 

âue  les  officiers  seront  soumis  a  oes  qpreuvei 
ans  une  aetivité  réelle»  étaient  snfflsanunen* 
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claires.  Cependant  quelques  explications  pré- 
cises et  ofncielles  comçréteraient  sa  pensée  : 
elles  me  semblent,  à  moi,  nécessaires. 

Dans  l'article  7  nous  lisons  :  nNul  ne  pourra 
être  promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 

s'il  n'a  BEBVI  sus  les  BATIMENTS  DE  L'ÉTAT 

etc.  ».  C'est  sur  ces  mots  :  bâtiments  de  VEtat, 
que  j'appellerai  l'attention  de  mes  collègues 
et  quelques  explications  de  la  part  de  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Son  but  est  incontes- 
table, il  veut  inspirer  le  Koût  de  la  mer.  Je 
viens  d'indiquer  comment  la  commission  s'est 
efforcée  de  seconder  ces  vues,  dont  elle  coiTnaîc 
la  portée  et  la  droiture.  Mais  il  faut  savoir  si 
plus  tard  l'intrigue,  habile  à  saisir  tout  faux- 
fuyant^  ne  parviendrait  pas  à  prévaloir  sur 
le  mérite  acquis  et  prouvé:  si,  par  quelques 
mois  d'embarquement  fictif,  on  ne  se  trouve- 
rait pas  au  niveau  des  officiers  les  plus 
éprouvés  et  plus  près  des  faveurs  peut-être  ! 
A  ces  mots  bâtiments  de  l'Etat,  j'aimerais  à 
voir  substituer  une  définition  du  service  ac- 
tif à  la  mer  :  l'amendement  serait  d'une  ré- 
daction difficile.  On  ne  peut  dire  :  service  à 
bord  des  bâtiments  sous  voile;  les  officiers 
de  marine  sont  souvent  retenus  sur  les  rades 
étrangères,  dans  une  activité  réelle,  quoique 
au  mouillage;  exerçant  leurs  hommes  de  la 
façon  la  plus  fructueuse;  secondant  notre 
diplomatie  toujours  avec  zèle,  souvent  avec 
bonheur.  D'autres  officiers  ont  encore  diver- 
ses missions  équivalentes.  Il  suffira  donc  de 
bien  expliquer  qu'ils  auront  été  éprouvés, 
durant  le  temps  voulu,  en  service  réel  et  non 
en  service  simulé. 

Dans  ce  même  article,  la  commission  a 
maintenu  une  condition  d'avancement  qui 
aurait  pu  disparaître  sans  aucun  inconvé- 
nient; l^xpérience  et  le  raisonnement  démon- 
trent cette  assertion. 

C'est  la  condition  d'avoir  exercé  pendant 
un  an  un  commandement  en  qualité  de  capi- 
taine de  corvette,  avant  de  pouvoir  être  pro- 
posé pour  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

Quel  est  le  but  du  gouvernement,  de  la  com- 
mission, de  la  Chambre  1 0n  prépare  avec  soin 
durant  la  paix  des  officiers  nabiles,  joignant 
aux  habitudes  militaires,  à  la  gestion  des  in- 
térêts de  leurs  subordonnés,  l'usage  des  ins- 
truments et  des  observations  scientifiques, 
aguerris  aux  tempêtes  autant  qu'au  feu  de 
l'ennemi.  On  veut  dans  le  cas  ou  une  guerre 
éclaterait  inopinément  soit  dans  la  mer  du 
Nord,  soit  vers  les  Dardanelles,  que  la  France 

Suisse  mettre  à  la  mer  des  escadres  nom- 
reuses.  Ainsi  donc,  quel  gue  soit  le  genre  do 
guerre  adopté,  qu'on  équipe  des  flottes  con- 
sidérables ou  qu]on  fasse  la  guerre  maritime 
par  bâtiments  isolés,  il  s'ajy^it  de  pouvoir 
compter  sur  un  nombre  d'officiers  égal  à  ce- 
lui aes  bâtiments  de  guerre.  Il  faudra  que  les 
navires  de  guerre  de  PEtat  soient  disponibles, 
immédiatement  et  promptement  armés  et  mis 
à  la  mer.  Eh  bien  !  s'il  arrivait  que,  parmi  les 
capitaines  de  corvette  appelés  à  compléter 
le  cadre  des  capitaines  ae  vaisseau,  il  s'en 
trouvât  qui  n'eussent  pas  obtenu  un  comman- 
dement pendant  un  an,  les  choix  se  trouve- 
raient restreints.  Il  y  aurait  un  grand  incon- 
vénient pour  le  pays,  pour  le  ministre  res- 
ponsable. 

Ce  serait  avec  raison  qu'on  assimilerait  les 
fonctions  de  second  auxquelles  les  capitaines 
de  corvette  seront  le  plus  souvent  appelés,  aux 


fonctions  du  commandement.  En  effet,  ces 
fonctions  de  second  s'exercent  sur  une  (grande 
échelle.  Un  capitaine  de  corvette,  employé 
comme  second  (sauf  la  responsabilité  insépa- 
rable du  plus  mince  commandement),  a  l'ins- 
pection, la  direction  d'un  nombre  considé- 
rable de  marins,  qui  va  quelc^uefois  jusqu'à 
850  pour  les  vaisseaux  de  premier  rang.  Il  dis- 
pose d'un  matériel  immense  :  vous  commettez 
plus  de  4  millions  à  son  expérience.  Les  mômes 
capitaines  de  corvette,  honorés  d'un  comman- 
dement, ne  peuvent  jamais  conduire  un  équi- 
Êage  dont  le  chiffre  monte  à  230  marins.  Ma- 
ituellement  ils  auront  de  100  à  150  hommes 
sous  leurs  ordres,  quand  le  second  exerce  à 
bord  d'un  bâtiment  de  premier  rang,  d'un 
vaisseau;  seulement  il  a  la  faculté  d'appren- 
dre à  conduire  les  hommes.  Il  exerce  le  don  de 
se  faire  obéir,  de  leùr'imposer,  de  les  enlever, 
au  jour  du  combat,  d'obtenir  d'eux  enfin  ces 
grands  actions  qui  honorent  le  pays,  ot  qui 
font  la  fortune  comme  la  gloire  aes  cnef s  qui 
savent  les  inspirer.  Messieurs^  toutes  les  con- 
ditions sont  remplies  par  l'omcier  supérieur 
second  à  bord  d'un  grand  bâtiment,  de  même 
que  l'officier  supérieur  commandant  un  bâti- 
ment d'un  rang  très  inférieur. 

D'ailleurs,  au  commandement  s'attache  tou- 
jours un  charme  qu'il  est  peut-être  utile  de 
compenser  pour  les  officiers  modestes  autant 
oue  zélés  qui  n'hésitent  pas  à  servir  en  second; 
u  est  certainement  juste  et  sage  de  compenser 
cela  par  des  avantages  équivalents,  ou  par  la 

{possibilité  d'un  avancement  un  peu  moins 
ent  que  celui  qui  les  attendrait,  si  par  hasard 
ils  n  avaient  pas  obtenu  de  commandement. 
Il  n'y  a  point  de  listes  ni  de  tours  pour  ces 
avantages-là,  Messieurs. 

Après  ces  observations,  auxquelles  je  ne  me 
dissimule  pas  qu'il  pourra  être  fait  des  objec- 


pour  passer  _ 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  au  g^rade  de 
contre-amiral,  sont  rendues  plus  faciles  sous 
un  certain  rapport;  mais  l'accès  à  ce  grade 
est  retardé  par  une  exigence  nouvelle.  En 
effet,  dans  la  loi  du  20  avril  1832,  les  capi- 
taines de  vaisseau  étaient  aptes  à  devenir 
contre-amiraux  après  trois  années  de  grade. 
Il  est  vrai  qu'on  entend  trois  années  passées 
constamment  à  la  mer.  Mais  si  vous  voulez 
rapprocher  cet  article  4  de  l'article  3,  vous 
verrez  que  la  commission  a  jugé  bon  d'abréger 
la  durée  nécessaire  de  service  dans  le  grade 
de  capitaine  de  corvette.  M.  le  ministre  de  la 
marine  n'a  pas  méconnu  l'avantage  de  cette 
proposition  et  l'adopte.  En  contradiction 
avec  cet  amendement,  il  résulte  de  la  rédac- 
tion de  l'article  4,  calqué  en  cela  sur  l'article 
primitif  du  gouvernement,  qu'avant  cette  mo- 
dification, un  capitaine  de  vaisseau  pouvait 
devenir  contre-amiral  au  bout  de  trois  années 
de  grade,  tandis  oue  désormais  quatre  années 
seront  indispensables.  .Les  mêmes  motifs  doi- 
vent être  pris  en  considération,  le  temps  sem- 
blablement  abrégé. 

Je  soumets  ces  observations  autant  à  la  sa- 

gesse  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  au'à  la 
Ihambre  elle-même,  car  je  ne  me  déciderai  à 
Srésenter  un  amendement  sur  cet  article  4  que 
ans  le  cas  où  les  explications  me  donneraient 
I  lieu  de  croire  que  je  suis  dans  l'erreur,  ou  bien 
si  aucun  de  nos  collègues  ne  prenait  l'initia- 
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tive.  Je  suis  convainou  çu'un  tel  amendement 
ne  compromettrait  en  rien  le  système  général 
de  l'avanoement  dans  Tarmée  navale. 

M.  lleraeax.  Je  demande  la  parole. 

M.  E««er«sse.  Après  ces  observations  gé- 
nérales, que  je  pourrai  développer,  puisque 
Seut-étre  la  discussion  des  articles  m'amènera 
e  nouveau  à  cette  tribune,  je  m'attacherai  à 
faire  remarquer  que  c'est  à  la  fois  un  progrès 
et  un  avantage  que  de  suivre  les  données  de 
Texpérienoe  à  mesure  qu'elle  se  révèle.  Le  mi- 
nistère de  la  marine  est  en  voie  de  déployer, 
dans  les  formes  légales,  des  modifications  suc- 
cessives dont  le  service  ne  saurait  que  profiter. 
Puisqu'on  a  subi  l'invention  funeste  a  la  ma- 
rine au  grade  de  capitaine  de  corvette,  il  est 
bien  (je  m'empresse  de  le  déclarer)  d'avoir 
reconnu  l'inutilité  de  cette  conception,  et  de 
n'avoir  pas  persisté  à  la  soutenir.  Bien  ne 
l'expliquait  :  si  vous  voulez  savoir  hiérarchi- 
quement les  degrés  d'avancement  dans  l'armée 
navale,  vous  reconnaîtrez  que  nul  ne  pourra 
arriver  au  prade  de  capitaine  de  vaisseau 
avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  31  ans.  Mille 
exemples  empruntés  à  notre  histoire  prouve- 
raient qu'un  homme  donne  alors  assez  de  ga- 
ranties de  maturité. 

C'est  aussi  à  cet  Age  de  31  ans  (dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et  sauf  les  chances  de 
guerre)  qu'il  est  possible  d'être  promu  dans 
Parmée  au  grade  de  colonel. 

Ainsi  donc  les  modifications  telles  que  la 
commission  nous  les  propose  ne  me  paraissent 
nullement  avoir  précipité  les  conditions  d'a- 
vancement :  ces  modifications  donnent  (sous 
les  réserves  des  droits  requis  aux  anciens 
capitaines  de  frégate)  l'avantage  de  soutenir 
l'émulation  des  jeunes  officiers,. de  leur  faire 
envisager  une  perspective  qui  jusqu'à  ce  jour 
pourrait  être  reculée  au  delà  des  oornes  rai- 
sonnables. Vous  contribuerez  à  les  mettre  à 
même  de  paraître  jeunes  encore  à  la  tête  de 
nos  escadres,  et  à  la  prochaine  guerre  vous  les 
verrez  soutenir  dignement  et  faire  grandir 
l'honneur  de  notre  pavillon. 

M.  d^ABjfevIlle.  Messieurs,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  a  pour  but  de  porter  remède  aux 
fâcheux  effets  qui  sont  résultés  des  change- 
ments apportés,  en  1832,  à  l'avancement  de 
l'armée  navale 

L'un  des  résultats  qui  a  le  plus  préoccupé 
votre  commission  a  été  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis,  et  c'est  uniquement 
sous  ce  rapport  que  je  veux  envisager  cette 
loi. 

La  position  des  capitaines  de  frégate,  qui, 
avant  la  loi  qui  vous  est  proposée,  concou- 
raient seuls  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau, auront  à  l'avenir  à  subir  la  concurrence 
des  capitaines  de  corvette.  Ce  fait  a  dû  rap- 
peler toute  l'attention  de  la  commission,  et  si 
elle  s'est  décidée  pour  la  proposition  du  gou- 
vernement, ce  n'est  qu'après  un  mûr  examen. 
Vous  allez  être  à  même  de  décider  cette  ques- 
tion par  un  exposé  bien  simple  des  faits. 

Avant  la  loi  de  1832  il  n'v  avait  dans  la 
marine  que  deux  grades  supérieurs,  celui  des 
capitaines  de  vaisseau  et  celui  des  capitaines 
de  frégate.  240  officiers  de  ces  deux  grades 
existaient  alors. 

•La  loi  de  1832  a  changé  cet  état  de  choses  : 
au  lieu  de  110  capitaines  de  vaisseau  et  de 
130  capitaines  de  frégate,  il  n'y  a  plus  eu 


?[ue  70  capitaines  de  vaisseau,  70  capitaines  de 
régate  et  90  capitaines  de  corvette;  de  sorte 
que  l'on  diminua  de  10  le  nombre  des  officiers 
supérieurs  de  la  marine,  et  qu'on  leur  créa  un 
écnelon  de  plus  à  franchir  :  cette  loi,  qui  a 
excité  les  plus  vives  réclamations  de  la  ma- 
rine, lésait  au  plus  haut  degré  les  droits  des 
lieutenants  de  vaisseau. 

Les  90  capitaines  de  corvette,  créés  en  vertu 
de  la  loi  de  1832,  que  l'on  vous  propose  actuel- 
lement de  faire  concourir  avec  les  capitaines 
de  fréffate  pour  arriver  au  grade  de  capi- 
taine Se  vaisseau,  seraient  tous  capitaines  de 
frégate  sans  la  loi  d'avancement  de  1832,  et 
même  10  lieutenants  de  vaisseau  actuels  se- 
raient dans  ce  cas  :  vous  jugez  d'après  cet 
exposé.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  ne  fait  que  consacrer  ce  qui 
aurait  eu  Heu  si  l'avancement  de  l'armée  na- 
vale n'eût  changé  en  1832  :  ce  chanfl^ement  a 
été  un  véritable  malheur  pour  les  officiers  de 
mer  de  tous  grades,  et  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée a  pour  but  d'y  porter  quelque  remède. 
Tel  est  le  motif  qui  me  fait  appuyer  ce  projet 
de  loi. 

M.  Rofrer  (du  Loiret^.  Mon  intention  n'est 

Sas  précisément  de  combattre  la  loi  ni  même 
e  la  critiquer.  La  position  dans  laauelle  s  ^ 
trouve  la  Onambre,  rinattention  qu'elle  porto 
aujourd'hui  surtout  aux  disoussions,  suffi- 
raient pour  me  faire  renoncer  à  un  pareil  des- 
sein. (Exclamation  au  centre.) 

M.  J«lea  ée  La  R«elief#tteattldl.  Parlez 
pour  vous. 

M.  R«fC«r  (du  Loiret),  Oui,  Monsieur  de 
La  Rochefoucauld,  je  parle  pour  moi.  J'ai 
fait  de  grands  efforts  pour  entendre  quelque 
chose  de  ce  qui  se  dit  depuis  l'ouverture  de  la 
séance,  et  je  n'ai  pu  parvenir  à  saisir  une 
seule  phrase. 

Au  surplus,  je  l'avouerai,  les  mesures  que 
nous  propose  le  gouvernement  ne  me  parais- 
sent pas  avoir  une  très  grande  portée;  et  s'il 
devait  en  résulter  des  inconvénients,  ces  in- 
convénients ne  seraient  pas  assez  grands  pour 
empêcher  le  vote  de  la  loi,  vote  auquel  semble 
résolue  la  Chambre. 

Je  me  proposais  surtout  de  déplorer  la  po- 
sition dans  laquelle  on  fious  place  depuis 
quelques  années  à  l'égard  de  l'armée  navale. 
Je  voulais  déplorer  l'instabilité  perpétuelle, 
les  changements  sans  fin  auxquels  on  la  sou- 
met à  son  grand  préjudice.  Il  y  a  quatre  ans, 
il  a  fallu,  sur  la  demande  du  ministère,  réor- 
ganiser le  cadre  des  officiers  de  vaisseau.  Des 
voix,   disait-on,   s'élevaient  de  toutes  parts 

Sour  demander  qu'il  fût  établi  trois  grades 
'officiers  supérieurs  dans  la  marine  royale; 
c'était  un  vœu  général,  un  besoin  des  plus 
pressants;  et  le  pouvoir  législatif  a  dû  s'y 
conformer. 

Aujourd'hui,  s'il  faut  en  croire  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  de  la  commission,  il  est 
unanimement  reconnu  qu'il  est  ur^nt  et  de 
la  plus  grande  importance  de  réduire  à  deux 
grades  seulement  les  grades  d'officiers  supé- 
rieurs. Quelque  opinion  que  l'on  se*  puisse 
faire,  quelque  chose  qu'on  puisse  dire  sur  ces 
deux  systèmes  opposés,  qui  offrent  chacun  des 
inconvénients  et  des  avantages  qui  leur  sont 
propres,  îe  répète  qu'il  y^  a  crimmenses  incon- 
vénients a  ébranler  ainsi  sans  cesse  l'organi- 
sation de  notre  armée  maritime. 


m 
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Maifl  je  laisse  de  côté  ces  considérations,  et 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 


neur  ^     '  . 

Charte  et  de  la  Constitution^  je  yeux  signaler 
une  illégalité,  une  inconstitutionnalité  qui 
me  paraît  flagrante.  Elle  résulte,  non  pas  de 
la  présentation  de  la  loi  que  nous  discutons, 
mais  de  l'ordonnance  royale  du  29  décembre 
dernier,  qui  a  été  contresignée  par  M.  le  mi- 
nistre ae  la  marine. 

En  effet,  dans  une  loi  du  20  avril  1882  oue 
nous  avons  rendue,  nous  avons  inséré  une  dis- 
position qui  est  ainsi  conçue  : 

u  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  vaisseau, 
s'il  n'a  servi  pendant  deux  ans  au  moins  à 
bord  d'un  bâtunent  de  l'Etat,  dans  le  grade 
de  capitaine  de  frégate.  » 

Voilà  donc  la  condition  désormais  légale 
pour  arriver  au  (;rade  de  capitaine  de  vais- 
seau :  c'est  d'avoir  été,  pendant  deux  ans,  à 
bord  d'un  bâtiment  de  l'État  comme  capi- 
taine de  frégate  ;  voilà  l'état  de  la  législa- 
tion. 

Cependant  une  simple  ordonnance  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  du  29  décembre  der- 
nier, abroge  tout  à  coup  cette  disposition  lé- 
gale ;  elle  détermine  qu'à  Tavenir,  pour  être 
capitaine  de  vaisseau,  il  ne  sera  plus  néces- 
saire d'avoir  passé  par  le  erade  de  capitaine 
de  frégate,  mais  qiril  suffira  d'avoir  été  ca- 
pitaine de  corvette. 

M.  le  vtee-aoïiral  Dacamp  de  Rosamel, 

iihiiiistre  de  la  ?)îarine  et  des  colonies.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  R#ger  {du  Loiret)*  C'est  cette  dispos!^ 
tion  qui  constitue  une  abrogation  de  la  loi  par 
ordonnance,  et  une  véritable  inconstitution- 
nalité. Il  est  vrai  que  M.  le  ministre,  mieux 
éclairé  depuis,  a  senti  la  nécessité  de  présen- 
ter un  projet  de  loi,  aûn  d'obtenir  une  dis- 
position légale  pour  pouvoir  arriver  à  une 
abrogation  de  loi.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  depuis  la  fin  de  décembre  jusqu'à  pré- 
sent, et  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi,  on  aura  été  en  état  d'illégalité  et 
d' inconstitutionnalité  flagrante.  On  aura  été 
sous  l'empire  d'un  fait  qui  tendrait  à  abro- 
ger par  simple  ordonnanœ  une  loi  votée  par 
les  Chambres.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ré- 
pondre sur  l'objection  que  je  présente.  J'au- 
rais aimé  à  voir  M.  le  ministre  de  la  marine 
exposer  du  moins  les  causes  de  l'erreur  dans 
laquelle  il  est  tombé  et  demander  une  sorte 
de  bill  d'indemnité.  Pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, il  est  impossible  de  laisser  établir  le 
système  quune  simple  ordonnance  puisse 
abroger  une  loi.  J'ai  dû  insister  contre  cet 
abus;  et  j'avoue  que  je  serais  peiné  que  la 
Chambre  ne  fût  pas  elle-même  frappée  de 
cette  illégalité  monstrueuse.  J'ose  le  dire, 
dans  notre  système  de  gouvernement  repré- 
sentatif, s'il  y  avait  moins  de  préoccupation 
dans  les  esprits,  chacun  sentirait  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  de  très  grave.  Dans  tout  gou- 
vernement constitutionnel,  le  premier  devoir 
du  ministère  e'st  de  respecter  les  lois,  de  don- 
ner l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  de 
s'imposer  à  lui-même  l'obligation  de  ne  paa 
porter  atteinte  à  la  loi  par  une  simple  déci- 
sion ministérielle  ou  par  une  ordonnance 
toyalsi  Mail  roy%$,  Mtssieuri,  quelles  seraient 


les  conséquenoea  de  l'ordonnance  du  29  dé« 
cembre  1836,  si  le  projet  de  loi  maintenant 
en  discussion  venait  à  être  rejeté  ;  des  offi- 
ciers  auraient  été  promus  du  simple  grade  de 
capitaine  de  corvette  au  grade  ae  capitaine 
de  vaisseau. 

M.  le  viee-aulral  Dneainp  de  Beamnel, 

ministre  de  ta  marine  et  des  colonies.  Il  n*y 
on  a  pas  un  seul  ! 

M.  Roger  (du  Loiret).  Ils  auraient  pu  l'être; 
et  dès  oe  moment  ces  officiers  auraient  été 
obligés  de  redescendre  d'un  grade,  leur  pro- 
motion aurait  été  illégale  ;  les  appointementa 
qu'ils  auraient  reçus  auraient  dû  être  réin- 
tégrés au  Trésor  ;  voyez  combien  peuvent 
avoir  de  portée  les  oonséquenoeB  qui  résul- 
teraient du  moindre  écart  fait  aux  principes 
constitutionnels. 

Et  dans  quelle  circonstance  l'ordonnance 
du  29  décembre  a-t-elle  été  rendue  1  Est-ce  ^u'il 
y  avait  urgence,  comme  Ta  dit  M.  le  minis- 
tre 1  Nullement.  Est-ce  qu'il  y  avait  longtemps 
à  attendre  pour  porier  la  question  devant  les 
Chambres  f  Non;  car  les  Chambres  étaient  pré- 
sentes au  moment  où  cette  malencontreuse  or- 
donnance a  été  signée. 

M.  le  ministre  a  oublié  dans  oe  moment-là 
quels  étaient  les  devoirs  d'un  ministre  consti- 
tutionnel ;  et  j'ai  dû  le  faire  observer  :  c'est 
plus  important  que  la  discussion  de  quelques 
détails  du  projet  de  loi. 

M.  le  lice-amiral  Doeamp  de  Resainel, 

niinintre  de  la  marine  et  des  colonies.  Mes- 
sieurs, je  viens  répondre  au  reproche  qui  m'est 
adressé  par  notre  honorable  collègue  M.  Ro- 
ger. 

Il  appartient  au  roi.  d'après  la  Charte, 
d'organiser  lés  armées  ae  terre  et  de  mer.  et 
de  les  employer  comme  il  le  juge  oonv^iable. 
Si  une  loi  sur  les  cadres  de  la  marine  avait 
été  rendue  avant  mon  arrivée  au  ministère,  je 
ne  me  serais  certainement  pas  permis  de  pro- 
poser au  roi  de  supprimer  le  grade  de  capi- 
taine de  frégate,  et  d'admettre  les  capitaines 
de  corvette  à  parvenir  au  grade  de  capitaine 
de  vaisseau  avant  d'avoir  demandé  au  roi 
Tautorisation  de  présenter  un  projet  de  loi 
à  la  Chambre.  Mais  la  loi  des  cadres  n'étant 
pas  rendue,  il  appartenait  au  roi  de  déter- 
miner le  nombre  des  grades  nécessaires  pour 
les  besoins  du  service  dans  l'armée  navale. 

Cinq  ans  d'expérience  avaient  fait  recon- 
naître que  le  £[rade  de  capitaine  de  frégate 
et  celui  de  capitaine  de  corvette  étaient  con- 
traires à  un  bon  service  dans  la  marine,  et 
pour  l'avancement  des  officiers,  et  pour  l'exé- 
cution des  services  militaires  auxquels  on 
pouvait  les  appeler  à  chaque  instant. 

Le  roi  a  jugé  convenable,  sur  ma  proposi- 
tion, de  supprimer  le  grade  de  capitaine  de 
frégate.  Ce  grade  supprimé,  j'ai  au  deman- 
der au  roi  l'autorisation  de  présenter  à  la 
Chambre  une  loi  qui  modifiât  la  loi  d'avan* 
cément  rendue  en  1832, 

Cette  loi  maintenant  vous  est  proposée. 
Certainement,  si  la  Chambre  juge  convenable 
de  la  refuser,  elle  en  est  absolument  la  mal* 
tresse,  mais  jusau'à  présent  je  suis  resté  dans 
la  légalité,  je  n  ai  proposé  pour  le  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  que  des  eapitaines  de 
frégate  qui  avaient  rempli  toutes  les  oondi** 
tioni  et  qui  avaient  légalement  aoquii  le  droit 
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qu'ils  ont  obtenu  jpar  ks  ordonnanoea  rendues 
en  décembre  et  février  derniers. 

Quant  aux  lieutenants  de  vaisseau  propo- 
sés pour  le  grade  de  capitaine  de  corvette^  je 
suis  encore  dans  la  règle  oonstitutionnellef 
puisque  je  ne  contreviens  en  rien  à  la  loi  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Si  j'avais  proposé  des  capitaines  de  cor- 
vette pour  être  admis  au  grade  de  capitaines 
de  vaisseau,  j'aurais  eu  le  plus  grand  tort, 
parce  que  la  loi  dit  que  nul  ne  pourra  être 
promu  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  s'il 
n'a  servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade 
inmiédiatement  inférieur,  celui  de  capitaine 
de  frégate,  mais  je  n'ai  point  fait  de  telles 
propositions.  J'ai  proposé  au  roi  de  faire  des 
capitaines  de  vaisseau  avec  des  capitaines  de 
frégate,  et  de  faire  des  capitaines  de  corvette 
avço  des  lieutenants  de  vaisseau  ;  je  ne  me 
permettrais  pas  de  proposer  à  Sa  Majesté  de 
faire  des  capitaines  de  vaisseau  avec  des  ca- 
pitaines de  corvette,  sans  qu'une  loi  m'y  au- 
torise ;  et  je  prie  la  Chambre  d'être  bien  con- 
vaincue que  dans  aucune  circonstance  je  n'agi- 
rai contrairement  à  la  loi.  Je  sais  que  c'est 
mon  devoir  comme  ministre  du  roi,  et  que 
c'est  aussi  mon  devoir  comme  citoyen.  Jamais 
je  ne  m'en  écarterai.  (Très  bien/  très  bien!) 

M.  Roger  (du  Loiret).  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot.  Il  ne  faut  pas  qu'on  intro- 
duise ici  de  confusion.  Il  y  a  deux  natures  de 
lois  qui  se  rapportent  à  notre  armée  mari- 
time. Une  loi  peut  déterminer  quelle  est  l'or- 
ganisation  de  l'armée  navale,  quels  sont  les 
officiers  de  différents  grades  qui  doivent  com- 

Soser  les  corps  d'état-major.  Un  projet  de  loi 
e  cette  nature  a  été  proposé  il^  y  a  quelq|ues 
années  ;  il  n'a  pas  reçu  de  sanction  défiinitive; 
sous  oe  rapport,  la  matière  peut  être  réglée 
par  ordonnance,  je  le  reconnais.  Mais  il  est 
une  autre  sorte  de  loi,  celle  qui  règle  le  mode 
d'avancement  dans  l'armée  navale,  et  cette 
loi  existe,  c'est  celle  de  1832.  C'est  cette  loi 
dont  une  disposition  importante  a  été  abro- 
gée par  l'ordonnance  du  29  décembre,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  capitaines  de 
vaisseau.  M.  le  ministre  vous  a  ait  n'avoir 
fait  aucun  usage  de  son  ordonnance.  Je  le 
crois,  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
disposition  de  l'ordonnance  porte  qu'on  peut 
passer  du  grade  de  cajiitaine  de  corvette  à 
œlui  de  capitaine  de  vaisseau,  sans  avoir  été 
préalablement  revêtu  du  titre  de  capitaine  de 
frégate  ;  et  je  dis  que  cette  disposition  est  en 
opposition  avec  la  loi  du  20  avril  1832,  et 
qu  elle  forme  une  inconstitutionnalité  véri- 
table. 

L'ordonnance  règle  le  mode  d'exécution  de 
la  loi,  mais  l'ordonnance  ne  peut  pas  intro- 
duire de  dispositions  contraires  à  la  loi.  Or 
c'est  là  ce  qu'ici  j'attaque  ;  c'est  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  révoquant  des  disposi- 
tions de  la  loi.  Le  ministre,  à  ce  qu'il  paraît, 
n'a  pas  fait  usage  de  son  ordonnance,  et  il  a 
sagement  fait  et  je  l'en  félicite  :  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'avant  la  proposition  de 
son  nouveau  projet  de  loi  maintenant  en  dis- 
cussion, il  y  a  eu  violation  de  la  loi  primi- 
tive de  1832  par  l'ordonnance  du  29  décem- 
bre dernier. 

H.  le  Président;  La  parole  est  à  M.  Au^ 
Ittili  j 


M«  I^eray.  Comme  rapporteur,  je  demande 
la  parole. 

M.  le  Préeldent.  Il  n'y  a  point  de  privi- 
lège pour  les  rapporteurs.  (Sensations  diver- 
ses,) 

M.  A«fB^«ls.  Je  désirerais  appeler  l'atten- 
tion de  la  Cbambre  sur  la  différence  des  dis- 
positions établies  dans  le  rapport  sur  la  loi 
en  discussion,  et  les  articles  ae  cette  loi  qui 
sont  imprimés  à  la  suite  du  rapport. 

Pour  mon  compte,  j'adhère  complètement 
aux  dispositions  du  rapport,  et  je  m'élève 
contre  les  articles  de  la  loi.  Je  m'explique  en 
deux  mots  :  les  erades  des  officiers  i»  marine 
ont  été  réglés  d^bord  par  un  décret  de  1796, 
lequel  a  reçu  des  modifications  par  l'ordon- 
nance du  V*  mars  1831  ;  puis  ensuite  est  in- 
tervenue la  loi  du  20  avril  1832,  et  enfin  l'or- 
donnance du  29  décembre  1836  ;  il  y  a  entre 
ce»  dispositions  législatives  des  différences 
qui  ont  déjà  été  signalées^  à  cette  tribune.  Il 
Qe  s'agit  pas  de  savoir  si  le  ministre  de  la 
marine  a  le  droit  de  donner  aux  capitaines 
de  frégate  le  titre  de  capitaines  de  corvette,  • 
si  même  il  peut  changer  cette  classification. 
Il  faut  reconnaître  s'il  v  a  avantage  pour  le 
service  de  la  marine  à  déclasser  de  fa  &orte  ou 
à  modifier  à  des  époques  aussi  rapprochées 
des  classifications  qui  ont  déjà  été  établies. 
La  commission  a  parfaitement  indiqué,  dans 
son  rapport,  qu'en  prenant  le  vaisseau  pour 
unité,  il  y  avait  avantage  à  établir  Une  hié- 
rarchie ou  une  classification  qui  serait  une 
déduction  de  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'au 
lieu  de  ne  reconnaître  crue  deux  grades  d'of- 
ficier supérieur,  c'est-à-aire  des  capitaines  de 
vaisseau  et  des  capitaines  de  frégate,  il  y  au- 
rait avantage,  en  respectant  la  position  de 
chacun,  à  maintenir  le  nombre  des  capitaines 
de  vaisseau,  déterminé  par  l'ancienne  loi, 
c'est-à-dire  à  70  ;  et  à  créer  un  nombre  de  ma- 
jors de  vaisseaux  dans  un  nombre  peut-être 
double,  ou  au  moins  selon  que  le  bien  du  ser- 
vice l'exigerait,  et  à  maintenir  les  capitaines 
de  corvette  dans  la  catégorie  où  ils  se  trou- 
vent maintenant. 

En  adoptant  ce  mode,  qui  est  parfaitement 
indiqué  dans  le  rapport  de  la  commission, 
vous  respecteriez  la  position  militaire  de  cha- 
cun des  oMciers  supérieurs  de  la  marine,  vous 
établiriez  une  nouvelle  classification  qui  affec- 
terait aux  capitaines  de  frégate  une  position 
convenable,  et  vous  n'apporteriez  pas  une 
confusion  qui  ne  manquera  pas  d'arriver  si, 
donnant  indistinctement  et  aux  capitaines  de 
frégate  et  aux  capitaines  de  corvette  le  titre 
de  capitaines  de  corvette,  le  roulement  peut 
s'effectuer,  c'est-à-dire  le  mode  d'avancement. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi  combien  il 
est  important,  dans  l'armée  navale  comme 
dans  l'armée  de  terre,  de  respecter  la  position 
de  chacun,  de  présenter  une  perspective  bien 
arrêtée,  dans  laquelle  il  n'y  ait  rien  de  vaçue. 
Je  pense  qu'en  adoptant  cette  olaâsification, 
que  je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas 
reportée  dans  la  loi  comme  elle  l'avait  éta- 
blie dans  son  rapport,  il  n'en  résulte  une  con- 
fusion qui  nécessairement  produira  du  mé- 
contentement dans  la  classe  des  capitaines  de 
corvette,  et  ne  remplira  pas,  à  moins  qu'on 
ne  viole  certains  droits,  les  espérances  exagi» 
réel  qu'on  donne  aux  oapitainss  de  tréfate* 
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Je  vote  donc  pour  qu'on  rentre  dans  la 
classification  indiquée  par  le  rapport. 

M.  Hero#«x  {de  Seine-et- Oise).  L'ordon- 
nance du  29  décembre  dernier  est  la  cause 
première  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  délibérer  ;  elle  est,  suivant  moi,  suf- 
fisamment justifiée  par  l'expérience  que  nous 
avons  faite  de  l'organisation  de  1831 1  et  sur- 
tout par  l'expérience  de  la  marine  anglaise. 
Ce  Que  vient  de  dire  M.  le  ministre  l'a  justifié 
parfaitement  aussi  du  reproche  qui  lui  a  été 
adressé.  Je  ne  viens  donc  pas  traiter  la  ques- 
tion au  fond,  mais  m'occuper  de  quelques  dé- 
tails. 

L'article  4  dit  que  nul  ne  pourra  être  promu 
au  grade  de  contre-amiral  s'il  n'a  quatre  an- 
nées de  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  dont 
trois  au  moins  de  commandement  à  la  mer,  etc. 

Eh  bien  !  à  la  simple  lecture  du  projet  de 
loi,  et  par  le  rapprocnement  de  ce  projet  avec 
la  loi  de  1832,  il  vous  sera  facile  ae  voir  que 
les  modifications  actuelles  sont  conçues  dans 
la  pensée  qu'il  faut  des  capacités  jeunes  et 
énergiques  pour  exercer  le  commandement  à 
la  mer,  et  que  la  disposition  nouvelle  qui 
vous  eerti  présentée  ajoute  néanmoins  aux  ri- 
gueurs déjà  trop  grandes  des  conditions  de 
la  loi  de  1832. 

En  effet,  cette  loi  disait,  article  13  :  Nul  ne 
pourra  être  promu  au  grade  de  contre-ami- 
ral, s'il  n'a  servi  à  la  mer  dans  le  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  i>endant  trois  ans. 

Certes,  cette  disposition  était  bonne,  il  faut 
toujours  que  l'expérience  de  la  mer  soit  la 
cause  première  de  l'avancement  dans  l'armée 
navale.  Je  demande  donc  que  la  disposition 
qui  existe  aujourd'hui  soit  maintenue,  mais 
Qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'une  année 
de  service  de  terre,  sorte  de  cortège  inutile, 
et  qui  peut  être  nuisible.  Si  M.  le  ministre 
juge  que  l'officier  qui  a  exercé  trois  ans  de 
coinmandement  à  la  mer,  en  qualité  de  capi- 
taine de  vaisseau,  finisse  être  promu  au  grade 
do  contre-amiral,  il  le  choisira  avec  autant 
de  raison  que  si,  indépendamment  du  service 
accompli,  l'officier  avait  passé  une  année  de 
plus  dans  un  salon  à  Paris  ou  ce  qui  est  pis, 
s'il  l'avait  passée,  inutile  sur  les  pavés  drun 
port.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  ré- 
digé ainsi  qu'il  suit  : 

(f  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
contre-amiral,  s'il  ne  réunit  au  moins  trois 
années  de  commandement  à  la  mer,  ou  s'il  ne 
compte  quatre  années  de  grade,  dont  deux 
au  moins  de  service  à  la  mer  en  qualité  de 
commandant  commissionné  d'une  division  na- 
vale de  trois  bâtiments  de  guerre.  » 

J'ai  une  autre  proposition  à  soumettre  à  la 
Chambre. 

L'article  5  des  modifications  est  applicable 
à  quelques  officiers  qui  servent  sur  le  vais- 
seau-école. Il  est  vraiment  étrange  (je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  me  servir  de 
cette  expression)  qu'une  disposition  semblable 
soit  insérée  dans  une  loi.  Elle  est  trop  mince, 
elle  l'est  beaucoup  trop.  Elle  ne  porte  que  sur 
trois  ou  quatre  officiers,  elle  n'en  pourrait 
atteindre  ultérieurement  qu'un  très  petit  nom- 
bre. Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  le  ser- 
vice du  vaisseau-école  est  difficile  et  méritoire. 
Cependant  si  un  officier  se  proposait  pour 
l'avancement  à  la  faveur  de  ce  service  unique, 
je  concevrais  que  sa  prétention  ne  fût  pas  ad- 


mise ;  mais  s'il  ne  manauait  que  quelques 
jours  à  l'officier,  qui  d'ailleurs  aurait  tout  le 
mérite  qu'on  pourrait  souhaiter,  je  demande 
si  en  lui  comptant  ces  quelques  iours  de  ser- 
vice sur  le  vaisseau-école,  si  on  lui  comptait 
ce  complément  par  hasard  nécessaire,  si  on 
ne  ferait  pas  une  chose  bonne  en  soi  et  juste  ? 
Certes,  je  suis  loin  de  prétendre  que  le  seul 
service  dont  il  est  (question  puisse  jamais 
constituer  des  droits  a  un  avancement  supé- 
rieur. Ma  proposition  est  plus  simple,  ccst 
que  l'autorité  reste  juge  des  cas  où  il  devr» 
être  compté  et  de  ceux  où  il  ne  devra  pas 

l'être.  , 

Je  me  crois  donc  fondé  à  réclamer  la  sup* 
pression  de  l'article,  répétant  qu'il  renferme 
une  disposition  qui  n'est  pas  nécessaire,  et 
que  l'autorité  peut  très  bien  pourvoir  aux 
besoins  auxquels  l'article  a  voulu  satisfaire. 

M.  le  vlee-anilral  Doeainp  de  R#»anel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  gou- 
vernement adhère  aux  deux  amendements  qui 
viennent  d'être  présentés. 

M.  Leray,  rapporteur.  Messieurs^  comme 
rapporteur  de  la  commission,  je  crois  devoir 
justifier  l'année  de  commandement  exigée  des 
capitaines  de  corvette,  auxquels  on  demande 
trois  ans  de  service  à  la  mer,  dans  leur  grade, 
pour  pouvoir  être  nommés  capitaines  de  vais- 
seau. Vous  remarquerez  que  1  article  de  la  loi 
dit  : 

«  Nul  ne  pourra  être  promu  au  çrade  de 
capitaine  de  vaisseau,  s  il  n'a  servi  sur  un 
bâtiment  de  l'Etat  avec  le  grade  de  capitaine 
de  corvette  pendant  trois  ans,  dont  un  an  au 
moins  en  qualité  de  commandant.  » 

Messieurs,  il  peut  arriver  qu'un  officier  soit 
parvenu  au  grade  de  capitaine  de  corvette 
sans  avoir  jamais  commandé.  Si,  dans  ce  nou- 
veau grade,  il  n'accomplit  pas  encore  un  cer- 
tain temps  de  commandement,  vous  pourrez 
donc  voir  des  officiers  arriver  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  sans  avoir  jamais  exercé 
les  importantes  fonctions  du  commandement. 

Eh  bien  î  je  crois  qu'un  officier  qui  n'a  ja- 
mais commandé,  quelles  que  soient  ses  qua- 
lités comme  marin,  quelle  que  soit  son  apti- 
tude pour  le  service  naval,  aura  toujours  une 
plus  grande  crainte  de  la  responsabilité  at- 
tachée au  commandement  que  si  déjà,  avant 
de  parvenir  au  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau, il  avait  connu,  apprécié  la  valeur  de 
cette  responsabilité. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs^  Messieurs,  que 
l'article  3  conserve  aux  officiers  qui  auront 
servi  deux  ans  comme  second,  et  qui  auront 
de  plus  un  an  de  commandement,  un  avantage 
sur  ceux  oui  n'auraient  fait  que  commander  ; 
car  oeux-la  sont  obligés  d'avoir  quatre  années 
de  grade.  Eh  bien  1  ils  épargnent,  en  servant 
deux  ans  comme  second,  une  année  de  grade 
dans  la  position  de  capitaines  de  corvette,  si, 
d'ailleurs,  leurs  trois  années  de  service  de  mer 
s'accomplissent  consécutivement.  C'est  donc 
un  avantage  pour  eux. 

L'honorable  M.  Roger  a  dit  que  l'ordon- 
nance du  29  décembre  1836,  dans  un  de  ses 
articles,  disait  qu'on  pourrait  de  capitaine  de 
corvette  devenir  capitaine  de  vaisseau.  J'en 
demande  bien  pardon  à  notre  honorable  col- 
lègue, mais  l'ordonnance  ne  dit  pas  cela';  elle 
établit  la  classification  des  gjrades  .dans  li^ 
marine.  La  loi  est  venue  sanctionner  l'ordon- 


^ 


IGbambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [10  avril  1837.] 


557 


nanœ  en  propost^nt  (pie  les  capitaiiies  de  cor^ 
vette  puissent  devenir  capitaines  de  vaisseau 
sans  passer  par  le  grade  de  capitaine  de  fré- 
gate. Cette  loi  est  soumise  à  vos  délibérations. 
Si  vous  Tacceptez,  vous  n'aurez  fait  que  mo- 
difier un  article  d'une  loi  existante  ;  par  con- 
séquent vous  aurez  établi  les  choses  dans  un 
état  tout  à  fait  lé^al. 

Quant  aux  capitaines  de  corvette  et  aux 
capitaines  de  frégate,  que  l'honorable  M.  Au- 
guis  aurait  désiré  voir  conserver  en  changeant 
Pappellation  du  capitaine  de  frégate  en  celle 
de  major  de  vaisseau,  ce  n'est  pas  tout  à  fait 
ce  qu'a  dit  la  commission.  La  commission  a 
bien  entendu  et  a  exprimé  que  la  suppression 
d'un  des  grades  supérieurs  était  absolument 
nécessaire,  mais  c'est  pour  donner  à  M.  le  mi- 
nistre la  facilité  de  conférer  aux  officiers  su- 
périeurs du  second  degré  les  mêmes  avantages 
que  ceux  dont  jouissaient  les  capitaines  de  fré- 
gates^  que  la  commission  désirait  qu'on  eût 
substitué  à  l'appellation  de  capitaine  de  cor- 
vette et  de  capitaine  de  frégate,  celle  de  ma- 
jor de  vaisseau. 

M.  Aiijg«is.  Voulez- vous  me  permettre  une 
observation?  Dans  ma  pensée,  je  voulais  que 
les  capitaines  de  corvette  devinssent  jpaajors 
de  vaisseau  avant  de  devenir  capitaines  de 
vaisseau  ;  c'eût  été  un  grade  intermédiaire. 

M.  Leray,  rapporteur.  C'eût  été  conserver, 
sous  une  autre  aénomination,  ce  oui  existe 
aujourd'hui  ;  voilà  ce  que  l'expérience  a 
prouvé  n'être  pas  bon  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice naval.  L'avantage  de  cette  nouvelle  ap; 
pellation  de  major,  c^t  qu'elle  ne  figurait  ni 
dans  la  loi  d'avancement,  ni  dans  Ta  loi  de 
retraite,  et  qu'il  eût  alors  été  facile  de  propo- 
ser, dans  une  loi  d'avancement,  un  article 
qui  aurait  consacré  aux  nouveaux  officiers 
supérieurs  de  la  marine  du  second  degré,  tous 
les  avantages  acquis  aux  capitaines  de  fré- 
gate. 

L'honorable  M.  Hernoux  nous  a  dit  que  la 
loi  du  20  avril  1832,  comparée  à  celle  qui  vous 
est  soumise,  augmentait  dans  une  certaine 
proportion  le  temps  nécessaire  aux  officiers 
pourvus  du  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
pour  pouvoir  être  promus  au  grade  de  contre- 
amiral.  Il  est  vrai  c^ue  l'article  13  de  la  loi  du 
20  avril  1832  portait  : 

a  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
contre-amiral,  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  dans  le  çrade  de  capitaine  de  vais- 
seau pendant  trois  ans,  »  mais  l'honorable 
M.  Hernoux  a  omis  d'ajouter  que,  sur  ces 
trois  années,  la  moitié  devait  être  acomplie 
en  qualité  de  commandant  commissionné 
d'une  division  navale  de  trois  bâtiments  de 
guerre. 

Cette  position  est  une  position  assez  difficile 
à  obtenir,  car  les  capitaines  de  vaisseau  çiui 
sont  commandants  commissionnés  d'une  divi- 
sion navale  sont  en  très  petit  nombre.  En  gé- 
néral, les  divisions  navales  et  les  stations  sont 
données  à  des  contre-amiraux.  Cependant 
quelq^ues  capitaines  de  vaisseau  ont  ioui  de 
ce  pnvilèoe.  C'eût  donc  été  pour  un  très  petit 
nombre  oTofficiers  que  l'avanta^  des  trois 
années,  dont  moitié  dans  une  position  et  moi; 
tié  dans  l'autre,  aurait  été  adopté.  Il  est  vrai 

3ue  l'année  passée  à  terre  dans  le  grade  ne 
onne  rien  à  l'officier  de  la  marine,  quant  à 
la  capacité  qu'il  peut  acquérir  ;  ses  connais- 


sances s'acquièrent  toutes  à  la  mer.  Le  temps 
de  terre  est  un  temps,  je  ne  dirai  pas  perau 

gour  lui,  puisqu'il  peut  l'emplover  a  méditer, 
réfléchir,  à  mettre  à  profit  d'une  certaine 
manière  les  connaissances  qu'il  a  acquises 
sur  l'eau  ;  mais  cependant  la  commission  ne 
s'opposerait  pas  à  un  amendement  qui  rédui- 
rait le  temps  du  commandement  de  capitaine 
de  vaisseau  à  trois  années,  sans  avoir  égard 
au  temps  du  grade. 

Quant  à  l'article  5  de  la  commission,  il  est 
vrai  de  dire  que  dans  la  loi  de  1832  il  n'exis- 
tait aucune  disposition  semblable.  Cependant 
les  officiers  embarqués  à  bord  du  vaisseau- 
école  se  trouvent  dans  cette  position,  que  jus- 
qu'ici leur  service  leur  était  compté  comme 
temps  de  mer,  ainsi  qu'au  second  du  vaisseau  ; 
tandis  qu'à  l'officier  commandant  ce  service 
ne  lui  était  pas  compté. 

La  commission  reconnaît  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  laisser  à  l'appréciation  du 
ministre  de  juxer  si  le  temps  passé  à  bord 
du  vaisseau-écoTe  doit  être  compté  en  totalité 
ou  en  partie,  comme  temps  de  mer  ;  ce  à  quoi 
sans  doute  il  serait  déterminé  par  les  services 
antérieurs  ou  postérieurs  rendus  par  les  offi- 
ciers appelés  à  ces  fonctions  méritoires. 

Pour  me  résumer,  je  dirai  que  la  commis- 
sion demande  que  vous  adoptiez  les  amende- 
ments qu'elle  a  proposés  au  projet  de  loi  du 
gouvernement.  Toutefois  elle  consentirait  au 
retrait  pur  et  simple  de  l'article  5,  en  lais- 
sant le  ministre  juge  de  la  question  qu'il  sou- 
lève, et  à  ce  que  le  temps  de  service  dans  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  pour  devenir 
contre-amiral  pût  comjpter  de  cette  manière, 
qu'au  lieu  d'exiger  trois  ans  de  mer  et  quatre 
ans  de  grade,  on  exigeât  trois  ans  de  mer,  ce 
qui  rentre  tout  à  fait  dans  le  sens  de  mon  ho- 
norable ami,  M.  Hernoux. 

M.  le  viee«iiilral  Dueamp  die  Reaamel, 

ministre  de  la  marine  et  de»  colonieê.  Le  gou- 
vernement consent  à  adopter  les  amendements 
f présentés  par  la  commission,  à  l'exception  de 
'article  6. 

M.  Ilem#«x.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  nous 
sommes  d'accord. 

M.  le  PréaMeat.  Nous  passons  au  vote  des 
articles. 

Art.  l"^. 

a  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vais- 
seau, s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant de  frégate  ou  d^nseigne  oe  vaisseau.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

(c  Dans  le  grade  de  capitaine  de  corvette,  la 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à  l'an- 
cienneté. Tous  les  grades  supérieurs  à  celui 
de  capitaine  de  corvette  seront  au  choix  du 
roi.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  être  promu  au  çrade  de 
capitaine  de  vaisseau,  s^I  n'a  servi  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  capitaine 
de  corvette,  pendant  trois  ans,  dont  une  an- 
née au  moins  en  qualité  de  commandant,  ou 


II.*  • 
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8'il  ne  compte  quatre  années  de  grade  de  capi- 
taine de  corvette,  dont  deux  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  et  deux  ans  de  commandement  à 
partir  du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau.  » 

M.  Ijaerosise.  Sur  la  rédaction  de  la  1'"  par- 
tie de  cet  article,  j'ai  présenté  quelques  ob- 
servations; il  m'a  paru  (^uc  les  expressions 
((  s'il  a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  » 

Ï>ouvaient  avoir  un  sens  trop  étendu  ;  qu'au 
ieu  de  renfermer  d'une  manière  rigoureuse 
l'épreuve  de  navigation  à  laouelle  on  doit 
s'attacher  à  soumettre  les  officiers,  ces  ex- 
pressions pourraient  comporter  une  sui)puta- 
tion  de  temps  passé  dans  un  service  qui  n'of- 
frirait pas  les  mêmes  occasions  de  s^xercer. 
Je  désirerais  en  conséquence  qu'une  explica- 
tion bien  formelle  vînt  dissiper  les  doutes  qui 
restent  dans  mon  esprit,  et  m'app rendre  si, 
par  ces  mots,  on  entend  bien  positivement 
parler  du  service  actif  à  la  mer^  seul  titre  à 
l'avancement  dans  Tarmée  navale,  parce  que 
c'est  la  seule  école  où  le  coup  d'œil  puisse  se 
former,  où  l'habitude  des  manœuvres  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires  prépare 
aux  manœuvres  d'évolutions  ou  de  combat. 

M.  P#nyer,  commissaire  du  rai.  Je  vais 
chercher  à  résoudre  la  question  posée  par 
M.  Lacrosse. 

De  temps  immémorial,  on  n'a  compté  dans 
la  marine,  jusqu'à  la  loi  du  20  avril  1832,  que 
le  temps  de  grade.  La  loi  du  20  avril  1832  a 
apporté  à  cet  égard  une  amélioration  notable; 
mais  il  a  paru  impossible  d'employer  d'autre 
expression  que  celles  qui  sont  énoncées  dans 
cette  loi  ;  et  on  aurait  beau  chercher,  on  ne 
pourrait  pas  changer  œtte  expression,  sans 
s'exposer  à  quelque  injustice  à  l'égard  des 
officiers. 

La  navigation  se  compose  de  la  mise  sous 
voiles  ou  du  service  sur  les  côtes  même  à  l'an- 
cre, et  si  vous  disiez  que  nul  lieutenant  de  vais- 
seau, par  exemple,  ne  pourra  être  capitaine 
de  corvette  qu'après  avoir  été  tant  de  temps 
sous  voiles,  vous  voyez  quelle  difficulté  on  au 
rait  pour  taire  le  décompte  de  cette  nature  de 
service.  Tous  allez  dans  les  i>ays  les  plus  éloi- 
gnés; mais  il  n'est  pas  dans  l'intérêt  au  service 
d'être  toujours  sous  voiles,  et  alors  les  risques 
que  courent  les  marins,  la  nature  de  leur  ser- 
vice, ne  diminuent  pas  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  sous  voiles. 

On  a  donc  dû  dire  «  temps  d'embarquement 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  )). 

Maintenant,  Messieurs,  qu'est-ce  que  le  ser- 
vice sur  les  bâtiments  de  l'Etat  7  De  temps  im- 
mémorial, les  lois  et  règlements  ont  dit  que  le 
service  des  officiers  et  des  équipages  se  cons- 
tatait par  l'ouverture  d'un  rôle  d'équipage, 
c'est-à-dire  du  moment  où  la  revue  d'ar- 
mement, dite  revue  de  départ ^  a  lieu  jusqu'au 
jour  de  la  revue  de  désarmement,  c'est-à-dire 
de  la  rentrée  dans  le  port. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'ordonnance  dit 
que  l'officier  doit  avoir  tant  d'embarquement, 
cela  s'entend  ainsi  :  qu'on  ne  comptera  jamais 
le  service  fait  sur  un  bâtiment  dans  un  port  ; 
mais  que  depuis  l'ouverture  du  rôle  d'équipage 
jusqu'à  sa  fermeture,  le  temps  de  service  est  lé- 
gal. Autrement  vous  ne  pourriez  plus  comp- 
ter le  temps  d'embarquement,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  officiers,  mais  des  équipages,  et 
c'est  d'après  ce  principe  que  les  pensions  sont 
'  lées. 


Vous  voyez  donc  que  quelques  recherches  que 
vous  fassiez  pour  obtenir  une  autre  expres- 
sion, vous  n'arriverez  qu'à  des  choses  impos- 
sibles, à  moins  de  dire  que  nul  ne  pourra  par- 
venir au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  de 
capitaine  de  corvette,  s'il  n'a  tant  de  services 
sous  voilas,  et  alors  ce  temps  devrait  être  fort 
court.  Il  est  impossible  de  changer  une  expres- 
sion consacrée  dans  les  lois  anciennes  et  nou- 
velles, pour  l'avancement  et  le  service  des 
pensions. 

M.  Laerosse.  Je  demande  de  nouveau  que 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  veuille 
bien  nous  donner  l'assurance  que  par  ces 
mots,  servir  sur  les  bâtiments  de  V  Etat  y  on 
entendra  un  service  actif  à  la  mer.  Cette  assu- 
rance me  satisfera  pleinement. 

M.  Penyer,  commissaire  du  roi.  Nous  en- 
tendons par  service  actif  à  la  mer  le  temps 
qui  s'écoule  depuis  le  moment  où  le  vaisseau 
est  sur  rade,  ce  oui  est  le  commencement  de  la 
mer,  jusqu'à  la  nn  de  l'armement,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  rentrée  dans  le  port. 

J'ai  l'honneur  de  parler  ici  devant  des  ar- 
mateurs des  grandes  villes  de  commerce  ;  eux- 
mêmes  vous  diront  qu'ils  n'entendent  pas  au- 
trement le  service  commercial  c^ue  nous  n'en- 
tendons le  service  militaire.  J'invoque  ici  le 
témoignage  de  nos  honorables  collègues. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  I 

M.  Po«yer,  commissaire  du  roi.  Il  vous 
diront  que  le  temps  de  mer  se  compte  du  jour 
où  le  bâtiment  quitte  le  port,  du  moment  où 
la  revue  de  départ  est  passée,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  revue  de  désarmement  s'effectue. 

(Les  deiMs  parties  de  V article  3  sont  succes- 
sivement adoptées  ainsi  que  V ensemble  de  V ar- 
ticle,) 

M.  le  Préaideot.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  (rédaction  de  la  commission)  qui  est 
ainsi  conçu  : 

((  Art.  4.  ^Rédaction  de  la  commission.)  Nul 
ne  pourra  être  promu  au  grade  de  contre-ami- 
ral s'il  n'a  au  moins  quatre  années  de  grade 
de  capitaine  de  vaisseau,  dont  trois  au  moins 
de  commandement  à  la  mer,  ou  s'il  ne  compte 
Quatre  années  de  grade,  dont  deux  au  moins 
de  service  à  la  mer  en  qualité  de  commandant 
commissionné  d'une  division  navale  de  trois 
bâtiments  de  guerre.  » 

M.  le  Président.  M.  Hernoux  propose  de 
substituer  à  cette  rédaction  la  rédaction  sui- 
vante : 

Art.  4  (modifié), 

((  Nul  ne  pourra  être  promu  au  prade  de 
contre-amiral,  s'il  ne  réunit,  au  moins,  trois 
années  de  commandement  à  la  mer,  dans  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau^  ou  s'il  ne 
compte  quatre  années  de  ce  grade,  dont  deux, 
au  moins,  de  service  à  la  mer  en  qualité  de 
commandant  commissionné  d'une  division  na- 
vale de  trois  bâtiments  de  guerre*  »  ( Appuyé  f 
appuyé!) 

(Varticle  4,  modifié  par  M,  HemouXy  est 

adopté.) 

^  M.  le  Préatdent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  commission  qui  est  ainsi  conçu  : 
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n  Art.  6  {de  la  oommisaion).  Le  temps  passé 
à  bord  du  raiseeau  école  oomptera  pour  moitié 
de  pareil  temps  de  servioe  a  la  mer,  à  ceux 
des  officiers  qui  auront  accompli  ou  qui  ac- 
compliront deux  azui  d'embarquement  sur  les 
autres  bâtûnents  de  TEtati  dans  les  fonctions 
définies  aux  articles  3  et  4  de  la  présente 
loi.  » 

M.  le  Président.  M.  Hernoux  propose  la 
suppression  de  cet  article. 

^  La  Chambre  ne  votant  point  par  8ui)preB 
sion,  je  mets  aux  voix  Tarticle  5;  ceux  qui  par 
tageront  Topinion  de  M.  Hernoux  voteront 
contre» 

(L'article  5  n^eêt  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  6  devenu  le  5";  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (ancien  a/rt,  6), 

u  Les  articles  9,  11,  12,  13  et  20  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  sur  Tavancement  dans  Tarmée 
navale,  sont  rapportés.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin 

Voix  nombreuses  :  L^ordre  du  jour  de  de 
mainl 

BBOLBMSIfT  DS  l'oEDSI  PU  JOUR 

M.  le  Préaident.  Le  voici  : 

i<  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  eaux 
minérales. 

<(  Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  de  l^xercice  1834.  » 

M.  Mereler  {de  rOme).  Je  demande  la  pa- 
role. 

Je  viens  m'oçposer  à  ce  que  la  loi  sur  le 
règlement  définitif  des  comptes  de  1834  vienne 
immédiatement  après  la  loi  sur  les  eaux  miné- 
rales. Samedi,  lorsque  vous  Tavez  renvoyée 
après  les  lois  que  nous  venons  de  voter,  il  était 
à  croire  que  la  discussion  de  ces  diverses  lois 
pourrait  entraîner  plusieurs  jours.  La  Oham- 
bre  vote  avec  rapidité;  demain  vous  seriez 
dans  le  cas  peut-être  de  commencer  la  discus- 
sion de  la  loi  du  règlement  des  comptes;  et 
oomme  je  le  faisais  observer  samedi,  cette  loi 
est  très  longue,  elle  soulève  des  questions  im- 
portantes qui  peuvent  obliger  à  recourir  à  des 
recherches;  enfin  elle  demande  à  être  appro- 
fondie. Je  demande  donc  à  la  Chambre  qu'elle 
veuille  bien  renvoyer  la  discussion  de  cette 
loi  à  huitaine  {Non!  non/)  Vous  ne  voules  ce- 
pendant pas  enlever  cette  loi-là,  Messieurs; 
certainement  ce  n'est  pas  votre  intention  ; 
je  vous  le  répète,  elle  soulève  des  questions 
très  graves. 

Eh  oien  1  permettez  qu'on  les  examine,  qu'on 
ait  le  temps  de  lire  le  rapport.  Je  vous  déclare 
qu'hier  j'ai  mis  cinq  heures  à  en  lire  la  moitié. 
(Bires  et  bruit.)  Oela  peut  être  risible  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  en  lire  une  page; 
mais  quant  à  moi  qui  veux  examiner  la  ques- 
tion à  fond,  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez, 
quand  il  y  a  d'autres  lois  à  voter,  mettre  si  tôt 
cette  loi  en  délibération.  Je  demande  donc  que 
la  Chambre  veuille  bien  remettre  la  discus- 
sion de  loi  sur  les  règlements  des  comptes  de 
1834  à  huit  jours  (Exclamations)^  et  de  mettre 


auparavant  en  discussion  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix.  C'est  une  loi  dont  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  a  déjà  été  proposée  ;  la  dis- 
citesion  peut  occuper  toute  la  semaine  en 
sorte  que  i)endant  ce  temps  tout  le  monde  au- 
rait le  loisir  de  prendre  connaissance  du  rap- 
port sur  la  loi  des  comptes. 

M.  Watoat.  Il  n*y  a  rien  d'urgent  sur  les 
justices  de  paix. 

M.  Mereler  (de^  VOrne).  Y  a-t-il  urgence 
de  discuter  une  loi  de  règlement  de  comptes 
que  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  ? 

M.  Bisnen  {de  la  Loire^Inférieure),  rap- 
porteur de  la  loi  des  comptes.  Messieurs,  c'est 
sur  ma  proposition  que  samedi  la  loi  des 
comptes  a  été  mise  à  l^rdre  du  jour  après  le 
vote  des  4  autres  lois,  dont  trois  viennent 
d'être  votées.  C'est  en  mon  nom  personnel  et 
non  pas  au  nom  de  la  commission  que  j'avais 
demandé  cette  fixation;  mais  je  dois  dire  à  la 
Chambre  que,  à  la  fin  de  la  séance,  un  grand 
nombre  de  députés  m'ayant  témoigné  le  désir 
d'avoir  le  temps  de  lire  avec  attention  mon 
rapport,  qui  contient  de  longs  développe- 
ments, pour  mon  compte,  et  toujours  en  mon 
nom  personnel,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
la  discussion  soit  différée  de  quelques  jours. 
Je  conçois  très  bien  que  le  rapport  étant  très 
volumineux,  il  soit  nécessaire  d'avoir  du 
temps  pour  l'examiner. 

Plusieurs  voix  :  Le  maintien  de  l'ordre  du 
jour  1 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  loi 
sur  les  justices  de  paix  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour,  et  qu'on  ajourne  la  discussion  de  la  loi 
portant  règlement  définitif  des  comptes  de 
1834. 

Je  mets  cette  proposition  aux  voiic. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela;  on  de- 
mande le  maintien  de  l'ordre  du  jour,  tel  que 
vous  l'avez  lu. 

M.  le  Président.  Alors  je  mets  aux  voix 
le  maintien  de  Tordre  du  jour. 

M.  Mereler  {de  FOrne),  J'ai  fait  une  propo- 
sition qui  a  été  appuvée  ;  jo  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président^  de  la  mettre  aux  voix. 
(Du  tout/  du  tout!)  Je  demande...  (Bruit). 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour,  tel  que  je  l'ai  lu. 

(La  Chambre,  consultée,  maintient  son 
ordre  du  jour.) 

Scrutin  sur  ^ensemble  de  la  loi 
de  Varmée  navale. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  loi  relative  au 
mode  d'avancement  dans  l'armée  navale;  mais 
la  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  le  scrutin 
est  annulé  et  remis  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  11  avril  18S7. 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
ment  au  projet  de  loi  sur  le  concours  des  pro- 
priétaires riverains  dans  les  travaux  à  entre* 
prendre  sur  les  fleuves  et  rivières. 
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2*  tour  de  acrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  ravancement  dans  l'armée  navale. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  eaux  mi- 
nérales. _j.      ^     X   t 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  r^lc- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 


ANNEXE 


A  LA  8ÉAK0S  DS  LA  OHAMBBB  DS8  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  10  AVBIL  1837. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  ^examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  v/ne  pension  de  6,000  francs  pro- 
posée en  fa/veur  de  la  veuve  de  M.  Antoine 
Laurent  de  JussiBU,  pa/r  M,  Vibby,  députe 
de  la  Haute-Marne, 

MoBsieurSy  s'il  s'agissait  de  l'une  de  ces  pen- 
sions ordinaires  proposées  cour  récompenser 
des  travaux  civils  ou  militaires  dont  l'appré- 
ciation tombe  facilement  sous  le  jug;ement  pu- 
blic, votre  commission  aurait  examiné  sa  con- 
venance avec  une  juste  sollicitude  sans  doute; 
ici  la  demande  est  toute  en  faveur  de  la 
science,  et  pour  en  apprécier  le  mérite,  votre 
commission  s'est  vue  obligée  d'entrer  dans  les 
spécialités  de  la  question. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vous 
avait  indiqué  les  importants  services  rendus 
à  rhistoire  naturelle  par  la  famille  de  Jus- 
sieu,  depuis  plus  d'un  siècle  I  Nous  devons,  en 
effet,  au  premier  (Antoine  de  Jûssieu),  dès 
1719,  tous  les  cafés  maintenant  cultivés  aux 
îles  Antilles  et  qui  en  forment  la  richesse  sans 
cesse  renaissante;  puis  à  son  frère  plus  jeune 
(Joseph)  les  découvertes  des  meilleures  espè- 
ces de  quinquina  et  d'autres  médicaments, 
dans  ses  voyages  au  Pérou  (de  1736  à  1771) 
avec  les  astronomes  La  Condamine  et  Bou- 
guer.  Le  troisième  frère,  Bernard  de  Jussieu, 
que  Linné  appelait  un  de  ses  dieux  en  bota- 
nique (3),  traça  le  premier,  dans  le  jardin  de 
Trianon,  en  1759.  lassai  de  cette  classification 
naturelle  destinée  à  changer  plus  tard  la  face 
de  la  science.  On  ne  peut  toutefois  faire  re- 
monter uniquement  à  lui  cette  œuvre  de  génie, 
puisqu'il  ne  possédait  pas  encore  les  lois  fon- 
damentales de  cette  méthode,  nonplus  qu'A- 
danson  qui  publia,  en  1763,  ses  Famille  des 
Plantes,  Il  importe  donc,  pour  aj)précier  la 
grandeur  de  la  découverte,  d'escjuisser  briève- 
ment par  quelles  profondes  investisations 
Antoine-Laurent  de  Jussieu,  neveu  de  Ber- 
nard, eut  la  gloire  de  pénétrer,  jDour  ainsi 
dire,  dans  le  sanctuaire  de  l'organisation  vé- 
gétale et  d'amener,  dans  les  sciences  natu- 
relles, une  révolution  toute  française. 


(1)  N*  169  des  impressioDs  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés (sessioa  1837). 

(2j  Cette  commissioD  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Laborde.  Virey,  Duchesoe,  Paixhans,  le  baron  de 
Malaret,  le  oaron  Pavée  de  Vandœuvre,  Guoq,  Viennet 
ioy. 

(3)  Autdeus,  aut  Bernardus  de  Jussieu  detexit...  dit 
Charles  Linnœas»  dans  nne  de  ses  lettres.  Il  lui  con- 
sacra aussi  un  ^nre  de  plantes. 


Si  des  travaux  transcendants,  qui  font  la 
splendeur  de  la  patrie^  qui  développent  sa 
puissance  physique  et  intellectuelle,  doivent 
obtenir  de  justes  récompenses,  vous  nous  per- 
mettrez d'en  considérer  ici  l'importance.  La 
gloire  militaire  est  facilement  célébrée  <»ez 
tous  les  peuples,  et  les  talents  civils,  dans  les 
hauts  rangs  de  l'Administration  ou  de  la  ma; 

Sistrature,  ne  manquent,  pour  l'ordinaire,  ni 
e  louanges,  ni  de  l'éclat  de  la  fortuiie.  Les 
seules  nations  civilisées  savent  rémunérer  di- 
gnement les  çénies  littéraires  ou  scient^ques; 
ils  sont  aussi  pour  elles  un  noble  patrimoine 
dans  le  présent  et  dans  la  postérité. 

Avant  Buffon  et  Béaumur,  l'histoire  natu- 
relle était  encore  faiblement  cultivée  en 
France;  la  botaniaue  ne  comptait  guère  parmi 
nous  de  noms  célèbres  que  ceux  de  Magnol,  de 
Vaillant  et  de  Tournefort.  Ce  dernier  avait 
entrevu  plusieurs  connexions  frappantes 
entre  les  plantes,  par  sa  classification  ingé- 
nieuse basée  sur  les  formes  des  fleurs;  il  avait 
établi  des  eenres,  fondé  des  ordres  réguliers, 
en  sorte  qu  on  doit  regarder  la  France  comme 
le  berceau  primitif  des  méthodes  naturelles. 
Nous  n'avons  point  oublié  la  part  que  prit  en- 
suite Adanson  à  ces  magninques  conquêtes; 
mais  c'étaient  plutôt  les  inspirations  d'un 
heureux  instinct,  que  les  démonstrations  de  la 
science  fondant  l'harmonieux  concert  des  rap- 
ports naturels. 

Bien  que  la  distinction  des  végétaux  à  un  et 
deux  lobes  séminaux  ou  cotylédons,  remontât 
à  l'Anglais  Jean  Rai  .(1682),  elle  n'avait  point 
acquis  une  valeur  scientifique,  même  sous  la 
main  du  Hollandais  Van  Royen  qui  lui  donna 
plus  d'extension  (1740),  en  y  ajoutant  les  poly- 
cotylédones  conifères.  Antoine  Laurent  de 
Jussieu  eut  donc  véritablement  la  gloire  de  re- 
connaître que  si  les  cryptogames  manquaient 
de  cotylédons,  ces  organes  primordiaux,  dans 
les  plantes  pnanérogames  mono  et  dicotylé- 
doneSf  obtenaient  une  importance  aussi  capi- 
tale que  celle  qui  séparait,  dès  cette  époque, 
les  animaux  à  sang  rouge  (vertébrés)  ^  ou  su- 
périeurs, des  races  inférieures  (invertébrés), 
ou  à  sang  blanc.  Par  ces  hautes  considéra- 
tions qui  rapprochent  et  comparent  les  deux 


graine 

bryon.  Il  trouva  par  ces  caractèfës  domina- 
teurs toute  la  hiérarchie  qui,  émanée  de 
l'humble  mousse  (1)  remonte  jusqu'au  cèdre 
majestueux.  Il  classa  ainsi  ces  peuples  muets 
qui  fécondent  et  embellissent  la  terre,  suivant 
la  gradation  ascendante  que  semble  avoir 
tracée  la  création. 

Qu'on  se  reporte  à  cinquante  années  en  ar  - 
rière  pour  mesurer  les  difficultés  de  consti- 
tuer ces  rapports  des  plantes  subordonnées 
selon  leurs  liaisons  fraternelles,  d'après  cet 
immense  réseau  de  coordinations  réciproques, 
entre  les  familles,  fondées  sur  leur  fructifica- 
tion comparée.  Le  système  sexuel  établi  par 
Linné,  tout  ingénieux  et  séduisant  qu'il  ait 
alors  paru,  et  qui  régnait  sans  partage  dans 
toute  l'Europe,  rompait  beaucoup  de  cnalnons 
essentiels,  sans  égard  pour  leurs  plus  étroites 


(1)  Ces  caractères  servent  également  pour  la  déter- 
mination des  vé|[étaux  fossiles  ou  antédiluviens  de 
classes  et  d'anti(;[uités  difftoeotes. 
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correspondances,  pour  peu  que  le  nombre  ou 
la  situation  des  étamines  et  des  pistils  com- 
mandât ces  divorces.  On  perdait  ainsi  les  pré- 
cieux vestiges  qu'une  nature  divine  imprima 
sur  ces  productions,  en  les  associant  par  des 
liens  merveilleux  de  consanguinité,  pour 
ainsi  dire.  Voilà  Tœuvre  philosophique  c^  re- 
construction Que  sut  accomplir  Jussieu  dans 
ses  Gênera  plantarum  en  1789.  Gomme  un 
sage  législateur  partant  des  rangs  les  plus 
simples,  il  remonte,  suivant  leurs  degrés  pro- 
gressifs de  parente,  vers  les  plantes  les  plus 
complexes  ou  les  princes  du  règne  végétal. 
Quoique  décrites  nécessairement  sur  une 
ligne  continue,  ces  familles  se  rattachent  en 
groupes,  telles  que  des  populations  réparties 
en  plusieurs  séries  géographiques  à  la  sur- 
face des  continents. 

Tel  est  l'avantage  de  cette  excellente  mé- 
thode, que  les  mêmes  analogies  de  l'organi- 
sation engendrent  des  combinaisons  analo- 
gues. Qu'une  plante,  inconnue  d'abord,  soit 
classée  dans  une  famille  avec  d'autres  congé- 
nères, d'après  ses  affinités  naturelles,  aussi- 
tôt elle  est  dévoilée  dans  ses  éléments  les  plus 
compliqués,  ses  habitudes,  son  développement 
et  jusque  dans  ses  qualités  ou  ses  vertus,  avant 
même  d'avoir  été  essayée.  Chaque  jour  la  chi- 
mie justifie  ces  prévisions  par  les  principes 
actifs  qu'elle  extrait  de  chacune  de  ces  fa- 
milles ;  des  alcaloïdes  amers  et  fébrifuges 
(quinine,  cinchonine),  chez  les  rubiacées,  des 
poiBons  parmi  les  apocynées  (stry chine,  etc.), 
des  narcotiques  chez  les  papavéracées,  les  so- 
lanées,  etc.  Aussi  la  matière  médicale  (1)  s'en- 
richit chaque  jour  de  nouvelles  découvertes, 
non  moins  que  la  chimie,  par  les  résultats  de 
cette  classification  naturelle. 

Elle  réunit  encore  la  propriété,  non  moins 
spéciale,  d'éclairer  l'agriculture  sur  l'acclima- 
tement des  plantes  les  plus  précieuses,  sur 
l'exposition  qui  leur  convient,  ou  leur  genre 
de  terrain  le  plus  propice,  etc.  De  là  tous  les 
perfectionnements  modernes  de  l'horticulture 
et  des  arts  agricoles,  toutes  les  riches  impor- 
tations de  végétaux,  assurées  par  la  connais- 
sance des  fonctions  essentielles  à  leur  famille. 
Sans  cette  étude,  la  botanique  rurale  se  li- 
vrerait à  mille  essais  infructueux.  Sans  doute 
on  a  pu  modifier  quelques  ramifications  de  dé- 
tail de  la  méthode  ;  son  auteur  consumait  lui- 
même  sa  vie  à  compléter  les  rapports  de  ses 
familles  de  plantes,  à  rallier  les  genres  dits 
incertœ  sedis  (2)  ;  mais  l'ensemble  subsiste,  en 
quelque  sorte,  immuable  comme  la  nature,  son 
type  et  son  modèle. 

Née  aux  premiers  jours  de  notre  régénéra- 
tion politique  et  sociale,  à  cette  époque  de 
fermentation,  en  même  temps  que  les  décou- 
vertes de  la  chimie  moderne,  sous  les  mains 
des  Lavoisier  et  des  Berthollet,  cette  méthode 
forme  l'ère  la  plus  remarquable  de  nos  temps 
actuels  pour  la  régénération  des  sciences, 
comme  l'a  signalé  Guvier.  En  effet,  d'après 
les  connexions  nécessaires  qui  lient  les  végé- 
taux aux  animaux,  l'étude  de  leurs  ressem- 
blances de  structure  et  de  vie  accéléra  les 


(1)  Voir  VEtsai  tur  les  Propriétés  médicales  des 
familles  des  PlanteSy  par  H.  Decandolle,  Paris,  1816, 
in-8. 

(2)  Voir  ses  divers  mémoires,  dans  ceui  des  AntMles 
du  Muséum  d'histoire  naturelle^  etc. 
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sciences  zoologiques  ;  les  travaux  de  Lamarck 
en  offrent  la  preuve.  Bientôt  ont  marché  de 
front  ces  deux  règnes,  avec  cette  différence 
que  la  botanique  philosophique  avait  devancé 
et  même  dirigé  la  zoologie.  On  peut  dire,  dans 
la  comparaison  de  nos  deux  plus  illustres  na- 
turalistes, l'orgueil  de  la  France,  que  si  Cu- 
vier  déploya  plus  d'éclat  et  d'étendue  variée 
dans  son  génie,  Jussieu  fut  plus  concentré 
par  la  force  et  l'unité  de  sa  pensée.  D'ailleurs, 
l'un  écrivait  en  français  et  sur  des  objets  qui 
nous  touchent  de  plus  près,  l'autre  en  une 
langue  savante,  sur  un  règne  muet,  tenant  à 
la  culture  et  à  l'économie  rurale,  c'est-à-dire, 
aux  premiers  besoins  des  empires  ;  mais  ri- 
chesses humbles  de  la  terre  qui  n'intéressent 
immédiatement  que  les  rangs  modestes  et  la- 
borieux de  la  société.  L'un  et  l'autre  de  ces 
puissants  athlètes  et  non  rivaux,  furent  des 
amis  de  l'ordre,  des  soutiens  de  cette  hiérar- 
chie qu'on  retrouve  dans  les  lois  uniformes 
de  l'univers,  et  qui  caractérise  les  innombra- 
bles degrés  de  l'organisation  des  êtres.  Qu'on 
nous  permette  d'ajouter  que  personne  plus 
que  Jussieu  ne  fut  animé  comme  les  Newton 
et  les  Linné,  du  sentiment  de  la  divinité, 
lorsque  ces  interprètes  sublimes  de  la  nature 
découvraient  l'harmonie  dans  la  variété  et 
que  rien  n'était  abandonné  au  hasard  dans 
ces  œuvres  de  l'intelligence  créatrice. 

C'est  chose  rare  et  éminemment  vénérable 
dans  notre  siècle  aue  la  vie  calme,  presque 
nonagénaire,  d'un  homme  consacré  à  la  reli- 
gion de  la  science,  voué  à  l'abstinence  de  l'am- 
bition pour  les  richesses  ou  les  honneurs,  au 
milieu  des  tentations  ardentes  qui  séduisent 
presque  tous  les  hommes.  Jussieu  traverse  en 
paix  ces  tempêtes  de  proscription  et  de  fu- 
reur, conservant  la  simplicité  des  vertus  do- 
mestiques ;  homme  vraiment  de  la  nature, 
comme  s'il  eût  appartenu  à  un  autre  monde. 
De  tels  exemples  seraient-ils  dédaignés  de 
leurs  contemporains  et  de  la  postérité?  Non, 
Messieurs,  de  nouvelles  palmes  refleurissent 
sur  les  tombeaux  glorieux. 

Interrogez,  nous  ne  dirons  pas  les  Decan- 
dolle  et  les  plus  célèbres  botanistes  français, 
mais  les  Rob-Brown  en  Angleterre,  les  Kuntz, 
avec  tant  d'autres  de  l'Allemagne  ou  des  na* 
tiens  étrangères,  tous  ceux  qui  explorent  les 
Indes  et  les  nouveaux  continents  ;  chacun 
d'eux  illustre  à  l'envi,  le  nom  de  notre  com- 
patriote qui  vécut  presque  dans  l'obscurité. 
Ce  Français  dicte,  depuis  quarante  ans,  ses 
lois  à  tous  ces  savants  du  monde  civilise. 

La  Suède,  nation  pauvre  et  peu  nombreuse, 
érige  des  statues  et  des  monuments  magnifi- 
ques à  la  mémoire  de  son  Linné  dont  la  re- 
nommée resplendit  sur  elle,  et  nous,  nation 
grande,  marchant  à  la  tête  de  la  civilisation 
universelle,  nous  disputerions  quelques  éco^ 
nomies  à  la  veuve  de  l'un  de  ces  Renies  qui 
ajoutent  à  la  gloire  de  la  France  ?  Ce  ne  sont 
plus  aujourd'hui  les  biens  matériels,  mais  les 
puissances  intellectuelles  qui  dominent  en  réa- 
lité la  race  humaine. 

Entraînés  par  ces  considérations,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  une  série 
de  comparaisons  avec  des  guerriers  illustres 
qui,  eux  aussi,  ont  bien  mérité  les  glorieuses 
marques  de  la  munificence  du  pays. 

Votre  commission,  par  respect  pour  un  gé- 
nie toujours  exceptionnel  à  cause  de  sa  supé- 
riorité même,  ne  juge  pas  nécessaire  d*énu 

3G 


^B-"^^^^"W«" 


[Chambre  def  Pain.]  RÈGNE  BK  LOUiS-PHIUPPE.  lit  ami  iSSI.] 


563 

mérer  d* autres  serviœB  universitaires  ou  ad- 
ministratifs rendus  par  A.-L.  de  Jussieu. 
D'ailleurs  M.  le  ininistre  de  Tinstruotion  pu- 
blique vous  les  a  exposés.  Elle  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  de  la  dignité  nationale,  cP après  Uétat 
de  fortune  très  modique  laissé  par  Jussteu  à 
sa  veuve  avancée  en  ûge^  d'affaiblir  1»  pei^" 
sion  proposée  par  le  projet  de  loi,  ei^  dégra- 
dant la  reconnaissance  du  pays. 

La  commission  s'est  prononcée  pour  1  adop- 
tion de  ce  projet  ainsi  présenté  (1). 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1^'.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat  à  M*»«  Thérèse-Adrienne  Bois- 
neuf,  veuve  d'Antoine-Laurent  de  Jussieu, 
une  pension  de  6,000  francs. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le 
livre  des  pensions  du  Trésor  public,  et  ac- 
quittée à  partir  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PA8QUIER. 

Séance  <hi  mardi  11  avril  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

§rooès-verbal  de  la  séance  du  lundi  10  avril, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

NOMINATION  DE  COMMISSION. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  des  commissions  oui  auront  à  exa- 
miner les  projets  de  loi  dont  la  Chambre  s'est 
occupée  dans  ses  bureaux  avant  la  séance. 

Le  premier  de  ces  projets  tend  à  la  modifi- 
cation des  articles  25  et  26,  20  et  27  du  Code 
forestier. 

Le  second,  à  céder  à  la  ville  de  Paris  l'em- 
placement de  l'ancien  archevêché. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
oommissions  ou  laisser  à  son  Président  le 
choix  de  leurs  membres  ? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  président  nom- 
me 1 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  le  Code  forestier, 

(Art.  25  et  26,  20  et  27.) 

MM.  le  duc  de  Brissac,  Devaisne,  marquis 
'de  Dampierre.  le  comte  D'Haubersart,  le 
comte  d'Hunoîstein,  le  vicomte  de  Morel- 
Vindé,  le  comte  Reinhard. 


(1)  Cette  peasioD  est  égala  à  celle  dont  M.  de  Jussieu 
était  titulaire  sur  l'Université,  et  le  seul  reste  de  son 


traitement. 


Commission  pour  le  terrain  de  r ancien 

archevêchéi 

MM.  le  comte  de  Bondy,  le  comte  Clément- 
de-Eis,  le  comte  Cholet,  le  baron  DaviUier,  le 
baron  Fréteau  de  Pény^  le  baron  Maiouet,  le 
comte  de  Nicolaï. 

NOMINATION  (1)  d'ufi  nouveau  membre  de  la 
eonvmission  relative  à  Vappel  de  80,000  hom- 
mes sur  la  classe  de  18S6. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  M.  le 
baron  Atthalin  ne  peut,  à  raison  de  l'état  de 
sa  santé,  prendre  part  aux  travaux  ôv,  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1836.  Il  désigne  en  conséquence,  avec* 
l'assentiment  de  l'Assemblée,  M.  le  baron 
Brayer  pour  faire  partie  de  la  commission 
dont  il  s'agit,  en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron Atthalin. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJET  DB  LOI 

8UB  LES  MINES. 

M.  le  Président.  La  Chambre  reprend 
maintenant  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  relatif  à  V épuisement  et  à  V exploita- 
tion  des  mines, 

M.  Willeniain.  La  principale  discussion 
paraît  devoir  être  réservée  pour  l'article  6. 
J'en  tombe  d'accord  avec  M.  le  comte  d'Ar- 
gout.  Mais  l'ensemble  même  du  proiet  com- 
porte quelques  observations  qui  touchent  en- 
core à  cet  article,  et  en  feront  mieux  ressor- 
tir la  gravité. 

Je  remarquerai  d'abord  qu'hier,  dans  le  dis- 
cours si  précis  de  M.  le  comte  d'Argout,  il 
s'est  mêlé  quelques  souvenirs  inexacts  et  une 
assertion  peu  fondée.  Cette  assertion,  c'est 
que  le  projet  actuel  est  le  complément,  la  con- 
séquence, la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Sur  ce  premier  point,  la  réponse  est  dans 
la  disposition  expresse  de  la  loi  de  1810,  qui 
déclare  les  concessions  de  mines  propriétés 
perpétuelles  transmissibles  et  protégées  par 
toutes  les  règles  du  droit  commun. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  loi  de  1810  n'avait  pas 
dit  tout  ce  qu'elle  pensait  :  il  faut  l'expliquer 
par  l'exposé  des  motifs  ;  on  y  trouve  un  tout 
autre  sens,  on  y  voit  le  principe  du  retrait 
facultatif  des  concessions. 

Nullement,  Messieurs.  Et  je  vais  citer  cet 
exposé  des  motifs,  auquel  on  nous  renvoie, 
J'y  lis  3u'un  droit  est  réservé  à  l'administra- 
tion, si  la  sûreté  est  compromise,  ou  si  les 
exploitations,  restreintes^  mal  dirigées,  sus- 
pendues, laissent  des  craintes  sur  les  besoina 
des  consommateurs.  «  En  ce  cas,  ajoute  l'ex- 
posé des  motifs,  la  concession  était  jadis  ré- 
voquée. Un  tel  système  est  incompatible  avec 
celui  de  la  propriété  des  mines.  » 

Cela  est  formel,  Messieurs. 

M.  le  eomte  d'Argent,  rapporteur.  Liiez 
la  phrase  suivante. 


(1)  Proeès-verbaly  tome  2,  p.  1340,  sessioQ  de  1837. 
—  Le  Moniteur  ne  meotionne  pas  celte  nomioatioa. 
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M.  WlllenialB.  Il  n'y  a  pas  de  phrase  sui- 
vante qui  puisse  détruire  .cette  déclaration.  Il 
peut  y  avoir  tout  au  plus  une  contradiction; 
mais  elle  est  obscure^  indirecte.  L'auteur  de 
l'exposé  des  motifs  ajoute  en  effet  aue  u  dans 
ce  cas  il  sera  pourvu  comme  dans  les  cas  ex- 
traordinaires et  inhabituels,  que  la  législa- 
tion ne  peut  prévoir,  puisque,  dans  la  suite, 
on  cherchera  le  moyen  de  concilier  le  droit 
du  citoyen  sur  la  propriété  avec  l'intérêt  de 
tous.  » 

Donc,  législativement,  la  propriété  des  mi- 
nes était  garantie.  Aujourd'hui,  c'est  législa- 
tivement que  vous  la  déclarez  révocable.  Le 
système  est  autre,  il  faut  en  convenir.  Il  de- 
vait être  pourvu  aux  cas  inhabituels  ;  rien  ne 
dit  que  le  moyen  d'y  pourvoir  dût  être  l'ex- 
propriation. Est-ce  que  dans  les  procédés,  sou- 
vent arbitraires,  quelquefois  généreux  du  gou- 
vernement impérial,  il  n'y  avait  pas  mille 
moyens  de  subvenir  à  l'embarras  du  conces- 
sionnaire ?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  des  avan- 
ces de  fonds,  des  travaux  exécutés  d'office, 
une  intervention  protectrice,  toute  autre  chose 
enfin  que  la  déchéance  et  l'e/xpropriation, 
dont  la  loi  ne  parlait  pas  1 

L'article  49,  on  vous  l'a  dit  hier,  est  encore, 
en  effet,  moins  menaçant  c^ue  l'exposé  des  mo- 
tifs ;  et  les  décisions  administratives  qu'il  ré- 
serve, dans  certains  cas,  ne  peuvent  être  des- 
tinées à  détruire  le  droit  de  propriété  que 
consacre  la  loi  de  1810. 

J'ajouterai  que  la  pratique  de  vingt-neuf 
ans  fortifie  cette  interprétation;  car,  dans  ces 
vingt-neuf  ans,  il  y  a  eu  bien  des  renoncia- 
tions résultant  de  l'abandon  matériel  des  mi- 
nes. Il  n'y  a  jamais  eu  une  déchéance,  une 
expropriation  prononcée  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ni  par  aucune  autre. 

Quand  il  y  a  cet  accord  entre  les  termes  de 
la  Toi,  le  langage  de  ceux  qui  la  proposaient, 
et  la  jurisprudence  constante  de  ceux  qui  l'ap- 
pliquent, le  doute  n'est  plus  possible. 

J'en  conclus  cjue  ce  n'est  pas  sur  un  com- 
plément de  la  loi  de  1810  que  nous  délibérons, 
mais  sur  un  droit  nouveau.  Par  là  je  n'en- 
tends pas  attaquer  le  projet  en  lui-même  ;  je 


peut-êtn 

rai;  mais  il  faut  qu'elle  soit  reconnue  pour 
une  innovation,  distincte  non  seulement  de 
la  loi  de  1810,  mais  étrangère  à  la  rédaction 
primitive  du  projet,  qui  n'avait  ni  prescrit 
ni  prévu  le  retrait  des  concessions,  tel  que 
vous  l'a  proposé  votre  commission. 

Je  viens  oe  relire,  en  effet,  l'exposé  des 
motifs  de  If.  le  ministre  du  commerce.  J'y 
vois  gue  l'administration  doit  pouvoirs  dans 
certains  cas,  ordonner  la  supi>re8sion  de  tout 
ou  partie  des  travaux  de  la  mine,  et  qu'il  im- 
porte de  lui  attribuer,  par  la  loi  nouvelle, 
oe  droit,  plus  ou  moins  contesté  jusqu'à  ce 
jour  ;  mais  rien  de  plus  n'est  demandé.  Des 
mesures  administratives,  des  répartitions  de 
taxe  sont  proposées,  mais  pas  un  mot  qui  in- 
dique qu'on  puisse  ou  qu  on  veuille  donner 
pour  sanction  à  ces  taxes  la  révocation  de  la 
concession,  la  déchéance  du  propriétaire  de 
mines,  sans  indemnité,  sans  jugemont,  par 
simple  décision  administrative. 

Le  projet  de  la  cominission  a  donc  innové 
sur  le  projet  ministériel,  comme  sur  la  loi 
de  1810. 


Que  M.  le  ministre  y  ait  adhéré  depuis,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  cette  addition  n  est 
ni  aussi  naturelle  ni  aussi  conforme  à  la  loi 
de  1810  qu'on  le  prétend,  puisque  l'adminis- 
tration qui  applique  cette  loi  n'avait  pas  cru 
possible  d'en  tirer  une  telle  conséquence. 

Jtfais  il  n'importe  :  cette  sanction  est-elle 
bonne  en  elle-même?  Peut-elle  être  justifiée, 
sinon  par  la  loi  de  1810,  qui  dit  le  contraire, 
au  moins  par  l'esprit  général  de  la  législation 


par  les  analogies 
exemples. 

Il  a  existé,  relativement  aux  mines,  trois 
principes  :  le  droit  régalien,  le  droit  de  la 
nation,  qui  est  une  autre  forme  du  premier 
droit,  et  enfin  le  droit  de  la  propriété  parti- 
culière. 

Le  droit  régalien,  q^ui  était  l'ancien  droit 
français  en  cette  matière,  et  dont  il  parait 
ou'on  abusa  beaucoup,  est  encore  le  principe 
de  l'exploitation  des  mines  dans  les  prinei- 
paux  Etats  de  l'Europe;  et  il  a  souvent  tous 
les  effets  de  la  pleine  propriété. 

Le  droit  national ^  le  droit  du  domaine  de 
l'Etat,  proclamé  en  1790,  n'était,  comme  l'a 
défini  Mirabeau,  qu'une  faculté  de  régler 
l'exercice  de  la  propriété  en  la  soumettant  à 
certaines  conditions. 

Enfin,  la  propriété  particulière  existe  à 
l'égard  des  mines  dans  certains  Etats,  aussi 
complète,  aussi  libre  qu'à  l'égard  de  tout 
autre  immeuble.  C'est,  dans  le  fait,  le  droit 
cominun  de  l'Angleterre.  Ailleurs  même  et 
droit  est  si  puissant  et  si  respecté,  que,  pour 
le  concilier  avec  l'intérêt  de  la  bonne  exploi- 
tation, qui  semble  exiger  le  concours  et  les 
ressources  de  l'autorité  publique,  le  souverain 
prend  à  ferme  des  mines  et  des  salines  appar- 
tenant à  des  particuliers  dont  la  propriété 
reste  entière,  bien  que  la  gestion  leur  échappe. 
Ce  fait  a  lieu  dans  le  Hanovre. 

Le  mode  peut  étonner,  au  premier  coup 
d'œil;  mais  il  atteste  le  respect  d'un  grand 
principe,  et  peut  avoir  d'utiles  conséquences. 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  c[u*on  mette  ma 
propriété  en  tutelle,  qu'on  la  dirige  pour  moi, 
qu'on  me  fasse  pronter  des  lumières  et  de  la 
science  appliquées  à  sa  direction,  que  de 
m'en  laisser  maître  quelque  temps,  puis  de  me 
la  retirer,  de  m'en  dépouiller  tout  à  fait, 
sous  prétexte  que  je  l'ai  mal  administrée  î 

D'autres  exemples  nous  prouveront  que  dans 
les  pays  où  l'on  avait  le  plus  l'intelligence 
du  travail  des  mines,  en  soumettant  oe  tra- 
vail à  la  direction  scientifique  de  l'autorité 
publique,  on  a  cependant  toujours  ménaffé 
les  droits  des  concessionnaires.  Souvent  us 
étaient  réduits  à  la  simple  qualité  de  bailleurs 
de  fonds;  mais  plus  Pexploitation  était  en 
quelque  sorte  gérée  pour  eux,  plus  le  droit 
individuel  était  garanti. 

Dans  la  Saxe,  dans  le  Hartz,  en  particulier, 
les  propriétés  des  mines  sont  dirigées  par  les 
officiers  du  souverain.  La  valeur  de  I^  pro- 
priété est  représentée  par  des  actions;  les  ac- 
tionnaires ne  sont  privés  individuellement  de 
leur  action  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  pu  payer 
individuellement  telle  taxe  qui  leur  était  im- 
posée; mais  jamais  la  confiscation,  l'expro- 
priation totale  ne  peut  s'opérer.  Les  action- 
naires sont  considérés  comme  des  parties  as- 
sociées à  une  entreprise  que  la  sagesse  de 
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l'administration  publique  diriae  et  exploite, 
mais  dont  le  fonds  premier,  les  avances  et 
les  gains  leur  appartiennent  mviolablement. 

En  Prusse,  Tautorité  intervient  d  une  ma- 
nière plus  efficace  encore,  s'il  est  possible.  La 
on  a  déclaré  ce  que  l'administration  ne  dé- 
clare pas  ici,  que  les  mines  étant  une  matière 
si  importante  et  leur  mauvaise  direction  une 
chose  si  fâcheuse,  TEtat  devait  les  diriger;  en 
conséquence,  un  conseil  supérieur  des  mines 
fut  établi,  non  pas  pour  surveiller,  mais  pour 
administrer;  non  pas  pour  donner  des  avis, 
mais  pour  prescrire  des  travaux  et  recevoir 
des  comptes.  Toutefois,  le  droit  des  conces- 
sionnaires n'en  subsiste  pas  moins,  hormis  le 
cas  où  les  travaux  d'une  mme  sont  inter- 
rompus pendant  un  an.  C'est  le  cas  de  1  aban- 
don, de  la  renonciation  de  fait,  dont  les  con- 
séquences ne  peuvent  être  contestées,  p<^rvu 
qu*elles  soient  régulièrement  établies.  Voila 
pour  la  Prusse. 

Mais  que,  par  suite  d'une  taxe  imposée  pour 
des  travaux,  et  lorsque  cette  taxe  n'aura  pas 

Çu  être  acquittée  assez  promptement,  quand, 


jet  dont  nous  sommes  occupés;  que  tous  les 
actionnaires  soient  enveloppés  dans  l'expro- 
priation; que  tous  les  frais  des  travaux  pri; 
mitifs,  que  les  immenses  constructions  qui 
ont  pu  être  faites  dans  l'intérieur  de  la  mine, 
que  les  machines  savantes  qui  ont  été  prépa- 
réeSj  que  les  galeries  qui  ont  été  pratiquées, 
que  tout  cela  soit  dans  un  instant  perdu,  con- 
fisqué au  préjudice  du  concessionnaire,  c'est 
là  ce  qui  parait  exorbitant,  ce  qui  est  étranger 
au  droit  des  autres  pays  ou  même  impossible 
dans  quelques-uns  d'entre  eux,  par  la  con- 
tinuité de  la  surveillance  qui  prévient  les 
erreurs  dans  l'exploitation  des  mines,  au  lieu 
de  les  punir  en  retirant  la  concession. 

Mais  ici  vous  mêlez  les  principes  opposés; 
vous  paraissez  encore  être  sous  l'empire  du 
droit  privé  et  des  principes  que  M.  le  général 
Kogniat  invoquait  hier  en  citant  les  paroles 
mêmes  de  l'empereur. 

Vous  laissez  pendant  quelque  temps  le  con- 
cessionnaire agir  à  son  gré.  Il  peut  mal  diri- 
ger ses  travaux;  il  est  réellement  le  gérant, 
comme  le  propriétaire  de  la  chose.  Puis  enfin, 
vous  lui  donnez  une  direction;  vous  lui  pres- 
crivez des  travaux.  Si  cette  intervention  tar- 
dive ne  corrige  point  le  passé,  si,  en  lui  im- 
S  osant  de  nouveaux  travaux,  ellelui  impose 
es  sacrifices  que  sa  fortune  épuisée  par  de 
premiers  efforts  ne  peut  soutenir,  son  impuis- 
sance devient  son  tort.  C'est  là  ce  qui  paraît 
d'une  rigueur  extrême;  c'est  là  ce  qui,  par 
l'introduction  de  deux  principes  opposés  dans 
une  même  loi,  en  donnant  une  apparence  de 
liberté  plus  grande  à  l'industrie  des  mines, 
lui  laisse,  en  effet,  moins  de  sécurité,  de  ga- 
rantie pour  la  propriété  privée  qu'il  non 
existait  dans  des  Etats  absolus,  tels  que  la 
Saxe,  le  Wurtemberg,  le  Brunswick,  le  Hano- 
vre, la  Prusse. 

C'est  là  ce  qui  n'a  pas  dû  échapper  à  l'atten- 
tion du  savant  rapporteur  de  la  commission, 
et  ce  qui  nous  permet  de  demander  si  l'ar- 


En  effet,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, dont  la  parole  nette  se  fixe  si  aisément 
dans  la  mémoire,  disait  hier  :  «  Il  faut  que 
toutes  les  richesses  de  la  mine  qui  vous  est 
concédée  soient  répandues,  et  si  vous  ne  les 
répandez  pas,  comme  il  est  possible  de  le  faire 

Sar  une  autre  main,  vçus  serez  dépouillé 
«  la  propriété  qui  vous  avait  été  concédée.  » 
Il  y  aurait  donc  une  sorte  d'enchère  compa- 
rative pour  l'administration,  dans  la  manière 
d'apprécier  les  travaux  des  concessionnairea 
qu'elle  surveille?  Et  lorsque  leur  zèle,  ou  plu- 
tôt leurs  ressources  faibliraient;  lorsque  des 
travaux  commencés  avec  de  grands  efforts. 


qu'on  a  voulu  servir. 


lorsqu'on  pourrait  penser  qu'une  nouvelle 
compagnie  arrivant  avec  des  forces  nouvelles, 
pousserait  plus  vivement  l'entreprise  par  cela 
seul  que  les  richesses  de  la  mine  ne  Seraient 
pas  suffisamment  extraites  et  répandues,  il  y 
aurait  une  possibilité  de  déchéance;  il  y  aurait 
un  motif  d'ajouter  de  telles  charges  à  l'en- 
trepreneur, oe  lui  imposer  de  tels  travaux, 
de  rendre  les  taxes  si  fortes  que  bientôt,  ne 
pouvant  les  supporter,  il  serait  exposé  à  voir 
sa  concession  supprimée. 

Telle  ne  peut  être  la  pensée  de  la  loi. 

Quand  la  loi  de  1810  parle  d'une  exploita- 
tion trop  restreinte  et  mal  dirigée,  elle  n'en- 
tend pas  une  exploitation  qui  ne  soit  pas  la 
meilleure  possible;  et  d'ailleurs  il  ne  s'agis- 
sait pas  du  retrait  de  la  concession  reprise. 

Cependant  je  ne  prétends  pas  que,  dans 
aucun  cas,  ce  retrait  ne  doive  être  prononcé. 
S'il  n'existe  pas  en  France,  relativement  à 
cette  matière  si  importante  de  la  fortune  et 
de  l'administration  publique  une  tutelle  aussi 
complète,  aussi  rigoureuse,  mais  en  même 
temps  aussi  protectrice  que  celle  qui  existe 
dans  des  gouvernements  absolus,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'aucune  mesure  ne  soit 
prise.  Je  dis  une  tutelle  aussi  fortement  pro- 
tectrice. En  effet,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'il  est  dans  la  nature  de  ces  grands  travaux 
des  mines  d'être  mieux  exécutés  par  l'Etat  que 
par  les  particuliers.  Peut-être  faut-il,  pour 
les  pousser  à  la  perfection,  ce  désintéresse- 
ment dans  les  premiers  sacrifices,  cette  per- 
manence dans  les  efforts,  cette  continuité  de 
ressources  qu'un  Etat  seul  peut  avoir;  et  c'est 
aussi  pour  cela  que  les  pays  où  cette  exploi- 
tation a  eu  le  plus  de  succès  sont  ceux  où  elle 
est  en  partie  faite  par  l'Etat  lui-même,  où 
l'Etat  possède  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des 
mines  et  dirige  celles  qu'il  ne  possède  pas. 

Mais  vous  n'avez  pas  ce  systèmes  et  ce  n'est 
pas  indirectement  que  vous  devez  rintroduire. 
Vous  ne  devez  pas  surtout  introduire  les  in- 
convénients derniers  de  ce  système  avant  d'en 
avoir  assuré  les  avantages.  Or,  quels  étaient 
ces  avantages?  C'était  une  protection  très 
efficace  et  très  généreuse.  Si  Frédéric,  en  vingt 
ans,  a  vu  Texploitation  des  mines  prendre 
un  grand  essor  dans  ses  Etats,  s'il  a  vu  ce€te 
partie  importante  de  la  richesse  publique 
s'augmenter  prodigieusement  par  l'active  im- 
pulsion de  son  conseil  supérieur  des  mines, 
et  par  l'organisation  scientifique  qu'il  avait 
établie,  il  faut  se  souvenir  aussi  qu  il  y  avait 
mis  3  millions  du  Trésor  royal,  que  le  gouver- 
nement V  appliqua,  de  plus,  à  dater  de  1780, 
tous  les  bénéfices  de  ses  propres  mines,  et  les 
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droits  que  le  Trésor  royal  percevait  sur  les 
mines  concédées.  Il  faut  se  souvenir  égale- 
ment  que,  dans  la  Saxe,  l'intervention  de 
l'Etat  se  marquait,  non  seulement  par  la  sur- 
veillance et  par  la  direction  économique  et 
détaillée,  mais  par  des  sacrifices  et  des  avan- 
ces pécuniaires.  Ainsi,  dans  une  mine  célèbre 
du  Hartz,  la  galerie  d  écoulement  la  plus  pro- 
fonde a  été  pratiquée  avec  les  fonds  du  roi. 
En  Prusse,  même  dans  les  exploitations  pri- 
vées, plusieurs  grands  travaux  étaient  éga- 
lement payés  par  le  frésor  du  roi,  dans  l'in- 
térêt de  l'exploitation  et  de  l'art  ! 

Mais  lorsqu'on  ne  considère  pas  cette  ma- 
tière comme  matière  de  travaux  publics,  en  ce 
sens  qu'ils  doivent  être  secourus  par  les  de- 
niers de  l'Etat,  qu'on  la  considère  comme 
matière  de  travaux  publics,  en  ce  sens  qu'elle 
doit  être  absolument  dirigée  par  l'autorité, 
quand  les  travaux  sont  déjà  avancés,  et  qu'on 
vient  en  modifier  la  direction,  taxer  ceux  qui 
les  font,  leur  imposer  des  charges  nouvelles, 
leur  demander  des  sacrifices  peut-être  utiles, 
peut-être  nécessaires,  mais  qui  ne  sont  pas  en 
proportion  avec  les  fonds  qu'ont  laissés  les 
immenses  sacrifices  de  la  première  exploita- 
tion, alors  j'ose  croire  qu'on  est  dans  un  sys- 
tème à  la  fois  moins  logique  et  moins  favo- 
rable. 

On  peut  appliquer  cette  observation  à  plu- 
sieurs articles  du  proiet,  et  par  exemple  à 
l'article  4,  qui,  dans  le  syndicat  n'agissant 
pas  ou  n'étant  pas  formé  assez  vite,  introduit 
des  commissaires  dont  les  pouvoirs  ne  doivent 
durer  qu'autant  qu'auraient  duré  ceux  des 
syndics,  mais  qui  seront  payés  sur  l'entre- 
prise. 

Dans  les  pays  dont  j'ai  parlé,  comme  la  di- 
rection scientifique  des  mines  semble  un  de- 
voir de  l'Etat,  la  dépense  de  la  survellFance 
et  de  la  gestion  officielle  exercée  sur  elles  n'est 
point  à  la  charge  des  entreprises  particu- 
lières. 

La  même  observation  peut  encore  s'appli- 
quer à  ces  interdictions  subites  de  travaux, 
que  l'article  7  du  projet  donne  le  droit  de 
prescrire.  Le  même  droit  est  donné  aux  offi- 
ciers du  roi,  dans  la  grande  ordonnance  de 
Frédéric.  Mais  comme,  d'après  cette  ordon- 
nance, la  surveillance,  ou  plutôt  la  direction 
scientifique  des  travaux,  est  continue,  il  n'y 
a  point  eu  place  pour  les  erreurs  qui  motive- 
raient ces  suspensions  de  travaux. 

Cette  question.  Messieurs,  de  la  suspension 
des  travaux,  ordonnée  par  l'autorité,  nous 
ramène  à  la  question  plus  grave  de  la  sus- 
pension même  de  l'entreprise,  ou  si  vous  vou- 
lez, de  la  ruine  des  entrepreneurs,  par  le 
retrait  de  la  concession. 

Vous  avez  entendu,  sur  ce  point^  les  obser- 
vations de  graves  et  savants  magistrats. 

Dans  d'autres  pays,  la  suppression^  égale- 
ment facultative,  n'aura  pas  lieu,  précisément 
parce  que  la  tutelle  de  l'autorité  publique  sur 
les  concessions  de  mines  a  été  minutieuse  et 
constante. 

Ici  précisément,  parce  que  les  travaux  sont 
souvent  destitués  ae  cette  direction  protec- 
trice et  expérimentée,  l'occasion  d'une  mesure 
Bévère  pourra  se  présenter;  et  la  loi,  qui  n'a 
pas  eu  d'abord  une  prévoyance  assez  rigou- 
reuse, assez  détaillée,  frapperait  tout  à  coup. 

Quelle  sera  en  effet  la  mesure  et  la  limite 


dp  sa  sévérité?  Il  y  a  là  question  de  juridic- 
tion, question  de  propriété  et  d'indemnité. 

Question  de  juridiction  :  ce  serait  une  témé- 
rité d'essayer  de  la  traiter  après  M.  le  comte 
Portalis;  ce  serait  presque  une  inconvenance 
de  dire  une  raison  de  plus  après  celles  qu'il  a 
exposées  avec  l'autorité  de  sa  haute  position 
et  de  son  talent. 

S'il  est  un  principe  qui  a  dû  frapper  l'an- 
cien président  du  comité  contentieux  et  né 
pouvait  échapper  au  moindre  maître  des  re- 
quêtes, c'est  que,  dans  l'esprit  de  notre  droit 
administratif,  les  questions  de  propriété  sont 
réservées  aux  tribunaux  du  droit  commun. 

Pour  ma  part,  j'ai  écrit  si  souvent  cette 
rédaction  :  «  sauf  les  questions  de  propriété 
dont  le  jugement  est  renvoyé  aux  tribunaux 
ordinaires  »,  que  je  ne  peux  méconnaître  ce 
principe.  Il  y  a  des  milliers  de  décisions  con- 
tentieuscB  rendues  avec  cette  exception  et  cette 
règle. 

Mais,  dira-b-on,  était-ce  pour  une  propriété 
semblable  à  celle  des  mines?  était-ce  pour 
une  propriété  spéciale,  chargée  d'une  servi- 
tude conditionnelle,  soumise  a  la  nécessité  de 
l'exploitation  la  plus  heureuse,  la  plus  habile, 
et  révocable  si  elle  n'était  pas  exploitée  heu- 
reusement? Non;  mais  il  s'agissait  de  tout 
droit  de  propriété  et  de  iouissance,  que 
l'administration  aurait  trouve  très  expédient, 
très  commode,  pour  l'intérêt  public,  de  juger 
elle-même,  et  qu'elle  réservait  aux  tribunaux. 
Lorsque  la  juridiction  administrative  est 
seule  réservée,  les  cas  sont  moins  graves.  Ainsi, 
par  exemple.  Quand  il  s'agit  de  travaux  pu- 
blics faits  sur  les  routes,  lorsqu'un  entrepre- 
neur a  pris  par  urgence  du  sable  dans  un 
champ  voisin,  l'expertise  de  cette  valeur  est 
faite  par  la  justice  administrative.  Mais  est- 
ce  que  le  fonds  de  la  propriété  est  entamé  par 
cette  espèce  de  servitude  qu'elle  a  subie  pour 
la  réparation  de  la  route  ?  Est-ce  que  l'intérêt 
d'urgence  n'a  pu  motiver  cette  mesure  sans 
altérer  le  moins  du  monde  le  fonds  de  la  pro- 
priété? C'est  un  produit  oui  a  servi  à  TEtat; 
ce  n'est  pas  la  propriété  elle-même  qui  a  été 
entamée  et  a  disparu  avec  les  capitaux  en 
fouis  dans  son  sein. 

Prenons  un  autre  exemple.  M.  le  comte 
d'Argout  a  cité  les  manufactures.  Eh  bien  ! 
une  manufacture  a  été  autorisée  administra- 
tivement^  l'autorisation  est  retirée  par  la 
même  voie.  Ici,  est-ce  la  propriété  qui  est  sup- 
primée? Non,  c'est  rusa|[e  qui  est  restreint, 
c'est  la  forme  d'exploitation  qui  est  changée. 
La  valeur  intrinsèque,  la  valeur  matérielle  de 


lait  exproprier^  il  faudrait  l'intervention  des 
tribunaux  ordinaires. 

Mais,  dans  le  projet  actuel,  ce  n'est  pas  la 
forme  ae  la  jouissance  qui  est  attaquée  ;  c'est 
l'ensemble  d'une  propriété,  constituée  par 
d'immenses  travaux  ;  ce  sont  des  valeurs  dont 
l'exploitation  commencée  appartient  au  con- 
cessionnaire de  la  mine,  par  les  sacrifices  dont 
il  les  achète  pour  ainsi  dire. 

Je  ne  prétends  pas  cependant  que  cette  pro- 
priété ne  puisse,  dans  aucun  cas.  être  enlevée 
au  concessionnaire,  si  elle  périt  dans  ses 
mains  au  détriment  public,  si  au  lieu  de  l'ex- 
ploiter il  la  détruit,  s'il  ne  remplit  pas  lem 
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conditions  sur  lesauelles  étaient  fondés  sa  con- 
cession, son  privilège. 

J^admets  donc  ç[ue,  dans  certains  cas,  ou 
lorsque  l'exploitation  n'est  pas  commencée,  ou 
lorsqu'il  y  a,  selon  les  termes  de  Tordonnance 
de  Frédéric,  exploitation  par  çaspillage,  l'an- 
nulation du  droit  de  propriété  puisse  être 
prononcée.  Mais  alors  il  faut  des  formes  ré- 
gulières, des  garanties  de  justice,  pour  juger 
et  sur  la  propriété  même,  et  sur  ses  acces- 
soires. N'y  aura-t-il  pas  lieu  à  indemnité  pour 
ceux  des  travaux  qui  subsistent,  pour  les  ma- 
chines qui  auront  été  établies,  et  qui  rendront 
la  concession  précieuse  dans  d'autres  mains. 
Dans  les  mines  d'Anzin,  dès  le  temps  de  Mi- 
rabeau,  il  y  avait  pour  plusieurs  millions 
d'appareils  et  d'ouvrages  d  art  servant  à  cette 
grande  exploitation.  Est-ce  que,  si,  dans  le 
système  actuel  de  la  loi,  à  la  suite  de  longs 
efforts,  dans  l'épuisement  où  se  trouveraient 
les  concessionnaires,  ils  avaient  encouru  la  ré- 
vocation pour  retard  dans  le  paiement  de  la 
taxe,  il  nV  aurait  heu  à  aucune  indemQÏté,  à 
aucune  compensation  en  leur  faveur  î  Aucune 
appréciation  des  dommages  et  des  valeurs  ne 
leur  serait-elle  due  pour  ces  immenses  travaux 
qui  resteraient  dans  les  mines  oii  ils  auraient 
enfoui  tant  de  millions?  Cela  semble  impos- 
sible, et  le  projet  de  loi  est  muet  à  cet  égard. 
Que  la  juridiction  soit  administrative  ou 
qu'elle  soit  judiciaire,  il  fallait  s'expliquer 
sur  ce  point.  Le  projet  n'en  a  rien  fait.  Serait- 
ce  que  la  compétence  administrative  a  paru 
exclure  par  elle-même  ce  genre  de  compensa- 
tion ?  a-t-il  semblé  que,  par  cela  seul  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  autorisation  révocable, 
tout  ce  qui  avait  été  fait  à  l'occasion  du  pri- 
vilège concédé  devait  tomber  avec  lui  et  ne 
donner  lieu  à  aucune  indemnité? 

Il  y  a  donc  alors  une  question  de  fond  pré- 
jugé par  le  choix  même  de  la  compétence. 

Ce  choix  a  plusieurs  autres  résultats  fort 
graves. 

Devant  l'autorité  administrative,  les  motifs 
de  révocation  peuvent  être  moins  précis,  plus 
arbitraires.  Devant  les  tribunaux,  il  faudrait 
quelques  violations  évidentos  du  contrat  entre 
le  concessionnaire  et  l'Etat,  quelques  graves 
infidélités,  quelques  abus  dangereux  de  la 
concession,  pour  en  motiver  le  retrait. 

Il  s'agissait  d'un  droit  acquis,  positif.  Du 
moment  qu'il  s'agit  du  juge  ordinaire,  dos 
lors  il  est  évident  que,  pour  que  le  sacrifice 
de  ce  droit  positif  soit  prononcé,  il  faudra  ou 
des  causes  plus  graves,  ou  des  compensations 
plus  évidentes  et  mieux  prévues.  Les  deux 
questions  se  tiennent. 

Et  ici  je  suis  frappé  d'un  défaut  de  rédac- 
tion qui  a  échappé  peut-être  à  l'honorable  et 
savant  rapporteur  ae  la  commission. 

Je  lis,  art.  6  :  <(  A  défaut  de  paiement  dans 
le  délai  de  deux  mois,  la  mine  sera  réputée 
abandonnée  ;  le  ministre  pourra  prononcer  le 
retrait  de  la  concession,  sauf  recours...  » 

Eh  quoi  I  lorsque  vous  évitez  la  juridiction 
ordinaire,  lorsque,  par  votre  silence  et  par  le 
choix  de  la  juridiction  administrative,  la  pro- 
babilité de  compensation  et  d'indemnité  a  dis- 
paru, vous  ne  faites  pas  au  moins  l'adminis- 
tration juge  nécessaire,  vous  la  faites  encore 
juge  discrétionnaire,  vous  lui  donnez  cet  im- 
mense pouvoir,  je  dirais  presque  cette  immense 
tentation.  ICessieurs,  si  vous  voulez  qu'il  n'y 
ait  là  que  certaines  formes  qui  doivent  être  né- 


cessairement remplies  par  le  concessionnaire, 
dont  il  sait  que  le  poids  tombe  sur  lui,  et  qui, 
si  elles  ne  sont  pas  remplies,  doivent  périmer 
sou  droit,  alors  n'ajoutez  point  de  danses 
arbitraires. 

Que  la  décision  soit  rendue  néeetsairement^ 
qu'une  autorité  quelconque  en  soit  l'inter- 
prète ;  mais  qu'elle  résulte  d'un  certain  fait, 
d'une  certaine  mise  en  demeure.  Mais  laisser 
l'administration  maîtresse  de  décider  si  un 
tel  doit  rester  ou  non  concessionnaire  de  l'im- 
portante exploitation  qui  lui  a  été  donnée, 
qui  lui  a  été  cédée,  et  qu'il  a  acquise  par  les 
sacrifices  devenus  souvent  le  seul  obstacle  à 
ce  qu'il  puisse  les  continuer  plus  longtemps 
avec  la  même  activité,  ce  pouvoir  est  excessif. 
Si  même,  les  délais  expirés  et  les  formalités 
non  remplies,  l'administration,  qui  devrait 
retirer  la  concession,  peut  la  prolonger,  c'est 
là  un  pouvoir  exorbitant  que  M.  le  ministre 
du  commerce  n'avait  pas  demandé  dans  son 
projet,  et  que  la  commission  lui  donne  ;  que 
M.  le  ministre  n'avait  pas  demandé,  précisé- 
ment parce  qu'il  l'aurait  trouvé  excessif. 

Je  sens  bien  cependant  ce  qui  a  déterminé 
à  donner  ce  pouvoir. 

On  a  dit  :  Quand  il  v  a  administration, 
c]est  pour  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  discré- 
tionnaire. Les  tribunaux  sont  rem  surdam 
et  inexorahilem. 

L'administration  se  proportionne  davan- 
tage aux  besoins  des  temps,  des  lieux,  aux 
circonstances  ;  mais  d'un  autre  côté  cette  ad- 
ministration, parce  qu'elle  sera  discrétion- 
naire^ elle  pourra  paraître  partiale,  et  quel- 
quefois extrêmement  rigoureuse. 

Je  suppose  deux  entreprises  dans  lesquelles 
on  a  jeté  des  millions,  dans  lesquelles  on  a  été 
malheureux  ou  maladroit,  dans  lesq[uelles  on 
a  subi  des  éboulements,  des  inondations  qu'on 
n'a  pas  arrêtés  à  temps.  On  ne  s'est  pas  syndi- 
qué a  propos  ;  le  délai  fatal  arrive  pour  l'une. 
On  n'a  pas  payé  la  taxe  :  l'idée  même  que  la 
propriété  est  mal  assurée  a  écarté  les  fonds  et 
les  capitaux.  Personne  n'est  venu  secourir  ces 
malheureux  mineurs,  placés  entre  l'éboule- 
ment  et  l'inondation.  Qu'arrive-t-il  î  L'Ad- 
ministration, forte  de  la  loi,  prononce  la  dé- 
chéance. 

A  côté,  Messieurs,  mêmes  circonstances,  ou 
circonstances  à  peu  près  semblables,  circons- 
tances identiques  aux  yeux  du  public.  Mil- 
lions perdus  de  même,  efforts  constants,  né- 
gligence, oubli,  impuissance,  tout  ce  que  vous 
voudrez.  Les  travaux  n'ont  pas  été  accomplis, 
la  taxe  n'est  pas  payée,  on  ne  peut  pas  vendre 
les  actions,  les  actions  ne  s'achètent  pas  ;  n'im- 
porte. Eh  bien  !  le  ministre  a  lu  dans  la  loi 
qu'il  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  con- 
cession ;  il  ne  le  prononce  pas  cette  fois. 

Quel  est  l'homme,  quel  est  le  sage  auquel 
vous  voulez  confier  un  tel  pouvoir,  tantôt  de 
tuer  une  entreprise  légalement,  tantôt  de  ne 
pas  la  tuer  ? 

Vous  me  direz  :  C'est  que  sous  cette  identité 
apparente  de  situation  il  y  aura  des  consi- 
dérations qui  pourront  être  appréciées  ;  que 
dans  un  cas  les  sacrifices  auront  été  faits  avec 
une  ardeur^  un  zèle  qui  ne  s'est  pas  trouvé 
dans  l'autre  cas  ;  c'est  qu^une  des  deux  entre- 

Srises  est  désespérée  dans  les  mains  d'une  des 
eux  compagnies,  et  que  dans  l'autre  compa- 
gnie il  y  a  des  ressources,  du  ressort,  que  Fou 
peut  se  relever. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Mais  qui  peut  nous  attester  que  ces  considé- 
rations seules  dirigeront  toujours  la  sagesse 
des  administrations  et  du  ministère  ?  Qui,  sur- 
tout, peut  nous  assurer  que  tout  le  monde  le 
croira?  Nous  vivons  dans  Tère  du  gouverne- 
ment représentatif,  mais  aussi  dans  l'ère  des 
ministères  transitoires,  pasa^ers,  semestriels. 
(On  rit.)  Ce  sont  des  faits  qui  n'offensent  per- 
sonne. Eh  bien!  voulez-vous  qu'au  milieu  des 
agitations  d'un  pouvoir  aussi  rapide,  aussi 
passager,  un  droit  aussi  exorbitant  repose 
exclusivement  dans  les  mains  d'un  adminis- 
trateur ? 

Vous  me  dites  :  Il  y  a  toujours  appel  de 
cette  décision,  recours  au  roi  en  son  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse.  Mais  d'abord 
remarquez  qu'en  pareille  matière  la  première 
décision  est  un  fait  immense.  Le  retrait  de 
la  concession  prononcé  fera  que  l'entreprise, 
les  capitaux,  tout  se  décourage.  L'entreprise 
peut  renaître  en  changeant  de  mains  ;  mais 
il  y  aura  très  grande  probabilité  qu'elle  est 
frappée  de  mort  dans  les  mains  du  proprié- 
taire actuel. 

Là  revient  la  considération  que  M.  le  comte 
Portalis  a  exposée  avec  tant  d'autorité,  la  ju- 
ridiction du  conseil  d'Etat,  infiniment  res- 
pectable par  le  caractère  de  ses  membres  et 
par  le  scrupule  de  son  examen,  scrupule  qui 
a  précédé  la  publicité  ;  car,  avant  œtte  pu- 
blicité, Messieurs,  il  y  avait  la  conscience  des 
juges  qui  les  surveillait.  Mais  la  juridiction 
administrative  n'est  pas  le  droit  commun. 
On  respecte  cette  juridiction,  on  la  croit  sa- 
lutaire dans  ses  justes  limites  ;  mais  on  ne  la 
verrait  pas  sans  inquiétude  s'appliquer  ail- 
leurs et  embrasser  des  questions  cfe  propriété 
dont  le  jugement  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

J'en  conclus  que  ce  droit,  donné  au  minis- 
tre, d'opérer  le  retrait  de  la  concession,  droit 
exorbitant  s'il  était  absolu,  droit  plus  exor- 
bitant encore  s'il  est  facultatif,  doit  être  rem- 
placé par  l'appréciation  équitable  des  fribu- 
naux. 

En  terminant,  Messieurs,  je  pense  qu'on 
doit  remercier  M.  le  ministre  du  commerce 
d'avoir  appelé  Tattention  des  Chambres  sur 
une  matière  si  importante  et  si  firrave.  et  qu'on 
doit  même  reconnaître  avec  lui  qu'il  y  a  mo- 
tif de  faire  intervenir,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  puissance  publique,  de  la  rendre  sur- 
veillante plus  efficace  et  auxiliaire  plus  ac- 
tive de  ces  grandes  exploitations  qui  intéres- 
sent la  richesse,  et  quelquefois  la  sûreté  d'un 
pays.  Mais  je  crois  en  même  temps  que  le 
projet  de  loi  a  mêlé  des  systèmes  distincts,  et, 
à  quelques  égards  contradictoires.  On  n'a  pas 
pu  détruire  ce  qu'avait  fait  la  loi  de  1810,  et 
ce  qu'avait  consacré  le  Code  civil  ;  on  n'a  pas 
pu  revenir  au  principe  absolu  du  droit  réga- 
lien ou  du  domaine  national  sur  les  mines  ; 
on  n'a  pas  pu  dire  qu'elles  appartenaient  en- 
tièrement à  l'Etat.  On  n'a  donc  nas  pu  établir 
cette  organisation,  cette  surveillance  absolue 
que  les  lois  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Hesse,  éta- 
blissent à  l'égard  de  la  gestion  des  mines  ;  et 
cependant  on  a  attaché  à  Tomission  de  cer- 
taines formalités  les  conséquences  qui  y  sont 
attachées  dans  certains  pays  où  cette  omis- 
sion est  pour  ainsi  dire  impossible,  à  cause 
de  la  protection  continue,  de  la  gestion  immé- 
diate et  officielle  qui  intervient  dans  ces  im- 
portantes exploitations. 


Enfin,  Messieurs,  pour  atteindre  ce  but,  on 
n'a  pas  fait  intervenir  l'autorité  judiciaire, 
qui  devait  être  la  plus  rassurante. 

Il  semble  donc  que  le  projet,  en  méritant 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  a  besoin 
d'être  sérieusement  amendé  par  elle. 

M.  Cont*in.  Messieurs,  je  me  fais  presque 
scrupule  de  prendre  la  parole  sur  une  ma- 
tière qui  m'est  tout  à  fait  étrangère,  et  si  je 
le  fais,  c'est  seulement  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  les  dinérents  prin- 
cipes qui  peuvent  être  engagés  dans  cette  dis- 
cussion, et  afin  que  la  Chambre  saohe  dans 
quelle  route  l'engageraient  les  différentes  pro- 
positions, soit  de  la  commission,  soit  du  gou- 
vernement, soit  de  mon  honorable  ami. 

Il  y  a,  selon  moi,  deux  principes  sur  la 
question  ;  ces  deux  principes  sont  le  droit  ré- 
galien ou  national,  et  le  droit  individuel.  Il 
faut  choisir  entre  ces  deux  principes.  Dans  les 
détails,  ces  deux  principes  pourront  bien  se 
rencontrer  et  se  concilier  ;  oe  n'est  pas  moi 
qui  m'opposerai  à  aucune  espèce  de  concilia- 
tion ;  mais  cette  conciliation  ne  doit  pas  se 
faire  au  détriment  de  l'un  d'eux.  Or,  dans  la 
discussion  ingénieuse  et  savante  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  et  que  j'ai  écoutée  avec  la 
plus  grande  attention,  l'un  de  ces  deux  prin- 
cipes est  entièrement  sacrifié  à  l'autre  ;  et 
si  on  adoptait  les  conclusions  de  mon  hono- 
rable ami,  on  se  trouverait  conduit  à  n'ad- 
mettre dans  cette  matière  qu'un  seul  principe, 
tandis  qu'en  réalité  il  y  en  a  deux,  et  tandis 
que  l'un  d'eux  est,  selon  moi,  supérieur  à  l'au- 
tre. Je  m'explique. 

M.  Villemain  a  demandé  que  la  compét-ence 
fût  celle  des  tribunaux  et  non  celle  du  con- 
seil d'Etat,  après  enquête  administrative. 
Pourquoi,  Messieurs?  Parce  que  la  propriété 
dont  il  s'agit  est  une  propriété  particulière, 
et  que  toutes  les  questions  de  propriété  en- 
traînent nécessairement  la  compétence  d'un 
tribunal  civil  ordinaire.  Cela  est  vrai,  s'il 
est  vrai  que  la  propriété  des  mines  soit  une 
propriété  particulière  comme  une  autre. 

Est-ce.  en  effet,  une  propriété  comme  une 
autre  ?  On  a  invoqué  la  loi  de  1810,  mais  la  loi 
de  1810  fait  de  la  mine  une  propriété  seule- 
ment à  titre  de  concession  ;  donc  ce  n'est  pas 
une  propriété  comme  une  autre,  mais  bien 
une  propriété  spéciale.  Je  prie  la  Chambre 
de  ne  pas  oublier  que  la  propriété,  j'entends 
la  vraie  propriété,  ne  peut  jamais  être  le  ré- 
sultat d  une  concession.  La  propriété  n'est 
pas  une  concession  ;  elle  domine  toutes  les 
concessions  ;  elle  n'a  pas  même  besoin  d'être 
fixée  par  une  loi.  Toute  loi  sur  la  matière  doit 
respecter  la  propriété  et  non  pas  la  fonder  j 
une  loi  qui  fonde  la  propriété  est  une  loi  oui 
la  détruit.  Si  donc  il  y  a  une  loi  qui  fait  aes 
mines,  par  concession,  une  propriété,  je  dis 
que  cette  loi  reconnaît  que  la  mine  ne  forme 
pas  une  propriété  comme  une  autre. 

Qu'est-ce  donc  que  la  mine  ?  Quelle  est  cette 
nature  de  propriété  1  Quel  est  le  véritable  pro- 
priétaire? Si  le  véritable  propriétaire  est  le 
particulier  qui  a  découvert  la  mine  et  l'ex- 
ploite, il  est  bien  clair  que  la  loi  n'a  pas  le 
droit  d'en  faire  une  concession  ;  et  par  consé- 
quent encore,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut 
être  dépossédé  que  par  une  décision  du  tribu- 
nal ordinaire.  Mais  je  dis  qu'il  est  fort  dou- 
teux que  l'intervention  du  tribunal  soit  néces- 
saire parce  que  cette  propriété  n'est  pas  une 
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risBAÏt;  les  capitaux  déjà  dépensëa  ne  pro- 
duÎBaient  sucun  revenu;  les  ouvrages  déjà 
exécutés  restaient  sana  résultat  :  la  dépcssea 
flion  va  relever  la  coQcesBÎon  de  ses  ruines  et 
donner  une  valeur  à  ces  capitaux  et  à  ces 
ouvrages.  L'administration  préviendra  par 
des  affiches  que  la  mioe  est  abandonnée,  elle 
appellera  les  tiers  intéressés  à  faire  valoir 
leurs  droits;  elle  fera  un  appel  à  de 
concessionnaires,  et  te  prix  que  le  & 
naire  préféré  aura  mis  à  la  mine  et  aux  tra- 
vaux déjà  i&ita  appartiendra  au  concessian- 
naire  évincé  ou  à  ses  ayante  droit.  Je  con- 
riens.  Messieurs,  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  dans  ir.  loi,  qu'il  peut  être  bon  de  les  y 
mettre;  mais  je  déclare  que  c'est  ainsi  que 
l'administriition  procède  toujours  en  matière 
de  déchéani»  dans  les  concessions  de  travaux 
publics;  et  je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce 
que  le  même  mode  soit  appliqué  au  cas  de 
déchéance  d'une  concession  de  mines. 

Ainsi,  volts  le  voyez,  Messieurs,  les  cas  de 
déposée  SB  ion  sont  rares;  ils  n'auront  pas  les 
effets  qu'on  a  signalés,  si  l'on  adopte  les  vues 

3ue  je  me  auis  permis  d'émettre,  et  qui  sont 
ans  la  pensée  de  l'Administration.  Je  sup- 
§iie  donc  la  Chambre  d'entrer  avec  confiance 
ans  la  discussion  d'une  loi  dont  nous  éprou- 
vons le  plus  grand  besoin,  et  qui  est  vérita- 
blement indispensable  si  l'on  veut  prévenir 
sur  plusieurs  points  du  territoire  la  perte  de 
nos    richesses    minérales.    (Marques   d'adhc- 

M.  Ir  eoutlc  d'ArsoiiI,  rapporteur.  Je  re- 
nonce à  résumer  la  discussion,  puisqu'elle  re- 
viendra tout  entière  sur  l'article  6, 

M.  I»  l*rë«Iden(,  Je  vais  lire  l'article  1", 
conçu  l'n  cet^  termes  dans  l'impression  du  rap- 
port : 


(Première  rédaction.) 

«  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des 
concessions  difEércntes  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune,  le  gou- 
vernement pourra  obliger  les  conccsaion- 
naircB  de  ces  mines  à  exécuter,  en  commun  et 
à  leurs  frais,    les  travaux   nécessairi;s,    soit 

§our  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inon 
ées.  soit  paur  arrêter  lus  progrès  de  l'inon 
dation. 

11  L'applination  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée d  une  enquête  administrative. 

11  Les  foiTues  de  cette  enquête  seront  ré- 
glées, pour  chaque  cas  particulier,  par  un 
arrêté  du  ministre.  » 

M.  !*■  potBlr  d'AriconI,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
faire  connaître  la  nouvelle  rédaction  par  la- 
quelle la  commission  propose  de  remplacer 
le  dernier  paragraphe  de  1  article  l". 

Art.  1"  du  projet  amendé. 

(Dernière  rédaction.) 

«  Lorsque  plnaieurs  mines  situées  dans  des 
concessions  différentes  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commuDC,  le  Rou- 
vernement  pourra  obliger  les  oonc«BBioD- 
naires  de  ce3  mines  à  exécuter  en  commun,  et 


à  leur  frais,  les  travaux  néoessaires,  soit  pour 
assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrés  de  l'inondation. 

II  L'application  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée d'une  enquête  administrative  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

Sur  les  observations  qui  lui  ont  été  faites 
par  plusieurs  membres  de  la  Chambre,  la 
commission  a  pensé,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, qu'au  lieu  d'autoriser  le  ministre  à 
déterminer  les  formes  de  l'enquête  pour  cha- 
que cas  particulier,  il  valait  mieux  confier  à 
uo  règlement  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  les  formes  de  cette  en- 
quête, ce  qui  donnerait  plus  de  garanties  au 
concessionnaire.  Les  deux  derniers  paragra- 
phes n'en  formeraient  plus  qu'un,  lequel  ae- 
rait  ainsi  rédigé  : 

11  L'application  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée d  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seraient  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  >■ 

Amendement  de  M.  le  baron  de  Moroguea, 

M.  le  l*résldenl.  M.  le  baron  de  Mtwogues 
a  proposé  sur  l'article   1"'  un  amendement 

ainsi  conçu  ; 

11  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des 
concessions  difEérentes,  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  ou  d'un 
incendie  commun,  le  gouvernement  pourra 
obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  tra- 
vaux nécessaires,  aoit  pour  assécher  tout  ou 
Eartie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter 
)8  progrès  de  l'inondation,  soit  enfin  pour 
arrêter  ou  prévenir  les  ravages  du  feu. 

<i  L'application  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée dune  enquête  administrative. 

"  Les  formes  de  cette  enquête  seront  ré- 
glées, pour  chaque  cas  particulier,  par  un 
arrêté  du  ministre. 

11  En  cas  d'urgence,  et  sur  un  rapport  mo- 
tivé de  l'ingénieur  des  mines  dans  le  dépar- 
tement, le  préfet  pourra,  en  conseil  de  pré- 
fecture, ordonner  et  faire  exécuter,  provisoi- 
rement et  préalablement  à  l'enquête,  les  tra- 
vaux conservatoires  reconnus  nécessaires.  LtsB 
frais  résultant  de  ces  travaux  seront  suppor- 
tés par  qui  de  droit,  conformément  à  ce  qui 
sera  prescrit  par  les  articles  suivants.  » 

M.  le  bnr«H  4p  Mvro^iics.  Après  le  tra- 
vail approfondi  de  votre  commission  et  l'ex- 
cellent rapport  de  M.  le  comte  d'Argout,  il 
me  reste  peu  d'observations  à  vous  faire  sur 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Je  re- 
grette pourtant  qu'en  pouz-voyant  au  besoin 
de  prévenir  en  commun  les  ravages  résultant 
de  l'inondation  des  mines,  il  ne  pourvoit  pas 
aussi  au  besoin  de  prévenir  en  commun  ceax 
résultant  de  leur  incendie. 

Vous  savez  que  depuis  longues  années  des 
mines  de  houilles  sont  embrasées  dans  le  bassin 
de  la  Loire;  ces  incendies,  auxquels,  dès leprin- 
cipe,  on  eût  pu  porter  remède,  se  sont  étendus, 
avec  le  temps,  au  sein  des  couches  de  houille, 
où  ils  sont  devenus  presque  impossible  à  ar- 
rêter. Le  mal  qu'ils  font  est  encore  plus  grand 
3ue  celui  causé  par  les  inondations,  puisqu'ils 
étruiaent  la  houille  ;  tandis  que  oelles-ci  ne 
font  que  rendre  son  exploitation  impraticabla 
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jusqu'au  jour  où  on  y  porte  remède.  A  cause 
de  oela,  je  pense  qu'il  importerait  de  rendre 
la  loi  en  discussion  applicable  aux  cas  d'in- 
cendie des  mines  comme  à  ceux  de  leur  inon- 
dation. Quelques  légers  amendements  à  la  ré- 
daction de  la  commission  suffiraient  pour  at< 
teindre  ce  but.  Remarquez  bien  que  le  but  de 
la  loi  en  discussion  est  de  contraindre  plu- 
sieurs concessionnaires  à  contribuer  ensemble 
à  se  garantir  du  danger  commun  résultant 
d'une  inondation^  bien  que  les  concession- 
naires soient  déjà  obligés  d'exploiter  isolé- 
ment, conformément  aux  règles  de  Tart,  et 
ainsi  d'apporter  remède  aux  inondations  et 
incendies  dont  ils  sont  isolément  menacés; 
mon  amendement  a  donc  pour  but  de  les  obli- 
ger à  se  secourir  mutuellement  en  cas  d'in- 
cendie comme  en  cas  d'inondation,  et  sous  ce 
rapport  je  crois  qu'il  remplira  une  lacune 
dans  les  lois  déjà  existantes. 

Je  rappellerai  encore  à  la  Chambre  que,  lors 
de  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  sources  d'eaux 
minérales,  sa  commission  a  prévu  les  cas 
d'urgence  par  un  amendement  qui,  consenti 
par  le  ministère,  a  été  voté  comme  article  de 
loi. 

L'urgence  d'arrêter  un  incendie  ou  de  pré- 
venir une  inondation  de  mine  n'est  pas  moin- 
dre, dans  beaucoup  de  circonstances,  que  celle 
de  prévenir  le  détournement  ou  la  perte  d'une 
source  ;  il  peut  souvent  arriver  qu'un  puits 
ou  une  galerie  imprudemment  ou  malheureu- 
sement dirigés,  donnent  jour  à  un  amas  d'eau 
redoutable;  il  peut  se  laire  qu'un  incendie 
récent  puisse  être  facilement  isolé  ;  tandis 
que  les  délais  que  nécessiterait  une  enquête 
rendraient  l'inondation  énorme  ou  l'incendie 
fort  étendu.  Pour  prévenir  ces  malheurs, 
vous  jugerez  sans  doute  nécessaire  que  la  loi 
sur  les  mines  prévoie  les  cas  d'urgence  comme 
le  fait  celle  sur  les  sources. 

Il  suffirait  pour  cela  d'ajouter  à  l'article  V^ 
de  la  loi  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  proposer. 

M.  le  c^mle  d'Arconl,  rapporteur.  Tout 
en  appréciant  les  motifs  d'utilité  qui  ont  dicté 
à  notre  honorable  collègue  l'amendement  qu'il 
a  proposé,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  être 
accepté,  et  en  voici  la  raison  :  cest  çiue  le  cas 
qu'il  a  prévu,  celui  d'un  incendie  qui  attaauc- 
rait  une  ou  plusieurs  mines,  se  trouve  déjà 
réglé  d'une  manière  suffisante  par  le  décret 
du  3  janvier  1813. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire  quelques  dispositions  de  ce  décret, 
elle  verra  qu'il  suffit  pour  obvier  aux  dan- 
gers que  le  préopinant  a  signalés. 

«  Art.  3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations 
ou  celle  des  ouvriers  pourra  être  compromise 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  proprié- 
taires seront  tenus  d'avertir  l'autorité  lo- 
cale, etc. 

«  Art.  4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu 
l'exploitant  ou  ses  ayants  cause  duement  ap- 
pelés, prescrira  les  dispositions  convenables 
par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur 
général  des  mines,  pour  être  approuvé  s'il 
y  a  lieu  par  le  ministre  de  l'intérieur.  )> 

En  cas  d'urgence  l'ingénieur  en  fera  men- 
tion spéciale  dans  son  rapport,  et  le  préfet 
pourra  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoi- 
rement exécuté. 

Pour  ne  pas  lire  tout  ce  décret,  qui  est  ex- 


trêmement long,  il  me  suffira  d'ajouter  que 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que 
l'administration  ait  une  action  complète  et 
efficace  ;  et  l'article  7  va  même  jusqu'à  ce  point 
de  donner  droit  à  un  arrêté  ministériel,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  d'interdire  com- 
plètement la  mine. 

Le  cas  d  incendie  est  spécialement  prévu 
dans  l'ordonnance.  On  lit  dans  l'article  11  : 

«  En  cas  d'accidents  survenus  dans  une 
mine,  minière,  usine  et  ateliers  qui  en  dé- 
pendent, soit  par  éboulement,  par  inonda- 
tion, par  le  feu,  etc.  >t 

Suit  une  série  de  formalités  pour  obvier  à 
ces  inconvénients. 

Dans  ce  cas,  non  seulement  les  mines  Toi- 
sines  sont  tenues  de  s'entr'aider,  mais  le  dé- 
cret législatif  donne  le  droit  de  faire  des  ré- 
quisitions dans  le  voisinage  pour  se  procu- 
rer tous  les  moyens  nécessaires  pour  obvier 
aux  accidents.  Ainsi  l'article  14  porte  : 

c(  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de 
police  auront  été  avertis,  etc.,  ils  pourront, 
comme  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire 
des  réquisitions  d'outils,  chevaux,  hommes,  et 
donneront  les  ordres  nécessaires.  » 

D'après  toutes  ces  dispositions,  je  crois  que 
l'amendement  serait  tout  à  fait  superflu  ;  il 
aurait  même  l'inconvénient  de  compliquer  une 
loi  qui  présente  déjà  assez  de  difficultés. 

M.  le  baron  de  Aloro^nes.  Il  me  semble 
que  le  cas  d'incendie  est  absolument  le  même 
que  celui  d'inondation.  Quel  est  le  but  de  la 
loi  actuelle  1  C'est  de  répartir  les  frais  de  ré- 
paration et  d'entretien  entre  les  concession- 
naires de  mines.  Il  est  certain  que  la  loi  doit 
pourvoir,  en  cas  d'incendie  comme  en  cas 
d'inondation,  lorsque  l'incendie  menace  plu- 
sieurs mines  à  la  fois. 

Je  dirai,  en  ce  qui  concerne  l'urgence,  que 
le  cas  d'urgence  avant  l'enauête  n'est  pas  pré- 
vu par  la  loi  ;  car  la  loi  ne  dit  pas  qu'en  atten^ 
dant  l'enquête  on  pourra  faire  des  frais  qui 
seront  répartis,  ni  de  quelle  manière  ils  se- 
ront répartis  entre  les  différents  concession- 
naires. C'est  sous  ce  rapport  que  j'ai  cru  né- 
cessaire de  prévoir  le  cas  où  plusieurs  con- 
cessionnaires se  trouveraient  intéressés  à  ce 
qu'on  arrêtât  une  inondation  ou  un  incendie, 
et  je  voudrais  que  dans  ce  cas  ils  fussent  obli- 
gés de  payer  les  frais  que  l'administration 
aurait  ^é  contrainte  de  faire  dans  leur  inté- 
rêt commun.  C'est  dans  l'intérêt  commun  que 
je  considère  l'état  des  choses,  et  la  loi  qu'a 
citée  M.  le  comte  d'Argout  ne  prévoit  pas  le 
cas  que  je  viens  de  signaler. 

M.  le  comte  d'Ar^ont,  rapporteur.  Je  fe- 
rai observer  à  l'honorable  préopinant  que  la 
loi  donne  toute  latitude  au  gouvernement  ; 
car  elle  lui  confère  le  droit  ae  prescrire  et 
de  faire  exécuter,  dans  chaque  mine,  les  tra- 
vaux qui  seraient  nécessaires,  non  seulement 
pour  cette  mine,  mais  encore  pour  les  mines 
voisines. 

Je  lui  ferai  également  observer  que  le  cas 
d'incendie  est  tout  à  fait  différent  de  celui 
d'inondation  ;  car  lorsqu'une  inondation  se 
manifeste,  on  conçoit  que  par  les  fissures  de 
terrains  elle  puisse  se  propager  rapidement 
dans  les  mines  voisines  ;  mais  quant  a  l'incen- 
die, une  mine  est  incendiée,  ou  elle  ne  l'est  pas. 
Si  elle  ne  l'est  pas,  il  n'y  a  rien  à  faire  dans 
une  mine  non  incendiée;  les  travaux  doivent  se 
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oonoentrer  dans  celle  qui  est  incendiée.  Prévoir 
des  traraux  à  faire  dans  un  intérêt  commun 
entre  des  mines  incendiées  ou  des  mines  non 
incendiées,  c'est  prévoir  un  cas  qui  n'est 
guère  probable.  La  loi  que  j'ai  citée  donne 
une  telle  latitude  au  gouvernement,  oue  véri- 
tablement il  est  parfaitement  inutile  d'y  ajou- 
ter quelque  chose. 

M.  le  baron  de  Morocnea.  Si  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  m.  le  commissaire  du 
roi  trouvent  la  loi  suffisante,  je  retirerai  mou 
amendement. 

M.MarlIn  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Sans  doute  si  la  législation  était 
muette  sur  le  cas  d'inoendie,  il  serait  néces- 
saire d'y  pourvoir  ;  mais  le  décret  de  janvier 
1813  a  prévu  le  cas  et  indiqué  les  mesures  à 
prendre  pour  y  remédier.  Ce  décret  donne  la 
plus  grflq^de  latitude  aux  ingénieurs  des 
mines,  à  l'autorité  administrative  et  aux 
maires  eux-mêmes  ;  rien  n'est  négligé  pour 
mie  sur-le-champ  le  remède  soit  porté  au  mal. 
Pour  les  premier  travaux  à  faire,  le  décret 
do  1813  est  donc  suffisant.  Nous  ne  disons  pas 
toutefois  qu'il  ne  puisse  pas  être  complété, 
qu'il  ne  soit  pas  utile  même  de  le  faire  ;  mais 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  quelque  inconvé- 
nient à  venir  compliquer  la  loi  spéciale  aux 
cas  d'inondation,  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  par  des  dispositions  particulières 
au  cas  d'incendie.  Vous  sentez,  sans  entrer 
dans  les  détails,  que  les  mesures  à  prendre 
dans  les  deux  cas  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes.  Je  crois  donc  que  pour  laire  une  loi 
aussi  bonne  que  possible,  il  faut  se  borner  à 
examiner  ce  qu'on  doit  faire  en  cas  d'inonda- 
tion, sauf  au  gouvernement  à  profiter  des  lu- 
mières qui  viennent  de  lui  être  fournies  et  à 
examiner  avec  plus  de  soin  si  la  législation 
de  1813  suffit,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  la  compléter  par  des  dispositions  spéciales. 
Je  crois  donc  que  M.  le  baron  de  Morogues 
doit  retirer  son  amendement,  et  le  gouverne- 
ment promet  d'examiner  si  la  législation  ac- 
tuelle suffit  sous  tous  les  rapports. 

M.  le  baron  de  illorognea.  Je  retire  mon 
amendement. 

(Ij  article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  modification  proposée  par  la  commission,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  conçu  en  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport. 

Art.  2  (Première  rédaction), 

«  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées,  ou  me- 
nacées d'inondation,  dont  les  travaux  d'assè- 
chement devront  être  opérés  en  commun. 

«  Cette  décision  sera  notifiée  administrati- 
vement  aux  concessionnaires  intéressés  ;  le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

«<  Les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants, désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommer  un 
syndicat  composé  de  trois  membres  au  moins 
et  de  cinq  au  plus,  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts communs. 


«  Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  sera  réglé  par  un  ar- 
rêté du  préfet. 

«  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  concessionnaires,  ou  leurs  repré- 
sentants, auront  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel a  l'importance  de  chaque  concession. 

a  Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  qui  auront  été  acquittées 
par  les  mines  inondées,  pendant  les  trois  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation 
aura  envahi  les  mines. 

«  La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
que  les  membres  présents  égaleraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représen- 
teraient entie  eux  la  moitié  au  moins  cTes  voix 
attribuées  à  la  totalité  des  concessions  com- 
prises dans  le  syndicat.  » 

M.  le  comte  d'Argon t,  rapporteur,  La 
commission,  dans  une  dernière  réunion,  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  mettre  à  frais  com- 
muns, a  la  place  de  cette  expression  opérés  en 
cominun.  En  voici  le  motif  :  Dans  la  réalité, 
tous  les  concessionnaires  ne  travaillent  pas 
en  commun  à  ces  travaux,  seulement  ces  tra- 
vaux sont  faits  aux  frais  de  toutes  les  mines  ; 
chaque  concessionnaire  est  obligé  d'y  contri- 
buer. 

La  commission  demande  aussi  un  léger 
changement  de  rédaction  dans  l'avant-dernier 
paragraphe  de  l'article  2.  Il  consisterait  à 
dire  ou  pour  les  mines  inondées,  au  lieu  de 
dire  ou  qui  aurorit  été  acquittées  par  les  mines 
inondées, 

M.  Wlllemaln.  Cette  rédaction  est-elle  bien 

claire  ? 

M.  le  comte  d'Ar|çout,  rapporteur.  Voilà 
le  véritable  sens  du  paragraphe.  On  ne  pou- 
vait prendre  pour  base  de  l'importance  de 
chaque  concession  les  redevances  acquittées 
pendant  les  trois  années  qui  précèdent  l'en- 
quête, par  une  raison  fort  simple,  c'est  que 
plusieurs  mines  étant  inondées  depuis  un 
assez  grand  nombre  d'années,  il  n'y  a  eu  au- 
cune exploitation,  et  par  conséquent  aucune 
redevance  n'a  été  acquittée. 

Il  a  fallu  établir  deux  bases.  Pour  les  mines 
non  inondées,  dans  lesquelles  il  existe  encore 
une  exploitation,  ce  sont  les  redevances  payées 
pendant  les  trois  dernières  années.  Pour  les 
mines  inondées,  et  dont  l'exploitation  est  in- 
terrompue depuis  un  certain  temps,  ce  sont 
les  redevances  qui  auront  été  acquittées  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  l'i- 
nondation. Nous  avons  cherché  à  rendre  cette 
idée  aussi  clairement  que  possible.  Personne 
n'est  plus  à  même  que  l'honorable  préopinant 
de  présenter  une  rédaction  meilleure  que  la 
nôtre.  S'il  a  la  bonté  de  s'en  occuper  et  nous 
communiquer  sa  rédaction,  nous  serons  très 
empressés  de  l'adopter. 

M.  Wllienialn.  Comme  la  commission  vient 
de  modifier  la  sienne  sur  place,  en  changeant 
les  expressions  qu'elle  avait  précédemment 
adoptées,  peut-être  ferait-^lle  bien  de  repren- 
dre la  rédaction  entière  de  ce  paragraphe,  et 
de  la  revoir  à  son  aise. 

M.  le  eomte  d'Arn^onl,  rapporteur.  Si  la 

Chambre,  ainsi  qu'j^Ue  l'a  fait  dans  plusieurs 

r  occasions,  veut  autoriser  la  commission  à 
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chercher  une  rédaction  meilleure,  sans  chan- 
ger le  fond  des  dispositions  de  Tarticle,  la 
commission  s'en  occuperait  à  la  fin  de  la  dis- 
cussion de  la  loi.  (Oui/  oui/) 

M.  Wlllenain.  Si  un  certain  nombre  de 
membres  s'abstenaient  de  venir,  ne  pourrait- 
il  pas  en  résulter  une  annulation  de  toute 
délibération? 

M.  Martin  (du  Nord\  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Ce  serait  le  cas  de  la  commis- 
sion croffice. 

M.  le  eomle  d'Ar|:out,  rapporteur.  Il  fal- 
lait déterminer  dans  la  loi  un  certain  nombre 
de  membres  présents  ;  car  il  ne  serait  pas  juste 
qu'une  très  petite  minorité  fit  la  loi  a  la  ma; 
jorité.  Je  suppose  que  sur  28  concessions  qui 
existent  à  Rive-de-Gier,  les  représentants  de 
deux  ou  trois  concessions  seulement  se  ren- 
dent à  la  convocation,  et  que  ces  deux  ou  trois 
concessionnaires  ne  soient  que  les  représen- 
tants des  plus  faibles  concessions,  faudrait- 
il  leur  donner  la  faculté  de  choisir  à  eux  seuls 
les  syndics  ?  Ce  choix  pourrait  être  fait  d'une 
manière  préjudiciable  aux  autres  exploita- 
tions. Nous  avons  donc  exigé  que  le  tiers  au 
moins  des  concessions  fussent  représentées. 

Dun  autre  côté,  les  valeurs  des  concessions 
sont  très  inégales  :  les  unes  peuvent  valoir 
900,000  francs,  tandis  que  d'autres  ne  valent 
que  20,000  francs.  Nous  avons  voulu  que  cette 
base  d'un  tiers  de  concessionnaires  présents 
représentât  au  moins  moitié  de  la  valeur  de 
toutes  les  exploitations  réunies. 

Il  fallait  établir  une  base  pour  que  les  dé- 
libérations fussent  validées,  sous  peine  de 
tomber  dans  la  confusion.  Nous  avons  pré- 
senté celle  oui  est  énoncée  dans  le  projet  de 
loi.  Elle  a  déjà  été  appliquée  dans  plusieurs 
cas  analogues.  C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle 
la  trouve  juste  et  raisonnable  ;  ou  si  elle  veut 
la  modifier. 

(Varticle  2  eH  adopté  sauf  rédaction,)  (1). 

M.  le  Prëaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  conçu  en  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport. 

Art.  3. 
(Prem-ière  rédaction.) 

u  Une  ordonnance  rovale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, les  syndics  entendus,  déterminera  1  or- 
ganisation définitive  et  les  attributions  du 
syndicat,  le  mode  de  répartition  de  la  dé- 
pense présumée  entre  les  concessionnaires  in- 
téressés, le  mode  de  jperception  des  taxes,  et 
la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
de  l'emploi  des  fonds  perçus  et  dépensés. 

«  Un  arrêté  ministériel,  le  syndicat  en- 
tendu, déterminera  le  système  et  le  mode 
d'exécution  des  travaux  d'épuisement,  ainsi 
que  le  mode  d'entretien. 

<c  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  svndicat  sera 
de  nouveau  entendu  ;  il  lui  sera  fixé  un  délai 
pour  produire  ses  observations.  » 


(1)  L'article  2  a  été  définitiyement  adopté  dans  la 
séance  du  12  avril  1837. 


M.  le  eenle  d'Arg^onl,  rapporteur.  Lacom- 
omission  propose  une  modification  à  cet  ar> 
ticle.  Elle  ne  l'a  pas  arrêtée  sur  place,  comme 
le  supposait  mon  honorable  ami  M.  Ville- 
main  ;  mais  à  la  réunion  qui  a  précédé  la 
dernière  séance.  Au  lieu  de  ces  mots  :  le  mode 
de  rêpartitiony  elle  propose  de  dire  :  les  ha- 
ses de  la  répartition;  elle  propose  en  outre 
la  suppression  de  ces  mots  :  le  mode  de  per- 
ception des  taxes,  parce  qu'il  en  est  question 
à  l'article  5,  et  qu  il  est  inutile  d'en  parler 
dans  l'article  3. 

M.  le  vieomte  Dubonrliii^c.  Je  ferai  une 
ç[ue8tion  à  M.  le  rapporteur.  Par  qui  sera 
indiquée  la  dépense  présumée?  Ce  sera,  je 
pense,  par  la  direction  générale  des  mines, 
par  l'ingénieur  du  département.  Le  syndicat 
aura-t-il  le  droit  de  débattre  le  montant  de  la 
dépense,  ou  sera-t-il  obligé  d'adopter  cette 
dépense,  ou  sera-t-il  admis  à  la  débattre  et  à 
la  contredire  ?  Si  le  syndicat  croit  qu'avec  une 
dépense  de  80,000  francs  on  peut  assécher  les 
mines,  et  qu'on  lui  en  uemande  150,300  francs, 
sera-t-il  admis  à  contredire  la  dépense  dans 
I  l'assemblée  qui  sera  tenue,  ou  sera-t-il  obligé 
de  la  consentir,  comme  font  les  conseils  géné- 
raux, quand  on  leur  envoie  l'impôt  foncier  du 

département  7 

« 

M.  le  eomte  d*Ar|çoiil,  rapporteur.  La  ré- 
ponse est  facile  :  la  dépense  est  une  consé- 
quence du  système  de  travaux  adoptés;  car 
la  dépense  ne  peut  être  évaluée  nue  quand  un 
système  de  travaux  est  réglé.  £h  bien  !  que 
dit  le  projet  de  loi  ?  «  Un  arrêté  ministériel, 
le  syndicat  entendu,  déterminera  le  svstème 
et  le  mode  d'exécution  des  travaux  d'épuise- 
ment, ainsi  que  le  mode  d'entretien.  » 

Ainsi  le  svndicat  commence  par  proposer 
un  système  de  travaux.  Le  ministre  examine  ; 
s'il  trouve  le  système  bon,  il  l'adopte.  En- 
suite on  fait  les  évaluations  d'après  ce  sys- 
tème ;  et  c'est  le  montant  de  ces  évaluations 
que  le  syndicat  doit  répartir  entre  les  inté- 
ressés, d'après  les  bases  de  répartition  dé- 
terminées par  le  règlement  d'aoministration 
publique.  Le  ministre  trouve-t-il  que  le  sys- 
tème de  travaux  que  propose  le  syndicat  est 
défectueux,  l'article  a  prévu  ce  cas;  il  porte  : 
«  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  syndicat  sera 
de  nouveau  entendu;  il  lui  sera  fixé  un  dé- 
lai pour  produire  ses  observations.  »  Telle  est 
l'économie  de  l'article  :  on  a  voulu  laisser  au 
svndicat  l'initiative  de  la  proposition  du  sys- 
tème des  travaux.  En  effet,  comme  les  conces- 
sionnaires sont  chargés  d'en  payer  la  dépense, 
il  était  juste  de  leur  laisser  l'initiative  à  cet 
égard  ;  mais  il  pourrait  arriver  qu'un  syn- 
dicat représentant  des  concessionnaires  ré- 
calcitrants, ne  voulant  pas  contribuer  à  la 
dépense,  proposât  un  système  de  travaux  qui 
fût  ou  inexécutable  ou  insuffisant. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  on  a  voulu 
donner  au  ministre,  éclairé  par  l'Administra- 
tion, et  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  la  fa- 
culté de  changer  ce  système  ;  mais  il  ne  pourra 
le  changer  qu'après  avoir  entendu  les  obser^ 
vations  du  syndicat. 

On  ne  pouvait  concéder  le  droit  de  fixer  les 
travaux  d'une  manière  absolue  au  syndicat  ; 
mais  on  a  attribué  l'initiative  au  syndicat  et 
la  décision  définitive  au  ministre.  Cette  dé- 
cision définitive  ne  peut  être  placée  ailleurs. 


mi 
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Elle  ne  peut  Tétre  ni  dans  le  conseil  d'Etat, 
ni  dans  les  tribunaux,  ni  dans  une  autorité 
queloonç^ue  autre  q^ue  l'autorité  administra- 
tive, puisqu'il  s'agit  de  questions  d'art  que 
TAdministration  seule  est  compétente  pour 
régler. 

lii.  WlUemalii.  Je  demande  à  faire  une 
question  à  M.  le  rapporteur.  Dans  quelle 
classe  de  personnes  seront  choisis  les  trois  ou 
cinq  commissaires  1  Dans  les  pays  où  l'autorité 
a  réglé  d'une  manière  efficace  son  interven- 
tion dans  les  travaux,  ce  sont  des  hommes  de 
Tart  qui  poursuivent  les  travaux  et  qui  doi- 
vent être  obéis.  Quel  est  ici  ce  syndicat  ?  est-ce 
une  commission  scientifique?  Et  n  c'est  une 
commission  scientifique,  pourquoi  ne  pas  le 
dire  1  N'est-ce  pas  dans  cette  condition  des  lu- 
mières qu'on  peut  trouver  la  cause  de  la  no- 
mination? Ensuite  serait-il  naturel,  après 
qu'un  syndicat  aura  été  écarté  pour  n'avoir 
point  rempli  les  conditions  qui  lui  auront  été 
imposées,  de  nommer  à  leur  place  d'autres 
personnes  qui  vont  avoir  des  appointements 
pris  sur  les  mines,  et  auxquelles  Ja  loi  n'im- 
pose aucune  condition  d'aptitude  et  de  capa- 
cité? 

M.  le  comte  d'Argout,  rapporteur*  La  ré- 
•ponse  me  paraît  fort  aisée.  Il  y  a  deux  hypo- 
thèses :  ou  les  concessionnaires  ont  la  volonté 
d'exécuter  les  travaux,  et  ils  choisissent  parmi 
eux  des  syndics,  rien  de  çlus  juste  dans  ce  cas 
que  de  leur  laisser  choisir  comme  ils  Tenten- 
dent,  ou  bien  les  concessionnaires  ont  mau- 
vaise volonté,  et  ils  choisissent  des  syndics 
qui  se  refusent  à  commencer  les  travaux,  ou 
qui,  en  les  exécutant,  ne  se  conformeront  pas 
au  système  arrêté  par  le  ministre.  Comment 
a-t-on  cherché  à  parer  à  ces  inconvénients? 
c'est  en  donnant  a  l'Administration  droit  de 
nommer  des  commissaires  investis  des  fonc- 
tions de  syndics  :  il  n'est  pas  besoin  de  dire 
qu^elle  choisira  les  personnes  les  plus  habiles, 
probablement  des  ingénieurs. 

M.  Willemaln.  Pourquoi  ne  pas  le  dire  ? 

M.  le  comte  d'Arçont,  rapporteur.  Per- 
mettez. On  n'a  pas  mis  dans  la  loi  que  l'Ad- 
ministration choisirait  nécessairement  des 
ingénieurs,  parce  qu'on  pouvait  trouver  d'au- 
tres individus  également  capables  de  bien  di- 
riger un  syndicat,  l^ous  n  avons  pas  voulu 
limiter  le  choix  de  l'Administration.  Le  pro- 
jet n'a  proposé  qu'une  seule  exclusion  :  il  a 
interdit  à  1  Administration  la  faculté  de  choi- 
sir le  syndicat  parmi  les  personnes  intéres- 
fsées  à  la  concession.  Cette  disposition  a  été, 
dans  la  commission,  l'objet  d^ne  assez  lon- 
gue controverse.  Plusieurs  de  ses  membres  dé- 
siraient que  le  gouvernement  eût  'e  droit  de 


prévalu  avec  raison.  On  a  supposé  que 
ministration  choisissait  parmi  les  intéressés, 
le  système  de  travaux  présenté  par  ce  syndi- 
cat pourrait  être  rédigé  plutôt  dans  l'utilité 
de  certaines  concessions  que  dans  celui  des 
autres  exploitateurs.  La  commission,  pour 
conserver  l'apparence  de  l'impartialité  qu'elle 
pratique  effectivement,  a  voulu  qu'il  y  eût  ex- 
clusion des  parties  intéressées.  Mais  une  fois 
les  intéressés  exclus,  il  fallait  laisser  à  l'Ad- 
ministration latitude  sur  le  choix  ;  la  res- 
ponsabilité morale  qui  pèsera  sur  elle  est  as- 


sez grande  pour  qu'elle  fasse  toujours  choix 
des  nommes  les  plus  capables. 

]^.  Willemaln.  L'exemple  de  cinq  ou  six 
législations  doit  vous  faire  désirer  d'étendre 
cette  limitation  partout  oh  l'Administration 
intervient  d'une  manière  très  efficace  dans  la 
direction  des  travaux  ;  elle  y  intervient  par 
les  officiers  spéciaux  qui  ont  les  lumières 
scientifiques.  C'est  ce  qui  fait  qu'une  pro- 
priété régie  et  administrée  par  F  Etat  trouve 
son  excuse^  son  motif,  sa  garantie  dans  la 
choix  spécial  d'hommes  scientifiques  pour  le 
diriger. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  remettre  sous  les  ^eux 
de  M.  d'Argout  des  lois  qu'il  connaît  mieux 
que  moi  ;  seulement  je  lui  dirai  que  le  grand 
Frédéric  attribuait  exclusivement  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  mines  au  conseil  su- 
périeur des  mines  ;  c'étaient  des  officiers  du 
roi  qui  étaient  préposés  pour  le  service  des 
mines. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  C'est  ce  qui  se  fait  en  France. 
La  loi  de  1810  dit  que  l'exploitation  des  mi- 
nes est  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines.  Mais  de  ce  que  la  surveillance  appar- 
tient aux  ingénieurs,  il  ne  résulte  pas  que  le 
sj^ndicat  doive  être  composé  exclusivement 
d'ingénieurs.  Il  est  à  propos  que  l'Administra- 
tion puisse  appeler  quelquefois  d'autres  per- 
sonnes que  Cl  es  ingénieurs,  et  nous  croyons 
qu'il  est  utile  de  lui  maintenir  cette  latitude. 
Sans  doute  il  arrivera  le  çlus  souvent  que  lei 
membres  de  cette  commission  seront  pris 
parmi  les  ingénieurs  ;  mais  il  peut  arriver 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  sera  plus 
sage  de  choisir  hors  du  corps  des  ing^énieurs 
des  mines.  Il  faut  souvent  des  connaisfranoea 
locales  et  pratiques  que  peut  ne  pas  avoir  un 
in(i;énieur,  et  qu'on  rencontrera  chez  des  in- 
dividus qui  s'occupent  d'exploitation.  C'est  le 
but  que  s'est  proposé  le  gouvernement  ;  il  a 
voulu  choisir  partout  où  il  trouverait  des 
connaissances  pratiques  :  il  vous  prie  donc  de 
lui  conserver  cette  latitude. 

M.  Willeniain.  Alors  le  caractère  de  la  tu- 
telle est  changé.  Il  s'agit  d'un  travail  qui  a 
besoin  d'être  scientifiquement  dirigé  j  et  ce 
n'est  que  dans  le  besoin  d'hommes  scientifi- 
ques, que  TAdministration  délègue  à  cet  ef- 
fet, qu'elle  peut  trouver  des  motifs  de  ga- 
rantie. Je  dis  de  plus  que  la  loi  n'a  pas  pré- 
cisément de  système,  parce  qu'elle  est  le  ré- 
sultat de  deux  opinions  qui  se  sont  succédé  et 
réunies  ;  et  je  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  ré- 
digée dans  le  système  de  la  loi  allemande. 

M.  .Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra^ 
vaux  publics.  La  loi  a  voulu  choisir  les  hom* 
nies  les  plus  capables  ;  il  arrivera  souvent  que 
des  gérants  d'exploitation  le  seront  autant 
que  des  ingénieurs  des  mines. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  les  ob- 
servations de  M.  Villenaain  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'à  l'article  suivant,  où  il  est  dît  ; 

«  Si  un  syndicat  ne  met  point  h  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'il  contrevient 
au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par 
l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  et  que  le 
syndicat  aura  été  mis  en  demeure,  pourra, 
sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
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syndics  de  leurs  fonctions  eii  leur  substituer 
un  nombre  égal  de  commissaires.  •> 

M.  le  eomle  d' Armai,  rapporteur.  L'ob- 
servation de  M.  le  Président  est  parfaitement 
juste.  Dans  Tarticle  3,  il  n'est  Question  que 
des  syndics  nommés  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires.  Ce  n'est  que  dans  Tarticle  4 
qu'on  a  prévu  le  cas  où  le  syndicat  nommé  par 
les  actionnaires  n'exécuterait  pas  les  tra- 
vaux, ou  les  exécuterait  d'une  manière  diffé- 
rente de  la  décision  ministérielle.  C'est  à  cet 
article  que  s'appliquaient  les  observations  de 
M.  Villemain,  qui  voudrait  qu'on  nommât 
toujours  des  ingénieurs.  Je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  iry  vois  aucune  espèce  d'utilité. 

M.  le  Président.  J'ai  donc  à  mettre  l'ar- 
ticle 3  aut  voix  ;  mais  en  raison  des  chan- 
Sements  qu'il  a  subis,  il  me  semble  qu'il  fau- 
rait  peut-être  motiver  le  vote  de  l'article, 
sfiuf  rédaction.  Le  retranchement  des  mots  le 
mode  de  perception  des  taxes  entraîne  néces- 
sairement celui  des  mots  qui  suivent,  et  la 
f^orme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  de 
^emploi  des  fonds  perçus  et  dépensés.  Vous 
ne  pouvez  séparer  ces  deux  choses. 

]k[.  le  comte  d'Argoul,  rapporteur.  Je  vais 
indiquer  la  cause  de  ce  retranchement.  Nous 
avons  supprimé  dans  l'article  3  cette  expres- 
sion :  «  le  mode  de  perception  des  taxes  », 
parce  qu'il  s'agit  du  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  doit  déterminer  les  condi- 
tions de  cette  association.  Or,  il  y  a  plusieurs 
modes  de  perception.  Dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  c'est  toujours  le 
percepteur  gui  perçoit  sur  le  rôle  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet.  Dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  16  septembre  1897,  comme  dans  celui 
d'association  de  polders,  souvent  les  règle- 
ments d'administration  publique  autorisent 
les  associés  à  choisir  un  caissier  particulier  ; 
la  conmiission  avait  d'abord  pensé  qu'il  con- 
venait de  laisser  au  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  interviendra  pour  les  as- 
sociations d'exploitation  de  mines,  la  faculté 
de  choisir,  selon  les  cas,  Tun  ou  l'autre  znode 
de  perception;  c'est  ce  qui  l'avait  déterminée 
à  indiquer  dans  l'article  que  nous  discutons, 
que  ce  règlement  devrait  nécessairement  dé- 
terminer le  mode  de  perception  ;  mais  dans 
une  réunion  ultérieure^  la  commission  a  jugé 
que  le  mode  de  perception  devait  être  fixé  par 
la  loi  elle-même.  Dès  lors  on  ne  peut  plus 
laisser  cette  faculté  à  l'ordonnance  rovale  ; 
mais  il  faut  toujours  imposer  à  celle-ci  le  de- 
voir de  régler  la  forme  de  reddition  des  comp- 
tes des  sommes  reçues  et  dépensées. 

]^.  le  comte  de  Tascher.  Si  vous  ôtez  le 
mot  de  ta^e,  vous  n*avez  plus  de  fonds  per- 
çus. 

]ii.  Martin  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vavoi  publics.  On  ne  parle  pas  de  taxe^  on 
dit  :  les  fonds  perçus  et  les  dépenses.  Immé- 
diatement avant  on  a  parlé  de  la  dépense. 

JVI.  le  Président.  Nous  sommes  d'accord 
sur  le  fond,  mais  je  crois  que  Tarticle  devrait 
être  voté,  sauf  réaaction. 

M.,  le  comte  d^Arfsont,  rapporteur.  Je  n'y 
vois  aucun  inconvénient  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'ordonnance  déterminera  le 
mode  de  perception,  quand  ce  mode  est  dé- 
iterminé  par  la  loi  elle-même. 


(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  sauf 
rédaction  nouvelle)  (1). 

]^.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  conçu  en  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport  : 

Art.  4. 
(Première  rédaction.) 

((  Si  l'assemblée  générale  dûment  convoquée 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point 
de  syndics,  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  instituera  d'office  une  commission 
composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes  étran- 
gères aux  concessions  comprises  dans  le  syn- 
dicat, et  qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des 
attributions  des  syndics. 

((  Si  un  syndicat  ne  met  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'il  contrevient 
au  mode  d'exécution  et  d  entretien  réglé  par 
l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée  et  que  le 
syndicat  aura  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur 
la  proposition  du  préfet,  suspendre  les  syn- 
dics de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un 
nombre  égal  de  commissaires. 

«  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront 
de  droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
ceux  des  syndics  :  néanmoins  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

((  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et 
leur  montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des 
taxes  imposées  aux  concessionnaires.  » 

M.  le  Président.  C'est  à  cet  article  que 
s'appliquent  les  observations  de  M.  Villemain 
sur  le  choix  des  commissaires. 


M.  le  baron  de  ÎHorognes.  Je  ferai  obser- 
ver que  la  plupart  du  temps  les  ingénieurs  des 
mines  sont  obligés  de  surveiller  les  commis- 
saires eux-mêmes.  Par  conséquent  il  est  sou- 
vent impossible  de  les  désigner  pour  être  com- 
missaires, puisqu'ils  ne  pourraient  pas  sur- 
veiller eux-mêmes  leurs  propres  travaux. 

M.  le  vicomte  Dnboachase.  Je  demande 
à  faire  une  observation  sur  Ta  rédaction  du 
paragraphe  premier  ;  il  est  dit  :  n  Bi  ras- 
semblée générale  dûment  convoquée  ne  se 
réunit  pas  »,  alors  elle  ne  nommera  pas  de 
syndics.  «  Si  elle  ne  nomme  point  de  svndics, 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  préiet,  ins- 
tituera d'office  une  commission  composée  de 
trois  ou  de  cinq  personnes  comprises  dans  le 
syndicat.  »  S'il  n'jr  a  pas  eu  d'assemblée,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  syndics  nommés, 
donc  il  n  y  aura  pas  de  syndicat. 

On  a  été  sans  doute  préoccupé  de  l'article 
suivant  ;  il  faut  bien  distinguer.  Il  y  a  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  celui  ou  les  con- 
cessionnaires ne  se  réuniront  pas,  et  alors  il 
faut  que  le  gouvernement  nomme  des  com- 
missaires. Et  puis  il  y  a  un  second  cas,  celui 
où  les  concessionnaires  s'étant  réunis  et  ayant 
nommé  leurs  syndics,  le  syndicat  n'opérera 
pas. 


(l)  L'article  3  a   été  définitiyement  adopté  dans  la 
séaoce  du  12  avril  1631. 
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Il  faudrait  donc  dire  dans  le  premier  pa- 
Tagraphe  :  «  Si  l'aSBemblée  générale  ne  se  réu- 
nit pas,  ou  si  réunie  elle  n'a  pas  nommé  de 
aynoic  »,  etc.  Le  reste  comme  à  l'article. 

Et  pour  le  second  cas,  on  mettrait  dans  le 
paragraphe  suivant  :  «  Si  le  syndicat  nommé 
par  les  concessionnaires  ne  met  point  k  exé- 
cution les  travaux  d'assèchement,  alors  »,  etc. 
Le  reste  comme  à  l'article. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire.  U.  le 
ministre  du  commerce  désire  une  grande  la- 
titude ;  il  ne  veut  pas  s'astreindre  à  nommer 
tels  ou  tels  individus.  Il  peut  se  trouver  que 
parmi  les  concessionn aires  il  y  ait  des  per- 
sonnes très  à  même  de  faire  partie  de  la  com- 
mission qui  dirigera  les  travaux  en  l'absence 
du  syndicat.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  gou- 
vernement voudrait  se  lier  les  mains,  et  pour- 
quoi il  demande  que  les  commissaires  nom- 
més soient  tous  étrangers  aux  concessions. 

U.  le  cAtule  d'ilrgsal,  rapporteur.  L'ob- 
servation est  fondée,  en  oe  sens  que  cette  ex- 
Jiression  peut  être  entendue  en  deux  sens  dif- 
érents.  Cependant  la  commission  a  entendu 
par  syndicat  la  réunion  des  concessions  qui 
avaient  été  appelées  à  se  syndiquer. 

U.  ¥lllema[n.  Vous  avez  compris  le  syn- 
dicat comme  on  dit  l'électoral,  comme  on  dit 
l'électorat  de  Hesse,  par  exemple!  (On  rit.) 

U.  le  cumie  d'Arcoul,  rapporteur.  Le  mot 
syndicat  peut  être  laissé  ;  car,  quoiqu'il  ait 
deux  sens,  l'idée  est  fort  claire.  C'eBt  un  mot 
souvent  employé,  par  exemple,  pour  le  dessè- 
chement de  marais,  alors  même  qu'il  n'y  a 
fias  de  syndics.  Cependant,  pour  lever  tous 
es  sprupules,  on  pourrait  dire  :  <i  les  conces- 
sions comprises  dans  les  associations  men- 
tionnées à  l'article  2.  » 

M.  Uiroil  irfe  l'Ainj.  On  demande  que  les 
commissaires  qui  seront  choisis  ne  soient  pas 
étrangers  aux  coocessiooB,  Je  crois  qu'il  se- 
rait dangereux  de  modifier  à  cet  égard  la  ré- 
daction du  paragraphe.  Autant  il  importe  de 
laisser  aux  concessionnaires  le  droit  de  choi- 
sir leurs  syndics,  autant  il  importe,  quand 
ils  n'usent  pas  do  ce  droit,  de  nommer  des 
commissaires  étrangers,  puisqu'ils  ne  se  sont 

Sas  réunis  et  n'ont  pas  voulu  choisir  un  syn- 
icat  ;  l'administration  doit  y  pourvoir,  et 
nommer  pour  commissaires  des  personnes 
étrangères  à  la  concession.  Je  demande  donc 
le  maintien  de  ces  mots  dans  le  paragraphe. 

a.  le  comie  d'Ar^AHl,  rapporteur.  La 
commission  persiste  à  demander  l'exclusion  de 
commissaires  qui  seraient  pris  parmi  les  con- 
cessionnaires. Il  y  a  beaucoup  d'associations, 
par  exemple  celle  des  concessionnaires  de 
Bive-âa-Gier,  où  il  règne  très  peu  d'harmo- 
nie. Eh  bien  !  si  l'administration  choisissait 
parmi  ces  concessionnaires,  quelques-uns  d'en- 
tre eux  pour  leur  conférer  les  pouvoirs  de 
syndics,  on  augmenterait  beaucoup  l'irrita- 
tion, les  rivalités  et  les  dissentiments  qui  mal- 
heureusement régnent  parmi  eux.  D'ailleurs 
une  personne  étrangère  aura  toujours  plus 
d'autorité  morale.  Je  pense  donc,  ainsi  que 
l'honorable  M.  Girod  _(dc  l'Ain),  que  la  pro- 
position doit  Être  maintenue. 

II  reste  la  question  qui  vient  d'être  soule- 
vée par  l'honorable  M.  Dubouchage.  Faut-il 
maintenir  l'expression  de  tyndicat? 


U.  le  vle*aite  Dab^nehage.  Du  moment 
où  par  le  mot  tyndicat  on  entend  le  périmètre 
des  concessions,  cela  veut  dire  une  certaine 
étendue  de  terrain  ;  il  n'y  a  plus  de  confu- 
sion, et  je  n'insiste  pas. 

M.iePréildenl.  Jemets  l'article  aux  voix, 
paragraphe  par  paragraphe.  Hais  d'abord  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  changer  le  mot 
tyndieat  dans  le  premier  paragraphe,  parce 
que  dans  le  second  ce  mot  se  représente  dans 
un  sens  tout  à  fait  différent. 

M.  le  e«mle  de  Taaeber.  Je  propose  de 
mettre  :  n  une  commission  composée  de  troia 
ou  cinq  personnes  étrangères  aux  concessions, 
appelées  à  former  le  syndicat,  d 

(Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  le 
paragraphe  1"  ainsi  modifié-) 

M.  le  Prëatdeul.  On  propose  de  remplacer 
dans  le  paragraphe  second,  le  mot  syndicat 
par  ceux-ci  :  les  syndics.  (Appuyé/) 

Le  paragraphe  serait  donc  ainsi  conçu  : 
<<  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux,  etc.,  etc.  » 

(Le  paragraphe  2,  ainsi  amendé,  est  mis 
aux  VOIX  et  adopté.) 

(Les  deux  autres  paragraphes  de  l'article 
sont  également  adoptés.) 

"jLa  Chambre  adopte  Fentembh  de  Tarti- 
cle  Ji,  sauf  à  la  eommitsion  à  en  revoir  la  ré- 
daction) (1). 

M.  le  c«mte  d'ArgonI,  rapporteur.  Je  fe- 
rai une  proposition.  Il  est  5  heures  :  si  la 
Chambre  le  juge  convenable,  la  séance  se  ter- 
minerait là.  La  commission  se  retirerait  dans 
son  bureau  pour  rédiger  les  articles  qui  sem- 
blent exiger  une  nouvelle  rédaction.  On  lea 
ferait  imprimer  d'ici  à  demain,  et  la  Cham- 
bre pourrait  les  relire  avant  de  voter  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

M.  le  l'résident.  Je  ne  vois  d'objection  à 
la  proposition.  Mais  je  demanderais  à  la 
Chambre  de  se  réunir  avec  plus  d'exactitude  : 
elle  était  convoquée  pour  1  heure,  et  noua 
ne  sommes  entrés  en  séance  qu'à  2  heures  1/2- 
Nous  prions  donc  MM.  les  pairs  d'être  plua 
exacts  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  U.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  U  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le    procès-verbal    d-:    la    séance    du    lundi 
Il  avril  est  lu  et  adopté. 


rChambrt  des  Dépulés.]  RÈGNE  M  LOUIS-PHILIPPE.  [il  avril  1837.] 
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êur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement 
dans  Varmée  navale. 

M.  le  Pré«ldeDt.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Vavancement  dans  Varmée  na- 
vale. 

On  procède  au  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  117 

Pour  210 

Contre 22 

(La  Chambre  a  adopté.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  EAUX  MINÉRALES. 

M.  le  Présldeol.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  eaux  minérales, 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  .4iiçiii».  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  pro- 
jet de  loi  que  nous  allons  discuter^  c'est  un 
fragment  fort  incomplet  d'une  loi  à  faire. 

£n  effet,  je  ne  comprends  pas  comment, 
avec  des  éléments  comme  ceux  qui  se  trouvent 
dans  Texposé  des  motifs,  et  qui  sont  repro- 
duits dans  le  rapport,  on  puisse  se  faire  une 
idée  exacte  du  motif  ds  la  loi  maintenant  en 
discussion.  J*ai  eu  l'honneur  d'entretenir  la 
Chambre,  dans  d'autres  circonstances,  de  l'im- 
portance qu'il  y  avait  à  assurer  aux  établisse- 
ments thermaux  une  autre  existence  que  celle 
qu'ils  ont  aujourd'hui  ;  mais  alors,  comme 
aujourd'hui,  je  pensais  qu'avant  tout  on  de- 
vait s'occuper  de  faire  une  espèce  de  statis- 
tique des  divers  établissements  qui  existent 
en  France  ;  qu'il  fallait  les  ranger  par  ordre 
d'importance  et  d'intérêt  ;  et  quand  l'analyse 
des  eaux  aurait  été  faite  par  des  hommes  de 
l'art,  quand  on  aurait  bien  connu  leurs  pro- 
priétés, et  quand  on  aurait  pu  établir  une 
classification  juste  entre  elles,  alors  l'admi- 
nistration, s'emparant  de  ces  divers  docu- 
ments, aurait  pu  préparer  un  proiet  de  loi 
sur  lequel  les  Cfhambres  auraient  été  appelées 
à  délibérer  en  connaissance  de  cause. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  aucun  de  ces 
documents  n'ayant  été  recueilli,  le  projet  ne 
présentant  aucune  sorte  de  renseignements, 
et  les  dispositons  de  la  loi  s' appliquant  à  une 
seule  circonstance,  je  ne  pense  pas  que  le  mo- 
ment soit  arrivé  de  discuter  cette  intéressante 
question.  En  effet,  les  établissements  ther- 
maux se  ooinposent  tout  à  la  fois  de  connais- 
sances physiques  et  chimiques  qui  n'ont  pas 
été  appliquées,  et  ensuite  de  la  pratique  de 
l'administration.  La  loi  que  nous  discutons  ne 
s'est  occupée  que  de  ce  dernier  point,  et  elle  a 
laissé  les  autres  en  réserve.  Si  nous  nous  en 
rapportons  aux  renseignements  que  contient 
le  rapport,  nous  devons  supposer  que  tous  ces 
établissements  sont  d'un  égal  intérêt,  et  que 
tous  méritent  l'attention  particulière  de  l'ad- 
ministration. Il  ne  saurait  en  être  ainsi  ;  car, 
îusqu'à  ce  jour,  on  a  observé  en  Franoe  et 
l'on  a  signalé  plus  de  mille  sources  d'eaux  mi- 
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nérales.  Sur  ce  nombre,  77  établissements  seu- 
lement existent  à  des  degrés  différents  d'inté- 
rêt et  d'efficacité.  Le  proîet  de  1(»  que  nous 
discutons  s'appliquera-t-il  indistinctement  à 
ces  77  établissements,  ou  ne  sera-t-il  applica- 
ble qu'à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  7  Ce- 
pendant, ces  aerniers  se  trouvent  situés  dans 
des  contrées  beaucoup  moins  importantes  que 
les  établissements  particuliers  assis  au  pied 
des  Pyrénées.  Il  eût  fallu,  avant  tout,  établir 
cette  classification,  ranger  ces  divers  établis- 
sements en  deux  ou  trois  catégories,  et  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  à  ceux  qui  pa- 
raissent en  avoir  besoin,  en  négligeant  le 
reste  ;  tandis  que  si  vous  rendez  la  loi  appli- 
cable à  tous  les  établissements,  qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  C'est  que  vous  allez  imposer  aux 
propriétés  voisines  des  obligations  ou  des  res- 
trictions qui  porteront  une  atteinte  réelle  au 
droit  de  propriété.  Ainsi,  il  me  semble  qu'a- 
vant tout,  cette  classification  aurait  dû  être 
établie,  et  précédée  surtout  de  l'analyse  chi- 
mique des  eaux. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'assertion  des  médecins  est  infail- 
lible en  pareil  cas.  Cependant  je  crois  que  les 
documents  des  médecins,  s'ils  avaient  été  con- 
sultés, auraient  servi  oîe  guide,  et  nous  au- 
raient permis  de  discuter  la  loi  en  connais- 
sance oe  cause  ;  tandis  que  maintenant  nous 
ne  savons  ni  comment  ni  en  quel  lieu  s'appli- 
quera la  loi  que  nous  allons  faire.  C'est  pour 
éviter  ces  inconvénients  que  nous  avons  pensé 
qu'on  avait  dû  s'entourer  de  renseignements 
plus  positifs  et  plus  étendus  que  ceux  qui  ont 
été  recueillis  jusqu'à  ce  jour. 

On  demande,  par  le  projet  de  loi,  qu'il  soit 
interdit  aux  propriétaires  voisins  de  faire  des 
excavations  dans  un  périmètre  qui  sera  déter- 
miné par  l'administration,  mais  on  ne  dit  pas 
quel  sera  le  développement  de  ce  périmètre. 
C'est  l'administration  qui,  ne  connaissant  pap 
les  sources,  ignorant  leurs  ramifications,  dé- 
terminera par  un  acte  purement  administra- 
tif l'étendue  de  oe  périmètre.  Je  crois,  malgré 
toute  la  confiance  qu'on  peut  accorder  à  l'ad- 
ministration, qu'elle  ne  saurait  être  compé- 
tente en  pareil  cas,  et  qu'il  lui  faudrait  les 
connaissances  nécessaires  pour  déterminer  ce 
périmètre,  connaissances  qui  lui  manquent 
entièrement  ;  elle  pourrait  les  recevoir  de  per- 
sonnes intéressées  à  ce  que  cette  délimitation 
eût  lieu  dans  l'intérêt  de  certains  établisse- 
ments, et  au  détriment  des  autres.  S'il  en 
était  ainsi,  voyez  ce  qui  arriverait.  S'il  se 
trouvait  quelques  propriétaires  voisins  qui 
voulussent  construire  des  établissements  en 
concurrence  de  ceux  qui  existent,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  trouveraient  dans  le  périmètre 
déterminé  par  l'administration,  cest-à-dire 
que  les  constructions  pourraient  dévier  les 
eaux  qui  ont  alimenté  les  établissements  exis- 
tants, on  leur  refusait  un  droit  qui  leur  était 
acquis  par  cela  même  qu'ils  étaient  proprié- 
taires. Vous  voudriez  donc  constituer  un  pri- 
vilège pour  les  établissements  qui  existent,  et 
contre  les  établissements  rivaux  qui  pour- 
raient s'élever  dans  le  voisinage? 

L'administration  j  trouverait  un  véritable 
embarras  cour  savoir  si  elle  devrait  accorder 
l'autorisation  d'ouvrir  des  établissements  voi- 
sins, ou  si  elle  devrait  les  refuser.  Qui  vous 
dira  même  que^  sous  le  prétexte  que  les  éta- 
blissements existants  sont  asse;^  nombreux, 

87 


.jrr^tmtâ 


tdhambre  des  ttÀpuU».)  llÊeNÉ  filJ  LÔtJlS.P«lUWÉ.  fil  aVril  léSl. J 


îjIb 

elle  ûG  relueerait  pas  le  droit  d'en  construire 
de  nouveaux?  Il  faut  que  la  loi  soit  précise, 
qu'elle  explique  d'une  manière  bien  claire 
auels  seront  les  privilèges  accordés  par  la  loi 
aux  perspnnes  à  qui  appartiennent  ce?  éta- 
blissements, et  ensuite  dans  quel  cas  1  auto- 
risation d'en  créer  de  nouveaux  pourra  exis- 

Le  rapport  partant  de  base»  qui  ne  sopt 
affirmées  ai  par  la  science,  ni  par  l'adminip- 
tration,  établit  d'une  mahière  fort  conjecturale 
et  fort  singulière  que  généralement  les  sources 
qui  alimentent  ces  établissements  viennent  de 
bas  en  haut.  C'est  une  des  questions  les  plus 
controversées  par  les  physiciens,  et  je  mé- 
tonne  qu'on  ait  donné  comme  fait  positif  ce 

3ui  n'est  pas  même  une  conjecture  aux  yeux 
es  savants.  S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait 
donc  pas  dans  la  profondeur  de  la  terre  qu  on 
pourrait  creuser.  Bi  nous  nous  en  rapportons 
à  l'expérience  faite  aux  travaux  commencés, 
nous  trouvons  le  contraire.  Par  exemple,  à 
Oauteiets.  le  bassin  thermal  se  trouve  sur  une 
sommité  de  460  pieds  au-dessus  du  niveau  du 
bourg  ;  il  est  question  de  faire  descendre  ces 
eaux,  afin  qu'on  ne  soit  pas  placé  dans  la  né- 
cessité de  gravir  une  élévation  si  forte  que 
celle-là  pour  aller  les  prendre. 

Mais  la  question  est  de  savoir  par  quels 
procédés  on  fera  descendre  ces  eaux,  de  la 
hauteur  où  elles  se  trouvent,  dans  la  partie 
inférieure  de  la  localité.  Plusieurs  moyens  ont 

été  ind'      '     ^       *  ' "' 

aucun, 

perdre  ^  ^^^ ^        r 

qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de  précaution 
dans  les  travaux  qui  devront  être  exécutés 
dans  de  pareilles  circonstances.  A  Bagnères  il 
existait  des  sources  qui  avaient  été  analysées 
en  1770  par  les  hommes  les  plus  habiles  de  l'é- 
poque, et  particulièrement  par  un  médecin 
célèbre,  le  docteur  Bordeu.  £h  bien  !  malgré 
toutes  les  précautions  qu'on  a  apportées  pour 
conserver  ces  sources,  le  nombre  en  est  réduit 
de  moitié,  ou  elles  se  sont  égarées,  par  la  rài- 
Bon  toute  simple  qu'on  a  voulu  apporter  des 
modifications  aux  bassins  qui  les  oontenaient. 
de  n'est  donc  pas  par  des  excavations  faites 
au  sein  de  la  terre  pour  faire  des  établisse- 
ments nouveaux  qu'on  expose  ces  sources  à 
perdis  de  leur  force  ou  de  leur  quantité,  mais 
c'est  par  d'autres  moyens  ;  les  bassins  haussés 
de  trois  pieds  peuvent  faire  perdre  la  qualité 
des  eaux  et  par  suite  l'établissement.  Il  faut 
done  apporter  une  grande  circonspection. 
Dans  ces  circonstances  l'administration,  tout 
édairée  au'elle  est,  ne  saurait  être  compétente 
en  pareille  matière^  il  faut  auparavant  qu'un 
examen  approfondi  ait  été  fait  par  les  gens 
de  l'art;  et  quand  un  rapport  détaillé  aura 
été  fait  à  l'administration,  alors  seulement 
elle  saura  quelles  mesures  il  faut  prendre. 

D'un  autpe  côté,  la  loi  s'appliquera-t-ellc 
à  tous  les  établissements  indistinctement,  ou 
le  gouvernement  la  mettra-t-il  en  pratique 
seulement  à  l'égard  df>s  établissements  qui  lui 
appartiennent?  Mais  les  établissements  du 
gonvememetit  se  trouvent  dans  des  contrées 
où  l'on  peut  iâipunément  fouiller  la  terre, 
sans  eraindre  les  inconvénients  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  attendu  qu'elles  ne  sont  pas 
de  la  qualité  des  eaux  chaudes  qui  se  trouvent 
^2—1  ^  Pyréiléat. 


Vous  serez  donc  obUg^s  d'établir  deux 
zones,  d'accorder  des  privilèges  sur  un  point 
que  vous  ne  doni^erez  pas  sur  un  autre  1  Com- 
ment établire«-vous  cee  différences?  Ce  sera 
fort  difficile. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  men- 
tionner à  cette  tribune  1a  Jégèrete  avec  la- 
quelle certains  établissemente  qui  apparte- 
naient à  l'Etat  ont  cessé  d'être  sa  propriété, 
sans  qu'on  soit  venu  demander  à  la  Chambre 
une  loi  qui  autorisât  l'Etat  à  se  ûépouiller 
do  ses  propriétés  pour  les  abandonner  aux 
départements.  J'entends  signaler  dans  ce  fait 
rétablissement  thermal  du  Mont-d'Or,  pour 
lequel  le  gouvernement  avait  déjà  dépensé 
une  somme  de  4  à  500,000  francs,  quand  un 
beau  jour,  par  un  arrêté  purement  adminis- 
tratif, cet  établissement,  qui  appartenait  à 
l'Etat,  est  devenu  la  propriété  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme;  et  cependant,  plus 
tard,  le  gouvernement  n'a 'pas  cru  qu'il  pût 
en  agir  de  la  sorte,  Ix)rBqu'il  a  été  question 
d'abandonner  au  département  du  Nord  l'éta- 
blissement thermal  de  Saint-Amand,  on  est 
venu  demander  aux  Chambres  une  loi  qui  au- 
torisât cette  cession,  et  ce  n'est  Qu'en  vertu 
de  cette  loi  que  la  cession  a  eu  lieu.  Je  ne 
comprends  pas  comment,  dans  un  cas,  une 
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l'intervention  de  la  loi  pour  qu'un  établisse- 
ment qui  appartenait  a  l'Etat  fût  cédé  au 
département. 

Je  ne  méconnais  pas  quelle  est  l'importance 
c  ces  établissements;  je  reconnais  avec  tout 
î  monde  qu4ls  méritent  d'une  manière  par- 
ticulière la  surveillance  de  l'administration; 
mais  je  crois  qu'avant  de  consacrer  par  une 
nouvelle  disposition  législative  }a  manière 
dont  oes  établissements  devront  être  surveil- 
lés, il  est  essentiel  d'en  connaître  et  la  nature, 
et  la  qualité,  et  l'importance. 

J'ai  voulu  connaître,  d'une  manière  précise 
quelle  était  la  quantité  des  personnes  qui  fré- 
quentent ces  divers  établissements  en  Ptance, 
et  à  quelle  dépense  donnait  lieji  cette  fréquen- 
tation. Les  établissements  peuvent  être  clas- 
sés en  trois  catégories  :  la  première  se  com- 
pose de  12  étaolissements  fréquentés  par 
10,555  personnes,  et  cette  fréquentation  donne 
lieu  à  une  dépense  annuelle  de  6,808,000  fr. 

La  seconde  catégorie  se  compose  de  11  éta- 
blissemente, qui  sont  fréquentes  par  7,900  ma- 
lados, et  leur  déplacement  et  leur  séjour  don- 
nent lieu  à  une  dépense  de  S,249,000  francs. 

La  troisième  classe  se  compose  de  54  établis- 
sements, fréquentés  par  S0,550  personnes,  et 
ne  donnant  lieu  qu'à  une  dépense  de  185,000  f  r. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  examinez  bien  dans 
quelle  proportion  les  18  premiers  établisse- 
ments, fréquentés  par  10,555  personnes,  don- 
nent lieu  à  une  dépense  de  8,808,000  francs,  et 
les  54  établissemente  de  la  troisième  catégorie, 
fréquentés  par  20,650  malades,  ne  donnent 
lieu  gu'à  une  dépense  de  185,000  francs.  Les 
établissements  sont  au  nombre  de  7*^  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  et  ils  sont  fréquentés,  eh  totalité, 
par  58,226  personnes,  et  ce  déplacement  H  ce 
séjour  donnent  lieu  a  une  dépense  de  lï  mil- 
lions, sur  lesquels  l'Etat  perçoit  seulement 
78,000  francs,  et  les  communes  une  sombre 
de  84,000  francs. 

^e  vous  demande  s'i}  y  a  la  moindre  propôr* 
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tlon  et  dans  la  qualité  de  ces  établissements, 
et  daAS  le  nombre  des  personnes  qui  les  fré- 
quentent, et  dans  le  revenu,  qui,  dun  côté, 
revient  à  l'Etat,  et  de  Tautre  aux  communes. 
J'ai  voulu  pa'assurer  ensuite  de  la  dépense 
locale,  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  riAesse 
que  le  séjour  des  personnes  qui  fréquentent  ces 
bains  apportait  dans  les  localités.  J  ai  pris 
pour  exemple  le  département  des  Hautes-Py- 
rénées, et  voici  les  résultats  auxquels  je  suis 
arrivé  :  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
ne  paie  que  746,447  francs  d'impositions  fon- 
cières, ce  qui  permet  d'évaluer  le  montant 
du  revenu  total  du  sol  à  7,474,470  francs.  Or, 
le  numéraire  importé  par  les  étrangers  qui 
fréquentent  ces  établissements  s'élève   à  la 
somme  de  1,SÛP,000  francs,  oe  qui  est  le  sixième 
du  revenu  du  sol;  donc  les  sources  thermales 
du  département  de»  Bautes-Pyrénées  repré- 
sentent le  septième  de  Ja  valeur  foncière  du 
départemei^t. 

Vous  voyez  de  quelle  importance  il  est  pour 
ces  contrées  que  ces  établissements  soient  ran- 
gés sous  la  protection  du  gouverneinent;  de 
quelle  importance  aussi  il  est  de  ne  pas  ap- 
porter des  entraves  à  ce  que  de»  établisse- 
ments rivaux  situés  dans  la  même  contrée,  et 
pouvant  occasionner  la  fréquentation  d  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  puissent 
s'établir. 

Si  vous  adoptiez  la  loi  telle  qu'elle  vous 
est  présentée,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  non 
seulement  vous  consacreriez  un  privilège  en 
faveur  des  établissements  actuellement  exis- 
tants, mais  votre  loi  deviendrait  un  empê- 
chement à  la  création  de  tout  nouvel  établis- 
sement. C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
qui  porte  une  si  vive  atteinte  au  droit  de  pro 
priété  et  à  l'industrie,  que  je  voterai  la  loi. 

M.  pelel  (de  la  Lozère).  Je  crois  qu'il  est 
important  d'appeler  Tattentionde  la  Ct^ambre 
sur  la  nature  et  le  but  de  la  loi.  Cette  loi  est 
fort  délicate,  en  ce  qu'elle  blesse  le  droit  de 
propriété  d'une  manière  toute  nouvelle,  illi- 
mitée, qui  ne  se  rapporte  en  aucune  façon  aux 
atteintes  portées  a  la  propriété  par  rexpro- 
pi'iation  pour  cause  d  utilité  publique,  mal- 
gré la  fausse  analogie  qu'on  a  voulu  établir. 
En  effet,  la  Chambre  a  pu  entendre  qu'il  existe 
en  France  77  établissements  d'eaux  thermales. 
Dans  ces  établissements  8  seulement  appar- 
tiennent à  l'Etat,  22  à  des  commune^  ou  à  des 
hospices,  et  44  à  de  simples  particuliers.  Eh 
bien  1  que  propose-t-op  ?  D'établir  en  faveur  de 
ces  particuliers,  en  faveur  de  la  propriété 

?iu'ib   possèdent,   un   droit   d'expropriation 
onde  sur  des  considérations  d'intérêt  public 
dont  ils  prpfiteront  personnellenjent,  jin  droit 
d'expropriation  illimité  sur  les  terrains  envi- 
ronnants, ta  Chambre  voit  qu'il  n  y  a  pas  d'a- 
nalogie avec  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique»  lorsqu^il  s'agit  des  canaux  et  aes 
chemins.  Il  n'y  a  aucune  analogie  non  plus 
avec  la  législation  des  mines;  car  si  le  gou- 
vernement s'est  emparé,  dans  l'intérêt  public, 
de  la  partie  sputerraipe  des  propriétés  lors- 
qu'elle renferme  des  wipes,  ce  n'est  pas  pour 
concéder  un  privilège  arbitrairement  à  tel  ou 
tel  partiqulier,  mais  Je  lui  concéder  dans  des 
conditions  déterminées;  et,  faute  de  renmhr 
ces  conditions,  le  gouvernement  rentre  dans 
la  propriété  qu'il  s^est  réservée» 
Je  prie  la  Chambre  de  considérer  quelle  mul- 


titude de  difficultés  peuvent  naître  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée  et  qui  n'est  véritable- 
ment que  le  germe  d'une  loi.  On  a  aperçu  un 
inconvénient,  on  a  voulu  y  porter  remède; 
mais  ce  remède  est  très  insuffisant,  et  peut 
produire  des  inconvénients  plus  graves  que 
ceuiç  auxquels  on  a  voulu  remédier. 

On  a  vu  quelquefois  et  trop  souvent  que, 
dans   le  voisinage   des   étabhsseemnts  ther- 
maux, il  pouvait  se  faire  des  fouilles,  des 
creusemente  de 'puits  ou  des  recherches  de 
sources  qui  altèrent  ou  détruisent  l'établisse- 
ment dont  la  conservation  intéresse  la  santé 
publique.  On  a  cru  qu'à  cet  égard  il  n'y  avait 
aucun  remède.  Cependant  on  a  pu  savoir  que 
des  procès  avaient  été  engagés  dans  des  cir- 
constances semblables,  et  que  les  tribunaux 
avaient  très  bien  su  juger  ces  procès.  Le  pro- 
priétaire de  la  source  rest  plaint,  le  proprié- 
taire du  terrain  dans  lequel  on  faisait  les 
fouilles  s'est  défendu;  le  tribunal  a  jugé,  il 
est  intervenu  plusieurs  jugements.  Voudrait- 
on,  par  l'effet  de  la  loi  actuelle,  détruire  œs 
jugements?  Je  ne  le  pense  pae.  Voudrait-on 
substituer  l'autorité  administrative,  le  conseil 
de  préfecture,  le  conseil  d'Etat,  à  l'autorité 
judiciaire?  On  aurait  tort,  car  on  blesserait 
le  droit  de  projpriété  d'une  manière  trop  éten- 
due, trop  inimitée. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  qu'une 
foule  de  questions  resteraient  à  jUger,  et  dont 
le  plus  grand  nombre  n'est  pas  même  indiqué 
dans  le  projet  de  loi. 

On  dit  que  lorsqu'il  sera  fait  des  travaux 
dans  le  voisinage  des  eaux  thermales  de  na- 
ture à  les  compromettre,  ces  travaux  pour- 
ront être  suspendus,  d'abord  par  un  arrêté  du 
préfet,  interdits  ensuite  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  ;  mais  on  ne  dit  pas  sur  la  de- 
mande de  qui  aura  lieu  cette  suspension.  Sera- 
ce  sur  la  demande  du  gouvernement  ?  sera-ce  sur 
la  demande  du  propriétaire  intéressé  ?  Si  c'est 
sur  la  demande  du  propriétaire  intéressé, 
faites-lui  payer  au  moins  une  indemnité  pour^ 
la  suspen^on,  dans  le  cas  oii  l'interdiction  ne 
serait  pas  prononcée.  Si  c'est  sur  la  demande 
du  gouvernement,  comment  pour rez-vous  for- 
cer Te  propriétaire  des  eaux  thermales  qui  n'a 
pas  demandé  cette  interdiction,  qui  ne  s'est 

Sas  plaint  ;  comment  pourrez-vous  le  forcer 
payer  une  indemnité  que  peut-être  il  n'est 
pas  en  état  de  payer  ?  Donnez-lui  au  moins  le 
droit  de  faire  cession  de  sa  propriété  à  l'Etat. 
Voilà  une  difficulté  ;  en  voici  une  autre  très 
grave  : 

Je  suppose  que  le  propriétaire  ne  soit  pas 
en  état  de  pajrer  l'indemnité.  Assurez-lui  du 
moins  son  privilège  ;  autrement  s'il  y  a  des 
hypothèques,  s'il  a  fait  cession,  s'il  est  insol- 
vable, vous  aurez  dépouillé  un  propriétaire 
sans  lui  donner  aucune  indemnité,  et  alors 
que  devient  l'article  du  Code  civil  qui  dé- 
clare qu'une  propriété  ne  peut  être  enlevée 
que  pour  cause  d  utilité  publique,  c'est-à-dire 
lorsque  le  gouvernement  s  en  empare  lui-même, 
et  non  pas  au  profit  d'un  simple  particulier? 
Que  devient  cet  article,  que  la  propriété  ne 
peut  être  enlevée  qu'après  indemnité  préala- 
ble 7  Où  sera  cette  indemnité,  puisque  vous  ppm- 
meneez  par  faire  suspendre  les  travaux  ?  Vous 
n'accordez  des  indemnités  que  lorsqu'il  y  a 
interdiction  de  les  reprendre  et  de  les  conti- 
nuer. Pne  fpule  de  difficultés  se  présentent  : 

ces  difficultés  se  présenteront  plus  fortement 
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encore  quand  on  parcourra  la  série  des  arti- 
cles ;  et  on  verra,  je  crois,  qu'il  suffîsait  d'au- 
toriser l'administration  à  suspendre  provi- 
soirement les  travaux,  et  qu'il  fallait  laisser 
aux  tribunaux  le  jugement  des  interdictions, 
et  prononcer  sur  les  indemnités  auquelles  au- 
raient droit  les  propriétaires  voisins,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  livrer  d'une  manière  illimitée  à 
l'administration  un  droit  de  propriété  que  le 
Code  civil  a  consacré,  et  qui  n'a  jamais  reçu 
une  atteinte  aussi  grave.  Je  roterai  donc  con- 
tre le  projet  de  loi,  s'il  n'est  pas  entièrement 
changé  et  renvoyé  à  la  commission,  pour  pré- 
voir une  foule  de  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus. 

M.  ViNCENS,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
personne  ne  pense  à  nier  l'intérêt  public  qui 
s'attache  à  la  conservation  des  eaux  thermales. 
Un  grand  nombre  de  ces  sources  se  trouve  en 
effet  sur  le  sol,  et  un  nombre  considérable  est 
exploité. 

On  s'est  aperçu,  et  il  en  existe  des  exemples, 
que  fréquemment  des  constructions  ou  des 
fouilles  faites  à  de  certaines  distances  des  eaux 
les  dénaturent  ou  les  font  perdre.  On  a  cru 
que  l'intérêt  public  exigeait  que  l'on  fît  quel- 
que chose  pour  empêcher  le  mal,  et  pour  la 
conservation  de  ces  propriétés. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  a  paru  croire  que  c'était  pour  favori- 
ser le  particulier  oui  est  propriétaire  de  Té; 
tablissement,  que  la  loi  était  présentée.  Si 
c'était  pour  conserver  la  propriété,  il  faudrait 
rentrer  purement  et  simplement  dans  le  droit 
commun^  et  renvoyer  aux  tribunaux  pour  les 
dommages  :  mais  il  v  a  une  tout  autre  consi- 
dération ;  il  s'agit  d^eaux  minérales  destinées 
aux  cures,  destinées  à  la  santé  publique  :  c'est 
pour  cela  que  l'on  a  dû  faire  intervenir  la  loi 
et  l'autorité,  et  ne  pas  s'en  tenir  aux  formes  et 
aux  principes  du  droit  commun. 

On  a  donc  dit  :  Aussitôt  qu'un  préfet  s'aper- 
cevra que  des  travaux  quelconques,  à  une  dis- 
tance quelconque,  menacent  de  faire  perdre 
les  sources  des  eaux  connues  et  autorisées,  il 
empêchera  immédiatement  que  les  travaux  ne 
soient  continués.  Quand  cela  sera  fait,  le  pro- 
priétaire sur  lequel  on  veut  interdire  les  tra- 
vaux aura  droit  à  recourir  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat. 

Le  dernier  opinant  a  dit  que  c'était  là  une 
affaire  qui  regardait  purement  les  tribunaux; 
nous  croyons  que  c'est  une  affaire  d'adminis- 
tration, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  de 
particulier  à  particulier,  mais  d'intérêt  pu- 
blie. C'est  ainsi  que  pour  les  établissements 
insalubres,  et  dans  plusieurs  autres  cas  ana- 
logues, ce  ne  sont  pas  les  tribunaux  seuls  qui 
jugent.  La  convenance  publique  est  défendue 
par  l'administration  puDlique.  C'est  quand  il 
y  a  des  dommages  à  faire  régler  que  l'on  va 
aux  tribunaux.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a 
été  proposée. 

A  cette  occasion,  un  autre  préopinant  a  fait 
remarquer  que  la  source  du  Mont-d'Or  avait 
été  enlevée  purement  et  simplement  par  un 
acte  administratif  à  l'Etat,  pour  la  donner 
au  département  du  Puy-de-Dôme. 

Je  prends  la  liberté  de  lui  dire  que  c'est  une 
erreur.  Un  décret  de  l'empereur  a  déclaré  que 
comme  le  propriétaire  du  Mont-d'Or  ne  fai- 
sait pas  les  dépenses  nécessaires  pour  le  con- 
server :  il  y  avait  lieu  à  l'exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'expropriation  fut 


faite  par  un  décret  impérial  au  profit  du  dë- 

Sartement  du  Puy-de-Dôme  ;  et  les  premières 
épenses  et  le  prix  d'acquisition  ont  été  payés 
par  le  département. 

Il  est  très  vrai  que  depuis  lors  il  a  été 
donné  à  l'établissement  d'abondantes  subven- 
tions aux  frais  de  l'Etat  ;  et  c'est  à  cause  de 
ces  subventions  que,  dans  le  budget  de  plu- 
sieurs années,  l'établissement  du  Mont-d'Or 
a  figuré  comme  appartenant  à  l'Etat.  C'était 
une  pure  erreur  ;  elle  a  été  réparée  dans  un 
des  budgets  subséquents. 

Je  répète  que  la  loi  a  été  faite  dans  un  inté- 
rêt de  convenance  publique,  et  non  pas  du  tout 
pour  l'intérêt  des  propriétés  particulières. 

On  dit  que  nous  allons  faire  des  périmètres, 
et  que  ces  périmètres  seront  régis  par  l'admi- 
nistration. 

Au  contraire,  il  en  avait  été  qustion  dans 
les  premières  préparations  de  la  loi  ;  mais  oo 
l'écarta,  on  reconnut  qu'il  n'était  pas  nue 
mine  où  l'on  pût  dire  :  On  fouillera  dans  tel 
circuit.  Il  est  possible  que  les  eaux  viennent 
de  très  haut  ou  de  très  loin  ;  et  fixer  un  péri- 
mètre serait  s'exposer  ou  à  frapper  un  terrain 
d'une  servitude  sans  aucune  utilité,  ou  de  met- 
tre hors  du  périmètre  le  véritable  point  où  se 
trouverait  inconvénient  à  éviter.  On  a  donc 
tout  à  fait  abandonné  cette  idée,  et  la  loi 
qui  vous  est  proposée  dit  que  c'est  partout  où 
1  on  apercevra  des  travaux  qui^  arrêtent  le 
cours  des  eaux  qu'interviendra  l'interdiction. 

On  a  dit  que  c'était  sans  indemnité.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  une  expropriation  : 
c'est  une  servitude,  une  servitude  nouvelle 
qu'on  vous  propose  d'établir  sur  le  terrain  ; 
mais  cette  servitude  est  fondée  sur  le  besoin 
public,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  dû  recou- 
rir à  une  nouvelle  loi.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'appliquer  les  lois  d'expropriation  :  1  expro- 
priation pourra  venir  plus  tard.  Si  le  pro- 
priétaire d'une  source  trouve  trop  fortes  les 
indemnités  dues  à  ceux  dont  il  interrom- 
prait les  travaux,  s'il  ne  veut  pas  s'y  sou- 
mettre, alors  il  déclarera  qu'il  renonce  a  l'au- 
torisation en  vertu  de  laquelle  il  exploite  la 
source  ;  et  si  l'Etat  trouve  un  assee  grand  in- 
térêt à  conserver  les  eaux,  l'Etat  agira  par  voie 
d'expropriation  forcée,  avec  toutes  les  con- 
séquences qui  s'ensuivent,  toutes  les  indemnités 
que  la  loi  établit. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  deux 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  projet 
de  loi  :  la  première,  c'est  l'analogie  avec  les 
exploitations  de  mines  pour  lesquelles  on  fait 
des  périmètres.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  propo- 
ser de  soumettre  les  eaux  courantes  au  même 
régime  que  les  terrains  dans  lesouels  vous  sup- 
posez une  mine.  Le  point  sur  lequel  peut  se 
trouver  une  mine  pourrait  être  en  dehors  du 
périmètre,  et  le  périmètre  inutilement  frappé 
de  servitude.  D'ailleurs,  les  eaux  sont  une  vé- 
ritable propriété  ;  elles  ont  été  déclarées  telles 
dans  l'ancienne  législation,  et  c'est  encore  une 
différence  très  grave  qu'il  laut  établir  avec  les 
mines. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  penser  à  l'ex- 
propriation :  c'est  une  servituae  qu'on  est 
obligé  d'établir  pour  l'intérêt  public  ;  et  l'ex- 
propriation n'aurait  lieu  que  oans  le  cas  où  le 
Çropriétaire  renoncerait  a  son  exploitation, 
elfe  est  la  loi  qne  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  présenter. 


■Kl 
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M.  Aonlfl.  Je  crains  que  M.  le  com- 
missaire du  roi  n'ait  lui-même  commis  une  er- 
reur lorsqu'il  a  relevé  un  fait  que  j'ai  avancé 
tout  à  l'heure  à  la  tribune  lorsque  j'ai  dit  que 
l'établissement  thermal  du  Mont-d'Or,  qui 
était  une  propriété  de  l'Etat,  était  devenu, 

§ar  décision  administrative,  la  propriété  du 
épartement  du  Puy-de-Dôme. 
En  réponse  à  cette  assertion,  M.  le  commis- 
saire du  roi  dit  que  c'était  par  un  décret  im- 
périal que  cette  nropriété  était  devenue  un  des 
établissements  au  Mont-d'Or.  C'est  une  er- 
reur. 

M.  YiNCSNS,  eommiêsaire  du  roi.  C'est  un 
fait. 

M.  Angyifl.  Le  décret  impérial  retirait  au 
propriétaire,  moyennant  une  indemnité,  l'é- 
tablissement dont  il  ne  savait  pas  tirer  parti, 
pour  en  faire  une  propriété  ae  l'Etat  ;  et  ce 
n'est  que  postérieurement  et  après  que  le  gou- 
vernement y  eut  dépensé  de  4  a  500,000  francs 
que  l'établissement  cessa  d'appartenir  à  l'Etat 
pour  devenir  la  propriété  du  département  du 
Fuy-de-Dôme.  C  est  donc  par  une  décision,  et 
plus  tard,  comme  je  l'élablissais  tout  à  l'heure, 
lorsqu'il  fut  question  de  dessaisir  l'Etat  de 
l'établissement  thermal  de  Saint-Amand  pour 
en  faire  la  propriété  du  diépartement  d'u 
Nord,  qu'on  est  venu  demander  à  la  Chambre 
une  disposition  législative  qui  autorisât  l'é 
change  ae  cette  propriété. 

Je  prc^terai  de  cette  occasion  pour  ré- 
pondre à  qjielques-unes  des  assertions  que 
M.  le  commissaire  du  roi  a  établies  à  la  tri- 
bune. 

D'abord  je  dirai  que  la  loi  tend  à  remettre 
aux  mains  de  l'administration  ce  qui  jusqu'à 
ce  jour  était  du  ressort  des  tribunaux^  c'est-à- 
dire  à  dessaisir  la  justice  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, pour  le  remettre  à  l'administration. 

Quant  à  la  délimitation  du  périmètre  dont 
on  a  parlé  tout  à  l'heure,  on  a  dit.  qu'il  n'était 

f>as  possible  d'en  déterminer  l'étendue  dans 
a  loi  :  il  faudrait  d'abord  reconnaître  que  les 
excavations  pratiquées  dans  le  sein  de  la  terre 
pourraient  nuire  aux  établissements  ther- 
maux, en  détournant  les  eaux  qui  les  alimen- 
tent. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  nour  les  cinq 
sixièmes  de  ces  établissements.  Cela  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  pour  ceux  qui  revivent 
l'eau  de  bas  en  haut,  et  c'est  le  plus  petit  nom- 
bre. Quant  à  ceux  qui  sont  situés  dans  les 
basses  régions,  je  déclare,  d'après  l'assertion 
de  tous  les  physiciens  qui  se  sont  occupés  de 
l'analyse  de  ces  eaux  et  de  leur  bassin,  je  dé- 
clare que  les  eaux  viennent  de  haut  en  bas  et 
non  pas  de  bas  en  haut. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  cela  est  démontré, 
de  quel  droit  empêcherez-vous  les  excavations  7 
Si  la  loi  était  adoptée,  comme  on  l'a  proposé, 
on  n'empêcherait  pas  seulement  de  conti- 
nuer des  établissements  rivaux  dans  le  voisi- 
nage de  ceux  qui  existent  j  mais  on  mettrait 
même  obstacle  à  ceux  qui  veulent  s'établir 
dans  un  périmètre  plus  étendu^  parce  que  les 
propriétaires  des  établissements  existants, 
s'ils  s'apercevaient  que  la  nature  de  l'eau  qui 
les  alimente  perdît  de  sa  quantité  ou  de  sa 
qualité,  ne  manqueraient  pas  de  se  plaindre, 
et  de  venir  dire  à  l'administration  que  les 
excavations  pratiquées  à  telle  ou  telle  dis- 
tance sont  cause  du  dépérissement  des  eaux. 
S'il  en  est  ainsi,  vous  chargez  l'administra- 


tion d'une  attribution  tout  à  fait  despotique^ 
et  je  ne  saurais  admettre  une  disposition  si 
contraire  au  droit  de  propriété. 

M.  ViNCBNS,  eommiêsaire  du  roi.  Je  ferai 
observer  à  l'honorable  M.  Auguis  que  le  fait 
que  j'ai  cité  est  exact.  C'est  un  décret  qui  a 
exproprié  au  profit  de  l'Etat. 

M.  Auguis.  Le  décret  a  exproprié  au  profit 
de  l'Etat?  (Oui/)  Je  ne  le  connais  pas  ;  il  fal- 
lait le  joindre  aux  pièces. 

M.  Daguenet,  rapporteur.  Je  viens  ajou- 
ter quelques  observations  à  celles  qui  vous  ont 
été  soumises  par  M.  le  commissaire  du  roi,  en 
réponse  à  celles  proposées  par  MM.  Auguis  et 
Pelet  (de  la  Lozère.) 

Les  observations  présentées  par  ces  deux  ho- 
norables collègues  portent,  celles  de  M.  Au- 
guis sur  ce  que  la  loi  est  trop  vague  et  ne  s'ap- 
Elique  à  rien  de  précis,  et  sur  des  questions  de 
nances.  L'honorable  M.  Pelet  a  attaqué  d'a- 
bord le  système  de  la  loi,  le  principe,  puis  il 
s'est  livré  à  un  examen  détaillé  des  articles 
dont  elle  se  compose. 

Je  demande  d  abord  à  la  Chambre  d'écarter 
tout  ce  qui  est  question  de  finances.  Ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  l'apprécier.  La  loi  a  un 
caractère  tout  spécial,  la  conservation  des 
sources.  Toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
tent, soit  aux  médecins  inspecteurs,  soit  au 
mode  d'administration  des  établissements, 
soit  à  leurs  produits,  toutes  ces  questions  se 
reproduiront  dans  la  discussion  du  budget, 
si  elles  doivent  encore  être  examinées.  Je  de- 
manderai à  l'honorable  M.  Pelet  d'ajourner 
aussi  pour  quelques  instants  ce  qui  rentre  par- 
ticulièrement dans  l'examon  détaillé  des  ar- 
ticles. Je  bornerai  donc  mes  observations,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  doit  être  une  dis- 
cussion générale  du  principe  de  la  loi.  à  la 
Suestion  de  savoir  s'il  faut  maintenir  le  sys- 
^me  de  servitudes  consacré  par  le  projet,  et 
s'il  faut  lui  substituer  le  mode  d'expropriation 
publique  consacré  par  la  loi  de  1833. 

Je  réponds  d'abord  aux  reproches  adressés 
par  l'honorable  M.  Auguis.  Le  projet  a  pour 
Dut  de  créer  une  disposition  toute  nouvelle, 
d'appliquer  aux  étaolissements  thermaux  la 
déclaration  d'utilité  publique,  mesure  qui 
n'existait  pas  jusqu'à  présent.  Mais  l'inten- 
tion de  la  loi  n'est  pas  cP appliquer  cette  décla- 
ration à  tous  les  établissements  thermaux  en 
général.  Son  but  est  de  restreindre  cette  dis- 
position à  quelques  établissements,  aux  plus 
importants  seulement. 

vous  pressentez,  Messieurs,  quels  sont  les 
motifs  ae  cette  restriction  de  la  loi.  Le  fait 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  aura  pour 
résultat  d'accorder  à  ces  établissements  des 
privilèges  exorbitants,  de  frapper  de  servi- 
tude tous  les  fonds  voisins,  et  de  subordonner 
ainsi  l'importance  des  propriétés  voisines  à 
celle  de  la  source.  Il  suffisait  d'énoncer  le  fait 
pour  faire  apprécier  la  nécessité  de  restrein- 
dre l'application  du  principe.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  dans  le  projet.  Il  a  un  but  déterminé,  de 
protéger  les  sources  les  plus  importantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la 
forme  dans  laquelle  cette  déclaration  inter- 
viendra ;  te  sera  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  L'hononuUe  M.  Auguis  a 
demande  s'il  fallait  le  conooim  de  la  partie 
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concentrer  dans  celle  qui  est  incendiée.  Prévoir 
des  travaux  à  faire  dans  un  intérêt  commun 
entre  des  mines  incendiées  ou  des  mines  non 
ix^ciendiées,  c'est  prévoir  un  cas  qui  n'est 
guère  prooable.  La  loi  que  j'ai  citée  donne 
une  telle  latitude  au  gouvernement,  oue  véri- 
tablement il  est  parfaitement  inutile  d'y  ajou- 
ter quelque  chose. 

M.  le  baron  de  Alorocnes.  Si  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et^.  le  commissaire  du 
roi  trouvent  la  loi  suffisante,  je  retirerai  mou 
amendement. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Sans  doute  si  la  législation  était 
muette  sur  le  cas  d'incendie,  il  serait  néces- 
saire d'y  pourvoir  ;  mais  le  décret  de  janvier 
1813  a  prévu  le  cas  et  indiqué  les  mesures  à 
prendre  pour  y  remédier.  Ce  décret  donne  la 
plus  gra.Qde  latitude  aux  ingénieurs  des 
mines,  à  l'autorité  administrative  et  aux 
maires  eux-mêmes  ;  rien  n'est  négligé  pour 
flue  sur-le-champ  le  remède  soit  porté  au  mal. 
Pour  les  premier  travaux  à  faire,  le  décret 
de  1813  est  donc  suffisant.  Nous  ne  disons  pas 
toutefois  qu'il  ne  puisse  pas  être  complété, 
qu'il  ne  soit  pas  utile  même  de  le  faire  ;  mais 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  quelque  inconvé- 
nient à  venir  compliquer  la  loi  spéciale  aux 
cas  d'inondation,  que  nous  discutons  en  ce 
moment,  par  des  dispositions  particulières 
au  cas  d'incendie.  Vous  sentez,  sans  entrer 
dans  les  détails,  que  les  mesures  à  prendre 
dans  les  deux  cas  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes.  Je  crois  donc  que  pour  taire  une  loi 
aussi  bonne  que  possible,  il  faut  se  borner  à 
examiner  ce  qu'on  doit  faire  en  cas  d'inonda- 
tion, sauf  au  gouvernement  à  profiter  des  lu- 
mières qui  viennent  de  lui  être  fournies  et  à 
examiner  avec  plus  de  soin  si  la  législation 
de  1813  suffit,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  la  compléter  par  des  dispositions  spéciales. 
Je  crois  donc  que  M.  le  baron  de  Morogues 
doit  retirer  son  amendement,  et  le  gouverne- 
ment promet  d'examiner  si  la  législation  ac- 
tuelle suffit  sous  tous  les  rapports. 

M.  le  baron  de  IHorogaea.  Je  retire  mon 
amendement. 

(L'article  J*'  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  modification  proposée  par  la  commission.) 

M.  le  Prësidenl.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  2  conçu  en  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport. 

Art.  2  (Première  rédaction). 

«  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées,  ou  me- 
nacées d'inondation,  dont  les  travaux  d'assè- 
chement devront  être  opérés  en  commun. 

«  Cette  décision  sera  notifiée  administrati- 
vement  aux  concessionnaires  intéressés  ;  le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
X>ensif. 

«  Les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants, désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommer  un 
syndicat  composé  de  trois  membres  au  moins 
et  de  cinq  au  plus,  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts communs. 


«  Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  sera  réglé  par  un  ar- 
rêté du  préfet. 

«  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  concessionnaires,  ou  leurs  repré- 
sentants, auront  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel a  l'importance  de  chaque  concession. 

a  Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  qui  auront  été  acquittées 
par  les  mines  inondées,  pendant  les  trois  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation 
aura  envahi  les  mines. 

<(  La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
que  les  membres  présents  égaleraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  r^résen- 
teraient  entre  eux  la  moitié  au  moins  des  voix 
attribuées  à  la  totalité  des  concessions  com- 
prises dans  le  syndicat.  » 

M.  le  eomte  d'Argoul,  rapporteur.  La 
commission,  dans  une  dernière  réunion,  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  mettre  à  frais  com- 
muns, a  laplace  de  cette  expression  opérés  en 
commun.  En  voici  le  motif  :  Dans  la  réalité, 
tous  les  concessionnaires  ne  travaillent  pas 
en  commun  à  ces  travaux,  seulement  ces  tra- 
vaux sont  faits  aux  frais  ae  toutes  les  mines; 
chaque  concessionnaire  est  obligé  d'y  contri- 
buer. 

La  commission  demande  aussi  un  léger 
changement  de  rédaction  dans  l'avant-dernier 
paragraphe  de  l'article  2.  Il  consisterait  à 
dire  ou  pour  les  mines  inondées,  au  lieu  de 
dire  ou  qui  auront  été  acquittées  par  les  mtn^* 
inondées. 

M.  Willemaln.  Cette  rédaction  est-elle  bien 
claire  ? 

M.  le  eomte  d')ir|çoat,  rapporteur.  Voila 
le  véritable  sens  du  paragraphe.  On  ne  pou- 
vait prendre  pour  base  de  l'importance  de 
chaque  concession  les  redevances  acquittées 
pendant  les  trois  années  qui  précèdent  l'en- 
quête, par  une  raison  fort  simple,  c'est  que 
plusieurs  mines  étant  inondées  depuis  un 
assez  grand  nombre  d'années,  il  n'y  a  eu  au- 
cune exploitation,  et  par  conséquent  aucune 
redevance  n'a  été  acquittée. 

Il  a  fallu  établir  deux  bases.  Pour  les  mines 
non  inondées,  dans  lesquelles  il  existe  encore 
une  exploitation,  ce  sont  les  redevances  payées 
pendant  les  trois  dernières  années.  Pour  les 
mines  inondées,  et  dont  l'exploitation  est  in- 
terrompue depuis  un  certain  temps,  ce  sont 
les  redevances  qui  auront  été  acquittées  pej}' 
dant  les  trois  années  qui  auront  précédé  1 1' 
nondation.  Nous  avons  cherché  à  rendre  cette 
idée  aussi  clairement  que  possible.  Personne 
n'est  plus  à  même  que  1  honorable  préopinant 
de  présenter  une  rédaction  meilleure  que  i* 
nôtre.  S'il  a  la  bonté  de  s'en  occuper  et  nous 
communiquer  sa  rédaction,  nous  serons  très 
empressés  de  l'adopter. 

M.  Wllieinaln.  Comme  la  commission  vient 
de  modifier  la  sienne  sur  place,  en  changean 
les  expressions  qu'elle   avait  précédemmenv 
adoptées,  peut-être  ferait-elle  bien  de  repren* 
dre  la  rédaction  entière  de  ce  paragraphe,  ei 
de  la  revoir  à  son  aise. 
M.  le  eomte  d'Arp^oat,  rapporteur.  Si  1* 
,  Chambre,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  plusieurs 
f  occasions,   veut  autoriser  la  commission 
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chercher  une  rédaction  meilleure,  sans  chan- 
ger le  fond  dee  dispositions  de  Tarticle,  la 
commission  s'en  occuperait  à  la  fin  de  la  dis- 
cussion de  la  loi.  (Oui/  oui/) 

M.  WilleBiain.  Si  un  certain  nombre  de 
membres  s'abstenaient  de  venir,  ne  pourrait- 
il  pas  en  résulter  une  annulation  de  toute 
délibération? 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Ce  serait  le  cas  de  la  commis- 
sion d'office. 

M.  le  eointe  d*Arf;out,  rapporteur.  Il  fal- 
lait déterminer  dans  la  loi  un  certain  nombre 
de  membres  présents  ;  car  il  ne  serait  pas  juste 
qu'une  très  petite  minorité  fît  la  loi  à  la  ma; 
jorité.  Je  suppose  que  sur  28  concessions  qui 
existent  à  Rive-de-Gier,  les  représentants  de 
deux  ou  trois  concessions  seulement  se  ren- 
dent à  la  convocation,  et  que  ces  deux  ou  trois 
concessionnaires  ne  soient  que  les  représen- 
tants des  plus  faibles  concessions,  faudrait- 
il  leur  donner  la  faculté  de  choisir  à  eux  seuls 
les  syndics?  Ce  choix  pourrait  être  fait  d'une 
manière  préjudiciable  aux  autres  exploita- 
tions. Nous  avons  donc  exigé  que  le  tiers  au 
moins  des  concessions  fussent  représentées. 

Dun  autre  côté,  les  valeurs  des  concessions 
sont  très  inégales  :  les  unes  peuvent  valoir 
300,000  francs,  tandis  que  d'autres  ne  valent 
que  20.000  francs.  Nous  avons  voulu  que  cette 
base  df'un  tiers  de  concessionnaires  présents 
représentât  au  moins  moitié  de  la  valeur  de 
toutes  les  exploitations  réunies. 

Il  fallait  établir  une  base  pour  que  les  dé- 
libérations fussent  validées,  sous  peine  de 
tomber  dans  la  confusion.  Nous  avons  pré- 
senté celle  qui  est  énoncée  dans  le  projet  de 
loi.  Elle  a  aéjà  été  appliquée  dans  plusieurs 
cas  analogues.  C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle 
la  trouve  juste  et  raisonnable  ;  ou  si  elle  veut 
la  modifier. 

(^article  S  est  adopté  sauf  rédaction.)  (1). 

M.  le  Prëftident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  conçu  en  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport. 

Art.  3. 
(Première  rédaction,} 

«  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, les  syndics  entendus,  détenninera  1  or- 
ganisation définitive  et  les  attributions  du 
syndicat,  le  mode  de  répartition  de  la  dé- 
pense présumée  entre  les  concessionnaires  in- 
téressés, le  mode  de  perception  des  taxes,  et 
la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
do  l'emploi  des  fonds  perçus  et  dépensés. 

«  Un  arrêté  ministériel,  le  syndicat  en- 
tendu, déterminera  le  système  et  le  mode 
d'exécution  des  travaux  d'épuisement,  ainsi 
que  le  mode  d'entretien. 

«  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  svndicat  sera 
de  nouveau  entendu  ;  il  lui  sera  fixé  un  délai 
pour  produire  ses  observations.  » 


(1)  L'article  S  a  été  définitiyement  adopté  dans  la 
séance  du  iS  avril  1837. 


M.  le  eenite  d*Ar|^oaC,  rapporteur,  La  com- 
mission propose  une  modification  à  cet  ar- 
ticle. Elle  ne  l'a  pas  arrêtée  sur  place,  comme 
le  supposait  mon  honorable  ami  M.  Yille- 
main  ;  mais  à  la  réunion  qui  a  précédé  la 
dernière  séance.  Au  lieu  de  ces  mots  :  le  mode 
de  répartition,  elle  propose  de  dire  :  les  ha- 
ses de  la  répartition  ;  elle  propose  en  outre 
la  suppression  de  ces  mots  :  le  mode  de  per- 
ception des  taxes,  parce  qu'il  en  est  question 
à  l'article  6,  et  qu  il  est  inutile  d'en  parler 
dans  l'article  3. 

M.  le  vleomte  Dubourlinge.  Je  ferai  une 
question  à  M.  le  rapporteur.  Par  qui  sera 
indiquée  la  dépense  présumée?  Ce  sera,  je 
'pense,  par  la  direction  générale  des  mines, 
par  l'ingénieur  du  département.  Le  syndicat 
aura-t-ille  droit  de  débattre  le  montant  de  la 
dépense,  ou  sera-t-il  obligé  d'adopter  cette 
dépense,  ou  sera-t-il  admis  à  la  débattre  et  à 
la  contredire  ?  Si  le  syndicat  croit  qu'avec  une 
dépense  de  80,000  francs  on  peut  assécher  les 
mines,  et  qu'oji  lui  en  uemande  160,  XX)  francs, 
sera-t-il  admis  à  contredire  la  dépense  dans 
l'assemblée  qui  sera  tenue,  ou  sera-t-il  obligé 
de  la  consentir,  comme  font  les  conseils  géné- 
raux, quand  on  leur  envoie  l'impôt  foncier  du 

département  ? 

• 

M.  le  eomte  d^Ar^^out,  rapporteur,  La  ré- 
ponse est  facile  :  la  dépense  est  une  consé- 
quence du  système  de  travaux  adoptés  ;  car 
la  dépense  ne  peut  être  évaluée  nue  quand  un 
système  de  travaux  est  réglé.  Eh  bien!  que 
dit  le  projet  de  loi?  a  Un  arrêté  ministériel, 
le  syndicat  entendu,  déterminera  le  svstème 
et  le  mode  d'exécution  des  travaux  d'épuise- 
ment, ainsi  que  le  mode  d'entretien.  » 

Ainsi  le  svndicat  commence  par  proposer 
un  système  de  travaux.  Le  ministre  examine  ; 
s'il  trouve  le  système  bon,  il  l'adopte.  En- 
suite on  fait  les  évaluations  d'après  ce  sys- 
tème ;  et  c'est  le  montant  de  ces  évaluations 
que  le  syndicat  doit  répartir  entre  les  inté- 
ressés, d'après  les  bases  de  répartition  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration 
publique.  Le  ministre  trouve-t-il  que  le  sys- 
tème de  travaux  aue  propose  le  syndicat  est 
défectueux,  l'article  a  prévu  ce  cas;  il  porte  : 
«  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  syndicat  sera 
de  nouveau  entendu;  il  lui  sera  fixé  un  dé- 
lai pour  produire  ses  observations.  »  Telle  est 
l'économie  de  l'article  :  on  a  voulu  laisser  au 
svndicat  l'initiative  de  la  proposition  du  sys- 
tème des  travaux.  En  effet,  comme  les  conces- 
sionnaires sont  chargés  d'en  payer  la  dépense» 
il  était  juste  de  leur  laisser  l'initiative  à  cet 
égard  ;  mais  il  pourrait  arriver  ^u'un  syn- 
dicat représentant  des  concessionnaires  ré- 
calcitrants, ne  voulant  pas  contribuer  à  la 
dépense,  proposât  un  système  de  travaux  qui 
fût  ou  inexécutable  ou  insuffisant. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  on  a  voulu 
donner  au  ministre,  éclairé  par  l'Administra- 
tion, et  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  la  fa- 
culté de  changer  ce  système  ;  mais  il  ne  pourra 
le  changer  qu'après  avoir  entendu  les  obser* 
vations  du  syndicat. 

On  ne  pouvait  concéder  le  droit  de  fixer  les 
travaux  d'une  manière  absolue  au  syndicat  ; 
mais  on  a  attribué  l'initiative  au  syndicat  et 
la  décision  définitive  au  ministre.  Cette  dé- 
cision définitive  ne  peut  être  placée  ailleurs. 
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Elle  ne  peut  Têtre  ni  dans  le  conseil  d'Etat, 
ni  dans  les  tribunaux,  ni  dans  une  autorité 
qu6lconq[ue  autre  q[ue  l'autorité  administra- 
tive, puisqu'il  s'agit  de  questions  d'art  que 
TAdministration  seule  est  compétente  pour 
régler. 

M.  Wlliemain.  Je  demande  à  faire  une 
question  à  M.  le  rapporteur.  Dans  quelle 
classe  de  personnes  seront  choisis  les  trois  ou 
cinq  commissaires  1  Dans  les  pays  où  l'autorité 
a  réglé  d'une  manière  efficace  son  interven- 
tion dans  les  travaux,  ce  sont  des  liommes  de 
l'art  qui  poursuivent  les  travaux  et  qui  doi- 
vent être  obéis.  Quel  est  ici  ce  syndicat  1  est-ce 
une  commission  scientifique?  Et  «  c'est  une 
commission  scientifique,  pourquoi  ne  pas  le 
dire?  N'est-oe  pas  dans  cette  condition  des  lu- 
mières qu'on  peut  trouver  la  cause  de  la  no- 
mination? Ensuite  serait-il  naturel,  après 
qu'un  syndicat  aura  été  écarté  pour  n'avoir 
point  rempli  les  conditions  qui  lui  auront  été 
imposées,  de  nommer  à  leur  place  d'autres 
personnes  qui  vont  avoir  des  appointements 
pris  sur  les  mines,  et  auxquelles  Ja  loi  n'im- 
pose aucune  condition  d'aptitude  et  de  capa- 
cité? 

M>  le  comte  d'Argoul,  rapporteur,  La  ré- 
•ponse  me  paraît  fort  aisée.  Il  y  a  deux  hypo- 
thèses :  ou  les  concessionnaires  ont  la  volonté 
d'exécuter  les  travaux,  et  ils  choisissent  parmi 
eux  des  syndics,  rien  de  çlus  juste  dans  ce  cas 
que  de  leur  laisser  choisir  comme  ils  l'enten- 
aent,  ou  bien  les  cx)noessionnaires  ont  mau- 
vaise volonté,  et  ils  choisissent  des  syndics 
qui  se  refusent  à  commencer  les  travaux,  ou 
qui,  en  les  exécutant,  ne  se  conformeront  pas 
au  système  arrêté  par  le  ministre.  Comment 
a-t-on  cherché  à  parer  à  ces  inconvénients? 
c'est  en  donnant  a  l'Administration  droit  de 
nommer  des  commissaires  investis  des  fonc- 
tions de  syndics  :  il  n'est  pas  besoin  de  dire 
qu'elle  choisira  les  personnes  les  plus  habiles, 
probablement  des  ingénieurs. 

jii.  Willemain.  Pourquoi  ne  pas  le  dire? 

M.  le  eomte  d'Arcoat,  rapporteur.  Per- 
mettez. On  n'a  pas  mis  dans  la  loi  que  l'Ad- 
ininistration  choisirait  nécessairement  des 
ingénieurs,  parce  qu'on  pouvait  trouver  d'au- 
tres individus  également  capables  de  bien  di- 
riger un  syndicat.  Nous  n; avons  pas  voulu 
limiter  le  choix  de  l'Administration.  Le  pro- 
jet n'a  proposé  qu'une  seule  exclusion  :  il  a 
interdit  à  1  Administration  la  faculté  de  choi- 
sir le  syndicat  parmi  les  personnes  intéres- 
sées à  la  concession.  Cette  disposition  a  été, 
dans  la  commission,  l'objet  d  une  assez  lon- 
gue controverse.  Plusieurs  de  ses  membres  dé- 
siraient que  le  gouvernement  eût  ^e  droit  de 
prendre  des  commissaires  même  parmi  les 
intéressés.  Cependant  l'opinion  contraire  a 
prévalu  avec  raison.  On  a  supposé  que  si  TAd- 
ministration  choisissait  parmi  les  intéressés, 
le  système  de  travaux  présenté  par  ce  syndi- 
cat pourrait  être  rédigé  plutôt  dans  l'utilité 
de  certaines  concessions  que  dans  celui  des 
autres  exploitateurs.  La  commission,  pour 
conserver  l'apparenc5e  de  l'impartialité  qu'elle 
pratique  effectivement,  a  voulu  qu'il  y  eût  ex- 
clusion des  parties  intéressées.  îiiais  une  fois 
les  intéressés  exclus,  il  fallait  laisser  à  l'Ad- 
ministration latitude  sur  le  choix  ;  la  res- 
ponsabilité morale  qui  pèsera  sur  elle  est  as- 


sez grande  pour  qu'elle  fasse  toujours  choix 
des  hommes  les  plus  capables. 

M.»  Wiilemain.  L'exemple  de  cinq  ou  six 
législations  doit  vous  faire  désirer  d'étendre 
cette  limitation  partout  où  l'Administration 
intervient  d'une  manière  très  efficace  dans  la 
direction  des  travaux  ;  elle  y  intervient  par 
les  officiers  spéciaux  qui  ont  les  lumières 
scientifiques.  C'est  ce  qui  fait  qu'une  pro- 
priété régie  et  administrée  par  PEtat  trouve 
son  excuse,  son  motif,  sa  garantie  dans  le 
choix  spécial  d'hommes  scientifiques  pour  le 
diriger. 

Je  n'ai  pas  besoin  do  remettre  sous  les  jeux 
de  M,  d'Argout  des  lois  qu'il  connaît  mieux 
que  moi  ;  seulement  je  lui  dirai  que  le  grand 
Frédéric  attribuait  exclusivement  la  surveil- 
lance et  la  direction  des  mines  au  conseil  su- 
périeur des  mines  ;  c'étaient  des  officiers  du 
roi  qui  étaient  préposés  pour  le  service  des 
mines. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  C'est  ce  qui  se  fait  en  France. 
La  loi  de  1810  dit  que  l'exploitation  des  mi- 
nes est  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines.  Mais  de  ce  que  la  surveillance  appar- 
tient aux  ingénieurs,  il  ne  résulte  pas  que  le 
sj^ndicat  doive  être  composé  exclusivement 
d'ingénieurs.  Il  est  à  propos  que^  l'Administra- 
tion puisse  appeler  quelquefois  d'autres  per- 
sonnes que  des  ingénieurs,  et  nous  croyons 
qu'il  est  utile  de  lui  maintenir  cette  latitude. 
Sans  doute  il  arrivera  le  plus  sou>rent  que  les 
membres  de  cette  commission  seront  pris 
parmi  les  ingénieurs  ;  mais  il  peut  arriver 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  Kera  plus 
sage  de  choisir  hors  du  corps  des  ing[énieart 
des  raines.  Il  faut  souvent  des  connaissances 
locales  et  pratiques  que  peut  ne  pas  avoir  un 
in(];énieur,  et  qu'on  rencontrera  chez  des  in- 
dividus qui  s  occupent  d'exploitation.  C'est  le 
but  que  s'est  proposé  le  gouvernement  ;  il  a 
voulu  choisir  partout  ou  il  trouverait  des 
connaissances  pratiques  :  il  vous  prie  donc  de 
lui  conserver  cette  latitude. 

M.  Willeniain.  ^iors  le  caractère  de  la  tu- 
telle est  changé.  Il  s'agit  d'un  travail  qui  a 
besoin  d'être  scientifiquement  dirigé  j  et  ce 
n'est  que  dans  le  besoin  d'hommes  scientifi.- 
ques,  que  l'Administration  délègue  à  oet  ef- 
tet,  qu'elle  peut  trouver  des  motifs  de  ga- 
rantie. Je  dis  de  plus  que  la  loi  n'a  pas  pré- 
cisément de  système,  parce  qu'elle  est  le  ré- 
sultat de  deux  opinions  qui  se  sont  succédé  et 
réunies  ;  et  je  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  ré- 
digée dans  le  système  de  la  loi  allemande. 

M.  îMartlii  (du  Nord),  ministre  deê  tra- 
vaux publics.  La  loi  a  voulu  choisir  les  hom- 
mes les  plus  capables  ;  il  arrivera  souvent  que 
des  gérants  d  exploitation  le  seront  autant 
que  des  ingénieurs  des  mines. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  les  ob- 
servations de  M.  Villemain  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'à  l'article  suivant,  où  il  est  dit  : 

«  Bi  un  syndicat  ne  met  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'il  contrevient 
au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé  par 
l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  et  que  le 
syndicat  aura  été  mis  en  demeure,  pourra, 
I  sur  la  proposifion  du  préfet,  suspendre  les 
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Bjodics  de  leurs  toacliotu  ec  leur  substituer 
un  nombre  égal  de  commissaires.   > 

M.  le  e»Mle  à^Arfnul,  rapporteur.  L'ob- 
servation de  M.  le  Président  est  parfaitement 
juste.  Dans  l'article  3,  il  n'est  Question  que 
des  syndics  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires.  Ce  n'est  que  dans  l'article  4 

Siu'oa  a  prévu  le  cas  oii  le  syndicat  nommé  par 
SB  actionnaires  n'exécuterait  pas  les  tra- 
vaux, ou  les  exécuterait  d'une  manière  diffé- 
rente de  la  décision  ministérielle.  C'est  à  cet 
article  que  s'appliquaient  les  observations  de 
M.  Villemain,  gui  voudrait  qu'on  nommât 
toujours  des  inRenieurs.  Je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  n  y  vois  aucune  espèce  d'utilité. 
M.  le  Président.  J'ai  donc  à  mettre  l'ar- 
ticle 3  aux  voix  ;  mais  en  raison  des  ohan- 
Semenfa  qu'il  a  subis,  il  me  semble  qu'il  fau- 
rait  peut-être  motiver  ie  vote  de  l'article, 
s^uf  rédaction.  Lo  retranchement  des  mots  le 
mode  de  perception  des  taxes  entraîne  néces- 
sairement celui  des  mots  qui  suivent,  et  la 
forme  dant  laquelle  il  »era  rendu  compte  de 
l'emploi  des  fonds  perçvi  et  dépemés.  Vous 
ne  pouvez  séparer  ces  deux  choses. 

M.  le  c*aite  dl'Arg»*!,  rapporteur.  Je  vais 
indiquer  la  cause  de  ce  retranchement.  Nous 
avons  supprimé  dans  1  article  3  «itte  expres- 
sion :  "  le  mode  de  perception  des  taxes  », 
parce  qu'il  s'agit  du  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  doit  détqrminer  les  condi- 
tions de  cette  association.  Or,  il  ;  a  plusieurs 
modes  de  perception,  Dana  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  14  floréal  an  XI,  c'est  toujours  le 
percepteur  qui  perçoit  sur  le  rôle  lendu  exé- 
cutoire par  le  préfet.  Dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  16  septembre  1897,  comme  dans  celui 
d'association  de  polders,  souvent  les  rfegle- 
ments  d'administration  publique  autorisent 
les  associés  k  choisir  un  caissier  particulier  ; 
la  commission  avait  d'abord  pensé  qu'il  con- 
venait da  laisser  au  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  interviendra  pour  les  as- 
sociations d'exploitation  de  mines,  la  faculté 
de  choisir,  selon  les  cas,  l'un  ou  l'autre  mode 
de  perception;  c'est  ce  qui  l'avait  déterminée 
à  indiquer  dans  l'article  que  nous  discutons, 
que  ce  règlement  devrait  nécessairement  dé- 
terminer le  mode  de  perception;  mais  dans 
une  réunion  ultérieure,  la  commission  a  jugé 
que  le  mode  de  perception  devait  être  fixé  par 
la  loi  elle-même.  Des  lors  on  ne  peut  plus 
laisser  cette  faculté  à  l'ordonnance  royale  ; 
mais  il  faut  toujours  imposer  à  celle-ci  le  de- 
voir de  régler  la  forme  de  reddition  des  comp- 
tes des  sommes  remues  et  dépensées. 

M.  le  eoiBle  de  Tsaciier.  Si  vous  ôtez  le 
mot  de  taxe,  vous  n'avez  plus  de  fonds  per- 

QUS. 

M.  Martin  (du  Nord),  minittre  de»  tra- 
vaux publtM.  On  ne  parle  pas  de  taxe^  on 
dit  :  les  fonds  pergus  et  les  dépenses.  Immé- 
diatement avant  on  a  parlé  de  la  dépense. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  d'accord 
Bur  le  fond,  mais  je  crois  que  l'article  devrait 
être  voté,  sauf  rédaction. 

M  .  le  c«mle  d'Arconl,  rapporteur.  Je  n'y 
vois  aucun  inconvénient  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  que  l'ordonnance  déterminera  le 
mode  de  perception,  quand  ce  mode  est  dé 
^rminé  par  la  loi  elle-même. 


(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  saut 
rédaction  nouvelle)  (1). 

M.  le  PrésMeat.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  conçu  eu  ces  termes  dans  la  rédaction 
du  rapport  : 

Art.  4. 
(Première  rédaction.) 

Il  Si  l'assemblée  générale  dûment  convoquée 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point 
de  syndics,  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  instituera  d'office  une  commission 
composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes  étran- 
gères aux  concessions  comprises  dans  le  syn- 
dicat, et  qui  aéra  investie  de  l'autorité  et  des 
attributions  des  syndics. 

Il  Bi  un  syndicat  ne  met  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'il  contrevient 
au  mode  d'exécution  et  d  entretien  réglé  par 
l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée  et  que  le 
syndicat  aura  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur 
la  proposition  du  préfet,  suspendre  les  syn- 
dics de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un 
nombre  égal  de  commissaires. 

«  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront 
de  droit  a  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
ceux  des  syndics  ;  néanmoins  le  nninistre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

i<  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et 
leur  montant  sera  acquitta  sur  le  produit  des 
taxes  imposées  aux  conoeasionnaires.  » 

M.  le  Préuldenl.  C'est  h,  cet  article  que 
s'appliquent  les  observations  de  M.  Villemain 
sur  le  cnoix  des  commissaires. 

M.  le  baron  de  .Herogaes.  Je  ferai  obser- 
ver que  la  plupart  du  temps  les  ingénieurs  des 
mines  sont  obligés  de  surveiller  les  commis- 
saires eux-mêmes.  Par  conséquent  il  est  sou- 
vent impossible  de  les  désigner  pour  être  com- 
missaires, puisqu'ils  ne  pourraient  pas  sur- 
veiller eux-mêmes  leurs  propres  travaux. 

M.  le  vleemte  DabenehaKc.  Je  demande 
à  faire  une  observation  sur  Ta  rédaction  du 
paragraphe  premier  ;  il  est  dit  :  »  Si  l'as- 
semblée générale  dûment  convoquée  ne  se 
réunit  pas  n,  alors  elle  ne  nommera  pas  de 
syndics.  «  Si  elle  ne  nomme  point  de  syndics, 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  ina- 
tituera  d'office  une  commission  composée  de 
trois  ou  de  cinq  personnes  comprises  dans  le 
syndicat.  »  S'il  n'^  a  pas  eu  d'assemblée,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  syndics  nommée, 
donc  il  n V  aura  pas  de  syndicat. 

On  a  été  sans  doute  préoccupé  de  l'article 
suivant  ;  il  faut  bien  distinguer.  Il  y  a  deux 
cas  qui  peuvent  se  présenter,  celui  on  les  con- 
cessionnaires ne  se  réuniront  pas,  et  alors  il 
faut  gue  le  gouvernentent  nomme  des  com^ 
missaires.  Et  puis  il  y  a  un  second  cas,  celui 
oùIl^  <  <<nces?i"i.i^aireis  s'etant  réunis  et  ayant 
nomiiK'  l<?ui'ij  ^ïiidie^.  le  syndicat  n'opérera 
pas. 
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Il  faudrait  donc  dire  dans  le  premier  pa- 
ragraphe :  «  Si  l'assemblée  générale  ne  se  réu- 
nit pas,  ou  si  réunie  elle  n'a  pas  nommé  de 
syndic  »,  etc.  Le  reste  comme  à  l'article. 

Et  pour  le  second  cas,  on  mettrait  dans  le 
paragraphe  suivant  :  «  Si  le  syndicat  nommé 
par  les  concessionnaires  ne  met  point  à  exé- 
cution les  travaux  d'assèchement,  alors  »,  etc. 
Le  reste  comme  à  l'article. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire.  M.  le 
ministre  du  commerce  désire  une  grande  la« 
titude  ;  il  ne  veut  pas  s'astreindre  à  nommer 
tels  ou  tels  individus.  Il  peut  se  trouver  que 
parmi  les  concessionnaires  il  y  ait  des  per- 
sonnes très  à  même  de  faire  partie  de  la  com- 
mission qui  dirigera  les  travaux  en  l'absence 
du  syndicat.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  gou- 
vernement voudrait  se  lier  les  mains,  et  pour- 
quoi il  demande  que  les  commissaires  nom- 
més soient  tous  étrangers  aux  concessions. 

M.  le  eooite  dMrgont,  rapporteur.  L'ob- 
servation est  fondée,  en  ce  sens  que  cette  ex- 
pression peut  être  entendue  en  deux  sens  dif- 
férents. Cependant  la  conunission  a  entendu 
par  syndicat  la  réunion  des  concessions  qui 
avaient  été  appelées  à  se  syndiquer. 

M,  Willenittin.  Vous  avez  compris  le  syn- 
dicat comme  on  dit  l'électorat,  comme  on  dit 
l'électorat  de  Hesse,  par  exemple  !  (On  rit) 

M.  le  eonte  d'Arcout,  rapporteur.  lue  mot 
syndicat  peut  être  laissé  ;  car,  quoiqu'il  ait 
deux  sens,  l'idée  est  fort  claire.  C'est  un  mot 
souvent  employé,  par  exemple,  pour  le  dessè- 
chement de  marais,  alors  même  qu'il  n'y  a 
pas  de  syndics.  Cependant,  pour  lever  tous 
les  sprupules^  on  pourrait  dire  :  «  les  conces- 
sions comprises  dans  les  associations  men- 
tionnées à  l'article  2.  » 

M.  tiîirod  (de  VAin).  On  demande  que  les 
commissaires  qui  seront  choisis  ne  soient  pas 
étrangers  aux  concessions.  Je  crois  qu'il  se- 
rait dangereux  de  modifier  à  cet  égard  la  ré- 
daction du  paragraphe.  Autant  il  importe  de 
laisser  aux  concessionnaires  le  droit  de  choi- 
sir leurs  syndics,  autant  il  importe,  quand 
ils  n'usent  pas  de  ce  droit^  de  nommer  des 
commissaires  étrangers,  puisqu'ils  ne  se  sont 
pas  réunis  et  n'ont  pas  voulu  choisir  un  syn- 
dicat ;  l'administration  doit  y  pourvoir,  et 
nommer  pour  commissaires  des  personnes 
étrangères  à  la  concession.  Je  demande  donc 
le  maintien  de  ces  mots  dans  le  paragraphe. 

M.  le  eomte  d^AriponC,  rapporteur.  La 
commission  persiste  à  demander  l'exclusion  de 
commissaires  oui  seraient  pris  parmi  les  con- 
cessionnaires. Il  y  a  beaucoup  d'associations, 
par  exemple  celle  des  concessionnaires  de 
îlive-de-Gier,  où  il  règne  très  peu  d'harmo- 
nie. Eh  bien  !  si  l'administration  choisissait 
parmi  ces  concessionnaires,  quelques-uns  d'en- 
tre eux  pour  leur  conférer  les  pouvoirs  de 
syndics,  on  augmenterait  beaucoup  l'irrita- 
tion, les  rivalités  et  les  dissentiments  qui  mal- 
heureusement régnent  parmi  eux.  D'ailleurs 
une  personne  étrangère  aura  toujours  plus 
d'autorité  morale.  Je  pense  donc,  ainsi  que 
l'honorable  M.  Girod  (de  l'Ain),  que  la  pro- 
position doit  être  maintenue. 

Il  reste  la  question  qui  vient  d'être  soule- 
vée par  l'honorable  M.  Dubouchage.  Faut-il 
maintenir  l'expression  de  syndicat? 


M.  le  vieenite  Dabeaehage.  Du  moment 

où  par  le  mot  syndicat  on  entend  le  périmètre 
des  concessions,  cela  veut  dire  une  certaine 
étendue  de  terrain  ;  il  n'y  a  plus  de  coi^- 
sion,  et  je  n'insiste  pas. 

M.  le  PrésidenC.  Je  mets  Tarticle  aux  voii, 
paragraphe  par  paragraphe.  Mais  d'abord  je 
crois  qu  il  est  nécessaire  de  changer  k  mot 
syndicat  dans  le  nremier  paragraphe,  parce 
que  dans  le  second  ce  mot  se  représente  duu 
un  sens  tout  à  fait  différent. 

M.  le  eomCe  de  Taseher.  Je  propose  de 
mettre  :  «  une  commission  composée  de  trois 
ou  cinq  personnes  étrang;ères  aux  concession, 
appelées  à  former  le  syndicat.  » 

(Cette  proposition  est  adoptée,  aimi  çw  \t 
paragraphe  1^  ainsi  modifie.) 

M.  le  Président.  On  propose  de  remplacer 
dans  le  paragraphe  se.cond,  le  mot  syndiai 
par  ceux-ci  :  les  syndics.  (Appuyé!) 

Le  paragraphe  serait  donc  ainsi  conçu  : 
<c  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux,  etc.,  etc.  » 

(Le  paragraphe  2,  ainsi  amendé,  est  m 
aux  VOIX  et  adopté.)  ' 

(Les  deux  autres  paragraphes  de  l'article 
sont  également  adoptés.) 

jLa  Chambre  adopte  Vensembh  de  W» 
de  ^,  sauf  à  la  commission  à  en  revmr  k  î'- 
daction)  (1). 

M.  le  comte  d^Argoat,  rapporteur,  h}^' 
rai  une  proposition.  Il  est  6  heures  :  sua 
Chambre  le  juge  convenable,  la  séance  s«t*^^ 
minerait  là.  La  commission  se  retirerait  dans 
son  bureau  pour  rédiger  les  articles  Q^*?^ 
blent  exiger  une  nouvelle  rédaction.  On  ^» 
ferait  imprimer  d'ici  à  demain,  et  la  tn*^- 
bre  pourrait  les  relire  avant  de  voter  surie 
semble  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Je  ne  vois  d'objection» 
la  proposition.  Mais  je  demanderais^ 
Chambre  de  se  réunir  avec  plus  d'exactitu^^; 
elle  était  convoquée  pour  1  heure,  et  n  • 
ne  sommes  entrés  en  séance  qu'à  2  ]^,|y^^^^iy5 
Nous  prions  donc  MM.  les  pairs  d  être  p 
exacts  demain. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBÉSIDENCE  DE  M.   DUFlN. 


Séance  du  mardi  11  avril  1^^- 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2' 

Le   procès-verbal   de   la   séance   du 
11  avril  est  lu  et  adopté. 


lundi 


(1)  L'article  i  a  été  définitivement  adopté  dans  < 
séance  du  12  avril. 
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Dxnxifea  Toxm  db  bobutin 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vavaneement 
dans  Varmie  navale. 

M  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Vavaneement  dans  l  armée  na- 
vale. 

On  procède  au  scrutin. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 232 

Majorité  117 

Pour  210 

Contre 22 

(La  Chambre  a  adopté.) 

SUITB  DE  LA  DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI 
BBLATIF  AUX  BAUX  MINÉBALBB. 

M.  le  Préaldeot.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  rela- 
tif aux  eaux  minérales, 
M.  Auguis  a  la  parole. 
M.  AucuU.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  pro- 
jet de  loi  que  nous  allons  discuter,  c  est  un 
fragment  fort  incomplet  d'une  loi  à  faire. 

En  effet,  je  ne  comprends  pas  comment, 
avec  des  éléments  comme  ceux  qui  se  trouvent 
dans  Texposé  des  motifs,  et  qui  sont  repro- 
duits dans  le  rapport,  on  puisse  se  faire  une 
idée  exacte  du  motif  de  la  loi  maintenant  en 
discussion.  J'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  la 
Chambre,  dans  d'autres  circonstances,  de  1  im- 
portance qu'il  y  avait  à  assurer  aux  établisse^ 
ments  thermaux  une  autre  existence  que  celle 
qu'ils  ont  aujourd'hui;  mais  alors,  comme 
aujourd'hui,  je  pensais  qu'avant  tout  on  de- 
vait s'occuper  de  faire  une  espèce  de  statis- 
tiaue  des  divers  établissements  qui  existent 
en  France  ;  qu'il  fallait  les  ranger  par  ordre 
d'importance  et  d'intérêt  ;  et  quand  1  analyse 
des  eaux  aurait  été  faite  par  des  hommes  de 
l'art,  quand  on  aurait  bien  connu  leurs  pro- 
priétés, et  quand  on  aurait  pu  établir  une 
classification  juste  entre  elles,  alors  1  admi- 
nistration,  s'emparant  de  ces  divers  docu; 
ments,  aurait  pu  préparer  un  projet  de  loi 
sur  lequel  les  Chambres  auraient  été  appelées 
à  délibérer  en  connaissance  de  cause. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  aucun  de  ces 
documents  n'ayant  été  recueilli,  le  projet  ne 
présentant  aucune  sorte  de  renseignements, 
et  les  dispositons  de  la  loi  s' appliquant  à  une 
seule  circonstance,  je  ne  pense  pas  que  le  mo- 
ment soit  arrivé  de  discuter  cette  intéressante 
question.   En  effet,  les  établissements  ther- 
maux se  composent  tout  à  la  fois  de  connais- 
sances physiques  et  chimiques  qui  nont  pas 
été  appliquées,  et  ensuite  de  la  pratique  de 
l'administration.  La  loi  que  nous  discutons  ne 
s'est  occupée  que  de  ce  dernier  jpomt,  et  elle  a 
laissé  les  autres  en  réserve.  Si  nous  nous  en 
rapportons  aux  renseignements  que  contient 
le  rapport,  nous  devons  supposer  que  tous  ces 
établissements  sont  d'un  égal  intérêt,  et  que 
tous  méritent  l'attention  particulière  de  1  ad- 
ministration. Il  ne  saurait  en  être  ainsi  ;  car, 
jusqu'à  ce  jour,  on  a  observé  en  France  et 
Ton  a  signalé  plus  de  mille  sources  d'eaux  mi- 
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nérales.  Sur  ce  nombre,  77  établissements  seu- 
lement existent  à  des  degrés  différents  d'inté- 
rêt et  d'efficacité.  Le  proîet  de  Içâ  que  nous 
discutons  s'appliquera-t-il  indistinctement  à 
ces  77  établissements,  ou  ne  sera-t-il  applica- 
ble qu'à  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  ?  Ce- 
pendant, ces  derniers  se  trouvent  situés  dans 
des  contrées  beaucoup  moins  importantes  que 
les  établissements  particuliers  assis  au  pied 
des  Pyrénées.  Il  eût  fallu,  avant  tout,  établir 
cette  classification,  ranger  ces  divers  établis- 
sements en  deux  ou  trois  catégories,  et  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  à  ceux  qui  pa- 
raissent en  avoir  besoin,   en  négligeant  le 
reste  ;  tandis  que  si  vous  rendez  la  loi  appli- 
cable à  tous  les  établissements^  qu'en  résul- 
tera-t-in  C'est  que  vous  allez  imposer  aux 
propriétés  voisines  des  obligations  ou  des  res- 
trictions qui  porteront  une  atteinte  réelle  au 
droit  de  propriété.  Ainsi,  il  me  semble  qu'a- 
vant tout,  cette  classification  aurait  dû  être 
établie,  et  précédée  surtout  de  l'analyse  chi- 
mique des  eaux. 


Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'assertion  des  médecins  est  infail- 
lible en  pareil  cas.  Cependant  je  crois  que  les 
documents  des  médecins,  s'ils  avaient  été  con- 
sultés, auraient  servi  ae  guide,  et  nous  au- 
raient permis  de  discuter  la  loi  en  connais- 
sance de  cause  ;  tandis  gue  maintenant  nous 
ne  savons  ni  comment  ni  en  quel  lieu  s'appli- 
quera la  loi  que  nous  allons  faire.  C'est  pour 
éviter  ces  inconvénients  que  nous  avons  pensé 
qu'on  avait  dû  s'entourer  de  renseignements 
plus  positifs  et  plus  étendus  que  ceux  qui  ont 
été  recueillis  jusqu'à  ce  jour. 

On  demande,  par  le  projet  de  loi,  qu'il  soit 
interdit  aux  propriétaires  voisins  de  faire  des 
excavations  dans  un  périmètre  qui  sera  déter- 
miné par  l'administration,  mais  on  ne  dit  pas 
quel  sera  le  développement  de  ce  périmètre. 
C'est  l'administration  qui,  ne  connaissant  pa? 
les  sources,  ignorant  leurs  ramifications,  dé- 


ttOUte  la  conuauce  uu  un  peub  ttuuuiucr  a  i  au 

ministration,  qu'elle  ne  saurait  être  oompé 
tente  en  pareil  cas,  et  qu'il  lui  faudrait  les 
connaissances  nécessaires  pour  déterminer  ce 
périmètre,  connaissances  qui  lui  manquent 
entièrement  ;  elle  pourrait  les  recevoir  de  per- 
sonnes intéressées  à  ce  que  cette  délimitation 
eût  lieu  dans  l'intérêt  de  certains  établisse- 
ments, et  au  détriment  des  autres.   S'il  en 
était  ainsi,  voyez  ce  qui  arriverait.   S'il  se 
trouvait  quelques  propriétaires  voisins  qui 
voulussent  construire  des  établissements  en 
concurrence  de  ceux  qui  existent,  sous  pré- 
texte qu'ils  se  trouveraient  dans  le  périmètre 
déterminé  par  l'administration,  c  est-à-dire 
que  les  constructions  pourraient  dévier  les 
eaux  qui  ont  alimenté  les  établissements  exis- 
tants, on  leur  refusait  un  droit  qui  leur  était 
ac(iuis  par  cela  même  qu'ils  étaient  proprié- 
taires. Vous  voudriez  donc  constituer  un  pri- 
vilège pour  les  établissements  qui  existent,  et 
contre  les  établissements  rivaux  qui  pour- 
raient s'élever  dans  le  voisinage? 

L'administration  j  trouverait  un  véritable 
embarras  pour  savoir  si  elle  devrait  accorder 
l'autorisation  d'ouvrir  des  établissements  voi- 
sins, ou  si  elle  devrait  les  refuser.  Qui  vous 
dira  même  que.  sous  le  prétexte  que  les  éta- 
blissements existants  sont  asse^  ncHnbmi;^ 
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encore  quand  on  parcourra  la  série  des  arti- 
cles ;  et  on  verra,  je  crois,  qu'il  sufûsait  d'au- 
toriser l'administration  à  suspendre  provi- 
soirement les  travaux,  et  qu'il  fallait  laisser 
aux  tribunaux  le  jugement  des  interdictions, 
et  prononcer  sur  les  indemnités  auquelles  au- 
raient droit  les  propriétaires  voisins,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  livrer  d'une  manière  illimitée  à 
l'administration  un  droit  de  propriété  que  le 
Code  civil  a  consacré,  et  qui  n'a  jamais  reçu 
une  atteinte  aussi  grave,  tfe  roterai  donc  con- 
tre le  projet  de  loi.  s'il  n'est  pas  entièrement 
changé  et  renvoyé  a  la  conmiission,  pour  pré- 
voix une  foule  de  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus. 

M.  ViNCENS,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
personne  ne  pense  à  nier  l'intérêt  public  qui 
s'attache  à  la  conservation  des  eaux  thermales. 
Un  grand  nombre  de  ces  sources  se  trouve  en 
effet  sur  le  sol,  et  un  nombre  considérable  est 
exploité. 

On  s'est  aperçu,  et  il  en  existe  des  exemples, 
que  fréquemment  des  constructions  ou  des 
fouilles  faites  à  de  certaines  distances  des  eaux 
les  dénaturent  ou  les  font  perdre.  On  a  cru 
que  l'intérêt  public  exigeait  que  Ton  fît  quel- 
que chose  pour  empêcher  le  mal,  et  pour  la 
conservation  de  ces  propriétés. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 


rentrer  purement  et  simplement  dans  le  droit 
commun,  et  renvoyer  aux  tribunaux  pour  les 
dommages^  mais  il  y  a  une  tout  autre  consi- 
dération ;  il  s'agit  d  eaux  minérales  destinées 
aux  cures,  destinées  à  la  santé  publique  :  c'est 
pour  cela  que  Ton  a  dû  faire  intervenir  la  loi 
et  l'autorité,  et  ne  pas  s'en  tenir  aux  formes  et 
aux  principes  du  droit  commun. 

On  a  donc  dit  :  Aussitôt  qu'un  préfet  s'aper- 
cevra que  des  travaux  quelconques,  à  une  dis- 
tance quelconque,  menacent  de  faire  perdre 
les  sources  des  eaux  connues  et  autorisées,  il 
empêchera  immédiatement  que  les  travaux  ne 
soient  continués.  Quand  cela  sera  fait,  le  pro- 
priétaire sur  lequel  on  veut  interdire  les  tra- 
vaux aura  droit  à  recourir  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat. 

Le  dernier  opinant  a  dit  que  c'était  là  une 
affaire  qui  regardait  purement  les  tribunaux; 
nous  croyons  que  c'est  une  affaire  d'adminis- 
tration, parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  de 
particulier  à  particulier,  mais  d'intérêt  pu- 
olie.  C'est  ainsi  que  pour  les  établissements 
insalubres,  et  dans  plusieurs  autres  cas  ana^ 
logues,  ce  ne  sont  pas  les  tribunaux  seuls  qui 
jugent.  La  convenance  publique  est  défenduo 
par  l'administration  publique.  C'est  quand  il 
y  a  des  dommages  à  faire  régler  que  l'on  va 
aux  tribunaux.  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a 
été  proposée. 

A  cette  occasion,  un  autre  préopinant  a  fait 
remarquer  que  la  source  du  Mont-d'Or  avait 
été  enlevée  purement  et  simplement  par  un 
acte  administratif  à  l'Etat,  pour  la  donner 
au  département  du  Puy-de-Dôme. 

Je  prends  la  liberté  de  lui  dire  que  c'est  une 
erreur.  Un  décret  de  l'empereur  a  déclaré  que 
comme  le  propriétaire  du  Mont-d'Or  ne  fai- 
sait pas  les  dépenses  nécessaires  pour  le  con- 
server :  il  y  avait  lieu  à  l'exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique.  L'expropriation  fut 


faite  par  un  décret  impérial  au  profit  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  ;  et  les  premières 
dépenses  et  le  prix  d'acquisition  ont  été  payés 
par  le  département. 

Il  est  très  vrai  que  depuis  lors  il  a  été 
donné  à  l'établissement  d'abondantes  subven- 
tions aux  frais  de  l'Etat  ;  et  c'est  à  cause  de 
ces  subventions  que,  dans  le  budget  de  plu- 
sieurs années,  l'établissement  du  Mont-d'Or 
a  figuré  comme  appartenant  à  l'Etat.  C'était 
une  pure  erreur  ;  elle  a  été  réparée  dans  un 
des  budgets  subséquents. 

Je  répète  que  la  loi  a  été  faite  dans  un  inté- 
rêt de  convenance  publique,  et  non  pas  du  tout 
pour  l'intérêt  des  propriétés  particulières. 

On  dit  que  nous  allons  faire  des  périmètres, 
et  que  ces  périmètres  seront  régis  par  l'admi- 
nistration. 

Au  contraire,  il  en  avait  été  austion  dans 
les  premières  préparations  de  la  loi  ;  mais  on 
l'écarta,  on  reconnut  qu'il  n'était  pas  une 
mine  oii  l'on  pût  dire  :  On  fouillera  dans  tel 
circuit.  Il  est  possible  que  les  eaux  viennent 
de  très  haut  ou  de  très  loin  ;  et  fixer  un  péri- 
mètre serait  s'exposer  ou  à  frapper  on  terrain 
d'une  servitude  sans  aucune  utilité,  ou  de  met- 
tre hors  du  périmètre  le  véritable  point  où  se 
trouverait  inconvénient  à  éviter.  On  a  donc 
tout  à  fait  abandonné  cette  idée,  et  la  loi 
qui  vous  est  proposée  dit  que  c'est  partout  où 
1  on  apercevra  des  travaux  qui  arrêtent  le 
cours  des  eaux  qu'interviendra  l'interdiction. 

On  a  dit  que  c'était  sans  indemnité.  Mais, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  une  expropriation  : 
c'est  une  servitude,  une  servitude  nouvelle 
qu'on  vous  propose  d'établir  sur  le  terrain  ; 
mais  cette  servitude  est  fondée  sur  le  besoin 
public,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  dû  recou- 
rir à  une  nouvelle  loi.  tl  ne  s'agit  pas  ici 
d'appliquer  les  lois  d'expropriation  :  1  expro- 
priation pourra  venir  plus  tard.  Si  le  pro- 
priétaire d'une  source  trouve  trop  fortes  les 
indemnités  dues  à  ceux  dont  il  interrom- 
prait les  travaux,  s'il  ne  veut  pas  s'y  sou- 
mettre, alors  il  déclarera  qu'il  renonce  a  l'au- 
torisation en  vertu  de  laquelle  il  exploite  la 
source  ;  et  si  l'Etat  trouve  un  assez  grand  in- 
térêt à  conserver  les  eaux,  l'Etat  agira  par  voie 
d'expropriation  forcée,  avec  toutes  les  con- 
séquences qui  s'ensuivent,  toutes  les  indemnités 
que  la  loi  établit. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  deux 
choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  projet 
de  loi  :  la  première,  c'est  l'analogie  avec  les 
exploitations  de  mines  pour  lesquelles  on  fait 
des  périmètres.  Ainsi,  vous  ne  pouvez  propo- 
ser de  soumettre  les  eaux  courantes  au  même 
régime  que  les  terrains  dans  lesquels  vous  sup- 
posez une  mine.  Le  point  sur  lequel  peut  se 
trouver  une  mine  pourrait  être  en  dehors  du 
périmètre,  et  le  périmètre  inutilement  frappé 
de  servitude.  D'ailleurs,  les  eaux  sont  une  vé- 
ritable propriété  ;  elles  ont  été  déclarées  telles 
dans  l'ancienne  législation,  et  c'est  encore  une 
différence  très  grave  qu'il  tant  établir  avec  les 
mines. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  penser  à  l'ex- 
propriation ;  c'est  une  servitude  qu'on  est 
obligé  d'établir  pour  l'intérêt  public  ;  et  l'ex- 
propriation n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  renoncerait  a  son  exploitation. 
Telle  est  la  loi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  présenter. 
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M.  AonU.  Je  crains  que  M.  le  com- 
missaire du  roi  n'ait  lui-même  commis  une  er- 
reur lorsqu'il  a  relevé  un  fait  que  j'ai  avancé 
tout  à  rheure  à  la  tribune  lorsque  j'ai  dit  que 
rétablissement  thermal  du  Mont-d'Or,  qui 
était  une  propriété  de  l'Etat,  était  devenu, 

§ar  décision  administrative,  la  propriété  du 
épartement  du  Puy-de-Dôme. 
En  réponse  à  cette  assertion,  M.  le  commis- 
saire du  roi  dit  que  c'était  par  un  décret  im- 
périal que  cette  propriété  était  devenue  un  des 
établissements  du  Mont-d'Or.  C'est  une  er- 
reur. 

M.  YiNCENS,  eommiêsaire  du  roi.  O'est  un 
fait. 

M.  Aagiiis.  Le  décret  impérial  retirait  au 
propriétaire,  moyennant  une  indemnité,  ré- 
tablissement dont  il  ne  savait  pas  tirer  parti, 
pour  en  faire  une  propriété  oe  l'Etat  ;  et  ce 
n'est  que  postérieurement  et  après  que  le  gou- 
vernement y  eut  dépensé  de  4  a  600,000  francs 
que  l'établissement  cessa  d'appartenir  à  l'Etat 

four  devenir  la  propriété  du  département  du 
*uy-de-Dôme.  C  est  donc  par  une  décision,  et 
plus  tard,  comme  je  l'établissais  tout  à  l'heure, 
lorsau'il  fut  question  de  dessaisir  l'Etat  de 
rétablissement  thermal  de  Saint-Amand  pour 
en  faire  la  propriété  Sdu  département  (i'u 
Nord,  qu'on  est  venu  demander  à  la  Chambre 
une  disposition  législative  qui  autorisât  l'é 
change  ae  cette  propriété. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  i^- 
pondre  à  quelques-unes  des  assertions  que 
M.  le  commissaire  du  roi  a  établies  à  la  tri- 
bune. 

D'abord  je  dirai  que  la  loi  tend  à  remettre 
aux  mains  de  l'administration  ce  qui  jusqu'à 
ce  jour  était  du  ressort  des  tribunaux^  c'est-à- 
dire  à  dessaisir  la  justice  de  ce  qui  lui  appar- 
tient, pour  le  remettre  à  l'administration. 

Quant  à  la  délimitation  du  périmètre  dont 
on  a  parlé  tout  à  l'heure,  on  a  dit.qu^il  n'était 

Î>as  possible  d'en  déterminer  l'étendue  dans 
a  loi  :  il  faudrait  d'abord  reconnaître  que  les 
excavations  pratiquées  dans  le  sein  de  la  terre 
pourraient  nuire  aux  établissements  ther- 
maux, en  détournant  les  eaux  qui  les  alimen- 
tent. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  cinq 
sixièmes  de  ces  établissements.  Cela  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  pour  ceux  qui  reçoivent 
l'eau  de  bas  en  haut,  et  c'est  le  plus  petit  nom- 
bre. Quant  à  ceux  qui  sont  situés  dans  les 
basses  régions,  je  déclare,  d'après  l'assertion 
de  tous  les  physiciens  qui  se  sont  occupés  de 
l'analyse  de  ces  eaux  et  de  leur  bassin,  je  dé- 
clare que  les  eaux  viennent  de  haut  en  bas  et 
non  pas  de  bas  en  haut. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  cela  est  démontré, 
de  quel  droit  empêcherez-vous  les  excavations  ? 
Si  la  loi  était  adoptée,  comme  on  l'a  proposé, 
on  n'empêcherait  pas  seulement  de  conti- 
nuer des  établissements  rivaux  dans  le  voisi- 
nage de  ceux  qui  existent  i  mais  on  mettrait 
même  obstacle  à  ceux  qui  veulent  s'établir 
dans  un  périmètre  plus  étendu^  parce  que  les 
propriétaires  des  établissements  existants, 
s'ils  s'apercevaient  que  la  nature  de  l'eau  qui 
les  alimente  perdît  de  sa  quantité  ou  de  sa 
qualité,  ne  manqueraient  pas  de  se  plaindre, 
et  de  venir  dire  à  l'administration  que  les 
excavations  pratiquées  à  telle  ou  telle  dis- 
tance sont  cause  du  dépérissement  des  eaux. 
S'il  en  est  ainsi,  vous  chargez  l'administra- 


tion d'une  attribution  tout  à  fait  despotique, 
et  je  ne  saurais  admettre  une  disposition  si 
contraire  au  droit  de  propriété. 

M.  ViNCBNB,  commissaire  du  roi.  Je  ferai 
observer  à  l'honorable  M.  Auguis  que  le  fait 
que  j'ai  cité  est  exact.  C'est  un  décret  qui  a 
exproprié  au  profit  de  l'Etat. 

M.  Aiifi^iiici.  Le  décret  a  exproprié  au  profit 
de  l'Etat?  (Oui/)  Je  ne  le  connais  pas  ;  il  fal- 
lait le  joindre  aux  pièces. 

M.  Dai^aenet,  rapporteur.  Je  viens  ajou- 
ter quelques  observations  à  celles  qui  vous  ont 
été  soumises  par  M.  le  commissaire  du  roi,  en 
réponse  à  celles  proposées  par  MM.  Auguis  et 
Pelet  (de  la  Lozère.  ) 

Les  observations  présentées  par  ces  deux  ho- 
norables collègues  portent,  celles  de  M.  Au- 
guis sur  oe  que  la  loi  est  trop  vague  et  ne  s'ap- 
glique  à  rien  de  précis,  et  sur  des  questions  ae 
nances.  L'honorable  M.  Pelet  a  attaqué  d'a- 
bord le  système  de  la  loi,  le  principe,  puis  il 
s'est  livré  à  un  examen  détaillé  des  articles 
dont  elle  se  compose. 

Je  demande  d  abord  à  la  Chambre  d'écarter 
tout  ce  qui  est  question  de  finances.  Ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  l'apprécier.  La  loi  a  un 
caractère  tout  spécial,  la  conservation  des 
sources.  Toutes  les  questions  qui  se  rappor- 
tent, soit  aux  médecins  inspecteurs,  soit  au 
mode  d'administration  des  établissements, 
soit  à  leurs  produits,  toutes  ces  questions  se 
reproduiront  dans  la  discussion  du  budget, 
si  elles  doivent  encore  être  examinées.  Je  de- 
manderai à  l'honorable  M.  Pelet  d'ajourner 
aussi  pour  quelques  instants  ce  qui  rentre  par- 
ticulièrement dans  l'examQo  détaillé  des  ar- 
ticles. Je  bornerai  donc  mes  observations,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  ce  que  doit  être  une  dis- 
cussion générale  du  principe  de  la  loi.  à  la 
question  de  savoir  s'u  faut  maintenir  le  sys- 
tème de  servitudes  consacré  par  le  projet,  et 
s'il  faut  lui  substituer  le  mode  d'expropriation 
publique  consacré  par  la  loi  de  1833. 

Je  réponds  d'abord  aux  reproches  adressés 
par  l'honorable  M.  Auguis.  Le  projet  a  pour 
Dut  de  créer  une  disposition  toute  nouvelle, 
d'appliquer  aux  établissements  thermaux  la 
déclaration  d'utilité  publique,  mesure  qui 
n'existait  pas  jusqu'à  présent.  Mais  l'inten- 
tion de  la  loi  n'est  pas  (rappliquer  cette  décla- 
ration à  tous  les  établissements  thermaux  en 
général.  Son  but  est  de  restreindre  cette  dis- 
position à  quelques  établissements,  aux  plus 
inrportants  seulement. 

Vous  pressentez,  Messieurs,  quels  sont  les 
motifs  de  cette  restriction  de  la  loi.  Le  fait 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  aura  pour 
résultat  d'accorder  à  ces  établissements  des 
privilèges  exorbitants,  de  frapper  de  servi- 
tude tous  les  fonds  voisins,  et  de  subordonner 
ainsi  l'importance  des  propriétés  voisines  à 
celle  de  la  source.  Il  suffisait  d'énoncer  le  fait 
pour  faire  apprécier  la  nécessité  de  restrein- 
dre l'application  du  principe.  C'est  ce  qu'on 
a  fait  dans  le  projet.  Il  a  un  but  déterminé,  de 
protéger  les  sources  les  plus  importantes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la 
forme  dans  laquelle  cette  déclaration  inter- 
viendra ;  ce  sera  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  L'honorable  M.  Auguis  a 
demande  s'il  fallait  le  concours  de  la  partie 
intér<^88ée,  le  consentement  du  propriétaire  de 
l'établissement  ;  je  dirai  que,  dans  mon  opi- 
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nion,  ce  caractère  n'est  pas  nécessaire.  En 
effet,  quand  il  s'agira  d'appliquer  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  à  quelque  établissement, 
on  consultera,  non  pas  les  vœux  du  proprié- 
taire, mais  l'importance  de  la  source  ;  on  de- 
mandera si  cet  établissement  a  la  faveur  du 
public,  si  ses  eaux  sont  signalées  par  la 
science  et  l'observation  comme  sources  de 
grande  efficacité  ;  en  un  mot,  si  elles  offrent 
un  intérêt  public.  Voilà  pour  les  principes, 
voilà  pour  le  droit. 

Mais  en  fait,  je  crois.  Messieurs,  qu'on  se 
préoccupe  d'une  hypothèse  qui  ne  se  présen- 
tera pas.  Le  gouvernement,  loin  d'être  forcé 
d'imposer  la  déclaration  d'utilité  publique  à 
un  établissement  thermal;  sera  obligé  de  ré- 
sister aux  demandes  qui  lui  seront  faites, 
parce  que,  dans  le  système  de  la  loi  actuelle,  il 
y  a  trop  d'avantages  pour  les  propriétaires 
d'établissements  thermaux,  même  avec  les  con- 
ditions d'indemnité  qui  sont  dans  l'article  4, 
il  y  a  trop  d'avantages  dans  la  loi  actuelle 
pour  que  les  propriétaires  s'opposent  à  cette 
déclaration. 

En  résumé,  sur  ce  point,  je  ne  crois  pas 
qu'en  principe  le  consentement  du  proprié- 
taire fut  nécessaire,  mais  ce  consentement  sera 
toujours  aoQuis  au  gouvernement. 

L'utilité  ae  la  déclaration  publjLque  se  jus- 
tifie par  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  celle 
existante  étant  insuffisante,  je  pourrais  me 
rapporter,  pour  l'établir,  au  seul  fait  cité  par 
M.  Auguis.  Il  nous  a  rappelé  en  efEet  que  sur 
12  sources  d'eaux  minérales  constatées  par 
Bordeu,  6  avaient  disparu  à  Oauterets.  Ces 
détournements  de  cours  d'eaux  minérales  s'o- 
pèrent souvent  par  le  fait  des  travaux  entre- 
pris autour  d'elles;  c'est  pour  parer  à  ces 
graves  inconvénients  qu'on  a  créé  un  droit 
nouveau.  En  conséquence,  le  projet  propose 
d'interdire  toute  espèce  ae  travaux  qui  nui- 
raient à  la  source.  Mais  il  nous  a  paru  que  ce 
droit  ne  serait  efficace  si  on  ne  plaçait  a  côté 
une  sanction  nouvelle  ;  nous  avons  donc  dé- 
cidé que  l'action  administrative  serait  substi- 
tuée à  l'action  judiciaire  qui  s'exerçait  jusqu'à 
présent,  parce  que  celle-ci  est  trop  lente,  et 
qu'elle  ne  se  manifestait  souvent  que  quand 
le  mal  était  déjà  accompli. 

Oes  observations  répondent,  je  crois,  suffi- 
samment à  celles  de  l'honorable  M.  Auguis. 

Maintenant  faut-il  modifier  le  principe  de 
la  loi  ?  L'observation  de  l'honorable  M.  Telet 
(de  la  Lozère)  consiste  en  ceci,  qu'il  serait  plus 
convenable,  dans  son  opinion,  de  substituer 
au  système  de  servitudes  le  système  de  dépos- 
session. Je  ne  le  pense  cas  :  en  fait,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  expropriation,  mais  purement 
et  simplenient  d'une  servitude  ;  jamais,  en  ma- 
tière ae  servitude,  on  n'emploie  la  voie  de  l'ex- 
propriation, mais  l'on  peut  trouver  dans  nos 

ois  des  cas  analogues  à  ceux  proposés.  Ni 
'a  loi  de  1791,  ni  celle  de  1810  sur  les  mines 
n'autorisent  la  forme  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  quand  il  s'agit  de 
servitudes.  En  matière  de  mines,  on  a  bien 
accordé  au  propriétaire  du  sol  la  faculté  de 
réclamer  une  indemnité,  mais  jamais  on  n'a 
procédé  envers  lui  par  les  formes  de  l'ex- 
propriation publique. 

Je  pense  donc  q[u'il  faut  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  loi,  principe  qui  est  le  seul  appli- 
cable. Je  signale  en  terminant  l'inconvénient 
qui  résulterait  du  système  de  M.  Pelet  (de  la 
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Voici  ce  qui  arriverait  :  une  source  thermale 
est  entourée  de  propriétés  d'une  valeur  beau- 
coup plus  considérable  (^ue  la  aouroe  elle- 
même  ;  eh  bien  1  si  le  propriétaire  de  la  source, 
pour  empêcher  les  fouiues  sur  les  fonds  voi- 
sins était  obligé  d'exproprier  tous  les  fonds 
qui  l'entourent,  vous  l'obligeriez  à  payer  des 
indemnités  qui  dépasseraient  la  valeur  de  son 
établissement.  Je  ne  pense  donc  pas  que  ce  sys- 
tème puisse  être  adopté,  et  la  commission  vous 
propose  le  maintien  de  celui  qui  a  été  présenté 
par  le  gouvernement. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  M.  le  rapporteur 
s'est  mépris  sur  mes  intentions;  je  n'ai  pas  du 
tout  proposé  de  substituer  une  expropriation 
au  droit  de  suspension  et  d'interdiction  tel 
qu'il  est  établi  par  le  projet  de  loi  ;  j'ai  pro- 
posé simplement  de  laisser  les  choses  comme 
elles  sont  quant  au  droit  d'interdire  les  tra- 
vaux ;  mais  de  donner  seulement  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  les  suspendre,  pour  don- 
ner aux  tribunaux  le  temps  de  ju|^er.  Il  me 
semble  que  cela  remédierait  parfaitement  à 
toute  chose. 

L'honorable  orateur  n'a  pas  répondu,  ce  me 
semble,  à  des  objections  très  graves.  Il  dit, 
d'une  part,  que  le  nombre  de  sources  qui  sont 
dans  .ce  cas-la,  ne  doit  pas  faire  craindre  des 
applications  trop  fréc^uentes  ;  d'autre  part,  il 
dit  que  tous  les  propriétaires  de  ces  sources  de- 
manderont l'application  de  la  loi.  Il  y  a  là 
une  contradiction  évidente. 

En  efitet,  le  nombre  des  sources  actuellement 
soumises  au  régime  de  l'autorité  du  gouver- 
nement est  de  77  ;  il  y  a  donc  77  lieux  en- 
tourés de  propriétés  qui  seront  frappés  de 
cette  servitude. 

Il  me  semble  que  c'est  une  question  très 
grave  que  celle  de  soumettre  à  cette  servitude 
nouvelle,  par  le  seul  fait  de  l'administration, 
un  si  grand  nombre  de  propriétés.  Vous  de- 
vez vous  attendre,  et  cela  est  naturel,  à  ce  que 
tous  les  propriétaires  d'eaux  thermales  de- 
manderont que  cette  déclaration  d'utilité  pu-, 
blique  ait  lieu  à  leur  é^ard  :  et  je  ne  vois  pas' 
comment  il  serait  possible  ae  faire  raisonna- 
blement une  distinction  entre  ces  sources,  d'ac- 
corder aux  unes  ce  qu'on  refuse  aux  autres, 
puisque  toutes  ont  reçu  du  gouvernement  l'au- 
torisation qui  constitue  le  caractère  d'utilité 
publique,  qui  les  oblige  à  avoir  un  inspecteur, 
qui  les  soumet  à  l'approbation  de  leur  tarif, 
qui  en  fait  des  établissements  à  moitié  pu- 
blics. 

Il  m'est  impossible  de  reconnaître  qu'on 
puisse  faire  une  distinction  entre  ces  établis- 
sements ;  tous  demanderont  à  être  déclarés 
d'utilité  publique,  tous  l'obtiendront,  et  alors 
vous  aurez  cette  circonstance  bizarre  que  j'ai 
signalée,  c'est  que  des  propriétaires  de  sour- 
ces, après  avoir  obtenu  cela^  ne  seront  pas  on 
état  peut-être  de  payer  les  indemnités  oui  se- 
ront prononcées,  et  ae  satisfaire  à  une  dépense 
considérable.  Le  rapporteur  a  dit  que  le  gou- 
vernement alors  verrait  s'il  lui  convient  d'ex- 
proprier et  de  prendre  l'établissement  à  son 
compte.  Or,  je  le  demande,  cela  est-il  entré 
dans  rintention  du  projet  de  loi  ?  Si  cela  était 
dans  la  pensée  du  projet,  ne  fallait-il  pas  abso- 
lument le  dire  ?  Ne  fallait-il  pas  dire  que  lors^ 
que  le  propriétaire  de  la  source  ne  pourrait 
pas  ou  ne  voudrait  pas  payer  l'indemnité  qui 
serait  due  pour  une  servitude  aussi  ffrave,  le 
gouvernement  serait  obligé  d«  prenors  à  ion 
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oompte,  et  la  propriété  et  rindemnité  qui  se- 
rait le  résultat  de  la  mesure  ;  car  encore  faut* 
il  garantir  ici  conmie  partout  le  droit  de  pro- 
priété et  ne  pas  introduire  un  principe  qui 
pourrait  ensuite  s^étendre  aux  moulins,  par 
exemple»  dont  on  a  besoin  pour  fournir  des 
aliments  nécessaires  à  la  population,  et  à  une 
foule  d'autres  usines  aussi  d'utilité  publique. 
Je  demande  que  la  propriété  reste  a  la  garde 
des  tribunaux,  qu'on  accorde  à  l'administra- 
tion le  droit  de  suspendre  les  travaux  quand 
ils  lui  paraîtront  dangereux  pour  la  source, 
mais  Qu'on  laisse  aux  tribunaux  le  droit  de 
juger  la  question  de  propriété,  comme  cela 
s'est  fait  jusqu'à  présent. 

M.  Aiicnis.  Je  regrette  infiniment  que  notre 
savant  collègue  M.  Qay-Lussac  n'ait  pu  assis- 
ter à  la  séance  d'aujourd'hui.  Je  déclare  qu'il 
condamne  la  loi  parce  qu'il  trouve  que,  sous  le 
rapport  scientifique,  elle  repose  sur  des  bases 
essentiellement  erronées. 

M,  Colomè».  Je  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"., 

Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  nous  dire 
d  une  manière  bien  positive  si  l'on  entend  la 
loi  dans  ce  sens  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  pourra  être  faite  malgré  l'opposi- 
tion du  propriétaire  de  la  source.  Il  pourra 
arriver  qu'une  source  se  trouve  au  milieu  d'un 
domaine  considérable,  d'un  parc  ;  cette  source 
aura  des  vertus  médicales  bien  établies,  et  ce- 
pendant le  propriétaire  s'opposera  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique.  Si  je  lis  l'article  1", 
il  me  semble  en  rassortir  que  la  déclaration 
peut  être  prononcée  malgré  le  propriétaire, 
mais  si  je  lis  l'article  4,  et  surtout  l'exposé  des 
motifs  développés  dans  le  rapport,  je  trouve 
au  contraire  qu'on  regarde  dans  tous  les  cas 
le  consentement  du  propriétaire  comme  ao- 

âuis  ;  car  on  le  charge  dans  tous  les  cas  aussi 
u  paiement  des  indemnités  pour  interdiction 
de  travaux. 

A  la  page  10  du  rapport,  je  trouve  le  para- 
graphe suivant  : 

«  C'est,  en  effet,  dans  son  propre  intérêt 
que  cette  restriction  lui  est  imposée.  Il  s'agit 
de  la  conservation  de  sa  chose  propre,  et  il  ne 


qu  li  ■  «BL  YoionDairement  rai  te  en  pro- 
voquant pour  son  établissement  Tavantago 
d'une  déclaration  d'utilité  publique,  n 

On  admet  donc  que  dans  tous  les  cas  cette 
déclaration  d'utilité  publique  aura  été  provo- 
cmée  par  le  propriétaire.  Eh  bien  !  il  faut  ou 
changer  l'article  l^',  on  disant  qu'on  ne  pourra 
jamais  déclarer  l'utilité  publique  sans  son 
consentement,  ou  bien  il  est  nécessaire  de  mo- 
difier l'article  4  en  raison  de  l'article  l^, 

M.  ViNCENS,  cotinnissaire  du  roi.  Dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  toute  exploitation 
des  eaux  commence  par  une  demande  d'ap- 
probation. Le  décret  du  3  floréal  an  VIII,  qui 
confirmait  les  articles  précédents  d'un  arrêté 
du  conseil  du  5  mai  1781,  rappelé  par  un  ar- 
rêté du  Directoire  du  29  floréalan  yll  ;  ce  dé- 
cret est  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans 
son  terrain  une  source  d'eau  minérale,  sera 
tenu  d'eu  instruire  le  gouvernement  pour  qu'il 
en  fasse  faire  l'examen,  et  d'après  le  rapport 
qui  en  sera  fait)  la  disposition  en  sera  per- 


mise ou  prohibée  suivant  le  jugement  qui 
aura  été  porté.  » 

Ainsi,  c^est  uniquement  pour  pouvoir  exploi- 
ter et  débiter  l'eau  qu'un  propriétaire  trouve 
dans  son  fonds,  qu'il  est  tenu  de  faire  la  dé- 
claration  de  son  désir  de  manifester  sa  souroe, 
de  la  soumettre  à  l'examen,  et  il  obtient  la 
permission  de  l'exploiter  si  on  le  trouve  sans 
inconvénient. 

Toutes  celles  qui  existent,  qui  sont  exploi- 
téesy  sont  sous  cette  condition. 

Maintenant  que  demande-t-on  d'ajouter  à 
cette  disposition?  la  faculté  d'empêcher  le 
trouble  qu'un  voisin  pourrait  apporter  ?  On  a 
imaginé  une  formalité  de  plus  et  une  formalité 
très  grave,  c'est  d'accorder  à  ceux  qui  le  méri- 
tent, après  une  enquête jpréalable,  la  déclara- 
tion d'utilité  publique.  (Jette  déclaration  sera 
différente,  comme  vous  voyec,  do  la  simple  au- 
torisation ;  les  conséquences  de  cette  déclara- 
tion seront  la  faculté  d'empêcher  les  voisina 
de  porter  le  trouble  ;  c'est  le  but  de  la  loi. 

Mais,  dit-on,  tout  cela  se  fera  indépendam- 
ment de  la  volonté  du  propriétaire  ;  on  pour^» 
rait  faire  remarquer  que  la  déclaration  est 
exigée,  que  le  propriétaire  l'ait  voulu  ou  non, 
par  l'ancien  arrêté  dont  je  vous  ai  donné  Ieo« 
ture,  mais  prenons  les  choses  autrement.  On 
déclarera  avec  lui  ou  sans  lui,  je  suppose, 
l'utilité  publique;  on  réglera  en  conséquence, 
les  indemnités  dont  il  sera  passible,  puisque, 
quant  à  l'intérêt  financier,  c'est  i,  son  profit 
qu'on  fait  tourner  l'avantaçe  qu'on  lui  pro- 
cure. Eh  bien  !  qu'arrivera-t-il  !  Ce  proprié- 
taire, disons-nous,  trouvera  qu'on  le  grève 
trop  en  l'obligeant  à  faire  cette  dépense,  qui 
ne  lui  donnera  pas  un  profit  proportionnel. 
Il  sera  dans  le  cas  alors  d'abandonner  l'au- 
torisation d'exploiter  ce  qu'il  avait,  et  tout 
finira  là.  Et  si  l'Etat  imagine  que  l'intérêt 
public  est  assez  grand  pour  se  charger  des 
frais  de  cette  indemnité,  il  recourra  à  la  loi 
d'expropriation  et  désintéressera  le  proprié- 
taire dans  la  forme  légale.  C'est  précisément 
ce  qui  a  été  fait  au  Mont-d'Or,  lorsque  au  nom 
et  avec  les  premiers  fonds  du  département, 
on  a  mis  denors  l'ancien  propriétaire  ;  mais 
cela  ne  peut  se  faire  que  lorsque  l'Etat  trouve 
dans  son  intérêt  de  faii«  la  dépense  que  le  pro- 
priétaire a  refusée. 


M.  Colowèa.  Je  comprends  très  bien  que 
dans  le  cas  où  l'on  se  déciderait  à  exproprier 
le  propriétaire  de  la  source,  toutes  les  diffi- 
cultés disparaîtront.  Mais  je  suppose  qu'on  ne 
soit  pas  en  état  de  l'exproprier,  et  qu'on 
veuille  maintenir  la  souroe  qu'on  a  intérêt  à 
ne  pas  laisser  perdre  :  dans  ce  cas,  que  fern- 
t-on?  Pourra-t-on  déclarer  l'utilité  publique 
maleré  le  propriétaire,  et  le  forcer  a  exploi- 
ter Ta  source.  Il  me  semble  que  telle  ne  peut 
pas  être  l'intention  de  la  commission.  Il  faut 
établir  que  la  déclaration  d'utilité  publique 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  malgré  lui.  Je  vou- 
drais que  cette  question  fût  d'abord  résolue. 

M.  Ipaiaot,  ministre  de  Vinstruction  publia 
que.  Il  me  paraît  évident  que,  lorsque  la 
propriétaire  de  la  souroe  ne  voudra  pas  récla- 
mer la  déclaration  d'utilité  publique,  il  fau- 
dra nécessairement  que  le  gouvernement  l'ex* 
proprie.  Dans  la  plupart  aes  cas,  la  déclara- 
tion aura  lieu  évidemment  sur  la  demande  du 
propriétaire.  Bi  le  propriétaire  ne  le  voulait 
paSj  et  si)  d'une  autre  part,  lo  qouvcrnsnieni 
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ne  croyait  pas  d«yoir  Texproprier,  il  est  clair 
que  la  déclaration  d'utilité  publique  ne  pour- 
rait pas  avoir  lieu. 


M.  i^loBiës.  Il  faudrait  alors  que  Tarticle 
fût  renvoyé  à  la  commission,  car  il  dit  à  peu 
près  le  contraire  de  cela. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  s'entendre  sur 
un  point.  Il  paraît  que  les  un»  entendent  l'ex- 
propriation du  sol,  tandis  que  les  autres  n'en- 
tendent que  l'interdiction  a'altérer  la  source, 
et  par  conséquent  l'obligation  de  la  laisser 
appliquée  à  rutilité  publique.  Voilà,  je  crois, 
sur  quoi  porte  la  confusion. 

M.  de  l^haaenbonrg.  Si  l'bonorable  M.  Co- 
lomès  avait  lu  plus  attentivement  l'article  1*', 
il  aurait  vu  que  l'article  contient  ce  qu'il  de- 
mande. L'article  porte  : 

«  Les  sources  creaux  minérales,  dont  V ex- 
ploitation aura  été  régulièrement  autorisée, 
pourront  être  déclarées  d'utilité  publique.  » 

Ainsi,  l'on  voit  déjà  qu'avant  qu'une  source 
puisse  être  déclarée  d'utilité  publique,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  un  fait  précédent,  que  Vexploi- 
tatton  en  ait  été  régulièrement  autorisa.  Il 
y,  a  là  une  présomption  d'utilité,  et  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  termine  toute  difficulté  à  ce  sujet, 
en  même  temps  qu'une  demande  préalable  du 
propriétaire  de  la  source. 

M.  Colomèii.  S'il  est  bien  entendu  que  cela 
est  expliqué  ainsi,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  Onliof ,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'autres  sens. 

M.  de  Sehaaenbonrg.  Ce  sens  est  expli- 
citement dans  l'article  ;  il  suffit  de  prendre 
la  peine  de  le  lire. 

M.  ThII.  Pas  du  tout. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

M.  de  Golbëry.  Nos  discussions  ne  sont  rien 
pour  l'interprétation  des  lois,  le  texte  des 
articles  est  tout. 

M,  Eaiièlie  Sal verte.  Messieurs,  un  pre- 
mier inconvénient  s'attachera  au  système  qui 
vient  d'être  exposé,  c'est  le  risque  d'empê- 
cher un  propriétaire  qui  aura  découvert  une 
source  thermale  dans  ses  propriétés,  d'en  faire 
la  déclaration,  et  encore  moins  de  demander 
1  autorisation  de  l'exploiter  :  il  craindra  les 
embarras  et  les  servitudes  qui  en  deviendront 
pour  lui  les  conséquences,  dès  que  la  source 
aura  été  déclarée  d'utilité  publiaue. 

J'observe  ensuite  que  le  projet  augmente  à 
1  excès  les  attributions  de  l'autorité.  La  loi 
renvoie  tout  à  l'administration.  Depuis  quel- 
que temps  nous  sommes  entrés  dans  un  dange- 
reux système.  C'est  ce  que  l'on  a  déjà  observé 
dans  une  autre  enceinte,  en  discutant  une 
loi  qui  présente  quelques  rapports  avec  celle- 
ci,  la  loi  sur  les  mines.  On  s'est  plaint  juste- 
ment, comme  nous  nous  plaignons  ici,  de  voir 
dépouiller  l'autorité  judiciaire  au  profit  de  la 
juridiction  administrative. 

Messieurs,  la  propriété,  dans  quelque  forme 
qu  elle  existe,  et  surtout  la  propriété  foncière, 
est  une  chose  de  la  plus  haute  importance  •  il 
faut  la  respecter  ;  ilfaut  que  l'administration 
la  respecte  si  elle  veut  que  les  citoyens  la  res- 
pectent aussi. 


Or,  livrer  le  sort  de  la  propriété  à  la  dis- 
crétion de  l'administration,  aest  commettre 
une  faute  immense,  une  faute  qui  porto  at- 
teinte aux  bases  mêmes  de  la  société. 

Il  est  dit,  dans  le  rapport  et  dans  l'exposé 
des  motifs,  que  l'administration  a  droit  de  sur- 
veiller une  chose  aussi  importante  que  les 
eaux  minérales.  On  en  conclut  que  c'est  à  elle 
seule  à  prononcer  sur  les  servitudes  que  peut 
nécessiter  la  conservation  des  sources.  Eten- 
dez ce  singulier  principe.  Rien  de  plus  impor- 
tant que  la  production  des  céréales.  Pourquoi, 
dès  lors,  ^administration  ne  s'arrogerait-elle 
pas  le  droit  d'ordonner  au  propriétaire  d'une 
terre  arable  de  continuer  à  y  semer  du  blé,  pré- 
férablement  à  tout  autre  emploi,  et  cela  au 
nom  de  l'utilité  publique  ? 

Les  servitudes  résultant  de  la  conservation 
des  eaux  minérales,  et  que,  dit-on,  l'utilité 
publique  réclame,  pourquoi  seront-elles  im- 
posées par  l'administration?  Pourquoi  ne  se- 
ront-elles pas  réglées  en  vertu  et  suivant  les 
formes  qu'a  prescrites  une  loi  récente,  une  loi 
longtemps  méditée,  une  loi  dont,  quant  à  pré- 
sent, aucune  expérience  n'a  prouvé  l'insuffi- 
sance ni  les  inconvénients  ?  au  lieu  de  cela,  oe 
sera  un  règlement  administratif  qui  viendra 
grever  la  propriété  et  dépouiller,  au  moins 
partiellement,  les  propriétaires.  La  justice  et 
la  Charte  défendent,  ce  me  semble,  d'adopter 
un  système  si  peu  en  harmonie  avec  nos  insti- 
tutions. 

M.  Dsfiriienet,  rapporteur.  J'en  demande 
bien  pardon  aux  honorables  préopinante, 
mais  il  me  semble  que  nous  introduisons  quel- 
que confusion  dans  la  discussion. 

Il  s'agit  ici  de  l'article  1".  Eh  bien,  toutes 
les  observations  de  l'honorable  M.  Salverte 
portent  sur  un  ordre  d'idées  différentes  de 
celles  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 

Voici  comment  est  conçu  l'article  1"  : 

«  Les  sources  d'eaux  minérales,  dont  l'ex- 
ploitation aura  été  régulièrement  autorisée, 
pourront  être  déclarées  d'utilité  publique, 
après  une  enquête  dont  les  formes  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique.  » 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  l'article  1"  a 
pour  objet,  sans  le  dire  textuellement,  de  di- 
viser les  eaux  thermales  en  deux  categories, 
dont  les  unes  seront  soumises  aux  cffete  de  la 
loi  actuelle,  pt  les  autres  resteront  sous  l'em- 
pire du  droit  commun. 

Tout  à  l'heure,  dans  les  premières  observa- 
tions que  j  ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  j'ai  expliqué  comment  cette  divi- 
sion devenait  nécessaire.  L'honorable  M.  Co- 
lonies demande  maintenant  si  un  proprié- 
taire d  un  établissement  déclaré  d'utilité  piv 
blique... 

jj^-ivS®'*??*®-  -^vant  qu'il  ne  soit  déclaré 
d  utilité  publique,  il  abandonne  son  établisse- 
ment ;  il  était  autorisé  à  l'exploiter,  il  y  re- 
nonce. ^ 

M.  Dap^nenet,  rapporteur.  L'observation  se 
résout  en  une  question  d'indemnité.  Eh  bien  » 
quand  nous  en  serons  à  l'article  4,  nous  exa- 
minerons cette  question.  Je  crois  pouvoir  d'a- 
IfJ^oe  assurer  M.  Colomès  que  s^l  s'agissait 
d  établissements  que  le  propriétaire  serait 
forcé  d  abandonner,  le  gouvernement,  per- 
mettez-moi cette  expression,  n'aurait  pas  la 
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cruauté  de  lui  imposer  une  déclaration  d'uti- 
lité publique  dont  l'effet  serait  de  lui  faire 
payer  des  indemnités  en  faveur  des  fonds  voi- 


sins. 


Le  gouvernement  n'interviendra  pour  la 
conservation  d'une  source  que  quand  elle  sera 
d'un  haut  intérêt  ;  mais  s'il  s^açit  d'établis- 
sements abandonnes  par  le  public,  il  est  évi- 
dent que  le  gouvernement  n  interviendra  pas 
pour  placer  son  propriétaire  sous  la  déclara- 
tion crutilité  publique,  et  le  soumettra,  mal- 
gré lui,  à  toutes  les  conséquences  de  cette  me- 
sure. La  loi  doit  être  appréciée  dans  son  ave- 
nir réel,  et  non  par  des  hypothèses  tout 
exceptionnelles  et  infiniment  rares. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  la 
permission  de  répondre  à  une  autre  observa- 
tion faite  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

M.  Pelet  a  confondu,  et  peut-être  l'honorable 
M.  Salverte  a-t-il  partagé  cette  erreur  ;  M.  Pe- 
let me  semble  avoir  confondu  Vautorisation 
qui  devient  nécessaire  pour  l'exploitation 
d'une  source  minérale  avec  la  déclaration  Çvr 
tilité  publique.  Ce  sont  deux  choses  diffé- 
rentes. L'autorisation  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation de  toutes  les  sources  en  général,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  Directoire  du  29  floréal 
an  YII,  qui  s'applique  non  seulement  aux  eaux 
minérales  naturelles,  mais  aux  eaux  artifi- 
cielles. 

Maintenant^  à  côté  et  en  dehors  de  cette 
autorisation,  il  est  une  autre  mesure  :  c'est  la 
déclaration  d'utilité  publique  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  projet  actuel  ;  mais  vous  com- 
prenez combien  ces  choses  sont  différentes  dans 
kurs  effets. 

L'autorisation  est  une  mesure  de  simple  po- 
lice qui  a  pour  objet  d'autoriser  le  proprié- 
taire des  eaux  à  les  exploiter,  tandis  que  la  dé- 
claration d'utilité  puolique  a  une  portée  plus 
grande  ;  elle  a  pour  objet  d'accorder  à  réta- 
blissement thermal  un  privilège,  et  de  frapper 
de  servitude  les  fonds  voisins. 

Tout  à  l'heure,  quand  nous  serons  à  1' 
ticle  3,  j'aurai  l'honneur  de  répondre  a 
observations  de  M.  Salverte. 

Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

M.  Aaipala  (Aux  voix!).  Un  mot  seulement. 
Je  voulais  demander  par  quel  motif  et  par 
quelle  considération  1  administration  décla- 
rera d'utilité  publique  tel  ou  tel  établissement 
thermal  qui  aura  été  autorisé.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que,  si  l'article  1""  est  accepté  tel  qu'il 
est  présenté,  tous  les  établissements  qui  ont 
été  autorisés,  et  qui  sont  au  nombre  de  77, 
viendront  demander  à  être  déclarés  établisse- 
ments d'utilité  publique.  Gomment  s'y  pren- 
dra l'administration  pour  refuser  aux  uns 
ce  qu'elle  accordera  aux  autres?  Quel  sera  son 
degré  d'appréciation  ? 

M.  de  SehanenlMiurip.  L'administration  ne 
devra  se  régler  que  sur  l'importance  sanitaire 
plus  ou  moins  grande  des  établissements. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1",  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«. 

ce  Les  sources  d'eaux  minérales,  dont  l'ex- 
ploitation aura  été  régulièrement  autorisée, 
pourront  être  déclarées  d'utilité  publique, 
après  une  enquête  dont  les  formes  seront  dé- 


ar- 

aux 


terminées  par  un  règlement  d'administration 
publique.  >» 

M.  ColoBiëB.  Je  demande  qu'on  mette  après 
ces  mots  cPutilité  pubtique.  ceux-ci  :  «  Sur  la 
demande  du  propriétaire  de  la  source.  » 

M.  le  Préaldent.  Et  quand  il  ne  le  deman- 
dera pas,  si  l'Etat  le  demande  ? 

M.  rolomè».  Il  faudrait  renvoyer  à  la  com- 
mission. 

(L'article  1"  est  adopté  sans  changement.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

<c  Tous  travaux  qui  seraient  de  nature  à 
supprimer,  détourner  ou  altérer  une  source 
d'eau  minérale  dont  l'utilité  aura  été  déclarée, 
pourront  être  interdits.  » 

M.  Henneqnin.  La  Chambre  vient  d'attri- 
buer une  grave  prérogative  aux  établisse- 
ments thermaux  dont  la  valeur  médicinale 
aura  été  constatée.  Il  importe  maintenant  de 
considérer  quelle  doit  être  la  portée  de  cette 
prérogative,  et  comment  elle  pourra  s'exercer; 
sous  ce  rapport  le  vote  de  rarticle  l**,  dans 
mon  opinion  du  moins,  ne  préjuge  en  aucune 
manière  une  question  qui  tout  à  l'heure  s  est 
agitée  prématurément,  et  que  l'on  a  accusée 
peut-être  à  juste  titre  de  jeter  de  la  confusion 
dans  la  discussion. 

Messieurs,  je  comprends  à  merveille  qu'un 
établissement  thermal  d'une  utilité  reconnue 
soit  placé  au  nombre  des  établissements  d'uti- 
lité publique  ;  je  ne  conteste  pas  le  principe, 
je  viendrais  à  tard  pour  le  contester.  MÀis 
quel  sera  donc  le  mode  d'action  de  ce  prin- 
cipe? Voilà  ce  qui  doit  attirer  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  et,  à  cet  égard,  permettez- 
moi  de  constater  d'abord  ce  qui  est.  C'est  quel- 
que chose.  Messieurs,  que  ce  qui  est,  c'est  une 
chose  bonne  à  connaître,  à  considérer  avant 
de  se  jeter  dans  les  chances  d'une  innovation. 
Or,  ce  qui  est  se  résume  en  quelques  mots. 

Les  eaux  souterraines  font  partie  de  l'héri- 
tage qui  les  renferme  ;  elles  en  ont  la  desti- 
née ;  et  s'il  était  d'usage  de  parler  latin  à  cette 
tribune,  je  vous  dirais  un  beau  passage  du 
droit  romain... 

Voix  diverses  :  Pourquoi  donc  I  dites-le. 

M.  Henneqain.  Le  voici,  Messieurs  :  Aqua 
viva  pars  fundi  videtur.  Voyez  comme  ils  sont 
énergiques  ces  Romains  !  Pars  fundi/  C'est  le 
fonds  même.  Eh  bien  !  qu'est-ce  donc  que  la 
propriété  d'un  fonds?  Le  droit  d'en  user  à  son 
gré  ;  car  prenez-y  garde  ;  le  droit  de  propriété 
est  un  droit  jaloux  ;  il  n'est  rien  s'il  n'est  tout, 
et  cependant  c'est  un  droit  flexible  qui  sait  se 
prêter  aux  nécessités  sociales,  mais  il  faut  sa- 
voir s'y  prendre,  et  c'est  cela  dont  je  viens  vous 
entretenir. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  dans  l'inté- 
rêt public  grever  un  fonds  d'une  servitude,  et 
je  n^ai  pas  ce  puritanisme  de  la  propriété  qui 
veut  l'expropriation  et  toutes  ws  formes,  et 
tous  ses  sacrifices  pour  une  simple  servitude  ; 
mais  ne  nous  laissons  pas  dominer,  égarer  par 
le  prestige  des  mots  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent. Est-ce  qu'il  s'agit  ici  d'une  servitude  t 
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Prenez*v  garde,  on  reoonnuît  très  hitxx  la  ser-^ 
vitude  ae  ne  pas  bâtir,  celle  de  ne  pas  élever 
trop  haut  ;  c'est  une  servitude  qui  n'est  jamais 
imposée  que  par  un  contrat  dans  lequel  on 
a  tout  déterminé,  la  hauteur,  la  distance,  où 
tout  a  été  balancé.  Mais  ici  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  de  faire  peser  sur  le  ter- 
rain, et  sur  le  terrain  tout  entier,  une  mor- 
telle interdiction  ;  car,  je  le  reconnais  avec 
M.  le  commissaire  du  roi,  on  ne  peut  pas  en- 
treprendre de  tracer  un  périmètre  ;  on  nous  a 
dit  aussi  que  les  souroes  s'alimentaient  de 
bas  en  haut,  ce  qui  fait  que,  dans  une  distance 
indéfinie  pour  les  propriétés  supérieures 
conmie  pour  les  propriétés  inférieures,  il  y 
aura  dans  l'établissement  thermal  une  espèce 
de  veto  qui  pourra  toujours  6'opposer  aux  tra- 
vaux, et  frapper  en  cela  même  les  propriétés 
d'une  désolante  stérilité. 

Eh  bien  I  je  viens  vous  demander  quelle  est 
l'indemnité  ;  je  viens  le  demander  à  M.  le 
commissaire  du  roi,  comme  chargé  de  soutenir 
la  loi  ;  je  viens  le  demander  à  la  commission, 
quelle  est  l'indemnité  qui  sera  l'équivalent  vé- 
ritable  pour  le  propriétaire,  du  droit  de  dis- 

Soser  de  la  superficie  de  son  terrain,  d'açir 
ans  sa  propriété,  d'y  construire  sans  crain- 
dre l'intervention  administrative? 

J'entends  très  bien  que  pour  l'exploitation 
des  mines,  il  y  ait  des  concessions  :  les  galeries 
sont  loin  de  nous  ;  si  on  travaille  sous  nos 
pieds,  c'est  à  de  grandes  profondeurs  ;  on  ne 
touche  pas  à  la  superficie  :  ici,  c'est  la  super- 
ficie que  le  propriétaire  ne  peut  plus  entamer 
sans  avoir  a  redouter  l'administration.  Com- 
ment ne  pas  voir  dans  une  telle  interdiction 
une  véritable  attaque  à  la  propriété  t  C'est  un 
interdit  général  ;  et  c'est,  sous  ce  rapport,  que 
la  propriété  vous  appelle  à  la  protection  que 
vous  lui  devez. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  la  loi  du  7  juillet 
1833,  et  confiez- vous  à  ses  prévoyances.  Le  do- 
maine, dont  on  va  provoquer  l'expropriation, 
a  sa  valeur  vénale,  sa  valeur  relative  résultant 
des  eaux  minérales  qu'on  croit  y  trouver. 

Eh  bien  !  vous  avez  organisé  un  jury  et  les 
moyens  de  veiller  sur  tous  les  intérêts.  Pour- 
quoi donc  redouter  l'application  de  la  loi  de 
1833?  il  n'y  a  qu'elle  d'équitable;  il  n'y  a 
qu'elle  qui  puisse  donner  un  frein  aux  sol- 
licitudes administratives.  C'est  ici  que  je  dois 
vous  dénoncer  un  des  dangers  particuliers  de 
la  loi. 

Il  est  très  agréable  pour  un  préfet  d'avoir 
des  eaux  dans  sa  juridiction,  c  est  une  chose 
qui  appelle  les  étrangers,  qui  appelle  les  fêtes, 
le  bruit  :  c'est  là  que  l'or  coule  a  flots,  et  notre 
honorable  collègue,  M.  Auguis,  qui  nous  a 
donné  des  notes  précieuses,  peut  être  bien  sûr 
que  ce  n'est  pas  par  les  malades  que  se  font  les 
dépenses  dont  il  a  parlé.  Ce  n'est  pas  une 
chose  toujours  facile  que  de  trouver  des  mala- 
dos dans  ces  établissements.  C'est  une  réunion 
souvent  politique,  souvent  littéraire.  C'est  en- 
fin le  fleuron  de  la  préfecture.  Aussi  arrivera- 
t-il  souvent  que  l'administration)  dans  sa  sol- 
licitude, portera  très  loin  ses  investigations, 
son  veto,  £)h  bien  !  si  vous  lui  donnez  le  frein 
de  l'expropriation  publique,  vous  aurez  véri- 
tablement veillé  en  homme  sage,  en  homme 
d'Etat,  à  tous  les  inconvénients,  à  tous  les 
dangers  :  s'agit-il  d'une  source  de  grande  uti- 
litéi  eh  bien  I  n'hésitons  pas  à  dépouiller  le 


propriétaire,  la  propriété  est  déplacée,  maia 
elle  n'est  pas  modifiée,  elle  n'est  paa  morce- 
lée, elle  n  est  pas  enohainée  ;  mettez  des  va- 
leurs mobilières  à  la  place  de  la  valeur  immo- 
bilière, que  le  propriétaire  abandonne,  et  il 
sera  pourvu  à  tout.  Mais  ne  oherchez  pas  avec 
des  indemnités  qui  pourraient  devenir  mes- 
quines, et  qui  seront  toujours  impuissantes  à 
contrebalancer  la  dépossession,  ne  laissez  pas 
à  l'administration  le  droit  de  grever  ainsi  sans 
limite,  parce  q[ue  ce  sera  sans  danger  pour 
elle,  les  propriétés  avoisinant  les  eaux. 

Ces  propriétés  doivent  exciter  votre  intérêt, 
parce  qu'elles  ont  été  acquises  sur  la  foi  de  la 
législation  que  vous  voulez  changer.  Si  le  voi- 
sinage des  eaux  expose  à  de  pareils  embarras, 
ce  sera  un  lieu  de  contrainte  et  de  déplai- 


sanoe. 


La  liberté  de  la  propriété  est  aussi  une  li- 
berté publique  ;  elle  est  précieuse,  paroe  qu'elle 
influe  sur  le  bonheur  de  tous  les  instants.  Ne 
venee  dono  pas  oontrister  un  propriétaire  en 
enchaînant  son  génie  de  construction,  Bon 
génie  de  plantation,  son  droit  de  créer,  de  chan- 
ger le  terrain  et  de  le  changer  encore.  Oe  qui 
?.8t  la  propriété  même,  et  cela  à  des  distances 
immenses.  Si  vous  avez  besoin  de  son  bien, 
payez-le  lui.  Qu'il  aille  créer  sur  un  autre  sol, 
animer  d'autres  contrées,  et  exciter  autre  part 
l'industrie.  Mais  ne  l'enchaînez  pas  avec  une 
indemnité  sur  le  sol  qu'il  ne  pourra  plus  faire 
mouvoir.  C'est  sous  oe  rapport,  et  sous  le  rap- 
port moral  de  la  propriété  aussi  aue  je  viens 
m'opposer  à  la  loi  ;  m'opposer  à  la  loi  d'une 
manière  vague,  chagrine,  repousser  le  prin- 
cipe en  lui-même,  nier  l'utilité  des  eaux  ther- 
males, je  no  me  le  suis  pas  proposé.  Mais  puis- 
ûue  vous  avez  voté  le  principe,  je  viens  vous 
demander  de  l'organiser  aveo  sagesse,  de  ma- 
nière à  le  rendre  utile  au  plus  grand  nombre. 
Messieurs,  la  propriété,  la  liberté  indivi- 
duelle, c'est  pour  ces  grands  intérêts  que  les 
sociétés  existent  et  que  les  pouvoirs  sont  créés. 

Ici  un  de  ces  intérêts  précieux  est  menacé 
dans  les  alentours  des  nombreux  établisse- 
ments thermaux.  Il  vous  convient  à  vous. 
Chambre  élective,  de  prendre  cet  intérêt  pré; 
cieux  sous  votre  défense,  et  je  ne  sais  si  une  loi 
bien  discutée,  utilement  résolue,  dans  oe  temps 
d'agitation  et  de  crise,  n'est  pas  une  chose  que 
vous  deviez  spécialement  au  pays.  Je  vote 
pour  que,  à  la  place  de  l'article  2,  dont  je  de- 
mande le  changement,  il  soit  dit  : 

<(  Art.  S.  Tous  travaux  qui  seraient  de  na- 
ture à  supprimer,  détourner  ou  altérer  une 
source  d'eau  minérale  dont  l'utilité  publique 
aura  été  reconnue,  donneront  au  préfet  le 
droit  de  provoquer  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  la  propriété  oh  ces  tra- 
vaux auront  été  commencés.  » 

Par  cet  amendement,  vous  atteignes  votre 
but,  en  respectant  un  principe  qu'aucun  avan- 
tage ne  peut  contrebalancer  et  qu'on  ne  peut 
violer  sous  aucun  prétexte. 

M.  le  Président.  L'amendement  change- 
rait le  principe  de  la  loi,  et  au  lieu  de  créer 
seulement  une  servitude  sur  les  fonds  voisins 
au  profit  des  eaux  thermales,  il  rendrait  né- 
cessaire l'expropriation  à  la  charge  de  l'Etat 
ou  des  établissements. 

M.  Ilenneqnia.  M.  le  Président  ne  pose 
»  pas  bien  la  question.  J'ai  dit  que  sous  le  nom 
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de  servitude,  on  portait,  par  la  généralité 
même  de  rinterdiction,  une  atteinte  à  la  pro- 
priété même;  que  c'était  un  tort  que  d'appeler 
cette  interdiction  du  nom  de  servitude,  et  j'ai 


pourront 

d'utilité  publique;  eh  bien,  en  maintenant  ce 
principe  fondamental  de  la  loi,  p'e  demande 
qu'à  Tarticle  2,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, puisse  déclarer  qu  il  y  a  lieu  de  provo- 
quer rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

M.  ie  Prëftid«Hl  Je  ne  dis  pat  que  votre 
proposition  n'est  pas  excellente  et  ne  vaut 
pas  mieux  que  la  loi^  mais  je  désire  que  la 
Chambre  comprenne  qu'au  lieu  d'une  servitude 
que  la  loi  impose  :  sur  le  fonds  voisin  en  dé- 
fendant au  propriétaire  d'y  travailler  et  en 
lui  donnant  dans  ce  cas  une  indemnité,  la  loi 
ne  déplace  pas  la  propriété;  mais  elle  la  grève 
de  servitude.  Vous,  au  contraire,  vous  propo* 
sez,  c'est  neut-être  meilleur,  mais  enûn  vous 
proposée  d'imposer  au  gouvernement  la  néces- 
site,  non  d'indemniser  le  fonds  voisin,  mais 
de  l'acheter  et  de  s'en  rendre  propriétaire. 

M.  Hennequin.  Je  suis  plus  content  de  la 
seconde  explication  que  de  la  première. 

M.  le  Prcsidenl.  C'est  la  même,  et  mainte* 
nant  pour  rendre  ceci  plus  clair,  je  lis  l'ar- 
ticle 643  du  Code  civil  : 

«  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en 
changer  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habi- 
tants  d'une  commune,  village  ou^  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  Tes  habi- 
tants n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage, 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité, 
laquelle  est  réglée  par  experts.  » 

M.  Ilennequln.  Rien  ne  prouve  mieux  ma 
thèse  que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président  : 
il  est  ae  principe  que  non  seulement  les  eaux 
souterraines,  mais  encore  celles  qui  sont  à 
l'cfâcureincnt  du  sol  font  partie  du  fonds  :  la 
conséquence  c'est  qiu'en  thèse  générale  on  ne 
peiit  V  porter  atteinte.  Mais  le  Code,  dans  un 
intérêt  communal,  a  dit  que  lorsque  la  source 
à  e£Qeurement  porterait  habituellement  de 
l'utilité  à  une  commune,  on  ne  pourrait  pas 
changer  son  cours,  et  vous  allez  voir  comment 
la  jurisprudence  entend  la  loi;  on  a  demandé 
si  le  propriétaire  d'une  source  utile  à  une 
commune  avait  la  possibilité  de  faire  des 
fouilles  de  nature  à  compromettre  la  source  : 
on  a  jugé  qu'il  n'était  pas  permis  d'agfjraver 
une  servitude  légale,  que  le  propriétaire  ne 
pouvait  changer  la  direction  de  la  source, 
mais  qu'il  ne  lui  était  pas  interdit  de  faire  les 
fouilles  qu'il  voudrait,  dût  la  source  éprouver 
un  atterrissement.  Deux  arrêts  l'ont  ainsi 
jugé  (1). 

Ces  arrêts,  je  pourrais  les  citer  devant  la 
Cour.  (On  rit.)  Messieurs,  nous  avons  bien 
l'air  d'une  cour  dans  cette  discussion  sur  l'ar- 
ticle 643,  et  M.  le  Président  et  moi  nous  nous 
trouvons  dans  d'anciennes  habitudes...  Mais 
je  reprends,  ce  sont  des  choses  dont  il  s'agit; 
et  ce  qui  est  vrai,  c'est'qu'une  fouille  ne  peut 
pas  être  interdite  à  un  propriétaire  dont  la 
source  est  utile  à  une  commune.  Voilà  l'état 


de  la  législation,  et  on  vous  propose  d'inter- 
dire à  un  propriétaire,  parce  qu'il  est  dans  le 
voisinage  d'une  eau  thermale,  de  toucher  à  sa 
propriété.  Eh  bien,  je  comprends  qu'on  lui 
dise  :  «  Cédez-nous-la  »,  mais  je  ne  comprends 
pas  qu'on  puisse  dire  :  «  Conservez-la  et  n'y 
touchez  plus.  )> 

M.  le  Préiiidonl.  La  question  reste  telle 
qu'elle  était  (2). 

M.  Daia^neiiel,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole.  (Non/  non!  Aux  voix/) 

M.  Is  Prësidcnt.  Je  mets  l'article  2  aux 
voix. 

M.  Colonies.  Mais  il  y  a  un  amendement 
que  j'ai  proposé,  et  je  demande  a  le  dévelop- 
per. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  cet 
amendement,  je  prierai  la  commission  de  me 
ûxer  sur  un  point  oui  ne  me  parait  pas  suffi- 
samment éclairci.  Je  voudrais  savoir  si  l'in- 
tervention de  l'administration  sera  répressive 
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ou  si  l'intervention  n'arrivera  que  lorsque  les 
travaux  seront  déjà  entrepris,  et  par  exemple, 
quand  on  s'apercevra  qu'il  y  a  une  action  pro- 
duite sur  la  source.  Je  voudrais  que  la  com- 
mission me  fixÂt  sur  ce  point  :  la  discussion 
de  mon  amendement  sera  oasée  sur  cette  expli« 
cation. 

M.  Daguenet,  rapporteur.  Il  est  certain 
qu'en  thèse  générale  la  suspension  provisoire 
que  le  préfet  autorise  n'interviendra  que  lors- 
qu'il se  sera  aperçu  que  ces  travaux  sont  de 
nature  à  nuire  à  la  source,  soit  en  détournant 
les  eaux,  soit  en  y  mêlant  des  matières  être  n- 

§ères.  Ce  sera  ainsi  qu'il  procédera.  Cepen- 
ant  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  restreindre 
à  ce  seul  cas  l'intervention  de  l'administra- 
tion, car  il  pourra  être  évident  quelquefois, 
avant  même  le  commencement  des  travaux, 
qu'ils  sont  de  nature  à  nuire  à  la  source.  Si  ce 
fait  est  acquis,  alors  il  me  semble  que  l'admi- 
nistration pourra  intervenir  préventivement, 
mais  cela  aoit  être  laissé  à  sa  sagesse  et  à  sa 
prudence,  et  il  est  impossible  de  poser  une 
règle  absolue. 

M.  ViNCBNB,  rommiHsaire  du  roi.  L'hono- 
rable orateur  a  demandé  s'il  y  aura  des  décla- 
rations à  faire  de  la  part  du  propriétaire.  Ce 
serait  le  cas,  s'il  y  avait  un  périmètre  désigné; 
mais  ici  lo  propriétaire  ne  sait  pas  si  les  tra- 
vaux qu'il  fait  nuiront  à  la  source  de  son 
voisin.  Il  n'y  a  donc  aucune  obligation  pour 
lui  de  rien  déclarer  ;  lorsque  le  propriétaire 
ou  l'autorité  qui  veille  aux  intérêts  publics 
s'apercevra  que  les  travaux  commencés  mena- 
cent d'un  dommage,  c'est  alors  qu'on  inter- 
viendra. 

M.  i'oleiwtii.  Ainsi  il  est  bien  établi  que  le 
propriétaire  ne  sera  pas  obligé  de  déclarer 
son  intention  do  faire  des  travaux  avant  de 
les  commencer;  l'administration  n'intervien- 
dra que  lorsque  ces  travaux  seront  déjà  cora- 
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mencés,  et  qu'ils  auront  exercé  une  action  sur 
la  source. 

Personne  n'est  plus  pénétré  que  moi  des 
dangers  que  peuvent  faire  courir  a  une  source 
des  travaux  entrepris  sans  beaucoup  de  pré- 
cautions, même  à  des  distances  assez  considé- 
rables. Plus  d'une  fois  j'ai  pu  me  convaincre 
de  cette  vérité  dans  les  travaux  que  j^ai  eu 
l'occasion  de  diriger. 

De  plus,  l'appartiens  à  un  arrondissement 
dont  une  des^  principales  richesses  consiste 
dans  ses  établissements  d'eaux  thermales. 

Je  suis  donc  très  disposé  à  assurer  l'exis- 
tence de  ces  établissements.  Je  crois  que  la 
surveillance  de  l'administration  est  le  seul 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat.  Je  ne  puis  pas 
cependant  oublier  que  ce  droit  donné  à  l'ad- 
ministration sera  une  servitude  imposée  à 
tous  les  terrains  environnants. 

Je  crois  que  pour  qu'une  loi  sur  les  sources 
d'eaux  minérales  soit  bonne,  il  faut  qu'elle 
remplisse  deux  conditions  :  d'abord,  que  la 
surveillance  donnée  par  l'administration  soit 
efficace;  en  second  lieu,  qu'elle  ne  dépasse  pas 
les  besoins  de  chaque  localité. 

£h  bien  1  Messieurs,  il  est  à  peu  près  évident 
pour  moi  que  ni  l'une  ni  l'autre  ae  ces  condi- 
tions ne  sont  remplies  par  le  projet  qui  nous 
est  présenté. 

Et  d'abord,  je  parlerai  de  l'efficacité  de  la 
surveillance.  Pour  peu  qu'on  se  soit  occupé  de 
cette  question,  on  a  dû  se  convaincre^ que 
lorsque  les  travaux  auront  déjà  produit  ce 
mal,  il  sera  devenu  presque  toujours  sans  re- 
mède. Je  ne  connais  pas  de  question  pour  la- 
quelle il  soit  plus  nécessaire  d'appeler  l'inter- 
vention de  l'administration,  avant  qu'il  y  ait 
aucun  travail  commencé.  Supposez  que  la 
source  sorte  d'un  rocher  schisteux  :  un  pro- 
priétaire, à  quelque  distance,  veut  bâtir  une 
maison,  il  se  met  à  escarper  le  rocher  à  la 
mine.  Cet  ébranlement,  dans  la  masse  des  ro- 
chers, occasionne  des  fentes  nouvelles  ;  la 
source  se  i^récipite  dans  le  sein  de  la  mon- 
tagne^ au  lieu  de  sortir  à  l'extérieur.  Je  vous 
demande  s'il  sera  temps  que  l'administration 
intervienne,  et  s'il  n'eût  pas  été  de  beaucoup 
préférable  que  le  propriétaire,  avant  d'entre- 
prendre ces  travaux,  eût  été  obligé  de  déclarer 
son  intention. 

D'un  autre  côté,  la  source  peut  sourdre 
dans  un  terrain  très  meuble,  très  pénétrable, 
sans  consistance.  Si  l'on  fait  des  excavations 
sur  ce  terrain,  la  source  va  y  être  appelée  ; 
mais  alors  des  voies  nouvelles  lui  seront  déjà 
ouvertes,  des  mélaniEçes  d'eau  s'opéreront,  les 
vertus  médicales  disparaîtront.  Il  ne  sera 
plus  temps  de  rétablir  la  source  thermale 
dans  son  premier  état,  à  moins  d'entrepren- 
dre des  travaux  immenses,  devant  lesquels 
on  reculera  presque  toujours. 

Je  déclare  donc  pour  mon  compte  que  je 
suis  convaincu  de  cette  vérité,  que  si  on  veut 
que  la  loi  soit  efficace  pour  empêcher  réelle- 
ment les  sources  de  se  perdre,  il  faut  que  le 
propriétaire  soit  ob]i^é  de  faire  connaître  à 
l'administration  son  intention  d'exécuter  les 
travaux  avant  de  les  commencer.  Si  vous  ad- 
mettez cette  nécessité,  je  ne  comprends  plus 
qu'elle  vienne  s'allier  avec  un  droit  indéfini 
sans  limite  donné  à  l'administration  pour 
empêcher  les  travaux  à  quelque  distance  aue 
ce  soit,  et  de  livrer  ainsi  tout  le  territoire 
à  une  servitude  vraiment  gênante. 
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Je  suis  d'accord  avec  la  commission  sur  ce 
point,  qu'il  est  impossible  d'établir  une  li- 
mite dans  la  loi;  non  aue  je  n'en  veuille  au- 
cune, mais  parce  que  la  limite  qu'on  serait 
alors  oblige  d'établir,  devant  satisfaire  au 
cas  le  plus  défavorable,  serait  très  onéreuse 
pour  tous  les  autres. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  elle  sur  l'impos- 
sibilité d'établir  cette  limite  dans  la  toi  ; 
mais  le  motif  qui  me  fait  admettre  cette  im- 
possibilité me  fait  précisément  repousser  à- 
plus  forte  raison  le  système  qui  consiste  à  ne 

{>as  en  établir,  c'est-à-dire  qu'il  porte  cette 
imite  jusqu'à  l'infini.  Je  crois  donc  que  pour 
rendre  ce  projet  de  loi  réellement  utile,  réel- 
lement applicable,  il  faudrait  d'abord  le  ren- 
dre efficace,  en  obligeant  les  propriétaires  à 
déclarer  leur  intention  de  faire  les  travaux 
avant  de  les  commencer.  En  second  lieu,  il 
faudrait,  dans  ce  cas,  restreindre  autant  que 
possible  l'action  de  l'administration,  et  ne 
pas  l'étendre  au  delà  des  besoins  do  chaque 
cas  en  particulier.  T  a-t-il  possibilité  d'at- 
teindre les  deux  buts  ?  Je  crois  que  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  y  parviendrait  complètement.  Il 
consisterait  à  établir  autour  de  chaque 
source,  au  moment  même  où  l'on  déclarerait 
l'utilité  publique,  une  enceinte  au  delà  de 
laquelle  1  action  administrative  ne  s'étendrait 
pas  ;  mais  dans  cette  enceinte  aucun  travail 
ne  pourrait  être  entrepris  qu'après  que  l'au- 
torité aurait  été  avertie  de  l'intention  où  l'on 
serait  de  les  entreprendre.  Cet  amendement 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Lorsque  l'utilité  publique  d'une 
source  d'eau  minérale  sera  reconnue,  l'ordon- 
nance royale  qui  la  déclarera,  ou  toute  autre 
rendue  ultérieurement  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  1",  pourra  déterminer 
une  enceinte  dans  laquelle  devront  être  inter- 
dits tous  les  travaux  de  nature  à  supprimer, 
à  détourner  ou  à  altérer  la  source.  » 

Le  complément  de  cet  amendement,  qui  est 
rendu  nécessaire  par  les  explications  que  la 
commission  a  bien  voulu  nous  donner  tout  à 
rheur«,  ce  serait  d'obliçer  les  propriétaires 
à  faire  faire  la  déclaration  de  leur  intention 
avant  le  commencement  des  travaux.  Il  serait 
conçu  en  ces  termes,  et  formerait  l'article  3  : 

<(  Art.  3.  Quiconque  voudra  exécuter  des 
travaux  dans  cette  enceinte  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  préfet,  quinze  jours 
au  moins  avant  de  la  commencer.  Faute  d'a- 
voir accompli  cette  formalité,  l'auteur  des 
travaux  sera  responsable  de  tout  préjudice 
causé  à  la  source,  et  les  dommages-intérêts 
seront  fixés  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

Voilà  les  deux  amendements  qui  compose- 
raient l'ensemble  du  système  que  j'ai  1  hon- 
neur de  vous  présenter,  et  qui  paraît  détruire 
deux  inconvénients  qu'a,  selon  moi,  le  projet 
de  loi. 

M.  de  Sehaaenboiirp;.  Si  l'amendement  est 
appuyé,  je  demanderai  à  le  combattre  au  nom 
de  la  commission. 

Ml  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui!  oui!) 

M.  de  Sehanenboiirir.  Je  demande  à  le 
combattre.  Messieurs,  avant  de  se  produire  à 
cette  tribune  par  l'amendement  de  M.  Colo- 
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mes,  son  système  s'élait  déjà  produit  à  la 
oommission,  et  il  avait  été  discuté.  Précédem- 
ment aussi  il  s'était  produit  dans  les  travaux 
de  la  Chambre  des  pairs,  qui  Ta  examiné 
avant  nous. 

A  cette  occasion,  je  répondrai  à  plusieurs 
honorables  membres  qui  ont  regretté  de  ne 
pas  voir  ici  des  spécialistes  de  sciences  :  que 
la  Chambre  des  pairs  en  a  consulté,  et  qu'elle 
en  possédait  dans  son  sein  qui  pouvaient 
éclairer  la  question.  Je  ne  citerai  parmi  les 
pairjs  que  M.  Thénard,  qui  était  certes  en 
position  de  donner  un  avis  éclairé.  On  s'est 
demandé,  et  cette  question  est  très  intéres- 
sante dans  la  question  d'un  périmètre,  on 
s'est  demandé  d'où  viennent  les  sources  d'eau 
minérales,  si  elles  viennent  d'en  haut  ou  d'en 
bas.  Messieurs,  il  suffit  de  quelaues  notions 
assez  simples  de  sciences  naturelles,  notions 
que  les  recherches  relatives  aux  puits  arté- 
siens ont  mises  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Je  crois  que  tout  le  monde  sait  maintenant 
que  les  eaux  partent  d'un  niveau  donné,  et 
qu'elles  se  relèvent  à  la  hauteur  de  ce  niveau, 
anrès  avoir  parcouru  une  courbe  souterraine 
plus  ou  moins  ample  ou  sinueuse,  soit  natu- 
rellement, parce  que  le  niveau  dont  elles  sont 
{parties  est  plus  haut,  soit  artificiellement 
orsque  le  niveau  de  départ  est  moins  élevé, 
cas  dans  lequel  on  est  obligé  de  les  aller 
chercher  par  des  moyens  artificiels. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  ; 
je  crois  avoir  été  assez  court  et  m'être  fait 
comprendre.  Eh  bien  t  d'après  cette  manière 
de  procéder  de  la  nature,  on  voit  qu'il  est 
absolument  impossible  de  fixer  un  périmètre 
dans  lequel  gn  ne  pourra  pas  faire  de  cons- 
tructions au  voisinage  d'une  source  d'eau  mi- 
nérale. On  ne  peut  pas  imaginer  qu'une 
source,  après  avoir  traversé  des  gisements 
minéraux,  soit  enfermée  dans  une  sorte  d'en- 
ceinte de  forme  circulaire,  dans  un  périmètre 
également  éloigné  du  centre. 

Les  eaux,  pour  arriv^cr  au  point  où  elles 
surgissent,  suivent  une  ligne  tantôt  droite 
tantôt  sinueuse,  et  la  forme  qu'on  donnerait  au 
périmètre  ne  pourrait  être  qu'extrêmement  ar- 
oitraire.  Ainsi  la  commission  sur  ce  point  a 
cherché  à  s'éclairer  autant  qu'elle  l'a  pu,  et  je 
crois  qu'elle  est  dans  le  vrai  en  repoussant  tout 
périmètre. 

La  commission  d'un  autre  côté,  puisqu'il 
s'agissait  de  créer  certaines  servituaes  assez 


considérables  que  M.  Hennequin  a  comparées 


pas  dû  se  laisser  aller  à  un  sjrstème  qui  ferait 
naître  plus  de  servitudes  qu'il  n'en  est  besoin. 

C'est  pour  cela  encore  Qu'elle  a  repoussé  le 
système  du  périmètre.  Elle  a  voulu  que  l'ad- 
ministration, dont  la  sollicitude  serait  éveil- 
lée par  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  conserva- 
tion des  eaux  minérales  réellement  efficaces, 
ne  vienne  mettre  son  veto  aue  sur  les  travaux 
auxquels  elle  serait  absolument  obligée  de 
résister  dans  l'intérêt  de  la  source. 

C'était  donc  l'autorité  administrative  seule 
qui  pouvait  être  chargée  de  ce  rôle.  On  a  exa- 
géré de  beaucoup)  l'inconvénient  de  la  latitude 
donnée  à  l'administration  sous  ce  rapport  ; 
on  vous  l'a  peinte  comme  allant  incessamment 
et  à  tout  ipstant  s'opposer  au  moindre  trav|41 
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que  pourrait  faire  un  propriétaire  ;  on  vous 
1  a  peinte  comme  allant  s'opposer  jusqu'à  l'ex- 
cavation nécessaire  pour  les  fondations  des 
constructions  dans  le  voisinage  des  sources. 
Mais  on  publie  qu'on  est  obligé  de  faire  des 
constructions  auprès  de  ces  sources  :  que  ces 
sources  elles-mêmes  nécessitent  autour  d'elles 
un  grand  nombre  de  bâtiments  auxquels  il  est 
nécessaire  de  faire  des  fondations. 

Mais  d'ailleurs,  les  propriétaires  des  mai- 
sons situées  dans  le  voisinage  des  sources  au- 
ront déjà  un  intérêt  à  ne  rien  faire  quipûtôter 
à  leur  propriété  le  surcroît  de  valeur  que  ce 
voisinage  de  la  source  leur  .apporte.  Il  ne  faut 
pas  s  exagérer  l'6  rôle  de  l'administration  ;  il 
ne  faut  pas  porter  une  défiance  sur  elle  au 
delà  de  ce  qui  est  raisonnable.  Dans  le  cas  dont 
H  s  agit.  Il  faut  faire  fonds  et  sur  sa  raison  et 
sur  sa  prudence,  et  ne  pas  la  peindre  comme 
un  ennemi  incessamment  occupé  à  entraver 
tout  ce  qui  poura  se  faire  d'utile  pour  les 
propriétaires. 

C'est  après  un  examen  réfléchi  que  tous  les 
membres  de  la  commission  se  sont  trouvés  una- 
nimes pour  repousser  l'amendement  de  M.  Co- 
lomès.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  soumettre  encore  une  observation 
TL'^'i^''^  ^  Tappm  de  ce  que  j'ai  dit,  h  qui 
a  déià,  le  crois,  été  faite  par  un  membre  de 
la  Chambre. 

C'est  que  si  on  adoptait  un  périmètre  par 
ordonnance,  comme  le  propose  M.  Colomès, 
on  risquerait  de  le  faire  ou  trop  étroit,  et 
alors  11  ne  renfennerait  pas  toutes  les  pro- 
priétés qu  il  devrait  renfermer,  tous  les  tra- 
vaux qu  on  veut  atteindre  ;  ou  de  le  faire  tel- 
lement large,  qu'il  grèverait  inutilement  des 
propriétés  auxquelles  il  n'y  aurait  aucun  in- 
térêt à  imposer  des  servitudes  en  vue  de  la 
conservation  de  la  source  autour  de  laquelle 
le  périmètre  serait  établi.  «h  ^  ic 

M.  Colonies.  Je  crains  d'abuser  des  moments 
de  la  Chambre  en  insistant  sur  mon  amende- 
ment. Je  dois  cependant  lui  faire  remarquer 


. ,.  . T— r  g'ie  si  on  n'oblige  pas  les  pro- 
priétaires à  faire  la  déclaration  avant  de 
commencer  les  travaux,  la  loi  sera  complète- 
ment inefficace,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Un  n  interviendra  que  quand  il  n'v 
aura  plus  de  remède,  on  n'appellera  le  méde- 
cm  que  quand  le  malade  sera  mort  ou  déses- 
péré ;  car  si  vous  dites  ^ue  les  propriétaires 
doivent  faire  la  déclaration  avant  de  commen- 
cer, voyez  jusqu'où  va  la  servitude.  Vous  l'im- 
posez à  toutes  les  propriétés,  sans  limites  :  en 
sorte  qu  on  ne  pourra  plus  faire  un  travail 

?"!^2S®  P*J*  ^1®  î?  ?P^^'  ■^'^»  q^'îl  faille  faire 
la  déclaration  à  l'administration. 

Ainsi,  ou  votre  loi  est  complètement  ineffi- 
cace, alors  elle  est  une  gêne  inutile  imposée  à 
la  propriété  ;  ou  il  faut  renoncer  à  cet  espace 
sans  limite  que  vous  laissez  à  l'action  de  l'ad- 
ministration. 

On  s'est  appuyé,  pour  combattre  mon  amen- 

^?i?oKi^  ^^'î!  \  ^^'^l^'  8ur  l'impossibilité 
d  établir  im  périmètre  autour  d'une  spurce. 
Un  vous  a  dit  qu'on  risquerait  de  rendre  ce 
ft„iS.  i'^  ''''  .trop  étroit,  ou  trop  étendu. 
Uuant  à  ce  qui  est  de  le  rendre  trop  étendu, 
il  me  semble  que,  quel  qu'il  soit,  il  le  sera  infi' 
nimçnt  moins  que  le  périmètre  qui  sera  dma% 
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la  loi,  qni  n'est  que  l'infini.  Il  n'y  a  pas  «utre 
chose  dans  la  loi. 

M,  4e  »telia»««fc«irg.  Il  J  »  le  bon  lens 
de  l 'administration. 

M.  V»Umk».  Mais  le  bon  sens  n'est  pas 
on  pérmifetre,  et  n'empêche  p:iB  que  ce  ne  soit 
une  servitude  établie  sur  toul  a  les  propriété». 
Si  le  périmètre  eat  trop  étroit,  et  je  com- 
prends que  cela  pourra  armer,  le  remède  ne 
sera-til  paa  à  côté  du  mal  t  hi  l'on  s  aperçoit 
qu'après  avoir  fixé  un  preDilftr  périmètre  on 
n'y  a  pa»  compria  des  lieux  ciu'il  était  cepen- 
dant important  de  surveiller,  on  pourra  y  re 
médkr  et  établir  un  périmètre  plus  étendu  ; 
l'expérience  vous  éclairera,  youb  le  changc- 
rei,  et  pour  cela  il  ne  faudra  pas  une  loi  nou- 
velle Mais  au  lieu  de  cela,  pour  n  avoir  pas 
la  peine  d'être  éclairés  par  l'expérience,  vous 
prenez  le  périmètre  infini  ;  par  ce  moyen  vont 
he  voui  tromperez  pas,  et  vous  embrasserez 
oertainoment  t«uB  ks  lieux  ou  1  influence 
pourra  être  exercée.  Mais  il  me  semble  quf 
TOUS  créei  beaucoup  au  delà  des  néceseités  de  la 
loi,  des  niœssitéa  des  localités,  et  qu'au  heu 
d'une  loi  bonne,  vous  ferez  une  toi  mauvaise, 
une  loi  qui  vexera  au  lieu  d'Être  utile. 

En  résumé,  si,  comme  je  le  pense,  il  faut, 
pour  rendre  la  loi  efficace,  que  l'administra 
tien  soit  toujours  avertie  des  travaux  ayant 
leur  «Mumenoement,  il  y  a  impossibilité  de 
laisser  l'action  de  l'administration  sans  au- 
cune limite.  _        ,  ,   .     , 

Je  crois  donc  que  les  deux  inconvéniente  que 
j'ai  signalés  existent  réellement  dans  la  loi  ; 
et  l'on  n'a  pas  détruit  les  argumenta  que  J  ai 
fait  valoir  contre  elle,  on  n'a  pas  détruit  pon 
plus  oe  qui  milite  en  faveur  de  l'amendement 
que  j'ai  proposé. 

M  Da(nifiie(,  ropporleur,  La  proposititai 
de  M.  ColomÈB  eat  complexe  en  oe  sens,  r  au  il 
vBut  exiger  de  tout  propriétaire  1»  declaratioi" 
préalable  avant  d'entreprendre  les  travaux  ; 
8"  qu'il  yeut  diterminer  autour  de  chaque  éta- 
blisiement  déclaré  d'utilité  publique  un  péri- 
mètre en  dehors  duquel  tous  les  travaux  se- 
ront autorisé».  .,_  ,  ,,.  j 
Si  ja  ne  me  trompe,  voilà  la  proposition  de 
notre  honorable  oollfegue  exactement  repro- 
duite.                           .        ,.  ,^ 

Sur  le  premier  pomt,  il  ne  mp  paraît  pas 
qirn  la  déclaration  que  l'amendement  de  notre 
hunorahle  collègue  veut  imposer  aux  proprié- 
taires soit  nécessaire,  et  voici  pourquoi  cette 
déclaration  pourrait  être  néoesaaire  dans  les 
termes  de  la  législation  actuelle  parce  qu'aux 
termes  de  cette  législation,  une  défense  ou  une 
interdiction  ne  peut  être  accordée  c^uc  par  Icb 
tribunaux,  dans  les  formes  ordinaires,  oest- 
)i  'Vit'  .apiiiB  l'accomplissement  de  nuelqueB 
fniui  ilili-t  et  de  quelques  délais  ;  or,  l'aocom- 
|)list>i'iiitino  do  MB  délais  entraîne  néoessaire- 
mont  du  temps,  et  donne  la  latitude  de  pou- 
"  lire  ucB  travaux  qui  sont  quelquefois 


voir  faii 
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..,„,,.  .^ , »  pu  remarquer  la  disposition 

ilr  ]':\i  I  rie  3  du  projet,  qu^crée  non-paa  eeu- 
l.'iF-  Il  lii  faculté  d'interdire,  mais  un  autre 
piinvoi'  {iréalable  à  oelui-là,  c'eat  la  faoulté 
de  ^.u-pi'idra  provisoirement  lea  travaux. 
C(itt<;  fiicultéast  attribuée  au  préfet. 

Une  fadulté  ijni  sera  aaui  immécliate,  aussi 
pmnpte  dans  fêta  ution,  doit  ^rter  tous  les 


încanvéoientB  qui  praocoupent  notre  booorA- 
ble  collègue.  En  effet,  aussitôt  que  oes  travaux 
seront  entrepris,  s'ils  sont  de  nature  à  nuire 
à  la  source  thermale,  le  préfet  intennendr» 
au  moyen  de  suspension,  averti  qu'il  sera, 
soit  par  le  médecin  inspecteur  des  eaux,  soit 
par  le  propriétaire  de  rétablissement  inté- 
ressé à  empêcher  l'ouverture  de  ces  trava'JX. 
Il  ne  me  semble  donc  pas  que  la  déclaration 

Sréalable  soit  nécessaire,  parce  que  la  facultc 
e  suapeosion  provisoire  accordée  par  le  pic- 
mier  pars«raplie  de  l'article  3  éloigne  tout  in- 
convénient 

R«st«  maintenant  la  question  relative  au  pé- 
rimètre :  l'honorable  M.  de  Schauenbour^  vous 
a  déjà  présenta  quelques  observations  a  l  ap 
pui  desquelles  je  demande  à  en  ajouter  quel- 
ques autres. 

Si  nous  étions  assurés  qu  on  pût  déterminer 
autour  de  «jiaque  source  thermale  un  péri- 
mètre comme  on  déterpùne  un  cercle  autoar 
d'un  point,  une  zone  autour  d'une  place  de 
guerre,  nous  accepterions  la  proposition  de 
M.  Colomès,  parce  que  nous  lui  trouvons  l'a- 
vantage d'être  facile  dans  son  application,  et 
de  poser  des  règles  fixes.  Uais  nous  1  avons 
écartée,  parce  que  nous  appréhendons  qu'elle 
ne  puisse  s'accomplir  sans  erreur,  avec  une 
exactitude  suffisante,  parce  que  nous  voyons 
que  ropératiaq  à  laquelle  on  devrait  se  livrer 
ne  peut  être  faite  que  par  approximation.  On 
pourrait,  par  exemple,  déterminer  une  en- 
ceinte trop  étendue  qui  aurait  l'inconvénient 
d'embrasser  des  propriétés  qui  devraient  être 
libres,  et  dans  le  cas  contraire  de  rcsaerrer 
l'enoeinte  et  de  lalaser  en  dehors  de  l'interdic- 
tion des  propriétés  qiy  devraient  en  être  gre- 
vées. Les  travaux  doivent  être  interdits  dès 
l'instant  oh  ils  nuisent  à  la  source,  (jnelle  nue 
soit  la  distance  qui  sépare  la  propriété  de  ré- 
tablissement thermal.  De  même  aussi  ces  tra- 
vaux doivent  être  tolérés,  quelque  faible  que 
soit  la  distance  à  laquelle  ils  s'accomplissent, 
quelque  rapprochés  qu'ils  soient. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  devoir  admettre 
la  proposition  relative  au  périmètre  ;  nous 
avons  adopté  pour  règle  un  fait,  celui  de  sa- 
voir si  les  travaux  entpepris  sont  de  nature  à 
nuire  à  la  source  ;  ce  fait  est  plus  exact  dans 
l'indication  que  le  périmètre,  chose  probléma- 
tique et  toute  de  présomption.  Ainsi  la  dif- 
férence entre  l'amendement  de  M.  Colomès 
cl  la  rédaction  de  la  commission,  qui  n'est 
autre  en  ceci  que  celle  du  gouvernement,  c'est 
que  nous  prenons  pour  base  un  fait  incontes- 
table, tandis  que  l'amendement  prend  pour 
base  un  fait  problématique ^  une  présomption. 
Kn  conséquence,  la  commission  demande  le 
lejet  do  l'amendement. 

M.  VlHCENB,  com*nia»air€  du  roi.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  faire 
comparer  la  latitude  indéfinie  dont  on  accuse 
la  loi,  et  la  latitude  définie  que  demande 
M.  Colomès,  Ce  n'est  pas  autour  de  toutes  tes 
eaux  minéraloB  qu'il  se  fait  des  travaux  qui 
compromettent  leur  Bâreté.  Ainsi,  quand  il 
arrivera  qu'il  y  aura  un  travail  leur  portant 
préjudice,  alors,  aeujement  dans  ca  cas,  la  loi 
aura  son  effet-  Au  lieu  de  cela  vous  voulez 

eue  de  toute  éternité  une  servitude  pèse  sut 
;b  environs  de  toutes  les  Bources  de  France  ; 
cela  «st  beaucoup  plus  fatal  pour  la  prc^riété 
que  «  que  nous  voua  proposons,  oar  aouB  no 
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mettons  pas  à  l'avance  en  interdit  toutes  les 
constructions  qu'on  pourra  faire  dans  une  dis- 
tance qu'on  ne  peut  calculer  i  vous  ne  saurez 
jamais  à  quel  point  arrêter  votre  périmètve. 
Je  rends  justice  ài  M.  Colomès,  il  est  d'un  pays 
où  Ton  a  vu  des  abus  énormes  ;  il  y  a  un  décret 
particulier  pour  les  vallées  des  i'yrônées  qui 
défend  d'arroser  les  prés,  de  planter  les  ar- 
bres» d$  creuser.  Il  faut  une  permission  pou 
semer.  Yoilà  hélas  !  où  les  décrets  iippénau^ 
avaient  mis  les  vallées  des  Pyrénées.  Ce  n'est 
pas  ce  que  nous  vous  demandons  aujourd'hui. 
C'est  au  seul  préjudioe  réel  qu'on  portera  re- 
mède. 
Je  repousse  l'amendement* 

M.  Clolomès.  Je  demande  à  répondre  quel- 

Sues  mots.  Et  d'abord;  dans  oe  qu'a  prétendu 
I.  le  rapporteur  de  la  commission,  je  crois 
qu'il  y  a  eu  erreur,  sinon  confusion.  Il  a  dit 
que  la  faculté  donnée  au  préfet  de  suspendre 
provisoirement  les  travaux  répondrait  à  la 
crainte  que  j'ai  exprimée,  qu'on  n'intervînt 
que  lorsqu'il  ne  serait  plus  temps  d'intervenir. 

Je  crois  que  mon  objection  n'a  pas  été  bien 
comprise»  et  cela  vient  sans  doute  de  ce  que  je 
me  suis  mal  expliqué.  Je  dis  que  lorsque  le 
préfet  sera  averti  des  travaux  effectués,  il 
ne  sera  plus  temps  d'intervenir  ;  il  n'y  aura 
plus  à  faire  usage  de  la  suspension  des  tra- 
vaux, le  mal  sera  alors  tout  à  fait  opéré.  Je 
voudrais  donc  que  l'administration  fût  aver- 
tie avant  le  commencement  des  travaux. 

Si  les  travaux  qui  s'exécutent  se  font  sans 
aucune  intention  de  nuire  à  la  source,  sans 
doute,  on  ne  se  cachera  pas  ;  mais  si  l'inten- 
tion est  malveillante,  certainement  on  se  ca- 
chera, et  rien  n'est  plus  aisé,  car  vous  n'avez 
aucun  moyen  de  vous  assurer  des  travaux  qui 
se  feront  dans  l'intérieur  d'une  propriété,  si 
ce  n'est  par  le  résultat  qui  sera  produit  sur  la 
source.  Lorsque  vous  vous  apercevrez  que  les 
travaux  nuisent,  c'est  que  la  source  disparaî- 
tra ou  aura  disparu  complètement.  Il  ne  sera 
plus  temps  de  prononcer  la  suspension. 

Quant  à  l'objection  présentée  par  M.  le 
commissaire  du  roi,  elle  est  relative,  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir,  à  l'étendue  qu'on 
B(3rait  obligé  de  donner  au  périmètre,  dans 
lequel  on  exercerait  l'intervention.  Il  me  suf 
fira  de  répondre  que,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas,  ce  périmètre  ne  s'étendra  pas  au 
delà  d'une  centaine  de  mètres  de  la  source. 

Un  rayon  de  cent  mètres  frappé  de  cette  in- 
terdiction, ou  bien  l'uhiversalité  du  territoire 
frappé  d'une  interdiction  un  peu  moindre, 
seniblent  deux  choses  bien  différentes,  et  entre 
ces  deux  systèmes,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'avantage  ne  soit  pour  celui  que  j'ai  présenté. 
Je  ne  veux  frapper  que  le  plus  petit  espace 
possible,  mais  je  veux  que  cette  servitude  qui 
est  un  mal,  trouve  du  moins  une  pompensation 
dans  la  certitude  de  garantir  d'une  manière 
efôcaoe  l'existence  des  sources  minérales. 

Au  lieu  de  cela,  la  commission  vous  propose 
un  périmètre  infini  qui  grève  toutes  les  pro- 
priétés d'une  surveillance  toujours  très  fâ- 
cheuse et  qui  a  de  plus  l'ineb^vënient  d'être 
complètement  inefficace,  de  ne  garantir  au- 
cune source,  de  n'empêcher  jamais  la  malveil- 
lance de  faire  contre  cette  source  ce  qu'elle 
voudra.  Je  persiste  dans  mon  amendement, 
car  aucun  dés  arguments  de  la  commission  ne 
ma  convaincu. 


M,  le  PréMilenf.  I^' amendement  est-il  ap- 
puyé !  (Oui/  oui!) 

M.  fCusèbe  IlialverCc.  MouEieur  le  Prési- 
dent, la  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

M,  Mvldlle.  Jl  y  a  dans  l'amendemeut  de 
M.  Oolomès  des  cho^es  très  graves  et  très  sé- 
rieuses. Je  crois  qu'on  pourrait  le  rédiger  de 
manière  à  concilier  la  système  de  cet  amende- 
ment avec  le  système  de  la  commission.  C'ept 
pour  ce  motif  que  je  demande  le  renvoi  de  l'a- 
mendement de  M.  Colomès  à  la  ppminissiQU  ; 
et  cela  d'autant  plus  que  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombne,  (Appuyât  appuyp!) 

(La  Chambre  ordonne  fe  renvoi  à  hi  commis- 
sion de  Particle  S  des  amendements  qui  ont  été 
présentés,) 

M.  le  Prësld^mc.  Je  préviens  la  Chambre 
que  demain  )a  loi  des  cpmptes  viendra  proba- 
blement. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  \l%,  ) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  1^  avril  1837. 

A  1  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  le  concours  des  pro- 
priétaires riverains  dans  les  travaux  à  entre- 
prendre sur  les  fleuves  et  rivières.  (H.  le  comte 
Jaubert,  rapporteur.) 

8uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  eaux  minérales. 


Piscussion  du  projet  de  loi  portant  règl 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1834. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBéSÏPENCB  DB  M.  LB  BARON  PA8QUIER. 

Séance  du  mercredi  îS  avril  1SS7. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M,  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
proces-verbal  de  la  séance  du  mardi  11  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

SUITE  DE  LA  DISCtJSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  MINES. 

îî'  L^  J'*"^?,^?'**-  I^'oî-^ïre  du  jour  est  la 
suite  de  la  délibération  des  articles  du  projet 
de  lot  relatif  aux  mines. 

^.^•JÇ,'*f^»W«il^  La  Chambre  en  est  restée 
hier  à  l'article  5. 

M.  le  rapporteur  avait  quelques  observa- 
tions a  faire  sur  les  articles  qui  ont  dû  être 
corrigés. 

M.  le  Mwte  d'Arf  oiii,  rapporteur.  Je  n'ai 
fJJ^JJJ^  ^^«»rvatioh  à  faire  relativement  à 

^xÀ^T^t*}^^^h  "y  *  ^e«  articles  qui 
ont  été  adoptés  sauf  rédaction,  la  commission 
y  a-t-elle  pourvu  t 
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DUetution  det  arliclei  $,3  et  4  renvoyée  hier 
à  la  eommUtitm  et  fft»  avaient  été  adopté» 
tauf  rédaction. 

M.  le e*Mite d' Arnol,  rapporteur.  La com- 
mission  a  examiné  de  nouveau,  et  avec  beau- 
coup de  soin,  la  rédaction  des  articles  qui  ont 
été  adoptés  dans  la  séance  d'hier.  Elle  y  a 
fait  quelques  oorrectioDs  qui  sont  de  très  peu 
d'importance.  Ainsi,  par  exemple,  Tavant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  3,  qui  avait 
donné  lieu  à  une  assez  longue  discussion,  sera 
ainsi  rédi^  : 

II  Oette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnel  les 
acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
tation pendant  les  trois  dermËres  années  d'ex- 
Îiloitation,  ou  par  les  mines  inondées,  pendant 
es  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où 
l'inondation  aura  envahi  les  mines.  » 

L'autre  ohangement  est  relatif  à  l'article  4. 
I<a  Chambre  se  souviendra  qu'il  ^  a  eu  une 
asseE  longue  discussion  pour  savoir  si,  dans 
les  conditions  que  l'ordonnance  d'administra- 
tration  publique  aurait  k  remplir,  on  devait 
y  insérer  l'obligation  de  déterminer  le  mode 
de  perception  des  taxes  qui  seront  imposées 
aux  concession naires  pour  les  travaux  à  effec- 
tuer. 

La  commission  après  avoir  examiné  de  nou- 
veau oette  question,  s'est  confirmée  dans  cette 
opinion  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique ne  devait  pas  statuer  sur  le  mode  de 
perception,  parce  que  oe  mode  de  percep- 
tion se  trouvait  déterminé  par  l'article  5. 
Mais  pour  faire  coordonner  la  fin  de  ce  pa- 
ragraphe avec  le  commencement,  voici  dans 
quels  termes  nous  l'avons  rédigé,  sauf  l'appro- 
bation de  la  Chambre  :  "  Une  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  rëglements 
d'administration  publique,  les  syndics  enten- 
dus, déterminera  l'organisation  définitive  et 
les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la 
répartition  do  la  dépense  présumée  entre  les 
concessionnaires  intéressés,  et  la  forme  dans 
laquelle  il  sera  rendu  compte  de  la  recette  et 
de  la  dépense.  >> 

Votre  commission  ne  propose  aucun  chan- 
gement de  rédaction  sur  l'article  â  que  voua 
allez  voter,  ^ais  sur  l'article  6  j'aurai  une  ré- 
daction considérable  à  présenter,  dont  je  voua 
demanderai  la  permission  de  vous  entretenir 
lorsque  nous  en  serons  à  ces  articlea 

m.  le  l'rëaidcMl  donne  une  nouvelle  lec- 


M.  le  barea  de  Mvragues.  11  me  semble 
ovie  CRUti  Tidattion  est  encore  incomplète.  Car 
il  peut  arriver  que  l'inondation  ait  lien  un 
an  ou  doux  aprM  le  commencement  de  l'ex- 
ploitation de  la  mine.  Il  faut  que  la  rédac- 
tion dise  ce  qu'il  arriverait  dans  oe  cas. 

M.  le  Fomle  d'Argaal,  rapporteur.  Le  cas 
qu'on  suppose  n'est  pas  entièrement  impos- 
sible ;  cependant  il  ne  s'est  jamais  manitesté 
jusqu'ici.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  len- 
teur les  travaux  s'exécutent  ;  il  n'est  Jamais 
arrivé  qu'une  mine  ait  été  inondée  avant  les 
trois  premières  années  de  son  exploitation. 
Tr  n'est  qu'après  un  grand  nombre  d'années 
et  lorsque  les  exploitations  ont  pris  une  assez 
grande  extension  que  les  inondations  se  ma- 


nifestent,  à  moins  d'accidenta  extraordinai- 
res. 

M.  le  Prëaideal.  L'amendement  de  M.  de 
Uorogues  est-il  appuyé  1 

De  toutes  part»  :  Non,  non  1 

If.  le  barAB  de  Heiw^ea.  C'est  une  ob- 
servation. Je  n'en  fais  pas  un  amendement. 

Le  ftaragraphe  nouvellement  rédigé  par  la 
eiymanitnon  e*t  adopté. 

M.  le  PréaldeMl.  Voici,  en  conséquence,  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  8. 

Art.  2  (rédaction  définitive). 

«  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées,  ou  mena- 
cées d'inondation,  dont  les  travaux  d'assèche- 
ment devront  être  opérés  k  frais  communs. 

u  Oette  décision  sera  notifiée  administrati- 
vement  aux  concessionnaires  intiéressés;  le 
recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

<i  Les  oonoesaionnaires  ou  leurs  représen- 
tants, désignés  ainsi  q,u'il  sera  dit  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale,  à  1  effet  de  nommer  un 
syndicat  composé  de  3  membres  au  moins 
et  de  &  au  plus,  pour  la  gestion  des  intérêts 
communs. 

II  Le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l'assemblée  générale  sera  rétrlé  par  un  ar- 
rêté du  préfet. 

II  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  concessionnaires,  ou  leurs  repré- 
sentants, auront  un  nombre  de  voix  propor- 
tionne! a  l'importance  de  chaque,  concession. 

Il  Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
tation, pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  par  les  mines  inondées, 
pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé 
celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mines. 

<■  La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
que  les  membres  présente  égaleraient  en  nom- 
bre le  tiers'des  concessions,  et  qu'ils  repré- 
senteraient ejitre  eux  la  moitié  au  moins  des 
voix  attribuées  à  la  totalité  des  conoeasions 
comprises  dans  le  syndicat.  >>  (Adopté.) 

U.  le  Préaldeal.  Maintenant  la  commis- 
sion a  rédigé  ainsi  le  premier  paragraphe  de 
l'article  3  : 

«  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, les  syndics  entendus,  déterminera  1  orga- 
nisation définitive  et  les  attributions  du  syn- 
dicat, le»  bases  de  la  répartition  de  la  dépense 
présumée  entre  les  concessionnaires  intéres- 
sés, et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  des  fonds  perqus  et  dépen- 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 
M.  le  HrAildcHt  En  conséquence,  l'article  3 
serait  ainsi  rédigé  : 

Art.  S  (rédaction  définitive), 

u  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pnblî- 
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que,  les  syndics  entendus,  déterminera  Torga- 
nisation  définitive  et  les  attributions  du  syn- 
dicat, les  bases  de  la  répartition  de  la  dé- 
pense présumée  entre  les  concessionnaires  in- 
téressés, et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  des  fonds  perçus  et  dépen- 

ses. 

Un  arrêté  ministériel,  le  syndicat  entendu, 
déterminera  le  système  et  le  mode  d'exécution 
des  travaux  d'épuisement,  ainsi  que  le  mode 
d'entretien.  . 

«  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
les  propositions  du  syndicat,  le  svndicat  sera 
de  nouveau  entendu  :  il  lui  sera  fixé  un  délai 
pour  produire  ses  observations.  »  (Adopté,) 

M.  le  «•nite  d'itrgoat,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la  nou- 
velle rédaction  de  la  conmiission  pour  l'ar- 
ticle 4  qui  n'avait  été  adopté  hier  que  sauf  ré- 
daction. En  voici  la  teneur  : 

Art.  4  (Dernière  rédaction), 

a  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convo- 
quée, ne  se  réunit  pi^;,  ou  si  elle  ne  nomme 
point  de  syndics,  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  instituera  d'office  une  commis- 
sion composée  de  trois  ou  cinq  personnes 
étrangères  aux  concessions,  appelées  à  former 
le  syndicat,  et  qui  sera  investie  de  l'autorité 
et  des  attributions  des  syndics. 

<c  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécu- 
tion les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contre- 
viennent au  mode  d'exécution  et  d'entretien  ré- 
glé par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après 
que  la  contravention  aura  été  constatée  et  que 
le  syndicat  aura  été  mis  en  demeure,  pourra, 
sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
syndics  de  leurs  fonctions  et  leur  substituer 
un  nombre  égal  de  commissaires. 

c(  Les  pouvoirs  des  conmiissaires  cesseront 
de  droit  a  l'époqne  fixée  pour  l'expiration  de 
ceux  des  syncbcs  ;  néanmoins  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la  fa- 
culté oe  les  faire  cesser  plus  tôt. 

«  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements  ;  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  ainsi  conçu  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission : 

Art.  6  (Première  rédaction). 

Les  taxes  réglées  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents seront  recouvrées  comme  en  matières 
de  contributions  directes. 

«  Les  réclamations  des  concessionnaires  sur 
la  fixation  desdites  taxes  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  sur  mémoires  des  récla- 
mants, communiqués  aux  syndics,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

f(  Les  réclamations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  seront  jugées  comme  en  matière 
de  travaux  puUics. 

<(  Le  recours  soit  au  conseil  de  préfecture, 
soit  au  conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif.  » 

M.  le  e«Bite  d'AricoHf,  rapporteur.  J'ai 
rhb'nnbUr  d'ëxfftJiBer  à  la  Chambre  qtie  la  com- 
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mission  s'étant  réunie  depuis  la  dernière 
séance^  propose  aujourd'hui  de  modifier  cette 
rédaction  ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  6  (Dernière  rédaction), 

<f  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  ré- 

tlées  en  vertu  des  articles  précédents  seront 
ressés  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet. 

«  Les  réclamations  des  concessionnaires  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
tuie,  sur  mémoires  des  réclamants,  communi- 

âués  au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis 
e  l'ingénieur  des  mines. 
<c  Les  réclamations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  seront  jugées  comme  en  matière 
de  travaux  publics. 

a  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture, 
soit  au  conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  voici  arrivés  à  Tar- 
ticle  6  du  projet  amendé.  Je  ferai  observer  à 
la  Chambre  que  cet  article,  sur  lequel  a  porté 
presque  entieoBment  la  discussion  qui  s'est 
engagée  dans  les  deux  dernières  séances, 
n'existait  pas  dans  le  projet  de  loi  soumis 
à  la  Chamore  par  le  gouvernement. 

Je  mets  d'abord  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre la  première  forme  sous  laquelle  cet  ar- 
ticle avait  été  rédigé  dans  les  amendements 
imprimés  à  la  suite  du  rapport. 

Art.  6  (du  projet  amendé), 
(Première  rédaction,) 

«  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des  taxes 
demeurent  frustratoires,  ils  seront  réputées 
avoir  abandonné  les  mines,  et  il  sera  procédé 
comme  en  cas  de  renonciation  volontaire. 

a  L'administration  du  domaine  fera  l'a- 
vance du  montant  des  taxes  dues  par  les  con- 
cessions abandonnées  jusqu'à  ce  au'il  ait  été 
procédé  à  une  concession  nouvelle,  sauf  an 
gouvernement  à  faire  rembourser  ces  avances, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  nouveaux  concession- 
naires. » 

M.  le  Prénideot.  Je  dois  rappeler  mainte- 
nant à  la  Chambre  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  le  rapport  et  l'ouverture  de 
la  discussion,  la  commission  a  proposé  de  mo« 
difier  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6  du  projet  amendé, 
(Deuxième  rédaction,) 

«  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ; 
le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la 
concession,  sauf  recours  au  roi  en  son  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

«  L'administration  du  domaine  fera  Va- 
vance  du  montant  des  taxes  dues  par  les  con- 
cessions abandonnées  jusqu'à  ce  au'il  ait  été 
procédé  à  une  concession  nouvelle,  sauf  au 
gouvernement  à  faire  rembourser  ces  avances, 
s  il  y  a  lieu,  par  les  nouveaux  conœssion- 
aaires.  » 
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M.  le  PrétfUeat.  Tel  e>t  l'objet  de  diveraes 
diipowtioiu  de  détail,  que  I»  commission  pro- 
pose aujourd'hui  d'ajouter  à  Ift  rédaction 
actuelle  de  l'article  6,  et  au  moyen  desquelles 
cet  article  se  trouverait  ainsi  conçu  : 

Art.  6  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 

u  A  d^aut  de  paiement  dam  le  délù  de 
deux  mois,  k  dater  de  U  Bommation  qui  aura 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ;  le 
ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la 
concenion,  Muf  recours  au  roi  en  son  conseil 
d1!tat  par  la  voie  contentieuse. 

u  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aa 
cooœflsionnaire  déchu,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet. 

«L'administration  du  domaine  fera  l'a- 
vance  da  montant  des  taxes  dues  par  les  oon- 
oeniont  ababdonoées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  conoession  nouvelle,  ainsi  qu'il 
■•ra  dit  ci-oprte. 

«  A  l'expiration  du  délai  du  r«oours,  ou, 
en  OM  de  recourt,  après  1»  notification  de  l'or* 
donnaace  oonfirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  nar  voie 
admiaistrative,  i.  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de 
justifier  des  facultés  néoessaires  pour  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
oonditions  imposées  par  le  cahier  des  charges. 

«  Celui  des  concurrents  oui  aura  fait  l'onre 
la  plus  favorable  sera  déclaré  concession- 
naire,  et  le  prix  qu'il  aura  offert,  déduction 
faite  des  frais  avancée  par  le  domaine,  ap- 
partiendra au  concaasionaaire  déchu  ou  à  ses 
ayants  droit. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  tontes  oharf^es  provenant 
du  fait  dn  oonoessionnaire  déchu.  » 

M.  le  PréaM«al.  Je  dois  enfin  faire  con- 
naître à  la  Chambre  que  U.  le  comte  Portails 
a  déposé  un  amendement  <^ui  tend  k  substituer 
h  l'article  6  de  la  commission  une  série  de 
dispositions  nouvelles  ainsi  conçues  : 

Amendement  de  M.  le  comte  Portalit 
à  r article  6. 


a  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  oonoes- 
BÎonïiaiTea  prmt  Vicquittement  des  taxes  de- 
meurent sans  t'ITct  pendant  deux  mois,  le  pré- 
fet en  référera  au  ministre  dans  la  départe- 
ment duquel  les  mines  seront  placées.  Ce 
iiiiniHtre,  apr^  avoir  entendu  les  concession- 
naires, ordonnera,  s'il  y  a  Ii«u,  qu'il  soit  pro- 
ci*dé  au  retrait  de  la  cotioession. 

Il  Cette  décision  ministérielle  sera  a^chée 
sur  les  lieux,  et  insérée  dans  le  Journal  du 
département. 

•'  Le  préfet,  nprès  l'expiration  du  délai 
d'un  mois,  à  parlirde  la  puDlication  et  de  l'af- 
fiche do  ladite  dédsion,^  transmettra  au  pro- 
.  curcur  du  roi  prÈs  le  tribunal  dans  le  ressort 
duqui^I  sont  situées  les  conoesaions  dont  l'ex- 
ploitation est  al^andonnée,  les  piÈces  suivan- 
tcH  : 

«  1°  L'ordonnance  royale  rendue  en  la  fonoe 


de  règlement  d'administration  publique,  por- 
tant concession  de  la  mine  ; 

u  S*  L'ordonnance  royale  rendue  en  la  aêiDe 
forme,  portant  organisation  do  syndicat^  con- 
formément k  l'article...  de  Is  prâente  loi  ; 

u  3°  La  décision  ministérieUe  qui  aura  dé- 
terminé le  systùne  et  le  mode  d'exécution  des 
travaux  d'assèchement  ; 

n  4°  L'enquête  Administrative  qui  aura  cons- 
taté, eu  présence  des  conoesslonDaires,  ou  les 
concessionnaires  dûment  appelés,  l'inexécu- 
tion de  ces  travaux  : 

H  6"  Un  certificat  du  percepteur,  constatant 
le  non-recouvrement  des  taxes  imposées  en 
vertu  de  la  présente  loi  ; 

«  A"  La  décision  ministérielle  qui  aura  re- 
connu la  nécessité  de  procéder  au  retrait  de 
la  eonoBSsion  ; 

«  7*  Le  prooes-verbal  de  l'officlie  <k  eette  déci- 
sion, et  un  exemplaire  du  journal  où  elle  aura 
été  insérée. 

II 

u  Dons  le  mois  qui  suivra  la  production  de 
oespièoeSietaprËsavoirenteQduleeooncesaion- 
naires.  ou  Après  qu'ils  auront  été  dûment  ap- 
pelés a  la  ciiliganee  du  procureur  du  roi,  Te 
prooureur  du  roi  Fequerro,  et  le  tribunal  pro- 
nonoera  la  dépossession  des  eoneessîo&nams. 

«  Les  oréanciers  privilégiés  ou  hypotàié- 
oaires  ayant  droit  sur  la  propriété  de  la  mine, 
en  vertu  des  articles  90  et  Si  de  la  loi  du 
21  avril  IBIO,  pourront  intervenir  pendant 
l'instance  pour  la  conservation  de  leurs  pri- 
vilèges et  hypothèques.  Le  tribunal  statuera 
à  os  sujet  oe  qu'il  appartiendra,  sans  qu'il 
puisse  être  sursis  au  jugement  de  dépossee- 

III 

'I  Le  iogementdedépossessioDnepourraltre 
attaque  que  par  la  voie  du  recoure  en  cassa- 
tion. Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  qu« 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  détermineea 
par  l'article  30  de  la  loi  du  7  juillet  1S33. 

IV 

H  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res des  concessionnaires  dépossédés  qui  demsua- 
deraient  la  conoession  des  mines  qui  Bont  le 
sage  de  leurs  créances,  devront  obtenir  la  pré- 
férence s'ils  justifient  des  facultés  nécesssJrM 
pour  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de 
satisfaire  aux  charges  imposées  à  la  conces-  . 
sion.  » 

M.  le  PréeMenl.  LaparoleestàM.lerap- 
portenr. 

M.  le  eemte  d'Argeul,  rapporteur.  Deux 
reproches  avaient  été  adressés  à  la  rédaction 
de  l'article  6,  telle  qu'elle  vous  a  été  présentée 
par  la  commission. 

L'un  de  oes  reproches  portait  sur  ce  qiM 
nous  faisions  opérer  la  râiliation  de  la  con- 
cession par  la  voie  administrative,  au  lieu  de 
la  faire  opérer  par  la  voie  judiciaire. 

L'autre  reproche  portait  sur  ce  que  le» 
droits  des  tiers  ne  se  trouvaient  nullement  ga- 

Quont  au  premier  point,  la  commission  per- 
siste k  penser  que  la  dépossessioa  admiaistra- 
tive doit  être  préférée  k  la  dépossession  judi- 
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ciaire.  Dans  le  cours  de  la  discusBion,  des 
amdndements  ont  été  préaentés  par  M.  le 
comte  Portails,  il  y  aura  lieu  de  traiter  cette 
question  de  compétence  ;  la  commission  de- 
meure convaincue  de  la  nécessité  de  Faction 
de  l'administration  substituée  à  celle  de  la 
justice.  Mais  je  n'entrerai  pas  en  ce  moment 
dans  cette  question. 

Quant  au  reproche  d'avoir  sacrifié  les  droits 
des  tiers,  la  commission  s'en  croit  à  l'abri, 
puisque  sa  rédaction  proposait  de  les  réserver 
expressément.  £n  elret,  la  commission  avait 
proposé  d'assimiler  les  mines  dont  la  conces- 
sion serait  révoquée,  aux  mines  volontaire- 
ment abandonnées  ;  et  ooxnme  la  jurisprudence 
constamment  suivie  depuis  vingt-trois  années 
relativement  aux  mines  volontairement  aban- 
données garantissait  pleinement  les  droits  des 
tiers,  il  s'ensuivait  nécessairement  que  ces 
mêmes  droits  se  trouvaient  respectés  par  la 
proposition  de  la  commission.  Cependant  la 
commission»  ayant  égard  aux  scrupules  qui 
ont  été  manifestés  par  plusieurs  membres  de 
cette  Chambre,  a  cru  qu'il  était  convenable 
d'exprimer  cette  idée  d  une  manière  plus  claire 
et  plus  précise,  et  de  la  formuler  de  manière 
qu  il  n'y  eût  aucune  ambiguïté;  Ainsi  la  nou* 
velle  réaction  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  lire  correspond  à  celle  de  M.  le  comte  Por- 
tails en  ce  sens  Qu'elle  garantit  de  la  manière  la 
plus  formelle,  la  plus  expresse,  tous  les  droits 
des  tiers  et  ceux  du  concessionnaire  déchu. 
Mais  elle  diffère  du  système  de  M.  le  comte 
Portails,  en  ce  sens  qu^au  lieu  de  recourir  aux 
tribunaux,  c'est  par  une  décision  administra- 
tive que  le  retrait  a  lieu,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat. 

Dans  la  nouvelle  rédaction,  nous  conservons 
le  jpremier  paragraphe  de  l'article  6,  lequel 
doit  donner  lieu  a  une  observation  essentielle. 
Dans  la  discussion  d'hier  on  a  prétendu  que 
ce  premier  paragraphe  donnait  trop  de  iati- 
tuoe  à  l'administration,  et  qu'il  lui  permet- 
trait de  déposséder  trop  facilement  les  proprié- 
taires.  Mais  à  cela  je  dois  répondre,  et  il  im- 
porte de  faire  remarquer  à  la  Chambre,  que  la 
loi  que  nous  discutons  en  ce  moment  n  est  pas 
une  loi  générale  pour  tous  les  cas  de  déposses- 
sion résultant  de  Tinterruption  des  travaux, 
mais  une  loi  spéciale  pour  le  cas  d'interrup- 
tion d'exploitation  par  suite  d'une  inondar 
tion  à  laquelle  les  concessionnaires  auraient 
obstinément  refusé  de  remédier.  On  ne  pourra 
donc  arriver  à  la  résiliation  des  concessions 
qu'après  avoir  accompli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  oette  loi  spéciale  :  or  toutes  les 
garanties  imaginables  se  trouvent  prescrites 
par  les  cinq  premiers  articles  que  vous  aves 
votés.  C'est  d  abord  une  enquête  administra- 
tive, puis  une  notification  du  résultat  de  cette 
enquête  à  tous  les  concessionnaires  qui  doivent 
prendre  part  aux  travaux  d'assèchement  ; 
une  convocation  de  l'assemblée  à  l'effet  de 
nommer  un  syndicat  ;  la  nomination  des  syn- 
dics ;  l'initiative  accordée  aux  syndics  de  pro- 
poser les  bases  du  règlement  d'administration 
publique  qui  doit  être  adopté,  ainsi  que  le 
système  des  travaux  ciue  le  ministre  arrêtera 
définitivement,  et  finalement  la  répartition  de 
la  (luote-part  que  chacun  des  concessionnaires 
doi  supporter  pour  effectuer  les  travaux  d'as- 
sèchement. Ce  n'est  que  lorsque  toutes  ces  for- 
malités ont  été  remplies,  après  une  enquête, 


après  une  ordonnance  royale,  après  une  déli- 
bération^ après  une  mise  en  demeure,  qu'on 
peut  arriver  à  la  dépossession. 

Et  certes,  si  l'on  ne  trouvait  pas  ces  garan- 
ties suffîsantes,  je  serais  fort  en  peine  d'en 
imaginer  de  nouvelles  ;  car  la  commission  est 
dans  la  ferme  conviction  que,  loin  de  placer 
les  concessionnaires  dans  une  position  pré- 
caire qui  puisse  motiver  de  justes  inquiétudes, 
elle  les  a,  au  contraire,  entourés  de  toutes  les 
garanties  qui  peuvent  leur  répondre  qu'ils  ne 
seront  jamais  dépossédés  que  lorsqu'on  aura 
épuisé  tous  les  moyens  possibles  de  leur  faire 
faire  par  eux*mêmes  les  travaux  nécessaires, 
pour  que  la  condition  primitive  de  la  conces- 
sion soit  remplie,  c'est-a-dire  pour  que  la  con- 
cession puisse  être  asséchée  et  pour  qu'elle 
puisse  être  remise  en  activité  d'exploitation. 
Ainsi,  nous  maintenons  le  premier  para^ra^ 
phe  oe  notre  rédaction  de  l'article  6,  ainsi 
conçu  : 

«  A  défaut  de  paiements  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  en 
aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandon- 
née ;  le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait 
de  la  concession,  sauf  recours  au  roi  en  son 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Voici 
les  paragraphes  suivants  : 

«  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  au 
concessionnaire  déchu,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet.  Cette  mesure  a  pour  objet 
d'avertir  le  public,  et  surtout  les  créanciers  du 
concessionnai  re. 

ce  A  l'expiration  du  délai  du  recours,  ou,  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  l'or- 
donnance confirmative  de  la  décision  dû  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  par  voie 
administrative,  à  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de 
justifier  des  facultés  nécessaires  pour  con- 
duire les  travaux^  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  oonditions  imposées  par  le  cahier  des 
diarges. 

(c  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire, 
et  le  prix  qu'il  aura  offert,  déduction  faite 
des  frais  avancés  par  le  domaine,  sera  remis 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants 
droit. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  adiudicataire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  de  la  part 
du  concessionnaire  déchu.  » 

Par  cette  combinaison,  lorsque  le  ministre 
aura  résilié  une  concession,  après  avoir  rem- 
pli oette  longue  série  de  formalités,  le  conces- 
sionnaire aura  encore  un  recours  au  con- 
seil d'Etat,  s'il  a  été  dépossédé  injustement  : 
une  ordonnance  royale,  rendue  par  la  voie  du 
comité  des  contentieux,  le  remettra  en  posses- 
sion de  sa  mine.  Si.  au  contraire,  son  recours 
n'estpas  admis,  après  avoir  donné  toute  lapu- 
blicité  possible  à  cette  déchéance,  la  mine  sera 
mise  en  vente  administrât! vement,  et  le  prix 
provenant  de  la  vente  sera  attribué  au  con- 
cessionnaire ou  à  ses  créanciers.  Cette  combi- 
naison, nous  en  avons  la  confiance,  méritera 
votre  approbation,  puisqu'elle  formule  d'une 
manière  Deaucoup  plus  claire  ce  qui,  juB<}u'à 
présent,  n'avait  été  établi  que  d'une  manière 
indirecte,  en  se  référant  à  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  a  la  pratique 
suivie  jusqu'à  ce  jou^  dans  des  cas  de  aéposses- 
sion  par  abandon  volontaire. 


[Chkmbra  dei  Pain.] 
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U.  VllienalH.  Votre  plua  grand  correctif 
n'est  p»B  répandu,  n'est  pas  oonna. 

M.  le  baro*  Hanaier.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l 'Amendement. 

M.  le  fvuite  d'Ar^aat,  rapporteur.  Nous 
eussions  désirS  pouvoir  faire  imprimer  et  dis- 
tribuer à  l'avanoe  cet  amendement  ;  mais  la 
Chambre  comprend  que  la  rédaction  de  cet 
amendement  «tait  difficile.  Or,  la  commission 
s'efit  réunie  hier  &  l'issue  de  la  séanoe  ;  elle  eat 
restée  assemblée  jusqu'à  plus  de  6  heures. 
Lorsqu'elle  a'est  séparée,  plusieurs  personnes 
s'étaient  chargées  de  préparer  des  rédactions 
pour  réaliser  les  intentions  que  la  conunisaion 
avait  manifpBtéea.  Ce  n'est  qu'aujourd'hui, 
avant  la  séance,  que  la  commission  a  pu  se 
réunir  de  nouveau  et  arrêter  une  rédaction. 
Il  a  été,  par  oonséquont,  impossible  de  faire 
imprimer  et  de  faire  distribuer  l'amendement. 

PluiieuTs  pain  :  Il  faudrait  relire  l'amen- 
dement. 

(H.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement) 

M.  le  comiB  d'Argsul,  rapporteur-  Il  est 
bien  entendu  que  le  dernier  paragraphe  de 
rarticli!  6  est  maintenu  ;  car  il  faut  pourvoir 
aux  dépenses  des  travaux  jusqu'à  oc  qu'une 
concession  nouvelle  ait  été  faite_,  ou  que  la 
mine  ait  été  vendue  administrativement. 

U,  le  baroM  M»MHler.  Nous  avons  une  lé- 
gislation sur  les  mines  ;  cette  législation  se 
trouve  dans  U  loi  de  1810,  loi  qui  a  été  rendue 
à  la  suite  d'une  très  longue  discussion,  de  re- 
cherches très  approfondies,  de  comparaisons 
tirées  des  législations  des  autres  pays.  Cette 
loi  a  été  une  «rande  amélioration  quand  on 
la  compare  à  la  législation  de  1791.  Elle  par- 
tait d'un  principe  juste  :  c'est  que  tout  en  te- 
nant compte  des  droits  des  propriétaires  du 
sol,  elle  déclare  que  les  richesses  minérales 
étaient  sous  la  main  du  gouvernement,  en 
oe  sens  qu'il  devait  chercher  les  meilleurs 
moyens  de  Ici  mettre  à  la  disposition  du  pu- 
blic. De  là  on  est  arrivé  à  un  système  de  con- 
oession  qui  a  pour  objet,  non  pas  de  gra- 
tifier un  indiridu,  mais  de  lui  confier  l'exploi- 
tation dans  I  intérêt  public. 

Pour  assuiar  cet  intérêt  public,  pour  faire 
que  les  exploitations  soient  dirigées  dans  un 
esprit  d'extension  et  en  même  temps  de  con- 
servation, il  Fallait  donner  la  perpétuité  aux 
concessionB.  En  effet,  des  concessions  éphé- 
mères entraîneraient  des  travaux  de  la  même 
nature,  elles  entraîneraient  les  inconvénients 
auxquels  voue  voulez  remédier  dans  oe  mo- 
ment, c'est-à-dire  qu'une  exploitation  mal  di- 
rigée compromettrait  pour  un  intérêt  passa- 
fer  les  intérêts  beaucoup  plus  imnortants  de 
avenir. 

De  là  résulte  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
1810,  les  concessions  transmettent  une  pro- 
priété perpétuelle.  Je  ne  chercherai  pas  si 
cela  est  bon  ou  mauvais,  je  dis  que  oe  sont  les 
termes  précÎ!-  de  la  loi  de  1810.  La  loi  dit  à 
l'article  7  qua  la  concession  confère  une  pro- 

Sriété  dont  le  concessionnaire  ne  peut  être 
époBsédé  que  par  expropriation,  comme  de 
tonten  les  autres  propriétés, 

II  y  a,  il  pst  vrai.  Messieurs,  un  article  49, 
où  l'on  lit  que  dans  œrtaina  oas  le  ^uverne- 
mcnt,  par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur, 
pourrait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 


pourvoir  à  l'exécution  de  la  ooncewion;  mais 
que  cet  article  allât  jusqu'à  permettre  l'ex- 
propriation, oela  est  fort  douteux,  et  telle- 
ment douteux  qu'une  loi  fut  préparée  en  1813, 
que  le  projet  en  fut  discuté  très  mûrement  an 
conseil  d'Etat.  On  disait  que  cette  loi  avait 
pour  objet  d'établir  comment  il  serait  pro- 
cédé dans  les  cas  oii  l'individu  qui  avait  reçu 
la  concession,  violant  les  intentions  du  légw> 
latear,  ne  mettrait  pas  toutes  les  richesses  de 
la  mine  en  circulation  ;  on  proposait  de  dé- 
clarer qu'alors  ta  concession  serait  considérée 
comme  abandonnée.  On  avait  donc  pensé  à 
cette  époque  que  le  droit  d'annulation  de  la 
concession  ne  résultait  pas  de  l'article  49  de 
la  loi  de  ISIO. 

Je  suis  f&cbé  de  revenir^  ainsi  sur  la  discus- 
gion  générale,  mais  il  était  indispensable  que 
vous  eussies  ces  dispositions  sous  les  yeux  an 
moment  où  vous  êtes  appelés  à  vons  pronon- 
cer sur  l'article  6  de  la  oommission. 

C'est  dans  cet  état  de  la  législation,  la  loi 
de  1810  conférant  la  propriété  perpétuelle 
sous  la  simple  condition  de  l'expropriation, 
condition  qui  n'a  pas  été  changée  par  le  pro- 
jet de  1813,  puisqu  il  n'a  pas  reçu  la  sanction 
législative  ;  c'est  dans  cet  état  de  la  législa- 
tion que  le  gouvernement,  informé  des  graves 
inconvénients  qui  résulteraient  de  l'inonda- 
tion de  différentes  mines  qu'on  va  dessécher 
à  raison  de  l'opposition  des  intérêts  partion- 
liers,  a  voulu  porter  remède  à  cette  situation 
en  proposant  une  loi  dont  le  but  est  de  pour- 
voir à  ce  cas  spécial.  Il  impose  aux  proprié- 
taires des  mines  qui  se  trouvent  exp<»ées  à  ce 
danger  l'obligation  de  se  réunir  en  syndicat, 
et  de  supporter,  soit  à  raison  de  leur  acquies- 
cement volontaire,  soit  à  raison  de  l'action  de 
l'administration,  des  taxes  qui  serviront  à 
faire  des  travaux  qui  sont  dans  l'intérfit  bien 
entendu  de  toutes  les  propriétés  comme  dans 
l'intérêt  public. 

La  loi  qui  nous  occupe  est  donc  une  loi 
toute  spéciale.  Elle  n'a  pas  eu  pour  c^jet  de 
remédier  à  ce  cas  général  de  oonoessionnairea 


Il  n'y  est  question,  je  le  répète,  que  d'une 
seule  mose,  c  est  d'obli^r,  dans  certains  oaa, 
les  propriétaires  de  mines  à  réunir  leurs  ef- 
forte  pour  dessécher  les  roines  inondées.  Je 
crois  même  qu'on  a  eu  devant  tes  yeux  un  but 
tout  particulier,  ce  sont  les  inondations  des 
houillères  de  Rive-de-Oier.  En  général,  il  n'y 
a  que  les  mines  de  houille  qui  soient  assex 
rapprochées  pour  qu'il  y  ait  heu  à  cette  com- 
munauté de  dangers  et  d'intérêts  qui  puisse 
donner  lieu  à  la  formation  d'un  syndicat. 

Le  gouvernement,  dans  un  projet  à  mon 
sens  fort  largement  rédigé,  après  avoir  déter- 
miné la  base  des  taxes,  ajoutait  qu'elles  se- 
raient perçues  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  ;  mais  on  a  pensé  dans  votre 
commission  que  cela  ne  surasait  pas,  on  a 
dit  :  Il  peut  y  avoir  telle  circonstance  où  les 
moyens  employés  pour  la  perception  des  con- 
tributions directes  ne  seraient  pas  suffisants. 

D'ailleurs,  a-t-on  dit,  il  y  a  un  principe 
utile  qu'il  faut  introduire  :  c'est  le  principe 
de  la  loi  projetée  en  1813.  Je  crois  que  notre 
honorable  rapporteur,  qui  a  cherché  plutôt 
à  étendre  qu'a  diminuer  son  travail,  par  la 
raison  toute  simple  qu'il  a  vu  toute  l'tmpor- 
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tftnoe  de  la  matière  et  apprécié  les  besoins 
de  l'intérêt  public,  a  cru  avantageux  de  profi- 
ter de  cette  occasion  pour  opérer  une  amélio- 
ration dans  la  législation  des  mines.  La  com- 
mission a  donc  proposé  un  amendement  qui 
Ï>orte  que  lorsque  les  poursuites  exercées  pour 
e  recouvrement  des  taxes  deviendraient  xrus- 
tratoires,  on  considérerait  la^  mine  comme 
ayant  été  abandonnée  volontairement. 

M.  le  comte  d'Argout  a  dit  qu'il  se  référait 
à  cet  égard  à  la  jurispriidence  qui  avait  été 
établie  dans  le  cas  où  des  mines  avaient  ét^ 
abandonnées.  Cette  disposition  a  été  atta- 
quée, et  la  commission  elle-même  vous  a  pro- 
posé un  premier  changement.  Elle  n'a  plus 
fait  dépendre  cette  déclaration  ae  l'abandon 
de  la  mine,  qui  équivaut  à  l'annulation  de 
la  concession,  du  sort  des  poursuites  :  mais 
elle  a  fixé  un  délai  de  deux  mois  après  lequel, 
si  la  taxe  n'était  pas  payée,  le  concessionnaire 
se  trouvait  déchu  oe  tous  ses  droits,  et  la 
mine  rentrait  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment. 

C'est  cette  rédaction  qui  a  été  attaquée  par 
plusieurs  des  magistrats  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  et  notamment  par  M.  le  comte 
Portalis.  Ces  honorables  collègues  ont  pensé 
qu'il  y  avait  là  quelque  chose  d'exorbitant, 
que  c  était  toucher  à  un  droit  de  propriété 
que  la  loi  de  1810  assujettit  bien  à  certaines 
conditions  toutes  spéciales,  mais  enfin  qui  est 
un  droit  de  propriété. 

On  a  pense  aussi  qu'il  devait  être  de  l'obli- 

Satipn  oe  la  législation  de  garantir  les  droits 
es  tiers. 

En  conséquence,  M.  le  comte  Portalis  a  pro- 
posé un  système  mixte  qui,  en  laissant  la  dé- 
cision à  radministration,  renvoie  aux  tribu- 
naux l'observation  des  formes  et  l'apprécia- 
tion des  droits. 

Je  n'adopterai  pas  cet  amendement^  qui  me 
semble  présenter  plusieurs  inconvénients.^ 

Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  le 
retrait  de  la  concession  n'est  pas  plutôt  du 
ressort  de  l'administration,  si  Paorninistra- 
tion  ayant  concédé  la  mine  à  certaines  condi- 
tions, ce  n'est  pas  au  gouvernement  lui-même 
à  voir  si  ces  conditions  sont  remplies.  Mais 
sans  entrer  dans  cette  discussion,  qui  pour- 
rait fatiguer  la  Chambre,  je  me  bornerai  à 
une  objection  qui  est  en  quelque  sorte  préju- 
dicielle ;  cette  objection,  c'est  q[ue  la  matière 
Sii  doit  nous  occuper  est  précisément  et  ex- 
usivement  le  dessèchement  des  mines  et  le 
paiement  des  taxes  imposées  aux  concession- 
naires. Il  n'est  pas  question  de  reviser  en  ce 
moment  la  loi  de  1810  :  s'il  est  nécessaire  de  la 
reviser  sur  quelques  points,  notamment  pour 
concilier  Tarticle  7  et  l'article  49,  il  faut  le 
faire  d'une  manière  générale,  approfondie, 
soit  sur  l'initiative  du  gouvernement,  soit 
d'après  une  proposition  de  l'un  des  membres 
de  la  législature,  et  après  s'être  entouré  de 
tous  les  renseignements  qui  doivent  être  dans 
les  mains  de  M.  le  directeur  général  des  mines 
et  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ;  de 
manière  que  l'on  puisse  coordonner  les  dispo- 
sitions, et  que  l'on  ne  s'expose  pas  à  nuire 
nar  un  système  improvisé  aux  intérêts  que 
Ton  voudrait  protéger. 

Et  voyez,  Messieurs,  ce  qui  arriverait  si  vous 
adoptiez  le  système  de  la  commission.  Sup- 

Eosez  deux  concessions  à  côté  l'une  de  l'autre, 
'une  se  trouverait  enfermée  dans  le  cercle 
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d'un  syndicat,  l'autre  ne  le  serait  pas.  Le  con- 
cessionnaire 9ui  n'aurait  pas  acquitté  la  taxe 
dans  le  délai  de  deux  mois  verrait  annuler 
sa  concession,  tandis  que  de  l'autre  le  conces- 
sionnaire qui  ne  remplirait  aucune  de  ses 
obligations,  qui  laisserait  chômer  les  travaux, 
qui  laisserait  sommeiller  dans  le  sein  de  la 
terre  une  masse  de  richesses,  n'aurait  rien  à 
craindre  ;  vous  n'auriez  aucun  moyen  coërci- 
tif  à  exercer  contre  lui  ;  car  il  vous  dirait  : 
u  Vous  ne  pouvez  agir  contre  moi  que  d'après 
la  loi  de  1810,  et  non  d'après  celle-ci,  qui  con- 
cerne simplement  le  dessèchement  des  mines.  » 
Messieurs,  il  faut  qu'il  y  ait  de  l'ordre  dans 
les  lois,  et  l'on  doit  éviter  d'y  jeter  à  l'impro- 
viste  des  amendements  qui  peuvent  réagir 
sur  les  lois  générales.  La  loi  de  1810  est  une 
loi  générale  ;  si  vous  voulez  la  modifier,  que 
ce  soit  aussi  par  des  articles  généraux.  Je  ne 
demande  pas  mieux,  je  le  répète,  d'en  reviser 
les  articles  7  et  49;  l'article  49  surtout  va  beau- 
coup tr<^  loin,  car  s'il  est  réellement  quelque 
chose,  il  vous  permet  de  faire  tout  ce  que 
vous  voudriez. 

Or,  il  est  personne  q^ui.  dans  un  souverne- 
ment  comme  le  nôtre,  ait  le  droit  de  faire  tout 
ce  qu'il  veut.  Cet  article  49  dit  simplement  : 
Il  en  sera  référé  au  ministre,  et  il  s'arrête  là. 
Je  demande  si  vous  pouvez  admettre  une  dis- 
position semblable  ;  je  suis  convaincu  que 
les  ministres  n'en  auraient  pas  abusé,  mais  il 
est  certaines  formes  de  gouvernement  où  ces 
conditions  ne  seraient  écrites  dans  une  loi.  Il 
faudrait  dire  :  Il  en  sera  référé  au  ministre 
pour  que  le  ministre  fasse  telle  ou  telle  chose. 

Ainsi  mon  objection  contre  l'amendement 
de  M.  Portalis  porte  sur  ce  qu'il  introduit 


aux  u  aux  Ci  puxuu  pajrc  m  va>JK.»  uaxiB  le  ueiHi 
éterminé,  on  doit  pouvoir  déposséder  aus^i 
tout  concessionnaire  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations. 

Certainement,  Messieurs,  votre  commission 
a  mis  tout  le  zèle  et  toute  la  maturité  néces- 
saires à  son  travail  ;  certainement  M.  le  rap- 
porteur s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour 
réunir  tous  les  documents  et  présenter  le  rap- 
port le  plus  approfondi.  La  question  la  plus 
grave  était  dans  l'article  5  ;  car,  dans  le  reste 
e  la  loi,  on  ne  fait  que  coordonner  des  dis- 
Î)ositions  analogues  à  celles  qui  existent  pour 
e  dessèchement  des  marais.  Eh  bien  !  sur  cet 
article  un  premier  amendement  vous  a  été 
présenté  par  la  commission  elle-même;  il  vous 
a  été  distribué  ;  l'article  a  subi  une  forme 
toute  nouvelle,  et  maintenant  voilà  qu'on  vous 
apporte  un  système  entier,  complet,  que  je 
défie  l'esprit  le  plus  exercé  de  pouvoir  appré- 
cier à  une  simple  lecture.  Vous  seriez  donc 
obligés  de  demander  l'impression  de  l'amen- 
dement et  sa  distribution.  Cela  prouve  que 
la  question  n'avait  pas  été  suffisainment  éla- 
borée, qu'elle  n'avait  pas  été  envisagée  sous 
toutes  ses  faces. 

La  commission  n'avait  d'abord  appliqué  le 
principe  du  retrait  des  concessions  qu'au  des- 
sèchement; mais  ensuite  quand  les  magistrats 
qui  siègent  dans  cette  enceinte  sont  venus  at- 
taquer sa  rédaction,  en  s'appuyant^  sur  le 


discutons. 
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Meaaieurs,  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  de 
la  Chambre  de  ne  pas  improviser  ainsi  des 
dispositions  de  loi  ;  je  crois  qu'il  faut  rejeter 
les  amendements  de  M.  le  comte  Portalis  et 
celui  de  la  commission,  par  la  raison  qu'ils 
sont  complètement  étrangers  à  la  loi  ;  que 
c'est  lorsqu'il  s'agira  de  réviser  la  loi  de  1810, 
s'il  en  est  besoin,  que  nous  pourrons  voir  ce 
qu'il  y  a  lieu  d'y  introduire  dans  le  sens  du 
projet  de  1813.  Oe  projet  de  1813,  si  mes  sou- 
venirs sont  fidèles,  était  un  petit  code  en  10  ou 
12  articles.  Aujourd'hui,  n'allons  pas  au  delà 
du  but.  Le  gouvernement  nous  a  aemandé  les 
moyens  d'arriver  à  l'acquittement  des  taxes; 
et  qu'a-t-il  dit?  Que  quand  la  taxe  établie  ne 
serait  pas  payée,  on  poursuivrait  le  débiteur 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Les  contributions  se  paient,  pourquoi  les 
taxes  ne  se  paieraient-elles  pas?  Permettes- 
moi,  Messieurs,  de  vous  le  dire,  n'y  aurait-il 
pas  quelque  analogie  entre  cet  article  et  un 
article  de  loi  qui  dirait  :  Tout  individu  qui 
n'acquittera  pas  sa  contribution  directe  sera 
exproprié  ? 

Je  demande  le  maintien  du  projet  du  gou- 
vernement, et  je  repousse  les  propositions  de 
la  commission. 

M.  le  «•mte  d'Arceal,  rapporteur» 
Lorsque  mon  honorable  ami  M.  le  baron  Mou- 
nier  est  monté  à  la  tribune,  je  pensais  que 
c'était  pour  appuyer  l'amendement  de  M.  le 
comte  Portalis.  J'ai  été  déçu  dans  cette  prévi- 
sion ;  car  il  a  attaqué  non  seulement  l'amen- 
dement que  la  commission  vous  a  proposé, 
mais  ebcore  celui  du  savant  premier  prési- 
dent de  la  Oour  de  cassation.  8i  le  système  de 
M.  le  baron  Mounier  pouvait  être  adopté,  il 
faudrait  aller  encore  un  peu  plus  loin»  il  fau- 
drait rejeter  la  loi  tout  entière  ;  la  consé- 
âuence  est  forcée,  et  c'est  ce  qu'il  me  sera  aisé 
6  démontrer  en  peu  de  mots. 

M.  le  baron  Mounier  a  reconnu  que  l'inté- 
rêt général  était  en  péril,  que  la  situation  des 
mines  de  Rive-de-Gier  était  intolérable,  au'il 
fallait  y  pourvoir  ;  il  a  applaudi,  comme  pap- 
plaudis  moi-même  au  parti  qu'a  pris  le  gou- 
vernement de  présenter  une  loi  pour  remé- 
dier à  cette  situation  :  mais,  Messieurs,  quand 
on  veut  la  fin,  il  faut  vouloir  les  moyens. 

Que  résultait-il  du  premier  projet  du  gou* 
vernement?  C'est  qu'après  avoir  rempli  une 
multitude  de  formalités  sur  lesquelles  je  ne 
reviendrai  pas,  puisque  je  les  ai  expliquées 
tout  à  l'heure,  on  pouvait  se  trouver  complè- 
tement arrêté  et  obligé  d'interrompre  toute 
exécution.  Cela  est  manifeste  et  palpable.  Si 
les  concessionnaires  de  Rive-de-Gier  avaient 
la  volonté  de  dessécher,  nous  ne  serions  pas 
dans  le  cas  de  discuter  le  projet  de  loi  actuel  ; 
ils  l'auraient  fait  de  leur  propre  mouvement; 
mais  ils  sont  de  mauvaise  volonté,  ils  se  re- 
fusent à  l'oFjération.  Lorsque  les  taxes  auront 
été  fixées,  soit  par  le  syndicat  c]ui  sera  nommé, 
soit  par  les  commissaires  qui  tiendront  lieu 
de  syndicat,  après  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  après  l'arrêté  ministériel,  s'ils 
ne  paient  pas.  que  fera-t-on?  L'honorable 
M.  Mounier  a  dit  :  «  Vous  avez  la  législation 
ordinaire,  les  taxes  que  seront  obligés  d'ac- 
quitter les  concessionnaires  sont  assimilées  à 
un  impôt,  on  leur  donne  tous  les  privilèges 
des  impôts.  >»  Cela  esi  vrai,  mais  il  faut  voir  à 
quoi  on  aboutira.  Quelle  est  la  législation  sur 


la  perception  de  l'impôt!  La  voici  :  le  ffonvcr- 
nement  a  privilège  pour  la  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  récoltes.  On  saisit  les  fruits,  on  les 
fait  vendre  ;  sur  le  prix  de  la  vente  on  paie 
les  contributions.  Rien  de  plus  simple.  Mais 
je  vous  demande  ce  que  vous  saisirez  dans  des 
mines  inondées  t  L'honorable  préopinant  s'eat- 
il  bien  mis  en  présence  des  dimcultés  spé- 
ciales que  présente  la  matière.  Qu'est-ce  que 
des  mines  inondées?  C'est  trois  ou  quatre  puits 
d'extraction  remplis  d'eau.  Il  n'y  a  rien  là  à 
saisir.  On  dira  peut-être  :  Mais  les  concession- 
naires ont  d'autres  biens,  faites-les  saisir. 
D'abord,  je  ne  sais  pas  si  l'on  serait  en  droit 
de  poursuivre  Les  concessionnaires  sur  leurs 
autres  biens,  mais  je  l'admets  :  que  feret-vous 
à  l'égard  des  concessionnaires,  et  da^  l'es- 
pèce ils  sont  nombreux,  qui  n'ont  aucune  pro- 
priété foncière,  dont  la  fortune  est  entière- 
ment mobilière,  dont  tout  l'avoir  consiste 
dans  un  intérêt  d'exploitation.  Vous  ne  sai* 
sires  donc  rien.  Il  y  a  une  autre  difficulté  : 
sur  28  concessions  (fui  existent  dans  le  bassin 
de  Saint-Etienne,  il  y  en  a  11,  je  crois  (et  je 
prie  M.  le  directeur  général  des  mines  de  me 
rectifier  si  je  me  trompe  sur  ce  nombre)  qui 
sont  faites  a  des  compagnies  anonymes.  Or, 
comment  exécuterez-vous  des  saisies  sur  des 
compagnies  anonymes  f 

C  est  parce  que  les  voies  ordinaires  établies 
pour  le  recouvrement  des  impôts  devaient  de- 
meurer frustratoires,  au  moins  quant  à  une 
grande  partie  des  concessionnaires,  Qu'il 
s'agit  de  faire  marcher  de  concert  pour  effec- 
tuer les  travaux  d'assèchement  que  nous  avons 
été  invinciblement  conduits,  de  conséquence 
en  conséc^uence,  à  la  dépossession. 

Je  ferai  à  cet  égard  une  observation.  L'ho- 
norable baron  Mounier  a  dit  gue  la  commis- 
sion avait  été  bien  aise  de  saisir  cette  ooca^ 
sion  d'introduire  dans  la  loi  présentée  par  le 
gouvernement,  une  innovation  Qu'elle  croyait 
utile.  Pas  le  moins  du  monde  ;  c  est  en  exami- 
nant très  consciencieusement  le  projet  de  loi, 
en  recherchant  s'il  offrait  des  moyens  effi- 
caces, suffisants,  d'exécution,  que  nous  avons 
été  conduits  à  reobnnattre,  et  le  gouvernement 
a  reconnu  avec  nous,  que  s'il  n'y  avait  paa 
la  dépossession  il  n'y  avait  rien,  et  qu'il  va- 
lait mieux  rejeter  complètement  la  loi  que  de 
faire  une  loi  insuffisante  qui  deviendrait  un 
objet  de  dérision  ;  car  rien  n'affaiblit  plus  le 
respect  dû  à  toutes  les  lois  que  de  faire  des 
lois  qui  ne  peuvent  être  exécutées  complète- 
ment. 

M.  le  baron  Mounier  a  fait  cette  objection  : 
mais  pourquoi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
proposé  lui-même  la  dépossession  ?  Je  vais  en 
dire  la  raison,  et  elle  est  bien  simple  ;  c'est  que 
l'administration  était  convaincue  que  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  de  1810  lui  donnait  le  droit 
de  provoquer  la  dépossession. 

M.  Eiegraodl  (Manche)^  commissaire  du  roi. 
Nous  en  sommes  encore  convaincus. 

M.  le  eoflsie  d'Arf^eut,  rapporteur.  Je  le 
suis  aussi  ;  mais  cela  n'a  pas  empêché  que  la 
commission  ne  jugeât  nécessaire,  de  concert 
avec  le  gouvernement,  de  prescrire  la  marche 
d'après  laquelle  cette  même  loi  de  lôlO  serait 
exécutée,  c'est-à-dire  d'établir  de  quelle  ma- 
nière dans  le  cas  spécial  de  plusieurs  mines 
inondées  pour  lesquelles  il  s'agit  de  faire  des 
travaux  crasséchement  et  en  commun,  on  pro- 
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oëderait  à  Pexëcution  de  cette  même  loi  de 
1810.  La  commission  n*a  rien  crée,  elle  a  seu- 
lement propose  différents  moyens  d'exécution 
pour  réaliser  un  principe,  un  droit  préexis- 
tant, écrit  dans  la  loi  de  1810. 

Ceci  répond  d'avance  h  une  autre  objection 
faite  par  M.  le  baron  Mounier.  Il  a  dit  : 
Mais  il  faut  faire  une  loi  générale.  En  effet, 
dans  quelle  position  allez-vous  vous  trouver  f 
Par  la  loi  actuelle  le  gouvernement  sera  sufi&- 
saimnent  armé  pour  le  cas  oii  plusieurs  mines 
se  trouveront  inondées  à  la  fois,  et  où  il  s'a- 
girait de  faire  un  travail  en  commun  ;  mais 
comment  le  gouvernement  procédera-t-il  à  l'é- 
gard d'une  mine  isolée  qui  se  trouverait  pa- 
reillement inondée.  La  réponse  est  simple  et 
facile.  Le  gouvernement  se  trouvera  dans  le 
même  et  semblable  état  où  il  se  trouve  aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  qu'il  usera  de  la  loi  de 
1810  et  en  demandera  l'exécution.  Ce  n'est  pas 
là  une  hypothèse  ;  ce  cas  s'est  déjà  présenté. 
Dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  l'ai  rappelé  ce  fait  qu'un 
concessionnaire  de  mines  avait  laissé  écouler 
un  temps  très  considérable  avant  d'entrepren- 
dre ses  travaux.  Eh  bien  !  qu'a  fait  Tadminis- 
tration?  L'administration  l'a  poursuivi  en 
dépossession  en  vertu  de  la  loi  de  1810.  A  la 
vérité,  il  n'y  a  cas  eu  jugement  définitif,  mais 
c'est  parce  qu  après  plusieurs  significations, 
l'instance  étant  commencée  et  portée  au  con- 
seil d'Etat,  le  concessionnaire  s'est  rangé  à 
son  devoir,  a  obéi,  et  que  dès  lors  il  n*y  avait 
plus  lieu  à  poursuivre  la  dépossession. 

Si  des  cas  isolés  se  présentent,  on  se  servira 
du  même  moyen,  sauf  ultérieurement  à  faire 
soit  des  lois  partielles  pour  déterminer  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  de  1810,  en  ce  qui 
concerne  la  dépossession  pour  chaque  cas  par- 
ticulier, ou  à  faire  une  foi  générale  sur  tous 
cas  possibles,  moins  celui  que  vous  avez  à  ré- 
gler aujourd'hui. 

Dans  l'espèce  que  nous  discutons,  la  Cham- 
bre se  trouve  dûs  cette  alternative  ;  ou  de 
rejeter  complètement  la  loi,  et  de  déclarer  par 
là|  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  d'assécher  les 
mines  de  Bive-de-Oier,  que  les  intérêts  géné- 
raux compromis  par  l'inondation  de  oes  mines 
doivent  demeurer  compromis,  que  l'on  doit 
rester  sourd  aux  réclamations  des  conseils 

Î généraux  des  départements  voisins  et  de  toutes 
es  industries  qui  se  plaignent  avec  tant  d'é- 
nergie, ou  bien  de  faire  quelque  chose  de  véri- 
tablement efficace*  de  véritablement  complet. 
Eh  bien,  pour  faire  quoique  chose  d'efficace, 
il  faut  aller  jusqu'à  la  dépossession,  je  crois 
l'avoir  démontré  ;  reste  maintenant  à  savoir 
comment  elle  sera  faite.  6era-t-elle  faite  par 
la  voie  administrative,  comme  nous  le  propo- 
sons, parce  que  nous  avons  la  ferme  conviotion 
qu'elle  ne  peut  être  faite  autrement  1  ou  sera- 
t-elle  faite  par  la  voie  judiciaire?  Je  me  ré- 
serve d'exposer  à  la  Chambre  les  principes  de 
la  commission  à  cet  égard,  quand  M.  le  comte 
Portalis  aura  développé  son  amendement. 

M.  le  eomte  PorfalN.  La  situation  dans 
laquelle  se  trouve  la  Chambre  est  assez  déli- 
cate ;  car,  à  l'occasion  de  l'article  6,  d'une 
Î>art,  on  remet  en  question  tout  le  système  de 
a  loi  de  1810,  et  de  l'autre  on  attaque  et  on 
repousse  l'amendement  que  j'ai  proposé  sur 
cet  article  6,  en  adoptant  le  motif  qui  m'a 
déterminé  à  proposer  cet  amendement,  qui  est 


d'écarter  la  proposition  qui  tous  est  faite 
par  votre  oommission  sur  ce  même  article. 

Dans  cette  situation,  il  faut  que  je  com- 
mence par  établir  dans  quel  système  et  quel 
esprit  j  ai  rédigé  mon  amendement. 

Je  suis  oonvalnou,  comme  le  savant  et  hono* 
nU>le  rapporteur  de  la  oommission,  comme  la 
oommission  elle«même.  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  sur  lamatv^reaes  mines  pour  organiser 
l'exécution  de  l'article  49  do  la  loi  de  IglO,  et 
c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  ne  pas  entrer 
dans  la  voie  qui  a  été  exposée  tout  à  l'heure 
par  M.  le  baron  Mounier.  Il  était  beaucoup 
plus  simple  de  dire  :  Il  ne  s'agit  dans  la  loi 
proposée  que  de  remédier  à  un  cas  particu- 
lier, le  cas  d'inondation  des  mines  et  d'une 
espèce  dans  l'espèce,  le  cas  d'inondation  des 
mines  de  Rive-de-Gier.   Contentons-nous  de 
pourvoir  à  cette  néœssité,  et  la  loi  aura  at^ 
teint  le  but  indiqué  :  tout  le  reste  est  superflu, 
jiiais  j'ai  été  frappé  de  l'usage  que  le  gouver- 
nement prétend  tirer  de  l'article  49  de  la  loi 
de  1810,  et  à  cette  occasion  j'ai  trouvé  utile 
d'établir  les  véritables  principes,  d'avertir  le 
gouvernement  d'une  erreur  aans  laquelle  il 
tombe  sans  doute  malgré  lui,  Il  est  tout  simple 
que  le  gouvernement^  qui  administre,  trouve 
que  les  voies  administratives  sont  les  meil- 
leures, les  plus  naturelles,  les  plus  justes,  et 
surtout  les  plus  commodes  ;  mais  il  est  naturel 
aussi  que  ceux  qui  voient  les  choses  d'un  autre 
point  de  vue  n'envisagent  pas  les  choses  de  la 
même  manière.  Or,  je  sais  par  expérience  que 
quand  certaines  maximes  ont  été  avancées 
sans  être  contredites,  ont  été  soutenues  par 
l'autorité  d'un  projet  de  loi  ;  lors  même  que  ce 
projet  n'arrive  pas  à  terme,  on  est  disposé  à 
alléguer  plus  tard  ces  maximes  comme  éta- 
blies par  des  précédents  sur  lesquels  on  a  beau-* 
coup  de  peine  à  revenir.  D'un  autre  côté,  j'ai 
été  frappé,  comme  plusieurs  honorables  pairs 
qui  ont  parlé  dans  cette  discussion,  de  ce  que 
la  loi  ne  prévoit  qu'une  partie  des  cas  dans 
lesquels  l'exploitation  des  mines  est  suspen- 
due. Je  sais  également  que  quand  on  a  rendu 
une  décision  sur  un  cas  particulier,  et  qu'un 
cas  analogue  se  présente,  on  oonolut  de  ce  qui 
a  été  décidé  une  fois,  et  la  décision  portée 
pour  un  cas  particulier  devient  ultérieure** 
ment  une  règle  générale. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  ne 
pas  contester  le  fond  de  la  proposition  de  la 
commission.  Je  pense  comme  elle  que,  puisque 
la  question  se  présente  dvant  la  Chambre,  il 
est  Don  qu'elle  soit  décidée  ;  je  pense  comme 
elle  qu'il  faut  qu'on  sache  quel  est  le  véritable 
sens  de  l'article  49  de  la  loi  de  1810,  au  profit 
duquel  on  veut  consigner  la  loi  tout  entière, 
si  cet  article  a  le  sens  que  lui  ont  donné  M.  ki 
ministre  du  commerce,  le  directeur  des  mines 
et  le  rapporteur  de  votre  commission.  Eh 
bien  1  je  pense  qu'il  est  nécessaire  d'établir  le 
véritable  sens  de  cet  article,  qui  a  été  mis  en 
question  :  mais  à  cette  occasion  on  a  remis  en 
question  le  principe  fondamental  de  la  légis- 
lation tout  entière.  C'est  ce  qui  arrivera  toutes 
les  fois  qu'une  loi  n'étant  pas  oomplète,  on 
est  oblige  plusieurs  années  après  de  oomplé* 
ter  le  système  de  cette  loi.  Alors  les  personnes 
qui  prennent  part  à  la  discussion  nouvelle,  et 
qui  n'ont  pas  fait  une  étude  particulière  de  la 
loi  ancienne,  cherchent  à  l'animer  de  leur  pro« 
pre  esprit,  à  la  plier  à  leurs  propres  opinions. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  séanoe  a'hier. 
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Un  honorable  et  savant  çair  qui  siège  en 
face  de  moi  a  traité  la  question  sous  un  point 
de  vue  général,  il  a  examiné  si  les  mines  fai- 
saient partie  du  domaine  de  TEtat  ou  pou- 
vaient devenir  le  patrimoine  des  particuliers  ; 
si  elles  étaient  susceptibles  d'être  possédées 
à  titre  de  propriété  privée,  ou  d'être  considé- 
rées comme  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, comme  l'établissent  plusieurs  législations 
étrangères,  comme  quelques  monuments  de 
l'ancienne  législation  du  royaume  semblent 
l'avoir  établi  pour  la  France  ;  ou  si,  comme  le 
déclaraient  les  lois  romaines,  les  mines  sont 
dans  le  domaine  du  propriétaire  du  sol  qui 
les  renferme,  et  lui  appartiennent  au  même 
titre  que  la  superficie.  C'est  certainement  une 
de  ces  grandes  questions  qui  méritent  d'occu- 
per les  esprits  qui  s'occupent  de  l'étude  de  la 
philosophie  du  droit.  Mais  cette  question  a 
été  tranchée  par  le  Code  civil  et  la  loi  de  1810. 
Oe  svstème  a  été  résumé  hier  avec  bonheur  par 
M.  le  commissaire  du  roi  :  il  a  dit.  dans  ses 
observations  qui  ont  terminé  la  séance,  que 
l'acte  de  concession  avait  deux  objets  princi- 
paux :  d'une  part  d'instituer  nne  propriété 
souterraine  susceptible  (Pêtre  vendue^  enga- 
gée; et  d'autre  part  d'investir  une  personne 
du  droit  de  l'exploiter.  En  effet,  la  loi  de  1810, 
comme  le  Gode  civil,  ont  considéré  que  le  pro- 
priétaire du  sol  avait  le  domaine  de  la  por- 
tion de  terre  qui  était  située  sous  son  héritage; 
mais  comme  lorsqu'il  s'agit  de  ces  richesses 
minérales  qui  se  prolongent  en  filons  souter- 
rains, il  ne  peut  souvent  exploiter  commodé- 
ment dans  les  limites  étroites  de  sa  terre  ; 
aue  d'un  autre  côté  un  intérêt  général,  celui 
du  commerce,  celui  de  la  société  tout  entière 
exigent  que  l'exploitation  en  soit  faite  d'après 
les  règles  de  l'art  et  d'après  les  principes  de 
la  science,  il  était  nécessaire  que  le  gouver- 
nement intervînt  ;  il  est  intervenu,  en  s'empa- 
rant  de  la  mine,  non  à  titre  de  propriétaire, 
mais  comme  tuteur  de  la  prospérité  publique, 
et  pour  la  partager  en  certains  compartiments 
qu'il  a  distribues  à  titre  de  concessions,  et  il 
en  a  investi  les  particuliers  à  charge  d'exploi- 
ter; il  les  en  a  investis  à  titre  de  propriétaires. 

Il  a  déclaré,  comme  l'a  reconnu  M.  Le- 
grand,  que  cette  propriété  était  une  propriété 
comme  toutes  les  autres. 

Yoilà  la  situation  ;  nous  ne  pouvons  pas  la 
changer  actuellement  :  à  moins  de  refondre  en 
entier  le  système  de  la  lé^slation  des  mines, 
ce  qu'on  ne  propose  pas,  il  faut  se  renfermer 
dans  la  condition  où  la  loi  nous  a  placés. 

Si  le  propriétaire  de  la  mine  n'abuse  pas 
de  sa  propriété,  au'il  en  jouisse  aux  condi- 
tions qui  lui  ont  été  imposées  ;  s'il  laisse  en 
souffrance  les  intérêts  de  la  société,  s'il  ne 
met  pas  en  circulation  les  richesses  minérales 
qui  ne  lui  ont  été  concédées  que  dans  un  inté- 
rêt public,  personne  ne  s'opposera  à  ce  que  la 
concession  lui  soit  retirée  :  mais  faut-il  aller 
jusqu'à  la  dépossession  ?  Je  crois  qu'il  y  a  ici 
cause  de  résiliation  du  contrat,  condition  ré- 
solutoire ;  car  la  concession  a  été  donnée  à 
condition  d[une  exploitation  utile,  conforme 
aux  règles  imposées  par  l'administration  et 
dictées  par  les  gens  de  l'art. 

Jusque-là  nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord, et  parfaitement  dans  le  système  de  la 
loi  de  1810. 

Mais  votre  commission  veut  que  cette  dépos- 
session ait  lien  par  voie  administrative.  C'est 


ici  que  nous  différons.  Je  pense  (et  je  l'ai  éta* 
bli  assez  longuement  dans  une  autre  séance 
pour  être  dispensé  d'y  revenir)  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  expropriation,  elle  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  autorité  de  justice  ;  cest  là  une 
maxime  de  notre  droit  public,  une  règle  cons- 
titutionnelle dont  il  ne  faut  pas  se  départir  : 
que  l'administration  conserve  ce  qui  lui  ap- 


et  des  propriétés,  qui  est  inséparable  de  l'in- 
térêt publia 

Pour  s'écarter  de  ces  principes,  il  faut  aller 
jusqu'à  contester  que  la  propriété  de  la  mine 
soit  une  propriété  ordinaire;  il  f%ut  aller  jus- 
qu'à contester  les  dispositions  expresses,  lit- 
térales de  la  loi  de  1810,  et,  ce  qui  est  plus  fort, 
les  conséquences  qui  en  sont  résultées^  La  loi 
a  été  prise  au  sérieux  ;  des  transactions,  des 
engagements  sont  survenus  en  conséquence  du 
texte  de  la  loi. 

Aussi  M.  le  commissaire  du  roi  se  trouve 
obligé  de  dévier  des  principes  qu'il  a  posés  ; 
il  nous  a  dit  que  la  concession  avait  deux 
objets. 

Je  vous  demande  ce  que  serait  une  pro- 
priété sans  propriétaire  certain.  La  propriété, 
c'est  le  rapport  de  la  chose  possédée  avec  celui 
qui  la  possède.  Celui  oui  possède  n'est  pro- 
priétaire qu'autant  qu'il  ne  peut  pas  être  dé- 
pouillé de  sa  chose,  si  ce  n'est  dans  certaines 
formes  établies  par  la  loi.  Ici  on  suppose  que 
la  propriété  subsiste,  et  qu'il  n'y  a  que  de 
simples  détenteurs  chargés  d'une  pure  exploi- 
tation,  qu'elle  doit  passer  de  main  en  fnain 
du  moins  capable  au  plus  capable,  suivant  que 
l'intérêt  général  l'exige.  Je  comprends  très 
bien  qu'en  adoptant  une  définition  pareille, 
on  adopte  le  système  de  la  commission.  Mais 
vous  verrez  qu  il  y  a  une  contradiction  mani- 
feste entre  les  termes' et  les  choses,  qu'il  est 
impossible  d'être  propriétaire  ou  d'être  con- 
sidéré comme  propriétaire  à  ces  conditions. 

Comment  arrivera-tK>n  à  cette  dépossession  ? 
L'administration  préviendra  par  des  affiches 
que  la  mine  est  abondonnée  ;  elle  appellera 
les  intéressés,  elle  procédera  à  la  vente  de  la 
concession. 

D'abord  il  faudrait  que  tout  cela  fût  dans 
la  loi,  et  tout  cela  n'y  est  pas.  Peut-être  pro- 
pose-t-on  de  l'y  mettre  aujourd'hui.  Je  n'ai 
pas  entendu  la  dernière  rédaction  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  parce  que  je  suis 
arrivé  trop  tard.  Mais  l'administration  est- 
elle  capable  de  se  livrer  aux  opérations  dont 
il  s'agit?  Comment  opérer  par  la  voie  admi- 
nistrative une  expropriation  forcée,  une  folle 
enchère?  Comment  faire  un  ordre  entre  des 
créanciers,^  statuer  sur  la  primauté  ou  la  régu- 
larité des  inscriptions  hypothécaires  ? 

Dira-t-on  que  l'administration  renverra  aux 
tribunaux  dans  tous  les  cas?  alors,  ouand  il 
s'élèvera  des  questions  contentieuses,  les  tiers 
seront  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour  les 
faire  vider  préjudiciellement,  et  lorsqu'ils  en 
auront  fini  avec  les  tribunaux,  ils  seront  obli- 
gés de  revenir  devant  l'administration. 

Mon  système  évite  tous  ces  inconvénients,  il 
rentre  dans  le  système  adopté  par  la  loi. 
Quelque  nom  que  l'on  donne  à  la  chose,  il  s'a- 
git ici  d'une  expropriation,  et  d'une  expro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  puis- 
qu'on dépossède  le  propriétaire  des  mines, 
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parce  ou'il  laisse  rintërêt  public  en  souf- 
france. Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'efErayer  de 
ce  mot  :  dans  ce  cas  il  n'emporte  pas  dans 
mon  opinion  la  nécessité  d'une  indemnité  préa- 
lable, ni  même  d'une  indemnité  dans  le  sens 
établi  par  la  loi  sur  l'expropriation. 

Il  jr  a  ici  expropriation  pour  cause  d^utilité 
publique  sans  indemnité,  parce  que  cette  ex- 
propriation n'est  que  la  conséquence  des  obli- 
gations auxquelles  le  propriétaire  a  été  sou- 
mis par  la  nature  même  de  la  propriété,  parce 
que  le  concessionnaire  n'est  propriétaire  qu'en 
vertu  d'un  titre  qui  contient  une  condition 
résolutoire. 

Sans  doute  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  aux 
tribunaux  à  vérifier  l'état  des  faits  et  des 
lieux,  à  constater  l'état  de  la  mine.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  aux  tribunaux  à  déter- 
miner si  les  ouvrages  d'art  qui  ont  été  pres- 
crits ont  été  convenablement  exécutés  :  ils  n'en 
ont  pas  le  moyen,  ils  ne  sauraient  y  parvenir 

Sue  par  des  expertises  ;  et  ici  les  experts  sont 
onnés  par  la  nature  même  des  choses,  ce 
sont  les  agents  de  l'administration,  l'adminis- 
tration des  mines. 

Mais  quand  l'administration  a  accompli 
ses  devoirs,  qu'elle  a  fait  tout  ée  qui  est  de  sa 
compétence,  quand  il  ne  s'agit  plus  d*en  tirer 
les  conséquences  qui  en  résultent  pour  le  droit 
de  propriété  du  concessionnaire,  qui  réagis- 
sent sur  les  droits  des  tiers  qui  ont  traité 
avec  lui,  en  un  mot,  de  prononcer  l'expro- 

J»riation  ou  la  dépossession,  là  doit  s'arrêter 
'action  de  l'administration,  parce  que  c'est 
là  que  sa  mission  finit  ;  au  delà  elle  est  sans 
pouvoir,  si  Ton  ne  veut  porter  atteinte  aux 
maximes  de  notre  droit  public. 

Il  y  a  plus,  il  est  utile  même  pour  Tadmi- 
nistration  que  ce  soient  les  tribunaux  qui  pro- 
noncent l'expropriation  :  par  là  elle  est  cer- 
taine que  la  marche  qu'elle  veut  suivre,  qui 
lui  est  prescrite,  sera  toujours  suivie,  et  on 
n'en  est  pas  toujours  sûr  ;  lorsqu'on  agit  sans 
contrôle  çn  administration,  il  y  a  toujours 
une  certaine  tendance  à  aller  vite,  à  abréger 
les  formes,  même  essentielles,  qui  semblent 
peu  nécessaires  dans  le  cas  particulier  ;  l'in- 
tervention des  magistrats  rendra  les  admi- 
nistrateurs attentifs^  fidèles  à  leurs  propres 
règles.  Dans  l'ordre  judiciaire  même,  n'a-t-on 
donc  pas  besoin  de  mettre  l'observation  des 
formes  sous  la  protection  d'un  contrôle  régu- 
lateur? Comment  une  vérification  de  cette 
nature  serait-elle  sans  utilité  dans  la  matière 
dont  il  s'agit?  On  dit  beaucoup  que  ce  ne 
sera  qu'un  entérinement,  une  homologation, 
une  formalité  vaine  ;  Messieurs,  de  tels  enté- 
rinements, de  telles  homologations  portent 
leurs  fruits  ;  l'expérience  Ta  prouvé  dans 
l'exécution  de  la  loi  de  1833. 

Le  ministre,  averti  de  l'Etat  de  souffrance 
de  l'exploitation,  décide  qu'il  sera  procédé  à 
l'expropriation. 

Oette  décision  du  ministre,  il  faut  qu'elle 
soit  connue,  parce  qu'elle  intéresse  d'autres 
personnes  que  le  concessionnaire,  parce  quelle 
intéresse  des  Ciers,  les  tiers  qui  ont  baillé  les 
fonds,  les  tiers  qui  ont  fourni  les  machines, 
les  tiers  qui,  par  des  jugements  ou  autrement, 
ont  acquis  des  droits  Hypothécaires. 

C'est  pourquoi  je  propose  de  faire  afficher 
l'arrêté  ministériel. 

Après  un  délai  déterminé,  que  j'ai  rendu 


aussi  court  que  j'ai  cru  pouvoir  le  faire,  les 
pièces  sont  envovées  au  procureur  du  roi.  Je 
crois  n'avoir  oublié  aucune  de  celles  dont  il 
est  essentiel  de  constater  l'existence.  Le  pro- 
cureur du  roi.  en  possession  du  dossier  com- 
plet, assigne  le  concessionnaire;  le  tribunal,^ 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  r^i  et  le 
concessionnaire,  prononce  la  dépossession. 
Tout  ceci  se  fait  sans  frais,  à  brefs  délais. 
Une  seule  obligation  est  imposée  au  tribunal, 
c'est  celle  de  vérifier  si  la  machine  adminis- 
trative a  bien  fonctionné,  si  tout  s'est  passé 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  et  par  consé- 
quent au  vœu  de  l'administration  elle-même  ; 
ensuite  il  prononce,  et  établit  la  situation  des 
créanciers  privilégiés  et  des  créanciers  hypo- 
thécaires, situation  qui  ne  peut  être  établie 
que  judiciairement.  Ceux-ci  seront  présents 
pour  obtenir  la  concession  qui  devient  va* 
oante,  s'ils  offrent  la  garantie  écrite  par  la 
loi. 

Ceci  rentre  dans  le  système  de  la  loi  de  1810, 
qui  donne  la  préférence  aux  propriétaires  du 
sol,  en  assimilant  à  ces  propriétaires  ceux 

âui  sont  déjà  intéressés  aans  l'exploitation 
e  la  mine,  et  qui  ont  engagé  une  partie  de 
leur  fortune. 

Tel  est  le  système  de  mon  amendement.  Je 
suis  prêt  à  le  retirer  si  la  commission  retire 
le  sien  ;  mais  tant  que  l'article  6  sera  en  dis- 
cussion, je  dois  soutenir  un  système  qui  seul 
peut  compléter  la  loi  de  1810,  conformément 
à  son  esprit  et  à  sa  lettre,  et  qui  seul  est  con- 
forme aux  maximes  fondamentales  de  notre 
droit  public. 

M.  le  Prëaldenl.  M.  Girod  {de  VAin)  a  la 
parole.  « 

M.  tiired  {de  F  Ain),  Trois  systèmes  sont 
maintenant  en  présence.  La  commission,  qui, 
par  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  6,  vous 
propose  d'ordonner  que  lorsque  les  syndics, 
ou,  à  défaut  de  syndics,  les  commissaires 
sommés  de  payer  les  taxes  qui  auront  été  ré- 
glées, ne  les  auront  pas  acquittées,  le  ministre 
aura  la  faculté  de  prononcer  le  retrait  de  la 
concession.  Ce  retrait  sera  opéré  par  voie  ad- 
ministrative. Recours  au  roi  en  son  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  est  ouvert. 
A  l'expiration  du  délai  du  recours,  ou  après 
notification  de  l'ordonnance  qui  confirme  la 
décision  du  ministre,  le  retrait  s'opérera,  et 
la  concession  sera  mise  en  adjudication  pu- 
blique. Tous  les  intéressés  seront  appelés  : 
celui  qui  en  offrira  le  prix  le  plus  avanta- 
geux sera  préféré,  et  le  prix  qu'il  aura  offert 
sera  remis  où  au  concessionnaire  ou  aux 
ayants  droit  du  concessionnaire.  M.  le  comte 
Portalis  ne  s'éloigne  pas  absolument  du  sys- 
tème de  la  commission  ;  il  reconnaît,  lui,  la 
faculté  de  retirer  la  concession,  faute  de  rem- 
plir les  conditions  voulues  ;  mais  il  pense  que 
ce  retrait  ne  doit  pas  s'opérer  par  voie  admi- 
nistrative exclusivement  :  il  considère  la  con- 
cession comme  ayant  créé  une  véritable  pro- 
priété, et  il  fait  intervenir  les  tribunaux  dans 
ce  qu'il  considère  comme  une  expropriation, 
expropriation  d'un  genre  particulier. 

M.  le  baron  Mounier  pense  qu'un  accident, 
soit  qu'il  soit  borné  à  la  localité  qui  malheu- 
reusement l'a  vu  naître,  soit  qu'il  puisse  se 
renouveler  ailleurs  ;  qu'un  accident^  dis-je, 
puisse  devenir  l'occasion  d'une  disposition  gé- 
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nérale  ;  il  faut  se  contenter  à  cet  égard,  de  la 
loi  de  1810,  et  la  conserver  en  ce  sens  que, 
quand  les  intéressés  ne  s'accordent  pas,  il  faut 
un  syndicat;  et  il  faut  que  le  recouvrement  des 
taxes  s'opère  par  la  voie  administrative, 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
M.  le  baron  lifounier  a  dit  que  ce  recouvre- 
ment pouvait  être  opéré  ainsi  ;  que  dès  lors 
on  devait  également  repousser  et  l'article  de 
la  commission  et  l'amendement  de  M.  Te 
comte  Portalis,  et  s'en  tenir  à  la  proposition 
première  du  gouvernement. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
d'examiner  en  peu  de  mots  les  trois  systèmes 
dont  je  viens  de  rappeler  Téconomie,  de  dire 
quels  sont  les  motiis  qui  ont  déterminé  mon 
choix  entre  eux. 

Je  commence  par  déclarer  que  le  système 
que  je  préfère  est  celui  de  la  commission  ; 
voici  mes  raisons  : 

La  commission,  suivant  moi,  s'est  fait  une 
idée  juste  de  l'espèce  de  droit  que  doçne  la 
concession  ;  et  l'idée  que  s'en  est  faite  la  com- 
mission me  semble  conforme  aux  règles  éta- 
blies par  la  loi  de  1810  elle-même,  et  par 
toutes  les  applications  qu'on  peut  faire  de  ces 
règles  au  droit,  soit  des  concessionnaires,  soit 
des  tiers. 

La  concession  ne  crée  pas  une  propriété, 
bien  que  la  loi  de  1810  ait  permis  de  la  trans- 
mettre, de  l'hypothéquer:  qu'elle  ait  sembîë, 
en  la  déclarant  perpétuelle,  lui  donner  tous 
les  caractères  d'une  véritable  propriété.  Ce 
n'est  pas  une  propriété,  c'est  un  droit  con* 
cédé,  concédé  gratuitement.  Quand  on  pos- 
sède une  mine,  on  ne  la  possède  pas  comme  on 
possède  une  maison  qu'on  a  reçue  de  ses  pères, 
ou  qu'on  a  achetée  ;  on  la  possède  comme 
ayant  reçu  de  l'Etat  la  faculté,  la  permission 
d'exploiter  dans  l'intérêt  général. 

On  a  reçu  ce  droit  sous  certaines  conditions. 
La  question  est  de^  savoir  maintenant  si, 
quand  on  n'accomplit  pas  ces  conditions,  on 
peut  conserver  le  droit  lui-même. 

La  question  va  pjus  loin  lorsque  le  droit  n'a 
été  donné  que  sous  des  conditions,  conditions 
qu'on  peut  déclarer  résolutoires,  qui  même, 
par  la  force  du  droit  commun,  sont  résolu- 
toires. Le  droit  qu'on  a.  pu  transmettre  ne 
peut  survivre  à  la  rescision  encourue,  parce 
que  le  concessionnaire  n'a  pas  le  droit  de 
transmettre  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  a  reçu 
lui-même.  Il  ne  peut  pas  faire  que  ses  créan- 
ciers hypothécaires  puissent  exercer  le  droit 
autrement,  et  s'affranchir  des  conditions  qui 
lui  ont  été  imposées.  En  un  mot,  c'est  ici  le 
cas  d'appliquer  Tadage  vulgaire  de  droit,  et 
de  dire  qu  07*  ne  peut  pas  donner  plus  de 
droit  rjn'on  n*efi  avait  soi-même.  De  sorte  que 


comme  résolu,  parce  que  les  conditions  impo- 
sées ont  été  violées,  parce  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  exploitation  de  la  mine  dans  Tintérêt 
général,  l'Etat  aura  le  droit  de  retirer  la 
mine  à  celui  à  qui  il  l'avait  concédée,  bien 
entendu  sans  indemnité  préalable. 

Ce  principe,  dont  M.  le  comte  Portalis  n'a 
pu  méconnaître  la  force,  s'étend  plus  loin  ; 
non  seulement  il  ne  peut  pas  y  avoir  indem- 
nité préalable,  mais  il  n'y  a  pas  le  droit  qui 
résulterait  d'une  propriété  ordinaire,  dont 
on  ne  peut  être  dépouillé  qu'en  vertu  d'une 


expropriation.  L'administration  est  sumI  ja* 
louse  que  qui  que  ce  soit  de  faire  droit  aux  ci- 
toyens. Il  ne  faut  pas  craindre  de  leur  reoon* 
naître  plus  du  droit  qu'ils  n'en  auraienti 
quand  on  le  peut,  sans  bleaser  les  intérêts  gé- 
néraux. 

Aussi  la  commission  a  pensé  que  si  la  con- 
cession nouvelle  était  donnée  par  suite  de 
Tadjudicationi  si  un  prix  était  offert,  il  ne 
faudrait  pas  que  l'Etat  bénéficiât  du  malheur 
d'autrui;  il  ne  doit  que  se  faire  rembourser 
les  frais  qu'il  aurait  pu  avancer  pour  porter 
remède  à  1  inondation.  Que  si,  après  avoir  cou- 
vert  ses  frais,  il  y  avait  un  excédent,  cet  excé- 
dent devrait  être  remis  au  concessionnaire,  et 
aux  ayants  droit  du  concessionnaire. 

Mais  voilà  tout  ;  et  qu'on  me  permette  de 
le  dire  en  passant,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  se  jeter  dans  un  circuit  de  procédure, 
comme  le  disait  M.  le  comte  Portalis.  L'ar* 
gent  sera  remis  aux  concessionnaires,  s'il  n'y 
a  p«us  opposition  ou  hypothèque  ;  dans  le  cas 
contraire,  Tarçent  sera  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
déterminé  à  qui  il  appartient.  C'est  ce  qui 
arrive  tous  les  jours. 

Tout  le  reste  de  l'article  découle  absolument 
des  principes  que  je  viens  d'examiner.  Jus- 
qu'à nouvelles  observations,  je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'en  dire  davantage  sur  l'article. 

En  justifiant  autant  qu'il  était  en  moi  Tar- 
ticle  de  la  commission,  je  crois  avoir  refuté 
Tamendement  de  M.  le  comte  Portalis. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  si  l'amende* 
ment  de  la  commission  était  rejeté,  je  voterais 
pour  la  proposition  de  H.  le  baron  Meunier, 
et  sans  scrupule  :  car  je  reconnais  avec  lui  q^e 
dès  l'instant  qu  on  aura  déclaré  qu'on  fera 
percevoir  les  taxes  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes,  il  y  aura  moyen  de  les 
faire  payer. 

Je  ne  voudrais  pas  prétendre  que  ces 
moyens  seront  toujours  suffisants.  Je  préfère 
le  système  de  la  commission,  parce  que  je 
crois  Que  jamais  son  efficacité  ne  manquera  ; 
celui  de  M.  le  baron  Meunier  ne  serait  pas 
également  sûr.  Je  crois  cependant  qu'il  peut 
pourvoir  au  plus  grand  nombre  des  cas,  peut- 
être  même  à  tous.  Par  cela  seul  qu'on  perçoit 
des  taxes  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  on  a  le  privilège  sur  les  meubles, 
sauf  d'autres  privilèges  que  je  n'examine  pas. 

On  a  le  droit  de  saisir,  mais  où,  mais  quoi  7 
la  récolte  1  il  n'y  en  a  pas  ;  les  produits  ac- 
tuels de  la  mine  ?  ils  sont  nuls.  Mais  on  peut 
saisir  la  mine  elle-même.  A  la  vérité,  ce  ne 
serait  plus  par  la  voie  administrative  qu'on 
pourrait  procéder,  ce  serait  là  un  inconvé- 
nient que  je  reprocherais  à  Tamendement  de 
M.  le  baron  Meunier.  On  serait  obligé  de  re- 
courir à  la  manière  ordinaire  d'opérer  le  re- 
couvrement des  contributions  directes.  Cela 
vaudrait  mieux  que  de  sanctionner  une  diva- 
gation grave  aux  règles  de  la  juridiction  ad- 
ministrative. 

Je  reviens  à  l'amendement  de  M.  le  comte 
Portalis. 

M.  le  comte  Portalis,  raisonnant  dans  Iliy« 
pothèse  d'une  propriété  telle  ou'il  l'a  envisa- 
gée, raisonne  d'une  manière  très  conséquente. 
Il  est  certain  que  si  la  concession  est  un  droit 
de  propriété  tel  qu'il  l'a  défini,  il  faut  pro- 
céder ainsi  qu'il  l'a  dit.  Si  ce  n'est  pas  là  une 
propriété  dans  le  sens  de  M.  le  comte  Porta- 
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lia,  ai  la  oommiBaion  et  oeuz  qui  partagent 
son  opinion  ont  raison  quand  ila  croient  que 
c'est  un  droit  d'une  nature  particulière,  ac- 
compagné de  conditions  résolutoires,  par  con- 
séquent donnant  lieu  au  cas  de  résolution  ; 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  expro|)ria- 
tion,  il  y  a  lieu  à  un  acte  de  haute  adminis- 
tration pour  le  retrait  oonmie  cour  la  conces- 
sion. Ainsi  la  nature  de  la  matière  détermine 
la  compétence  administrative  et  exclut  la  com- 
pétence des  tribunaux,  parce  que,  aux  termes 
des  lois  générales,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient apprécier  aucun  des  actes  administra- 
tifs qui  ont  préparé,  opéré  ou  retiré  la  con- 
cession. L'heure  est  trop  avancée  pour  que 
j'entre  dans  de  plus  longs  développements  ; 
je  me  borne  à  voter  pour  Tamendement  de  la 
commission. 

M*  Martin  {du  Nord)^  minûtre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies»  Messieurs 
avant  d'examiner  l'amendement  proposé  par 
M.  le  comte  Portalis,  et  de  soutenir  l'amende- 
ment qui  a  été  présenté,  tant  au  nom  du 
{gouvernement  qu  au  nom  de  la  commission, 
je  dirai  quelques  mots  de  la  question  préju- 
dicielle, soulevée  par  M.  le  baron  Mounier. 
Oet  honorable  membre  a  dit  que  la  déposses- 
sion prononcée  par  l'article  6  n'aurait  évi- 
demment pour  oDJet  que  le  cas  dénonciation 
des  mines  ;  que  c'est  là  un  cas  tout  spécial  ; 
qu'il  serait  plus  convenable  d'attendre  une 
loi  générale  qui,  prévoyant  tous  les  cas,  exa 
minerait  aussi  les  conséquences  de  ces  dépos- 
sessions. 

On  a  aussi  cru  devoir  présenter  cette  consi- 
dération^ que  le  gouvernement  n'avait  pas 
cru  devoir  parler  de  dépossession  dans  le  pro- 
jet primitif  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  tromper 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  silence  du 
gouvernement.  Il  a  toujours  pensé  que  l'ar- 
ticle 49,  et  indépendamment  même  de  cet 
article,  les  principes  généraux  du  droit  nç 
permettaient  pas  qu'un  concessionnaire  qui 
ne  satisferait  pas  aux  conditions  pût  rester 
détenteur  de  la  concession,  le  retrait  pouvait 
être  prononcé. 

La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  établir 
la  dépossession  en  termes  très  précis  ;  nous 
nous  sommes  rendus  à  cet  avis,  et  nous  venons 
vous  demander  de  voter  sur  1  article  6  et  sur 
le  principe  qu'il  a  consacré.  Nous  ne  pouvons 
pas  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  nous 
aurons  à  demander  le  retrait  d'une  conces- 
sion ;  mais  du  moins  le  principe  aura  été  posé, 
vous  aurez  fait  l'application  de  l'article  49 
de  la  loi  de  1810  ;  et  plus  tard  le  gouverne- 
ment verra  s'il  ne  doit  pas  vous  présenter 
cette  loi  générale  dont  a  parlé  M.  Mounier. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'inexécution  des 
conditions,  sur  le  défaut  de  paiement  des 
taxes,  parce  que  depuis  trois  jours  la  discus- 
sion a  fait  de  grands  pas.  En  effet,  M.  le 
oomte^  Portails,  qui  a  discuté  fortement  et 
parfaitement  le  principe,  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'après  y  avoir  réfléchi  il  reconnais- 
sait que  la  concession  n'étant  faite  que  sous  la 
condition  de  gérer  la  mine,  comme  l'avait  en- 
tendu le  gouvernement,  l'inexécution  des  con- 
ditions donnait  lieu  à  un  droit  en  faveur  du 
gouvernement  contre  le  concessionnaire  négli» 
gent.  Ainsi  aujourd'hui  que  le  droit  de  re- 
trait, de  dépossession,  est  en  quelque  sorte 
reconnu,  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que 


d'insister  davantage.   Permettez-moi  cepen- 
dant une  observation. 

Il  me  semble  qu'on  se  trompe  fort  quand  on 
veut  assimiler  la  propriété  des  mines  à  une 
propriété  ordinaire,  quand  on  assimile  la 
concession  qui  en  est  faite  par  le  gouverne- 
ment à  aucun  des  contrats  réglés  par  le  Code. 
Il  est  de  fait  que  la  concession  n  est  pas  une 
vente  ;  car  la  vente  suppose  un  prix,  et  ici  il 
n'y  a  pas  de  prix  ;  la  concession  n'est  pas 
non  plus  une  donation,  car  la  donation  est 
faite  en  vue  de  récompenser  des  soins,  ou  un 
service  ;  ce  qui  n'existe  pas  davantage.  Le 
gouvernement  ne  fait  autre  chose  que  de  per- 
mettre l'exploitation  de  richesses  souterraines 
à  celui  qui  peut  le  faire  le  plus  utilement 
dans  l'intérêt  général.  Il  s'agit  ici  d'un  con- 
trat d'une  nature  toute  particulière,  parce 
que  la  chose  concédée  est  aussi  d'une  nature 
toute  particulière.  Disons  que  c'est  un  privi- 
lège, mais  qu'à  côté  de  ce  privilège  vient  se 
placer  la  nécessité  de  gérer  dans  Pintérêt  4e 
tous.  Du  moment  donc  que  l'intérêt  général 
est  négligé  par  le  concessionnaire,  le  gouver- 
nement survient  et  opère  le  retrait.  Tels  sont 
les  véritables  principes  dans  cette  matière. 

C'est  ici  que  se  présente  la  question  de  com- 
pétence :  quelle  est  l'autorité  qui  devra  pro- 
noncer le  retrait  de  la  concession  f  Nous  avons 
pensé,  la  commission  a  pensé  avec  nous,  et 
plusieurs  orateurs  ont  soutenu  que  c'était  à 
l'administration  à  prononcer  le  retrait  de 
cette  concession,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Etat.  M.  le  comte  Portails  a  soutenu  la  thèse 
contraire  :  il  a  dit  que  puisqju'il  s'agissait 
d'une  question  de  propriété,  il  était  néces- 
saire que  les  tribunaux  intervinssent,  parce 
qu'eux  seuls  avaient  le  droit  de  prononcer  sur 
une  question  de  propriété  ;  mais  puisque  au- 
jourd'hui nous  sommes  d'accord  que  la  pro- 
priété des  mines  est  une  propriété  spéciale,  la 
conséquence  doit  être  qu'on  peut  lui  appli- 
quer une  règle  particulière.  Il  y  aurait  eu  de 
graves  inconvénients  à  laisser  les  tribunaux 
juges  de  ces  questions.  En  effet,  un  tribunal, 
par  sa  décision,  pourrait  souvent  troubler 
un  ensemble  de  travaux  importants  ;  on  l'a 
fort  bien  senti,  et  vous  avez  vu  M.  de  Portails 
lui-même  reconnaître,  dans  l'intérêt  de  la  ma- 
tière, qu'au  gouvernement  seul  qui  a  fait  la 
concession  appartient  le  droit  de  retirer  cette 
même  concession  ;  car  ciue  demande  M.  le 
comte  Portails,  et  quel  rôle  donne-t-il  aux  tri- 
bunaux? Il  veut  ciue  le  retrait  ne  soit  pro- 
noncé par  le  ministre  que  lorsque  certaines 
formalités  auront  été  remplies,  certains  dé- 
lais observés,  certains  moyens  donnés  aux  con- 
cessionnaires  pour  éviter  la  perte  du  privi- 
lège, et  que  les  tribunaux  n'aient  autre  chose 
à  faire  que  d'examiner  si  les  formalités  ont 
été  remplies.  L'honorable  orateur  ne  leur  per- 
met pas  d'empêcher  l'effet  de  la  dépossession 
prononcée  par  le  ministre,  du  moment  que  le 
gouvernement  a  observé  les  formalités  et  les 
délais. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  la  compétence  judi- 
ciaire réclamée  par  M.  le  comte  Portails  ; 
nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  qu'en  dé- 
finitive elle  mettrait  entre  les  mains  d'un  tri- 
bunal un  pouvoir  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'administration,  seule  capable  d'examiner  si 
les  conditions  imposées  ont  été  remplies,  et 
d'apprécier  les  circonstances  qui  ont  pu  en 
empêcher  l'accomplissement  ou  qui  le  rendent 
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£luB  néoMsaîre.  D'ailleurB,  quel  rôle  iosigoi- 
Etnt  pour  les  tribunaux,  si  cette  oonséquenoe 
judiciaire,  eu  faveur  de  laquelle  on  a  invoqué 
VOB  respecta,  consiste  Beulement  à  examiner 
des  actes  de  procédure,  et  à  juger,  par  la  com- 
paraison de  certaines  dates,  si  ce  ministre  a 
bieu  ou  mal  décidé. 

Maintenant,  je  dirai  que  l'ainendemeat  de 
M.  de  Fortalis  aurait  &our~but  de  priver  les 
concessionnaires  d'un  droit  très  important. 

Qu'est-oe  donc,  en  effet,  que  l'amendement 
de  M.  le  comte  Portalie} 

D'après  cet  amendement,  le  ministre  pro- 
nonce la  déposseasiou,  le  tribunal  n'a  plus  à 
examiner  que  des  actes  et  des  dates  :  ainsi,  le 


Q  ne  peut  infirmer  sa  décision. 
Au  contraire,  dans  l'amendement  que  le 
gouvernement  propose  de  concert  avec  la  com- 
miBsion,  la  décision  du  ministre  n'est  qu'une 
mesure  provisoire.  Elle  peut  être  erronée  : 
l'autorité  du  conseil  d'Etat  est  U,  autorité 

§rave  devant  laquelle  tous  les  droits  sont 
éfendus,  devant  laquelle  le  concessionnaire 
viendra  dire  que  les  conditions  qui  lui 
étaient  imposées  ont  été  remplies,  que  son 
pacte  n'a  pas  été  violé,  qu'on  attache  trop 
d'importance  au  retard  du  paiement  des 
taxes  ou  à  la  suspension  momentanée  des  tra- 
vaux; et  le  tribunal  administratif  pourra 
apprécier  cette  défense,  examiner  la  ques- 
tion tout  entière,  et  annuler  la  décision  au 

Ainsi,  nous  fournissons  au  concessioiinaire 
les  moyens  de  défendre  ses  droits  devant 
deux  juridictions  dont  l'une  n'est  pas  liée 
par  les  décisions  de  l'autre;  nous  lui  tournis- 
Bons  les  moyens  d'éviter  la  ruine  dont  il  est 
menacé. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'exa- 
miner le  système  le  plus  avantageux  aux 
concessionnaires,  il  faut  surtout,  en  matière 
de  compétence,  considérer  quels  sont  les  prin- 
cipes. 

A  cet  égard,  nous  partageons  l'opinion  de 
l'honorable  magistrat  qui  a  parlé  avant  nous. 
Oui,  les  juridictions  sont  des  choses  d'un  or- 
dre élevé,  et  malheur  à  celui  qui  en  a  trou- 
blé le  cours  !  mais  ne  serait-ce  pas  ici  une 
espèce  de  renversement  des  juridictions,  que 
d'attribuer,  dans  ce  cas,  la  résiliation  aux 
tribunaux  î  Ne  vous  a-t-on  pas  dit  tout  à 
l'heure  que  du  moment  où  la  concession  était 
un  acte  administratif j  c'était  à  l'administra- 
tion qu'il  appartenait  d'examiner  si  l'exé- 
cution des  conditions  prescrites  avait  eu  Heu 
ou  non,  et  quelles  pouvaient  être  les  consé- 
quences do  l'inexécution  1  Voyez  donc  si  ce 
ne  serait  pua  un  bouleversement  des  princi- 
pes de  la  matière,  que  d'immiscer  les  tribu- 
naux dans  un  acte  administratif  qui  ne  peut 
être  bien  apprécié  par  l'administration  qui 
en  est  l'auteur. 

Oh  !  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  trans- 
mises par  acte  de  droit  civil,  transmises  par 
droit  de  succession,  si  une  discussion  s'élève 
entre  deux  particuliers,  on  conçoit  qu'il  ap- 
partienne auE  tribunaux  de  la  décider;  mais 
quand  il  s'agit  de  droits  qui  ne  peuvent  être 
bien  interprétés  que  par  les  administrateurs 
qui  ont  fait  l'acte  d'où  dérivent  ces  droits, 
c'est  à,  eux  que  doit  être  remise  la  décision. 
C'est  là  le  principe  général  sur  lequel  repo- 


sent les  règles  de  l'administration.  Toutes  let 
lois  d'ailleurs  sont  d'accord  pour  ne  pas  en- 
lever un  pareil  droit  à  l'administration,  tou- 
tes les  lois  ont  reconnu  que  l'administration 
seule  peut  prononcer.  QardoDS-Doas  donc  d'en 
référer  aux  tribunaux. 

On  vous  a  dit  que  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  minesavait  été  attribué  aux  tribunaux 

fiar  une  loi  de  1791,  une  loi  malheureuse  aur 
aquelle  on  a  été  obligé  de  revenir. 

Èh  bien  I  cette  loi  a  eu  à  se  prononcer  auT 
la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le  con- 
cessionnaire  ne  satisferait  point  à  ses  obliga- 
tions, la  concession  ne  devrait  pas  être  annu- 
lée; et  cette  loi  n'a  pas  hésité  à  déclarer,  par 
son  article  13,  que  la  concession  serait  annu-  ^ 
lée,  par  qui!  Par  le  directoire  du  départe-  ' 
ment  :  pourquoi  1  Parce  que  la  concession 
avait  été  accordée  par  l'administration.  Tous 
le  voyes,  MessieurSj  c'était  l'administration 
qui  concédait  et  qui  retirait  la  concession. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'article  49  de  la  loi  de 
1810.  Dira-t^n  qi'e  par  cet  article  on  a  en- 
tendu que  le  ministre  eût  recours  aux  tribu- 
naux pour  faire  prononcer  le  retrait  de  la 
concession?  Non,  messieurs;  toutes  les  fois 
que  la  loi  de  1810  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  k 
recourir  devant  les  tribunaux,  elle  l'a  déclaré 
expressément.   Ainsi,   quand  cet  article  dit  ' 

que  le  ministre  pourvoira  comme  il  appar- 
tiendra, il  est  clair  que  c'est  à  lui  qu'appar- 
tient la  décision. 

J'ai  cité  également  des  dispositions  analo- 
gues; je  ne  reviendrai  pas  sur  la  loi  de  floréal 
au  XI  relative  aux  canaux,  et  sur  œlle  de 
180?  relative   au   dessèchement  des  marais  ;  1 

mais  la  législation  sur  le  desséchem^it  des 
marais  nous  fournit  un  cas  tout  à  fait  iden- 
tique à  celui  dont  nous  nous  occupons,  et 
je  demande  la  permission  de  le  citer  à  la 
Chambre. 

Une  loi  du  K  janvier  1791  a  eu  à  examiner 
quel  devait  être  le  sort  de  concessions  fait«a 
à  certaines  époques.  Le  sol  de  la  France,  qui 
aujourd'hui  neureusement  se  trouve  cultivé 
dans  la  plus  grande  partie,  était  encore,  au 
milieu  du  dernier  siècle,  couvert  dans  cer- 
taines provinces  de.  marais  considérables. 

Le  gouvernement  Qt  une  chose  utile  ;  il  ac- 
corda des  concessions  de  terrains  en  marais 


dessèchement,  il  leur  en  assurait  la  propriété. 
Or,  ce  desséchetnent  ne  s'opérant  qu'à  grands 
frais,  il  arriva  que  des  concessionnaires  n'a- 
vaient pas  rempli  les  conditions  qui  leur 
étaient  imposées. 

C'est  à  quoi  la  loi  du  6  janvier  1791  devait 
pourvoir.  Kh  bien!  que  fait  l'article  15  de 
cette  loi?  Il  déclare  d'une  manière  positive 
que  si,  dans  un  délai  déterminé,  le  but  que 
s  est  proposé  le  gouvernement  en  faisant  la 
concession  n'est  pas  atteint,  que  si  le  dessè- 
chement n'est  pas  opéré^  le  gouvernement 
pourra  retirer  la  concession.  Ëo  quoi  1  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  là  aussi  une  question  de 
propriété.  N'est-ce  pas  dépouiller  un  indi- 
vidu qui  a  obtenu  une  propriété  incommuta- 
ble,  transmissible  et  susceptible  d'hypothè- 
que I  Pourauoi  donc  la  loi  de  1791  a-t-elie  dis- 
§osé  ainsi  1  Farce  qu'elle  a  fait  application 
u  principe  universel  qui  régit  la  matière. 
L'administration  ayant  fait  la  ooncession, 
c'est  elle  qui  la  retire. 
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Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  oe  point, 
et  j'arriverai  de  suite  aux  oonséquenoes  de  la 
dépossession.  Certes,  M,  le  comte  Portalis  a 
eu  grandement  raison  de  s'opposer  à  ce  que 
l'autorité  administrative  vint  s  immiscer  dans 
certains  litiges.  Il  a  demandé  comment,  si  un 
concessionnaire  déchu  obtenait  une  indem- 
nité, l'administration  ferait  pour  régler  cette 
indemnité  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  chirographaires.  Itfessieurs,  notre  inten- 
tion n'est  cas  de  nous  occuper  de  pareils  ob- 
jets. Certainement  tout  ce  qui  est  relatif  au 
retrait  de  la  concession  doit  être  examiné  par 
l'administration;  mais  du  moment  qu'il  s'agit 
d'une  contestation  entre  simples  citoyens 
pour  des  questions  qui  n'ont  rien  d'adminis- 
tratif, les  principe^  du  droit  civil  doivent  re- 
cevoir leur  application  entière;  nous  serions 
les  premiers  à  nous  récrier  si  l'administra- 
tion prétendait  s'en  mêler.  Itfessieurs,  l'ad- 
ministration n'a  point  cette  prétention.  C'est 
là  que  commence  l'action  des  tribunaux,  l'ap- 
plication du  droit  commun^  et  l'administra- 
tion n'a  plus  rien  à  faire.  Ainsi  disparaissant 
toutes  les  inquiétudes  qui  naissent  de  votre 
juste  sollicitude  pour  les  droits  des  tiers. 

Une  autre  question  s'est  élevée  dans  le  sein 
de  la  commission,  elle  mérite  de  fixer  l'at- 
tention de  la  Chambre.  On  s'est  demandé 
comment  le  retrait  pourrait  avoir  cette  con- 
séquence qu'il  entraînerait  la  perte  de  capi- 
taux immenses  employés  par  le  concession- 
naire. Ifessieurs,  il  y  avait  là  une  lacune 
dans  le  texte  de  la  loi,  mais  non  dans  son 
esprit  II  faut  bien  s'entendre  sur  ce  point. 
Certainement  il  faut  que  le  concessionnaire 
qui  a  fait  les  travaux  ne  perde  pas  les  capi- 
taux qu'il  a  employés.  ]tf  ais  comment  ne  les 
perdra-t-il  point?  En  vertu  du  même  prin- 
cipei  qui  régit  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  puolique.  Sans  doute,  le  gouverne- 
ment ne  lui  doit  aucune  indemnité,  par  ]a 
raison  que  le  gouvernement  lui  a  tout  donné 
gratuitement  et  sans  obtenir  de  lui  aucune 
espèce  d'avantage.  Jilais  s'il  n'a  pas  droit  à 
obtenir  le  dédommagement  des  sommes  qu'il 
a  dépensées,  parce  qu'alors  il  serait  impossi- 
ble de  le  déposséder,  il  est  un  principe  d'éter- 
nelle justice  qui  veut  que  jamais  personne  ne 
puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  et  ce 
principe  trouve  ici  son  application.  La  dé- 
possession  prononcée,  une  adjudication  a  lieu. 
Or  il  faut  que  le  nouveau  concessionnaire  in- 
demnise le  concessionnaire  déchu,  liais  de 
quoi?  de  la  plus-value,  et  cette  indemnité, 
prix  de  l'adjudication,  appartiendra  au  con- 
cessionnaire dépossédé  ou  à  ses  ayants  droit. 
Ainsi,  l'Etat  ne  recevra  rien;  le  concession- 
naire dépossédé  obtiendra  la  plus-value. 

Voilà  le  système  qui  résulte  de  l'amende- 
ment proposé  par  le  gouvernement,  d'accord 
avec  la  commission.  Je  ne  pense  pas  çiu'au- 
cun  droit  soit  violé,  et  que  personne  ait  à^  se 
plaindre.  L'ordre  des  juridictions  est  main- 
tenu et  les  droits  de  tous  protégés. 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Je  n[exa- 
minerai  pas  dans  tous  leurs  détails  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  proposées  par  Thonorable 
comte  Portalis.  Je  crois  qu'en  développant 
l'amendement  très  simple  proposé  par  la 
commission,  d'accord  avec  nous,  j'ai  fait  as- 
sez pour  montrer  que  l'amendement  de  M.  le 
comte  Portalis  devait  être  rejeté. 

J'insiste  donc  pour  l'adopiion  de  l'amen- 
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dément  de  la  commission.  (Marques  W appro- 
bation,) 

M.  le  Président  B«yer.  Je  soumettrai  à 
la  Chambre  une  réflexion  au  sujet  de  l'espèce 
de  perplexité  dans  laquelle  la  Chambre  sem- 
ble se  trouver.  La  question  de  dépossession  a 
soulevé  une  foule  d  autres  questions  très  com- 
pliquées, relatives,  soit  à  la  compétence,  soit 
aux  effets  de  la  dépossession,  tant  à  l'égard 
des  concessionnaires  dépossédés  qu'à  l'égard 
des  tiers. 

Il  me  semble  que  ces  trois  choses,  la  dépos- 
session, la  coznpétence  et  les  effets  de  la  d^os- 
session,  sont  des  choses  qui  reposent  sur, des 
ordres  d'idées  différentes,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
par  conséquent,  impossibilité  de  les  disjoin- 
dre. Je  crois  qu'il  serait  possible  que  la 
Chambre  se  prononçât  d'abord  sur  le  prin- 
cipe de  la  depossession  :  si  le  principe  de  la 
dépossession  est  rejeté,  la  loi  est  rejetée  tout 
entière;  si  le  principe  de  la  dépossession  est 
admis,  on  courra  ensuite  statuer  sur  la  com- 
pétence, soit  administrative,  soit  judiciaire, 
et  enfin,  dans  un  troisième  ordre  d'idées,  sur 

1  ê  •••M....  .•' 


!£.  Hllemaln.  On  avait  dit  que  cette  loi 
avait  besoin  d'amendements,  et  en  effet  je 
vois  qu'il  s'en  élève  de  toutes  parts;  la  com- 
mission même  en  présente  de  nouveaux  qui 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'être  imprimés,  dis- 
tribués et  examinés  avec  toute  l'attention  que 
réclame  une  question  aussi  délicate  et  qui 
divise  des  esprits  aussi  éclairés.  C'est  mon 
excuse  pour  fixer  quelques  moments  encore 
Tattention  de  la  Chambre  sur  le  fond  même 
du  débat.  Queloues  observations  de  fait  et  de 
droit  sont  d'ailleurs  nécessaires.  On  a  dit 
tout  à  l'heure,  dans  un  discours  plein  de  pré- 
cision et  de  clarté  :  le  principe  de  la  dépos- 
session par  voie  administrative  était  impli- 
citement consacré  par  la  loi  de  1810,  et  cest 
Ï»our  cela  que  nous  ne  l'avions  pas  inséré  dans 
e  projet  que  nous  discutons.  La  chose  pa- 
raissait superflue.   En  vérité  cependant  la 
manière  dont  la  loi  de  1810  a  été  présentée, 
dont  elle  a  été  comprise,  dont  elle  a  été  exé- 
cutée, semble  exclure  cette  induction.  Pour 
l'en  tirer  aujourd'hui,  il  faut  l'y  mettre  par 
une  disposition  nouvelle.  On  a  dit  encore  : 
mais  ce  principe  du  moins  était  dans  la  loi 
de  1791.  Comment  était-il  dans  cette  loi  ?  Pour 
deux  cas  seulement  :  si  le  concessionnaire 
n'avait  pas  commencé  l'exploitation  dans  les 
six  mois  de  la  concession,  si  l'exploitation 
était  interrompue  pendant  un  an.  N'est-il 
pas  évident  que,  dans  le  premier  cas,  ]a  dé- 
possession n'avait  aucun  inconvénient  grave, 
car  si  l'exploitation  n'était  pas  commencée, 
il  n'y  avait  pas  de  capitaux  engagés?  N'est-il 
pas  également  évident  que  le  second  cas  était 
parfaitement  analogue  à  la  renonciation? 
C'est  l'abandon  de  fait.  Là  s'arrêtait  le  droit 
de  dépossession  administrative  établie  par  la 
la  loi  de  1791  :  il  importait  de  le  rappeler  et 
d'opposer  l'autorité  de  la  discussion  si  lumi- 
neuse de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  législation  de  1791,  interrompue  et 
remplacée  par  celle  de  1810,  si  vous  la  re- 
l  prenez  aujourd'hui,  c'est  pour  l'aggraver;  car 
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vous  appliquez  à  un  autre  cas  plus  complexe 
la  d^possession  adminietratire  que  la  loi  de 
1791  n'avait  réservée  que  pour  deux  cas  spé- 
cifiés. 

Avouont-le  d'ailleurs  ;  précisément  paroe 
QfiK  <Mt(»  diiposition  n'était  pas  dans  le  pro- 
jet du  gouvarnement,  et  qu'elle  est  née  inci- 
demment du  travail  de  la  comraiBsion,  la  por- 
tée n'en  a  pM  été  assez  oaloulée.  La  commis- 
sion  avait  d'abord  négligé  une  question  fort 
importante,  l'intérêt  du  oonoeBsionnaire  et 
lt'3  droits  qu'il  peut  avoir  à,  réclamer  pour 
avances  de  fonds,  pour  capitaux  engagea, 
jiour  commencement  d'exploitation,  pour  tra- 
vaux considérables  qu'il  laissa  après  lui,  et 
dont  profite  la  concession  que  vous  lui  enle- 
vez par  l'artiole  6  de  la  commission.  Cela  seul 
prouverait  au  besoin  oua  les  objections  n'é- 
taient pas  iautiles.  D'anord,  Uessieurs,  oubli 
complet  du  concessionnaire,  déclaration  que 
tout  ce  qu'il  avait  jeté  dans  l'entreprise  était 
bien  et  léginimeraent  perdu.  Aujourd'hui  on 
lui  rend  un  droit,  on  déclara  qu'il  a  droit  à  la 
valeur  de  l'objet.  Je  conçois  cette  basa,  et  ia 
me  félicite  que  la  discussion  ait  conduit  la 
commission  i  soua-amender  son  amendement. 
Mois,  permettez-moi  de  le  dire,  en  compensa- 
tion d'une  propriété  détruite  dans  la  main  de 
celui  qui  l'eiploite  et  d'une  propriété  qui  va- 
lait surtout  par  l'activité  et  par  le  progrès 
ultérieur  dont  elle  était  susceptible,  il  est  ri- 
goureux do  donner  seulement  le  prix  vénal  oii 
cette  propriété  est  tombée  par  la  cessation  des 
travaux  et  I»  dépossesaion  du  concessionnaire. 

Cela  est  rigoureux,  quoique  peut-être  néces- 
saire. N'y  a-t-il^as  dis  lors  un  motif  de  clier- 
cher  une  garantie  dans  le  choix  et  la  solennité 
de  la  juridiotion.  Tel  est  l'objet  de  l'amende- 
ment proposé  par  un  savant  magistrat.  Cet 
ameni^ment  suffit-il  !  Je  vois  une  constata- 
tion plus  régulière  des  aotes  administratifs 
qui  constatent  la  dépossessîon.  Je  vois  que 
les  conoQssipnnaires  seront  entendus  par  le 
tribunal.  Cependant  s'il  y  a  eu  quelque  erreur 
dans  les  actes  administratifs,  elle  ne  peut  être 
rectifiée.  Csr  d'après  un  principe  constant, 
les  actes  administratifs  ne  sont  pas  jugés  par 
les  tribunaux.  L'office  des  tribunaux  se  bor- 
nera donc  à  une  espèce  d'entérinement.  Je  ne 
dis  pas  que  *ous  co  rapport-là  cette  interven- 
tion no  soit  encore  utile,  mais  je  ne  me  fais 
pas  illusion  sur  sa  portée,  et  je  ne  me  dissi- 
mule pas  non  plus  que  cette  garantie  pour 
ainsi  dire  extérieure  ne  devrait  pas  être  ache- 
tée par  le  ssorifioe  de  deux  degrés  d'examen 
administratifs.  Je  voudrais  que  les  deux  cho- 
ses fussent  réunies,  et  je  voudrais  que  les  ques- 
tions  rclatites  à  l'int«rprétation  de  1  acte 
administratif,  du  cahier  des  charges  qui  a  con- 
stitué le  bail  à  long  terme,  la  propriété  condi- 
tionnelle qu'a  reçue  le  concessionnaire,  fus- 
sent Buccptibles  d'une  décision  administrative, 
d'un  appel  administratif,  mais  qu'ensuite, 
pour  oonsommer  l'expropriation,  il  y  eût  l'in- 
tervention nécessaire  des  tribunaux  ;  js  vou- 
drais donc  la  réunion  des  d«ux  garanties  ; 
mais  de  ce  que  U.  le  comte  Portails  se  réduit 
à  la  seconde,  tt  qu'il  en  limite  l'application  à 
une  simple  homologation  judiciaire,  il  n'en 
résulte  pas,  comme  le  disait  M.  le  ministre, 
qun  la  juridiction  administrative  soit  à  elle 
wule  complète  et  préférable. 

La  seconde  seule  ne  suffit  pas,  mais  la  pre- 


mière ne  suffit  pas  non  plus.  J'ajouterai  qu'on 
n'a  pas  répondu  à  l'objection  tirée  du  caractère 
tout  facultatif,  tout  discrétionnaire  de  la  juri- 
diction administrative,  telle  que  l'organise 
l'article  6  du  projet  de  la  commissipn.  En  effet, 
quand  le  cas  de  déchéance  est  arrivé  d'après 
les  termes  de  cet  article,  quand  les  délais  sont 
expirés,  quand  la  dernière  mise  en  demeure 
est  épuisée,  l'administration  n'est  pas  obligée 
de  déclarer  le  fait  de  la  révocation  ;  elle  reste 
maîtresse  d'agir  à  son  gré.  Cette  déchéance 
qu'elle  ne  doit  pouvoir  prononcer  que  parce 
que  la  loi  l'aurait  pour  ainsi  dire  prononcée 
pour  elle,  elle  en  fait  gr&oe  si  elle  veut.  Cela 
me  parait  excessif  ;  j'aime  mieux  l'arbitraire 
favorable  que  l'arbitraire  défavorable  ;  mais 
je  crois  qu'il  ne  faut  ni  l'un  ni  l'autre. 

Dans  oet  état  de  choses,  au  point  oii  en  eit  la 
disouBsion,  j'aimerais  mieux  voir  la  question 
réservée  que  de  la  voir  tranchée  trop  vite,  et 
peut-être  d'une  maniera  aui  laisserait  des  re- 
grets, ou  créerait  des  difbcultés.  Sous  oe  rap- 
port, je  me  rapprocherai  de  l'opinion  de  M.  le 
baron  Mounier  j  je  dirai  ;  Puisque,  dans  ia 
projet  primitif,  on  croyait  avoir  asses  fait, 
puisqu'on  espérait  tirer  de  la  loi  de  1810  des 
moyens  d'action  i  l'égard  du  concessionnaire; 
puisque,  de  plus,  par  la  prëaente  loi,  on  crée 
des  moyens  de  surveillance  et  d'organisation 

3 ni,  sans  être  absolument  destruotifs  du  droit 
u  conoessionnaire,  peuvent  accélérer  et  assu- 
rer les  travaux,  ccntentong-nous  aujourd'hui 
d'être  avancés  jus()ue-là  ;  oontentons-oons  d'a- 
voir ajouté  à  la  loi  le  perfectionnement  ;  sup- 
primons l'artiolo  auquel  le  ministre  n'avait 
pas  songé  d'abord,  que  la  commission  a  ajouté 
et  a  remanié  quatre  fois,  et  dans  lequel  elle 
vient  encore  tout  à  l'heure  d'introduire  une 
diapositioa  très  importante,  très  secourable, 
suivant  moi,  mais  improvisée  (et  c'est  un  mo- 
tif de  doute  en  matière  si  grave)  ;  supprimons 
oet  article  tout  entier  ;  tenons-nous  mods«t«- 
ment  k  la  première  proposition  du  gouverne- 
ment ;  nous  n'avons  pas  fait  tout  ce  qu'on  peut 
faire,  mais  au  moiqs  nous  n'aurons  pas  trop 
promptement  attaqué  un  droit  précieux,  nous 
n'aurons  pas  donné  par  surérogabion,  et  de 
guerre  lasse,  des  garanties  que  l'expÉrieiioe 
trouverait  peut-Ëtre  incomplètes  ;  nous  n'au- 
rons pas  organisé  trop  vite  un  mode  très  dif- 
ficile d'expropriation  ;  nous  n'aurons  pas,  au 
retrait  pur  et  simple  de  la  concession,  subs- 
titué tout  à  coup  la  vente  de  la  ooncessioa  au 
profit  du  premier  conoessionnaire,  qu'il  sem- 
blait juste  de  dépouiller  hier  de  la  ohose  et  du 
prix,  et  auquel  vous  voules  bien  aujourd'hui 
restituer  la  prix  de  l'objet  vendu. 

Le  droit  commun  viendra  en  aide  pour 
l'exécution  de  cett«  vente,  dit-on,  *t  pour  le 
partage  du  prix  entre  le  concession n aire  et 
ses  oréanciers,  s'il  en  a  ;  car  comment  l'admi- 
nistration ferait-elle  un  ordre  de  créanciers  I 
Mais,  dans  tous  îea  cas,  Messieurs,  je  pense 
que  cet  amendement  fait  et  refait  par  la  com- 
mission, les  détails  qu'il  embrasse.  les  nouvelles 
garanties  qui  viennent  d'y  être  ajoutées,  et 
dont  je  remercie  la  facilité  de  M.  le  rapor- 
teur,  tout  cet  ensemble  enfin  ne  peut  être  Toté 
sans  avoir  été  relu,  corrigé  peut;4tre  encore, 
imprimé,  et  mis  sous  les  yeux  de  tout  le  monde. 

M.  le  eomie  PorUlls.  M.  la  ministre  du 
commerce  et  l'honorable  pair  qui  vient  d«par- 
1er  ont  supposé  que  mon  intention  avait  été 
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de  priver  les  ooncessionnaireSy  menacés  de  dé- 

SoBsOBsion,  de  la  voie  du  recours  au  conseil 
'Etat  contre  la  déoison  ministérielle  qui  les 
en  menace.  J'ai  eu  tort  sans  doute  de  ne  pas 
m'expliquer  à  ce  sujet,  mais  je  ne  croyais  pas 
en  avoir  besoin»  Le  recours  oontre  toute  déci- 
sion ministérielle,  qui  n'est  pas  purement  ad- 
ministrative, est  toujours  ouvert  aux  person- 
nes qui  se  croient  lésées  par  une  décision.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  besoin  de  récrire  dans 
la  loif  ce  serait  le  contraire  qu'il  faudrait  y 
insérer  si  on  voulait  priver  les  citoyens  dé  ce 
droit  ;  car,  dans  le  silence  de  la  loi.  les  droits 
de  tous  sont  toujours  réservés.  Il  y  aurait 
même  inconvénient  à  dire  expressément  qu'ils 
le  sont,  car  Ils  pourraient  alors  être  compro- 
mis par  une  omission  involontaire. 

M.  le  cenle  d'ArMnt,  rapporteur.  Mes* 
sieurs,  j'espérais  que  l'argumentation  si  pres- 
sante et  si  logique  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  me  dispenserait  de  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur,  c'est-à-dire  de  ré«- 
sumer  la  discussion.  Mais  le  discours  que 
M.  Yillemain  vient  de  prononcer  m'impose 
cette  obligation,  que  je  vais  remplir  aussi 
brièvement  que  possible,  vu  l'heure  avancée  où 
nous  nous  trouvons. 

Les  craintes  qu'il  a  manifestées,  les  inconvé- 
nients qu'il  a  signalés  n'offrent  rien  de  réel.  Il 
a  parlé  des  dangers  de  se  prononcer  à  l'im- 
proviste,  sans  délibérations  suffisantes,  sans 
un  examen  assez  approfondi  sur  une  aussi 
grave  question.  Il  me  semble  que  depuis  quatre 
séances,  nous  ne  faisons  pas  autre  chose  que  de 
discuter  cette  question  ;  et  certes,  lorsque  la 
Chambre  se  prononcera,  elle  ne  sera  pas  ex- 
posée au  reproche  de  légèreté  et  de  témérité. 

De  quoi  se  plaint  M.  Yillemain  ?  Il  se  plaint 
de  ce  que  la  nouvelle  rédaction  est  plus  avan- 
tageuse aux  concessionnaires  qu'il  s'agit  de 
déposséder,  que  la  rédaction  première  de  la 
commission. 

A  cet  égard,  je  répondrai  que  si  la  première 
rédaction  n'était  pas  aussi  précise,  dans  l'in- 
tention de  la  commission,  elle  impliquait  les 
mêmes  résultats.  Mais  enfin,  je  suppose,  j'ad- 
mets pour  un  moment  que  la  commission, 
mieux  avisée,  plun  éclairée  par  les  discours 
qu'elle  a  entendus,  et  notamment  par  ceux  de 
M.  Villemaln,  ait  voulu  traiter  les  concession- 
naires plus  favorablement.  Quelle  en  devrait 
être  la  conséquence  ?  Il  me  semble  que  M.  Vil- 
lemaln devrait  être  satisfait  de  voir  que  ses 
idées  aient  prévalu,  et  voici  qu'il  demande  au 
contraire  le  rejet  des  mesures  qu'il  avait  lui- 
même  réclamées. 

M.  Willemaia.  J'ai  demandé  seulement 
l'impression  et  l'examen. 

M.  le  comte  d'Arf^ontj  rajjporteur.  Je  suis 
forcé  d'être  court,  et  j'y  ai  reçret,  puisque  cela 
m'oblige  à  supprimer  plusieurs  développe- 
ments dans  lesquels  il  me  paraissait  utile  d'en- 
trer ;  je  demande  donc  qu'au  moins  on  ne 
m'interrompe  pas. 

M.  yillemain  s'est  plaint  d'une  autre  chose. 
Il  a  dit  :  «  S'il  y  a  nécessité  de  conférer  à  l'ad- 
ministration le  pouvoir  exorbitanti  selon  lui, 
de  déposséder  les  concessionnaires,  il  faut 
que  ce  soit  pour  elle  une  obligation;  »  il  ne 
veut  pas  que  l'administration  puisse  se  servir 
d'un  arbitraire,  même  dans  un  sens  favorable. 
«T'avoue  que  cette  plainte  me  parait  asses 


étrange  :  après  avoir  défendu  avec  tant  de 
chaleur  les  intérêts  des  concessionnaires,  doit- 
on  faire'  un  crime  à  la  commission  de  donner 
au  gouvernement  la  faculté  de  s'abstenir  d'u- 
ser de  ce  droiti  si  elle  juge  que  l'intérêt  jpu- 
blic  ne  l'oblige  pas  à  déposséder  le  concession- 
naire i  Mais  en  faisant  une  pareille  plainte, 
M.  Yillemain  a  signalé  précisément  le  véri- 
table motif  qui  doit  faire  préférer  la  juridic- 
tion administrative  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux. En  effet,  quelle  est  la  diSérenoe 
essentielle  qui  existe  entre  les  lois  civiles  qui| 
réglant  des  droits  privés,  doivent  toujours  être 
appliquées  par  les  tribunaux  ;  et  les  lois  admi- 
nistratives qui,  destinées  à  pourvoir  à  des  in- 
térêts généraux,  doivent  être  appliquées  par 
le  gouvernement  ?  C'est  que  les  unes  sont  tou- 
jours obligatoires,  elles  doivent  être  rigou- 
reusement appliquées  par  les  tribunaux,  tan- 
dis que  les  autres  donnent  simplement  à  l'ad- 
ministration des  facultés, dont  elle  peut  user 
dans  la  mesure  qu'elle  juge  ponvenable,  et 
dans  les  limites  que  lui  tr^oe  l'intérêt  public  ; 
intérêt  public  qui,  pouvant  varier  selon  les 
temps»  les  lieux  et  les  circonstances,  com- 
mande de  laisser  à  l'administration  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  jamais  ne  peut  être 
conféré  aux  tribunaux,  car  ils  ne  sont  pas  en 
mesure  d'apprécier  cet  intérêt  général,  et 
d'ailleurs  ils  sortiraient  de  leur  rôle  qui  est 
celui  d'appliquer  aux  citoyens  des  règles,  tou- 
jours les  mêmes,^  toujours  uniformes  et  tou- 
jours également  impératives. 

C'est  là  que  se  trouve  la  véritable  solution 
de  la  question.  La  dépossession  doit  être  admi- 
nistrative parce  qu  elle  est  prononcée  pour 
motifs  d'intérêt  public  dont  le  gouvernement 

f)eut  être  seul  appréciateur  ;  d'où  il  suit  que 
'administration  ne  sera  pas  toujours  obligée 
d'agir  aussi  rigoureusement  oue  les  tribunaux; 
il  lui  appartient  d'apprécier  les  circonstances. 
Il  peut  se  rencontrer  différents  cas  oii  des  tra- 
vaux de  mines  pourraient  être  interrompus 
sans  qu'aucune  industrie  se  trouvât  en  souf- 
france, d'où  il  suit  qu'alors  l'intérêt  public 
ne  réclamerait  pas  la  mise  en  activité  de  l'ex- 
ploitation, et  où  par  conséquent  le  gouver- 
nement devrait  avoir  la  faculté  de  s'abstenir. 
L'administration  a  fait  un  contrat  :  c'est  à 
l'administration  de  l'interpréter,  de  l'expli- 
quer. Citerai-je  cet  axiome  si  connu  :  «  Tous 
les  contrats  se  résolvent  de  la  même  manière 
qu'ils  ont  été  faits?  »  Citerai-ie  ce  principe  gé- 
néral que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intérêt 
public  c'est  à  l'administration  que  les  déci- 
sions appartiennent?  Cela  est  si  vrai,  que 
cela  se  trouve  déjà  établi  dans  une  multitude 
de  circonstances. 

Je  ne  rappollerai  pas  les  différents  cas  énu- 
mérés  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Mais  je  pourrais  vous  énu- 
mérer  à  mon  tour  une  multitude  d'autres  dans 
lesQuels  l'administration  statue  sur  de  véri- 
tables questions  de  propriété.  Par  exemple, 
pour  ne  parler  que  d'un  seul,  la  loi  de  1807 
confère  à  l'administration  le  droit  de  dépos- 
séder les  propriétaires  de  marais. 

Je  ne  veux  i^as  prolonger  cette  discussion  en 
insistant  davantage  ;  je  dirai  seulement  que 
toutes  les  fois  quune  appréciation  de  ques- 
tions d'intérêt  public  se  trouve  mêlée  à  celle 
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c'est  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. En  bien  !  vous  aviez  une  loi  qui  statuait 
sur  cette  matière,  celle  du  3  avril  1810  :  elle 
avait  donné  toute  latitude  aux  tribunaux 
pour  prononcer  l'expropriation,  faire  les  esti- 
mations, régler  le  prix  des  indemnités;  et 
pourtant  l'intérêt  public  s'est  trouvé  en  oppo- 
sition avec  le  système  de  la  loi  de  1810.  On  a 
trouvé  qu'elle  paralysait  tous  les  efforts  tentés 

Sour  créer  des  routes  et  des  canaux,  que  le 
roit  commun  rendait  tous  progrès  ultérieurs 
impossibles,  et  par  une.  loi  nouvelle  on  a  ré- 
duit l'action  de  l'autorité  judiciaire  à  une 
simple  homologatipn  des  actes  de  l'adminis- 
tration. L'article  14  de  la  loi  du  6  juillet 
porte  :  u  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  2  du  titre  I^  et 
par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été  rem- 
plies, le  procureur  du  roi  requiert  et  le  tribu- 
nal prononce  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  des  terrains  ou  bâtiments  in- 
diqués dans  l'arrêté  du  préfet.  » 

Ainsi.  Messieurs,  voilà  quel  est  maintenant 
le  rôle  des  tribunaux  ;  ils  ne  sont  plus  chargés 
que  d'une  homologation,  d'une  espèce  d'exe" 
quatur  ;  et  lorsqu'on  a  réduit  l'autorité  judi- 
ciaire à  ce  rôle  de  simple  homologateur  pour 
l'expropriation  du  toit  qui  vous  aura  vu 
naitre,  du  champ  que  vous  aurez  recueilli  de 
l'héritage  paternel,  vous  voudriez  investir  les 
tribunaux  qui  décident  sur  les  intérêts  parti- 
culier3  et  jamais  sur  les  (questions  d'intérêt  pu- 
blic ;  vous  voudriez  les  investir  du  droit  d^x- 
propriation  pour  les  mines  qui,  selon  l'expres- 
sion de  l'honorable  préopinant,  ne  sont  que 
des  propriétés  conditionnelles,  des  propriétés 
conœdées  gratuitement  par  le  domaine,  des 
propriétés  d'une  nature  toute  particulière^  et 
dont  on  ne  jouit  qu'en  vertu  d  une  donation 
du  gouvernement,  qui  seul  a  le  droit  d'inter- 
préter ses  propres  actes  7  Et  en  quel  temps,  en 
présence  cle  quelles  circonstances  conférer iez- 
vous  aux  tribunaux  ce  droit  aussi  exorbitant 

âue  nouveau?  C'est  lorsque  le  développement 
e  l'industrie,  la  multiplicité,  la  complication 
et  le  croisement  des  intérêts  généraux  vous 
commandent  bien  plutôt  d'étendre  la  îuridic- 
tion  administrative^  que  de  la  dépouiller  d'un 
droit  qu'elle  a  toujours  possédé. 

Messieurs,  il  est  un  fait  qui  mérite  toute 
votre  attention  ;  je  regrette,  vu  l'heure  avan- 
cée, de  ne  pouvoir  pas  entrer  dans  tous  les  dé- 
veloppements que  cet  objet  comporte;  mais 
enfin  ce  fait  le  voici  :  M.  le  comte  Portails, 
en  réclamant  la  juridiction  des  tribunaux, 
croit  se  conformer  au  droit  commun,  et  moi 
je  lui  réponds  que  c'est  au  contraire  une  inno- 
vation qu'il  propose,  et  une  innovation  sans 
exemple,  soit  en  France,  soit  dans  tous  les 

Says  où  il  existe  des  législations  sur  les  mines, 
^puis  longtemps  il  existe  des  mines  sur  le 
soi  européen.  Un  grand  nombre  de  législa- 
tions ont  été  faites  sur  les  mines.  Eh  bien,  il 
n'est  pas  une  seule  de  ces  législations  en  Eu- 
rope qui  ait  établi  la  résiliation  par  actes 
de  tribunaux  ;  toutes,  excepté  pour  l'Angle- 
terre qui  est  régie  par  une  législation  toute 
spéciale,  toutes  ont  prévu  le  cas  de  la  résilia- 
tion et  l'ont  conférée  au  gouvernement.  Ainsi 
la  législation  allemande,  qui,  de  l'avis  de  l'ho- 
noraole  préopinant  lui-même,  mérite  tous  nos 
éloges,  car  elle  a  produit  dexcellents  résul- 
tats, la  législation  allemande,  qui  date  de 


1295,  des  contributions  de  Yenceslas,  qui  a 
été  reproduite^  du  moins  quant  aux  bases, 
dans  tous  les  règlements  ultérieurs,  admettait 
la  dépossession  par  l'autorité  administrative 
seulement.  De  même,  le  code  du  grand  Frede- 
rick, dont  M.  Yillemain  a  aussi  fait  l'éloge,  ce 
code,  je  demande  pardon  à  l'honorable  mem- 
bre de  le  contredire,  établit  la  dépossession 
par  les  formes  les  plus  promptes,  et  pure- 
ment administratives. 

En  Prusse,  il  existe  trois  pièces  d'exploita- 
tions :  les  mines  exploitées  pour  le  compte 
du  souverain,  les  mines  exploitées  pour  des 
sociétés  anonymes,  mais  par  les  agents  de 
l'administration  des  mines,  et  enfin  des  mines 
exploitées  par  des  particuliers  et  des  oompa- 

§nies^  par  suite  de  concessions  accordées.  Ces 
ernières  exploitations  sont  faites  sous  la 
surveillance  de  l'administration;  mais  non 
par  ses  agents.  Il  est  bien  évident  que  dans 
les  deux  premiers  cas  il  n'y  a  point  de  résilia- 
tion ;  car  le  gouvernement  ne  peut  se  dépos- 
séder lui-même,  ni  frapper  des  actionnaires 
oui  n'exploitent  point,  et  dont  les  mines  sont 
dirigées  par  1  administration  elle-même  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  par- 
ticulières, il  y  a  dépossession  administrative 
Eh  bien  I  voulez-vous  savoir  comment  le  code 
du  grand  Frédéric  dispose  à  leur  égard  %  Si 
dans  le  mois  de  la  concession  les  travaux  ne 
sont  pas  commencés,  s'il  y  a  interruption  pen- 
dant trois  mois,  et  que  cette  interruption  ne 
provienne  pas  de  force  majeure  absolue,  la  ré- 
siliation est  prononcée  par  le  conseil  aes  mi- 
nes. De  même  si  l'on  passe  un  an  sans  payer 
la  taxe,  et  dans  les  sociétés  anonymes  un  tri- 
mestre, les  actionnaires  se  trouvent  complè- 
tement dépossédés.  Ainsi,  vous  voyez  que  ce 
code  prévoit  tous  les  cas,  et  d'une  manière 
beaucoup  plus  sévère  que  la  loi  actuelle.  Si 
maintenant  vous  voulez  comparer  cette  légis- 
lation du  grand  Frédéric  à  celle  de  Ferdi- 
nand, vous  trouverez  certainement  cette  der- 
nière plus  dure  encore,  puisque  la  déchéance 
était  prononcée  après  une  interruption  de 
trois  jours  seulement.  (Voir  l'ordonnance  de 
Ooadinusthal,  1548.)  Quelle  est  la  conséquence 
que  je  tire  de  tous  ces  faits  1  La  voici  :  En 
France  nous  avons  eu  dix  législations  diffé- 
rentes sur  les  mines  ;  car  il  y  a  ce  fait  particu- 
lier que  tous  les  autres  pays,  après  avoir  ad> 
mis  un  système  de  législation,  y  ont  persévéré, 
tandis  qu'en  France  nous  sommes  déjà  au 
dixième  changement  complet  et  radical  de  lé- 
gislation. Eh  oien  !  dans  ces  dix  systèmes^  il 
n*v  en  a  pas  un  qui  n'établisse  la  dépossessiou 
administrative  ;  de  manière  qu'on  vient  8e- 
mander  une  chose  qui  n'a  jamais  existé  ni  en 
France,  ni  en  Allemagne,  ni  nulle  part. 

Par  toutes  ces  raisons  réunies,  ie  supplie 
la  Chambre  d'admettre  le  système  au  gouver- 
nement et  de  la  commission,  et  de  repousser 
tous  les  autres. 

M.  le  due  de  Bassau».  Les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  depuis  deux  jours  dans  la 
Chambre  sont  un  hommage  rendu  au  droit  de 
propriété.  C'est  en  effet  du  respect  pour  ce 

Î^rand  principe  d'ordre  social  que  résultent 
es  diverses  propositions  pour  offrir  des  ga- 
ranties certaines  à  une  possession  solennelle- 
ment consacrée  par  la  loi  de  1810.  S'il  y  avait 
un  moyen  d'éviter  ces  difficultés  en  allant  au 
but  que  se  propose  la  loi,  et  cèlia  sans  porter 
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atteinte  au  droit  de  propriété,  œ  moyen  se- 
rait peut-être  accueilli  favorablement  par  la 
Chambre.  Il  s'est  présenté  à  mon  esprit.  Peut- 
être  l'amendement  que  je  proposerai  n*est-il 
pas  bon,  mais  encore  demanderai-îe  qu'il 
soit  discuté.  L'heure  avancée  de  îa  séance  ne 
me  permet  pas  de  le  développer.  Je  dirai  seu- 
lement qu'une  des  raisons  qu'on  a  fait  valoir 
pour  prouver  la  nécessité  de  rexpropriation, 
c'était  l'impossibilité  de^  recouvrer  les  taxes, 
attendu  que  sur  une  mine  inondée  il  n'y  a 
pas  de  fruits  qu'on  puisse  saisir.  Sans  doute 
il  n'v  a  pas  ae  fruits  à  recueillir  ;  mais  le 
résultat  ae  l'épuisement  aura  pour  objet  de 
donner  des  fruits  qui  pourront  garantir  les 
taxes  que  cette  mine  doit  payer. 

lif  on  amendement  est  conçu  en  ces  termes  : 

AHSNDBMSNT  DB  H.   LE  DUO  DE  BASëAKO. 

c(  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des  taxes 
se  trouvent  frustratoires,  l'administration 
des  domaines  fera  l'avance  du  montant  des 
taxes  dues  par  les  concessionnaires  pour  en 
être  remboursée  sur  les  premiers  produits 
de  l'exploitation  après  l'assèchement.  » 

Je  ferai  imprimer  cet  amendement. 


]ii.  le  mmaàtm  d'Ar^^vC,  rapporteur.  Tous 
les  amendements  seront  imprimés. 

M.  le  Prësideat.La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  18  CLvril  1SS7* 

A  1  heure,  séance  publique. 

V  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  départe- 
ment de  la  marine  OL,  l'amiral  baron  Du- 
perré,  rapporteur)  ; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'épuisement  et  à 
Texploitation  des  mines  ; 

3®  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
lignes  télégraphiques  ; 

4®  Discussion  des  82  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  des  emprunts  ou  impositions  ex- 
traordinaires, votés  par  divers  départements 
pour  les  travaux  de  leurs  routes  ; 

5®  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉBIMNCS  DE  M.  DXTPIN 

Séance  du  mercredi  19  avril  18S7. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/8. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  leo^ 
ture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
11  avril. 

Rectification  eni  procès-verbal, 

M.  Hettneiiiilii.  Je  demande  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

2*  sixix.  T.  oix. 


Hier,  M.  le  Président,  après  les  explica- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  à  l'ap- 
pui de  mon  amendement,  a  présenté  quelques 
observations.  Nous  avons  échangé  quelques 
paroles,  desquelles  on  a  pu  conclure  que  mon 
amendement  était  abandonné.  Il  parait  qu'on 
a  pu  tirer  cette  conséquence  de  nos  paroles, 
puisque  quelques  journaux  l'ont  dit,  et  que  le 
procès-verbal  porte  que  l'amendement  est  re- 
tiré par  son  auteur. 

M.  le  PrëaidenC.  C*est  une  erreur  ;^  j'ai  dit 
que  Tamendement  de  M.  Hennequin  était 
renvoyé  à  la  commission,  ainsi  que  celui  de 
M.  Colomès. 

M.  Heaae^vla.  C'est  donc  une  erreur  qui 
doit  être  rectifiée  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  PréeMent.  Le  procès ^ verbal  sera 
rectifié.  Cela  prouve  que  lilM.  les  journalistes 
et  autres  doivent  apporter  plus  d  attention  à 
la  discussion. 

(La  procès-verbal  est  adopté  avec  cette  reo* 
tinoation.) 

(La  séance  reste  suspendue,  faute  d'un 
nombre  de  membres  suffisant  pour  délibérer.) 

INCIDENT 
(Demande  d*appel  nominal.) 

M.  IHibeia  {Loire^Inférieure),  Il  est  2  heu- 
res 1/4;  la  séance  devrait  depuis  longtemps 
être  commencée. 

Une  voix  ;  Il  y  a  des  membres  dans  la  salle 
des  conférences. 

Autres  voix  :  Mais  pas  assez  pour  délibérer. 
Il  faut  lever  la  séance  I 

M.  le  Présldenl.  Il  serait  beaucoup  plus 
décent  de  lever  la  séance. 

De  toutes  parts  :  C'est  vrai  1 

M.  Havia.  Je  demande  Tajournement. 

M.  Dabefa  {Loire- Inférieure).  Aionrne- 
ment  jusqu^à  convocation  à  domicile. 

M.  le  Président.  Véritablement,  nous  se- 
rions reculés  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  la  session, 
et  nous  voterions  le  budget  dans  le  désert. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement!  l'a^ 
journement  1 

Autres  membres  :  L*appel  nominal  ! 

M.  de  SeliaveiiJbenr^.  Il  faut  que  les 
noms  des  absents  soient  constatés.  Je  ferai 
remarquer  à  M.  le  Président  que  tout  le 
monde  n'est  pas  enchanté  de  passer  pour 
avoir,  par  sa  négligence,  occasionné  le  chô- 
mage de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  On  sait  bien  qu'il  y  a  de 

Î graves  intérêts  qui  en  ce  moment  préoccupent 
es  esprits. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  1  II  faut 
aller  voir  dans  les  bureaux  et  à  la  salle  des 
oonférenoes. 

M.  Ijnnrenee.  Je  demande  qu'on  fasse  in- 
viter ceux  de  nos  collègues  qui  sont  dans  les 
diverses  parties  du  palais.  Ensuite  le  bureau 
comptera  les  membres  présents  :  et  si  ce  nom- 
bre n'est  pas  suffisant  pour  délibérer,  je  de- 
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mande  qu'cin  lève  la  s^APce,  et  Taj^urnepient 
jusqu'à  oonvocatiop  4  doi)iicjle. 

^.  H#?fP*  JCesBieuFA  lefi  Aeerétaires,  oom- 
^iea  800in|09-neu«  4^  membfM  préM&tet 

Une  vêia:  :  100,  et  à  peu  près  60  de  ^Iub  dans 
la  Biille  des  oonférenoee  et  les  oommiBiiioiui. 

y,  le  Pré^MfPl  {<nivè9  amr  çansulté  le$ 
mernhre^,  4n  hux^u);  pe  PQ?»pre  4^  {pejnbres 

Srésents,  en  v  kdditibnn^pt  œu^  q^i  sont 
ans  la  salle  des  cpnférences  et  a  la  bibliothè- 
âue,  ne  constitue  pas  le  nombre  suffisant  pour 
élibërer. 

M.  Dabolft  (Loire-Inférieure),  Il  j^'^  a  pas 
un  ministre  présent. 

•  Une  voix  :-  M.  le  oommis^aire  du  roi  est  pré- 
sent. 

M.  !•  PBéaldftMt.  La  Ohamtee  ne  peut  pas 
laire  des  io}a  seule  :  il  faut  deux  pouvoirs. 

M.  J#llivet.  L^appel  nominal  ! 

M.  U  Fri^l#is»|.  neu:jf  pçopositip?!^  sont 
faites  :  lune  de  rappel  nomiiiAl»  V^\x^^  de 
l'ajpurnen^ent. 

Vqiqi  nçmbreMsp*  :  L'ftppel  pomin^I  ! 

M.  le  Présldenl.  On  va  faire  Tappel  no- 
minal. 

(M.  Félix  Réalf  Vun  çLes  seerétqires,  fait 
V appel  notndnah) 

^.  Ufi^iërfs  (qpcèf  l'appel  tfumwl).  Je 
çlem^i^a^  |e  r Rappel.  (Yiv€  oppçiition  aux  e^ 
trèmttés,) 

Voisfi  q^  ççntrç  :  ju/i^^^rtiiqn  ^u  lioniieurf 

M.  le  PréaMeat.  L'insertion  aura  lieu  au 

Il  n'y  a  que  206  membl^i  pr^pents. 

Voix  nof^ibrçuses  :  L^ve?  }§  sé^noe  ! 

M.  le  Président*  J-engage  la  Chambve  à 
considérer  sérieusemept  la  pl^os^i  et  è^  ne  pas 
en  faire  un  objet  de  dérision.  Je  déclare 
qu*ayant  attendu  jitsqu^à  2  heures  lÀ,  j'ai 
fait  avertir  dans  la  ^allç  d^s  oonl^rpnces,  à 
la  bibliQtbèq^e|  nartoi^ti  ^^nn.  Uappel  nomi- 
nal a  été  aemanaé  ;  il  ^  eii  la  priorité  ;  il  a 
été  fait  entièrement,  et  il  en  est  résulte  qu'il 
n'y  avait  que  906  membres  présenis,  en  comp- 
tant le  bureau  et  ceux  qui  ne  sont  pas  à  leur 
place.  ^B^ai^t^nant  que  ypulezrypi^s  f ^i^e  9 

M.  Teaaain.  Je  demande  l'ajournement. 

Voix  4h  ^irémii^  »  I^evez  U  séan^  I 

M.  ipiiigeqs^p.  Il  q  y  a  pas  U9  ministjie  à 
f^oii  banc. 

M.  AnisseiirDiipepreii.  Il  y  a  beaviçoup 
(}e  mefnbres  dftns  les  oomn^issions. 

M.  Tonssin.  Je  dem^^P  1|^  pafol^. 

Me^B^eurs,  on  a  prqpps^  r^JQi)rnçment  de 
U  Chambre.  H  me  semble  q\ie  d^i^g  la^  situa- 
tion ou  elle  est,  lorsqu  il  n  y  a  pas  up  ministre 
présent...  (M,  le  garde  des  sceaux  entré  dans 
C€  mameni  ;  il  avait  été  précédé  par  M,  le  v^i- 
niitve  de  i^iusiruciiou  publique^) 

M.  Tovsain.  Je  demande  l'ajournement  et 
la' convocation  à  domicile. 


(1}  La   list^  des  députés  qui   oui  répo  i^d^À  l^ppel 
noDoinal  n^  ms  é^  lasérét  au  Moniteur. 


Voim  uu  eenlre  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  PvéeMeiit,  La  Ohfuxibrq  ye^t-ello 
attendvQf 

Voix  au  centre  :  Qui  (  oui  !  I|  y  a  plus  de 
20  iTiembres  dans  {^  cpipmîssipn  di;  budget. 

M-  Dvbeis  ^Lefr€-Inférie^re).  Je  renou- 
velle la  proposition  ouè  j'ai  faite.  Le  spec- 
tacle que  donne  la  Ghampre,  s'il  se  prolon- 
geait...  (Vives  interruptions  au  centre^) 

A  gauche  :  Au^  vpi^  }>journement  I 

Au  cmtre  :  Nop  1  ^p^  I  l'ordre  du  jour  1 

M.  le  eenile  Janbepl.  Messieurs,  je  viens 
seun^ttve  à  la  Chambr^  une  proposition  qui 
peut-être  conciliera  les  diverses  opinions.  La 
Çomt^i^sion  du  budget  e^t  as^eiqblée  ;  la  voici 
oui  arrive  ;  la  Cbambre  va  être  en  nombre 
dans  l'instant.  Je  crois  qu'on  pourrait  conti- 
nuer tout  à  Pbeure  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  eaux  minérales  ;  mais  après  cette  discus- 
sion, je  me  réunirai  volontiers  à  ceux  qui  de- 
manderont que  la  Ohambre  s'ajourne.  (Ap- 
puyé/ appuyé/) 

8^^T9  DE  L4  mSCUQ^ION  DU  PBOJBT  HB  LOI 

(Suite  de  la  discussiœi  de  Particle  S  et  des 
i^mendemenU  de  MM.  Menneguin  e$  Oolomès 
renvoyés  hi^f  à  la  cwnuèisêiûn.) 

{£,  If  Pré;i|4«||||,  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  aur  les  eaux 
minérales. 

M.  Tensain.  Je  demande  que  la  proposi- 
tion qiji  ^  été  fa\tp  (put  k  l'&ewre  soit  mise 
aux  vôix. 

M.  le  Prëaldent.  On  est  en  i^ombre  piain- 
tenan^. 

On  était  resté  hier  à  la  discussion  de  1'^.!- 
ticle  8.  Les  funendements  de  Jfldi.  Hennequin 
et  Golomès  avaient  été  renvoyés  ^  J^  pommis- 
sioq. 

Nouvelle  rédaction  de  Vaviendemeut 
de  M,  Bennequin. 

If.  leRrëaWepi.  yojpi  lanoui^ei/e  rédac 

tiqn  de  pamendepi^nt  de  fi,  Swnequi»  ^ 

«  X^qrsq^e  des  (travaux  aeront  de  nature  à 
supprimer,  détourner  ou  altérer  une  source 
d'eau  minérale  dont  l'utilité  auva  été  décla- 
rée, le  préfet  pourra  provoquer  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  la  pro- 
priété où  oes  travaux  auront  été  commences.  » 
L'amendement  est-il  appuyé?  (Oud^   oui/) 

M.  Da^nenet,  rapporteur.  Messieurs,  deux 
amendements  avaient  été  présentés  et  renvoyés 
à  la  commisi^ipn  à  la  fin  da  la  aéance  dliier  : 
l'un  de  M.  Hennequin,  ayant  pour  objet 
de  substituer  le  syt^tème  de  {'expropriation 
publique  à  celui  des  servitudes  ;  le  second,  prë- 


de  oes  deux  propositions,  et  j*ai  l'bopneur 
de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail. 
Je  m'occijpe  d'abord  et  uniquement,  selon 
l'observation  qui  vient  de  m^êire  faite  par 
M.  le  Président,  de  l'amendement  (}p  M.  Hen- 
nequin.  tJn  premier   amende^nt  {^vait    été 
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préoonté   pur   lui   ^iej   9fl>m  è^f^   MP9H3^é] 

oelui  qu'il  s'i^git  cle  diwu^pr  ftujqurd'fui  ae 

iréaante  d^aa  uae  pq^v^le  {qri»e,  i^ak  avec 

fi  même  priaoipo  :  oelui-çi,  epinme  felui  qui 

'aYW^  précédé,  »  pour  objeli  de  mcjdifipr  \.q^t 

le  système  de  la  loi.  M-  H^o^quin  propo^e 

de  substituer  le  systèmq  4^  rexpropri^tipi^ 

publique  à  celui  des  servitudes  ;  çest  pe  prift- 

eip«  que  Is-  aQm^lissipn  r^ppus^e^  L/aïueiu* 

demeut  de  M.  Heuiiequin  tei^d  |k  introduire 

dAAH  notre  législA^iou  ^^  drojt  ^put^  i^QViveau  ; 

en  effet,  l'expropriation  publique  ^  est  jusqu  a 
présent  appliquée  à  \^  4épo99eë^ig(^i  jfmf^is 
Sk  Ift  (^ervitpdp. 

Je  pivends  pour  ezeinple  li^  }oi  d^^  Ipme^, 
non  plus  celle  qu'on  discutp  en  pe  momept  ^ 

la  Cn^mbre  dps  p^irs,  mais  cejlp  çie  1&;û  i  f]le 
oblige  les  projpriétaires  vofsins  de  IWplq^ta- 
tion  de  Ift  mine  à  recevoir  sur  leu|i  terrs4n 
les  mi^térinu^  et  niAPhineil  néce^sairos  i^  petite 
exploitation, 

Pqmm^nt  la  loi  de  IRIQ  pipoède-t-pUe  i  Est- 
ce  par  voie  d'expropriation  pu  de  servitude? 
C'est  toujours  p*r  voie  q^  sprvitudpi  pHe 
mi^intient  la  propriété- 


qu'un  fonqs  se  trouve  enel^vé  df^ns  des  pro- 
priétés appartenant  à  plusieurs  individus  ;  il 
est  néoessaive  d'avoir  un  passage  sur  le  lond? 
d'autrui  pour  arriver  à  œ  fonds  ;  ce  passi^^e, 
on  ft  le  droit  de  Pe^iger.  Eb  bien  !  le  proprié- 
taire qui  sera  obligé  de  céder  le  p^^ge  aura- 
t-il  le  droit  de  réelp.ineF  l'expropriation  pilbli- 
que  1 1fon  ;  il  devra  céder  le  pp^ssagCi  et  il  n^ 
pourra  revendiquer  en  rptour  qu  une  indein- 
nité. 

Snfin,  je  rappellp  encore  l'ei^emple  des  ser- 
vitudes militaires.  Il  ei^ist^c  ^u^pur  de  obaciue 
plaoe  de  guerre  un,  rayon,  une  zone  dans  1  en- 
ceinte de  laquelle  il  est  défendu  d'établir  des 
constructions,  et  pes  servituaps  ne  sont  même 
pas  susceptibles  d  indemnité.  Aiu^i  le  proprié- 
taire qui  possède  un  fonds  dans  le  voisinage 
d'une  place  de  guerre  ne  peut  pas  y  construire 
une  maison,  et  pependantil  np  peut)  pas  dire  à 
r|!tat  :  ({  Expropriez-moi;  )>  r^t^t  n'exprppr^ç 
que  dans  la  mesure  de  ses  besoins.  Quand  il 
est  nécessaire  pour  lui  qu'il  s'empare  d'un 
fondai  il  le  prend,  sauf  indemnité  ;  ni^^is 
quand  ses  besoins  ne  vont  pas  jusque-là,  il 
se  borne  h  asservir  cette  propriété,  à  la  frap- 
per ^d'^l^e  servitude. 

Ainsi  donc,  en  parcourftnt  toutes  les  bran- 
ches de  uptre  législation,  je  ne  crois  pas  qii'on 
puisse  trouver  un  seul  exemple  quijustifie  l'a- 
mendenient  de  l'honorable  If . .  Ktennequin.. 
Maintenant  voici  quel  serait  Ip  résultat  du 
système  proposé  par  cet  honorable  membre.  Il 
adviendrait,  si  On  était  ob]igé  d'exproprier, 
que  le  propriétaire  de  la  source  thermale  se; 
r^it  forcé  d^acheter  toutes  les  propriétés  oui 
existent  entre  l'origine  de  la  source' et  le  point 
où  elle  jaillit  ;  car  vous  comprenez  qu'il  dé- 
pcn^^aiv  de  chacun  des  propriétaires  inter- 
médiaires d'intercepter  fa  yeine  fluide.  Or, 
si  le  propriétaire  de  \^  source  ét^it  obligé  d'en 
venir  à  une  expropriation  en  ce  qui  touche 
tous  les  fonds  qui  l'avoisînent.  il  en  résulte- 
rait qu'il  serait  dans  l'impossibilité  d'acheter 
tous  tes  fonds  voisins,  qu  que,  s'il  le  yonlait 
fikire,  il  s§  ruinerait, 


Permettez-moi  de  vous  citer  un  établisse- 
ment voisin  de  Paris,  celui  d'Sngbien  :  la 
source  d'Enghien  a  son  origine  dan^  un  point 
extrêmement  éloigné  de  celui  où  elle  faillit  ; 

je  suppose  maintenant  que  les  propriétftires 
intarm'édiaires,  pour  ne  Pf^s  fwre  des  tra- 
vaille et  des  louules,  veulent  se  faire  eiipro- 
prier  :  soumettref-vouB  le  propriétaire  de  l'é- 
tablissement à  acheter  toutes  ops  propriétés  ? 
Qaps  ee  système,  si  l'ét^blissenient  thermal 
vaut  6Q,  0Q  ou  80,000  f  r«^ncs,  il  népessiter«it  dofi 
acquisitions  de  plusieurs  centaines  de  mille 
francs. 

Nous  repoussons  donp  l'amendement,  et 
nous  pensons  que  c'est  à  tort  que  son  auteur 
s'est  préoccupé  des  «atteintes  qu'il  dit  fivoir 
été  portées  as»  propriété. 

Kous  ne  faisons  ici  en  faveur  des  eau*  ther- 
males que  ce  qu'on  fait  d<uis  d'autres  circons- 
tances en  mprtière  de  servitudes  militaii^s,  en 
matière  de  voirie  et  dans  beaucoup  d'autres 
oaa  analogues  I  nous  le  faisons  même  avec 
œtte  différence  que  je  signale  à  l'attention 
(^  la  Obambre  qu^en  matière  de  servitudes  mi- 
litaires, par  exemple,  la  servitude  existe  sans 
indemnité  ;  tandis  que  dans  le  système  du 
projet  de  loi  la  servitude  ne  peut  jamais  être 
établie  qu'à  la  charge  de  l'indemnité  en  fa- 
veur de  oelui  sur  qui  elle  s'établit. 

Par  tous  ces  motifs  nous  repoussons  l'a- 
mendement de  M.  Qennequin. 

M.  le  PréaldeQt.  L'amendenient  est-il  ap- 
puyé ?  fiTof^,  nof^U 

Amendement  (le  M.  Colom^^, 

M.  |e  PrésMeiit.  Vient  ms^intenant  Ta- 
mendement  de  M.  Oolomès,  gui  a  été  renvoyé 
à  la  commission.  Je  vais  le  relire  : 

«  Quiconque  youdra  exécuter  dP9  travaux 
dansi  pette  ppceinte  sera  tenu  p['en  fp-iro  la  (ié- 
pl^ration  au  préfpt,  quinze  jours  i^u  moins 
^y^nt  de  les  cominencer* 

«  Faute  d'avoir  accppipli  cette  formalité, 
l  fauteur  des  travaux  sera  responsable  de  tout 
préjudice  c^^u^é  à  la  source,  et  ces  domn^ages 
et  intérêts  seront  fixés  p^r  le  copaeil  de  pré- 
fepture.  ^ 

M.  E<a«reiiftc.  L^amendpment  a  été  ren- 
voyé à  la  commission. 

M.  le  Président.  Il  en  revient  avec  Tavis 
de  la  commission. 

M.  llil9R«ne|,  rapporteur.  Messieurs,  le 
second  amendement  dont  j'ai  parlé  tout  à 
rheure  est  celui  de  M.  Colomès.  M.  Colomès 
voudrait  que  les  propriétaires  placés  dans  une 
certaine  distance  de  l'établissement  thermal, 
distance  qu'on  pourrait  déterminer  plus  tard 
par  ordonnanœ,  fussent  obligés  de  prévenir 
l'autorité  administrative  avant  de  se  livrer  à 
des  travaux. 

Ij'amendement  de  M.  Colonies  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  été  proposé  sur  le  même  objet. 
Jl  en  est  un  autre  qui  a  été  présenté  par  mes 
honor^les  amis  U%  Lacaae,  Lavielle  et  Lia- 
dières.  j\l.  Lavielle  a  bien  voulu  se  rendre,  il 
y  a  quelques  instants,  au  spin  de  la  commis- 
sion, ou  son  concours  éclairé  nous  s.  été  utile 
fiour  la  rédaction  définitive  que  nous  avons 
'honneur  de  vpUB  proposer- 

Cet  amendement  ferait  suite  à  l'article  S  du 
projet,  et  ser^if)  ainsi  conçu  * 
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Amendement  de  MM.  Lacaze^  Lavidle  et 
lAadièrea,  adopté  par  la  commission, 

«  Toutefois,  une  ordonnanoe  royale  rendue 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent (Part.  1")  pourra,  sur  la  demande  du 
conseil  général,  d^rminer  une  enceinte  dans 
laquelle  aucunes  fouilles  ou  excavations  ne 
pourront  être  commencées  ou'à  la  charge  par 
le  propriétaire  d'en  faire  la  déclaration  au 
prâet  quinze  jours  avant  l'ouverture  de  ces 
travaux.  » 

Puis  la  sanction  pénale  :  ... 

a  En  cas  de  contravention  à  la  disposition 
qui  précède,  l'auteur  des  travaux  sera  res- 
ponsable de  tout  préjudice  causé  à  la  source.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  car  M.  Golomës  Ta  fait 
hier,  d'expliquer  les  motifs  de  cette  disposi- 
tion. On  a  voulu  empêcher  qu'un  propriétaire 
ne  se  livrât  à  des  travaux  ignorés  de  l'admi- 
nistration, qui,  par  suite  de  cette  ignorance, 
pourrait  ne  pas  apporter  de  défense  aux  en- 
treprises du  propriétaire.  C'est  ce  à  quoi  l'a- 
mendement a  voulu  obvier  ;  nous  y  avons 
introduit  une  modification,  c'est  que  l'ordon- 
nance qui  déterminera  une  enceinte  autour 
des  établissements  thermaux  n'aura  lieu  que 
sur  la  demande  du  conseil  général. 

Hier,  nous  avons  combattu  la  question  rela- 
tive au  périmètre  appliqué  à  l'interdiction. 
Ici  l'amendement  détermine  bien  aussi  une 
zone  ;  mais  il  n'est  pas  relatif  aux  travaux, 
mais  bien  à  l'avertissement  préalable  que  le 
propriétaire  est  obligé  de  donner  à  l'admi- 
nistration. 

M.,  Wivlen.  M.  Colomès  proposait  de  faire 
statuer  par  le  conseil  de  préfecture  ;  l'amen- 
dement de  la  commission  n  en  dit  rien. 

M.  Tonrrand.  La  Chambre  a  voulu  hier 
que  l'on  conciliât  la  protection  à  accorder  aux 
sources  d'eaux  thermales  avec  le  respect  dû  à 
la  propriété.  La  commission,  loin  de  répondre 
à  ces  intentions  de  la  Chambre,  propose  un 
article  additionnel  tout  différent,  et  que  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  rap- 
peler et  de  combattre  : 

a  Toutefois,  une  ordonnance  royale^  rendue 
dans  les  formes  prescrites  par  1  article  pré- 
cédent (l'art.  l"y,  pourra,  sur  la  demande  du 
conseil  général,  déterminer  une  enceinte  dans 
laquelle  aucunes  fouilles  ou  excavations  ne 
pourront  être  commencées  qu'à  la  charge  par 
le  propriétaire  d'en  faire  la  déclaration  au 
préfet  quinze  jours  avant  l'ouverture  des  tra- 
vaux. 

«  En  cas  de  contravention  à  la  disposition 
ci-dessus,  l'auteur  des  travaux  sera  respon- 
sable de  tous  les  préjudices  causés  à  la  source.  » 

Je  remarque,  Messieurs,  dans  ce  paragraphe, 
des  dispositions  qui  tendent  évidemment  à 
aggraver  la  position  des  propriétaires  voisins 
de  la  source  d'eau  minérale.  Ainsi  l'ordon- 
nance royale  rendue  sur  la  demande  du  con- 
seil général  pourra  déterminer  un  périmètre 
dans  lequel  aucune  excavation  ou  fouille  ne 
seront  permises  qu'à  la  charge,  par  le  pro- 
priétaira  voisin,  d'en  faire  la  déclaration  au 
préfet  dans  un  délai  déterminé  ;  et  si  le  pro- 
priétaire oublie  de  faire  cette  déclaration 
iréalable,  il  devient  sur-le-champ  passible  du 
préjudice  causé  à  la  source. 

Messieurs,  il  y  a  là,  selon  moi,  une  cumu- 


lation  exorbitante  de  privilèges  en  faveur  du 
propriétaire  d'eau  minérale,  et  une  charge 
énorme  imposée  au  propriétaire  voisin.  Il  me 
semble  que  c'est  faire  trop  bon  marché  du 
droit  de  propriété  que  de  l^xposer  à  de  telles 
conditions.  En  effet,  on  intervertit  tous  les 
rôles.  Ce  n'est  plus  le  propriétaire  d'eau  mi- 
nérale qui  est  chargé  de  veiller  à  sa  chose, 
c'est  le  propriétaire  voisin  qui  est  obligé  à 
une  espèce  de  servage,  et  qui  ne  jouit  de  son 
droit  personnel  que  d'une  manière  incomplète 
et  dangereuse. 

Remarquez  la  position  où  peut  se  trouver 
le  propriétaire  voisin  des  sources  d'eau  miné; 
raie.  Supposons  que  ce  soit  un  cultivateur  qui 
ait  acheté  un  immeuble  compris  dans  le  péri- 
mèti^  déterminé  par  une  ordonnanoe  royale. 
Le  propriétaire  peut  ignorer  les  (Marges  qui 
pèsent  sur  son  héritage  nouveau  ;  il  fait  une 
fouille^  il  peut  nuire  innocemment.  Qa'arri- 
vera-t-il?  Ce  propriétaire  loyal  peut  être 
comnlètement  ruiné.  Est-ce  là  Pintention  que 
la  Onambre  a  manifestée  hier  lorsqu'elle  vou- 
lait que  l'on  respectât  le  droit  de  propriété, 
lorsqu'elle  repoussait  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Hennequin,  çiui  demandait  l'expro- 
priation des  terres  qui  avoisinent  les  sources 
d'eau  minérale?...  Evidemment  le  paragraphe 
additionnel  de  la  commission  aurait,  s'il  était 
admis,  les  inconvénients  les  plus  graves. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  les  ordon- 
nances royales,  comme  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistratiouj  sont  toujours  rendues  en  respec- 
tant les  droits  des  tiers.  Jamais^  en  effets  les 
droits  des  tiers  ne  doivent  être  immolés  sans 
défense  :  eh  bien  I  dans  l'hypothèse  actuelle, 
un  acte  administratif  aurait  cet  effet,  que  tou- 
tes les  propriétés  situées  dans  le  périmètre 
de  la  source  d'eau  minérale  seraient  grevées 
de  servitudes  onéreuses  sans  débat  de  la  part 
des  propriétaires  asservis. 

Messieurs,  il  est  sage  de  revenir  au  texte 
même  qu'avait  d'abord  présenté  la  commis- 
sion, c'est^^dire  à  son  article  2  tel  qu'elle  l'a 
formulé  dans  son  rapport,  et  qui  satisfait  à 
la  juste  protection  qui  doit  être  accordée  aux 
sources  a'eau  minérale.  La  commission  dit  : 

«  Tous  travaux  qui  seraient  de  nature  à 
altérer  une  source  d'eau  minérale  pourront 
être  interdits.  » 

Cela  suffit.  Messieurs  ;  ce  sera  alors  au  pro- 
priétaire de  la  source,  et  au  gouvernement, 
s'il  est  propriétaire  delà  source,  à  veiller  à  oe 
qu'il  ne  se  fasse  pas  de  fouilles  dans  les  points 
où  il  supposera  qu'elles  pourraient  nuire. 
Alors  tout  est  convenablement  protégé  :  en- 
core une  fois,  le  premier  projet  ae  la  commis- 
sion suffit. 

Vous  venez  de  rejeter  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Hennequin,  qui  demandait  Tex- 
propriation  ;  il  allait  trop  loin  ;  il  aurait 
grevé  les  propriétaires  d'eaux  thermales  au 
lieu  de  les  protéger.  Quant  aux  propriétaires 
voisins,  ils  sont  protégés  par  des  articles  ullS- 
rieurs  ;  la  loi  s'occupe  de  régler  l'indemnité 
qui  leur  est  due,  indemnité  qu'elle  laisse  avec 
raison  aux  tribunaux  le  soin  de  régler.  II  me 
semble,  en  conséc][uence,  très  sage  de  s*en  te- 
nir  à  l'article  primitif  de  la  commission,  et 
de  rejeter  le  paragraphe  additionnel  qu'elle 
vient  de  soumettre  a  vos  débats. 

M.  Colomès.  Messieurs,  je  regrette  d'avoir 
à  vous  entretenir  de  nouveau  de  la  question 
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qui  a  été  longuement  débattue  hier.  J*ai  bqu- 
mis  à  la  Chambre  mon  opinion,  opinion  trës 
oonaciencieuse,  sur  Tinemcacité  absolue,  selon 
moi,  du  projet  de  loi  présenté,  pour  garantir 
les  sources  des  entreprises  qui  pourraient 
leur  faire  oourir  de  véritables  dangers. 

Je  dis  que  si  l'on  n'oblige  pas  les  proprié- 
taires possesseurs  de  terrains  dans  lesquels 
les  travaux  ou  les  fouilles  peuvent  aboutir 
aux  sources  d'eau  minérale,  à  prévenir  l'ad- 
ministration avant  que  les  travaux  ne  com- 
mencent, dans  la  plupart  des  cas  l'adminis- 
tration ne  sera  avertie  de  ces  travaux,  de  l'ac- 
tion de  ces  travaux  sur  les  sources,  que  ^uand 
le  mal  sera  sans  aucun  remède.  Je  dis  que 
ce  sera  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  Je 
ne  citerai  pas  ma  propre  expérience,  qui  se- 
rait d'un  poids  trop  léger  ;  mais  je  voudrais 
que  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de 
ces  matières  pussent  venir  vous  apporter  ici 
le  tribut  de  leurs  lumières,  et  vous  verriez 
qu'alors  la  loi  est  complètement  inutile  si 
elle  n'oblige  cas  les  ^propriétaires,  dans  un 
rayon  déterminé  de  la  source,  à  faire  con- 
naître à  l'administration,  non  pas  s'ils  ont 
fait  des  travaux,  mais  s'ils  ont  l'intention  d'en 
faire,  et  quels  ils  seront,  afin  que  l'adminis- 
tration puisse  les  empêcher  avant  qu'ils  ne 
commencent. 

Je  dis  que  le  projet  présenté  avait  cet  in- 
convénient immense)  ce  défaut  qui,  à  lui  ^eul, 
me  le  fera  repousser,  tant  qu'il  en  sera  enta- 
ché. Il  en  avait  un  autre  a  mes  yeux  ;  c'est 
que,  pour  éviter  d'obliger  les  propriétaires  à 
faire  cette  déclaration,  on  avait  donné  à  la 
surveillance  de  l'administration  une  exten- 
sion sans  limite.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  pro- 
priété, à  quelque  distance  qu'elle  se  trouve, 
qui  ne  soit  soumise  au  droit  de  surveillance 
qui  est  donné  par  le  projet  de  loi  à  l'adminis- 
tration. Quelque  part  qu^on  entreprenne  un 
travail,  il  dépenara  de  l'administration  de 
venir  l'arrêter,  sous  prétexte  d'iîne  source  si- 
tuée à  20  lieues  même  si  elle  le  veut.  Jilon 
intention  a  été  de  corrigçic  ces  deux  défauts 
Tun  par  l'autre,  de  tracer  autour  de  la  source 
une  limite,  un  périmètre,  dans  lequel  l'action 
de  l'administration  fût  efficace,  et,  en  même 
temps,  de  dég^ager  toutes  les  autres  propriétés 
de  cette  servitude,  qui,  suivant  moi,  oevient 
inutile  au  delà  de  son  rayon. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune est  complètement  opposé  à  ce  système, 
parce  qu'il  veut  débarrasser  la  propriété  de 
toute  espèce  de  servitude  à  cet  égard.  Je  ne 
comprends  pas  dès  lors  pourquoi  il  s'attache 
si  fortement  au  projet  (jui  est  présenté,  à 
moins  qu'il  ne  soit  séduit  par  l'inefficacité 
du  projet,  par  rapport  à  la  conservation  des 
sources  ;  car  la  servitude  existe,  elle  est  incon- 
testable, et  s'étend  à  toutes  les  propriétés. 

La  commission  a  reconnu,  à  ce  qu'il  parait, 
la  force  des  objections  que  j'avais  présentées 
hier  sur  l'inefficacité  de  la  surveillance  éta- 
blie dans  le  projet  de  loi  ;  elle  a  admis  à  peu 
f>rès  complètement  l'amendement  que  j*ai  eu 
'honneur  de  présenter  ;  mais  en  dfétruisant, 
sous  ce  rapport,  les  défaute  que  je  reprochais 
hier  au  projet  de  loi,  elle  a  laissé  subsister 
dans  toute  sa  plénitude,  l'inconvénient  de 
donner  une  extension  trop  grande  à  l'action 
de  l'administration. 

Je  réclame  plus  que  qui  que  ce  soit  la  conser- 
vation des  eaux  minérales,  j'ai  déjà  expliqué 


à  la  Chambre  que  l'appartenais  à  un  arron- 
dissement qui  y  était  fortement  intéressé. 
C'est  par  ce  motif  que  j'ai  été  si  fort  frappé 
de  l'inefficacité  des  moyens  proposés;  mais,  en 
même  temps,  j'avoue  que  je  ne  vais  pas  jus- 
qu'à désirer  pour  l'administration  une  sur- 
veillance aussi  étendue. 

Je  crois  que  lorsqu'on  aura  tracé  autour 
d'une  source  d'eaux  minérales  un  périmètre 
qui  sera  indiqué  très  facilement,  quoi  qu'on 
en  dise,  par  la  topographie  des  lieux,  par  les 
expériences  gui  auraient  pu  être  faites  par 
des  particuliers,  par  des  fouilles  qui  pour- 
ront être  tentées^  par  les  puite  déjà  creusés 
et  autres  opérations  que  la  vie  domestique 
provoquera  chaque  jour  ;  je  dis  que  lorsque 
vous  aurez  trace  autour  des  sources  un  pé- 
rimètre indiqué  par  tous  ces  movens,  vous 
aurez  en  général  satisfait  à  tous  les  besoins 
de  la  ç[uestion.  Tout  ce  qui  sera  dehors  de 
ce  périmètre  sera  si  exceptionnel,  si  rare, 
que  réellement  il  ne  vaut  pas  la  peine  pour  si 
peu  d'établir  un  principe  de  servitude  si 
étendu  sur  la  propriété  tout  entière.  En  ré- 
sumé, je  crois  qu'on  a  fait  assez  pour  les  sour- 
ces lorsqu'on  a  tracé  autour  de  chacune 
d'elles  un  périmètre  qui  renferme  tous  les 
pointe  sur  lesquels  la  prohibition  devra  s'éta- 
blir. Tout  ce  que  propose  la  commission  au 
delà  de  ce  périmètre  est  superflu  et  dès  lors 
nuisible. 

Je  persiste,  quant  à  moi,  dans  le  système 
que  j^i  proposé,  et  je  crois  que  la  modifica- 
tion que  la  commission  y  a  apportée,  n'est 
qu'une  aggravation  d'un  des  défauts  que  j'a- 
vais signalés. 

M.  iiay-L«asaae.  On  convient  que  la  loi 
proposée  établit  une  servitude  sur  les  pro- 
priétés ;  mais  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  la  justifie  en  la  comparant  aux 
servitudes  militaires. 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'il  n'y  a  pas 
le  moindre  rapport  entre  les  servitudes  pour 
des  eaux  minérales  et  les  servitudes  mili- 
taires. 

Tout  le  monde  comprend  l'utilité  des  der- 
nières, on  les  admet,  elles  sont  naturelles.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
sources  minérales. 

Il  existe  dans  la  loi,  et  même  dans  la  dis- 
cussion, on  peut  le  dire,  un  vague  qui  est  ex- 
traordinairement  grand.  Ce  vague,  à  mon 
avis,  est  de  nature  à  faire  repousser  complè- 
tement la  loi,  et  par  conséquent  l'amende- 
ment dont  il  s'agit. 

D'abord  on  a  été  préoccupé  de  l'idée  que  les 
sources  descendaient  d'en  haut.  Cela  est  vrai 
sans  doute  pour  les  sources  d'eaux  froides. 

Mais  pour  les  eaux  minérales  c'est  tout  le 
contraire.  Ce  spnt  en  général  des  eaux  qui 
sont  chaudes  ;  elles  doivent  arriver  d'en  bas, 
en  suivant  des  fentes,  des  sinuosités  dans  le 
terrain,  et  il  est  impossible  de  dire  d'avance 
où  existent  ces  fentes,  ces  accidente;  et  il  fau- 
dra frapper  de  servitude  le  terrain  tout  au- 
tour de  la  source  dans  une  étendue  considé- 
rable, si  l'on  veut  donner  à  la  loi  toute  l'effi- 
cacité qu'on  s'en  promet;  car  personne  ne 
pourra  se  flatter  a'en  deviner  le  cours. 

M.  Colomès  disait  tout  à  l'heure  que  l'ins- 
pection des  lieux  pourrait  en  donner  l'indi- 
cation. Mais  cela  sera  tout  à  fait  arbitraire. 
Lorsqu'un  particulier  voudra  établir  un 
puits,  il  faudra  qu'il  demande  l'autorisation 
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à  rtMiiaioi6Wâtif»h  ;  (Si)  bovb  prétexte  qu'il 
pouf  rÀ  Att«U}tter  lu  aourœ,  rautqrÎBatioB  lui 
BetA  refUB^Ct 

Eh  bien  !  veuillez  Remarquer,  Mesaieura,  que 
la  aoUtee,  dAnB  le  8ol>  suit  un  oanal  trèd  étroit, 
qu'il  flerait  trèe  difficile  de  la  reneontrer  e& 
creusant  un  puits  orditlàil^  ou  un  puitë  àrtë- 
Bleh  ;  eu  sorte  que  p^ut  la  probabilité  d'un 
<iontre  un  milliard  peut-ôtre,  qu'on  renoonti^e 
la  source,  on  va  impose^  des  servitudes  très 
ottétiftuses  sur  Une  très  grande  surface  de  ter> 
rainj  sur  de  très  tiombfeUses  propriétés. 

Quant  à  moi)  Isela  me  paraît  très  grave.  Si 
Ton  pouvait  déterminer  précisément  le  cours 
de  la  Bourcô  soUteri^ainê,  je  concevrais  que^ 
dans  l'intérêt  des  établissetueutà  qui  sont  for- 
més, qui  ont  des  droite  aoquiS)  ob  fit  quelque 
chose  i  Car  je  crois  ^u*il  ekkte  à  cet  égard  une 
lacune  dans  la  législation  ;  mais  le  vague  de 
la  loi  plroposée  ebt  extrênie  t  je  vais  plus  loin, 
je  crois  qu'elle  est  inexécutable,  qu'elle  sera 
vekatoircj  et  qu'elle  porte  une  très  grave  at- 
teinte au  droit  de  propriété. 

L'àdministrÀtion  n'aura  jàmAis  là  môindi-e 
certitude  pour  savoir  si  elle  doit  empêchée  ou 
non  lés  travàU^^  et  je  ne  érois  pàB  qu'elle 
trouve,  pour  s'éclaii^r,  deâ  sédours  suffitlànts 
même  auprès  de^  ingéhiëul^É  les  plUb  h&biles 
des  dépai-teménts.  M.  Colomèe,  en  pfopodant 
de  ûlcer  un  périmètre,  a  che)*ché  à  diminuer 
l'étendue  des  servitudes  ;  mais  le  mal»  a  moh 
avis,  reste  encore  trèâ  grand. 

Je  voté  contre  ramendement  de  M.  Oolomès 
et  même  contre  la  loi. 

M.  Lavielle.  Il  me  semble  qu'il  renie  quel- 
que confusion  dans  notre  discussion.  Une  dis- 
position additionnelle  a  Tàrticle  2  à  été  pré- 
sentée de  concept  avec  la  ûommtsâion  et  le  gou- 
vernement, et  cependant  rarticle  2  n'eâ))  pas 
encore  vote.  Il  me  semble  qu'avant  qô  disciu- 
ter  la  disposition  additionnelle,  il  faudrait 
voter  rarttcle  lui-même,  et  cela  est  d'àut&nt 
plus  eâsehtiel  que  toutes  les  observatioUâ  oue 
nous  venons  d^entehdre,  et  notamment  celles 
de  notre  savant  collègue,  s'adressent  moins 
à  raménaement  de  la  commission  qu  aU  prin- 
cipe de  l'article  lui-^ème.  Je  aemandë  donc 
que,  rentrant  dans  l'ordre  dont  on  ne  devrait 
jamais  s'éearter,  on  vote  râHiûle  2  avftni  la 
disposition  additionnelle. 

M.  le  PrësIdMiti  Vous  voyes  vouë^-même 
qUe  le  principe  est  eh  discussion  en  même 
temps  que  la  modification. 

M.  LiAvlellc.  C'est  ce  qu4l  faudrait  éviter. 

M.  Wlileént,  eommisÉaire  du  rel»  L'hono- 
rable M.  Qaj'Lussao,  avec  toute  l'autorité  de 
son  talent  et  de  ses  lumières,  Vient  de  mettre 
dans  le  plUs  grand  jour  œ  que  faiblement 
nous  avons  eu  l'honneur  dé  voue  dii'e  hier. 
Un  périmètre  à  déterminer  noUs  temble  une 
chose  impossible  ;  un  périmètre  que  vous  frap- 
perefe  d'une  servitude  pourra  parfaitement  ne 
pas  comprendre  le  point  où  pourra  se  com- 
mettre le  préjudice  :  probablement  tout  cela 
né  Servirait  à  rieh. 

Mais  ce  n'est  paA  ce  que  Ift  loi  avait  pro- 
posé ;  la  loi  a  dit  i  Lorëaue  dans  un  point 
quelconque  il  arrivera  quelque  chose  qui  por- 
tera préjudice  à  une  source  dont  on  aura  re- 
connu l'utilité  par  un  acte  de  l'aUtorité  su- 
périeure, il  y  aura  lieu  ae  éuspendre  les  tra- 
vaux et  de  prendre  lel  mesures  néCiessaires 


pour  savoir  Bi|  en  effet,  il  faut  enlpêéher  les 
travaux  qu'on  se  proposait  de  faire.  Voici 
quel  a  été  le  seUs  de  la  loi.  Il  me  semblé  donc 
que  tout  ce  qu'a  dit  l'honorable  Mb  Gay-LuB- 
sac  n'infirme  en  rien  ee  raiaonnement.  Il  à 
très  bien  dit  i  «  Ne  faitee  pas  un  périmètre 
pan»  que  Voua  ne  aaveê  paa  où  aéra  l'obstable, 
et  vous  pouvez  fort  bien  ne  paa  le  renfermer 
dans  votre  périmètre  et  le  rendre  ainsi  inu- 
tile. H 

La  eommiaaion  a  eu  aoua  lea  feux  un  amen- 
dement de  MMi  lea  députés  Voisina  des  Pvré- 
néeti  I  ils  ont  représenté  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  spécial  chez  eux,  qu'il  y  avait 
des  eraintes  positives  qu'on  fit  des  travaux 
qui  pourraient  nuire  aux  aourees  avant  le 
tempa  où  on  aurait  pu  prévenir  le  préfet  ; 
c'est  pour  cela  qu'on  a  demandé  qu'il  y  eût 
subaidiairemeat  et  sans  toucher  au  règlement 
général  que  la  loi  propoéait,  qu'il  y  eût  quel- 
que ehose  de  sbécial  pour  lea  pays  qui  seraient 
désignés  par  les  Conseila  généraux» 

Le  gouvernement  ^'hésitera  pas  à  admettre 
ce  moyen» 

M.  6iiy4Unaa«c.  Je  prierai  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  de  Vouloir  bien  noUa 
dire  s'il  sera  potnible»  quand  un  travail  aura 
été  commênoe,  de  reconnaître  s'il  èbt  de  na- 
ture à  nuire  à  la  source.  De  deux  èhoses  l'une  : 
ou.  le  travail  eommeneé,  on  l'arrête  avant 
qu'on  soit  arrivé  à  la  soureC)  et  ^la  ne  ^rôUVe 
rien  du  tout;  oU  l'on  attend  qu'on  soit  arrivé 
à  la  souroe,  et  al<M*s  lé  mal  est  fait.  Yôus  n'au^ 
res  donc  aucun  inoyen  d^empêcher  lea  tra- 
vaux, à  moina  d'en  venir  à  vuua  opposer  «r- 
bitrairement  à  des  travaux  toUt  à  fait  innn- 
eentsi 

M.  Wi«e«»iit,  èontmiésairé  dn  tbi.  Ni  Tad- 
ministratiôn,    ni   le   propriétaire   qui   doit 

payer  l'indemnité  n'àurant  intérêt  6U  envie 
d'arrêter  mal  à  propos  lèà  tràvâu*;  Avec  une 
simple  suspension,  Vou6  donnez  lieu  à  une 
diseusiion  Complète,  éclairée  ^Àr  toutes  les 
enquêtéë  néCeâââirés^  Oë  qu'il  ffevut.  c^est  de 

savoir  s'il  y  a  oU  à'îl  n'y  a  pas  dommage. 

M.  EiaaréHiiè.  Je  crois  qu  on  a  ralâ&n  de 
dire  qu'il  n^  a  rien  de  plus  dangereux  que 
les  loib  inUtileë  (&eêt  vrai!);  car  on  se  con- 
sume en  efforts  quelquefois  impuissants,  pour 
atteindre  un  but  qu'il  est  imjpossible  d'ai- 
temdre. 

Je  crbis  que  dès  réflexions  S'appliquent,  si 
on  veut  les  examiner  de  près,  au  projet  de  loi 
qui  est  en  discussion. 

Et  d^abord,  est^l  utile!  Et  pour  qui  sera 
cette  utilité  î 

Messieurs,  les  eaux  thermales  ne  sont  pas 
d'invention  moderhe  (On  rit),  elles  Sont 
aussi  anciennes  que  le  globe  ;  et  Ces  établisse- 
ments, qui  ont  été  formés  pour  en  rendre 

l'usage  accessible  à  l'homme,  ne  sont  pas  non 

f>lutr  d'une  récente  origine  \  si  même  noUs  vou- 
ions faire  abnégation  d'amouf -propre  natio- 
nal, nous  pourrions  être  humiliés  en  compa- 
rant ce  que  les  peuples  dé  ces  temps-ci  font 
pour  les  établissements  thermaux,  àVec  6e 
qu'ont  fait  les  peuples  anciens^  dont  les  cons- 
tructions vous  étonnent  par  leurs  VéstigéS  et 
la  magnificende  de  leurs  resteè«  (O^est  vfaif) 
Eh  bien  !  si  ;é  Veux  recheréher  pftr  là  pensée 

ou  par  la  mémoire,  ce  qu'on  a  pu  faire  en 

d'autres  temps  pour  protéger  déS  établisse- 
ments si  magnifiques,  je  voia  que  lea  lois  se 
taisent,  comme  si  elles  s'en  rapportaient^  Soit 
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à  la  viffilanoe  de  Tiptërêt  j^ul^iic  pour  les 
proié^er,  soit  a  la  vigilanœ  de  Tintérêt  privé 
pour  Boigner  dans  un  esprit  eonsenrateur  uo^ 
propriété  fruotueysei 

Sue  peui-il  amvef  pour  les  eaux  ti^erma- 
Qu^eilefi  se  pi^rdent  absolument.  Non, 
cela  ivest  pas  possible;  ear^  par  la  loi  natu- 
relle de  1  ascension  des  liquides*  il  faut  néces- 
sairement f|Ue  les  eaux  .sourdent  quelque 
part.  (Bruits  diverg,)  Oui,  Messieurs,  et  ie 
maintiens  le  tait.  Il  sera  sans  dgute  possible 
que  les  eaux  minérales  cessent  d'aboutir  à 
rétablissement  qui  lëUr  avait  été  dëstiilé;  il 
sera  possible  encore  que  la  localité  tout  éh- 
tière^  dans  laquelle  rétablissemetit  était  fixé, 
en  ait  été  désnéritée;  Mais  pour  cela  les  éta- 
blissements thermaux  né  manqueront  pas»  et 
les  vertus  qui  sont  attachées  auk  différentes 
combinaisons  qui  lés  oompoeentj,  ne  manque- 
ront pas  davantage  à  l'humanitéi  Les  eaux 
thermalee  ne  nianqueroilt  dans  aucun  tempâ; 
elles  ont  travei^sé  tous  les  âges»  sahs  être  pro- 
tégées pajr  Une  législation  sbeçiale  comme 
oelle  que  l'on  propose  aujottrdrhiii:  elles  sont 
arrivées,  jusqu  à  nos  jours»  sans  effrayer  sin- 

fulièr^ment  sur.  lés  eonséqUençes  des  abus 
ont  elles  pouvaient  6tre  Tobiet. 
ti'observation  des  faite  passes  prouve  que  la 

Iei  n'est  pas  indispensable.  Maintenant  à  qui 
'utilité^  eb  pr(^tera-t-elle  ? 
Parmi  les  établissements  dont  la  ûotneneia- 


ture  vous  a  été  donnée,  un  petit  nombire  ap- 


:ait  la  pensée 
d  expropriation»  Mais  itf  pi^esque  kénéralitë 
appartiei^t  à  des  particuliersi  Que  faiteh-rous 
oond  ma^nteaauti  par  un  écart  autorisé, 
Quelquefois  sans  aoute,  mAis  seulement  dans 
des  cas  qui  ne  peuvent  t>aB  être  rapprochés 
de  celui  qui  nous  occupe  ici  f  C'est  en  faveur 
d'une  propriété  privée,  et  qui  eontinuei'a 
d'être  propriété  privée^  que  vous  vous  dér 
pouillez  ae  la  lôrce  publiquei  et  que  Voue  lu| 
transportez  en  quelque  sorte  un  droit  qui 
n'est  attaché  qu  aux  enoses  qui  doivent  ap«> 
partenir  au  public.  >  %     <     t 

Que  fera  le  particulier  ?  Arme  du  droit  que 
vous  mettez  à  8&  dispoaitibfi,  11  âêi^ft,  6ft  peut 
le  dire,  une  SOHe  de  tyran  au  ttlilieU  dé  ses 
voisins^  iih  homthe  qtii^  pont  vivre,  ttftcÂéàèra 
tout  le  itiotide,  '  et  qui,  &vec  leb  thdyèhs  qlie 
Voù^  lui  donnes,  ne  .manquera  pAs  dé  M&ibir 
très  souvent  l'adiflinistration  et  la  justiée  de 
cehtestbtiohs  sàâb  fih,  autquéllèë  hoh  di^oit 
privé  alarmé  tie  manquera  pàà  de  dtmtier 
naissance.  Je  citerai  tout  à  l'heUfè  Mh  exem- 
ple qui  prouvera  ée  qui  peut  résulter  de  là. 

Les  propriétaire»  privés  d'ëàùt  therm&les 
sont  assujettis  à  la  eéneurreuee  naturelle  qui 
hatt  de  l'itiventidU  possible,  dans  Un  vbiëi^ 
nage  plus  ou  moins  immédiat)  de  sdureeA 
ayant  une  pareille  vertu;  si^  par  hartârd, 
l'établissement  est  resté  solitaire^  là  surveiU 
lance  du  propriétaire,  aidée  de  là  proclama^ 
tion  de  Tifatérêt  public,  qu'il  n'àurà  pas  man« 
que  de  solliciter,  qu'il  aura  peut-être  obtenue, 
s'exercera»  non  pas  seulement  ppu^  empêcher 
que  sa  source  ne  périsse,  mais  pour  emjiêcher 
toute  concurrence  de  naître,  e\  s'assUrer  uU 
monopole. 

Je  prends  uli  èxetnple  dans  leé  Pyréilées. 
Il  n'est  {lersonhe  qui  ne  connaisse  la  tille  de 
Bagnères.  Eh  bien  !  cette  ville»  qui  est  assise 
sur  une  nappe  peur  ainsi  dire  aoskplète  d'eau 


thermale»  Contient  Uh  grftUd  tiônibrè  d^étâ- 
blissementë  appartétiàtit  à  deé  pàrtidUllers. 
Je  ne  dis  paë  que»  dans  l'état  adiuel  des  cho- 
ses, œ  gràUd  iiômbré  d'établissements  èhtoU- 
rés.  soit  d'habitations  privée»,  soit  d'autres 
établissementëi  n'ait  qùelqUeiois  éprouvé  ddin- 
mage  des  eotiâtructionâ  et  dé»  fouilles  faites 
dahs  leUr  Voisinage^  fUàis  éUppofaëi  q[u'au  lieu 
de  plusieurs  étabasBemèutâj  treuté,  ^uàraàte, 
qui  existent  aujourd'hui,  il  n'y  en  ait  qu'un 
8!eul:.  imaginez-voUs  le  propriétaire  de  cet 
établissement  déclaré  d'utilité  publique,  fai- 
sant des  procès  à  ses  voisins  ?  noti  parce  ^u41b 
lui  enlèvent  de  l'eau  dcmt  il  a  de  reste,  non 
parce  qu'ils  nuisent  à  sa  source,  maië  parce 
qu'ils  vont  créer  à  côté  de  lui,  sur  la  inême 
nappe  d'eau,  des  établiBsementé  qui  lui  fe- 
ront .conéurrebce.  Alors  ce  n'est  pM  l'intérêt 
public  que  vous  conserves)  c'est  Tintérêl  privé 
que  vous  mettes  en  lutte  avec  l'intérêt  privé; 
yous  armes  un  intérêt  privé»  au  préjudice 
d'u4.autoe»  de  toute  la  puissance  de  l'AUtërité 
publique. 

Je  ne  cite  qu'une  localité;  mais  cet  exemple 
pourrait  se  reproduire  en  d'autres  lieux* 

Outre  que»,  dans  son  principe»  la  loi  ne  lUe 

Î tarait  pas  d'une  éminente  nécessité,  et  que 
usqu'à  présent  le  bienfait  des  eauit  ther- 
males n'a  pas  été  perdu  poUr  l'espèce  hu- 
maine» il  y  a  une  cohsidération  plus  grave  eii- 


pour  qu'il  emp^l 

rets  qui  ne  feraient  de  tort  aux  autres. 

Je  nasse  à  la  difficulté  d'application  de  la 
loi.  Vous  allez  voir  par  quelles  iihpossibilités 
elle  est  dominée. 

Je  n'ai  P&6  la  prétentioui  ce  serait  à  moi 
bien  téméraire  assUrémenti  d'ajouter  quelque 
ebose  a  .ce  oue  vous  a  si  lumineusemeât  ex^ 
pose. notre  nonoràblè  ooUèffue  VL.  Gày-Lus^- 

2ac>  M^is  on  A  quelquélois  dans  les  souVenirs 
le  sa  vie  passée  des  faits  qui  peuvent  aider  à 
oompreiicrre  la  portée  de  ce  que  là  législation 
qiron  discute  nous  prépare.  En  Voici  un»  et 
il  est  bien  remarquable,  parce  que  l'Etat  y  a 
été  i^sqci^  dans  une  très  grande  proportion* 
t)  existe»  dans  les  départements  de  l'Est» 
un  banc  de  sel  gemme  et  des  sources  d'eau  sa- 
lée» htk  compagnie  à  If^uqlle  l'Etat,  a  trans- 
porte son  droit  d'exploitation,  exploite  le  sel» 
soit  à  l'état  liquide»  soit  à  l'état  solide;  mais 
on  peut,  et  on  le  pit  dans  {K>n  voisinage^  se 
livrer  à  une  exploitation  qui  consiste  dans  U 
dissolution  nati^relle  au  oàne  de  sel,  opérée 
par  l'introduction  d'eau  floutfe».  qui,  après 
avoir  traversé  le  banc,  arrive,  soit  naturelle^ 
ment,  soit  artificiellement,  à  la  surface,  sa- 
turée k  un  degré  quelconque  du  sel  dànii  le> 
quel  elle  a  passé. 

Dlinb  deë  temps  récents  on  avait  recoiiiiil 
que  l'exploitation  des  sources  naturelles  d'eau 
salée  n'était  assujettie  qu'à  là  simple  décla- 
ration. Quant  à  l'exploitation  du  bane  de 
sel  gemme,  comihe  c'était  une  mine»  il  J^vait 
fallu  une  eonéesëion  de  l'Etat*  Or,  il  était 


rellement,  pas  de  diifioulté,  il  est  clans  son 
droit;  mais  si,  par  des  moyené  artificiels,  il 
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attaque  le  banc  de  sel  gemme,  il  y  à  atteinte 
à  la  concession  et,  par  oonséouent,  nécessité 
de  répression.  Mais  voici  la  difficulté  :  c'est 
de  savoir  si  l'eau  est  salée  naturellement,  ou 
si  l'œuvre  de  l'homme  a  été  pour  quelque  dfiose 
dans  sa  salure.  C'est  une  vérification  souter- 
raine à  laauelle,  à  grand  renfort  de  génie,  il 
faut  s'appliquer  et,  quelle  que  soit  1  ihabileté 
des  hommes  chargés  de  cette  vérification,  ils 
n'ont  pas  toujours  réussi  à  la  faire. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  a  ordonné  une 
expertise,  dans  le  but  de  savoir  si  le  banc  de 
sel  eemme  était  en  effet  attaqué;  il  a  fallu 
dix-nuit  mois  de  temps  et  60,000  francs  de  dé- 
pense pour  y  arriver,  et  encore  ce  n'est  que 
parce  au'on  a  découvert  une  fraude,  parce 

âu'on  s  est  aperçu  que  le  propriétaire  intro- 
uisait,  à  l'endroit  même  où  il  avait  fait  son 
trou  de  sonde,  des  eaux  douces  qui  passaient 
dans  le  banc  de  sel  gemme;  c'est  parce  que  la 
fraude  a  été  saisie  au  passage,  que  les  experts 
en  sont  venus  à  tirer  les  conclusions  qui  ont 
servi  de  base  à  l'arrêt  définitif  de  la  cour  de 
I^ron. 

£h  bien  I  je  vous  prie  de  vous  mettre  dans 
la  position  au  propriétaire  de  la  source  pro- 
tégée par  la  déclaration  d'utilité  publique, 
vis-à-vis  du  propriétaire  quelconque  qui,  fai- 
lant  des  fouilles  dans  son  terrain,  sera  ac- 
cusé d'avoir  porté  atteinte  à  la  source. 

Vous  dites,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion :  le  prppriétaire  de  la  source  veillera; 
si  l'on  fait  quelque  chose  qui  puisse  porter 
dommage,  il  le  saura,  il  le  dénoncera  à  qui 
de  droit,  et  il  essaiera  d'obtenir  réparation. 
Je  le  veux  bien;  mais  il  faudra  démontrer  la 
réalité  du  dommage.  Or,  à  quelle  distance 
direz-vous  qu'il  j  a  dommage  ?  Dans  le  cours 
plus  ou  moins  bizarre,  plus  ou  moins  fantas- 
Que  des  sources  qui  sont  sous  la  terré,  il  est 
difficile  de  découvrir  si  l'une  n'est  pas  voi- 
sine de  l'autre,  si  ce  n'est  pas  la  même  qu'on 
exploite;  cela  ne  se  pourra  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  il  y  aurait  suppression  ou  dimi- 
nution du  filet  d'eau. 

Je  ne  prends  pas  l'objection  tirée  de  ce 
que,  quai^d  une  fois  le  détournement  aurait 
été  saisi,  le  mal  serait  à  peu  près  irrémé- 
diable. 

Je  connais  des  propriétaires  d'usines  qui, 
privés,  par  des  travaux  voisins,  des  cours 
d'eaux  qui  leur  étaient  nécessaires,  ont  fait 
des  dépenses  inouïes  pour  les  ressaisir,  et  qui 
n'ont  jamais  pu  y  parvenir.  Je  connais  aes 
villes  et  des  villages  qui,  ayant  perdu  la 
source  où  s'allait  puiser  l'eau  potable  des  ha- 
bitants, n'ont  pas  pu  la  ressaisir,  une  fois 
perdue,  et  ont  été  obligés  de  l'aller  chercher 
au  loin.  Oela,  Messieurs,  est  tout  naturel; 
le  même  effort  de  la  nature,  la  même  combi- 
naison de  sources  souterraines  qui  avait  livré 
Sassage  à  la  source  sur  un  point,  a  pu  lui 
onner  issue  d'un  autre  côté;  et  si  le  travail 
de  l'homme  est  venu  produire  le  même  effet 
que  la  nature,  évidemment  la  source  pourra 
tarir,  et  il  sera  impossible  de  la  reprendre. 

J'aimerais  autant  que  la  loi,  pour  protéger 
les  sources  d'eaux  thermales,  prohibât  l^e- 
tion  même  de  la  nature  :  car  c'est  celle  qui  les 
menace  le  plus;  c'est  celle  qui  les  a  fait  naître 
et  qui,  pour  en  faire  naître  d'autres,  doit  les 
faire  périr. 

Mais  en  reprenant  l'objection  que  je  fai- 
sais tout  à  l'oenrCi  voyez  où  en  sera  le  pro- 


priétaire s'il  faut  qu'il  prouve  qu'il  lui  est 
porté  dommage.  La  plus  grande  partie  du 
temps,  cela  sera  impossible;  il  n'y  aura  pas 
d'expertise  qui  tienne,  personne  ne  pourra  y 
parvenir;  et  en  vérité  il  y  a  de  quoi  s'étonner 
Que  la  commission  ait  pensé  qu'une  enquête 
ae  eommodo  et  ineommado^  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 3,  puisse  suivre  au  conseil  de  préfecture 
Jour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  interdiction 
éfinitive... 

M.  DagneBet,  rapporteur.  Gela  a  été  mo- 
difié. 

M.  Etaareaee.  Cela  a  été  modifié,  j*en  suis 
bien  aise.  Alors  vous  me  ferez  connaître  vo- 
tre nouveau  procédé;  quant  à  celui-là,  il  est 
mauvais.  L'enquête  de  eommodo  et  incotn- 
modo  n'est  qu'un  véritable  témoignage  avec 
une  expertise.  Quant  aux  témoignages,  ce  sont 
des  opinions  individuelles;  quant  aux  exper> 
tises,  la  plupart  du  temps  elles  seront  sans 
fruit,  sans  résultat  possible,  elles  entraîne- 
ront des  dépenses  de  temps  et  d'argent  dont 
réellement  je  ne  vois  pa&  le  terme. 

Ainsi,  inutilité  de  la  loi;  fausse  direction 
de  la  loi,  en  ce  qu'elle  protège  les  intérêts  pri- 
vés, non  pas  seulement  pour  conserver  des 
intérêts  créés,  mais  pour  empêcher  de  naître 
des  intérêts  qui  peuvent  naître  légitimement, 
pour  détruire  la  concurrence,  pour  substi- 
tuer l'é^foisme  à  l'antagonisme;  et  enfin,  im- 
possibilité d'exécution  de  la  loi  dans^  le  plus 
grand  nombre  des  cas;  et  je  défie  qui  que  ce 
soit  ici,  de  se  reporter  par  la  pensée  dans  un 
état  de  dioses  où  l'on  puisse  décider,  d'une 
manière  satisfaisante,  si  un  trou  creusé jians 
un  terrain  pourra  nuire  à  la  source  voisine; 
cela  pourrait  arriver  quelquefois,  mais  ?e]a 
n'arrivera  pas  une  fois  sur  cent. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  disposi- 
tion, qui  me  paraît  inadmissible.  Je  me  ré- 
serve, du  reste,  de  voter  contre  toute  la  loi; 
à  plus  forte  raison,  dois-je  voter  contre  tout 
amendement  qui  ne  tiendrait  qu'à  en  rendre 
les  dispositions  plus  restrictives.  (Trèê  bien/ 
—  AtUB  voix!) 

M.  de  Sehaaenbanr^.  Je  viens  au  nom  de 
la  commission  remplir  une  tâche  bien  diffi- 
cile et  pour  laquelle  je  demande  à  la  Chambre 
toute  son  indulgence  ;  il  s'agit  pour  moi  de 
répondre  à  une  opinion  d'un  aussi  grand 
poids  que  celle  de  M.  Qay-Lussac,  et  à  dea 
considérations  présentées  avec  autant  de  ta- 
lent qu'a  l'habitude  de  le  faire  l'honorable 
M.  Laurence. 

Je  crois  cependant  que  l'un  et  l'autre  ont 
donné  à  la  Chambre  une  opinion  exagérée 
de  la  somme  des  difficultés  en  présence  des- 
quelles ils  supposent  que  la  loi  resterait  tout 
à  fait  impuissante. 

J'éprouve  une  très  grande  répugnance  à 
dire  quelques  mots  qui  puissent  ressembler 
seulement  de  loin  à  de  la  science,  appelé  que  îe 
suis  à  parler  à  cette  tribune  après  llionorable 
M.  Gay-Lussac;  cependant  il  vous  a  dit  Que 
les  eaux  chaudes  venaient  généralement  d  en 
bas.  Certes,  oui;  mais  après  être  venues  d'en 
haut.  Toutes  les  eaux,  possibles,  à  la  surface 
du  globe,  suivent  la  loi  de  l'équilibre,  loi 
toute  simple  et  à  la  portée  de  tous  les  esprits. 
Ainsi  toutes  les  eaux  minérales  sont  descen- 
dues d'abord  à  travers  des  fissures,  des  gise- 
ments minéraux,  qui  leur  ont  communiqué  à 
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leur  passage  leur  vertu  ourative.  Celles  qui 
«urffiBsent  après  un  trajet  gue  je  négligerai 
de  aécrire (Bruit),  Messieurs,  je  vous  de- 
mande un  moment  crattention.  Ma  tâche  est 
asses  difficile  pour  que  la  Ohambre  croie  de- 
voir me  l'accorder;  je  m'efforcerai  de  n'en  pas 
abuser. 

Je  dis  que  les  eaux  qui  sont  descendues  d'a- 
bord là  ou  la  nature  rassemble  toutes  ses  eaux, 
ont  traversé  des  gisements  qui  leur  communi- 
quent des  vertus  pour  remonter  ensuite  après 
les  avoir  acquises.  Il  est  évident  pour  tous 
ceux  qui  ont  quelque  notion  de  la  science,  que 
les  eaux  thermales  en  particulier  descendent 

S  lus  profondément,  parce  que  ce  n'est  que 
ans  les  entrailles  de  la  terre  qu'elles  peuvent 
trouver  la  chaleur  avec  laquelle  elles  réappa- 
raissent. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'est  pas  abso- 
lument impopsible  d'avoir,  d'après  la  qualité 
des  eaux,  a'après  les  gisements  traversés  par 
elles^  et  d'après  des  indications  qui  ne  sont 
pas  inconnues  à  M.  Oay-Lussac,  une  idée  du 
trajet  qu'elles  parcourent,  surtout  au  point 
le  plus  rapproché  de  Tendroit  oii  elles  sur- 
gissent. Il  n'est  donc  pas  aussi  impossible 
qu'on  l'a  dit  de  reconnaître,  approximative- 
ment du  moins,  la  direction  générale  souter- 
raine d'une  source  et  le  côté  d'où  elle  vient. 

£h  bien  !  la  commission,  qui  d'abord  avait 
trouvé  qu'il  valaitf  mieux  ne  pas  établir  un  pé- 
rimètre de  servitudes,  dans  la  supposition 
qu'il  y  avait,  non  pas  une  impossibilité,  mais 
une  grande  difficulté  à  reconnaître  la  voie  sui- 
vie par  la  source,  la  commission  s'est  rendue 
à  de  très  bonnes  raisons  et  a  été  déterminée  à 
s'y  rendre,  parce  qu'elle  a  vu  que  ces  raisons 
avaient  paru  bonnes  à  la  Chambre  ;  j'allais 

gresque  dire  qu'elles  avaient  séduit  la  Cham- 
re. 

Ainsi  la  commission,  qui  avait  d*abord  cru 
son  article  S  suffisant,  s  est  déterminée  à  en 
faire  le  premier  paragraphe  d'un  article 
qu'elle  a  complété  avec  une  disposition  prise 
en  partie  dans  l'amendement  de  M.  Colomès 
et  en  partie  dans  celui  de  M.  Lavielle.  Mon 
devoir  est  d'expliquer  à  la  Chambre  ce  que  la 
commission  a  entendu  faire  par  son  amende- 
ment. Elle  a  voulu  seulement,  en  maintenant 
les  dispositions  de  cet  article  qui  deviendrait 
le  paragraphe  premier,  laisser  subsister  pour 
l'administration  la  faculté  d'empêcher  les  tra- 
vaux qui  seraient  évidemment  de  nature  à 
nuire  à  une  source,,  sans  poser  de  limites  étroi- 
tement déterminées  pour  l'exercice  de  cette 
faculté. 

La  commission  a  reconnu  qu'elle  devait  don- 
ner satisfaction  à  ces  observations  qui  ont  été 
faites,  et  qui  consistaient  surtout  à  dire  qu'il 
fallait  ne  pas  appeler  le  médecin  pour  le  ma- 
lade  mort,  ne  pas  laisser  l'administration  im- 

{>ui88ante  à  empêcher  les  travaux  quand  tout 
e  mal  qui  se  pourrait  faire  pourrait  se  con- 
sommer ayant  son  intervention. 

Elle  a  consenti  à  ce  qu'un  périmètre,  une 
zone,  une  portion  Quelconque  de  terrain  fût 
limité  par  une  ordonnance  royale,  laquelle 
ordonnance  royale  elle-même  serait  provoquée 
par  la  demande  expresse  du  conseil  général, 
et  que  dans  ce  périmètre  on  ne  pût  pas  faire 
de  travaux  gans  avertir  l'autorité. 
^  Votre  commission  n'a  pas  vu  dans  la  néces- 
sité de  cet  avertissement  une  servitude  bien 
grande  imposée  à  la  propriété. 


Je  crains  d'abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bi:e,  maia  il  me  reste  quelques  mots  de  réponse 
à  faire  à  l'honorable  M.  Laurence. 

L'honorable  M.  Laurence  a  comparé  ce  qui 
se  passe  de  notre  temps  à  l'égard  cfes  eaux  mi- 
nérales, avec  ce  qui  se  passait  dans  l'antiquité, 
et  il  vous  a  étalé  les  richesses  romaines  en  fait 
de  sources  minérales. 

Eh  bien  !  tous  les  arguments  de  l'honorable 
M.  Laurence  viennent  précisément  à  l'appui  de 
la  loi.  On  trouve  encore  des  vestiges  des  mo- 
numents magnifiques  construits  par  les  Ro- 
mains pour  l^sage  d'un  très  çrana  nombre  de 
sources  minérales  qui  existaient  alors  ;  mais 
dans  beaucoup  d'endroits  où  les  vestiges  de  ces 
monuments  se  rencontrent  encore,  les  eaux 
minérales  n'existent  plus  ou  ont  été  totalement 
modifiées.  Leur  existence  ancienne  est  attestée 
par  les  constructions  qui  avaient  été  faites 
sur  leur  emplacement  ;  mais  depuis  elles  ont 
disparu.  Cela  prouve  mieux  que  je  ne  pour- 
rais le  faire  qu^ine  suite  de  travaux  entrepris 
sana  contrôle,  à  Quelque  distance  des  sources, 
peut  pu  changer  leur  nature  ou  les  faire  dis- 
paraître complètement. 

M.  Laurence  s'est  montré  très  préoccupé 
d'une  chose,  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  son  privilège,  le  propriétaire 
d'une  source  d'eaux  minérales  déclarée  d'uti- 
lité publique  sera  disposé  à  tracasser  les  pro- 
priétaires voisins.  Mais  la  loi  a  prévu  ce  cas  ; 
elle  a  soumis  ce  propriétaire  à  une  indemnité 

Sroportionnée  au  dommage  que  l'interdiction 
es  travaux  causera  à  ces  voisins. 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  préoccuper  de 
ce  qu'un  propriétaire  sera  constamment  à 
chercher  noise  à  ses  voisins,  puisque,  s'il  in- 
terrompt leurs  travaux,  il  sera  tenu  de  pa^er 
une  indemnité:  il  ne  provoquera  donc  point 
la  suspension  des  travaux  quand  il  n'y  aura 
pas  pour  lui  évidence  de  danger. 

M.  Laureiice  vous  a  fait  encore  une  compa- 
raison entre  ce  qui  se  passerait  pour  les 
sources  d'eaux  minérales  sous  l'empire  de  la 
loi  Que  le  gouvernement  nous  laisse  la  mission 
de  défendre,  et  ce  qui  se  passe  pour  les  eaux 
salées.  Il  vous  a  donné  un  exemple  encore, 
après  les  nombreux  exemples  qu'il  vous  avait 
donnés  déjà. 

Il  vous  a  dit  que  pour  pouvoir  se  livrer  à  la 
fabrication  du  sel,  certains  industriels  avaient 
imaginé  de  percer  le  sol  îusou'au  banc  de  sel 
gemme  qu'il  recouvre,  et  a'aller  baigner  ce  sel 
gemme  avec  de  l'eau  douce,  pour  retirer  en- 
suite cette  eau  saturée  de  sel.  On  a  fort  bien 
fait  d'empêcher  une  pareille  fraude,  et  je 
crois  que  la  loi  qui  nous  occupe  fera  aussi 
bien  d  empêcher  que  le  voisin  d'une  source 
d'eau  minérale  déclarée  d'utilité  publique,  qui, 
après  avoir  étudié  les  gisements  par  lesquels 
eue  passe  pour  se  saturer  de  principes  bien- 
faisants, aurait  reconnu  les  points  de  sa  pro- 
priété par  lesquels  passe  le  cours  d'une  source 
minérale,  ne  puisse  l'arrêter,  il  faut  que  la  loi 
puisse  l'empêcher  de  s'approprier  ainsi  une 
source,  en  faveur  de  laquelle  l'utilité  publi- 
que aurait  été  reconnue.  Je  dis  qu'il  faut  que 
l'on  empêche  une  pareille  manœuvre.  C'est 
un  véritable  vol,  et  il  faut  que  ce  vol  puisse 
être  prévenu,  parce  Qu'il  est  irréparable  ;  il 
faut  que  l'utilité  publique  puisse  être  effica- 
cement défendue. 

Je  laisse  les  questions  de  droit  à  l'honora- 
ble rapporteur  de  la  commission^  qui  s'est 
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xAàtgé  âV  të^Mâm)  et  je  «roië  avoir  «aiei  dé- 
indlitré  ^ti'ëti  prétetidatit  que  la  loi  était  inu- 
tile et  impratiéabto)  où  avait  exagéré  outre 
mesure  pGîàt  ee  laire  beau  jeu  à  l'attaquer. 

l£.  ^aleHi^a.  J'e  demande  à  laire  une  bb- 
ëeryaticuii 

Je  Buis  loin  de  contester  les  inconvénients 
QiMB  Phenorable  M.  .Gay-Lussae  a  trouves  à  ce 
droit  donné  à  l^adnûnistration,  surtout  quand 
il  est  sansjimite.  Il  a  roonnu  que  l'amende- 
ment due  j'ai  eu  rkonneur  de  proposer  4  la 
Chambre  atténuait  oes  inconvénients  ;  mais  il 
a  prétendu  qu^il  était  impossible  de  détermi- 
ner un  périmètre  autouf  de  chaque  soureÇi 
et  qu'a  cause  de  cela  l'amendement  devenait 
imDQssible. 

p  il  9  agissait  àjd  déterminer  ^n  périmH^e 
Bcientinquoi  un  périmètre  qui  eût  pour  objet 
d'établir  positivement  tous,  les  points  où  là 
souree  passe^  dans  lesquels  il  pût  f  avoir  des 
dangers  à  lairé  courir  a  la  souree,^  je  jserais  àp 
son  avisj  œ  serait  un  problème  irès  difâcile.à 
résoudre»  que  de  la  garantir  avec  Cfertitjude 
de  tous  les  dangers  qu'elle  peut  eeuriri'  Mais 
oe  qu/on  cherehei  ee  qu^il  est  raisonnable,  de 
chercher^  ee  n  est  naç  une  certitude,  complète, 
c'est  une  vraisembianee  qui  pare  à  la  jJlupart 
des  inconyénienta. 

Je  persiste  donc  à  soutex^ir  qu'à  l'aide,  du 

Sérimètre  souvent  très  pei}  étendu  )  on  obtjen- 
ra  tout  ce  qu  on  peut  raisonnablement. déli- 
rer sans  charger  les  propriétés  partieulières 
au  delà  des  limites  néoe.s8aire8.  Je  ne  crois 

Îpno    pas    a    Timpossibilité    annoncée    par 
t.  Oay-Lussâc. 

M;  le  PrëélAeMI;  Je  118  rartitilë. 

M;  .Da^venet^  rapporteur,  La  Ôhâmbre 
veut-elle  Ine  permettre  une  observa  tient 

M.  le  PrésMeilt.  tals^e^  Voir. 

M.  de  Sébavenbearg.  Maintenes  le  droit 
du  rapporteur. 

M.  iBâl^iiëttèt,  rappoHeur.  ïl  n*eât  pââ  ddhà 
mes  habitudes  d'abuser  des  instants  de  la 
Chambre,  et  je  me  serais  abstenu  dé  déinàh- 
der  la  parole  si  l'honorable  M.  LaUrenee  n'a- 
vait fait  faire  à  la  discussion  un  t)â8  rétro- 
grade. 

îl  s'agissait  d'apprécier  ramehdement  pro- 
posé d:Utie  part  par  M.  Colomès,  eè  de  l'autre 
par  MM.  Lavielle,  Lacaze  et  Liadières,  et 
adopté  par  la  commission. 

Voilà  quel  était  le  véritable  terrain  de  la 
discussion.  Immédiatement  après  lé  vote  de  la 
Chambre  sur  l'amendement  de  M.  HenUequin, 
il  me  semble  qu'il  eût  été  dans  l'ordre  régulier 
de  la  délibération  de  voter  cet  article,  et  d'a- 
journer pour  quelques  instants  l'examen  et  le 
vote  de  1  amendement  de  M.  Colomès. 

C'est  ce  qu'on  s'est  abstenu  de  faire  à  l'oc- 
casion de  cet  article.  L^honorable  M.  Laurence 
est  revenu  sur  la  discussion  générale  ;  il  a 
contesté  la  nécessité  de  la  loi  et  son  efficacité; 
je  demande  donc  à  répondre  sur  ce  point. 

Messieurs,  ce  projet  de  loi  a  été  présenté  à 
la  Chambre  par  le  gouvernement^  parde  que 
la  Chambre  l'avait  demandé  au  gouverne- 
ment. Ce  n'est  que  par  suite  d'un  vœu  émis 
dans  le  ri4)port  du  budget  de  l'année  der- 
nière que  le  projet  a  été  présentée 

En  eSet^  le  rapport  fait  l'année  dernière 


par  l'honorable  M4  Aroux  signalait  lai  néces- 
site d'une  nouvelle  législation.  Gb  voa  à&  la 
commission  du  budget  s'apnuyait  d'ailleurs 
sur  des  faite  réels^  sur  des  faits  cjui  arrivent 
chaque  iour  dans  les  lœalités  qui  tioàsèdent 
des  établissements  thermaux.  Il  n'est  que  trop 
vrai  pour  ceux  d'entre  nous  qui  appartien- 
nent a  «es  localités  qu'il  advient  très  f  rëQuem- 
ment  des  eontestâtions,  des  prooès  entre  les  di- 
vers propriétaires  et  des  établibeéments  ther- 
mauiLi  qu'ils  eherehent  souvent  à  faire  des 
entreprises^  lés  uns  contre  les  autres,  pat 
esprit  de  jalousie,  de  rivalité^  quelquefoie 
ttiéine  de  malveillanee,  et  que  le  résultat  de 
ces  travauJi  est  de  faire  disparaître^  de  faire 
détourner  les  sources  d'eaum  thermales^  d'au- 
tres fois  de  les  faire  se  mélanger  aved  d'autres 
substances,  en  sorte  que  les  eaux  minérales  se 
trouvent  altérées  dans  leurs  propriétés  essen- 
tielles. Oës  résultats  doivent  être  attribués  en 
partie  à  l'inefâcacité  et  à  l'insuffisanee  de  la 
législation. 
Je  rappellerai  à  cet  égard  et  de  nouveau, 


a  rappelé  que  dans  un  temps  borné}  sur  douse 
établissements  thermaux^  si^  avaient  disparu. 
Oe  fait  seul  démontrerait  la  nécessité  d'une 
nouvelle  législation!  Le  besoin  d'une  législa- 
tion spéèiale  a  été  si  bien  sèhti  de  tout  temps, 
que  de  tout  temps  aussi  il  a  existé  à  l'égard  de 
ces  établissements  des  règles  partieulières^  et 
je  demanderai  à  M.  Laurence  la  permission 
de  relever  une  erreur  dans  laquelle  il  est 
tombé,  ouand  il  a  dit  que  jamais  les  établisse- 
ments thermaux  n'ont  été  sous  la  protection 
d'une  législation  pàrtieulièrei  J'ai. entre  les 
mains  un  arrêt  de  1778,  relatif  à  Bagnères, 
dont  la  loi  actuelle  n'est  en  quelque  sorte  que 
la  reproduction.  Ce  conseil  défendait  de  faire 
des  fodilles  et  des  travaux  et  même  sous  peine 
d'une  amende  de  600  francs,  pénalité  qui  n'a 
pas  été  adoptée  ;  d'autres  actes  législatifs  de 
même  UatUre  eitistaient  pour  Barèges,  Bala- 
rue*  etë. 

Enfin  j'ajouterai  que  la  loi  a  été  discutée 
par  la  Chambre  des  pàirè  avee  ce  sentiment  de 
haute  prudence  qu'elle  apporte  à  toutea  ees 
délibérations.  Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  pas 
contester  l'utilité  du  projet. 

Maintenant  il  s'agit  d'àpprédier  lé  pHfièipè 
même  de  la  loi,  son  efficacité.  E§t-il  Vrai  qûè 
les  diëpôSitions  présentées^  si  elléé  étaiétlt 
adoptées  par  la  Chambre,  atteindraiélàt  lé 
but  çiue  nous  en  espérons  ?  Je  pense  que  oUi.  Le 
projet  Se  résume  dans  Un  double  prinoifoe. 
Premièrement  création  d'un  nouveau  droit  ; 
secondethent  création  d'une  nouvelle  juridic- 
tion. Kous  avons  établi  par  un  nouveau  droit, 
que  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues 
trouvent  même  trop  rigoureux,  que  tous  tra- 
vaux de  nature  à  nuire  à  une  Source  thermale 
seraient  interdits.  Jusqu'à  présent  ce  droit  de 
surveillance  s'exerçait  par  les  tribunaujc.  Le 
gouvernement  et  la  commission  ont  pensé  que 
ce  droit  s'exercerait  inefficacement  s'il  conti- 
nuait à  être  attribué  à  l'autorité  judiciaire. 

En  conséçiuenoe,  nous  avons  substitué  l'auto^ 
rite  administrative  divisée  en  deux  branches^ 
le  préfet  d'une  part,  le  conseij  de  préfecture 
d'autre  part  ;  nous  avons,  dis-je,  substitué 
l'autorité  administrative  à  l'autorité  judi^^ 
ciaire. 


' 
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Si  ieà  <lià][>5éitibttâ  ÛM  f>f Ojet  de  loi  qui  Vous 
BDtil  BOufcniseB  sohi  àpfiliqttéM  6V«e  ièle  et 
etadtitude  pftr  lee  Agettts  dé  l'àdMi&iêtta- 
tion,  je  he  ddUfje  pàÀ,  péûr  tùA  part^  que  le 
but  de  la  loi  ne  soit  (Boin^plëtemëiit  ti^empli. 


4.. 


observations 

loij 

tioxis  qu'elle  vous  a  faites. 

Quant  à  Tamendement  que  J'ai  lu  au  êom- 
mencpment  de  la^  séance,  et  qui  *p  est  que  la 
coml        '  '    *       '   **       ^       '     ' 

Dositions 


sagesse 
Chambre^  et  le  retirera. 

M.  le  Président.  Je  mets  ràmêUdeUient 
aux  rois  (1). 

M.  Lavielle.  Mais  rarticlè  n^esi  pas  voté. 

M.  le  Préaident.  P^mettez»  ramendement 
de  M.  Colomès,  ainsi^  aue  son  paragrwhe, 
renferme  l'article  2  ;  il  faut  donc  d'abord  vi- 
der cet  amendement.  Il  est  ainsi  oonçu  : 

ff  Si  dé  paragraphe  n'était  pbs  v6tej  on  de- 
viendrait ftU  pài^agràphe  de  la  dotnmiisàion;  » 

M.  de  Sieiiaiieiiblivrif.  je  n*ai  qu'un  mot  à 
dii«.  (Âftœ  voix!  audb  voùcf) 

M.  le  PMaldëMt.  Je  mets  l'àmehdemétit 
aux  voix. 

(ti'améndemenfc  n'est  pas  adopié.) 

M.  le  Préald«lit.  NdUë  fëvëticins  à  l'ar- 
ticle fi  d«  la  commission  qui  est  aihsi  cohçU  : 

Art.  2  (rédaction  de  la  commisnon), 

(c  Tous  ttavâux  dui  seraieht  de  ttlitul*é  à  sUp- 

f»rimer  la  sôUrce  d^eaU  thermale,  qui  auraient 
té  déclarés,  poUrroht  être  interdite.  » 
C'est  le  paragraphe  qui  renfermé  le  prin- 
cipe qui  est  ensuite  modifié  par  uU  second  pa- 
ragraphe. 

M.  àe  La  ttecbefoveanldt-LiiaBeevrt^  On 

a  prouvé  que  e^était  une  aggravation. 

M.  le  PréBldeul.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  la  commission. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

Je  renouvelle  l'épreuve^  et  j'invite  tout  le 
monde  à  f  prendre  part. 

(L'article  ^  est  adopté.) 

M.  le  Préaidevti  Je  mets  aux  voix  les 
deux  paragraphes  additionnels  proposés  par 

(1)  A  cie  point  du  débat,  lo  Pfocèt-verbai  s^eipriine 
ainsi  : 

M.  lé  ^«•éaideal  consulte  la  Chambre  $ur  l'adaeD- 
demedt  qui  vient  d'ètrd  discuté,  et  dont  Toici  la  teneur  : 

«  Lorsque  Tutilitè  publique  d'une  source  d*eftu  Miné- 
rale Sera  reconnus,  1  ot-donnanee  royale  qui  la  décla- 
reira,  ou  toute  autre,  rendue  ultérieurement^  dans  les 
formes  prescrites  eu  l'article  preipier,  pourra  détermi- 
D«r  une  ooceinle  dans  laquelle  devront  être  interdits 
tous  travaux  de  nature  à  supprimer,  détourner  ou  al- 
térer la  source.  » 

(Cet  amendement  n'est  point  adopté.) 

U  b'jt  a  aucune  trace  de  cet  amendement  au  Ifemlnir. 


là  eommissibil  (aâieBdenient  de  MM.  LacaaB» 
Lavielle  et  Liadières).  En  void  la  teneur  s 

te  Toutefois»  uUe  ordonnancé  royalei  ren- 
due dans  les  termes  preserits  par  l'article  pré- 
cédent)  pourra»  sur  là  demande  dU  conseil  oé- 
néral^  aéterminer  une  eneeinté  dans  laquelle 
aucunes  fouilles  ou  excavations  ne  pourront 
être  eonuneiicéës  çiu'à  là  .ehârp6«  par  le  pro- 
priétaire, d'en  faire  la  déclaration  au  préfet 
quinse  jouhi  àvan^  l'Ouverture  de  des  tra- 
vaux. 

(t  Eu  cas  de  bontravèntion  à  là  disflbsitidn 
qui  précède,  l'auteur  des  travauk  sera  reë- 
ponsable  de  tout  préjudice  causé  à  la  source;  »> 

(Ces  paragraphes  ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  le  Prévldenti  Nous  passons  à  l'article  8 
de  la  eommission  dont  voici  la  teneur  : 

Àri.  à. 

«  La  suspension  des  travaux  pourra  être 
t^rovispirement  oi^ddnnée  par  le  nrétet. 

«  L'iUterdictiDU  sei*a  pronoi^ëeë  ^tkTt  lè  éôQ- 
seil  de  préfecture  après  une  infôrftiatioh  de 
commodoet  ineommodo,  sàUi  lé  Hcou^s  &u 
ôons^il  fl'Etàt. 

((  Ce  recours  sera  buspenâif.  » 

M.  Sal verte  propose  de  modifier  ainsi  le 
paragraphe  : 

«  L'interdiction  définitive  des  travaux  sera 
prononcée  par  les  tribunaux.  )> 

(L^amendement)  mis  aux  voix^  n^est  pas 
adopté.) 

M.  le  Pi>éald«iit»  Je  mets  Tartièle  aUft  voix. 

M.  l^^ict  {de  la  Lozère).  Je  demanderai  à 
la  commission  ce  aue  signifie  ôe  dernier  pa- 
ragraphe (le  l'article»  qui  porte  :  u  Le  récours 
sera  suspensil.  »  D'abord  les  travaux  sont 
suspendus^  ensuite  on  propose  l'interdiction 
des  tiravaux  ;  il  jr  a  appel  dans  cette  situation, 
il  n!j  a  rien  à  suspendre  ;  cela  est  évident. 

Mi  le  Président.  La  décision  du  conseil 
de  préfecture  fièra-t-elle  oU  non  previseiref 

M.  I^elet  [dfi  ta  Lozère),  Il  n'y  a  «pas  de 
provisoire,  puisque  les  travaux  sont  suspen- 
dus, et  qu'on  aélioère  sur  F  interdiction. 

M.  Dagveaet,  rapporteur.  Je  viens  vous  de- 
mander lé  maintien  du  paragraphe  en  diseus- 
sioh,  parce  aue  le  maintien  ne  ee  paragraphe 
me  paraît  nécessaire  aux  garanties  que  la  loi 
a  voulu  créer.  Je  prie  la  Chambre  de  Vouloir 
bien  se  fixer  bur  l'économie  du  projet.  11  y 
à  dans  l'artiole  en  discussion  deux  facultés, 
l'une^  de  suspendre  provisoirement  les  tra- 
vaux ;  la  seconde,  d'interdire  définitivement 
ces  mêmes  travaux.  La  première  appartient 
au  préfet,  la  seconde  au  conseil  depréfecture, 
avec  cette  circonstance  que  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  sera  soumise  au  retours 
devant  le  conseil  d'Etat.  De  plus^  le  projet 
déelai-e  que  le  recours  sera  suspensif. 

Le  but  de  la  loi,  c'est  de  créer  un  pouvoir 
ou  une  autorité  qui  puisse  fenétionner  libre- 
ment et  utilement;  Il  faut  combiner  les  dis- 
positions de  là  loi  dans  ee  sens,  et  nous  péné- 
trer que  c'est  là  le  but  dont  nous  ne  pouvons 
nous  écarter. 

Maintenant)  vbioi  ce  qui  va  arriver  :  le  eon- 
seil  de  préfeeture  autorisera  la  continuation 
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des  travaux  entrepris,  ou  les  défendra.  Bi  le 
conseil  autorise  les  travaux,  il  faut  nécessai- 
rement que  le  recours  soit  suspensif,  parce 


remède. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  de  préfecture 
défend  la  continuation  des  travaux,  et  ce  sera 
le  cas  le  plus  fréquent,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  disparaît  par  suite  du  recours 
dont  il  est  frappé  ;  alors  l'administration  et 
le  propriétaire  de  rétablissement  sont  désar- 
més, mais  les  parties  seront  placées  sous  l'in- 
fluence de  la  aécision  provisoire  prise  par  le 
préfet,  de  sorte  que  dans  l'un  et  dans  r autre 
cas  la  mesure  du  recours  suspensif  sera  effi- 
cace :  dans  l'un,  en  vertu  de  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  qui  a  suspendu  les  travaux; 
dans  l'autre,  en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet 
qui  aura  provisoirement  prononcé  ces  mêmes 
travaux. 

Nous  avons  donc  pensé  que  cette  disposition 
était  suffîsante  ;  cependant,  et  pour  lever 
toutes  les  difficultés,  voici  comment  l'article 
pourrait  être  conçu  : 

ce  Le  recours  sera  suspensif  dans  le  cas  où 
le  conseil  de  préfecture  aurait  ordonné  la 
continuation  oes  travaux.  » 

Une  voix  :  Vous  élevez  un  conflit  entre  le 
préfet  et  le  conseil  de  préfecture. 

M.  WlYien.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la 
proposition  de  la  commission.  Elle  veut  in- 
troduire dans  la  loi  une  exception  à  toutes 
les  règles  suivies  dans  la  jurisprudence  admi- 
nistrative. Le  principe  constant,  c'est  que  les 
décisions  rendues  en  premier  ressort  sont  exé- 
cutoires par  provision.  Lorsque  cette  exécu- 
tion peut  entraîner  des  conséquences  irrépa- 
rables, le  conseil  d'Etat,  saisi  du  pourvoi, 
ordonne  un  sursis  à  l'exécution. 

La  commission  vous  propose  d'établir  une 
disposition  contraire  2^  ce  principe.  Elle  re- 
connaît elle-même  qu'il  est  un  cas  dans  lequel 
cette  exception  pourrait  avoir  de  grands  in- 
convénients :  c'^st  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  ordonné  la  discontinuation 
des  travaux,  et  où  il  ne  serait  pas  intervenu 
d'arrêté  du  préfet  prononçant  provisoirement 
la  suBi)ension.  Dans  ce  cas,  il  suffirait  au  pro- 
priétaire qui  aurait  fait  les  travaux  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  faire 
tomber  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
et  pour  être  autorisé  de  plein  droit  à  conti- 
nuer les  travaux  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  cependant  ordonné  de  discontinuer. 

La  commission  comprend  cet  inconvénient, 
et,  en  conséquence,  elle  vous  b repose  de  dire 
que  le  pouvoir  sera  suspensif  aans  un  cas  seu- 
lement, dans  celui  où  ce  sera  le  propriétaire 
de  la  source  qui  se  pourvoira  devant  le  con- 
seil d'Etat.  Je  ne  crois  pas  gu'on  puisse  ad- 
mettre un  principe  ainsi  divisé,  qu  on  puisse 
dire  que  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté 
du  préfet  sera  suspensif  dans  un  cas,  et  ne  le 
sera  point  dans  l'autre. 

On  ne  peut  pas  établir  des  prijicipes  dis- 
tincts, selon  Qu'une  décision  judiciaire  est 
attaquée  par  1  une  ou  l'autre  des  parties  qui 
ont  procédé.  Je  demande  à  la  Chambre  de  ne 
pas  adopter  cette  disposition,  de  s'en  tenir 
aux  principes  généraux  du  droit  commun  qui 
suffisent  oans  tontes  les  circonstances,  qui 


sont  appliqués  sans  inconvénient  dans  des  cas 
tout  aussi  graves  que  ceux  dont  la  conuniB- 
sion  s^occupe  ;  je  crois  que  le  motif  au'on 
donne  ne  Justine  pas  une  disposition  ;  elle  ne 
doit  pas  être  adoptée  par  la  Ohambre. 

M.  YiNCBNB,  commissaire  du  roi.  L'amen- 
dement proposé  par  la  commission  ne  peut 
pas  être  accepté  tel  qu'il  est.  Le  gouvernement 
ne  pourrait  radmettre  qu'autant  qu'il  serait 
bien  entendu  qu'il  y  aura  sursis  jusqu'à  la  fin 
du  pourvoi  aux  travaux,  car  toute  la  loi  est 
faite  pour  que  rien  ne  puisse  nuire  à  la  source 
Que  vous  voulez  conserver.  Nous  demandons 
donc  que  la  commission  veuille  bien  faire 
une  rédaction  telle  qu'on  soit  certain  que  le 
sursis  aura  lieu  jusqu^à  l'issue  du  pourvoi. 

UL,  Tesniére.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe 
est  distinct  des  deux  autres  ;  il  peut  être  voté 
dans  toutes  les  hypothèses. 

yL.  Pelet  {de  la  Lozère),  Il  faut  voter  pa- 
ragraphe par  paragraphe. 

UL.  Tesniére.  Je  ne  viens  pas  soumettre  à 
la  Chambre  de  nouvelles  observations^  relati- 
vement à  ce  qui  a  été  dit  sur  les  pouvoirs  sus- 
pensifs :  j'adopte  complètement  l'opinion 
émise  par  l'honorable  M.  Vivien  ;  mais  je 
viens  demander  à  la  Chambre  d'adopter  le 
paragraphe  du  gouvernement,  de  préférence 
a  celui  de  la  commission. 

Il  y  a  deux  ordres  de  faite  :  il  y  a  suspen- 
sion des  travaux  et  puis,  plus  tard,  l'interdic- 
tion. Lorsque  la  suspension  des  travaux  est 
ordonnée,  elle  a  lieu  par  le  préfet  lui-même, 
en  vertu  d'un  arrêté.  C'est  un  acte  purement 
administratif. 

Mais  le  pouvoir  du  préfet  est  soumis  à  un 
contrôle  hiérarchiçfue,  c'est  pour  cela  que  le 
gouvernement  avait  mis  dans  Tarticle  la  dis- 
position que,  dans  le  cas  de  suspension,  on 
aurait  recours  au  ministre.  Eh  bien,  la  com- 
rpission  a  supprimé  ce  paragraphe.  Elle  dit 
seulement  qu'il  y  aurait  recours  au  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  qu'il  prononcera  sur  le  teut.  Mais 
cette  manière  complexe  de  résoudre  la  ques- 
tion est  contraire  aux  règles  en  matière  admi- 
nistrative. Quant  à  la  suspension,  comme  c'est 
par  mesure  préventive,  de  police,  d'intérêt 
actuel,  qu'elle  est  ordonnée  parce  qu'il  y  a 
nécessité,  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un 
efficace  et  prompt  recours  contre  la  décision 
du  préfet,  et  vous  allez  en  sentir  la  raison. 

Je  suppose  que  le  préfet  ait  pris  un  arrêté 
ab  irato  sur  une  dénonciation  toujours  inté- 
ressée, souvent  malveillante,  sans  connaître 
les  faits,  sans  les  avoir  appréciés,  faudra-t-il 
attendre  que  Tinterdiction  soit  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  saisir  du  tout 
le  conseil  d'Etat  ?  Cela  n'est  pas  possible,  car 
la  suspension  et  l'interdiction  ne  sont  pas 
réglées  par  la  même  juridiction. 

Voyez  d'ailleurs  quel  dommage  il  en  résul- 
terait au  fond  ;  il  est  possible  que  celui  qui  a 
lieu  de  se  plaindre  obtienne  la  révocation  de 
la  décision  prise  par  le  préfet.  Il  faut  au 
moins  lui  donner  cette  voie,  et  ne  pas  le  for- 
cer à  se  soumettre  à  une  procédure  qui  pour- 
rait être  fort  longue. 

Je  demande  que,  comme  il  y  a  ici  deux  or- 
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dres  de  faits,  un  fait  purement  administratif 
qui  émane  du  préfet  et  qui  doit  être  soumis 
au  ministre  compétent,  on  introduise  dans 
Tarticle,  comme  ravait  fait  le  gouvernement, 
la  disposition  portant  qu'en  cas  de  suspen- 
sion, il  _y  ait  recours  au  ministre  contre  le 
préfet.  Ensuite  on  ira  devant  le  conseil  de 
préfecture  qui  statuera  par  voie  contentieusc. 
Je  le  répète,  il  y  a  donc  deux  ordres  de  faits 
distincts  ;  je  demande  qu'il  y  ait  deux  na- 
tures de  poursuites,  car  les  actes  du  préfet 
sont  révocables  paf  le  ministre  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture-  La  suspension  n'aflfeçte 
pas  la  propriété  au  même  titre  que  l'interdic- 
tion, mais  elle  affecte  le  droit  en  ce  sens  que 
c'est  une  entreprise  qui  gêne  l'action  et  la 
liberté  du  propriétaire,  et  qu'il  a  intérêt  a 
faire  cesser  de  suite  cette  atteinte  grave. 

Je  demande  en  conséquence  le  rétablisse- 
ment dans  l'article  des  mots  :  recours  au  mi- 
nistre» 

M.  VWeo.  M.  Tesnière  a  parfaitement  rai- 
son en  principe.  La  décision  rendue  par  le 
préfet  pourra  être  l'objet  d'un  recours  au  mi- 
nistre. Cela  est  de  droit  commun,  le  ministre 
est  le  supérieur  du  préfet  ;  le  recours  existe 
de  droit,  il  n'a  pas  besoin  d'être  stipulé  par 
la  loi.  Toutes  les  fois  que  le  préfet  prend  ime 
décision,  cette  décision  peut  être  attaquée  de- 
vant le  ministre.  Quant  au  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture,  il  ne  concerne  que  la 
décision  portant  interdiction. 

M.  Teaniëre.  Mon  observation  porte  pré- 
cisément sur  cela  et  subsiste  toujours. 


M.  VMcM.  Elle  est  bonne,  mais  elle  ne  doit 
pas  faire  changer  l'article. 

M.  le  Préaident.  Ainsi  le  fait  administra- 
tif ne  relève  que  du  ministre,  et  le  fait  conten- 
tieux relève  au  conseil  d'Etat. 

M.  Colomèa.  Le  paragraphe  1**  de  l'ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  :  «  La  suspension  des 
travaux  pourra  être  provisoirement  ordon- 
née par  le  préfet.  » 

J'admets  complètement  cette  action  du  pré- 
fet, mais  je  ne  voudrais  pas  qu'elle  pût  avoir 
une  durée  éternelle.  Je  voudrais  que  lorsque 
la  suspension  a  été  prononcée  par  le  préfet, 
elle  dût  nécessairement  cesser  après  un  cer- 
tain temps,  sans  cela  la  question  pourrait 
devenir  incertaine  pendant  un  temps  très 
prolongé  ;  les  travaux  seraient  arrêtés  et  la 
question  ne  se  terminerait  pas.  La  Ohambre 
ne  jugerait-elle  pas  à  propos  d'établir  qu'un 
mois  après  la  suspension  prononcée,  cette 
suspension  devrait  cesser  de  droit,  à  moins 
que  dans  cet  intervalle  une  action  n'eût  été 
engagée  devant  l'autorité  compétente  7  Cette 
proposition  se  formulerait  ainsi  :  «  La  sus- 
pension des  travaux  pourra  être  provisoire- 
ment ordonnée  par  le  préfet  ;  elle  cessera  de 
plein  droit  un  mois  après,  a  moins  que  dans 
cet  intervalle  une  action  en  interdiction  n'ait 
été  engagée  par  le  préfet  ou  par  le  proprié- 
taire ae  la  source. 

M.  Danenet,  rapporteur.  Quand  la  me- 
sure a  été  prise  par  le  préfet  pour  la  suspen- 
sion des  travaux,  il  dépend  de  la  partie  de  la 
faire  tomber  en  portant  son  pourvoi  devant 
le  conseil  de  prélecture. 

En  effet,  la  mesure  prise  par  le  préfet 
tombe,  tnais  il  est  impossible  de  déterminer 


une  limite.  Voici  pourquoi  :  Parce  que  vous 
ne  pouvez  pas  savoir  combien  de  temps  du- 
rera l'interdiction.  Le  conseil  de  préfecture 
la  livrera  non  pas  seulement  eommodo^  et  in- 
commodot  mais  il  demandera  des  expériences, 
il  s'entourera  de  toutes  les  lumières  qui  seront 
propres  à  éclairer  sa  conscience.  Vous  ne  pou- 
vez déterminer  la  limite  de  cette  instruction 
que  M.  Colomès  propose  de  fixer  à  un  mois. 

M.  Colomèa.  Si  l'action  en  interdiction  est 
intentée  dans  ce  mois,  vous  aurez  tout  le 
temps  oue  vous  voudrez  ;  la  suspension  conti- 
nuera cte  plein  droit. 

M.  DagncDct,  rapporteur.  Il  reste  toujours 
une  difficulté. 

M.  WlYieD.  La  mesure  a  été  prise  par  un 
propriétaire  autre  que  le  propriétaire  de  la 
source  ;  il  ne  peut  pas  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  neus  venons  de  recon- 
naître gue  c'était  une  mesure  purement  admi- 
nistrative, il  ne  pourra  se  pourvoir  que  de- 
vant le  ministre. 

Vous  dites  qu'il  pourra  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture... 

M.  Dafpenet,  rapporteur»  Pour  répondre  à 
la  demande  en  interdiction. 

M.  VivieD.  Il  n*y  aura  pas  d'action  dirigée 
contre  lui.  il  ne  poujrra  pas  se  pourvoir  pour 
répondre  a  une  action  qui  n'a  pas  été  formée. 

M.  f^eloinèa.  Précisément  :  cela  durera 
éternellement. 

M.  V^mipÊemet y  rapporteur.  Si  vousnepour 
vez  déterminer  la  poursuite,  à  plus  forte  rai- 
son vous  ne  pouvez  déterminer  la  durée. 

M.  Colomès.  Voici  ma  rédation  : 

<c  La  suspension  des  travaux  pourra  tou- 
jours être  provisoirement  ordonnée  par  le 
préfet.  Elle  cessera  de  plein  droit  un  mois 
après,  à  moins  que  dans  cet  intervalle  Faction 
en  interdiction  n'§it  été  engagée  par  le  préfet 
ou  par  le  propriétaire  de  la  source.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  PrésideDt.  Je  lis  le  2**  paragraphe  de 
l'article  3  : 

c(  L'interdiction  sera  prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture  après  une  information  de 
commoao  et  ineomtnodoj  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etat.  » 

M.  DagvcDetj  rapporteur.  La  commission 
demande  de  faire  disparaître  les  mot&  de 
commodo  et  incommoao^  car  son  intention 
n'est  pas  de  renfermer  le  conseil  de  préfec- 
ture oans  ce  seul  élément  de  l'instruction  :  il 
faut  qu'il  puisse  s'entourer  de  toutes  les  lu- 
mières qui  seraient  propres  à  éclairer  sa  déci- 
sion. 

M.  le  PréaideDt.  Alors  le  2*  paragraphe 
de  l'article  3  est  réduit  à  ces  termes  : 

a  L'interdiction  sera  prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  le  recours  au  conseil 
d'Etat.  » 

(Le  2*  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté  avec  le  retranchement.) 

M.  Daf^veoet,  rapporteur,  La  commission 
n'insiste  pas  sur  le  3*  paragraphe. 

M.  le  PréaideDt.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
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lembU  de  l'article  3,  réduit  »hk  dfHX  Pftjft- 
«rftQOM  4UB  1*  Chf^nibre  vi^nt  de  vpter,  En 
voiûilft  tenévr  : 

Art.  3  (rédaelioti  définitive). 

<i  La  BUipeHBJOB  des  travau»  pourra  «trc 
provÎHoirement  ordoanée  par  ie  préfet,  elle 
ccBaera  depleia  droit,  un  moia  après,  à  moine 
nu«,  dana  cet  interyalle,  wne  ^lon  en  inter- 
diction nsit  été  engagée  par  le  préfet  ou  pft' 
le  propriétaire  de  la  BOHrce.         ,  , 

X  L^nbef diction  sera  pronoqçee  par  le  con- 
seil de  priifccture  après  une  information,  sauf 
le  recours  au  eonseil  d'Etat.  >• 

(L'article  3,  modifié,  est  adopté.) 

M  le  PrAsMent.  Perûste-t^a  h,  demander 
que  le  recours  soit  suspensif  dans  le  cas  donné  1 
(Nonl  lion!)  M.  Vivien  a  eiphqué  que  le 
droit  commun  était  là. 

NouB  p»Baons  h.  l'article  4  amendé  par  la 
commission  et  dent  voici  la  teneur  : 

Art  4  (première  rédaction)- 

u  Lorsque  l'interdiction  dps  tr^vau»  aura 
été  prouoncée,  soit  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire de  1»  souroe,  soit  d'offioe  par  1  ad- 
minifltration,  l'indempité  k  iMuelle  cette  in- 
lerdictioB  pourra  donner  l>eu,^  »  «tiarge  de 
ce  propriétaire,  sera  consentie  à  I  amiable,  ou 
réglée  par  les  tribunaux.  _ 

Il  II  ne  sera  dû  aucune  indemnité  au  pro- 
priétaire de  U  source  dwa  le  PM  oix  l'inter- 
diction dos  travaux  permit  prononcée  contre 
lui  suivaiit  le*  (orpie»  qi-deBsua  indiquées.  » 

M.  f«l«mfai.  Cet  article  4  rfpîprqje  une 

âueatiop  extrêmement  grave  ;  il  met  à  la 
large  du  propriétaire  do  la  souroe,  dans  tous 
ka  cas,  k-sindemnités  qui  seront  étahiies  pour 
l'interdiction  des  travaux,  alors  même  que  ce 
propriétaire  se  aérait  opposé  à  1  interdiction. 

Je  suppose  qu'entre  le  préfet  et  le  proprié- 
taire il  existe  un  dissentiment  sur  ce  point, 
nue  les  travaux  entrepris  soient  nuisibles  à  la 
pource.  Le  propriétaire,  qui  a  un  très  grand 
intérêt  à  conserver  sa  source,  ne  mettra  pas  de 
mauvaise  foi  dans  cette  contestation. 

Il  est  h.  présumer  qu'il  sera  «sseï  instruit 
de  son  propre  intérêt  pour  ne  pas  vouloir  le 
renier  mal  fc  propos.  Bi  donc  le  propriétaire 
eut  d'avis  que  les  travaux  ne  doivent  pas  être 
interdits,  il  y  a  présomption  qu'il  pest  pas 
très  néoeswira  de  les  interdire,  Cependant  je 
reconnais  qu'il  y  a  d'autres  mtérêts  engagés 
dans  la  question.  Ainsi,  nous  aurons,  d^ns  un 
grand  noipbre  de  cas,  des  prppriétés  considé- 
rables, dei  maisons  qui  seront  pour  ainsi  dire 
associées  i  l'exploitation  de  la  source,  et  dans 
l'intérêt  desquelles  il  sera  important  que  J  ad- 
ministration veille  Boigneueement.  II  y  a  de 
plus  rintirêt  des  malades  qui  viennent  cher- 
cher dans  ce  lieu  ou  croient  y  trouver  leur 
guérison.  Il  pourra  d'ailleurs  se  faire,  dana 
quelques  cas,  nue  la  source  rapporte  assez  peu 
à  son  propriétaire  pour  qui!  n'en  ait  pas 
grand  soin,  tandis  que  las  dei}x  autres  inté- 
rêts, dont  le  préfet  ser»  le  représentant,  pour- 
raient trouver  on  grand  avantage  à  la  conti- 
nuation de  l'exploitation. 

J'admele  dono  que  le  préfet  pourra  inter- 
dire les  tr*Tltnx  malgré  le  pr^prié^ire  de  la 
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sûuf(»  ;  nt^is,  dans  œ  c§p,  eut-il  ïK»«8(bIe  que 
les  m^wnites  qui  seront  ImpoMes  ponr  cette 
interdiction  aoiept  à  la  charge  du  proprié- 
taire! Je  suis  loin  de  le  penEcr  ;  je  propoperai 
donc  de  supprimer  dana  cet  article  les  mots 
Il  a  la  charge  de  ce  propriétaire,  n  et  de  les 
remplacer  par  cettp  disposition  : 

«  Cette  indemnité  sera  a  la  charj^e  du  pro- 
priétaire de  la  source,  toutes  les  fois  qu'A  ne 
se  sera  pap  formellement  opposé  à  l'interdic- 
tion des  travaux  dans  l'epquéte  prescrite  par 
l'article  3.  u 

H.  I^aanaa*.  L'enquite  n'est  plua  près- 
orite. 

U.  V*lainèa,  Alorq  on  mettrait  seulement: 
«  Toutes  les  fois  qu'il  ne  h«  aéra  pas  formelle- 
ment opposé  à  l'interdiction  d^a  tcaVAUX-  >> 

U.  D«KU«n*t,  papportear.  Il  y  a  quelque 
chose  de  trfcs  juste  dans  les  observations  bou- 
misea  par  l'honorable  M.  Oolomès.  Il  serait 
en  eSet  très  rigoureux  d'iqipascF  une  mjem- 
niU  au  propriétaire  d'une  souroe,  au;  n  ju- 
rait j>as  réôlamé  l'intervention  de  Tautorité 
et  l'interdiotion  d«s  travaux,  Ainali  toutes 
les  foiii  que  l'interdiction  aurAi(  été  pranan- 
pée  «an»  que  oe  aojt  apr  Ift  deinaaoe  dil  pro- 
priétaire, il  ne  serait  paS  JKsta  qe  l^i  imposer 
œtte  indemnité  ;  auaai,  P^r  do  article  qui  fe- 
rait suite  à  l'article  4,  nous  pourrions  insé- 
rer  dana  la  loi  une  disposition  de  nature  à 
satisfaire  entièrement  ftU¥  VtlPVX  d^  l'hono- 
rable H.  Colomèa. 

Voici  la  réditction  : 

«  Le  propriétaire  de  la  source  ap»  libre 
de  se  soustraire,  soit  i  l'indeiuniPB,  «pit  i  l'in- 
terdiction des  travaux  sur  son  propre  terrain, 
en  renonçant  au  bénéfiee  de  l'autorisation  en 
vertu  de  laquelle  il  l'exploite.  » 

M.  Cslonèa.  Ce  n'est  pas  cela.  Tous  ag- 

fravez  la  situation  du  propriétaire,  au  lieu  de 
améliorer  ;  vous  le  forces  à  renaneer  à  l'au- 
torisation. Je  ne  veux  pas,  moi,  ^u'il  y  re- 
nonce. Ce  que  je  veux,  c'est  que.  leraque  les 
travaux  ne  lui  paraiasent  pap  devoir  Bt»  in- 
terdite, il  ne  supporte  pas  les  chargea  de  cette 
interdictign. 

H.  Daifoesel,  rapporteur.  Ainsi,  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire  voudra  se  sous- 
traire aux  conséquences  de  l'Interdiction  pro- 
noncée, il  pourra  le  faire,  en  renonçant,  non 
paa  à  l'exploitation,  mais  au  bénéfice  de  l'au- 
to riaa  tin  n. 

M.  («•nr^iKse.  Alora,  à  la  suite  d'uqc  mau- 
vaise opération,  e'est  une  oonfiBoatton. 

M.  VImc^hI  eenimiteaire  dttrei.  I^  prin- 
cipe de  la  loi  eatoelui-ci:  Une  s'agit  pas  seule- 
ment de  l'intérêt  du  propriétaire  qui  pourrait 
demander  ou  non  l'interdiction  des  travaux  ; 
il  s'agit  de  conserver  les  sources  pour  l'utlljté 
publique.  Eh  bien!  de  deux  chospe  l'une  :  ou 
le  propriétaire  veut  fait  les  dépenses  nécea- 
saires  pour  la  conservation  de  la  pource,  et 
par  conséquent  payer  les  indemnités  pour  em- 
pêcher les  pertes  d'eaux,  les  dapanHea  que  le 
voisin  pourrait  lui  api}<>iter,  dommage  dont 
il  faut  que  la  nature  soit  indiquée,  et  dans  ce 
cas  il  faut  bien  qu  il  paie  les  iFrais  néeessaires, 
ou  bien  le  propriétaire  de  'a  pourpe  trouve 
qu'il  ne  gagnp  rien  à  cel^,  et  qu'il  n'y  a  rien 
à,  faire  poi^r  la  CQP^^rrfttio^  de  )a  apuroe. 
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qu'il  y  a  da^s  riAtéVôt)  de  Vv^ti\\l\4  a^Wiowa  des 
mesures  de  conservatioi^  à  prendre  i  à  il  les 
prend,  et  qu'il  paie  les  frais  néeessaires,  il 
faut  bien  qu'il  ait  le  droit  d*«xproprier  :  il 
faut  que,  s'il  supporte  les  charges,  il  jouisse 
des  avanta{^s  qui  en  sont  le  résultat. 
Nous  appuyons  l'amendement. 

M.  le  Préai4«»l*  M,  Oolomèif  i^  proposé 
un  amendement. 

M.  Olomèa.  O'est  au  paragraphe  1«'  que 
doit  être  plaoé  mon  aipendèipent.  Je  demande 
de  supprimer  dans  le  paragraphe  1**  de  Par- 
ticle  4  ces  mots  :  «  A  la  charge  du  Bvoprié- 
tuire  )»  j  et  j'ai  propopé  d'ï  aijtatituçr  Ip  pflfra- 
gria»be  ifcdditiQPïiel  que  ^'ai  lu.  Il  y  aurait 
une  autre  observf^tiop  sur  ce  p%f Mrwue;  On 
dit  que  l'indemnité  serii  conseut^e  a  I  apiiable 
ou  réglée  par  led  tribunaux.  O'est  iei  une  in- 
demnité réglée  pour  çauBe  d'utilité  publique. 
Je  demande  si  par  ces  mot^  :  r49^^  P^^  '^« 
tribunaux f  la  comniissioi^  entepd  qu'<^n  aura 
recours  à  la  loi  sur  l'expropriatien  pour  cause 
4'utiUté  publique.  (fiQnl  nanf) 

M.  le  Fréaident.  {^'indemnité  n'est  pas  le 
fruit  de  la  propriété  qu'on  n*aeh^te  pas,  mais 
le  fruit  du  préjudice  que  l'on  eause  en  interdi- 
sant les  travaux. 

]^,  f>lM|è0.  J«  çlemf'UdQ  que  flio»  para- 
gfftpbe  additionnel  apit  ^nteroftlé  eptrci  le  pT&- 
ffiier  et  ^e  legoft^  :  il  est  conçu  en  oe^  termes  : 
«  Cette  indemnité  fiera  ^  U  çliftW  UU  pro- 
Brtetaire  de  la  pourçe  toutep  \^a  fpw  qu  fl  ue 
9if  lera  pai)  fpçpaollement  pppqa^  à  V^uterdic- 
tion  des  travaux.  » 

M.  X4aBfeMe,  }l  y  a  évidemiftept  deux 

Questions  bien  distinctes  dans  ce  paragraphe. 
>n  ne  veut  pas,  et  on  a  raison,*  que  lorsque  le 
propriétaire  n'a  pas  lui-mdme  provoque  l'in- 
terdiction, il  supporte  le  dommage  qui  en  a 
été  la  suite  ;  il  serait  injuste  de  mettre  à  sa 
charge  l'indemnité  en  cas  pareil }  Mais  il  y  a 
un  autre  cas,  et  l'article  ne  Ta  prévu  que  d'une 
manière  très  nébuleuse,  c^st  le  cas  oà  l'Admi- 
nistration, dans  l^ntérôt  de  rétablissement, 
serait  également  tenue  h^  l'indemnité- 

Le  paragraphe  ne  parle  que  de  Tindemnité. 
Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'il  n  y  a  rien  à  dire 
dani(  l'article,  et  Qu'^l  faut  tout  laisser  dans 
le  droit  commun,  aroit  d'après  lemie}  ç  est  ce- 
lui qui  a  provoqué  la  mesure  qui  doit  en  sup- 
porter les  conséquences. 

Il  ne  faut  donc  ni  la  disposition  addition- 
nelle de  $f .  Oolemès,  ni  les  indications  de  la 
commission. 

(]  suffit  de  dire  ;  a  Lorsque  l'interdiction 
des  travaux  aura  été  prononcée,  l'indempité 
à  laquelle  cette  interdiction  pourra  donner 
lieu  sera  consentie  à  l'amiable,  ou  régléo  par 
les  tribunaux,  n 

Qu'en  résultera-t-il  9  Si  Tadministration  l'a 
oroonqée  dans  son  intérêt,  l'indemnité  serait 
à  sa  charge  :  si  c'est  le  propriétaire,  c'est  lui 
qui  paiera  l'indemnité  ;  il  faut  tout  laisser 
au  droit  commun,  et  conformer  l'article  à 
cette  rédaction. 

* 

M?  Cetomëe.  Je  demande  à  faîTÇ  une  ob- 
servation, 

M.  le  PvéaMeBl.  On  ne  vous  contredit  pas 

%.  4Da|fm^,  1|I.   Laurçnçe  prétend  que 
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daua  le  ca^  oii  le  propriétaire  n'auf a  pas  pro- 
voqué l'interdiction  des  travaux,  il  ne  devra 
rien  ;  je  le  prétends  aussi  ;  mais  je  prétends 
aussi  que  lorsqu'il  aura  gardé  le  silence,  il  de- 
vra l'indemi^ité. 
Voila  la  différence  qlii  existe  entre  M.  Lau- 

ne 

se 

opposé  à  Finterdiction  des 

trayau^f. 

M-  la  PréaWepl.  il  faut  d'abord  yoter  le 
principe  de  l'indemnité. 

Je  mets  au^  voi^  le  i"*^  paragraphe  de  la 

pQlumiasipri  avec  le  retranehement  de  ces  nipt^  : 
à  içt  charge  de  ce  propriétaire,  retrauchepDeut 

qui  a  ^té  propoM  par  M,  Oo|p«Dèa> 

(Le  1^  paragraphe  est  adopté.) 

M.  Calam^a*  Mainteuaut  je  crois  que  le 


aura  gardé  |e  ^ilençe.  bans  cela  il  laisserait 
Dr^Que  toujours  Tadministration  s'eniraKer 


S 


retomberait  t 
fiterait 


ager 
arge 
pro- 


iterait  au  propriétaire  de  la  source.  Par  oon- 
équefit,  selQU  IPpi|  le  propriétaire  ne  doit 
êtrç  cliap^n^  de  l'ind^niuité  pour  interdiction 
des  travaux,  qu'autant  qu'i}  pç  sera  formelle- 
ment opposé  a  cette  interdiction  ;  alors  Tad- 
ministration  aura  été  avertie  à  Pavanée  de  ne 
pas  prononcer  cette  interdiction  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  )  elle  aura  pu,  dans  beaucoup 
de  cas,  se  dispenser  do  prendre  cette  mesure. 

]ii.  le  l^i^aident.  Voici  le  paragraphe  que 
propose  M.  Colomès  : 

«  Cette  indemnité  sera  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  HPuree  toutep  les  fois  qu'n  ne 
se  sera  pas  formellement  opposé  à  l'interdic- 
tion des  travaux.  » 

M.  Vliieent,  cQ^nviissaire  du  foi*  Il  y  a  tou- 
jours cet  inconvénifînt,  que,  s'il  reste  propri^ 
taire,  et  s'il  nest  pas  expropriai  ce  qu  on  aura 
fait  contre  sop  sré  n'en  tournera  pas  moins  à 
son  profit,  l'auiélipration  n'aura  pas  été  moins 
faite  à  son  profit.  JN^oùs  pensons  doue  qu'il 
vaudrait  beaucoup  mieux  rester  daus  le  sens 
de  la  disposition  de  la  loi  proposée,  et  que  la 
commission  avait  adoptée  ;  que  c'est  le  pro- 
priétaire qui  doit  payer,  ou  il  faut  qu'il  laisse 
exercer  l'expropriation  par  l'Etat. 

M.  t3eleiiièa.  Bi  vous  voulez  l'exproprier, 
le  propriétaire  ne  peut  s'y  opposer  ;  mais  s'il 
ne  s'y  oppose  pas,  aaais  si  vous  le  laisses  avec 
fia  prQjpriétéi  et  que  vous  interdisiez  les  tra- 
vaux.! n  g'a  aucun  uioycn  de  s'opposer  h  votre 
i^terd^çtipn  \  et  vous  voulez  J^i  faire  payer 
ies  fra^  de  cette  int^rdictiou  1 

M.  lePréaiéeDl.  M.  le  commissaire  du  roi 
fait  remarquer  que  le  propriétaire,  voyant 
radmiuistration  travailler  dans  spn  intérêt, 
ne  dira  rien,  ne  s'opposera  à  l'interdiction 

3ue  pour  la  forme,  pour  se  soustraire  à  l'in- 
emnité. 

M.  Olemèa.  Cela  pourra  sans  doute  arri- 
ver, mais  Tadministration  a  le  pouvoir  alors 
de  i'exprepvier.  Si  la  source  est  asses  impor- 
tante pour  être  conservée  à  ce  prix,  on  en 
usera  ;  sinon  on  laissera  le  propriétaire  ex- 
posé à  tous  les  inconvénients  de  son  opposi- 
tion. 
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M.  le  Prëflident.  Je  mets  aux  voix  ramen- 
dément  de  M.  Colomès. 

(Cet  amendement  n'est  peu  adopté.) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)»  Je  Buis  contraire 
au  projet  de  loi,  et  je  désire  qu'il  soit  rejeté  ; 
cependant  je  ne  refuse  pas  d  y  apporter  une 
amélioration  qui  me  parait  importante  dans 
lo  système  de  son  adoption. 

Il  s'agirait  de  remplir  une  lacune  çiui  sera 
reconnue,  je  pense,  par  la  commission  elle- 
njème. 

Le  projet  accorde  une  indemnité  seulement 
dans  le  cas  d'interdiction.  Il  établit  d'abord 
la  suspension,  ensuite  l'interdiction,  et  n'ac- 
corde d'indemnité  que  pour  l'interdiction.  Or, 
il  arrivera  souvent  qu  après  une  suspension 
qui  aura  compromis  des  travaux,  l'interdic- 
tion ne  sera  pas  prononcée.  Je  demande  qu'il 
puisse  être  accordé  aussi  une  indemnité  pour 
le  cas  de  suspension.  Cette  indemnité  sera 
nécessairement  moindre,  et  elle  aura  cet  avan- 
tage qu'on  ne  demandera  pas  légèrement  la 
suspension  des  travaux,  averti  qu'on  sera 
qu'elle  pourra  donner  ouverture  à  une  indem- 
nité. 

Ce  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 

(c  Lorsque  interdiction  n'aura  pas  été  pro- 
noncée, if  pourra  être  accordé  une  indemnité 
pour  la  suspension. 

(Après  une  première  épreuve  dotUeuse^  Fa- 
mendement  est  rejeté,) 

(Le  second  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté,) 

L'ensemble  de  l'article  4  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 


été 
pri 


Art.  4  (modifié), 

«  Lorsque  l'interdiction  des  travaux  aura 
^prononcée,  soit  sur  la  demande  du  pro- 
^  i^ire  de  la  source,  soit  d'office  par  l'acuni- 
nistration,  l'indemnité  à  laquelle  cette  inter- 
diction pourra  donner  lieu  sera  consentie  à 
l'amiable,  ou  réglée  par  les  tribunaux. 
«  Il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  au  pro- 

Sriétaire  de  la  source  dans  le  cas  où  l'inter- 
iction  des  travaux  serait  prononcée  contre 
lui  suivant  les  formes  ci-dessus  indiquées,  n 

DÉPÔT  d'un  KAPPOST. 

M.  le  PrésMcDt.  Avant  le  scrutin  sur  Fen- 
semble  du  projet  de  loi,  M.  Jaubert  a  la  pa- 
role pour  présenter  un  rapport. 

M.  le  eomte  «laabeH.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le  bu- 
reau le  rapport  fait  au  nom.  de  la  comands- 
êion  chargée  éP examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  concours  des  propriétaires  dans  les  tra- 
vaux à  entreprendre  sur  les  fleuves  et  rivières, 

M.  le  Préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

RÈOLEMSNT  DE  l'OSDRB  DU  JOUB. 

M.  le  Préaident.  Maintenant,  queUe  pro- 
position fait-on  sur  l'ordre  du  jour  Y 


(1)  Voy.  ci>après  ce  rapport,  p.  616  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  èéputés  du  mercredi  12  avril 
J8S7, 


M.  Toaaain.  Je  fais  la  proposition  d'a- 
journer la  Chambre.  (Non/  non!) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. Mais  auparavant,  je  rappellerai  que  le 
projet  de  loi  qui  doit  venir  en  discussion  est 
celui  djes  comptes  de  1834.  M.  Jaubert  a  pro- 
posé qu'après  le  vote  sur  la  loi  que  nous  ve- 
nons de  discuter,  la  Chambre  s'ajournât  jus- 
qu'à convocation  à  domicile. 

(Non/  non/  —  Exclamations  au  centre.) 

M.  le  Préaident.  Vous  ne  pouvez  empê- 
cher une  proposition  d'être  faite,  je  dois  la 
mettre  aux  voix  • 

M.  de  Sehauenbeuri^.  Il  me  semble  que 
Tordre  du  jour  doit  avoir  la  priorité,  et  noua 
devons  discuter  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Préaident.  L*ordre  du  jour  a  lieu 
pour  la  séance  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  régler 
les  matières  qu'on  aoit  mettre  à  l'ordre  du 
jour  pour  le  lendemain,  il  n'est  plus  question 
de  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

M.  <Milon  Barret.  Messieurs,  tout  en  par- 
tageant le  sentiment  qui  a  inspiré  la  demande 
d'un  ajournement,  je  déclare  m'y  opposer. 

Je  conçois  très  bien  qu'au  commencement 
d'une  dissolution  de  cabinet  la  Chambre  s'a- 
journe pour  laisser  à  la  Couronne  le  temps 
et  toute  la  latitude  nécessaire  pour  reconsti- 
tuer un  cabinet  ;  mais  ce  n'est  pas  lorsau'une 
crise  s'est  prolongée  trois  semaines.  qu'U  faut 
demander  un  aiournement  qui  semblerait  an- 
noncer une  prolongation  presque  indéfinie  de 
cette  crise.  Je  crois  çiue  ce  serait  ajouter  à  la 
gravité  de  la  situation. 

Voix  au  centre  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  Odilen  Barret.  Il  me  semble  que  s'il  y 
a  quelque  chose  à  faire,  ce  que  je  n'examine 
pas  quant  à  présent,  dans  la  situation  où  on 
a  placé  la  Cnambre  et  le  pays,  je  le  déclare 
hautement  pour  la  Chambre,  œ  n*est  pas  le 
cas  de  s'abstenir;  mais  lorsque  le  moment  sera 
venu,  nous  verrons  quelle  proposition  il  con- 
viendra de  faire  à  la  Chambre  ;  mais  quant  à 
présent,  je  crois  qu'il  lui  convient  de  conti- 
nuer ses  travaux.  (Marques  d'adhésion  au 
centre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour,  s*il  n*y 
a  pas  d'opposition,  sera... 

M.  Teuaain.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix.  Ce  n*est  pas  une  rai- 
son parce  que  M.  Odilon  Barrot  s'^  oppose, 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Jau- 
bert. 

M.  le  eemte  Jaubert«  Messieurs,  je  serais 
fâché  que  la  Chambre  crût  que  l'honorable 

§  réopinant  fût  plus  gouvernemental  que  moi 
ans  la  présente  question  ;  je  le  prierai  lui- 
même  de  vouloir  bien  remarquer  que  lorsque 
j'ai  indiqué,  au  commencement  de  cette 
séance,  qu  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  un  ajour- 
nement, je  n  ai  pris  la  liberté  d*énoneer  au- 
cun mot  en  particulier.  Je  n'ai  pas  fait  la  plus 
légère  allusion  à  la  crise  ministérielle  dont  a 
parlé  M.  Odilon  Barrot.  Quelle  était  la  situa- 
tion ?  La  Chambre  n'était  pas  en  nombre  dans 
le  moment;  elle  devait  y  être  quelques  instants 
après  par  l'arrivée  des  membres  de  la  com- 
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mission  du  budget.  J'ai  dit  alors  qu'il  pour- 
rait y  avoir  ajournement  après  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  eaux  minérales.  Libre  à 
M.  Odilon  Barrot  de  donner  à  mes  paroles 
l'interprétation  qu'il  voudra  (Interruption)  ; 
pour  ma  part,  Messieurs,  si  tous  nos  hono- 
rables collègues  voulaient  prendre  l 'engage- 
ment,  comme  je  les  y  convie,  d'être  parfaite- 
ment exacts  aux  séances  ;  si  notamment  les 
membres  de  l'opposition  qui  se  plaignent  le 
plus,  et  qui  semblent  accuser  la  majorité  de 
négligence,  voulaient  bien  lui  donner  l'exem- 
ple de  l'exactitude^  oh  1  alors  je  ne  demande- 
rais plus  Tajournement  ;  ce  que  je  désire  avant 
tout,  c'est  que  nous  nous  occupions  sérieuse- 
ment des  questions  qui  nous  sont  soumises  ;  ce 
que  je  désire,  c'est  que  nous  épuisions  l'exa- 
men des  projets  de  loi  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés, afin  que  cette  session,  déjà  si  longue 
et  si  pénible,  puisse  arriver  plus  prompte- 
ment  a  son  terme. 

M.  Desjobert.  Comme  membre  de  l'oppo- 
sition, je  demande  à  dire  un  mot  seulement. 

Maintenant,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  ni  majorité  ni  minorité,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  ministère.  (On  rit.)  Il  est  très  pos- 
sible que  demain  nous  nous  trouvions  en  ma- 
jorité ;  pour  ma  part,  j'ai  été  exact  autant 
9ue  j'ai  pu  l'être^  et  je  le  serai  autant  ^ue 
je  le  pourrai,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse 
accuser  Topposition. 

M.  I«  JPrëaldent.  L'ajournement  étant  de- 
mandé, je  le  mets  aux  voix. 

(L'aiournement  est  rejeté  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

M.  le  Prëaident.  Demain  séance  publique 
à  1  heure. 

Discussion  de  la  loi  des  comptes  de  1834. 

On  va  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

M.  le  eeoite  «lavbert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  la  Chambre  vient  de  décider  qu'il 
n'y  aurait  pas  ajournement  de  ses  séances. 
Je  respecte  plus  que  personne,  et  à  cause  de 
la  position  même  que  j'ai  l'honneur  d'occuper 
au  bureau,  la  décision  que  la  Chambre  vient 
de  prendre.  Mais  je  ferai  remarquer  que  le 
premier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  la  loi  des 
comptes.  Je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  faire  passer  avant  d'autres  lois  d'un  in 
térêt  moindre,  car.  Messieurs,  la  loi  des  comp- 
tes c'est  la  vérité  dans  les  finances... 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  I 

M.  le  eomte  Jaiibert.  La  loi  des  comptes 
est  destinée  à  faire  connaître,  à  la  différence 
du  budget  qui  n'indique  que  des  prévisions 
souvent  trompées  (On  rit);  la  loi  des  comptes 
est  destinée  à  faire  connaître  dans  ses  moin- 
dres détails  l'emploi  des  deniers  publics  qui 
ont  été  confiés  au  gouvernement.  C'est  là 
votre  prérogative  essentielle,  et  je  ne  saurais 
trop  déplorer,  quant  à  moi,  une  discussion 
qui  pourrait  n'être  pas  approfondie  sur  cette 
matière  importante...  (Bruit.) 

Elle  le  serait  sans  doute.  Messieurs,  de 
votre  part,  mais  il  est  essentiel  qu'en  f|tce 
des  orateurs  qui  auraient  des  observation^  ^ 

2*  SÉRIS.  T.  cix. 


«Hf.^Ac  1»  uiBcuBsion  sur  ce  terrain,  je  l'v  sui- 

Inn.  FnT  ^'J?  «"iquement,  ne  craijne^*  au- 
cune  indiscrétion  de  mapart...  (Nouvellehili 
f^^é)  pour  dire  uniquement  que  le  ministère 

JonS/^?  .^^*  *f*"«^'  ""^  pourrai?  p^  ré! 
pondre  à  toutes  les  questions  graves  oui  réi 
sulteront  sans  doute  àe  la  loi  df  s  compC 
AaAA^  donnerai  pas,  pour  le  moment,  plus 
de  développement  à  mon  opinion  :  elle  me 

rSte^'ct^l.^*'  ^^^"^»P  de  meSbrTs 
onmSff^  Chambre,   pay   ceux   qui  sentent, 

rZ?.!"^""''  ^^^  ^*  portée  d'une  pareille  dis- 
Vt^^X^^'l  T^.  ^?  rapport  financier  et  sous  le 
rapport  administratif. 

i  vIJa"  '1*"™«'  e*  ie  demande  que  l'on  mette 
dis'^mj£.r'  '^  '*  °'*"''^'  ^^^^"^  '^  ^^ 

M^' J*  ■•■^.•W*»^-  Il  y  a  la  pension  de 
M.^  de  Jussieu,  la  proposition  de  M.  Bou- 
dousquié  et  la  loi  sur  les  justices  de  paix. 

M.  le  eemte  Janberl.  Je  demande  que  les 
trois  proiets  de  loi  que  vient  de  mentionner 
î;'o!f*  Président  soient  mis  à  l'ordre  du  jour 
avant  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Président.  Je  mets  cette  proposi- 
tion aux  VOIX. 

^La  Chambre  décide  que  ces  trois  lois  seront 
mises  à  1  ordre  du  jour  avant  la  loi  des  comp- 


SCRUTIN  SUE  LB  PROJET  DB  LOI  RELATIF 
AUX    SOURCES    d'eaux   MINÉRALES. 

M.  le  Prëaldent.  On  va  procéder  au  scru^ 
ttn  sur  l  ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux 
sources  d*eaux  minérales. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  soru- 

Nombre  des  votants 262 

Majorité  absolue 132 

Pour 127 

Contre 135 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  18  avril  18S7. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  à  M"»  veuve  de  Jussieu. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Bou- 
dousquié  concernant  les  sous-officiers  et  sol- 
dats amputés,  nommés  légionnaires  depuis 
leur  mise  à  la  retraite.  ^ 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix.  '' 


40 


!••       t-i 
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ANNEXE 


A  hk  BiAMCB  DE  IiA  0HAM8BB  M0  Dil^VrAB 
DU   MIBCRBDZ    12   ÀVfttti   1837. 

RafPOAt  (1)  fait  au  nom  de  ta  eommisfion  (S) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  relatif 
au  toneourê  des  pfoprietaire$  dans  les  tra- 
ffaudc  à  entreprendre  sur  tes  fleuves  et  Us 
rivières,  pat  M.  le  comte  JaubbUt,  député 
du  Cher. 

Messieurd.  les  dispositions  sur  lesquelles 
Vous  avez  a  dëlibérei^  ne  sont  autre  chose 
que  la  reproduction  et  le  développement  â'un 
aifticle  iiiséré  dans  le  premier  proiet  de  loi 
relatif  aux  rivières,  qui  vous  a  iii  présenté 
dans  la  session  de  1835.  Cet  article  amendé, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  par  la  com- 
mission de  cette  époque  et  favorablement  ac- 
cueilli dans  la  Chambre,  ne  fut  néanmoins 
pas  livre  à  la  discussion.  Il  fut  retiré  par  le 
seul  motif  qu'il  soulevait  des  questions  d'ad- 
ministration et  de  droit  civil  étrangères  au 
but  purement  financier  de  la  loi  et  assez  im- 
portantes pour  justifier  la  dolennité  d'une  loi 
particulière. 

Deux  principes  sont  consacrée  dans  le  pro- 
jet :  premièrement,  la  faculté  donnée  au  gou- 
vernement de  contraindre  les  riverains  à  con- 
courir à  la  dépense  des  travaux  de  navigation, 
lorsque  ces  travaux  servent  en  même  temps 
à  la  défense  des  propriétés;  secondement,  la 
dévolution  au  profit  de  l'association  exécu- 
tante des  terrains  conquis  sur  le  fieuve  ou  la 
rivière  par  l'effet  des  travaux.  Nous  allons 
traiter  successivement  ces  deux  questions. 

Concours  obligatoire. 

L'amélioration  de  nos  cours  d'eau  naviga- 
bles, trop  négligée  jusqu'à  ces  derniers  tempe, 
a  fixé  enfin  a'une  manière  toute  particulière 
l'attention  du  gouvernement  et  deâ  Chambres. 
Toutes  les  rivières  reçoivent  successivement, 
soit  en  vertu  de  lois  spéciales,  soit  i^u  budget 
ordinaire,  des  dotations  plus  ou  moins  consi- 
dérables. Au  moment  où  l'Etat  s^mpose  de 
si  grands  sacrifices,  il  est  naturel  de  recher- 
cher les  moyens  avoués  par  la  justice  et  Tinté- 
rêt  public,  de  procurer  au  Trésor  un  soUla- 

fement  qui  lui  facilite  les  moyens  de  se  livrer 
de  nouvelles  entreprises. 
Ce  concours,  le  demandera-tH)n  aU3t  dépar- 
tements et  aux  communes  traversés  par  les 
cours  d'eau  dont  l'amélioration  est  projetée  ? 
Nul  doute  que  le  commerce,  la  prospérité  des 
localités  ne  doivent  singulièrement  s'en  ac- 
croître; mais  c'est  là  précisément  le  but  et  le 
caractère  des  travaux  publics,  c'est  une  dette 
que  l'Etat  doit  acquitter  tôt  ou  tard  envers 
toutes  les  parties  du  territoire;  il  ne  serait 
pas  juste  de  faire  peser  plus  sur  l'une  que 


.ta«i^Ma*^i«*. 


(1)  N*  170  dos  impressions  de  U  Chambre  des  députés 
(session  1837). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Lavielle, 
Ducos,  le  comte  Jaubert,  Enouf,  Haas  (de  Belfort), 
Mevnard,  Genoui,  Robineau,  le  marquis  de  Cambis 
d*Or«an. 


sur  l'autre  une  dépensa  éminemment  commune 
à  la  S^rance  entière. 

Le  système  contraire  tendrait  à  détruire  au 
détriment  des  contrées  pauvres,  qui  ont  pré- 
cisément le  plus  besoin  des  secours  d'un  gou- 
vernement paternel,  le  plus  grand  bienfait 
de  la  centralisation  :  aussi  le  législateur  a-t-il 
renoUoé  depuis  longtemps  à  soumettre  d'office 
les  départements  et  les  communes  à  des  impo- 
sitions spéciales,  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  générales  des  ponte  et  chaussées  ;  il 
a  sagement  réservé  les  ressources  dont  les  lo- 
calités jpeuvent  disposer  à  l'extension  et  à 
l'entretien  des  autres  voies  de  communication 
mises  à  leur  charge,  et  qui  sont  le  complément 
nécessaire  de  celles  mêmes  que  l'Etat  ouvre 
à  ses  frais. 

Demandera-t-on  un  concours  spécial  aux 
établissements  industriels,  qui  profiteront  de 
l'amélioration  dee  rivières  par  la  facilité  des 
transports,  aux  propriétaires  de  canaux  dont 
les  débouchés  se  trouveront  ainsi  perfection- 
nés ?  Mais  outre  qu'ufie  partie  des  raisons  que 
nous  venons  de  faire  valoir  eu  faveur  des 
départements  et  des  communes  sont  appli- 
cables ici,  il  faut  reconnaître  que  si  Ton  en- 
trait dans  une  pareille  carrière,  il  n'jr  aurait 
pas  de  raison  pour  s'adresser  à  un  fs^titt  de 
propriétés  plutôt  qu'à  un  autre,  à  la  pro- 
priété industrielle  plutôt  qu'à  la  propni^té 
rurale.  La  Chambre  a  reconnu  dans  la  dis- 
cussion de  1835  que  cela  était  impossible  !  elle 
n'a  pas  voulu  ressusciter  le  système  absolu  de 
la^  plus-value,  inscrit  dans  Particle  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  système  rarement 
appliqué  et  difficilement  applicablci  parce 
que  tout,  dans  son  exécution,  peut  être  arbi- 
traire, indéfini,  soumis  à  toutes  les  chances 
d'un  avenir  incertain;  s^èmê  eûftii  qui  sem- 
ble appeler  par  réciprocité  l'action  en  moins- 
value  de  la  part  des  propriétaires  lésés  par  la 
concurrence  que  l'ouverture  des  nouveaux  dé- 
bouchés est  destinée  à  créer,  ce  qui  serait  une 
nouvelle  source  d'embarras. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  si  les  dé- 
partements, les  communes  et  la  propriété  par- 
ticulière concourent  à  la  dépense  des  travaux 
de  la  navigation  fluviale  proprement  aitci  ce 
ne  peut  être  que  volontairement  et  comme 
moyeu  d'obtenir  de  l'adininistration,  à  égalité 
de  droits  avec  d'autres  localités,  une  prélé- 
rence,  une  priorité  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. 


Il  en  est  tout  autrement  du  concours  auquel 


même  temps  servir  à  garantir  leur  propriété 
contre  les  ravages  des  eaux,  quand,  par  ezém- 

Sle,  on  resserre  le  lit  de  la  rivière  à  l'aide 
'épis  ou  de  digues,  afin  de  prévenir  la  corro- 
sion et  l'enlèvement  des  terres;  si  les  digues 
sont  insubmersibles,  les  terres  sont,  à  la  vérité, 
privées  du  bénéfice  des  limons  que  déposent 
les  inondations,  mais  elles  sont  garanties  du 
danger  des  ensablements.  Kon  seulement  alors 
le  fonds  même  de  la  propriété,  mais  la  récolte 
annuelle  est  à  l'abri  et  le  cultivateur  peut  se 
livrer  avec  sécurité  à  son  industrie.  Oe  Sont  là 
des  avantages  prochains,  immédiats,  faciles  à 
apprécier. 

Il  y  a  bien  là  aussi  une  plus-value  réellement 
acquise  par  la  propriété  protégée;  mais,  veuil- 
lez bien  le  remai^quer,  ce  n'est  pas  cette  plue- 
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value  qu'il  est  ici  question  de  réqlamer  d'elle. 
On  lui  demande  seulement,  moins  à  raison 
du  bénéfiœ  obtenu  que  du  dommage  évité,  de 
supporter  dans  la  dépense  des  travaux  une 
part  proportionnée  à  la  protection  qu'elle  a 
reçue  et  qu'elle  n'aurait  pu  se  procurer  avec 
ses  seules  ressources.  Quoi  de  plus  juste  et  de 
plus  raisonnable, 
dans  le  cas  coni 

éprouvé  par  suite '    * 

de  réclamer  des  dommagee-lntérets} 

Sans  doute,  Messieurs,  il  y  a  toujours  quel- 
que chose  d'hypothétique  et  de  chanceux,  non 
seulement  dans  le  montant  de  la  dépense, 
mais  encore  dans  les  résultats  des  travaux  hy- 
drauliques; telle  opération  qui  se  présente  avec 
toutes  les  probabilités  de  succès  peut  échouer 
par  suite  de  circonstances  imprévues;  tel  ou- 
vrage qui  aura  bien  réussi  pourra  être  subi- 
tement emporté  :  la  protection  promise  n'àUra 
pu  être  réaliste  ou  aura  disparu,  et  pourtant 
il  faudra  payer»  Ces  inconvénients,  ce  risque 
inévitable  tenant  à  la  nature  des  choses,  à  la 
situation  môme  de  la  propriété  riveraine,  ne 
sauraient  instituer  un  argument  pour  sous- 
traire le  riverain  à  une  obligation  dont  le 
principe  est  conforme  à  Téquite. 

Dans  l'association  qui  se  forme  ainsi  entre 
l'Etftt  et  le  riverain,  l'Etat  ne  peut  évidem- 
ment garantir  celui-^si  contre  toutes  les  chan- 
ces défavorables;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est 
de  combiner  ses  travaux  avec  prudence  et 
selon  les  règles  de  l'art.  Mais  s'il  arrivait 
que»  par  une  cause  quelconque,  force  majeure 
ou  vice  de  construction,  les  travaux  n'eussent 
pas  rempli  le  but  qu'on  s'était  proposé,  l'ad- 
ministration ne  manquerait  pas,  sans  doute, 
selon  Ûfi  circonstances,  soit  d'accorder  au  syn- 
dicat la  remise  de  tout  ou  partie  des  sommes 
qu'il  resterait  devoir,  soit  de  le  dispenser  de 
la  néeei^sité  de  concourir  à  la  nouvelle  dé- 
pende. Plusieurs  membres  de  votre  commission 
avaient  même  été  jusqu'à  penser  que,  dans  le 
cas  qui  vient  d'être  posé,  le  remboursement 
au  syndic&t  des  sommes  qu'il  aurait  payées 
était  de  droit  et  qu'il  devait  être  dispense  de 
tout  concours  ultérieur.  Mais  la  majorité  est 
demeurée  convaincue  qu'un  pareil  système 
était  inadmisôible,  et  que  là  justice  du  gou- 
verûèmeut  saurait  bien  pourvoir  à  ce  que  les 
cas  éxôeptionneU  pourraient  réclamer  d'elle. 

Cette  association  est  non  seulement  utile, 
mais  indispensable  pour  la  bonne  exécution 
des  travaux  qui  ne  se  feront  jamais  mieux, 
d'une  manière  plus  judicieuse  et  avec  plus 
d'éoonomie  que  lorsque  ^intérêt  privé  sera 
appelé  à  contrèler  et  l'opération  elle-même 
et  Ta  dépense. 

L'association  des  propriétaires  entre  eux 
n'est  pas  moins  indispensable,  car  elle  résulte 
d'une  communauté  de  dangers  et  du  droit  in- 
contestable qu'a  toute  conimunauté,  dans  un 
but  légitime  et  bien  constaté,  de  vaincre  l'iner- 
tie ou  le  mauvais  vouloir  des  minorités.  Nulle 
part,  en  effet,  une  pareille  opposition  n'a  de 
plue  funestes  effets  que  dans  la  matière  dont 
noue  nous  occupons  :  nulle  part  l'égoïsme  du 
voiditi  ne  peut  être  plus  fatal  à  son  voisin.  Les 
principaux  dégâts  sur  les  rives  le  plus  souvent 
sont,  on  le  sait)  occasionnés  par  les  courants 
en  travers  qui  entraînent  les  portions  de  ter- 
rains de  nature  friable  qu'on  a  négligé  de 
renforcer  t  le  courant  forme  à  leurs  dépens 
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des  anses  par  où  la  rivière  tend  sans  cesse  à 
se  précipiter  dans  les  parties  basses  de  la 
vallée.  L'opposition  d'un  seul  propriétaire, 
son  incurie,  pourrait  donc  souvent  compro- 
mettre la  vallée  tout  entière.  D'autre  part, 
si  le  propriétaire  immédiatement  menacé  ne 
peut  subvenir  à  la  déi>ense  qu'exigerait  le  re- 
mède, les  voisins  seraient  bien  imprévoyants 
s'ils  ne  venaient  pas  à  son  aide;  car  le  mal  qui 
est  de  nature  à  s'aggraver  peut  les  atteindre 
bientôt,  et  devenir  irréparable  pour  tous. 

L'association  obligatoire  n'est  pas  chose 
nouvelle  dans  notre  législation;  nous  en  trou- 
vons des  exemples  nombreux  pour  le  simple 
cas  d'utilité  commune  :  nous  nous  contente- 
rons de  citer  ici  le  dessèchement  des  marais  et 
les  wateringues  du  Nord;  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  de  danger 
commun.  Nous  trouvons  une  éclatante  appli- 
cation de  ce  principe  dans  un  proîet  de  loi 
présenté  récemment  à  la  Ohambre  des  pairs, 
et  relatif  à  l'épuisement  des  mines  de  houille 
atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  com- 
mune :  en  cas  de  résistance  obstinée  de  la  part 
d'un  concessionnaire,  le  projet  de  loi  va  jus- 

âtt'à  employer  contre  lui  le  moyen  extrême 
e  l'expropriation. 

Art  83  de  la  loi  du  16  septembre  Î807.  — 
La  loi  du  16  septembre  1807  a  pourvu^  Jusqu'à 
un  certain  point,  à  l'égard  ou  cours  d'eau, 
à  la  nécessité  que  nous  venons  de  signaler. 
Dans  son  article  33,  elle  a  armé  le  gouver- 
nement d'une  autorité  suffisante  pour  obli- 
ger des  opposante,  dont  les  propriétés  sont 
exposées  a  des  débordements  qui  peuvent 
devenir  une  cause  de  ruine,  de  aommage  ou 
d'insalubrité,  à  se  réunir  en  syndicat  à  leurs 
cointéreésés,  afin  de  contenir  et  de  diriger  le 
cours  des  eaux.  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
avec  raison  l'exposé  des  motifs,  c'est  dans  cet 
article  que  réside  le  principe  même  du  pro- 
jet de  loi;  mais  il  importe  de  préciser  les  dif- 
férences essentielles  qui  les  custinguent  l'un 
de  l'autre. 

L'article  33  de  la  loi  de  1607  a  principale- 
ment en  vUe  l'intérêt  de  la  propriété;  le  pro- 
jet de  loi  met  en  première  lif^ne  l'intérêt  de 
la  navigation  :  aussi  le  premier  est-il  appli- 
cable à  tous  les  cours  d'eau  navigables  ou 
non,  et  même  aux  torrente,  tandis  que  le  se- 
cond n'est  relatif  qu'aux  parties  navigables, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  essentiellement 
du  domaine  public. 

Dans  l'article  33,  l'initiative  semble  appar- 
tenir^ aux  riverains.  Le  gouvernement  ne  pa- 
raît intervenir  que  pour  en  constater  la  né- 
cessité, régulariser  rassociation  et  contrain- 
dre au  besoin  les  récalcitrants.  Dans  le  projet 
de^  loi,  au  contraire,  l'initiative  part  néces- 
sairement du  gouvernement,  qui  acquiert 
ainsi  le  droit  de  contraindre  non  seulement 
une  minorité,  mais  même  l'universalité  des 
riverains,  si  elle  était  opposante. 

Dans  l'application  de  l'article  33,  lorsque 
l'Etat  contribue  à  la  dépense,  il  ne  le  fait  que 
par  voie  de  subvention  purement  facultative 
de  sa  part,  et  qui  dépend  de  circonstances 
locales.  En  vertu  du  projet  de  loi,  ta  majeure 


contraire,  la  propriété  qui  serait  appelée  à 
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fournir  un  appoint  proportionné  à  la  pro- 
tection qu'elle  reçoit. 

Dans  ce  dernier  cas,  pas  plus  que  dans  ce- 
lui des  subventions  prévues  par  la  loi  de  1807, 
la  puissance  publique  ne  saurait  être  soumise 
à  aucune  contrainte  de  la  part  des  proprié- 
taires riverains  :  elle  est  seule  juge  de  la  ré- 
partition des  fonds  de  l'Etat,  sur  les  divers 
points  du  territoire,  suivant  les  besoins.  La 
seule  initiative  qui  puisse  appartenir  aux 
riverains  dans  l'application  du  projet  de  loi, 
la  seule  influence  qu'ils  puissent  avoir  sur  la 
création  même  des  ateliers,  consistera  dans 
la  bonne  volonté  qu'ils  témoigneront  en  al- 
lant au  devant  de  l'Administration  pour  se- 
conder ses  vues  bienveillantes. 

Un  autre  article  de  la  loi  de  1807  présen- 
terait plutôt  une  sorte  d'identité  avec  le  pro- 
jet de  loi  en  ce  qui  concerne  l'action  réci- 
proque du  gouvernement  et  des  propriétai- 
res :  c'est  l^rticle  34,  dans  ses  cnsjpositions 
relatives  au  curage  des  canaux  qui  sont  en 
même  temps  des  canaux  de  navigation  et  de 
dessèchement.  Là,  comme  dans  le  projet  ac- 
tuel, il  y  a  une  part  contributive  à  fixer  par 
des  règlements  d'administration  publique. 
On  peut  même  dire  gue  la  dernière  partie  de 
l'article  34,  celle  qui  a  trait  aux  levées,  bar- 
rages, pertuis  et  écluses  auxquels  des  pro- 
priétaires de  moulins  ou  d'usines  seraient  in- 
téressés, rentre  complètement  dans  le  projet 
de  loi. 

La  loi  des  rivières  du  30  juin  1835  devait 
originairement,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  organiser  le  concours  des  riverains  sur 
de  nouvelles  bases;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  elle 
s'est  gardée,  du  moins,  de  porter  atteinte  au 
principe  :  elle  le  réserve  même  en  termes  posi- 
tifs dans  son  article  final.  Après  le  retrait 
des  dispositions  relatives  aux  syndicats,  on 
avait  demandé  à  la  Ohambre  le  retranche- 
ment dans  l'article  final,  de  la  mention  des 
sommes  à  fournir  par  les  riverains  sur  le  ta- 
bleau spécial  qui  doit  être  présenté  chaque 
année  aux  Chambres,  à  l'appui  de  la  loi  aes 
comptes,  des  travaux  à  exécuter  en  vertu  de 
cette  loi;  mais,  sur  la  demande  du  rappor- 
teur, cette  mention  fut  maintenue  pour  va- 
loir ce  que  de  droit  à  l'égard  des  riverains, 
et  sans  s'expliquer  jusquTà  quel  point,  aux 
termes  de  la  législation  existante,  le  concours 
vis-à-vis  de  l'Etat  était  obligatoire. 

Vous  avez  compris.  Messieurs,  que  le  pro- 
jet de  loi,  loin  d'abroger  l'article  33  de  la  loi 
de  1807,  lui  donne  une  vie  nouvelle;  l'un  et 
l'autre  concourront  au  même  but,  la  régulari- 
sation de  nos  cours  d'eau,  quels  qu'ils  soient. 
Sur  les  parties  non  navigables,  l'article  33 
conservera  son  empire  :  sur  les  parties  navi- 
gables, le  projet  de  loi  et  l'article  33  s'exécu- 
teront simultanément  de  la  manière  suivante. 
Partout  où  la  navigation  aura  besoin  d'être 
améliorée,  où,  par  exemple,  il  y  aura  lieu 
d'augmenter  le  tirant  d'eau  en  faisant  dispa- 
raître les  seuils  naturels,  de  régulariser  le 
cours  de  la  rivière  par  des  ouvrages  quelcon- 
ques, ce  sera  le  cas  d'appliquer  le  projet  de 
loi.  s'il  est  constaté  (c'est  la  condition  essen- 
tielle) que  ces  ouvrages  protègent  réellement 
la  propriété  riveraine;  mais  si,  dans  les  in- 
tervalles qu'ils  laisseront  entre  eux,  la  navi- 
gation, comme  on  doit  le  supposer,  à  quelques 
exceptions  près,  est  suffisamment  bonne,  les 
travaux  qui  resteraient  à  faire,  ne  pourraient 


concerner  que  la  propriété,  et  ce  serait  le  cas 
d'appliquer  l'article  33  de  la  loi  de  1807;  ce 
serait  alors  aux  riverains  à  se  réunir,  à  se 
constituer,  à  se  faire  autoriser  à  exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux,  et  à  réclamer,  s'il  y  avait 
lieu,  les  secours  du  gouvernement. 

Une  question  accessoire  se  présente  ici  et 
nous  la  résoudrons  en  passant.  Quelles  de- 
vront être  les  formes  auxquelles  devront  être 
assujetties  les  applications  mentionnées  ci- 
dessus  de  l'article  33  7  Seront-ce  les  formes  que 
le  projet  de  loi  actuel  doit  consacrer,  ou  bien 
celles  de  la  loi  de  1807  elle-même  avec  ses  com- 
missions spéciales  ?  Car  il  ne  peut  être  ques- 
tion des  lormes  expéditives  qu'avait  pres- 
crites lé  décret  du  23  juillet  1806  pour  les  tor- 
rents des  Hautes-Alpes,  ce  décret  ayant  été 
abrogé  par  la  loi  générale  de  1807. 

Nous  avions  pensé  d'abord  que  la  loi  de  1807 
et  le  projet  de  loi  devant  s'exécuter  simulta- 
nément sur  les  parties  navigables,  il  était  dif- 
ficile d'admettre  que,  parmi  les  syndicats  à 
établir  à  l'avenir  sur  la  même  rivière,  les  uns 
fussent  soumis  à  des  règles  générales  diffé- 
rentes de  celles  qui  régiraient  les  autres.  Mais 
comme,  d'autre  part,  si  l'on  avait  voulu  être 
conséquent  dans  ce  désir  d'uniformité,  il  y 
aurait  eu  de  graves  inconvénients  à  dissondre 
les  syndicats  actuellement  existants,  pour  les 
reconstruire  d'après  un  nouveau  mooe,  votre 
commission  s'est  arrêtée  à  l'idée  de  conserver 
les  formes  de  la  loi  de  1807  à  toutes  les  appli- 
cations actuelles  ou  futures  de  cette  Toi, 
comme  étant  plus  appropriées  à  des  opéra- 
tions qui  émanent  de  l'initiative  des  proprié- 
taires. 

Le  Rhin,  —  Nous  avons  dit,  Messieurs,  que 
le  concours  obligatoire  était  applicable  aux 
parties  navigables   des  fleuves  ou  rivières. 
Une  exception  avait  d'abord  été  proposée 
dans  le  sein  de  la  commission  en  faveur  des 
riverains  du  Bhin;  mais  les  raisons  qu'on  a 
fait  valoir  et  qui  étaient  tirées  soit  de  ce  que 
le  Bhin  est  une  des  principales  frontières  de 
la  'France,  soit  de  ce  que  l'impétuosité  de  son 
cours  serait  disproportionnée  avec  les  efforts 
des  riverains  pour  lui  résister,  n'ont  pas  paru 
concluantes  a   votre   commission.    En   effet, 
elles  pourraient  être  alléguées  également  en 
faveur  d'autres  portions  de  fleuves  ou  riviè- 
res. Sans  doute  l'impétuosité  du  Rhin  est  re- 
doutable, l'importance  et  l'urgence  des  tra- 
vaux  qu'elle   nécessite   habituellement   sont 
attestées  par  une  foule  de  décrets  et  d'ordon- 
nances et  par  les  articles  136  et  suivants  du 
Code  forestier  qui  soumet  à  un  droit  d'usage 
les  bois  situés  a  moins  de  5  kilomètres  des 
fleuves  et  nécessaires  au  fascinage.  Mais  ces 
précautions  mêmes  sont  une  preuve  de  l'inté- 
rêt qu'a  la  propriété  à  se  défendre...  car  ce  ne 
sera  jamais  un  bon  tirant  d'eau  qui  man- 
quera dans  le  Rhin.  L'abondance,  de  son  cours 
est  telle  que,  quelles  que  soient  ses  divaga- 
tions, il  offrira  toujours  un  mouilli^e  suffi- 
sant aux  plus  fortes  barques.  Oela  a  été  telle- 
ment senti  sous  le  régime  impérial,  que  les 
communes  et  les  départements  avaient  été  ex- 
clusivement charges  des  frais  de  rétablisse- 
ment, de  construction  et  d'entretien  des  di- 
gues de  bordage  du  Rhin,  afin,  dit  une  loi 
spéciale  qui  porte  aussi  la  date  du  16  sep- 
tembre 1807,  de  préserver  les  territoires  des 
communes  riveraines  des  invasions  du  fleuve. 
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A  dater  de  1815,  ces  dépenses  ont  été  acquit- 
tées sur  le  budget  de  TEtat,  et  même  la  Cham- 
bre a  consenti  par  une  loi  votée  dans  la  ses- 
sion dernière  à  prendre,  à  la  charge  du  Tré- 
sor public,  un  arriéré  de  222,667  fr.  01, 
montant  de  créances  pour  fournitures  et  li- 
vraisons de  bois  de  fascinage  employés  aux 
travaux  du  Rhin. 

Nous  ne  regrettons  point  ce  sacrifice:  mais 
nous  ne  voyons  point  de  raison  sufnsante 
pour  excepter  les  riverains  du  Rhin  de  la  loi 
commune  du  concours,  alors  qu'ils  sont  ma- 
nifestement plus  intéressés  que  personne  à  sa 
fréquente  application.  Au  reste,  par  cela 
même  que,  comme  nous  Tavons  dit,  ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  la  navigation  qui  est  domi- 
nant sur  le  Rhin,  ce  sera  la  loi  de  1807,  bien 
plus  que  le  projet  actuel,  qu'il  y  aura  lieu 
d'exécuter;  ce  sera  donc  aux  communes  et  aux 
particuliers,  qui  devront  se  syndiquer,  à  pro- 
voquer des  subventions  du  gouvernement. 
Nous  désirons  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  traite  les  riverains  du  Rhin  avec 
une  bienveillance  particulière,  et  nous  pro- 
clamons qu'aucune  localité  n'a  droit  à  de  plus 
fortes  subventions.  Nous  reconnaissons  que 
notre  belle  vallée  d'Alsace  est  moins  protégée 
par  la  nature  que  la  rive  étrangère  opposée; 
qu'à  raison  même  des  travaux  gui  se  font  avec 
plus  de  facilité  sur  le  territoire  de  Bade,  la 
rive  française  a  plus  besoin  des  secours  du 
pouvoir  central.  Il  convient  ici  de  faire  ob- 
server oue  le  génie  militaire,  dans  l'intérêt 
de  la  défense  du  territoire  a  aussi  à  exécuter 
sur  le  Rhin  des  travaux  qui  contribueront 
plus  ou  moins  à  la  protection  des  rives  et 
n'entraîneront  pourtant  aucun  sacrifice  de  la 
part  des  propriétaires. 

Perfectionnement  et  établissement  de  navi- 
gation, —  Le  projet  de  loi  étendra  donc  son 
empire  sur  toutes  les  parties  navigables  des 
fleuves  et  rivières,  et  par  ces  mots  de  parties 
navigables  il  faut  entendre,  non  seulement 
la  navigation  des  bateaux,  mais  encore,  et  con- 
formément à  la  jurisprudence,  le  flottage  en 
trains  et  radeaux  \  nous  avons  même  pensé 
que  l'effet  de  la  loi  ne  devait  pas  se  borner 
aux  parties  navigables  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation, mais  encore  à  celles  qui  pour- 
raient ultérieurement  être  déclarées  telles 
par  le  gouvernement  ;  et  pour  lever  tout  doute 
a  cet  égard,  nous  avons  ajouté  dans  l'ar- 
ticle !•' du  projet,  à  ces  mots  :  le  perfectionne- 
ment de  la  noAjigationy  le  mot  d'établissement. 
Ainsi,  le  jour  où  le  gouvernement,  usant  de 
la  prérogative  qui  lui  appartient  en  vertu  du 
décret  ou  22  janvier  1808,  jugera  à  propos 
de  reporter  en  amont  d'un  cours  deau  le 
point  oix  la  navigation  est  légalement  censée 
commencer,  l'espace  qui  y  aura  été  ainsi 
ajouté  sera  soumis  à  la  loi  nouvelle.  Oettc 
déclaration  du  gouvernement  ayant  pour  ef- 
fet de  créer  des  servitudes  nouvelles  pour  les 
propriétés  riveraines,  par  exemple  celle  du 
chemin  de  halagc,  de  les  soumetjire,  en  géné- 
ral, à  un  régime  plus  sévère  qu'auparavant, 
doit  être  nécessairement  précédée  d'une  en- 
quête d'utilité  publique  :  de  tout  temps,  les 
ciioses  se  sont  pratiquées  ainsi,  et  cette  obli- 

f:ation  est  devenue  plus  étroite  encore,  depuis 
a  promulgation  de  l'article  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

Enquêtes.  —  La  discussion  qui  a  eu  lieu 


dans  la  Chambre  en  1835,  à  l'occasion  de  la 
première  loi  des  rivières,  nous  oblige  à  entrer 
ici  dans  quelques  détails  sur  les  enquêtes  à 
bien  édaircir  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées à  cet  égard  à  l'Administration.  En  1835, 
il  a  été  suffisamment  établi,  selon  nous,  que 
l'article  3  de  la  loi  de  1833  ne  peut  raisonna- 
blement avoir  en  vue  les  parties  où  la  naviga- 
tion existe,  où  il  ne  s'agit  que  d'apporter  de 
simples  perfectionnements  au  régime  du 
cours  d'eau  sans  s'écarter  de  son  lit,  et  sans 
supprimer  des  bras  de  rivière  utiles  à  des 
communautés  d'habitants.  Il  y  a  alors  pour 
se  dispenser  de  l'enquête  dont  nous  parlons, 
deux  raisons  sensibles  ;  l'une,  que  l'Etat  agit 
sur  son  propre  fonds,  l'autre,  que  l'utilité 
qu'il  y  a  a  perfectionner  ce  qui  existe  ne  sau- 
rait être  raisonnablement  contestée  par  per- 
sonne. Si  donc,  en  pareille  circonstance,  1  Ad- 
ministration a  cru  devoir  soumettre  ses  pro- 
jets aux  enquêtes  d'utilité  publique,  consulter 
des  localités  sur  le  système  général  de  ses  tra- 
vaux, si  elle  a  cherché  à  s'éclairer  de  leur 
avis,  elle  Ta  fait  de  son  plein  gré  et  par  sur- 
croit, par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires :  la  loi  de  1833,  bien  entendue,  ne  lui 
en  imposait  pas  l'obligation. 

Il  en  serait  autrement  sans  doute,  et  cela 
a  encore  été  reconnu  lors  de  la  discussion  de 
1836,  lorsque  la  navigation  ne  peut  être  amé- 
liorée qu'au  moyen  d'une  dérivation  au  tra- 
vers des  propriétés  particulières  :  alors,  l'en- 
quête d'utilité  publique  est  indispensable, 
car  il  s'agit,  comme  dans  l'hypothèse  que 
nous  avons  posée  plus  haut,  de  rétablissement 
d'une  navigation  nouvelle. 

Dans  les  deux  cas,  pour  peu  que  les  tra- 
vaux, même  ceux  en  ht  de  rivière,  touchent 
à  la  propriété  particulière  pour  l'assiettiO 
d'un  ouvrage,  par  exemple  d'un  barrage  ou 
d'une  écluse,  il  y  a  lieu  à  l'enquête  de  com- 
mode et  incommodo  réglée  par  le  titre  II  de 
la  loi  du  7  juillet  1833.  Il  s'agit  alors  unique- 
ment de  savoir  non  plus  si,  en  thèse  générale, 
la  navigation  doit  être  établie  ou  améliorée 
et  par  quel  système  ;  mais  si  tels  travaux  dé- 
terminés sont  opportuns,  si  leur  emplacement 
est  bien  choisi.  Les  propriétaires,  même  ceux 
dont  les  propriétés  ne  sont  pas  immédiate- 
ment atteintes  par  l'expropriation,  sont  alors 
invités,  par  le  dépôt  même  du  plan  qui  doit 
être  fait  à  la  mairie,  à  donner  leur  avis  sur 
les  travaux,  que  ces  i>articuliers  soient  ou 
non  soumis  à  l'obligation  de  concourir  aux 
travaux  en  vertu  du  projet  de  loi  actuel. 

Enfin,  s'il  y  a  lieu  au  concours  obligatoire 
dans  la  dépense,  l'enquête  de  eommodo  et  in- 
commodo,  faite  pour  l'ensemble  du  public,  ne 
suffit  plus  ;  une  information  plus  détaillée, 
toute  spéciale  aux  propriétaires  appelés  aux 
concours,  doit  leur  être  accordée.  Nous  en 
parlerons  plus  tard,  lorsque  nous  en  serons 
arrivés  à  la  partie  du  projet  qui  est  relative 
à  la  fixation  de  la  part  contributive. 

Ponts.  —  Nous  avons  précisé  les  portions 
des  fleuves  et  rivières  auxquelles  la  loi  nou- 
velle était  ou  pourrait  être  ultérieurement  ap- 
plicable. Il  est  pourtant  un  objet  qui  mé 
rite  encore  une  explication,  bien  que  nous 
le  croyions  implicitement  contenu  dans  la 
dénomination  générale  des  travaux  de  perfec- 
tionnement ;  ce  sont  les  endiffuements  exécu- 
tés pour  protéger  les  culées  des  ponts  en  res- 
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aerrant  le  lit  majeur  daa  rivièrea.  Cea  endi; 
guementa  en  dehora  dea  ouléea  du  pont,  qui 
ont  pour  objet  de  diriger  lea  eaux  aous  aes 
archee  ou  travées  aont  en  même  tempa  dea  tra- 
vaux de  navigation  :  ai  donc  ila  doivent  pro- 
téger lea  propriëtéa  riverainea  contre  lea  Ran- 
gera auxquela  «llea  étaient  expoaéea,  abatrac- 
tion  faite  dea  oiroonatanoea  inhérentea  à  la 
oonatruotion  même  du  pont,  il  eat  juate  que 
ces  propriétéa  contribuent  à  la  confection  des 
endiguementa.  Noua  avona  inaéré  cette  obli- 
gation dans  le  projet,  afin  de  faire  diapa- 
raître  toute  inoertituae.  Les  riverains  pour- 
raient-ila  d'ailleura  récriminer  contre  cette 
contribution  a'appliquant  à  un  travail  qui, 
outre  la  protection  réaultant  dea  endigue- 
menta, leur  procure  l'avantage  d'un  paaaage 
facile  d'une  rive  à  l'autre  f 

Création  des  syndicat».  «^  Le  principe  du 
concoura  obligatoire  étant  reconnu  juate  et 
même  indiapenaable,  lea  objeta  auxquela  il 
a'applique  étant  bien  définia,  il  faut  le  mettre 
en  action.  La  première  diapoaition  propoaée 
par  le  gouvernement,  conaiste  dans  la  créa- 
tion d'autant  da  ayndicata  ou  aaaociation  des 
propriétaires  que  peuvent  requérir  le  besoin 
et  la  facile  exéoutiofl,  <ies  travaux.  La  commu- 
nauté d'intérâts  doit  être  ici  le  régulateur  ; 
elle  résulte  nécessairement  de  la  configura- 
tion des  lieux.  On  conçoit  au  premier  aperçu 
Sue  les  deux  rives  ne  doivent  pas  faire  partie 
'un  même  ayndicat,  puisque,  presque  par- 
tout où  il  y  a  des  propriétés  à  défendre  et  des 
terrains  à  conquérir,  une  rive  ne  peut  le  faire 
qu'aux  dépens  de  l'autre.  Autant  donc  il  est 
utile  qjue  r Administration  embrasse  dans  sa 
prévision  lea  deux  rives  à  la  fois  pour  tenir 
autant  que  possible  la  balance  égale  entre 
elles,  autant  il  importe  que  chaque  riva  ait 
ses  organes  et  ses  représentants  spéciaux. 

Les  limites  en  amont  et  en  aval  des  terrains 
dont  il  eat  utile  de  réunir  lea  propriétaires 
dans  un  même  syndicat,  sont  le  plus  souvent 
marquées  par  la  nature  elle-même  qui  a  placé 
sur  lea  rives,  à  des  intervalles  variables,  des 
pointa  résistants,  dea  promontoires  qui, 
comme  autant  d'épis,  déterminent  le  cours 
général  de  la  rivière  ;  c'est  entre  ces  points, 
là  od  le  peu  de  consistance  des  terres  n'oppose 
pas  d'obstacles  suffisants  à  la  rivière,  que  ses 
divagations  ont  lieu  et  qu*il  convient  de  pla- 
cer des  travaux  de  défense. 

Dî^ns  la  création  des  syndicats,  il  faudra 
éviter  l'ipconvénient  de  les  multiplier  outre 
mesure  et  celui  d'en  réduire  inconsidérément 
le  nombre  au  risque  d'associer  des  Intérêts 
différents.  Ainsi  ce  serait  une  règle  fausse  et 
contraire  à  l'objet  qu'on  se  propose,  que  de 
s'astreindre  aux  limite?  administratives  ordi- 
naires qui  souvent  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  circonstances  topographiques  dont,  avant 
tout,  il  convient  de  tenir  compte. 

Circonscription.  —  Mais  il  nç  suffit  pas  de 
déterminer  que  tel  syndicat  commencera  à 
tel  point  en  amont,  et  finira  à  tel  point  en 
aval,  il  faut  encore  tracer  Iç  périmètre  des 
terrains  exposés  aux  ravages  de  la  rivière. 
Ces  deux  opérations  distinctes,  qui  aont  con- 
fondues dans  le  terme  commun  de  circons- 
cription employé  par  le  projet  de  loi.  Le  tracé 
du  périmètre  est  une  opérati^  provisoire 
destinée  à  faciliter  la  formation  du  syndicat; 


m9k\à  il  «it  aot«iidu  que  1«  propriétaira  qui 
aurait  ét^  indûment  ^mpria  dans  la  ciroona- 
«ription,  «t  qui  serait  en  mesure  de  prouver 
qu'il  n'a  aucun  intérêt  aux  travaux,  aura 
toujoura  le  moyen  de  ae  faire  effacer  de  la 
liste  dee  contribuables  ;  ce  recoure  lui  aéra 
ouvert  lora  du  dasaement  dont  il  eer^  oi^après 
parlé.  A  plus  forte  raison,  le  syndicat  ecra- 
t-il  fondera  obtenir  aon  dégrèvement  aur  la 
part  contributive  générale»  s'il  eat  ultérieu- 
rement démontré  que  la  oiroonscriplion  a  été 
trop  étendue.  Do  même,  il  y  aura,  à  la  môme 
époque,  poMibilité  d'étendre  la  oireonaerip- 
tion,  aux  terres  qui  d'abord,  auraient  été 
omises.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  deaséobe- 
ment  de  marais,  le  plan  général  dressé  par 
les  demandeurs  en  concession,  pu  d'ofnoe 
par  l'Administration,  précède  l'organisation 
même  du  syndicat  :  la  formation  des  daeaes 
et  conséquemment  le  tracé  définitif  du  péri- 
mètre, ne  viennent  qu'après.  Boue  la  réserve 
qui  précède,  il  n'y  a,  ce  me  semble,  aucun 
inconvénient  k  eonner  au  gouvernement,  agis- 
sant par  voie  de  règlement  d'administration 
fmblique,  le  soin  de  déterminer  lea  limites  de 
a  circonscription. 

Organisation  du  syndicat,  -^  Le  moment  est 
venu  de  procéder  à  l'organisation  du  syndi- 
cat. Le  mode  d'organisation  qui  comprend  la 
nomination,  les  attributions,  l'intervention 
du  syndicat  dans  Texécution  dea  travaux, 
soit  extraordinaires,  soit  d'entretien,  la  sur- 
veillance et  la  comptabilité,  e«t-il  susceptible 
d'être  déterminé,  a  l'avance^  par  la  loi  elle- 
même?  Nous  croyons,  MessieurSi  que  ce  serait 
tenter  une  œuvre  vaine  et  nous  jeter  dans  des 
discussions  interminables.  Il  est  impossible, 
en  effet,  d'établir  en  cette  matière  des  rèsles 

{générales  nour  toute  la  France  ;  les  besoins, 
es  habitudes,  tout  est  différent  selon  les  ri- 
vières ;  souvent  la  partie  inférieure  diffère  de 
la  partie  supérieure  ;  d'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  circonscriptions 
étant  essentiellement  inégales,  et  le  nombre 
des  individus  oui  doivent  en  faire  partie 
étant  inconnu,  les  constitutions  de  oes  com- 
munautés doivent  être  nécessairement  diifé- 
rentes.  Ici  la  propriété  est  morcelée,  là  elle 
réside  en  un  petit  nombre  de  mains  ;  ici  elle 
appartient  exclusivement  à  des  particuliers, 
la  elle  est  possédée  y^r  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  ici  il  y  aura  des  résis- 
tances à  vaincre,  là  tout  sera  facile  \  ici  il 
n'y  9ura  pas  d'inconvénients  à  accorder  à 
rassemblée  générale  des  intéressés  la  nomi- 
nation de  leurs  syndics,  là  il  y  aura  avan- 
tage à  ne  la  confier  qu'ausç  plus  imposés.  Il 
faut  donc  renoncer  à  ramener  ces  diversités 
inévitables  aux  prescriptions  inflexibles  de  la 
loi,  et  s'en  rapporter  encore,  sur  tous  ces 
points,  au  règlement  d'administration  pu- 
bli(]ue,  forme  aussi  sçlennelle  que  protectrice, 
qui  s'est  pratiquée  jusqu'ici  avec  succès,  non 
seulement  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1807, 

aui  embrasse,  outre  les  travaux  sur  les  cours 
'eau,  tant  d'autres  matières  différentes,  mais 
encore  pour  les  wateringues  du  Nord. 

Ici  encore  toute  enquête  est  inutile;  elle  ne 
fournirait  au  gouvernement  rien  au  delà  de 
ce  que  les  rapports  de  l'autorité  départemen- 
tale peuvent  facilement  lui  i^prendre.  Elle 
pourrait  même  être  nuisible,  dans  certains 
cas,  en  mettant  en  jeu  les  passions  locales. 
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D'après  le  projet  de  loi,  un  seul  règlement 
d'admiuistration  publique  devait  oompreadre 
non  eeulement  la  Station  de  la  oircousorip* 
tion  et  Torganisatiou  du  syndicat^  niait  en^ 
core  la  fixation  de  la  part  contributive;  il 
s'ensuivait  (}uq  oette  dernière  opération  étant 
contemporaine  de  l'établissement  du  syndi- 
cat, œlui-ci  n'aurait  pu  la  contrôler.  Cet  in- 
convénient nous  a  paru  très  grave;  il  nous  a 
semblé  que  la  constitution  du  syndicat  devait 
précéder  la  fixation  de  la  part  contributive, 
afin  que  ce  contradicteur  obligé  de  TAdmi- 
ni9tration.  ce  défenseur  naturel  de  la  pro- 
priété fût  a  portée  de  soutenir  sa  cause.  Cette 
pensée  uous  a  conduits  à  exiger  qu'un  se- 
cond règlement  d'administration  publique 
intervînt,  dont  l'objet  unique  sera  la  fixation 
de  la  part  contributive.  CTest  à  cet  objet  ca- 
pital, et  non  aux  degrés  d'instruction  que 
nous  venons  de  parcourir,  que  doit  s'appli- 
Quer  l'enquête  spéciale  du  projet,  enquête 
distincte,  comme  nous  l'avons  dit  plus  naut, 
et  de  l'enquête  d'utilité  publique  et  de  l'en- 
quête de  eommodo  et  incommoao.  D'après  le 
projet  de  loi  qui  n'admet  qu'un  seul  règle- 
ment d'administration  publique,  cette  en- 
quête spéciale  aurait  porté  à  la  fois  sur  les 
trois  opérations;  mais  ce  qu'elle  aurait  pu 
jeter  de  lumières  sur  les  deux  premières  était 
loin  de  compenser  ee  que  le  silence  du  syn- 
dicat sur  la  troisième  avait  d'inconvénients. 

Nous  croyons  donc,  Messieurs,  en  suppri- 
mant l'enquête  pour  les  deux  premières  opé- 
rations, et  en  introduisant  un  second  règle- 
ment d'administration  publique,  avoir  tout 
à  la  fois  simplifié  la  loi  et  donné  à  la  pro- 
priété une  garantie  essentielle. 

Part  contributive.  —  La  fixation  de  la  part 
contributive  que  le  syndicat  devra  supporter 
est  le  but  principal  du  projet.  Notre  amen- 
dement appelle  le  syndicat  h  la  discuter.  Il 
Importe  de  faciliter  autant  que  possible  au 
syndicat,  et  même  aux  propriétaires  pris  iso- 
lement, le«  moyens  de  se  défendre.  Il  faut  que 
toute  plainte  raisonnable  puisse  se  faire  en- 
tendre, Le  syndicat  et  les  propriétaires.  le 
mandant  et  les  mandataires,  seront  donc  ad- 
mis, non  seulement  à  contester  le  degré  de 
protection  que  les  projets  des  hommes  oe  l'art 
attribuent  aux  travaux,  mais  ils  pourront 
essayer,  le  cas  échéant,  de  démontrer  que  les 
projets  sont  trop  dispendieux,  ou  ne  rempli- 
raient pas  leur  destination.  Le  montant  de 
la  part  contributive  dépendra  aussi  de  l'éten- 
due et  de^  la  valeur  présumées  de  la  portion 
des  terrains  à  conquérir  sur  le  lit  de  la  ri- 
vière, que  les  dispositions  ultérieures  du  pro- 
jet de  loi  attribueront  au  syndicat  :  nous 
nous  sommes  regardés  comme  d'autant  plus 
obligés  d'en  faire  mention  dans  le  projet  de 
loi,  que  nous  avons  étendu  davantage  à  cet 
égara  les  propositions  du  gouvernement  C'est 
sur  ces  divers  points  à  la  fois  que  portera  uti- 
lement l'enquête  spéciale  que  nous  avons  ré- 
servée pour  le  moment  actuel;  elle  devra  être 
ouverte  sur  le  dépôt  préalable  des  plans. 

Après  avoir  ainsi  mis  la  propriété  à  portée 
de  faire  valoir  ses  réclamations,  c'est  au  gou^ 
vernement  qu41  appartient  de  se  prononcer 
souverainement;  il  est  évident  que  sans  cela 
son  droit  risquerait  de  devenir  illusoire; 
qu'aucune  expertise,  non  plue  qu'aucune  in- 


tervention judieiaire  ne  sont  praticable^  en 
pareil  cas. 

Dans  sa  sollicitude  pour  la  propriété,  votre 
commission  a  recherché  s'il  ne  sérail  pas  pos- 
sible de  fixer  à  priori  un  maximum  que  ne 
pourrait  dépasser  la  part  oontributiveî  mais 
cette  limitation  nous  a  paru  impossible.  Por- 
terait-elle sur  la  quotité  des  dépenses?  Di- 
rait^n,  par  exemple,  que  les  propriétaires 
ne  devraient,  dans  aucune  hypothèse,  sup- 
porter plus  d'un  quart,  ou  du  tiers,  ou  de  la 
moitié  de  la  dépense  des  travaux?  Cela  ne  se 

{courrait  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
e  principe  même  du  concours  obligatoire  qui 
réside  dans  la  protection  obtenue, 

Etablirait^n  ce  maximum  relativement  à 
la  valeur  actuelle  des  propriétés  à  protéger 
de  telle  fa^n,  par  exemple,  que  la  part  con- 
tributive ne  pourrait  j^amais  dépasser  une 
certaine  proportion  soit  du  capital  même 
auquel  serait  évaluée  la. propriété,  soit  du  re- 
venu? L'un  ou  l'autre  de  ces  expédients  en- 
traînerait nécessairement  à  une  appréciation 
fort  difficile  et  une  sorte  d'inquisition  des 
fortunes  particulières.  Dans  aucune  des  ma- 
tières analogues,  les  marais,  les  wateringues, 
il  n'existe  une  limitation  de  ce  genre  :  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  de  1607  n'e^  consacre  aucune. 
Le  seul  exemple  que  nous  connaissions  est 
consigné  dans  Tartiole  11  du  décret  déjà  cité 
du  SS  juillet  1806;  mais  nous  ne  croyons  pas 
que  cet  article  ait  jamais  été  exécuté  à  la 
lettre. 

Ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement ne  ménagpe  la  propriété  autant  que 
les  intérêts  du  Trésor  pourront  le  permettre; 
dans  le  doute,  il  fera  toujours  pencher  la  ba- 
lance du  côté  des  particuliers.  Déjà  même 
nous  avons  une  preuve  de  la  modération  dont 
il  usera,  dans  la  déclaration  qui  a  été  faite 
à  votre  commission  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  :  il  distingue 
dans  les  travaux  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
construction  d'ouvrages  de  navigation  pro- 
prement dite,  tels  que  les  barrages  qui  relè- 
vent le  plan  d'eau,  les  écluses,  de  ceux  qui 
ont  pour  but  de  diriger  les  eaux  et  d'en  em- 

Î lécher  la  divagation;  telles  sont  les  digues 
ongitudinales,  tels  sont  les  enrochements  et 
les  épis.  Les  premiers,  selon  M.  le  directeur 
général,  doivent  généralement,  et  à  moins 
qu'ils  ne  proeurent  à  la  propriété  une  pro- 
tection en  quelque  sorte  palpable,  rester  a  la 
charge  de  l'Etat  seul;  les  autres  seront,  à  peu 
d'exceptions  près,  les  seuls  auxquels  les  sjm- 
dicats  auront  à  contribuer.  Nous  avons  cru 
devoir  enregistrer  ici  ces  dispositions  ras^ 
surantes. 

Toute  fixation  de  maximum  pourrait,  dans 
des  cas  donnés,  devenir  désastreuse  au  lieu 
d'être  protectrice.  En  aucune  matière,  en  ef- 
fet, une  parcimonie  mal  entendu^  n'a  de  plus 
graves  conséquences  que  dans  les  travaux  de 
rivière;  mieux  vaudrait  souvent  ne  rien  faire 
que  de  faire  incomplètement.  Les  proprié- 
taires eux-mêmes  ne  peuvent  manquer  de  le 
sentir.  C'est  ainsi  que,  dans  les  svndioats 
de  la  Durance,  on  a  vu  300  ou  400  petits  pro- 
priétaires se  soumettre  sans  hésiter  à  une 
cotisation  de  00  francs  par  hectare.  C'est  que 
souvent  il  est  arrivé,  sur  les  bords  de  ces  ri- 
vières vagabondes,  que,  faute  d'une  dépense 
de  90,000  francs,  toute  une  plaine  d*UBe  va* 
leur  immense  a  été  emportée  dans  l'espace 
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de  vingt-quatre  heures.  Nous  devons  le  dire, 
c'est  souvent  une  question  d'existence;  il  faut 
faire  vite  et  bien  :  il  faut  des  travaux  ef- 
ficaces. En  cas  de  besoin,  on  a  vu  même  des 
syndicats  recourir  à  des  emprunts.  Les  grands 
propriétaires  leur  faisaient  des  avances  qui 
étaient  ensuite  remboursées  au  fur  et  à  me- 
sure des  recouvrements  opérés  sur  la  masse 
des  contribuables.  Ces  facilités,  les  syndicats 
les  obtiendront  sans  doute  du  gouvernement, 
toutes  les  fois  que  la  part  contributive  s'élè- 
vera à  une  somme  considérable,  ou  lorsque 
les  syndicats  seront  composés  de  petits  pro- 
priétaires.  Quoique  le  droit  que  le  projet 
attribue  au  gouvernement  de  fixer  la  part  con- 
tributive, implique  celui  d'accorder  des  ter- 
mes, nous  avons  cru  devoir  en  faire  spéciale- 
ment mention  par  un  amendement,  ann  d'in- 
diquer de  plus  en  p]us  à  l'Administration  les 
ménagements  dont  elle  devra  user. 

Il  est  un  autre  genre  de  facilité  que  le  gou- 
vernement pourra  accorder  aux  syndicats,  ce 
qui  lui  procurera  à  lui-même  une  grande  éco- 
nomie :  ce  sera  la  faculté  d'entreprendre  aux 
syndicats  l'exécution  des  travaux.  Il  faut  re- 
marquer, en  effet,  que  les  digues  longitudi- 
nales, les  épis,  enrochements,^  sont  d'une  exé- 
cution simple  et  facile;  une  fois  que  les  aligne- 
ments ont  été  donnés  par  les  ingénieurs,  tout 
consiste,  pour  ainsi  dire,  en  transports  de 
matériaux,  en  terrassements;  la  main-d'œuvre 
est  peu  compliquée;  la  surveillance  est  facile  ; 
tout  cela  peut  être  fait  par  les  syndics  eux- 
mêmes,  à  n>rfait,  ou  sur  série  de  prix,  à  l'aide 
des   prestations   désintéressées,   à  moindres 
frais  que  par  entrepreneurs  étrangers.  L'Ad- 
ministration évitera  même  par  là  des  colli- 
sions fâcheuses  et  les  re taras,  les  embarras, 
les  mécomptes  qu'entraînent  trop  souvent  les 
adjudications    avec    concurrence    illimitée. 
Moins  le  système  d'adjudication  pourra  être 
employé   pour    les   travaux   dont  il   s'agit, 
mieux  cela  vaudra.  L'ordonnance  royale  du 
4  décembre  1836,  rendue  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  donne  à 
cet  égard  à  l'Administration,  pour  les  cas 
d'urgence,  et  ceux  où  les  travaux  ne  pour- 
raient être  sans  inconvénients  livrés  a  une 
concurrence  illimitée,  une  latitude  que  depuis 
longtemps  appelaient  de  leurs  vœux  toutes 
les  personnes  qui,  dans  les  Chambres  ou  dans 
le  pays,  ont  fait  des  travaux  publics  l'objet 
de  leurs  méditations. 

Classement  des  propriétés,  —  Nous  sommes 
arrivés  à  l'opération  la  plus  délicate,  celle 
du  classement  des  propriétés  de  la  circonscrip- 
tion syndicale.  Toutes  sont  présumées  expo- 
sées aux  inondations,  ou  aux  ravages;  mais 
elles  le  sont  à  des  degrés  différents.  Il  faut 
tenir  compte  ici  de  divers  ordres  de  faits  : 
les  deux  principaux  sont  :  le  rapprochement 
de  la  rivière  et  les  niveaux  atteints  par  les 
diverses  crues,  les  divers  degrés  d  inonda- 
tion. Ces  deux  considérations  se  combinent, 
de  telle  sorte  qu'une  propriété  peut  être  si- 
tuée assez  loin  de  la  rivière,  et  cependant 
avoir  plus  à  en  souffrir  qu'une  autre  qui  en 
est  plus  rapprochée,  si  celle-ci  est  naturelle- 
ment ou  artificiellement  plus  exhaussée  que 
la  première.  Une  troisième  considération 
vient  compliquer  les  deux  autres,  c'est  celle 
du  degré  de  résistance  qu'oppose  tel  ou  tel 
genre  de  propriété  à  l'aetion  des  eaux,  selon 


la  nature  de  culture  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise :  ainsi,  un  bois,  un  pré  risqueront  bien 
comme  la  terre  labourable  voisine,  d'être  nn- 
sablés,  mais  courront  moins  de  risque  qu'elle 
d'être  emportés,  à  cause  du  tissu  de  racines 
qui  en  retient  la  surface.  Enfin,  à  rapproche- 
ment égal  de  la  rivière,  à  niveau  égal,  deux 
terres  seront  très  inégalement  attaquables 
par  les  eaux,  selon  la  consistance  de  leurs 
parties  intégrantes,  selon  leur  nature  plus 
ou  moins  compacte  ou  arénacée.   Nous  en 
avons  dit  assez  pour  faire  sentir  quelle  va- 
riété infinie  existe  dans   les  avantages  que 
les  diverses  propriétés  peuvent  retirer  des 
travaux  de  protection.  Cependant  le  nombre 
des  classes  ne  peut  s'étendre  à  l'infini  :  dans 
la  pratique,  il  se  réduit  ordinairement  à  5 
ou  7,  et  dépasse  rarement  12,  dont  chacune 
est  taxée  d'avance  à  une  certaine  fraction  de 
la  part  contributive. 

La  valeur  vénale,  combinée  avec  le  fait  de  la 
protection,  est  en  quelque  sorte  le  résumé  de 
toutes  ces  considérations.  C'est  ainsi  que  dans 
les  dessèchements  de  marais,  les  classes  doi- 
vent, en  thèse  générale,  être  formées,  eu  égard 
aux  divers  degrés  de  submersion.  Néanmoins 
ce  dernier  caractère  n'exclut  pas  les  autres 
causes  locales  qui  peuvent  affecter  la  valeur 
des  différentes  parties  des  marais.  La  valeur 
vénale  est  donc  la  base  générale  que  les  classi- 
ficateurs  devront  adopter.  Mais  il  est  un  mot 
qui,  à  lui  seul,  résume  toute  l'opération,  c'est 
celui  de  V intérêt  que  chaque  propriété  peut 
avoir  aux  travaux;  car  cette  expression  ad- 
met aussi  les  considérations,  et  même  les  con- 
venances personnelles  ou  d'agrément.  Nous 
n'ignorons  pas  avec  quelle  facilité  ce  genre 
de   considérations   peut   conduire   à   1  arbi- 
traire; mais  il  ne  saurait  cependant  être  com- 
plètement  interdit   aux   dassificateurs.    Au 
reste,  l'expression  générale  d'intérêt  est  celle 
qu'emploie  l'article  33  de  la  loi  de  1807,  et 
nous  1  avons  rapprochée  dans  notre  rédaction 
de  l'idée  de  protection  qui,  employée  seule, 
aurait  été  incomplète.   t)an8  sa  généralité, 
l'intérêt  comprend  même,  à  l'égard  du  rive- 
rain immédiat,  l'expectative   du  droit  de 
préemption  qui  lui  appartiendra,  ainsi  que 
nous  le  dirons  plus  bas,  des  terrains  à  con- 
quérir sur  la  rivière.  ,.     , 

C'est  par  une  comparaison  approfondie  des 
éléments  que  nous  venons  d'énumérer,  que 
les  dassificateurs  doivent  arriver  à  fixer, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  portion  que 
chaque  classe  devra  supporter  ultérieure- 
ment. , 

Le  classement  ne  saurait  être  confié  aux 
syndics  :  leur  qualité  d'intéressés  et  souvent 
de  principaux  intéressés  les  mettrait,  à  cet 
égard,  vis-à-vis  de  leurs  comettants  dans  une 
situation  trop  difficile.  En  vain  alléguerait- 
on  l'exemple  du  cadastre,  où  tous  les  dassi- 
ficateurs sont  pris  parmi  les  contribuables, 
internes  ou  externes,  de  la  commune  ;  mais 
ces  deux  opérations  sont  loin  d'être  sembla^ 
blés.  Pour  le  cadastre,  il  s'agit  uniquement 
He  fixer  la  valeur  respective  des  propriétés; 
les  connaissances  locales  suffisent  a  cet  effet, 
et  des  antécédent*  bien  connus  sont  là  pour 
guider  des  dassificateurs.  Ici,  au  contraire, 
c'est  une  opération  toute  spéciale;  il  ne  s'agit 


[Chambre  dei  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [19  avril  1837.] 


633 


donc  ici  non  seulement  une  indépendance 
complète  des  vues  de  localité,  mais  encore 
des  connaissances  particulières  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  de  rencontrer  parmi  les 
habitants. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  comme  pour  les 
dessèchements  de  marais,  de  régler  une  nomi- 
nation d'experts  entre  le  syndicat  et  le  gou- 
vernement ou  ses  concessionnaires;  d'ailleurs, 
dans  cette  matière  même,  c'est  au  gouverne- 
ment qu'appartient  la  nomination  des  tiers 
experts.  Mais,  il  n'y  a  ici  ç[u'un  seul  intérêt, 
celui  des  riverains  :  une  fois  que  la  part  con- 
tributive a  été  arrêtée,  le  gouvernement  est 
désintéressé,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la 
répartition  de  la  charge  entre  les  propriétai- 
res, et  le  classement  en  est  le  prélude.  Quel 
arbitre  plus  compétent  que  le  gouvernement 
les  riverains  pourraient-ils  invoquer?  C'est 
donc  à  lui  que,  selon  nous,  doit  être  conférée 
la  nomination  des  commissaires  dassifica- 
teurs.  Leur  travail  devra  être  déposé  pendant 
un  mois  au  secrétariat  des  communes  pour  re- 
cevoir les  observations  des  propriétaires  con- 
sidérés ici  ut  singuli  dans  leur  intérêt  privé 
et  personnel;  à  plus  forte  raison  le  syndicat 
qui  représente  la  masse  devra-t-il  être  admis 
à  présenter  les  siennes. 

Enfin  le  classement  à  titre  d'acte  adminis- 
tratif sera  arrêté  par  le  préfet;  mais  les  récla- 
mations contre  le  classement  seront,  comme 
en  matière  de  cadastré,  du  contentieux  admi- 
nistratif et,  par  conséquent,  de  la  compétence 
du  conseil  oe  préfecture:  l'appel  au  conseil 
d'Etat  est  de  droit  et  n  a  pas  besoin  d'être 
exprimé  dans  la  loi. 

L'opération  du  classement  une  fois  faite 
sert,  non  seulement  pour  arriver  au  paiement 
en  capital  des  travaux  qui  Font  motivée,  mais 
encore  elle  sert  de  base  au  paiement  des  dé- 
penses annuelles  d'entretien,  et  des  travaux 
futurs,  tant  qu'ils  sont  exécutés  dans  le  même 
système,  et  tant  que  le  périmètre  ne  change 
pas  d'une  manière  notable. 

Répartition,  —  Le  classement  opéré,  la  dé- 
pense des  travaux  étant  connue,  la  réparti- 
tion doit  s'ensuivre  d'abord  entre  les  clap.scs 
conformément  à  la  fraction  que  le  classement 
a  fait  peser  sur  chacune,  ensuite  entre  les 

{propriétaires  de  chaque  classe  en  raison  de 
'étendue  de  leurs  propriétés,  si  la  classe  est 
composée  de  terrains  en  culture,  et,  si  ce  sont 
des  propriétés  bâties,  en  raison  au  nombre 
d'édifices  distincts  portés  sur  la  liste  géné- 
rale. 

Cette  opération  est  confiée  aux  syndics  à 
l'instar  des  commissaires  répartiteurs  des  con- 
tributions directes;  ils  auront  d'abord  à  cons- 
tater les  mutations  de  propriétés  qili  pour- 
ront être  survenues  depuis  le  classement,  et 
les  décharges  partielles  que  pourraient  néces- 
siter des  destructions  de  propriétés  qui,  tou- 
tefois, ne  seraient  pas  d'une  assez  grande  im- 
portance pour  motiver  un  remaniement  du 
classement  général.  Ensuite  les  syndics  pro- 
céderont à  la  répartition  proprement  dite. 
Tous  leurs  calculs  devront  être  soumis  au  pré- 
fet qui  en  fera  vérifier  l'exactitude  et  qui 
pourra  au  besoin  les  rectifier  s'il  s'y  était 
glissé  quelque  erreur. 

Recouvrement,  —  Il  ne  reste  plus  à  faire  que 
le  recouvrement  des  taxes  réglées  en  vertu  de 


la  répartition;  il  aurait  lieu,  selon  le  projet, 
comme  en  matière  de  contributions  directes, 
c'est-à-dire  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  et  qui  emporte  contrainte. 

Le  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera quel  devra  être  l'agent  chargé  du 
recouvrement;  sa  nomination  a,  jusqu'ici,  gé- 
néralement appartenu  aux  syndics  qui,  pres- 
que toujours,  choisissent  le  percepteur  des 
contributions  du  voisinage;  et  c'est  ce  qu'ils 
ont  de  mieux  à  faire.  Ce  fonctionnaire,  chargé 
du  recouvrement  des  deniers  publics  et  de  Ta 
comptabilité  des  communes,  chargé  en  outre 
par  la  loi  du  14  floréal  an  XI  de  Ta  levée  des 
taxes  de  communauté  pour  le  curage  des  ri- 
vières, est  naturellement  désigné  a  la  con- 
fiance des  syndicats. 

Quant  aux  réclamations  contre  la  réparti- 
tion, s'il  s'en  élève  après  la  vérification  à  la- 
quelle le  préfet  se  sera  livré,  elles  seront  jugées 
de  la  même  manière  que  celles  en  nature  de 
contributions  directes.  Mais  pour  ce  qui  est 
de  l'instruction  de  ces  réclamations,  il  est  par- 
faitement inutile  de  leur  faire  parcourir  tous 
les  degrés  que  subissent  les  réclamations  en 
matière  de  contributions  directes;  il  n'y  a  en 
effet  ici  aucune  utilité  h  l'intervention  des  ré- 
partiteurs ordinaires  et  des  maires,  à  l'avis 
du  contrôleur  et  du  directeur  des  contribu- 
tions; ces  diverses  autorités  n'ont  rien  à  voir 
dans  une  affaire  toute  particulière,  et  oii 
l'Etat  n'est  point  engagé.  Tout  doit  se  passer 
entre  le  syndicat,  dont  le  travail  est  attaqué, 
et  le  réclamant,  et  le  conseil  de  préfecture 
prononce,  sauf  recours  au  conseil  crEtat. 

Ainsi  se  trouve  organisé  complètement.  Mes- 
sieurs, le  principe  du  concours  obligatoire 
des  riverains.  Tout  ce  que  la  propriété  pou- 
vait exiger  raisonnablement  de  précautions, 
tout  ce  que  la  nature  des  choses  comporte  de 
garanties,  instruction  approfondie,  enquête, 
recours,  nous  croyons  n'avoir  rien  oublié  : 
mais  nous  avons  la  conviction  qu'ajouter  plus 
de  précautions  serait  inutilement  surcharger 
la  loi  d'une  foule  de  détails,  en  compromettre 
l'efficacité,  et  témoigner  à  l'administration 
une  défiance  que  les  lois  précédentes  n'ont  pas 
montrée,  alors  que  sa  sollicitude  pour  les  in- 
térêts privés  était  moins  active  qu  elle  ne  l'est 
aujourd'hui,  que  les  sacrifices  de  l'Etat  pour 
les  travaux  publics  étaient  moindres,  et  que 
leà  abus  de  pouvoir  ne  trouvaient  pas,  k  dé- 
faut de  l'administration  elle-même,  la  répres- 
sion qui  existe  de  toutes  parts  aujourd'hui 
dans  les  institutions  libérales  qui  nous  ré- 
gissent. 

Terrains  conquis  par  Veffet  des  travaux, 

La  mise  en  état  de  défense  des  propriétés 
est  déjà  un  très  grand  bienfait,  mais  la  ne  se 
bornera  pas  l'effet  des  travaux  que  le  gouver- 
nement se  propose  d'entreprendre  de  concert 
avec  les  riverains.  Il  en  sortira  aussi  de  véri- 
tables créations  des  propriétés  nouvelles  d'une 
valeur  souvent  considérable,  conquises  ou  plu- 
tôt reprises  sur  le  lit  des  rivières,  et  cette 
perspective  n'est  pas  le  moindre  des  encoura- 
gements offerts  à  la  formation  des  syndicats. 
Tout  le  monde  sait  en  effet  que  la  plupart  do 
nos  rivières,  à  l'époque  de  leurs  crues,  entraî- 
nent une  énorme  quantité  de  matières  enle- 
vées aux  parties  supérieures  du  pays,  qu'une 
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d^loraUa  inoorie  Uiaae  éebapp^r  iandU  qu'il 
est  facile  de  les  retenir  aa  pa8aa«e  poar  en  lor- 
mer  des  terrains  nouveaux.  Tenues  en  suspen- 
sion dans  Fean,  tant  que  spn  oours  est  rapide, 
ces  matières  se  déposent  aussitôt  que  le  cou- 
rant est  amorti  :  le  moindre  obstacle  opposé 
avec  prudence  i  la  marche  capricieuse  des 
eaux,  suffit  pour  déterminer  un  remous,  par 
suite  un  ralentissement  en  arrière  de  Tobsta- 
de,  et  un  dépôt  :  la  plupart  des  travaux  dont 
le  projet  de  loi  s'occupe,  produiront  cet  effet 
en  grand  et  souvent  il  se  manifestera  avec- 
une  extrême  rapidité,  princij^alement  sur  les 
rivières  à  fond  mobile  dont  il  est  si  aise  de 
fixer  les  sables  à  Taide  de  simples  plantations 
d'oaeraies. 

Ces  dépôts  ont  reçu  dans  le  droit  civil 
le  nom  g^érique  d  alluvions.  L'alluvion  pro- 
prement dite,  celle  qui  s'incorpore  à  la  rive, 
est  attribuée  au  riverain  par  Partide  556  du 
Code  civil;  il  en  est  de  même,  en  yertu  de 
l'article  ^57,  d'une  espèce  de  fausse  alluvion, 
dite  relais,  qui  est  1  espace  que  laisse  Teau 
courante  se  retirant  de  fune  de  ses  rives  pour 
se  porter  sur  l'autre.  L'atterrissement  qui 
comprend  l'île  et  l'îlot,  se  formant  sans  con- 
tact avec  la  rive  dans  le  lit  même  d'une  ri- 
vière navigable,  est  acouis  à  l'Etat  oui  est 
propriétaire  du  lit;  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 561. 

Les  dispositions  du  Code  relativement  à  Tal- 
luvion  proprement  dite  et  au  relais  laissent 

Ï»eu  de  doute  dans  leur  application  lorsque 
'alluvion  ou  le  relais  sont  le  produit  du  mou- 
vement naturel  de  la  rivière,  l'œuvre  lente  de 
la  nature,  ainsi  que  semblent  le  dire  l'arti- 
cle 556,  lorsqu'il  définit  l'alluvion,  les  accroi- 
sements  qui  se  forment  successivement  et  im- 
pereeptibleftientf  et  l'article  557  parlant  du 
relais  que  forme  l'eau  courante  lorsqu'elle  se 
retire  insensiblement. 

Mais  les  droits  du  propriétaire  riverain 
sont-ils  les  mêmes  lorsgue  l'alluvion  ou  le 
relais  sont  le  produit  évident,  rapide,  de  tra- 
vau:i( d'art  faits  de  main  d'homme  sur  M  lit  de 
la  rivière?  On  n'est  point  d'accord  sur  cette 
question  importante  :  des  auteurs  justement 
estimés  (1)  pensent  que  les  règles  générales 
des  alluvions  ne  sont  pas  faites  pour  les  atter- 
rissements  rapides  dus  à  l'industrie. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  est  discor- 
dante; un  arrêt  rendu  au  profit  d'une  commis- 
sion syndicale,  se  fondant  surtout  sur  les  prin- 
cipes généraux  de  la  justice  et  de  l'équité 


diat,  la  propriété  des  terrains  conquis  sur  la 
rivière  au  delà  de  ceux  qu'elle  a  délaissés 
d'elle-même  avant  la  construction  des  digues. 
Un  autre  arrêt  semble  reconnaître  en  droit 
que  la  circonstance  que  les  travaux  ont  été 
faits  de  main  d'homme  pourrait  influer  sur  la 
dévolution  de  l'alluvion  à  la  partie  exécu- 
tante, mais  il  déclare  en  même  temps  qu'il 
doit  en  être  autrement  si  en  fait  l'alluvion  a 
été  insensible.  La  question  reste  donc  douteuse 
pour  les  tribunaux. 

Voyons  ce  ou'a  fait  spontanément  l'Admi- 
nistration à  l'occasion  des  travaux  exécutés 


(1)  Eoirt  salras  M.  Tarbé  da  Vsuulairi  (IHcUûnnêire 
4ês  tfQPam  pMi€$t  voj.  AJluviont). 


par  f  IW^iotee  on  ses  ooneonionBaires.  JA  9mr 
core  il  n*y  a  pas  de  règle  uniforme.  Le  plus 
souvent,  U  faut  en  convenir,  le  fouyemement 
a  laissé  au  riverain  immédiat  la  jouissance  des 
terrains  conquis  :  dans  d'autres  circonstances, 
il  s'en  est  emparé,  à  l'exclusion  de  celui-ci,  en 
vertu  de  l'artide  41  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  royale  du 
S4  mars  1885  a  concédé  un  attérissement  de 
80  à  100  hectares  formé  à  la  faveur  de  la  digue 
étaUie  pour  construire  le  pont  de  Bordeaux  : 
il  n'y  a  point  eu  de  contestation.  Il  y  a  au 
contraire  procès  au  sujet  de  la  concession  tem- 
poraire qu'a  faite  te  gouvernement  à  la  corn- 
Eagnie  du  pont  de  Saint-Thibault,  surfis 
oire,  des  atterrissemetns  dont  la  formation 
était  facile  à  prévoir  par  suite  des  endigue- 
ments  pour  la  construction  de  ce  pont. 

D'autres  cas  se  sont  présentés  et  se  présen- 
teront encore  souvent,  a  mesure  que  l'on  s'oc- 
cupera davantage  de  l'amélioration  des  ri- 
vières, et  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des 
dispositions  du  Code  civil,  c'est  par  exemple, 
celui  où  l'Administration  supprime  un  bras 
de  la  rivière  pour  la  faire  passer  tout  entière 
dans  un  autre  bras  convenablement  préparé 
pour  la  recevoir  :  l'Administration  s'est  alors 
emparée  du  bras  supprimé.  S'est^elle  fondée 
pour  cela  sur  ce  qu'elle  reprenait  une  portion 
du  domaine  public  devenue  inutile  à  l'usage 
commun  I  ou  bien  sur  le  fait  de  l'exécution  des 
travaux,  et  par  une  sorte  de  compensation  7 
Nous  l'ignorons  ;  toujours  est-il  qne,  dans  ce 
cas,  les  riverains  immédiats  ont  reconnu  par 
leur  silence  que  ce  genre  de  relais  ne  pouvait 
pas  être  revendiqué  par  eux. 

Votre  commission.  Messieurs,  comme  celle 
de  1835,  et  s'appuyant  aussi  sur  l'autorité  de 
l'un  des  jurisconsultes  les  plus  habiles  de  cette 
Chambre,  M.  Teste  (1^,  pense  que  le  riverain 
immédiat  n'a  aucun  droit  aux  diverses  allu- 
vions qui  sont  Feffet  direct  des  travaux.  Il  no 
nous  a  pas  paru  juste  que  le  riverain,  qui 
souvent  n'aura  contribué  en  rien  à  la  dépense, 
qui  s'y  sera  peut-être  opposé,  recueille  seul  le 
fruit  de  l'industrie  d'autrui.  Si  les  travaux 
lui  avaient  occasionné  un  dommage,  il  n'au- 
rait pas  manqué  ou  du  moins  il  aurait  été  en 
droit  de  réclamer  des  indemnités  de  la  partie 
exécutante  ;  si  elle  a  la  charge,  elle  doit  avoir 
aussi  le  profit. 

De  quoi  pourrait  se  plaindre  le  riverain 
immédiat?  Qu'a-t-il  perdu?  Le  droit  essen- 
tiellement aléatoire,  d'alluvion,  une  chano? 
d'acquérir  ;  mais,  d'autre  part,  n'est-il  pas 
garanti  par  l'effet  des  travaux,  des  chances 
nombreuses  de  destruction  auxquelles  il  était 
précédemment  exposé?  Le  seul  changement 
notable  qui  ait  lieu  dans  sa  condition,  c'est 
que  l'accès  immédiat  à  la  rivière  lui  est  in- 
terdit par  rinterposîtion  de  la  propriété  nou- 
vellement créée  par  la  conquête  du  terrain. 
Mais  là  encore  s'ouvre  pour  lui  un  nouveau 
droit,  celui  de  préemption  à  dire  d'experts  en 
face  de  sa  propriété,  droit  fortifié  par  une 
analogie  évidente  avec  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  droit 
reconnu  par  l'ordonnance  précitée  du  94  mars 
1825,  et  que  le  projet  de  loi  consacre  par  une 
sanction  nouvelle.  Nous  avons  donc  adopté 
avec    empressement    l'article    relatif    à    la 


(1)  Consultation  du  24  juiilet  ig36. 
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préemption  ;  nouo  «ommM,  ^n  putrei  fopdé»  à 
croira  que  U  préemptioa  iwçuque,  pw  une 
eonaéquonoe  ©aturelfe.  le  droit  pour  m  •»- 
oieM  river«iiii  d'un  bras  supprimé  d'acqué- 
rir, à  dire  d'experts,  et  par  analogie  avec  le 
propriétaire  enclavé  dont  il  wi  parlé  aux 
articles  688  et  suivants  du  Code  oivil,  des  che- 
mins pour  aboutir  à  la  rivière,  a  travers  1  île 
qui  les  sépare  du  bras  conservé*  Cette  situa- 
tion est  oelle  de  plusieurs  populations  du  dé*- 
partement  de  la  Oironde,  aetuellentent  pri- 
vées de  leurs  ports  par  l'effet  de  travaux 
opérés  sur  les  iles  de  la  rive  du  Médoo,  Cette 
situation,  qui  mérite  l'attention  du  gouver- 
nement^ est  un  avertissement,  pour  PAdmi; 
nistration,  de  ne  procéder  aux  opérations  qui 
pourraient  avoir  œt  effet  qu'avec  circonspec- 
tion, et  de  manière  à  oonoilier,  sinon  le  droit 
absolu  des  populations,  puisque  le  lit  du 
fleuve  est  essentiellement  du  domaine  public, 
du  moins  leurs  habitudes  et  leurs  besoins  avec 
l'intérêt  de  la  navigation  fluviale. 

Nous  venons  de  reconnaître  que  la  propriété 
des  terrains  conquis  ne  peut  pas  appartenir 
au  riverain  immédiat.  Personne  ne  se  fondera 
sans  doute  sur  un  prétendu  droit  préexistant 
de  l'Etat  sur  le  lit  de  la  rivière^  pour  préten- 
dre qu'il  peut  à  gpn  gré,  faire  petite  ou 
grande,  la  part  de  Ta  communauté  syndicale, 
i  l'on  en  était  réduit  à  faire  valoir  de  simples 
considérations,  ce  serait  ici  le  cas  de  citer  le 
passage  suivant  d'un  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre des  pairs  sur  les  lais  et  relais  de  mer,  par 
1kl.  le  eomte  d'Argout,  le  27  juin  1935  : 

(t  En  ce  qui  touche  les  intérêts  ^u  Trésor, 
la  question  est  plus  simple  ;  les  lais  et  relais 
font  partie  du  domaine  public*  On  a  dit  qu'en 
les  concédant,  le  Trésor  réduisait  son  patri- 
moine I  mais  il  faut  observer  que  ces  biens 
d'une  espèce  toute  particulière  sont  condam- 
nés h  demeurer  stériles  en  ecs  mains  ;  ils  ne  lui 
profitent  que  lorsqu'ils  en  sortent.  C'est  en  se 
dépouillant  qu'il  s'enridiit.  et  il  7  a  toujours 

Sour  lui  avantage  k  s'en  défaire,  même  en  les 
onnant  gratuitement,  » 

Mais  allons  plus  loin,  et  remontons  à  la 
nature  du  titre  en  vertu  duquel  l'Etat  a  exé- 
cuté les  travaux  :  c'est  à  la  fois,  comme  gérant 
du  domaine  public  dont  la  rivière  fait  par- 
tie, et  comme  tuteur  de  la  propriété  riveraine. 
Or,  la  rivière  se  compose  de  deux  choses,  du 
cours  d'eau  qui  est  vraiment  du  domaine  pu- 
blie, et  du  lit  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  Ce 
n'est  pas  à  titre  de  propriété  ordinaire, 
comme  oelle  par  exemple  des  forêts  doma- 
niales, que  l'Etat  est  propriétaire  du  lit,  c'est 
parce  que  ce  lit  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée  :  oe  sont  les  termes  de  l'arti- 
cle 538  du  Code  civil. 

Cette  défense  elle-même  n'a  d'objet  qu'au- 
tant que  le  lit  de  la  rivière  sert  à  1  usage  pu- 
blic. Du  moment  où  une  portion  de  oe  lit  n'est 
plus  nécessaire  à  l'usage  public,  c'est-à-dire  au 
passage  du  eours  d'eau,  elle  devient  suscep- 
tible oe  propriété  privée.  Or  l'usage  publie  est 
déterminé,  non  par  le  lit  majeur  que  la  ri- 
vière occupe  dans  sqs  inondations  extraordi- 
naires, mais  par  le  lit  des  eaux  moyennes  pro- 
Ï>reB  à  la  navigation,  oe  qui  ne  comprend  oue 
es  terrains  couverts  par  les  eauxi  lorsqu'elles 
sont  à  la  hauteur  de  la  grande  navigation  ;  de 
même  qu'aux  termes  de  l'article  558  du  Code 
civil,  la  limite  légale  des  lacs  et  étangs  est 


marauée  par  le  ternun  aue  1  e»tt  couvre  lors- 
qu'elle est  a  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'é- 
tang. C'est  ainai  que  l'Administration  en  a 
jugé  elle-même,  lorsqu'un  arrêté  du  préfet  de 
la Xoire  a  défini  l'Ancien  Ut  de  la  Loire  con- 
cédé p^r  la  loi  du  89  mai  1897  à  la  Compagnie 
du  canal  de  Roanne  à  Pigoin,  le  terrain  qui 
était  jadis  recouvert  par  tes  eaux  du  fleuve, 
lorsque  celles-oi  atteignaient  une  certaine 
hauteur  au-dessus  de  leur  étiage. 

Et,  comme  les  travaux  d'amélioration  des 
rivières^  les  digues,  les  épis  ont  prédsément 

Sour  objet  de  tracer,  en  quelque  sorte,  le  cadre 
e  la  navigation,  il  s'ensuit  que,  par  l'aligne- 
ment qu'il  opère  par  ses  ingénieurs,  conformé- 
ment aux  règlements.  l'Etat  trace  lui-même  la 


légitime  ne  s*opposerait 
l'Etat  oonoéd&t  les  terrains  ainsi  retranchés 
sur  la  rivière  et  qu'on  pourrait  appeler  le 
superflu  de  son  lit.  A  vrai  dire,  les  terrains 
restés  en  dedans  de  l'alignement  ont  cessé  de 
lui  appartenir. L'Etat  ne  fait  donc  pas  un  sa- 
crifice, il  ne  se  dépouille  pas  :  c'est  plutôt  une 
restriction  qu'il  opère. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  cette  restitu- 
tion ne  saurait  profiter  au  riverain  immédiat; 
elle  doit  s'opérer,  selon  nous,  non  pas  au  pro- 
fit de  telle  ou  telle  propriété  riveraine  dont 
1^  anciennes  limites  sont  depuis  longtemps 
effacées  par  une  sorte  de  prescription,  mais  en 
faveur  oe  la  propriété  en  général  dont  le  syn- 
dicat est  le  représentant. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  que  le  gouvernement 
lui-même  avait  reconnu  en  1835,  lorsque  don- 
nant son  adhésion  entière  aux  amendements 
de  la  commission  de  cette  époque,  11  avait 
consenti  è  ce  oue  les  terrains  conquis  lussent 
entièrement  dévolus  au  syndicat. 

Nous  ne  nierons  pas  toutefois  au'il  ne  soit 
possible  de  nous  opposer  le  motif  d'équité  tiré 
de  oe  que  l'Etat  a  contribué  aux  travaux  ; 
mais  oe  motif  est  combattu  par  d'autres  oon- 
sidérations  qui  nous  paraissent  détermi- 
nantes. Toute  communauté  de  propriété  entre 
le  syndicat  et  TEtat,  nous  parait  autant  à 
éviter  que  la  communauté  dans  les  travaux 
est  désirable.  L'Etat  cesserait  ici  d'être  repré- 
senté par  l'Administration,  éminemment  con- 
servatrice, des  ponts  et  chaussées  :  les  terrains 
conquis  tomberaient  dans  les  attributions, 
toutes  fiscales,  de  l'Administration  des  do- 
maines. Alors  donc  qu'il  serait  utile  de  conser- 
ver les  terrains  conquis,  pour  les  accroître  et 
les  perfectionner,  on  pourrait  craindre  que 
l'Aciministration  des  domaines  ne  visAt  qu'à 
les  vendre  et  à  en  tirer,  le  plus  promptement 
possible,  un  prix  quelconque.  C'est  ainsi 
qu'elle  se  hàte«  au  grand  détriment  de  la  navi- 

f;ation  et  des  propriétés  riveraines,  d'aliéner 
es  tles  et  îlots  à  peine  formés  dans  le  lit  des 
rivières,  et  dont  il  aurait  souvent  mieux  valu 
favoriser  la  destruction  :  d'où  il  suit  que  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  est  dans  la 
nécessité  de  racheter  ces  îles  pour  les  faire  dis- 
paraître, ou  au  moins  les  réduire,  dans  l'in- 
térêt combiné  de  la  navigation  et  de  la  con- 
servation des  rives. 

Toute  communauté  entre  l'Etat  et  les  syn- 
dicats ne  pourrait  avoir  d'autre  issue  que  la 
vente  ;  aussi  le  projet  de  loi  ne  suppose-t-il 
pas  que  la  jouissance  en  commun  paisse  durer 
longtanps,  et  propose-t41  qu'en  cas  de  non- 
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préemption  par  le  riverain  immédiat,  la  vente 
ait  lieu  sans  délai  aux  enchères  publiques, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'aliénation  des 
biens  de  l'Etat.  Nous  regardons  ces  ventes, 
nécessairement  prématurées,  comme  très  fâ- 
cheuses. Si,  au  contraire,  la  totalité  des  ter- 
rains conquis  est  attribuée  au  syndicat,  le 
plus  souvent,  au  lieu  de  les  vendre  pour  en 
partager  le  prix  entre  les  intéressés,  pro- 
portionnellement à  la  contribution  payée  par 
chacun  d'eux,  comme  l'indique  l'article  4  du 
projet  de  loi,  il  les  conservera,  afin  d'en  jouir 
en  conmnun  comme  d'un  pacage,  jusqu'à  ce  que 
le  terrain  se  soit  assez  exhaussé  et  amélioré 
pour  que  la  culture  puisse  y  avoir  lieu  sans 
inconvénient,  sans  risaue  pour  les  travaux  et 
avec  profit  pour  l'exploitant.  Alors  ou  il  les 
arrentera  par  petites  portions  pour  parer  an- 
nuellement à  la  part  afférente  au  syndicat 
dans  l'entretien  des  ouvrages  ;  ou  s'il  les  vend, 
ce  sera,  le  plus  souvent,  pour  faire  face  à  de 
nouveaux  travaux  extraordinaires.  Toutes  ces 
manières  de  disposer  seront  déterminées  par 
les  intéressés  eux-mêmes,  qui  sont  les  meil- 
leurs juges  de  la  question,  et  selon  les  formes 
2ui  auront  été  prescrites  par  le  règlement 
'administration  publique.  Mais  il  est  évident 
que  le  droit  de  préemption,  né  avec  les  ter- 
rains eonquis,  restera  constamment  ouvert  au 
riverain  immédiat  jusqu'au  moment  où  le  syn- 
dicat serait  en  mesure  de  les  aliéner  :  c'est 
dans  oe  sens  que  notre  article  a  été  rédigé.  Il 

f»orte  donc  que  tous  les  terrains  conquis  entre 
'ancienne  rive  et  les  alignements  sont  dévo- 
lus aux  syndicats.  Nous  pensons  même  que  les 
îles  et  îlots  possédés  par  l'Etat,  et  qui  se  trou- 
veraient incorporés  aux  terrains  conquis, 
doivent  suivre  le  même  sort  ;  il  en  serait  au- 
trement sans  doute  de  ceux  de  ces  îlots  qui 
appartiendraient  à  des  particuliers,  en  vertu 
d  un  titre  ou  de  la  prescription. 

Quant  aux  atterrissements  ou  relais  qui 
pourraient  exister  ou  se  former  ultérieure- 
ment entre  l'alignement  et  le  chenal  naviga- 
ble, le  droit  commun  leur  est  applicable  ;  ils 
appartiendront  soit  au  syndicat,  soit  au  pro- 
priétaire qui  aura  exerce  la  préemption,  que 
l'alignement  soit  ou  non  marqué  par  une  di- 
gue :  car  si  la  Signe  aj>partient  à  1  Etat,  le  sol 
sur  lequel  elle  est  assise  dépend  de  la  nouvelle 
rive,  c'est-à-dire  de  la  propriété  privée,  de 
même  que  le  chemin  de  halage  dont  rusage  ap- 
partient au  public,  reste  la  propriété  du  rive- 
rain, l^ais  les  syndicats  ou  le  préempteur  ne 
jouiront  pas  de  ces  atterrissements  au  même 
titre  que  de  l'atterrissement  situé  en  dedans 
de  Talignement.  Ils  n'en  jouiront  qu'à  un  titre 
précaire  soumis  à  toutes  les  prescriptions  qu'il 
plaira  à  l'Administration  d  imposer.  Au  reste, 
puisque  nous  avons  supposé  que  l'espace  com- 
pris entre  les  alignements  était  nécessaire 
pour  récoulement  des  eaux  moyennes,  il  de- 
vra, s'il  s'en  forme,  s'en  former  bien  peu,  et 
l'on  agira  prudemment  en  facilitant  leur  en- 
lèvement. 

Ne  doutez  pas.  Messieurs,  que  cette  conces- 
sion que  nous  vous  demandons  en  faveur  des 
syndicats,  ne  contribue  beaucoup  à  lever  les 
scrupules  que  le  principe  du  concours  obliga- 
toire a  pu  faire  naître.  Là  où  les  terrains  à 
conquérir  auraient  beaucoup  d'étendue  et  de 
valeur,  cette  prime  stimulera  les  syndicats  : 
sur  les  rivières,  au  contraire,  qui,  par  leur  ré- 


gime  et  par  la  configuration  de  leurs  rives, 
offrent  peu  de  chances  à  la  formation  des  alla- 
vions,  la  part  à  demander  aux  is^yndicats 
sera  d'autant  moindre.  Partout  voua  éviterez 
une  communauté  qui  serait  une  source  d'em- 
barras et  de  difficultés. 

Du  moment  où  le  terrain  à  conquérir  doit 
être  soustrait  au  pouvoir  du  riverain  immé- 
diat, il  s'ensuit  la  nécessité  de  déterminer 
exadiement,  et  avant  les  travaux,  les  limites 
où  finit  le  lit  de  la  rivière  et  où  commence  la 

Propriété  riveraine.  Quelle  est  cette  limite? 
haque  rivière  aura  nécessairement  à  cet 
éçard  ses  règles  particulières,  selon  son  ré- 
gime. Mais  il  y  aura  toujours  lieu  de  procéder 
a  un  bornage  contradictoire  entre  le  ssmdicat 
et  les  riverains  immédiats.  Cette  mesure  in- 
dispensable n'est  pas  indiquée  dans  le  Pro- 
jet :  elle  trouvera  nécessairement  sa  place  dans 
e  règlement  d'administration  publique. 

Les  principes  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
fondés  en  tout  ce  qui  concerne  les  terrains 
conquis,  sont  applicables  à  la  loi  de  1807 
comme  à  la  loi  actuelle,  et  la  dévolution  des 
terrains  conquis  sera,  dans  l'un  comme  daps 
l'autre  cas,  la  juste  récompense  de  l'activité 
des  syndicats. 

Lais  de  mer.  —  S'il  existe  dans  la  partie  su- 

f)érieure  des  grands  cours  d'eau  un  point 
également  fixé  pour  la  navigation  fluviale, 
on  ne  reconnaît  pas  distinctement,  dans  la 
partie  inférieure,  de  point  où  cette  navigation 
cesse  pour  faire  place  à  la  navigation  mari- 
time ;  toutes  deux,  au  contraire,  se  croisent 
dans  une  certaine  étendue.  Elles  ne  sauraient 
donc  nous  fournir  un  nioyen  de  déterminer 
la  limite  dif  concours  obligatoire  des  proprié- 
taires dans  les  travaux  de  défense.  D'autre 
part,  dans  les  mêmes  localités,  les  allu vions 
fluviales  se  confondent  avec  les  atterrissements 
maritimes,  dits  lais  ou  relais  de  mer,  dont  la 
loi  de  1807  s'est  également  occupée.  Or,  ceux-ci 
considérés  en  général,  qu'ils  soient  situés  à 
l'embouchure  des  fleuves,  ou  qu'ils  se  forment 
sur  les  autres  points  des  côtes,  sont,  relative- 
ment à  la  formation  volontaire  des  syndicats 
qui  peuvent  être  autorisés  à  les  endiguer,  et 
aux  subventions  facultatives  du  gouverne- 
ment, régis  par  l'article  33  qui  embrasse,  outre 
les  travaux  de  défense  contre  les  fleuves,  ri- 
vières et  torrents,  les  digues  à  construire  à 
la  mer  ;  d'autre  part,  les  Tais  de  mer  relèvent 
de  l'article  41,  quant  à  la  concession  de  pro- 
priété qui  peut  en  être  faite.  En  vertu  de  ce 
dernier  article,  le  gouvernement  peut  les  con- 
céder, avec  ou  sans  redevance  au  i>rofit  du 
Trésor  public,  d'après  le  mode  et  suivant  les 
conditions  qu'il  juge  convenables,  suivant  les 
circonstances.  Le  plus  souvent,  la  concession 
des  lais  de  mer  à  la  partie  exécutante  est  la 
conséquence  nécessaire  et  exprimée  de  l'auto- 
risation qui  a  été  donnée  de  construire  les 
digues,  et  nous  trouvons  dans  oe  fait  un  argu- 
ment de  plus  en  faveur  de  la  dévolution  que 
nous  vous  proposons  de  prononcer  en  faveur 
des  syndicats  aes  rivières  des  terrains  conquis 
sur  elles. 

Les  autorisations  avec  concession  relatives 
aux  lais  et  relais  sont  délivrées  par  le  minis- 
tère des  finances,  à  la  diligence  de  la  régie 
des  domaines  :  seulement,  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  est  consultée  sur  la 
question  d'art  et  relativement  aux  intérêts 
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dont  la  Burveillaiice  lui  est  confiée.  Cette  der- 
nière administration,  au  contraire,  est  seule 
compétente  s'il  y  a  seulement  digue  à  cons- 
truire, sans  concession  demandée  :  mais  si, 
par  suite  du  travfbil,  il  se  forme  aes  lais  et 
relais,  la  régie  des  domaines  conteste  souvent 
aux  ponts  et  chaussées  le  droit  d'en  dispo- 
ser. 

Si  donc,  dans  cette  espèce  de  mélange  d'atter- 
rissements  sans  cesse  remanié  par  les  mouve- 
ments contraires  des  eaux,  qui  s'opère  aux  em- 
bouchures des  fleuves,  il  est  souvent  difficile 
de  distinguer  nettement  les  alluvions  fluviales 
des  lais  ou  relais  de  mer.  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  souvent  des  conflits  ne  s'élèvent  dans 
ces  localités  entre  les  deux  administrations 
dont  nous  venons  de  parler  7  Le  moyen  d'évi- 
ter ces  conflits  eût  été  d'étendre  aux  lais  de 
mer  situés  à  l'embouchure  des  rivières  la  dé- 
volution légale  que  nous  vous  proposons  de 
Drononcer  en  faveur  des  syndicats  des.  rivières. 
Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  cru  que  notre  mission,  qui  a  pour 
objet  spécial  les  fleuves  et  rivières,  nous  auto- 
risât à  proposer  des  modifications  à  une  autre 
législation. 

Concluons  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  (]u'aux 
embouchures  des  fleuves,  la  limite  d'action  des 
deux  législations  restera  nécessairement,  et 
jusqu'à  un  certain  point,  incertaine.  Cet  in- 
convénient nous  parait  inévitable  ;  mais  nous 
gansons  que  la  Chambre  peut  s'en  rapporter 
la  prucfence  du  gouvernement. 

Police  fluviale.  —  Si  nous  nous  occupions 
d'une  loi  sur  la  police  de  la  navigation  fluviale, 
nous  nous  étendrions  ici  sur  certains  abus  qui 
ont  excité  beaucoup  de  plaintes  d'un  grand 
nombre  de  propriétaires  riverains  de  nos  fleu- 
ves, notamment  de  la  Garonne.  Ces  réclama- 
tions portent  sur  l'extension  abusive  du 
halage  exécuté  d'une  manière  tellement  capri- 
cieuse et  nuisible,  qu'il  ravage  les  francs- 
bords  presque  autant  que  pourrait  le  faire  le 
fleuve  lui-même,  et  détruit  les  ouvrages  de  dé- 
fense, ou  les  plantations  dues  à  l'industrie  des 
riverains,  presque  aussitôt  que  ces  ouvrages 
sont  formés.  Sur  ce  fleuve  et  sur  d'autres  ri- 
vières du  l^idi,  on  se  plaint  aussi  de  l'encom- 
brement et  d'autres  effets  nuisibles  pour  les 
rives  que  présentent  les  moulins  flottants  dits 
à  nef,  dont  les  possesseurs  se  jouent  des  pres- 
criptions contenues  dans  les  règlements  pour 
atténuer  les  inconvénients  de  ces  sortes  de 
constructions,  l^ais  ces  divers  objets  et  beau- 
coup d'autres  que  nous  pourrions  énumérer, 
sont  étrangers  au  projet  de  la  loi  actuel  :  nous 
n'avons  pu  résister,  toutefois,  au  désir  de  les 
recommander  à  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration. 

Nous  sommes  parvenus,  Mesieurs,  au  terme 
de  l'examen  que  vous  nous  aviez  conné,  et  nous 
croyons  n'avoir  passé  sous  silence  aucun  des 
points  principaux  de  cette  loi  délicate.  Elle 
mérite  au  plus  haut  degré  votre  attention  ; 
nous  croyons  que  vous  pouvez  la  donner  au 

Î)ays  telle  que  nous  l'avons  amendée.  Loin  que 
a  propriété  s'en  effraie,  elle  l'acceptera  avec 
reconnaissance  ;  elle  y  verra  le  gage  d'un  ave- 
nir plein  de  sécurité  et  d'avantages  pour  l'a- 
griculture. Déjà  sur  une  foule  de  points,  et 
notamment  dans  le  liiidi,  la  loi  de  1807  a  pro- 
duit d'heureux  résultats  :  la  loi  actuelle  est 
destinée  à  les  étendre  chaque  jour  davantage.  ' 


De  toutes  parts  l'industrie  particulière»  éveil- 
lée par  le  développement  heureux  de  nos  tra- 
vaux publics^  a  devancé  la  loi  actuelle.  Sans 
doute,  il  est  a  regretter  que  cette  loi  n'ait  pas 
été  votée  en  même  temps  que  la  première  loi 
de  dotation  des  rivières  ;  les  sommes  déjà  em- 
ployées par  l'Etat  l'auraient  été  bien  plus 
utilement  pour  tous.  Mais  vous  devez  songer, 
d'une  part,  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  dé- 
penser sur  les  affectations  que  vous  avez  votées 
en  1836;  d'autre  part,  qu'un  autre  projet  de  loi 
sur  lequel  vous  aurez  à  délibérer  avant  la  fin 
de  la  session  propose  de  consacrer  48  millions 
à  la  navigation  fluviale  ;  nous  ne  saurions 
donc  trop  nous  hâter  de  voter  le  projet  de  loi 
actuel,  si  nous  voulons  tirer  tout  Te  parti  pos- 
sible d'une  aussi  large  affectation  des  de- 
niers publics. 

Encore  quelques  années.  Messieurs,  et  tous 
les  bords  de  nos  rivières  vont  changer  de  face; 
ces  grèves  tristes  et  stériles  qui  occupent  un 
si  grand  espace  perdu  pour  l'agriculture 
comme  pour  la  naviffation,  vont  être  recou- 
vertes de  couches  d'un  limon  fertile,  ces 
torrents  dévastateurs  seront  domptés  et  de- 
viendront eux-mêmes  des  agents  de  la  repro- 


implissement 

f;rande  loi  de  la  nature  physique  en  vertu  de 
aquelle  la  vie  sort  de  la  destruction.  Ainsi  se 
trouvera  réalisé  un  des  plus  beaux  résultats 
dont  puisse  s'honorer  un  pays  qui  a  enfin 
senti  le  besoin  de  s'occuper  d'une  des  parties 
les  plus  négligées,  quoique  des  plus  impor- 
tantes  de  son  administration. 


PROJBT  DR  LOI 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne      Amendé  par  la  cmmU- 
'  ment.  gion 


Art.  !•'. 

Lorsque  les  travaux  des- 
tinés RU  perfectionnement 
de  la  navij(ation  d'un  fleuve 
OU  d*une  rivière  contribue- 
ront en  même  temps  A  la 
défense  et  a  la  protection 
des  propriétés,  les  proprié- 
taires seront  tenus  do  con- 
courir aux  frais  de  l'exécn- 
tion  première  et  de  Tentre- 
tien  de  la  partie  des  travaux 
qui  aura  pour  résultat 
cette  délense  et  cette  pro- 
tection. 

Art.  S. 

Les  propriétaires  appelés 
à  contribuer  à  la  dépense 
des  travaux,  seront  réunis 
en  syndicat. 

Les  limites  de  la  circons- 
cription du  syndicat,  son 
organisation,  le  montant  do 
sa  part  contributive  dans 
les  travaux,  seront  déter- 
minés par  un  règlement 
d'administration  publique, 
rendu  après  une  enquête 
ouverte  sur  le  dépôt  préa- 
lable des  plans,  «t  dans 
laquelle  les  propriétaires 
seront  admis  à  présenter 
leurs  contredits. 


Art.  !•'. 

Lorsque  les  travaux  des- 
tinés à  Vétaàlissement  ou 
&  l'amélioration  de  la  navi- 
gation d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière.  (Le  reste  comme  au 
projet.) 


Art.  S. 
§  i*'.  (Gomme  au  projet.) 


Les  limites  de  la  circons- 
cription de  chaque  syndicat, 
et  son  organisation  seront 
déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  pu- 
blique. 

La  part  contributive  du 
syndicat  dauê  les  travaux 
sera  fixée  à  raison  de  la 
défense  et  de  la  protecHon 
des  propriétés,  et  eu  égard 
à  la  valeur  présumée  des 
terrains  dont  il  sera  parlé 


i 
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nûAt  ME  loi  MOitr  M  Ul 

PrittttU  par  U  gouveme-     A*«liiW  par  M  annMft- 

tttAd.  Ho». 


HxatioH  et  c*lU  du  Urnet 
de  recouvrement  tmrotil 
im  th  iitti*  d'un  teeond 
riglemmt  taimttiUlrntien 
jnwUfwreadu,  lïfynrffeai 
aUtHtu,  apMi  UDB  onqutu 
an  verte  lur  le  dépAt  prta- 
Ubl*  dit  pUo*,  et  dans 
laqaelU  tel  propriiuim 
■"""'  -''■"!•   ^   préSBnier 


uroai  ad  mi 


t  d*»  pM- 

priïui  tu  if  au  I  la  degn  d« 
protection  qa'silBi  dtvront 
recevoir  d««  trtiaus,  eert 
pTépaK  ur  dM  eomiBi*- 
Mirw  44ufni«  p«r  le  pt^bi. 
Le  traTiirde  cei  commie- 
lâirei  sera  déposé  peDdant 
un  mail  au  eecrélariel  Ati 
comounei  tour  recevoir 
lei  obsénationi  dt«  pro- 
trriéulrei  iniéreiiti,  et  I* 
clatiMieat  ura  arriu  par 
le  prélei,  Mn(  reeenn  de- 
vant le  cOnMil   de  préteg- 


j  propMlialrei  d« 

la  part  contributive  taslinée 
an  syndioM,  wra  hîte  par 
Im  lyadie*)  *«ai  la  eurveil- 
-lanM  dn  prtfet, 

Lei  taxe»  l'églée)  en  tlrtu 
du  paragraphe  préeédant, 
teroat  recouvréM  el  Im  ré- 


Le  elasMmént  du  pfo>- 
prléiéi  pnWgM  aufa  Heu 
dan*  la  pr»p»HWn  de  leur 
iutérH   aiut   irattuxs  il 


en  matière  d«  ocmtribiitiooa 


Att.  I. 
Les  terrains  conouii  par 
l'effet  des  travaux  sur  le 
fleuve  ou  la  rivière,  seront 
cédés,  par  privilc;,'e,  aux 
proprtétalr—  -' ■—    '- 


prii  ( 


a  Hxé  f 


expertise  i^ontradlctolr»,  ou 
en  cas  de  dlisentimeiil,  pa: 
un    tiers  aipert  que   déii 

Enera  le  président  du  tri 
unal  civil  de  l'arrondisse 


Art.  3. 
U  propriété  det  terraxju 
conquit  par  {effet  det  tra- 
vaux tur  le  fieutie  ou  la 
rinière  et  titu/e  entre  l'an- 
cienne rive  et  ta  atigne- 
menlt  donné*  par  rAamt- 
nittratton,  eit  et  demeuré 
dévolue  aux  eyndicatt.Néan- 
mefns,  le  proprtémire  Im- 
méiltaiemeat  riverain 
aniMrve  le  droit  depréemp- 
tiou  à  dire  d'e.rperu,  de» 
portion*  de  terraint  conquit 


Si  les  propriétaires  rive- 

raios  ne  veulent  pas  accep- 
ter le  prix  ainsi  réilè,  les 
terrains  seront  vendus  aux 

enchères  publiques,  dans  pnetatre  ne  pourra  exercer 
les  lormes  preacnles  pour  la  préemption  que  faïqu'à 
l'aliénatioD    des    biens  de    Vr.rpiratun  du   tnoii    qui 


i  par  le  tgnâicat,   ce  prf- 
i   priéiaire  ne  pourra  "■»^'* 


Art.  t. 
Sur  le  prix  de  la  vente, 
il  sera  attribué  an  syndical 
a»  put  proportionnelle  à 
celle  pour  laquelle  il  aura 
oontribu*  aux  Trais  de*  tra- 

La  part  attribuée  an  syn- 
dicat Mra  distribué*  antre 
les  pivprlttairu  eoBpri* 
daoi  saelreonicriplion,  pra- 
partionneilamaot  a  la  con- 
tributlM  pajr**  par  ehatiin 


tuivra  ta  mite  en  demeure 
de  la  pari  du  syndicat. 


Art.  4. 

Let  iltpatitlMu  cohU- 

HMM  d*n»  let  ardeiM  pré- 

eédenu    aeni    Mlfoo^U* 

m  fendlçuimeni 

t  del  p«nt- 

it  aK>UeaHe  ai..  . 

vaux  luT  let  fUuvtt,  rtttf- 
iret  et  torrenli  Muf^cMM 
M  Mti  neutttlet  eMeiMt 
n  vertu  de  l'en.  33  <la  te 
'  )  lUT. 


OBAUBRE  DES  PAIRB 


nuifliDXNai  dx  h.  lz  barok  PAaODiKK. 


Séante  du  jeudi  13  avril  Î8S7. 

La  aéance  est  ouverte  à  t  heures. 

Ul  la  eeeritaire-arekivitte  donne  leetun  du 

S roobs- verbal  de  1b  aéabce  du  niereredi  IS  avril 
ont  la  rédaction  est  adoptde. 

Nomination  de  âeux  ttùu  féaux  mtmbres  di  la 
eommiition  relative  au  Gode  foftlUef  (t). 

M.  le  Pr«al(l«nt  fait  conn&ttre  que  HM..  le 
marquis  de  Dampierfe,  le  comté  d'HunoIatclb 
et  le  vicomte  de  Morél-Vitidd  uc  pourront,  en 
raison  de  VétSA  de  '  ■■  -■-  ■ 

aux  travaux d 
men  du  i 


.'état  de  leur  banté,  prendre  part 
s  de  la  commission  Chargée  de  1  exa- 


désigne  en  conséquenM,  avec  l'asHèntimeiit  de 
l'Aasemblëe,  MU.  le  marquis  de  Grillon,  le 
comte  Lcmercier  et  le  dud  de  Périfcord,  pour 
faire  partie  de  la  commission  dont  il  s'Agit, 
en  remplacement  de  MM,  le  m&rquia  de  Dita- 
pierre,  le  comte  dBunolatein  et  le  VlcoiUte 
5e  Morel-Vindi. 

BAPPOHTB  DB  PéTITIOMB. 

M.  le  Préaid«H(.  L'ordre  du  jour  appelle 
de»  fapporlB  du  comité  de»  pétition». 

M,  le  mRrquis  de  Laplaoe  a  la  parflle  ooibme 
rapporteur  au  comité. 

U.  le  maranla  de  Laplar*,  rapporteur, 
11.  Barré,  officier  de  la  Légion  dlionneur, 
expose  à  la  Chambre  qu'au  coDimeDtement  de 
l'année  1834  il  fut  révoqué  dea  fonctioiiB  d'ad- 
judant-m&jor  de  la  S*  légion  da  la  garde  aar 


[i)PrKh'i>ert>tt,  t.  Ill,  pafs  ISSU.  U  MauiUur  Ua 
lit  pat  mention  de  la  noninatlDH  ie  ca*  dam  Bou- 
eauTHiar" 


(Ghattibre  d«8  Pairs.]  HÉGNB  DB  LOUIS-PHIUPPE.  [13  avril  1631.] 


689 


tionftle  de  Paris,  pour  Avoir  voulu  saiair  lu 
conseil  de  discipline  de  sa  légion,  contre  la 
Volonté  de  son  colonel,  d'une  plainte  en  abus 
de  pouvoir  dirigée  contre  le  commandant  en 
second  de  son  bataillon.  Oet  ofûoier  supérieur 
lui  ajrant  imposé  pour  affaire  de  service  la 
punition  des  arrêts,  celui-ci  prétendit  qu'aux 
termes  de  Tartide  84  de  la  loi  du  SI  mars  1831 
sur  la  garde  nationale^  cette  punition  ne  dou- 
vait  lui  être  appliquée  que  par  le  conseil  de 
discipline,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
commis  à  son  égard  un  .acte  arbitraire  et  illé- 
S^al,  dont  il  demanda  justice  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 87  de  la  môme  loi.  Il  adressa  donc  au 
colonel  de  sa  légion  une  plainte  à  l'eflet  de 
traduire  devant  un  conseil  de  discipline  le 
oomandant  de  bataillon,  comme  d'étant  rendu 
coupable  d^abus  d'autorité  en  lui  ordonnant 
une  punition  que  le  conseil  de  discipline  pou- 
vait seul  prononcer.  Sur  le  refus  du  Colonel  de 
donner  suite  à  cette  plainte,  qUi  ne  lui  parut 
pas  devoir  être  admise,  et  de  la  déférer  au 
conseil  de  discipline,  le  pétitionnaire  aurait 
insisté,  et  cette  persévérance  à  réclamer  au- 
rait amené  sa  destitution. 

Destitué,  il  n'en  continua  pas  moins  ses 
poursuites;  sommation  par  huissier  fut  faite 
au  colonel  de  la  2*  légion  pour  obtenir  de  lui  la 
convocation  du  conseil  de  discipline;  mais  ce 
chef  persista  dans  son  refus.  Il  se  fondait  sur 
ce  que  l'article  110  de  la  loi  du  22  mars,  ainsi 
conçu  ;  «  Le  conseil^  de  discipline  sera  saisi, 
par  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par  le  chef  de 
corps,  de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux. 
ou  plaints  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  heu  au  jugement  de  ce  conseil  »,  lui 
conférait  le  droit  d'examen  préalable  pour 
saisir  le  conseil  de  discipline,  tandis  que  le 
pétitionnaire,  donnant  une  tout  autre  inter- 
prétation à  cet  article,  prétendait  que  le  chef 
de  cùtpB  était  obligé  de  saisir  dans  tous  les 
cas.  tfe  là  Une  nouvelle  plainte  en  abus  de 

Î)ouvoir  adressée  en  vertu  de  l'article  112  de  la 
oi  de  la  sarde  nationale,  à  M.  le  maire  du 
IP  arronoissement,  contre  le  colonel  de  la  2"  lé- 
gion, pour  refus  de  saisir  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  première  plainte.  Oe  magistrat,- 
d'après  le  même  article  112,  en  référai  M.  le 

§réiêt  de  la  Seine,  lequel  reconnut  au  Colonel 
e  la  2*  légion  le  droit  dont  il  avait  usé  en 
cette  circonstance,  et  ne  donna  pas  autrement 
suite  à  la  réclamation.  O'était  le  recours  na- 
turel indimié  par  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale; mais  M.  fiarré  ne  s'en  tint  pas  là.  Appel 
fut  fait  par  lui  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  confirma  la  décision  du  préfet;  c'est  alors 
Qu'il  forma  un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  ministérielle,  et, 
sUr  l'avis  de  ce  conseil,  intervint  une  ordon- 
nance royale,  en  date  du  7  octobre  1836,  qui 
rejette  la  requête,  et  est  motivée  sUr  ce  que 
les  articles  6  et  110  de  la  loi  du  22  mars  183] 
donnent  aux  chefs  de  corps,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  pouvoir  discrétion- 
naire de  saisir  ou  ne  pas  saisir  le  conseil  de 
discipline  des  rapports  et  plaintes,  sans  faire 
entre  ces  rapports  et  plaintes  aucune  distinc- 
tion ou  exception.  Tous  les  degrés  de  juridic- 
tion ainsi  parcourus,  et  les  moyens  de  recours 
épuisés,  la  décision  du  conseil  d'Etat,  rendue 
sous  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  contre 
la  requête  du  pétitionnaire,  est  irrévocable, 
sans  appel,  et  a  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  le  cas  en  litige. 


O'est  dans  œt  état  de  choses.  Messieurs,  que 
M.  Barré  apporte  la  question  devant  vous^  en 
prétendant  que  ni  le  colonel  de  la  ÎP  légion, 
ni  le  préfet  de  la  Beine  n'étaient,  à  aucun 
titre,  juges  légitimes  de  sa  première  plainte 
contro  son  chef  de  bataillon,  que  la  décision 
du  conseil  d'Etat  ne  peut  être  souveraine  dans 
l'espèce,  et  qu'il  y  est  donné  une  extension 
forcée  de  l'article  110  de  la  loi  organisatrice 
ds  la  garde  nationale^  qui  n'est  pas  entrée 
dans  la  pensée  du  législateur,  comme  le  ré- 
vèle la  discussion  de  la  loi  devant  les  Cham- 
bres. Il  reconnaît  bien  que  le  chef  de  corps 
doit  avoir  un  libre  arbitre  sur  les  rapports 
à  lui  adressés  pour  des  contraventions  à  la 
discipline,  et  ç[u'il  peut  albrs  ne  pas  saisir  le 
conseil  de  discipline,  s'il  croit  devoir  user  d'in- 
dulgence; mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
fiour  les  plaintes  qui  intéressent  une  partie 
ésée,  gui  ont  pour  obiet  la  répartition  d'une 
injustice.  Il  est  aisé  de  voir  que  le  pétition- 
naire s'abuse  ici  en  tous  points,  et  que  son 
erreur  tient  surtout  à  la  fausse  interprétation 
qu'il  persiste  à  donner  à  l'article  110.  Le  colo- 
nel de  la  légion  s'est  effectivement  constitué 
juge  de  sa  première  plainte.  Son  refus,  pour 
y  donner  suite,  se  fondait  sur  de  nombreux 
antécédents  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
qui  plaçaient  en  dehors  de  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  organisatrice  les  individus 
exerçant  des  fonctions  en  dehors  elles-mêmes 
du  principe  d'élection;  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  avaient  en  quelque  sorte  sanc- 
tionné par  leur  autorité  ces  exceptions.  Du 
reste,  la  question  dont  il  s'agit  incidemment 
ici  est  définitivement  résolue  dans  le  projet 
d'une  nouvelle  loi  sur  la  garde  nationale,  qui 
est  en  ce  moment  soumis  à  vos  délibérations* 
Le  chef  de  corps  pouvait  donc  iuger  la  plainte 
non  fondée,  et  en  refusant  de  convoquer  le 
conseil  de  discipline,  usa  du  droit  que  lui  con- 
férait Fartide  110.  Le  préfet  de  la  Seine,  et 
ensuite  le  ministre  de  l'intérieur,  en  recon- 
naissai^t  ce  droit  au  chef  de  corps,  et  en  don- 
nant à  sa  conduite  leur  approbation,  ont-ils 
excédé  leurs  pouvoirs?  Mais  pour  j;>reuve 
qu'ils  ont  agi  en  se  renfermant  dans  les  ter- 
mes et  les  prescriptions  de  la  loi,  vient  le  rejet 
du  pourvoi  de  M.  Barré  contre  eux  par  le 
conseil  d'Etat,  qui,  par  suite  de  ce  que  la 
décision  attaquée  était  un  acte  administratif 
en  matière  de  discipline  dé  la  garde  natio- 
nalC;  ne  pouvait  en  être  saisi  par  la  voie  con- 
tentieuse  que  pour  ekcès  de  pouvoir,  et  qui, 
par  la  jurisprudence  établie  pour  les  affaires 
de  cette  nature,  juge  la  question  en  dernier 

Dira-t«on  qUe  l'article  110  a  été  mal  inter- 

Ï»rété  par  le  chef  de  corps,  par  le  pré^t,  par 
e  ministre,  enfin  par  le  conseil  d'Ètat«  en 
motivant  son  arrêt,  et  qu'on  prête  à  cet  arti* 
cle  un  sens  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à 
l'intention  du  législateur?  Les  faits  parlent 
encore  bien  haut  pour  détruire  cette  assertion; 
car  dans  le  projet  primitif  de  la  loi  de  1831. 
cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
de  discipline  sera  saisi  :  P  par  le  renvoi  que 
lui  fera  le  chef  de  corps  de  tous  les  rapports 
ou  procès-verbaux  constatant  les  faits  qui 
peuvent  donner  lieu  au  jugement  de  ce  con- 
seil; 2^  par  la  plainte  de  toute  partie  lésée, 
qui  n'aurait  pas  saisi  de  la  plainte  les  tribu- 
naux ordinaires,  m  Ainsi  le  renvoi  des  rap- 
ports et  procès-verbaux  était  facultatif  pour 
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le  chef  de  corps,  et  le  conseil  était  saisi  direc- 
tement de  la  plainte:  l'article  avait  donc  en 
réalité  la  portée  que  lui  veut  voir  le  pétition- 
naire; mais  les  Chambres  jugeant  qu'il  ne 
Souvait  s'agir  ici  que  de  fait  intéressant  la 
iscipline  et  le  bon  ordre,  et  qu'il  y  aurait 
un  grave  inconvénient  à  les  déférer  directe- 
ment et  indistinctement  aux  conseils  de  disci- 
?»line,  arrêtèrent  la  rédaction  actuelle,  qui 
aisse  au  chef  de  corps  le  renvoi  des  rapports 


les  conseils  de  discipline  dans  la  garde  natio- 
nale sont  établis  pour  que  le  chef  puisse  y 
puiser  la  force  nécessaire  que  la  loi  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  remettre  à  lui  seul,  pour 
accomplir  la  mission  de  son  commandement, 
mais  non  dans  le  but  d'affaiblir  la  puissance 
morale  et  la  juste  considération  dont  il  doit 
jouir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Que  si 
maintenant  il  y  a  déni  de  justice  de  sa  part, 
la  loi  réserve  par  l'article  112  l'appel  au 
maire,  qui  en  réfère  au  sous-préfet  ou  au  pré- 
fet. Puis  vient  le  recours  au  ministre,  et  enfin 
celui  au  roi  en  son  conseil.  Telle  est  la  marche 
tracée  par  la  législation,  qui  présente  à  coup 
sûr  d^s  garanties  suffisantes  contre  tout  acte 
arbitraire  ou  illégal  de  l'autorité.  Si  le  péti- 
tionnaire} qui  parait  avoir  autrefois  servi 
avec  distinction  dans  les  rangs  de  l'armée, 
voulait  recueillir  ses  souvenirs,  il  verrait  que 
dans  cette  même  armée  les  réclamations  ou 
plaintes  d'un  subordonné  contre  son  supérieur 
suivent  une  voie  tout  à  fait  bemblable.  En 
vain  l'on  voudrait  prétexter  que  la  garde 
nationale  ne  peut  être,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  assimilée  aux  troupes  de  ligne.  Il  est 
de  ces  règles  de  principes  qui  appartiennent 
à  tous  corps  armés,  et  sans  lesquelles  ils  ne 
sauraient  exister  ;  et  le  principe  de  recours 
hiérarchique  en  fait  de  réclamations  ou  de 
plaintes  est  de  ce  nombre.  Votre  comité  ne 
croit  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  plus  am- 
ples aéveloppements  sur  les  questions  posées 
dans  la  pétition,  pour  justifier  la  proposition 
qu'il  vous  fait  de  passer  à  l'ordre  au  jour. 
(Adopté.) 

—  M"**  Louise  Dauriat,  femme  de  lettres  à 
Paris,  attaque  le  Gode  civil^  comme  ayant  éta- 
bli une  odieuse  disproportion  entre  l'homme 
et  la  femme  dans  les  droite,  les  privilèges  et 
les  bénéfices  sociaux.  Sur  ce  simple  énoncé, 
la  Chambre  me  permettra  sans  doute  de  ne 

Sas  suivre  la  pétitionnaire  dans  les  longs 
étails  où  elle  entre,  pour  provoquer  la  re- 
vision de  Code  et  réintégrer  la  femme  dans 
tous  ses  droits,  que  la  nature  et  la  religion 
ont  faite  égaux  à  ceux  de  l'homme.  Ayant 
adressé  dans  cette  session  une  semblable  péti- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  elle  se  plaint 
de  l'ordre  du  jour  qui  l'a  écartée,  et  surtout 
du  rapporteur  c<  qui,  dit-elle,  n'a  pas  craint 
de  laisser  échapper  l'expression  du  mécon- 
tentement d'une  conscience  mal  à  l'aise.  »  Au 
risque  d'encourir  les  mêmes  reproches,  je  me 
vois  dans  l'obligation  de  vous  proposer,  au 
nom  de  votre  comité,  de  passer  aussi  à  l'or- 
dre du  jour  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Wirth,  ancien  sous-officier  de 
hussards,  pensionné  et  domicilié  à  Bouffach 
(Haut-Bhin),  sollicite  l'intervention  de  la 
Çbmnbre  pour  obtenir  son  admission  dans 


l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  ex- 
pose l'état  de  ses  services,  campagnes  et  bles- 
sures, ainsi  que  le  tableau  des  souffrances  qu'il 
a  éprouvées,  tant  sur  les  pontons  de  Cadix, 
que  dans  l'île  de  Cabrera  et  en  Angleterre. 

Messieurs,  au  roi  appartient  le  droit  de 
nomination  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur; il  peut  seul  apprécier  les  titres  de  ceux 
qui  aspirent  à  cette  distinction,  et  votre  co- 
mité n'a  qu'à  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du 
l*''  août  1821,  rendue  en  conformité  de  la  loi 
du  17  juillet  1819,  a  décidé  que  la  ville  de 
Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne,  serait  fortifiée  pour  devenir 
place  de  guerre.  Depuis  ce  temps  les  proprié- 
tés^ qui  étaient  présumées  devoir  être  com- 
prises dans  le  plan  des  fortifications,  demeu- 
raient frappées  d'une  sorte  d'interdit,  n'ayant 
plus  qu'une  valeur  précaire.  Sur  les  réclama- 
tions instantes  des  propriétaires,  une  or- 
donnance du  3  février  1836  prescrivit  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'expropriation  des 
terrains  et  bâtiments  qui  devaient  y  être  sou- 
mis; notification  en  fut  donnée  aux  proprié- 
taires suivant  les  formes  voulues  par  la  loi, 
et  le  procès-verbal  de  l'opération  déposé  à  la 
préfecture.  Mais  l'Administration  s  en  étant 
tenue  là  jusqu'à  ce  moment,  plusieurs  pro- 
priétaires et  industriels  int^essés  conçoi- 
vent les  plus  vives  inquiétudes  de  ce  délai, 
et  s'adressent  à  la  Chambre  pour  faire  cesser 
cet  état  d'incertitude  sur  le  sort  de  leurs  pro- 
priétés^ en  intervenant  pour  qu'il  soit  donné 
une  suite  immédiate  aux  opérations  commen- 
cées. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  3  février  1836. 
qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1819,  est  une  con- 
séquence de  la  première  ordonnance  qui  éri- 
geait la  ville  de  Chaumont  en  place  de  guerre, 
doit  suivre  celle-ci^  et  la  met  en  quelque  sorte 
en  cours  d'exécution,  en  prescrivant  les  ex- 
propriations, tient  lieu  de  formalités  ordon- 
nées par  les  titres  I  et  II  de  la  loi  du  7  juilbt 
1833,  relative  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  auana  il  s'agit  de  travaux 
militaires.  Cette  oraonnance  une  fois  rendue, 
il  a  dû  être  procédé  aux  expertises  pour  es- 
timer contradictoirement  la  valeur  des  pro- 
priétés à  exproprier;  et  cette  opération,  qni 
aoit  se  faire  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion et  des  parties  intéressées,  exise  ordi- 
nairement un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
c'est  ce  qui  doit  expliquer,  comme  votre  co- 
mité en  a  acouis  la  certitude,  Iç  retard  dont 
83  plaignent  les  pétitionnaires. 

La  loi  n'a  fixé  à  cet  égard  aucun  délai;  ce 
n'est  qu'après  que  l'Administration  est  en 
mesure  de  faire  des  offres,  et  à  défaut  de  con- 
ventions amiables,  que  les  tribunaux  sont  ap- 
pelés à  prononcer  l'expropriation  d'après  des 
formes  et  des  délais  prescrits  p9.r  la  loi,  et 
qu'alors  seulement  l'indemnité  doit  être  ré- 
glée et  acquittée  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation.  Mais  dans  le  cas  dont 
il  est  question,  il  n'a  pu  encore  être  fait 
d'offres,  et  nous  venons  d'en  dire  la  cause; 
il  n'y  a  pas  eu  lieu  non  plus  de  saisir  les 
tribunaux.  La  législation  en  matière  d'expro- 
priation, en  cherchant  à  concilier  les  inté- 
rêts sacrés  de  la  propriété  avec  les  obliga- 
tions qu'il  faut  lui  imposer  dans  un  but  d'uti- 
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litë  publique,  açparait  plus  préoccupée  de 
poser  des  garanties  et  des  formalités,  e£  d'en 
abré^r  cependant,  autant  que  possible,  les 
délais  pour  atteindre  plus  promptement  ce 
but,  que  de  ménager  ces  mêmes  intérêts  contre 
les  lenteurs  qui  pourraient  provenir  du  fait 
même  de  l'Administration.  Il  existe  peut-être 
là  une  lacune;  mais  si  la  défense  de  l'Etat  exige 
impérieusement  des  sacrifices  auxquels  la  loi 
soumet  les  citoyens  dans  leurs  propriétés  par- 
ticulières, le  devoir  du  gouvernement  est  de 
les  rendre  le  moins  lourds  qu'il  est  possible  à 
ceux  auxquels  ils  sont  commandés.  On  com- 
prend aisément  l'intérêt  qu'ont  les  pétition- 
naires à  voir  consommer  l'expropriation  de 
leurs  propriétés  dans  le  plus  bref  délai,  et 
régler  leur  indemnité.  Létat  d'incertitude 
dans  lequel  ils  sont  tenus  peut  apporter  un 
grave  préjudice  et  une  véritable  perturba- 
tion, tant  dans  la  jouissance  de  leurs  pro- 
priétés actuelles,  que  dans  les  projets  qu'ils 
auraient  à  former  pour  l'avenir.  Leur  situa-" 
tion  est  donc  digne  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre,  puisqu'il  s'agit  d'intérêts  privés  en 
souffrance,  et  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  (Adopte,) 


—  Le  sieur  Félix  Merciei;,  de  Eougemont, 


sure  qui  l'abolirait  entièrement,  ou  le  main- 
tiendrait avec  toutes  ses  prérogatives. 

3iessieurs,  l'assertion  du  pétitionnaire  n'est 
pas  exacte,  en  ce  sens  que  toute  personne  dé- 
corée de  cet  ordre  est  parfaitement  libre  de 
le  porter.  Aucun  acte  officiel  du  gouverne- 
ment actuel  n'est  intervenu  ni  en  faveur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  ni  contre  cet  ordre, 
à  l'exception  toutefois  d'une  modification  ap- 
portée dans  la  forme  de  la  décoration.  Il  est 
oien  vrai  que  la  Charte  n'a  placé  sous  son 
égide  qu'un  seul  ordre,  car  là  même  devenu 
national,  celui  de  la  Légion  d'honneur;  mais 
elle  n'en  a  aboli  aucun  :  par  son  silence,  elle 
a  laissé  de  fait  l'ordre  de  Saint-Louis,  comme 
tout  autre  dans  le  domaine  de  la  prérogative 
royale. 

Votre  comité  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  de  Langle,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  La  Rochelle,  attaque  les  conseils  de  guerre 
comme  étant  soumis  à  des  formes  qui  portent 
leur  abrogation  en  elles-mêmes,  et  demande 
une  prompte  revision  de  notre  législation  mi- 
litaire. Quoique  le  pétitionnaire  ne  présente 
aucune  vue  crun  intérêt  bien  réel,  votre  co- 
mité a  pensé  que  la  pétition  n'en  devsiit  pus 
moins  être  prise  en  considération,  et  que  la 
Chambre  ne  devait  négliger  aucune  occasion 
d'appeler  Tattention  du  gouvernement  sur  la 
convenance  d'une  réforme  dans  les  lois  mili- 
taires. Les  imposantes  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  enceinte  sur  le  projet  d'un 
Code  militaire,  pendant  le  cours  de  deux  ses- 
sions, ont  révélé  toute  l'imperfection  de  la  lé- 
f;i8lation  actuelle  sur  cette  matière:  en  effet, 
es  lois  qui  la  régissent,  œuvres  aes  temps 
orageux  où  elles  ont  été  promulguées,  et  pour 
les  exigences  de  ces  temps,  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  l'époque  actuelle, 
se  succèdent  et  se  heurtent  les  unes  aux  au- 
tres, sans  accord,  sans  système,  en  présentant 
souvent  le  déplorable  spectacle  de  oontradio- 
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tions.  de  lacùneS;  de  dispositions  obscures  ou 
inexécutables.  N'en  a-tnon  pas  eu  une  nou- 
velle preuve  dans  cette  loi  qui  vient  de  sou- 
lever une  controverse  si  animée  dans  une 
autre  Chambre;  et  de  cette  discussion,  qui  a 
rendu  un  si  sincère  hommage  aux  importants 
travaux  élaborés  par  vous,  Messieurs,  en  1827 
et  1829,  n'en  est-il  pas  ressorti  un  accord  una- 
nime de  toutes  les  opinions  diverses  pour  de- 
mander la  reprise  de  ces  travaux  ?  Vous  devez 
vous  rappeler  encore  qu'à  la  suite  d'une  pro- 
position faite  dans  la  dernière  session  à  cette 
tribune  par  un  noble  générai,  pour  reviser 
quelques  parties  de  la  justice  militaire,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'engagea  à  saisir  très 
prochainement  la  législature  de  la  grande 
question  d'une  refonte  générale  de  nos  lois 
militaires.  En  présence  d'une  nécessité  aussi 
universellement  reconnue,  votre  comité  a 
donc  crû  de  son  devoir  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  Jii.  le  ministre  de  la 
guerre.  (Adopté), 

—  Le  sieur  Stammeyer,  ancien  capitaine, 
domicilié  à  Strasbourg,  expose  qu'il  a  été  ad- 
mis au  traitement  de  réforme  le  l**"  décembre 
1§21,  époque  à  laquelle  l'administration  de 
la  guerre  lui  comptait  dix-huit  ans  quatre 
mois  et  seize  jours  de  service  effectif,  dont 
dix  ans  et  six  mois  dans  les  armées  de  l'émi- 
gration. Son  temps  de  service  était  réellement 
de  vingt  ans  et  cinq  jours,  mais  il  ne  fit  point 
de  réclamations  jusç[u'à  l'apparition  de  l'or- 
donnance du  5  février  1823,  qui  proportion- 
nait la  durée  du  traitement  de  réforme  au 
nombre   des   années   de   service,    appliquait 
cette  disposition  aux  officiers  précéoemment 
mis  au  traitement  ordinaire  de  réforme,  et 
accordait  à  ceux  qui  avaient  accompli  leurs 
vingt  années  de  service,  le  droit  die  coçipter 
le  temps  de  réforme  pour  l'admission' à  la 
pension  de  retraite.  11  y  eut  alors  pour  lui 
un  grand  intérêt  à  faire  rectifier  l'erreur  qui 
avait  été  commise  à  son  préjudice  dans  l'éva- 
luation de  son  temps  de  service;  car,  au  lieu 
d'un  traitement  de  réforme  d'une  durée  de 
neuf  années,  qui  finissait  au  V  décembre 
1830,  il  avait  droit  à  ce  même  traitement  pen- 
dant dix  ans,  ce  qui  le  prolongeait  jusqu'au 
V  décembre  1831,  et  lui  permettait,  en  outre, 
d'être  à  cette  époque  admis  à  la  pension  de 
retraite.  Après  bien  des  démarches  inutiles, 
il  parvint  enfin  à  justifier  de  services  omis 
équivalant  à  dix-neuf  mois  et  dix-neuf  jours; 
il  réalisait  donc  plus  de  vingt  ans  de  service 
effectif,  et  requit  en  conséquence  à  plusieurs 
reprises  son  admission  à  la  pension  de  re- 
traite, qui  lui  fut  toujours  refusée.  C'est  dans 
cette  position,  et  contre  l'injustice  qu'il  pré- 
tend lui  être  faite,  que  le  pétitionnaire  in- 
voque l'intervention  de  la  Cnambre. 

sans  doute,  IMEessieurs,  la  réclamation  se- 
rait fondée,  s'il  n'était  pas  survenu  dans  le 
cours  de  l'année  1831  une  nouvelle  législation 
sur  les  pensions  militaires,  qui  change  tota- 
lement la  situation  du  pétitionnaire.  Et  en 
effet,  la  loi  du  11  avril  1831  prescrit  (art.  34} 
que  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
appliquées  à  toutes  les  pensions  non  encore 
liquidées  avant  sa  promulgation.  Or,  ce  ne 
serait  qu'à  partir  du  1*'  décembre  1831,  en 
admettant  la  validité  de  ses  droits,  que  le  ca- 

fâtaine  Stammeyer  pourrait  s'en  réclamer; 
a  liquidation  de  sa  pension  ne  saurait  donc 
être  régie  que  par  cette  loi.  Il  est  bien  vrai 
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Sue  Tarticle  33  de  la  même  loi  maintient  la 
ause  de  Tordonnanoe  du  5  féTrier  1833,  qui 
permet  de  compter  pour  radmission  à  la  pen- 
sion de  retraite  le  temps  passé  en  jouissance 
du  traitement  de  réforme  a  ceux  qui  auraient 
été  admis  à  ce  traitement,  après  avoir  accom- 
pli vin^t  ans  de  service  effectif,  mais  l'arti- 
cle 38  dispose  qu,ç  pour  compter  les  services  à 
l'étranger  il  faut  justifier  de  quinze  ans  de 
service  effectif  dans  les  armées  françaises,  et 
le  capitaine  Stammeyer  avant  sur  vingt  ans, 
servi  environ  onse  ans  en  émigration,  ne  peut 

?lus  compter  ce  temps  comme  service  effectif. 
I  ne  remplit  donc  pas  les  conditions  légales, 
et  sa  réclamation  étont  désormais  sans  fonde- 
ment, votre  comité  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

XifiCTUBE  DE  RAPPORTS, 
l"'   RAPPORT* 

M.  le  Présideot.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  est  le  rapport  de  la  cam/mission  spéciale 
à  laquelle  a  été  renvoyé  V examen  du  projet  de 
loi  teruîant  à  ouvrir  au  département  de  ta  ma- 
rine un  crédit  supplémentaire  de  3y900,000  fr. 
sur  l'exercice  1837, 

La  parole  est  à  M.  Tamiral  Duperré,  rap- 
porteur de  la  commission. 

M<  l'attirai  Dapei-ré,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'expérience  ae  plusieurs  années  a  clai- 
rement démontré  que  la  dotation  du  départe- 
ment de  la  marine,  portée  au  budget  annuel, 
ne  reçoit  qu'une  fixation  provisoire,  et  n'est 
nullement  établie  sur  les  besoins  réels  de  son 
service.  Aussi  chaque  année,  pour  suppléer  à 
son  insuffisance,  vient  se  reproduire  une  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  dont  en- 
suite l'emploi  est  toujours  pleinement  justifié. 

Pour  sortir  de  cette  voie  peu  rationnelle,  il 
s'agirait  d'élever  le  budget  ordinaire  de  la 
marine  au  taux  de  ses  dépenses,  et  l'expé- 
rience en  a  déterminé  la  quotité  d^une  manière 
asse2  uniforme  et  régulière.  Aussi  le  ministre 
de  la  marine  vient-U,  à  l'appui  de  l'opinion 
émisé  l'an  dernier  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, à  la  suite  du  rapport  de  sa  commission  des 
finances,  d'établir,  pour  1838,  son  budget  ordi- 
naire sur  le  pied  de  6ô  millions,  au  moyen  des- 
quels il  sera  pourvu  à  l'avenir,  sauf  le  cas  de 
guerre,  aux  exigences  au  service.  Oette  dispo- 
sition, qui  ne  peut  manquer  d'être  favorable- 
ment accueillie,  mejbtra  fin  à  la  présentation 
annuelle  de  cette  demande  de  crédit  extraor- 
dinaire ;  mais  encore  pour  cette  fois,  Mes- 
sieurs, il  faut  pourvoir  à  Tinsuffisance  du 
budget  de  1837.  C'est  dans  ce  but  que  M.  le 
ministre  de  là  marine  vient  vous  demander  un 
crédit  extraordinaire  de  3,900,000  francs,  dont 
l'emploi  Se  trouve  indiqué  dans  ks  tableaux 
de  détail  joints  à  son  exposé  des  motifs,  et  que 
je  crois  inutile  de  reproduire  ici,  puisqu'iia 
ont  déjà  été  mis  sous  vos  yeux. 

L'augmentation  de  douze  bâtiments  armés^ 
dont  six  vaisseaux,  deux  frégates,  et  par  suite 
d'un  personnel  de  8,T8ô  hommes,  nécessiterait 
même  l'affectation  d'une  somme  bien  au  delà 
de  celle  qui  vous  est  demandée,  si  le  ministre 
de  la  marine,  pour  la  dépense  en  matériel,  ne 
trouvait  pas  des  ressources  dans  le  service 
courant  des  constructions  navales  et  de  l'artil- 
lerie. 


La  dépense  même  de  ce  personnel  de 
8,780  hommes  employés  à  la  mer  excéderait  ie 
crédit  demandé  ;  mais  il  faut  en  déduire  les 
fonds  déjà  faits  dans  le  budget  ordinaire  (ar- 
ticle du  service  à  terre)  pour  la  partie  des 
hommes  qui,  appartenant  aux  compagnies 
permanentes  employées  à  terre,  reçoivent 
cette  destination  de  service  à  la  mer. 

Il  faut  également  tenir  compte  des  incom- 
pteti  dans  les  équipages,  surtout  à  bord  des 
bâtiments  employés  dans  un  service  lointain, 
et  des  économies  faites  sur  les  vivres. 

Quant  à  l'augmentation  des  armements,  elle 
s'explique  aisément  par  la  nécessité  de  faire 
face  à  des  besoins  de  tous  genres  et  non  prévus 
au  budget. 

Nos  communications  journalières  avec  nos 
possessions  dans  le  nord  de  l'Afrique,  les  mou- 
vements de  troupes,  les  transports  de  vivres  et 
munitions  nécessitent  l'emploi  d'un  grand 
nombre  de  bâtiments  ;  la  protection  de  nos 
nationaux  en  Espagne,  oefle  que  peuvent  v 
trouver  les  sujets  de  la  reine  exigent  la  pré- 
sence de  nos  bâtiments  dans  la  plupart  des 
ports  de  la  Péninsule.  L'extension  de_no8  re- 
lations commerciales  dans  les  nouveaux  Etats 
de  l'Amérique  méridionale  et  dans  des  régions 
lointaines,  les  eâorts  faits  par  le  commerce 
pour  ramener  ches  nous,  par  la  pêche  de  la 
baleine,  une  industrie  productive,  réclament 
également  un  surcroît  de  protection. 

La  nécessité  de  sortir  (du  moins  pour  nos 
vaisseaux  et  frégates)  du  système  vicieux  de 
l'armement  sur  le  pied  de  paix,  pour  leur  ap 

{)liquer  l'armement  sur  le  pied  de  guerre,  et 
e  double  avantage  qu'on  en  retire,  celui  de  les 
tenir  toujours  en  état  de  repousser  honorable- 
ment une  agression  imprévue,  et  celui  d'en- 
tretenir et  d'instruire  un  effectif  plus  nom- 
breux de  marins,  sont  aussi  les  motifs  qui  mi- 
litent en  faveur  de  oette  augmentatibn  du 
personnel. 

C'est  d'après  toutes  ces  conaidératioDB  que 
la  commission,  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi,  a  l'honneur  de  voua  proposer,  par  mon 
organe,  Tadootion  de  ce  projet  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  le  gouvernement,  et  tel  qu'il  a 
déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des  députes. 

PBOJBT  DB  LOI  (1). 

«  Art.  l*.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d  Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
1  exercice  1837,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  neuf  cent  mille  francs, 
^ 3,900,000  fr. 

«  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante au  chapitre  I  v  : 

CHAPITEE   tV. 

Solde 2,160,969  fr. 

Vivres 1.739,031 


3,900,000  fr. 


«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi.  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  nuances  du 


(1)  Ce  ditp^tif  ne  figare  pat  au  Moniteur, 
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18  juillet  1888,  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1837.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

S"  RAPPORT. 

M.  U  Président.  M.  Tripier  a  la  pai-ole 
pour  la  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  lot 
relatif  aux  faillite$  et  hanquerouteë. 

IL  Tripler,  rapporteur.  Messieurs,  le  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  faillites  diffère  peu 
de  celui  qui  avait  été  adopté  par  la  Chamore 
des  députés,  et  qui  avait  été  Tobiet  du  rap- 
port que  votre  commission  a  eu  Thonneur  de 
vous  soumettre  dans  le  cours  de  la  dernière 
session.  Le  gouvernement  a  adopté  une  partie 
des  amendements  qu'elle  vous  avait  proposés  : 
quelques  réflexions  sur  les  points  principaux 
qui  restent  en  discussion  suffiront  pour  com- 
pléter le  travail  que  vous  lui  aviez  confié. 

Le  chapitre  !•'  a  éprouvé  des  changements 
depuis  le  n°  441  jusques  et  y  compris  le  n"450; 
mais  ils  n'altèrent  point  les  principes  consa- 
crés par  le  premier  projet  ;  ils  portent  uni- 
âuement  sur  la  rédaction  et  le  classement  des 
ispositions  :  votre  commission  ne  voit  aucun 
inoonvénient  à  leur  adoption.  Elle  observera 
que  la  suppression  de  l'article  444,  qui  décla- 
rait nuls  tous  actes  ou  paiements  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  n]a  eu  cour 
cause  que  l'inutilité  d'une  disposition  qui  ré- 
sulte du  droit  commun. 

L'article  462  reproduit  le  mode  qui  avait 
été  proposé  pour  la  nomination  des  syndics 
provisoires  :  votre  commission  a  soumis  cette 
question  à  un  nouvel  examen,  et  elle  persiste 
à  penser  que  cette  nomination  doit  être  pré- 
cédée d'une  présentation  faite  par  les  créan- 
ciers. .       /   A 

Ces  syndics  sont  appelés  à  gérer  les  intérêts 
de  la  masse  :  convient-il  qu'elle  reste  entière- 
ment étrangère  au  choix  d'administrateurs 
chargés  de  ses  intérêts?  Les  créanciers  seront- 
ils  condamnés  au  rôle  passif  de  spectateurs, 
lors  même  que  les  choix  pourraient  compro- 
mettre leur  gage? 

La  première  nomination  de  syndics  provi- 
soires est  faite  par  le  tribunal  seul,  sans  les 
consulter,  parce  qu'elle  est  urgente  ;  le  dessai- 
sissement du  débiteur  doit  être  suivi  immé- 
diatement, et  sans  aucun  retard,  de  la  nomi- 
nation d'un  autre  gérant  ;  elle  n  a,  d'ailleurs, 
qu'un  objet  sans  importance,  et  une  durée  li- 
mitée à  quelques  jours.  Mais  ces  motifs  ne 
peuvent  s  appliquer  à  la  seconde  nomination, 
qui  doit  embrasser  toutes  les  opérations  jus- 
qu'au concordat  ou  au  contrat  d'union  ;  elle 
doit  être  faite  avec  d^autant  plus  de  maturité 
que  le  jugement  ne  sera  susceptible  ni  d'op- 
position ni  d'appel  ;  les  créanciers  ne  doivent 
en  être  écartés  que  s'il  y  a  nécessité  absolue  : 
cette  nécessité  n'existe,  pas. 

Les  auteurs  de  cette  disposition  l'ont  mo- 
tivée sur  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
les  présentations  autorisées  par  le  Code  actuel. 

Il  est  permis  de  penser  que  ces  abus  ont  été 
exagérés.  Mais  fussent-ils  réels,  il  faudrait 
les  prévenir  6n  améliorant  le  mode  de  pré- 
sentation i  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  la 
supprimer  entièrement. 

La  source  unique  de  ces  abus  est  la  nécessité 
impo^  par  le  Code»  aux  tribunaux,  de  choi- 


sir les  syndics  dans  la  liste  de  présentation 
rédigée  par  les  créanciers  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront se  reproduire^  si  d'une  part  une  seconde 
liste  de  présentation  est  rédigée  par  le  juge- 
commissaire,  et  si  d'autre  part  les^  tribunaux 
sont  investis  du  pouvoir  de  choisir  hors  des 
listes  de  présentation,  et  même  hors  de  la 
classe  des  créanciers  :  ils  seront  libres  de  faire 
porter  leurs  suffrages  sur  tous  ceux  qui  auront 
leur  confiance,  et  le  vœu  exprimé  par  les  créan- 
ciers sera  un  avis  qui  pourra  les  éclairer,  mais 
qui  ne  pourra  gêner  leur  volonté. 

La  convenance  de  prendre  l'avis  des  créan- 
ciers a  été  reconnue  par  les  auteurs  du  projet, 
puisqu'il  est  dit,  dans  l'article  462,  que  le  juge- 
commissaire,  s'il  le  juge  convenable,  les  con- 
voquera et  les  consultera,  M.  le  ^arde  des 
sceaux  a  même  un  langage  plus  positif  ;  il  dit 
que  ce  juge  devra  le  plus  souvent  les  consulter. 
Nous  sommçs  donc  d'accord  sur  le  point  prin- 
cipal, sur  la  convenance  et  les  avantages  d'un 
avis  de  la  part  des  créanciers  ;  le  dissentiment 
n'existe  plus  que  sur  les  accessoires  ;  le  projet 
n'établit  qu'une  faculté  accordée  au  juge-com- 
missaire, votre  commission  propose  Une  obli- 
gation qui  lui  serait  imposée.  Le  projet  pa- 
raîtrait indiquer  un  avis  verbal,  dont  il  ne 
serait  pas  dressé  procès- verbal,  et  qui  ne  serait 
transmis  au  tribunal  que  par  le  juge-commis- 
saire. La  commission  propose  une  présenta- 
tion constatée  par  une  délibération  qui  lui 
Saraît  indispensable,  puisqu'elle  sera  destinée 
éclairer  des  magistrats  qui  n'auront  pas  as- 
sisté à  l'assemblée.  Sans  délibération  écrite,  la 
réunion  des  créanciers  manquerait  d'un  carac- 
tère légal. 

On  oppose  qu'à  cette  époque  de  la  faillite 
ils  ne  sont  pas  connus,  et  qu'ils  sont  souvent 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter. 

S'ils  ne  sont  pas  encore  légalement  vérifiés, 
ils  sont  connus  par  leurs  titres,  par  les  regis- 
tres du  failli,  par  leurs  propres  écritures,  en- 
fin par  le  bilan.  Ces  preuves  de  leurs  qualités 
suffisent  pour  leur  donner  droit  de  délibérer, 
surtout  pour  un  acte  aussi  restreint  qu'une 
simple  présentation  de  candidats,  qui  ne  lie 
pas  le  tribunal.  Elle  n'a  rien  qui  puisse  com- 
promettre l'intérêt  des  absents  ;  si  quelques 
créanciers  ne  peuvent  pas  se  faire  représenter 
à  cette  assemblée,  serait-il  juste  de  dépouil- 
ler la  majorité  d'un  droit  légitime,  parce  qu'il 
ne  pourrait  pas  être  exercé  par  tous  ? 

Le  mode  proposé  a  paru  à  votre  commission 
susceptible  de  graves  inconvénients  :  il  attri- 
buerait réellement  au  juge-commissaire  seul 
le  choix  des  syndics;  le  tribunal,  sans  connais- 
sance personnelle  de  la  moralité  des  créan- 
cierSi  privé  des  renseignements  qu'aurait  pu 
lui  Qonner  une  présentation,  s'en  rapporte- 
rait au  juge-commissaire,  qui  exerce  déjà  par 
ses  fonctions  une  si  grande  influence  dans 
toutes  les  affaires  de  la  faillite  ;  la  nomina- 
tion serait  son  ouvrage  exclusif. 

Ce  jugpe  ferait  porter  le  plus  souvent  son 
choix  sur  des  personnes  étrangères  à  la  masse; 
et  on  verrait  bientôt  se  former  une  classe  d'a- 
gents qui  feraient  des  fonctions  de  syndics 
une  sorte  de  profession.  Cette  création,  fatale 
au  commerce,  ne  peut  être  prévenue  que  par 
la  présentation  des  créanciers. 

Le  premier  projet  n'autorisait  la  nomina- 
tion des  syndics  salariés  qu'à  défaut  de  créan- 
ciers jugés  capables  :  cette  disposition,  si  elle 
n'était  pas  obligatoire,  traçait  aux  tribunaux 
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une  règle  de  conduite  que  votre  commission 
vous  propose  de  rétablir  dans  la  loi. 

La  défense  qui  est  faite  par  l'article  477,  au 
juge-commissaire,  d'interpeller  la  femme  etles 
enfants  du  failli  sur  les  causes  et  les  circon- 
stances de  la  faillite  et  sur  ce  qui  concerne  la 
formation  du  bilan,  a  paru  à  votre  commis- 
sion contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  et  à  la 
découverte  de  la  vérité.  Souvent,  dans  les 
premiers  jours  de  la  faillite,  le  débiteur  est 
absent  ;  sa  femme  et  ses  enfants,  qui  ont  par- 
tagé avec  lui  les  soins  de  son  commerce,  peu- 
vent donner  des  renseignements  utiles  :  que 
leurs  déclarations  soient  écartées  d'une  pro- 
cédure judiciaire,  cela  est  juste  ;  mais  doit-on 
priver  les  créanciers  des  lumières  qu  ils  peu- 
vent y  trouver  dans  leur  intérêt  purement  ci- 
vil? 

Les  effets  du  concordat  paraissent  limités 
par  l'article  617  aux  créanciers  portés  au  bi- 
lan. Cependant  l'article  618  du  premier  pro- 
jet les  avait  étendus  aux  créanciers  connus  ou 
inconnus.  Cette  rédaction  embrassait  même 
ceux  qui  n'avaient  pas  été  inscrits  dans  le  bi- 
lan. On  avait  pensé  que  les  formalités  don- 
naient une  telle  publicité  à  la  faillite  et  à  ses 
opérations,  qu'elle  ne  pouvait  rester  inconnue 
des  créanciers  omis  dans  le  bilan,  et  que  le 
concordat  homologué  devait  faire  leur  loi, 
s'ils  n'attaquaient  pas  le  jugement.  Votre  com- 
mission propose  de  comprendre  dans  cet  ar- 
ticle les  créanciers  non  portés  au  bilan. 

Notre  premier  rapport  établit  les  motifs 
qui  nous  ont  fait  admettre  l'action  en  nullité 
du  concordat  pour  cause  de  dol.  découvert  de- 
puis son  homologation.  L'article  619  du  pro- 
jet exclut  cette  action  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ;  votre  commission  a,  d'un  avis  una- 
nime, persisté  dans  sa  première  opinion. 

L'erreur  et  le  dol  vicient  les  contrats  et  an- 
nulent toutes  les  conventions  ;  lorsqu'ils  exis- 
tent il  n'y  a  point  de  consentement  valable, 
et  conséquemment  point  d'obligation. 

S'il  est  une  classe  de  traités  dans  lesquels 
la  bonne  foi  soit  nécessaire  à  leur  validité,  ce 
sont  les  actes  de  commerce.  Comment  ériger 
en  principe  qu'un  failli  pourra  tromper  ses 
créanciers  sur  la  consistance  de  son  actif  ou 
sur  l'importance  de  son  passif,  et  à  la  faveur 
de  ce  dol  leur  surprendre  des  sacrifices  contre 
lesquels  ils  ne  pourront  réclamer  1 

Les  auteurs  du  nouveau  projet  rendent  hom- 
mage à  ces  principes  ;  mais  ils  en  récusent 
l'application,  sur  le  motif  qu'il  s'agit  d'un 
acte  exceptionnel  passé  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  masse. 

Le  concordat  est  dans  l'intérêt  de  la  masse 
lorsqu'il  est  exempt  de  dol,  et  lorsque  les 
faits  sur  lesquels  il  repose  sont  sincères.  Mais 
s'ils  sont  mensongers,  si  l'actif  réel  du  failli 
est  supérieur  à  celui  qu'il  a  déclaré,  si  le  pas- 
sif est  exagéré,  la  délibération  de  la  majorité 
ne  stipule  pas  l'intérêt  çénéral,  elle  le  com- 
promet. Le  dol  dont  elle  est  infectée  com- 
mande son  annulation  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  l'ont  votée. 

On  se  trompe  lorsqu'on  ne  voit,  dans  une 
attaque  dirigée  contre  un  concordat,  qu'une 
lutte  engagée  par  une  minorité  dissidente  con- 
tre la  majorité.  C'est  une  action  établie  pour 
l'utilité  commune,  qui  sera  souvent  intentée 
par  la  majorité  trompée,  réclamant  contre  la 
sui'prise  dont  elle  aura  été  victime. 
Quelles  que  sages  que  soient  les  précautions 


tromper  ;  il  serait  imprudent  cPinterdire  le 
remède  le  plus  salutaire  contre  un  mal  qu'il 
est  impossible  de  prévenir. 

Le  discours  du  gouvernement  fait  observer 
que  les  créanciers  pourront  recourir  à  la 
plainte  et  à  la  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse. 

L'expérience  atteste  la  fragilité  de  ce  recours. 
Soit  difficulté  de  dissiper  les  nuages  don^  les 
débiteurs  ont  soin  d'envelopper  leurs  opéra- 
tions, soit  faiblesse  ou  indulgence  des  jurés, 
peu  de  condamnations  ont  été  prononcéen 
pour  des  crimes  de  cette  nature.  Les  créan- 
ciers seront-ils  réduite  à  suivre  une  voie  aussi 
trompeuse  ? 

Quand  elle  présenterait  moins  d'incertitude, 
elle  ne  pourrait  être  imposée  aux  créanciers. 
Les  lois  leur  ouvrent  deux  actions  contre  le 
dol  de  leur  débiteur,  l'une  civile,  l'autre  cri- 
minelle ;  on  ne  peut  leur  enlever  la  première, 
et  les  réduire  à  la  seconde.  L'article  3  des  dis- 
positions préliminaires  du  Code  d'instruction 
criminelle  accorde  la  faculté  de  poursuivre 
l'action  civile  séparément  de  l'action  crimi- 
nelle. Pourquoi  serait-il  dérogé  à  ce  droit  gé- 
néral à  l'égard  des  masses  des  faillis?  Cette 
exception,  qui  ne  serait  pas  motivée  sur  l'in- 
térêt public^  n'aurait-elle  pas  le  caractère 
d'une  mîustice  ? 

Nul  n'est  obligé  de  se  porter  partie  oivile 
dans  une  poursuite  criminelle  ;  c  est  une  sim- 
ple faculté,  aux  termes  des  articles  63,  66  et 
67  du  Code.  Le  projet  imposerait  aux  créan- 
ciers l'obligation  de  se  porter  partie  civile, 
puisqu'ils  ne  pourraient  obtenir  l'annulation 
du  concordat  que  par  cette  voie.  Lorsqu'ils 
auraient  rendu  plainte,  si  le  ministère  public 
ne  jugeait  pas  convenable  de  poursuivie,  que 
deviendrait  leur  droit?  Il  périrait  sans  avoir 
été  jugé  ;  la  fraude  trimpherait  sans  que  ses 
victimes  eussent  pu  la  démasquer. 

Ne  serait-on  pas  fondé  à  reprocher  une  con- 
tradiction au  projet  de  loi?  Il  admet  la  rési- 
liation du  concordat  sur  la  demande  d'un  seul 
créancier  pour  cause  d'inexécution,  et  il  re- 
jetterait son  annulation  pour  dol?  Mais  la 
fraude  dans  un  contrat  est  un  vice  plus  radi- 
cal que  l'inexécution.  Elle  attaque  la  conven- 
tion dans  son  principe  ;  l'inexécution  est  un 
vice  extrinsèque  qui  peut  quelquefois  avoir 
son  excuse. 

Le  sort  des  cautions  serait  différent,  d'a- 
près le  proiet,  dans  les  cas  d'annulation  et 
dans  celui  de  résiliation  :  elles  seraient  libé- 
rées dans  les  premiers,  et  resteraient  obligées 
dans  le  second.  Cette  distinction  n'a  point 
paru  fondée  à  votre  commission. 

Un  concordat  est  un  acte  mutuellement  in- 
téressé :  le  débiteur  s'oblige  à  payer  des  divi- 
dendes à  des  époques  fixes,  pour  être  rétabli 
dans  son  état  et  dans  ses  opérations  commer- 
ciales. 

Le  cautionnement  est  consenti,  non  pour 
rendre  service  aux  créanciers,  mais  pour  être  ♦ 
utile  au  débiteur.  La  caution  ne  s'ooligerait 
pas  si  le  débiteur  ne  devait  pas  recueillir  le 
bénéfice  du  concordat.  Elle  ne  peut  donc  rester 
obligée,  si  les  créanciers  enlèvent  au  débiteur 
ce  bénéfice. 

Lorsqu'ils  provoquent  la  résiliation,  ils  sont 
dans  la  nécessité  d'en  subir  toutes  léfi  oonaé- 
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quences  légales.  La  pjremière,  et  la  plus  indis- 
pensable, est  de  remettre  les  choses  et  les  par- 
ties dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'acte  ré- 
silié. La  caution  n'était  pas  obligée  avant  le 
concordat  :  la  résiliation  anéantit  son  engage- 
ment. 

Il  n'existe  même  plus  de  base  à  cet  engage- 
ment. La  caution  n'a  pas  garanti  les  créances 
originaires  et  les  titres  primitifs  :  elle  a  cau- 
tionné seulement  les  dividendes  promis  par 
le  concordat,  q,ui  s'évanouissent  avec  le  titre 
qui  les  avait  créés. 

Le  gouvernement  a  exprimé  la  crainte  des 
collusions  qui  pourraient  se  former  entre  les 
débiteurs  et  les  cautions,  pour  procurer  à 
celles-ci  leur  délibération  par  l'inexécution  du 
concordat.  Mais  les  débiteurs  et  leurs  cautions 
ne  peuvent  pas  provoquer  sa  résolution  ;  cette 
faculté  n'appartient  qu'aux  créanciers.  S'ils 
ont  foi  dans  la  solvabilité  de  la  caution,  ils 
ne  demanderont  pas  la  résolution  du  concor- 
dat faute  de  paiement  par  le  débiteur  ^  ils 
poursuivront  la  caution  en  vertu  de  ce  titre, 
seulement  ils  ne  pourront  pas  faire  concourir 
simultanément  la  résiliation  de  l'acte  et  son 
exécution. 

La  faculté  accordée  dans  l'article  527  aux 
créanciers  antérieurs  au  concordat  annulé  ou 
résilié,  de  rapporter  le  dividende  par  eux 
touché,  et  de  ngurer  dans  la  masse  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances,  exige  un  sérieux 
examen.  L'exercice  de  cette  faculté  ne  serait 
réclamé  que  dans  les  cas  rares  où  le  dividende 
définitif  serait  supérieur  à  celui  promis  dans 
le  concordat,  par  exemple  lorsqu'il  y  aurait 
eu  dol  de  la  part  du  débiteur  :  considérée  sous 
cet  aspect,  la  disposition  n'a  rien  que  de  juste 
et  de  légal. 

Mais  dans  les  cas  plus  nombreux  où  le  di- 
vidende définitif  serait  inférieur  à  celui  sti- 
pulé dans  le  concordat,  quelle  serait  la  posi- 
tion du  créancier  qui  aurait  reçu  une  partie 
de  ce  dividende?  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
que,  par  la  force  de  la  réciprocité,  on  soutînt 
que  la  masse  aurait  le  droit  d'exiger  de  ce 
créancier  le  rapport  de  ce  qu'il  aurait  reçu? 

Ce  rapport  forcé  serait  injuste,  et  contraire 
aux  principes.  Le  créancier  aurait  reçu  léga- 
lement et  de  bonne  foi  ce  qui  lui  appartenait, 
en  vertu  d'un  contrat  qui  avait  toute  sa  force  ; 
ce  paiement  lui  aurait  conféré  des  droits  aussi 
respectables  que  ceux  gui  sont  maintenus  par 
1  article  528.  On  ne  doit  pas  permettre  qu'il  y 
soit  porté  atteinte  ;  et  si  la  conséquence  de 
la  faculté  de  rapporter,  consacrée  par  l'ar- 
ticle 527,  pouvait  être  d'ouvrir  une  voie  contre 
les  paiements  effectués  avant  l'annulation  ou 
la  résiliation  du  concordat,  il  serait  préfé- 
rable de  supprimer  cette  disposition. 

L'abolition  de  la  cession  de  biens  proposée 

Ïjar  1  article  542  avait  divisé  votre  commission 
année  dernière  :  le  même  dissentiment  s'est 
prononcé  sur  cette  question  dans  un  nouvel 
examen  ;  notre  premier  rapport  a  exposé  les 
motifs  des  deux  opinions,  nous  ne  devons  pas 
les  reproduire  ;  mais  tous  ses  membres  se  sont 
réunis  sur  ce  point  :  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise ne  s'occupe  que  des  commerçants  faillis  ; 
la  cession  de  biens  ne  peut  leur  être  interdite 
dans  cette  loi  qu'à  partir  de  la  faillite.  La 
question  qui  embrasse  le  temps  antérieur  de- 
vra être  résolue  par  une  disposition  qui 
pourra  prendre  place  dans  une  autre  partie 
du  Code  de  commerce. 


L'article  572  suppose  que  tous  les  créanciers 

Sorteurs  de  titres  exécutoires  auront  le  droit 
'introduire  des  poursuites  en  expropriation 
des  immeubles  appartenant  au  failli,  jusqu'à 
la  nomination  des  syndics  définitifs.  Cette  fa- 
culté peut  être  justifiée  à  l'égard  des  créan- 
ciers nypothécaires  sur  les  biens  grevés  de 
leur  hypothèque  ;  mais  doit-elle  être  accordée 
à  tous  les  créanciers  armés  de  titres  exécu- 
toires sans  hypothèques  sur  l'immeuble  expro- 
prié? Ne  serait-ce  pas  autoriser  des  f^ais  rui- 
neux, sans  aucune  utilité  pour  la  masse? 
Après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
leurs  poursuites  sur  les  immeubles  seraient- 
elles  plus  légales  que  sur  les  effets  mobiliers  ? 

La  dernière  question  est  l'une  des  plus  con- 
troversées que  soulève  le  projet. 

Il  propose  l'abrogation  du  droit  de  reven- 
dication sur  les  marchandises  expédiées,  et 
qui  ne  sont  pas  entrées  dans  les  magasins  de 
1  acheteur. 

Cette  proposition  avait  déjà  été  présentée 
aux  rédacteurs  du  Code  actuel  qui  l'avaient 
rejetée  comme  contraire  aux  usages  les  plus 
anciens  du  commerce,  à  la  jurisprudence  uni- 
verselle des  cours,  aux  dispositions  des  cou- 
tumes et  aux  opinions  unanimes  des  juriscon- 
sultes. 

Après  une  discussion  longue  et  approfondie, 
ils  avaient  modifié  l'exerrioe  de  ce  droit  de  re- 
vendication. Avant  le  Cod-a,  elle  était  admise, 
même  sur  les  marchandises  qui  étalent  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  de  son  commis- 
sionnaire ;  ils  ne  l'ont  maintenue  que  sur 
celles  qui  étaient  en  route. 

Cette  disposition  a  reçu  l'approbation  de  la 
Chambre  des  députés  ;  votre  commission  avait 
partagé  cette  opinion.  Le  gouvernement  vous 
D repose  la  suppression  absolue  de  ce  droit. 
N'est-il  pas  à  craindre  que  cette  innovation 
exerce  une  influence  funeste  sur  les  opérations 
commerciales  ? 

Les  fabricants  qui  sont  dans  l'usage  d'ex- 
pédier des  marchandises  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre, sans  en  avoir  reçu  le  prix,  ne  seraient-ils 
pas  effrayés  d'un  changement  qui  diminuerait 
leurs  sûretés  ?  La  prudence  leur  imposerait  la 
loi  d'exiger  le  paiement  comptant  des  ache- 
teurs dont  la  solvabilité  ne  leur  serait  pas  dé- 
montrée. Si  le  droit  de  revendication  n'est  pas 
le  motif  absolu  et  déterminant  de  l'expédition, 
il  est  au  moins  une  considération  puissante 
qui  agit  sur  le  vendeur,  et  contribue  à  sa  sécu- 
rité. On  ne  peut  pas  l'altérer  sans  porter  le 
trouble  dans  ses  opérations. 

Une  réflexion  a  frappé  tous  les  esprits  :  un 
débiteur,  à  la  veille  de  cesser  ses  paiements, 
pourrait  faire  des  achats  qui  enrichiraient  sa 
masse  aux  dépens  des  vendeurs  privés  de  tout 
recours. 

On  répond  que  le  Code  actuel  fournit  aux 
débiteurs  un  moyen  de  prévenir  la  revendica- 
tion par  une  vente  de  la  marchandise  avant 
son  arrivée. 

Si  l'intérêt  des  tiers-acquéreurs  a  commandé 
une  exception  au  principe  de  la  revendication 
dans  un  cas  particulier,  ce  n'est  pas  un  motif 
d'annuler  entièrement  ce  recours. 

La  disposition  proposée  aurait  des  consé- 
quences bien  autrement  graves  que  celles  qui 
résultent  du  Code.  Pour  appliquer  l'exception 
qu'il  autorise,  il  faut  une  vente  sérieuse,  dont 
les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  discuter 
la  réalité.  Par  le  nouveau  principe,  on  n'exigé 
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aucune  condition  ;  la  Iraude  du  débiteur  sera 
assurée  d'un  plein  succès.  Sous  le  Code  actuel, 
la  vente  ne  fait  obstacle  à  la  revendication  que 
lorsqu'elle  est  faite  sur  factures  et  connaisse- 
ments, ou  lettre»  de  voiture.  Les  vendeurs  de 
la  marchandise  expédiée  peuvent  prendre  des 
précautions  pour  empêcher  la  remise  de  ces 
pièces  à  leurs  acheteurs,  et  prévenir  une  re- 
vente abusive  :  ainsi,  le  failli  n'est  pas  tou- 
jours le  maître  d'anéantir  la  revendication 
par  une  revente  :  par  le  principe  nouveau, 
toute  protection  est  enlevée  aux  vendeurs  ;  ils 
sont  livrés  à  la  discrétion  de  leurs  acheteurs. 

Oette  disposition  aurait  même  une  portée 
plus  étendue  ;  non  seulement  elle  faciliterait 
la  fraude  de  l'acheteur,  mais  elle  dépouille- 
rait le  vendeur  par  le  seul  fait  de  l'expédition, 
et  contre  la  volonté  de  l'acheteur.  Si  ce  der- 
nier tombait  inopinément  en  faillite  avant 
d'avoir  payé  le  prix  de  la  marchandise  expé- 
diée, il  serait  privé  de  la  faculté  de  la  resti- 
tuer à  son  vendeur  ;  elle  serait  acquise  à  la 
masse  de  ses  créanciers.  Les  partisans  de  cette 
innovation  ont  dit  pour  la  justifier  qu'elle 
était  conforme  aux  principes  du  droit  civil  ; 
que  la  vente  ayant  transmis  la  propriété  de  la 
marchandise,  tout  est  conscnumé,  et  le  reven- 
deur non  payé  ne  peut  plus  exercer  que  les 
droits  de  créancier. 

Si  la  rigueur  des  principes  pouvait  être 
portée  jusqu'à  ce  point  en  matière  civile,  con- 
viendrait-u  de  Fappliauer  aux  matières  com- 
merciales? Elles  ont  leurs  règles  spéciales, 
qui  reposent  sur  la  bonne  foi  et  sur  la  con- 
fiance ;  rien  ne  serait  plus  contraire  à  la 
bonite  foi,  plus  propre  à  altérer  la  confiance, 
que  l'annulation  de  tous  les  droits  du  vendeur 
non  payé  sur  la  marchandise  expédiée. 

Mais  les  principes  généraux  du  droit  ne 
s'opposent  pas  au  maintien  de  la  revendica- 
tion  :  ils  la  consacrent  même  formellement  par 
l'article  2102  du  Code  civil.  Tous  les  contrats 
synallagmatiques  sont  soumis  à  un  principe 
commun,  qui  est  inséparable  de  leur  nature, 
celui  de  la  résolution  a  défaut  d'exécution  ;  il 
est  plus  rigoureux  à  l'égard  de  la  vente  que 
pour  toute  autre  convention.  Si  le  vendeur 
consent  à  transmettre  la  propriété  de  la  chose, 
c'est  sous  la  foi  de  l'obligation  contractée  par 
Tacheteur  de  payer  le  prix  ;  ces  engagements 
sont  corrélatifs  ;  celui  du  vendeur  ne  peut 
exister  si  l'acheteur  n'exécute  pas  le  sien. 

La  stipulation  qui  transmet  la  propriété 
n'est  pas  pure  et  absolue  ;  elle  est  subordonnée 
à  la  condition  que  l'acheteur  paiera  la  somme 
convenue.  Toute  obligation  conditionnelle  est 
résolue  de  plein  droit,  si  la  condition  ne  se 
réalise  pas.  Ainsi,  par  défaut  de  paiement  du 
prixj  la  vente  cesse  d'exister,  ou  plutôt  elle 
n'a  jamais  eu  une  existence  définitive  ;  elle 
n'a  pas  été  complète,  et  n'a  pas  opéré  une 
translation  entière  de  propriété. 

Si  on  avait  donné  à  cette  vérité  tout  l'effet 
dont  elle  était  susceptible,  on  aurait  maintenu 
l'action  du  vendeur  tant  que  la  marchandise 
aurait  été  en  la  possession  de  l'adieteur.  Sa 
transmission  à  un  tiers  aurait  pu  seule  former 
obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  :  néanmoins, 
pour  concilier  les  intérêts  opposés  des  ven- 
deurs et  des  créanciers  du  failli,  cet  exercice 
a  été  interdit  lorsque  la  marchandise  est  en- 
trée dans  les  magasins -de  l'acheteur  ou  de 
oeox  de  son  commissionnaire.  Cette  restric- 
tion est  la  seule  qui  puisse  être  apportée  aux 
droits  du  vendeur* 


Les  partisans  de  l'abolition  absolue  invo- 
quent le  principe  de  l'égalité  entre  les  créan- 
ciers du  failli. 

Sans  doute  la  loi  de  l'égalité  doit  régir  ceux 
qui  sont  dans  une  position  identique;  mais 
lorsqu'il  existe  des  différences  essentielles 
dans  les  conventions,  le  sort  des  contractants 
doit  être  différent.  Chaque  contrat  a  sa  na- 
ture particulière,  et  doit  produire  les  effets 
qui  lui  sont  propres.  tJne  règle  uniforme,  qui 
méconnaîtrait  ces  caractères  distinctifs,  serait 
le  renversement  des  conventions. 

Ainsi  un  prêt  à  un  failli  constitue  une 
créance  soumise  aux  chances  de  la  faillite, 
parce  que  les  deniers,  confondus  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  lui  sont  acquis  irrévoca- 
blement. Le  même  principe  est  appliqué  à  la 
vente  d'une  marchandise  qui  esr entrée  dans 
les  magasins  de  l'acheteur,  quoique  l'opéra- 
tion soit  différente;  mais  la  vente  d'une  mar- 
chandise non  livrée  n'a  opéré  aucune  confu- 
sion avec  la  fortune  du  failli;  elle  constitue 
un  droit  sur  la  chose  qui  n'est  pas  payée  : 
le  vendeur  avait  une  créance  éventuelle  qui 
s'évanouit  par  la  revendication;  il  ne  peut 
être  assimilé  à  un  prêteur,  et  rangé  dans  la 
même  classe. 

On  a  annoncé  que  le  droit  de  revendication 
avait  cessé  d'exister  chez  la  plupart  des  peu- 
ples commerçants.  Cette  ciroonetanoe,  si  elle 
était  prouvée,  ne  serait  pas  une  raison  ab- 
solue de  décision  :  malgré  le  désir  d'intro- 
duire dai^s  le  commerce  un  droit  uniforme,  il 
faut  reconnaître  que  chaque  peuple  a  ses  usa- 
ges, (^u'il  eçt  bon  de  respecter. 

Mais  ce  fait  est-il  bien  vérifié?  I^rs  de  la 
discussion  qui  a  préparé  le  Code,  l'argument 
oontraire  a  été  présenté  en  faveur  de  la  reven- 
dication, et  n  a  pas  été  contredit.  M.  de  8é- 
gur,  rapporteur,  disait  «  qu'il  était  conve- 
nable de  se  mettre  en  harmonie  avec  le  droit 
des  nations  de  l'Europe,  et  que  chez  toutes 
la  revendication  était  admise.  » 

M.  Bégouen  ajoutait  :  «  La  section  a  été 
plus  sévère  que  toutes  les  nations  commer- 
çantes de  l'Europe,  chez  lesquelles  la  revendi- 
cation s'exerce  sur  les  marchandises  trouvées 
chez  le  failli  sans  avoir  été  dénaturées.  » 

Ces  assertions  n'ont  pas  été  contredites. 

Le  droit  du  vendeur,  tel  qu'il  est  limité  par 
le  Code,  mérite  d'autant  plus  de  respect  qu'il 
ne  peut  jamais  s'exercer  sur  les  marohandiset 
qui  ont  pu  motiver  la  confiance  des  créanciers, 
et  sur  la  foi  desquelles  ils  lui  ont  fait  des 
avances. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  rétablir  les  dispositions  qui  avaient 
été  adoptées  par  la  Chambre  des  députés  sur 
cette  partie  de  la  loi,  et  soumet  à  vos  médi- 
tations les  amendements  dont  le  nouveau  pro- 
jet lui  a  paru  susceptible  (1). 

M.  le  Prësideot.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

SUITE  PB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 

SU&  l'exploitation  des  VINXB 

M.  le  Prësideot.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  dç  loi  rela- 
tif à  V exploitation  des  mines. 


(1)  Voir  séance  du  8  mai  1887,  les  articles  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  commission  et  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs. 
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Nous  eu  aomm^B  resté»  hier  à  l'article  6. 
Plusieurs  amendements  out  été  proposés.  Tun 
par  M,  le  duc  de  Bassano,  Tautre  par  M,  le 
comte  Portails,  et  enfin  une  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article  a  été  proposée  par  la  com- 
mission* 

L'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano  me 
paraît  devoir  pasaer  le  premier,  parce  que 
c'est  celui  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  de 
loi. 

Il  est  conçu  ep  ces  termes  : 

AMENDEMENT  DE  M.  LE  DUO  DE  lUBBANO. 

<{  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des  taxes 
se  trouvent  frustratoires,  l'administration  du 
domaine  fera  l'avance  du  montant  des  taxes 
dues  par  les  oonoesaionnaires,  pour  en  être 
remboursée  sur  les  premiers  produits  de  l'ex- 
ploitation,  après  Tassèchement.  » 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ? 

M«  le  bar^n  de  Morogiiea.  Oui,  et  je  de- 
mande la  parole  pour  l'appuyer. 

M.  le  Président.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  le  duc  de  Bassano  pour  développer  3on 
amendement. 

M.  le  dne  de  Basmiuo.  Messieurs,  l'amen- 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
est  une  nouvelle  garantie  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes.  Il  n'a  pas  d'autre  portée  en 
lui-même.  Mais  il  en  a  une  très  grave  par  des 
résultats  qui  ne  lui  appartiennent  pas;  il 
laisse  intactes  les  questions  de  propriété  et  de 
juridiction  :  questions  immenses,  devant  les- 
q^uelles  la  Chambre  s'arrête  avec  une  vive  sol- 
licitude, et  qu'elle  ne  pourrait  décider  qu'a- 
près de  longues  méditations  et  une  discussion 
approfondie;  chose  assez  difficile  lorsque  de 
pareilles  questions  arrivent  incidemment  dans 
une  affaire  qui  a  un  caractère  spécial  et  pres- 
que d'intérêt  particulier.  Pour  résoudre  par 
une  sorte  d'expédient  une  difficulté  acciden- 
telle, nous  placerions  dans  une  loi  un  article 
qui  porterait  atteinte  à  la  propriété.  Nous 
aurions  fait  une  chose  dont  les  conséquences 
seraient  très  graves;  car  quand  une  fois  une 
atteinte  a  été  portée  aux  principes,  cette  porte 
à  peine  ouverte  s'ouvre  toute  grande  pour 
toutes  les  déviations  qu'on  veut  y  faire  passer. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  Question  très  sé- 
rieuse des  juridictions;  elle  a  été  traitée  à  tond 
par  un  magistrat  éminent  :  je  dirai  quelques 
mots  sur  la  question  de  propriété.  Ils  seront 
très  courts,  mais  substantiels.  Vous  avez  lu 
l'article  7  de  la  loi  du  2X  avril  1810.  Cet  article 
est  conçu  dans  des  termes  tellement  précis, 
tellement  forts,  combinés  avec  une  telle  pré- 
voyance, que  je  ne  crois  pas  gu'on  puisse  rien 
y  opposer.  Par  cet  article,  fa  propriété  que 
donne  la  concession  d'une  mine  est  définie  de 
la  manière  suivante  :  elle  est  perpétuelle^  dis- 
ponible, transmissihley  comme  tous  les  autres 
oiens.  Elle  n'est  assujettie  à  l'expropriation 
que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés.  L'empereur  a 
voulu  par  là  donner  un  grand  encouragement 
à  l'exploitation  des  mines,  et  an  attrait  puis- 
sant aux  capitaux  oui  vivifient  l'industrie. 
Cette  volonté  est  évidente;  elle  a  été  reconnue 
par  votre  savant  rapporteur.  Il  est  vrai  que 


M.  le  comte  d'Argout  a  cru  que  la  loi  de  1810 
contenait  une  disposition  latente,  une  réserva 
de  dépoBsesaion.  Il  s'est  trompé.  Il  a  méconnu 
le  caractère  du  législateur,  et  n'a  pas  rendu 
justice  à  sa  prudence.  L'intérêt  particulier  est 
trop  ingénieux,  trop  prévoyant,  pour  qu'on 
puisse  jamais  lui  imposer;  et  la  preuve  que  la 
loi  ne  cachait  aucune  arrière-pensée,'o'est  qu*il 
n'en  a  pas  aperçu,  c  est  qu'il  a  reçu  le  mouve- 
ment et  suivi  l'impulsion  qui  lui  était  donnée; 
que  depuis  vingrt-sept  ans  l'exploitation  des 
mines  a  fait  des  progrès  immepses,  que  de 
grands  capitaux  y  ont  été  employés,  et  eela 
par  effet  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'intention  du  législateur  est  évidente,  non 
seulement  dans  les  termes  si  clairs,  si  expli- 
cites, si  soigneusement  étudiés  do  l'artiole  7, 
mais  dans  Tes  autres  dispositions  de  la  loi. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  accorder  le  bienfait 
de  la  propriété  incommutable  aux  concessions 
existantes  comme  aux  concessions  à  venir;  elle 
le  confère,  en  répétant  les  termes  de  l'arti- 
cle 7,  à  toutes  les  concessions  accordées  sans 
qu'il  soit  besoin  d'actes  spéciaux,  sans  publi- 
cations, sans  formalités  quelconques,  mais  par 
le  seul  fait  de  la  loi  nouvelle.  Le  législateur 
entend  si  bien  que  la  condition  des  mines  sera 
la  même  que  celle  de  toutes  )es  autres  pro- 

Eriétés,  qiril  les  dépouille  du  caractère  d'éta- 
lisseipents  industriels,  qu'il  les  soustrait  au 
droit  de  patente  que  paient  toutes  les  indus- 
tries, L'empereur,  qui,  pendant  tout  son  rè 
gne,  a  été  le  gardien  vigilant,  le  protecteur 
assidu  de  la  propriété,  avait  pour  principe 
que  la  propriété  est  tout  ou  qu'elle  n  est  rien. 

C'est  parce  qu'il  savait  toute  la  portée  du 
bienfait  dans  ses  résultats  qu'il  fe  voulait 
entier,  sans  restriction,  Qans  réserve. 

Le  combustible  est  l'aliment  nécessaire  de 
l'industrie:  cela  est  si  vrai,  (}ue  tous  nos  an- 
ciens établissements  industriels  avaient  été 
formés  à  proximité  des  forêts.  L'empereur 
voulait  le  plus  entier  développement  cfe  l'ex- 
traction du  combustible  minerai,  et  il  faisait 
tout  pour  atteindre  ce  but. 

Déjà  il  avait  ouvert  le  canal  de  Baint-Quen- 
tin  aux  produite  des  houillères  du  nord,  pour 
les  faire  parvenir  à  peu  de  frais  aux  fabri- 
ques de  la  capitale  et  à  celles  des  vallées  in- 
dustrielles de  la  Normandie. 

Il  avait  ordonné  et  fait  commencer  l'exécu- 
tion du  canal  Napoléon,  connu  autrefois  sous 
le  nom  de  canal  cle  Monsieur,  et  aujourd'hui 
sous  je  ne  sais  quel  nom,  pour  mettre  les  houil< 
1ères  du  nord  en  communication  avec  les  fa- 
briques des  départements  du  Rhin. 

Eh  bien  !  ces  grands  travaux  n'étaient  rien 
aux  yeux  de  l'empereur,  eja  comparaison  de  la 
loi  par  laquelle  il  constituait  propriétés  in- 
commutables  les  concessions  de  mines. 

On  n'avait  alors  en  France  qu'un  petit  nom* 
bre  de  machines  à  vapeur;  on  n'avait  eu  que 
dans  un  seul  établissement  la  pensée  ç[ue  la 
houille  pouvait  être  employée  a  la  fusion  do 
la  fonte;  on  ne  s'en  servait  nulle  part  à  la 
fabrication  du  fer;  il  n'était  question  ni  des 
ba&aux  à  vapeur,  ni  des  chemins  de  fer,  Et 
cependant  le  législateur  croyait  qu'il  fallaH 
donner  aux  extractions  de  la  houille  l'attrait 
le  plus  puissant,  celui  de  la  propriété  incom- 
mutable. 

On  a  mis  en  doute  cette  volonté;  on  a  cité 
une  instruction  ministérielle  dont  les  termes 
sont  équivoques,  et  qui  d'ailleurs,  selon  nos 
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usages,  est  sans  force  contre  la  loi.  On  a  cité 
aussi  un  projet  rédigé  en  1813.  Contre  ces  in- 
ductions, la  position  que  i'avais  alors  m'au- 
torise à  paraître  ici  en  témoignage.  Gomme 
ministre  secrétaire  d'Etat,  je  présentais  à 
Tapprobation  de  l'empereur  les  projets  de 
lois,  les  projets  de  décret  et  les  avis  du  cpnseil 
d'Etat.  J'afnrme,  ce  qui  est  prouvé  d'ailleurs 
par  la  suppression  du  titre  des  déchéances, 
que  l'empereur,  dans  mon  travail  avec  lui, 
a  manifesté  explicitement  les  intentions  que 
je  viens  d'exposer.  J'affirme  qu'à  mon  retour 
de  la  campagne  de  1813,  lorsque  je  lui  pré- 
sentai les  travaux  du  conseil  d'Etat  qui  de- 
vaient être  soumis  à  son  approbation,  et  no- 
tamment les  projets  de  loi  à  porter  au  corps 
législatif  récemment  convoqué,  il  refusa  d'ap- 
prouver le  projet  sur  les  mines  par  les  mêmes 
motifs  qui  lui  avaient  fait  supprimer,  dans 
la  loi  de  1810,  le  titre  des  déchéances. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  le  combustible 
est  devenu  plus  nécessaire  pour  une  multi- 
tude d'emplois  réclamés  par  l'industrie  ou 
pour  le  service  public,  au  lieu  de  favoriser 
les  exploitations  de  houilles  par  de  nouveaux 
encouragements,  on  disputerait  le  droit  de 
propriété  incommutable^  aux  établissements 
nombreux  formés  depuis  vingt-çept  années 
sous  la  protection  de  la  loi  de  1810. 

.Les  intérêts  les  plus  pressants  exigent, 
ainsi  que  la  stricte  équité,  que  les  droits  ac- 
quis et  ceux  qui  pourront  l'être  ne  soient 
point  attaqués  par  une  disposition  incidente 
jetée  dans  un  projet  de  loi  dont  le  but  est 
spécial. 

Pour  justifier  cette  entreprise,  on  a^  dit 
que  les  concessions  ne  sont  pas  des  propriétés 
comme  les  autres.  J'attendrai,  pour  en  conve- 
nir, que  l'article  7  de  la  loi  de  1810  soit  rap- 
porté. 

Ce  mot  concession  a  causé  l'erreur  dans  la- 
quelle sont  tombés  plusieurs  bons  esprits. 
On  a  prétendu  que  les  propriétés  qu'on  a  re- 
çues ae  son  père  ou  acquises  à  titre  onéreux 
n'ont  rien  de  commun  avec  un  bien  qu'on  a 
reçu  de  la  faveur  de  l'Etat.  Une  concession 
est  un  contrat  bi-latéral  entre  celui  qui  con- 
cède et  celui  qui  reçoit.  Celui  qui  concède 
transmet  une  propriété  qu|il  possède  pour  que 
celui  qui  la  reçoit  en  jouisse  à  titre  de  pro- 
priété comme  le  dit  la  loi. 

Pour  prix  de  cette  concession,  l'Etat  im- 
pose une  redevance  proportionnelle;  c'est  une 
sorte  de  contrat  de  rente  qu'il  souscrit,  et  il 
dicte  des  conditions  à  la  jouissance  par  un 
cahier  des  charges  qui  est  un  des  instruments 
du  contrat.  Cela  fait,  tout  est  terminé;  l'Etat 
est  dessaisi,  et  le  concessionnaire  est  investi 
pour  toujours,  aux  termes  de  la  loi.  La  con- 
dition de  sa  jouissance  l'oblige  à  d'immenses 
travaux  et  à  un  emploi  de  capitaux  considé- 
rables. Il  court  toutes  les  chances  des  pro- 
priétaires, et  ces  chances  sont  plus  graves 
pour  cette  sorte  de  propriété  que  pour  toutes 
les  autres. 

Si  cette  propriété  a  déjà  été  transmise,  ce- 
lui qui  la  possède  Ta  acquise  à  titre  onéreux. 
Souvent  il  l'a  payée  au  prix  de  plusieurs  mil- 
lions. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  celui-ci  l'effet  d'une 
faveur  gratuite.  Ce  n'est  ni  pour  lui,  ni  pour 
son  prédécesseur,  la  source  d'une  fortune  ac- 
quise sans  travail  et  sans  risques. 

Excepté   pour   de   certaines   exploitations  1 
qui,  par  la  possession  de  capitaux  immenses,  ' 


par  des  acquisitions  habilement  calculées, 
enfin,  par  des  procédés  licites,  se  sont  pro- 
curé une  sorte  de  monopole,  toutes  les  con- 
cessions, ne  rapportent  pas  au  delà  de  8  0/0 
du  capital  employé  et  du  fonds  de  roulement; 
et  dans  cette  somme  se  trouvent  l'intérêt  des 
capitaux,  le  prix  de  l'industrie,  et  ce  qu'exi- 
ge, de  la  part  du  pro|)riétaire  prudent,  l'a- 
mortissement des  capitaux  employés  pour 
une  propriété  dont  les  fruits  ne  se  renouvel- 
lent pas  avec  les  saisons.  La  puissance  d'une 
mine  de  houille  s'épuise  avec  le  temps,  et  un 
jour  viendra  où  elle  n'aura  plus  de  revenus  à 
donner  à  son  possesseur. 

Il  faut  donc  écarter  cette  sorte  de  senti- 
ment jaloux  qui  tient  à  ce  mot  de  concesêion. 
Les  extractions  de  mines  sont  aujourd'hui, 
de  par  la  loi,  des  propriétés  comme  toutes  l^s 
autres.  Propriété  incommutable  et  retrait  de 
concession,  sont  deux  choses  qui  ne  peuvent 
pas  se  trouver  ensemble  dans  une  loi. 

Je  comprends  qu'il  est  des  circonstances  oii 
des  exploitations*^ont  exposées  à  des  dangers 
imminents  :  je  comprends  qu'alors  la  solli- 
citude du  gouvernement  intervienne  pour  as- 
surer un  autre  intérêt,  celui  de  la  oonsomma- 
tiQn.  Que  faire  en  pareil  cas?  venir  au  se- 
cours oe  la  propriété  au  moyen  du  Trésor  de 
l'Etat;  c'est  ce  qu'on  ferait  en  Angleterre, 
s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  ;  in- 
viter et  au  besoin  contraindre  les  propriétai- 
res à  charger  par  voie  d'adjudication  une 
compagnie  des  travaux  d'épuisement,  moyen- 
nant une  prime  à  percevoir  sur  le  produit 
des  exploitations  rétablies  ?  c'est  ce  qui  se  fait 
librement  dans  les  bassins  houillers  de  l'An- 
gleterre. 

Confier  à  la  même  compagnie  l'entretien 
des  travaux  par  l'enlèvement  des  eaux  sura- 
bondantes, c'est  ce  qu'à  mon  avis  il  faudrait 
faire  pour  Rive-de-Gier,  où  la  cause  des  inon- 
dations est  permanente. 

L'Administration  n'a  pas  jugé  ces  moyens 
praticables,  et  elle  en  est  venue  à  l'établisse- 
ment, très  bien  combiné  du  reste,  d'un  sjm- 
dicat.  Elle  a  établi  une  dépense,  et  elle  a  ré^lé 
la  manière  dont  cette  dépense  serait  acquit- 
tée. C'est  ainsi  qu'elle  est  arrivée  à  l'établisse- 
ment des  taxes  dont  il  s'agit  de  garantir  le  re- 
couvrement. 

Par  le  projet  du  gouvernement  on  établis- 
sait pour  la  perception  des  taxes  les  mêmes 
privilèges  que  ceux  qui  sont  accordés  pour  la 
perception  des  contributions  directes.  Ce 
moyen  a  paru  insuffisant,  et  il  peut  l'être  en 

effet. 

C'est  ici  aue  vient  mon  amendement.  Une 
mine  inondée  n'a  pas  de  fruit:  elle  n'en  a  pas 
aujourd'hui,  il  est  vrai;  mais  demain,  lorsque 
l'opération  pour  laquelle  elle  est  imposée  sera 
terminée,  elle  en  produira,  et  c'est  là  votre 

garantie. 

Mais  on  suppose  des  concessionnaires  ré- 
calcitrants. J'admets  cette  supposition.  La 
division  des  concessions  dans  le  bassin  de 
Rive-de-Qier  a  multiplié  les  concessionnaires, 
et  il  doit  s'en  trouver  parmi  eux  que  la  priva- 
tion des  produits  de  leurs  mines  met,  nour 
cette  cause  et  pour  la  durée  de  leur  privation, 
hors  d'état  de  pourvoir  à  d'autre  paiement 
qu'à  celui  des  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont 
employés.  En  ce  cas,  l'Administration  viendra 
à  leur  aide,  et  sera  remboursée  de  ses  avances 
sur  les  premiers  produits  de  l'exploitation 
après  l'assèchement  opéré;  le  gouvernement 
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ne  fera,  en  oe  cas,  que  ce  oue  les  gouverne- 
ments font  dans  les  cas  semblables. 

Je  ne  crois  pas  que  Tobjection  ait  d'ailleurs 
toute  la  force  qu'on  voudrait  lui  donner.  Il  y 
a  neu  de  probabilité  qu'un  nombre  assez  con- 
sidérable de  concessionnaires,  pour  ne  pas 
payer  les  taxes,  s'exposent  à  voir  le  gouver- 
nement intervenir  dans  leurs  exploitations. 
L'industrie  repousse  autant  que  possible  l'in- 
tervention étrangère  de  Tautorité  dans  ses 
affaires. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'intérêt  de  la  con- 
sommation. Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  cet 
intérêt  eût  été  véritablement  compromis  si 
l'on  avait  pris  le  temps  de  méditer  et  de  vous 
pipposer  une  loi  générale.  J'ai  fait  cet  hiver 
un  voyage  dans  le  but  de  visiter  les  chemins 
de  fer.  J'ai  traversé  le  bassin  de  Rive-de-Gier. 
j'ai  entendu  beaucoup  de  plaintes;  mais  quel 
en  était  l'objet?  C'est  que  l'extraction  était 
hors  de  proportion  avec  les  moyens  de  trans- 
port^ on  se  plaignait  que  le  chemin  de  fer 
de  Rive-de-Gier  n'avait  pas  un  matériel  suf- 
fisant pour  pourvoir  à  l'exportation  des  pro- 
duits extraits,  à  laquelle  ne  suffisaient  pas  le 
chemin  de  fer  et  le  canal  dont  cette  concur- 
rence n'a  réduit  ni  le  transport  ni  les  béné- 
fices. 

Ainsi,  dans  le  cas  o&  la  loi  serait  rejetée, 
il  n'y  aurait  pas  de  très  grands  inconvé- 
nients pour  la  consommation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  au  principe 
de  mon  amendement.  J'ai  dit  en  commençant 

âu'il  avait  pour  objet  d'écarter  la  question 
e  propriété,  question  immense  dans  l'intérêt 
qui  nous  occupe;  car  à  l'instant  où  la  pro- 
priété des  mines  se  verra  attaquée,  les  mines 
existantes  perdront  une  partie  de  leur  va- 
leur, les  capitaux  s'en  retireront,  et,  pour 
l'avenir,  les  concessions  ne  seront  plus  deman- 
dées par  des  concessionnaires  soigneux  de 
leurs  intérêts  et  dignes  de  confiance. 

Pourguoi,  au  lieu  de  venir  incidemment 
improviser  une  législation  nouvelle  qui  exi- 
gerait de  longues  méditations,  ne  pas  se  don- 
ner le  loisir  de  méditer  une  loi  générale  qui 
pourvoirait  à  tous  les  cas? 

Je  ne  veux  d'autre  preuve  de  cette  néces- 
sité que  l'étendue,  la  complication  et  la  di- 
versité des  amendements  qui  vous  sont  sou- 
mis. 

C'est  donc  une  législation  improvisée  qu'on 
vous  propose  de  substituer  à  une  législation 
qui  dure  depuis  ving^sept  ans,  qui  a  déter- 
miné des  transactions  qui  se  sont  formées  sur 
la  certitude  que  la  propriété  est  perpétuelle, 
qu'elle  est  transmissible,  qu'elle  est  incominu- 
table.  Attaquer  des  propriétés  dans  lesquelles 
des  millions  ont  été  enfouis,  est  une  chose 
que  la  Chambre  ne  voudra  pas  faire.  Elle 
craindra  de  donner  la  moindre  inquiétude  à 
l'industrie  qui  est  la  source  générale,  pres- 
que absolue,  de  la  prospérité  publique,  ie  di- 
rai même  de  la  tranquillité  du  pays.  ÏI  y  a 
ici  une  question  sociale  devant  laquelle  je 
m'arrête.  Je  ne  veux  pas  plus  faire  de  la  po- 
litique incidente  que  je  ne  puis  vouloir  inci- 
demment trancher  une  question  de  propriété. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  l'adoption  de  mon 
amendement,  si  la  loi  doit  être  votée  par  la 
Chambre,  et,  subsidiairement,  je  vote  le  pro- 
jet de  l'article  amendé  par  la  commission, 
pour  qu'il  en  résulte  le  rejet  de  la  loi  par 
manière  d'ajournement.  | 


M.  le  bar^B  de  Meregaea.  La  très  impor- 
tante discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette^ tribune, 
sur  l'article  6,  a  eu  trois  buts  principaux 
qu'il  importe  de  ne  point  perdre  de  vue. 

1®  La  conservation  de  la  mine  et  la  conti- 
nuation de  son  extraction  dans  l'intérêt  pu- 
blic; 

2®  iLa  conservation  des  intérêts  du  Trésor 
et  le  remboursement  des  frais  qu'il  aura 
avancés  pour  opérer  la  conservation  de  la 
mine; 

3^  La  conservation  des  intérêts  des  conces- 
sionnaires et  de  ceux  des  tiers,  quand,  faute 
de  fonds  suffisants,  ou  même  par  mauvaise  vo 
lonté  des  chefs  de  l'exploitation,  le  Trésor 
aura  été  contraint  de  faire  pour  eux  des 
avances  qu'il  devra  recouvrer  avec  les  inté- 
rêts suffisants  pour  l'indemniser  complète- 
ment de  ses  frais. 

L'amendement  proposé  par  la  commission 
est  certainement  convenable  pour  atteindre 
les  deux  premiers  buts;  mais  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité,  je  crois  qu'il  apporte 
trop  de  rigueur  pour  atteindre  le  troisième, 
et  que  par  le  fait  il  ne  ménage  pas  assez  les 
intérêts  des  concessionnaires  et  ceux  des  tiers. 
Sous  ce  rapport,  l'amendement  proposé  par 
M.  le  duc  de  Bassano  serait  préférable  s'il 
offrait  des  garanties  suffisantes  au  Trésor 
contre  le  mauvais  vouloir  des  concessionnai- 
res de  mines  qui  le  laisseraient  faire  toutes 
les  avances,  quitte  à  attendre  qu'il  s'en  récu- 
père sur  des  produits  éventuels  qu'ils  s'em- 
presseraient peu  de  lui  faire  obtenir. 

On  pourrait  cependant  tout  concilier  en 
combinant  les  deux  amendements,  et  en  fai- 
sant de  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano 
le  premier  parafi^raphe  de  l'article  6  amendé 
par  la  commission,  auquel  on  le  réunirait 
par  le  paragraphe  transitoire  suivant  : 

«  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des^  taxes 
se  trouvent  frustratoires,  l'administration  du 
domaine  fera  l'avance  du  montant  des  taxes 
dues  par  les  concessionnaires,  pour  en  être 
remboursée  sur  les  premiers  produits  de  l'ex- 
ploitation, après  l'assèchement. 

<c  Si  dans  Tannée  qui  suivra  le  dessèche- 
ment de  la  mine  le  Trésor  n'a  pas  été  com- 
plètement indemnisé,  sur  les  produits  de  cette 
mine,  de  ses  avances  et  dès  intérêts  de  ses 
avances,  il  sera  fait  sommation  aux  conces- 
sionnaires de  s'acquitter  complètement  en- 
vers l'Etat 

((  Art.  6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  dater  de  la  sommation 
nui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée; le  ministre  pourra  prononcer  le  re- 
trait de  la  concession,  sauf  recours  au  roi  en 
son  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

u  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  au 
concessionnaire  déchu,  publiée  et  affichée  à 
la  diligence  du  préfet. 

c(  L'administration  du  domaine  fera  l'a- 
vance du  montant  des  taxes  dues  par  les  con- 
cessions abandonnées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

(c  A  l'expiration  du  délai  du  recours,  ou.  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  l'or- 
donnance oonfirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  par  voie 
administrative,  à  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de 
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justifier  des  facultés  uéoessaires  pour  oon- 
duire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges.  )> 

On  reprendrait  ensuite  Tarticle  6  de  la 
commission  tel  qu'elle  Ta  nouvellement  pro- 
posé;  par  là  tous  les  intérêts  seraient  suffi- 
samment  ménagés. 

Il  résulterait  de  cette  combinaison  d'amen- 
dements que  le  Trésor  pourrait  bien  éprou- 
ver un  retard  de  paiement,  mais  jamais  une 
perte  réellci  puisqu'il  aurait  toujours  pour 
garantie  primitive  de  ses  avances  et  de  leurs 
intérêts  les  produite  de  la  mine,  et  pour  {ga- 
rantie définitive  la  propriété  de  la  concession 
elle-même,  et  celle  des  dépenses  faites  par  les 
concessionnaires. 

Et  pourtant  les  concessionnaires,  trop  pau- 
vres pour  faire  d'énormes  avances,  souvent 
nécessaires  pour  arrêter  une  inondation  ou 
pour  opérer  un  épuisement,  ne  se  trouve- 
raient pas  frustrés  de  leur  propriété  avec  une 
précipitation  qui  les  m.ettrait  dans  l'impos- 
sibilité de  prévenir  leur  malheur. 

La  combinaison  d'amendement  que  je  pro- 
pose a  encore  cet  avantage  que  les  oonoession- 
naires,  stimulés  par  la  crainte  de  se  voir 
dépossédés  au  bout  d'un  an,  s'ils  n'ont  pas 
inaeranisé  le  Trésor,  feront  tous  leurs  efforts 
pour  rendre  pendant  cette  année  leur  mine 
fa  plus  productive  possible,  et  qu'ainsi  les 
consommateurs  en  seront  mieux  pourvus. 

Je  ne  doute  nullement  aue  si  cette  rédac- 
tion est  admise,  le  retrait  ae  la  concosRÎon  ne 
sera  presque  jamais  nécesaire;  il  pourra  s'o- 
pérer, et  la  crainte  qu'il  ne  s'opère  sera  un 
stimulant  suffisant  pour  le  prévenir. 

Je  demande  donc  la  combinaison  des  amen- 
dements de  M.  le  duc  de  Bassano  et  de  la 
commission,  telle  que  je  viens  de  l'indiquer. 

J'ose  espérer  que  vous  reconnaîtrez  la  jus- 
tice de  cette  demande  quand  vous  vous  rap- 
pelleres  que,  quelles  que  soient  l'origine  et  las 
conditions  ;de  la  propriété  du  concession- 
naire, sa  concession  l'a  entraîné  à  de  grandes 
dépenses;  il  serait  donc  excessivement  dur  de 
l'exproprier  dans  un  court  délai  au  moment 
où  un  accident  vient  d'aggraver  sa  position, 
et  de  l'exproprier  sans  môme  lui  laisser  préa- 
lablement le  délai  d'un  an  pour  se  couvrir 
par  la  reprise  de  son  exploitation  des  dé- 
penses extraordinaires  dans  lesquelles  l'obli- 
gation de  remédier  aux  inondationsa  dû  l'en- 
traîner. 

M.  EiCgrand  (3fancA«),  directeur  général 
des  minea^  commissaire  du  roi.  Messieurs,  la 
modification  que  M.  le  baron  de  MoroKues 
propose  d'apporter  à  l'amendement  de  M,  le 
duc  de  Bassano  m'en  paraît  laisser  subsister 
les  principaux  inconvénients  ;  je  dois  donc 
essayer  de  le  combattre. 

Je  conçois  parfaitement  bien  les  motifs  qui 
ont  dicté  à  M.  le  duc  de  Bassano  la  propo- 
sition qu'il  soumet  à  l'approbation  de  la 
Ohambre  :  M.  le  duc  de  Bassano,  qui  a  été 
initié  aux  plus  secrètes  pensées  de  l'empe- 
reur, et  qui  a  cris  sous  son  gouvernement  une 
part  si  active  a  l'administration  du  royaume, 
craint  sans  doute  qu'il  ne  soit  porté  atteinte 
à  Tune  de  ces  pensées.  Il  est  touoné  surtout  des 
graves  difficultés  que  soulève  cette  matière,  et 
il  voudrait  essayer  de  les  tourner  par  un 
AiiMnd«Bient  qui,  en  effetf  im  lei  renegatre  paa^ 


mais  dont  les  conséquences  pourraient  com- 
promettre les  intérêts  du  Trésor. 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  nous  a.von8 
affaire  ici  à  des  personnes  dont  la  mauvaise 
volonté  n'est  pas  douteuse  :  la  loi  que  nous 
vous  demandons  ne  sera  jamais  que  notre 
extrême  ressource  :  nous  n  avons  l'intention 
d'y  recourir  qu'après  avoir  épuisé  les  voies  de 
la  persuasion,  et  tous  les  moyens  concilia- 
toires.  ^ 

Ainsi,  un  bassin  est  inondé  :  l'administra- 
tion intervient,  elle  donne  ses  conseils,  ses  di- 
rections pour  faire  cesser  le  mal  ;  ses  conseils 
ne  sont  pas  écoutés,  ses  directions  ne  sont  pas 
suivies  :  elle  met  les  exploitants  en  demeure, 
les  exploitants  n'obéissent  pas  à  cette  nouvelle 
injonction  }  c'est  alors.  Messieurs,  que  nous 
proposons  d'invoquer  l'aide  et  l'appui  de  la 
loi. 

Ainsi  déjà,  la  mauvaise  volonté  des  exploi- 
tants s'est  manifestée  d'une  manière  peu  équi- 
voque, et  la  loi  serait  véritablement  illusoire 
sans  le  recouvrement  des  taxes  qui,  seules» 
peuvent  en  assurer  l'exécution.  Hais,  je  le 
demande,  des  personnes  placées  dans  cette  dis- 
position d'esprit  consentiront-elles  àjpayer  ces 
taxes,  si  on  écrit  dans  la  loi  que,  faute  par 
elles  de  les  accjuitter  dans  un  délai  de  deux 
mois,  l'administration  du  domaine  en  fera 
l'avance  ?  Il  est  évident  qu'elles  ne  les  paieront 
pas,  et  que  ce  cas  exceptionnel  auquel  M»  le 
duc  de  Bassano  entend  appliauer  son  amen- 
dement deviendra  la  règle  générale.  De  là. 
Messieurs,  les  intérêts  du  Trésor  compromis  ; 
de  là  surtout  une  conséquence  plus  grave  en- 
core :  l'Administration  sera  obligée  de  se 
mettre  à  la  tête  des  exploitations,  de  prendre 
les  rênes  d'une  immense  régie,  d'en  courir 
toutes  les  éventualités,  d'en  supporter  tous  les 
frais.  Et  qu'arrivera-t-il  si.  pendant  la  ges- 
tion dont  elle  se  chargera,  les  mines^  se  dété^ 
riorent,  si  des  éboulements  ont  lieu,  si  de  nou 
velles  infiltrations  se  manifestent  qui  exigent 
un  plus  grand  développement  de  moyens  et 
de  ressourœs?  Pouvez-vous  donner  à  l'admi- 
nistration publique  tous  ces  soins  et  tous  ces 
embarras?  Non,  Messieurs,  nous  ne  pouvons 
les  accepter,  et  il  faut  nécessairement  en  reve- 
nir à  1  inévitable  article  6  ;  il  faut  assurer 
d'une  manière  certaine  le  recouvrement  des 
taxes  ;  et  si  ces  taxes  ne  sont  pas  payées  dans 
un  délai  déterminé,  il  faut  considérer  les  re- 
tardataires comme  a^ant  suspendu  volontaire- 
ment leur  exploitation,  et  les  traiter  comme 
tels,  c'est-à-dire  assimiler  ce  cas  à  celui  qui  est 
prévu  par  l'article  49  de  la  loi  du  2X  «rvril  1810. 

Ici,  Messieurs,  je  crois  répondre  à  une  objeo^ 
tion  grave  que  j  ai  entendu  répéter  sur  les 
bancs  de  la  noble  Chambre  :  mais,  a-t-on  dit, 
si  cet  article  6  est  si  nécessaire,  comment  le 
gouvernement  ne  Ta-t-il  pas  proposé?  Mes- 
sieurs, des  explications  franches  et  nettes  vous 
feront  connaître  pourquoi  cet  article  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  projet  du  gouvernement.  Nous 
avions  pensé  et  nous  pensons  encore  très  fer- 
mement qu'en  vertu  de  l'article  49,  le  goûter* 
nement  peut  prononcer  le  retrait  de  la  conoes* 
sion,  si  l'exploitation  est  suspendue  volontai- 
rement. Il  nous  parait  incontestable  qu'un 
privilège  qui  n'est  concédé  que  sous  une  condi- 
tion expresse,  peut  être  retiré  si  cette  cxindi- 
tion  n  est  pas  remplie.  Il  nous  parait  surtout 
inoontestable  que  le  retrait  ne  peut  être  opéré 
que  par  l'autorité  qui  »  fait  la  oopei(mo»i 
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Dana  le  gystème  de  la  loi  nouvelle,  nous  pen- 
sions que  le  recouvrement  des  taxes  a'opérant 
par  les  mêmes  moyens  que  celui  des  contri- 
butions directes,  ce  recouvrement  rie  pouvait 
rester  frustratoire  ;  que,  s' agissant  surtout 
ici  de  propriétés  importantes,  on  n'avait 
point  à  craindre  les  non-valeurs  qui,  dans  la 
perception  des  deniers  publics,  n'existent  que 
pour  les  cotes  de  faible  valeur.  Ainsi,  je  le  ré- 
pète, nous  pensions  que  le  recouvrement  des 
taxes  était  assuré  dans  tous  les  cas,  et  qu'ainsi 
les  moyens  d'épuisement  étant  également  as- 
surés, l'exploitation  ne  s'interrompait  pas, 
et  que  nous  ne  serions  pas  dans  le  cas  (rap- 
pliquer les  mesures  qu'autorise  l'article  49. 

Mais  l'honorable  et  savant  rapporteur  de  la 
commission  nous  a  fait  observer,  et  nous  avons 
reconnu  avec  lui  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
12  novembre  1808,  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  était  principalenoent  assuré 
par  la  saisie  des  fruits  :  qu'ainsi,  on  pouvait 
saisir  les  récoltes  d'un  champ,  les  loyers  d'une 
maison  ;  mais,  en  matière  de  mine,  il  n'y  a 
pas  de  fruit  quand  il  n'y  a  pas  d'exploita- 
tion, et  c'est  précisément  le  cas  dont  il  s'a- 
git ici,  puisque  la  mine  est  inondée.  Les 
droits  de  l'Etat  ne  pourraient  dono  se  réali- 
ser que  par  l'expropriation  de  l'immeuble; 
mais  çn  matière  de  contributions  directes, 
l'Etat  ne  peut  pas  pousser  jusque-là  ses  pour^ 
suites,  ou  du  moins  il  ne  jouit  d'aucun  privi- 
lège légal.  II  fallait  donc  reconnaître  çiue  la 
loi,  telle  qu'elle  était  présentée,  n'atteignait 

Sas  son  but,  qu'elle  manouait  véritablement 
'une  sanction  pénale  gufnsamment  prompte, 
et  qu'il  devenait  nécessaire  de  recourir  à  un 
autre  moyen.  Il  fallait  déclarer  que  le  non- 
paiement  des  taxes  équivalait  à  une  suspen- 
sion dans  les  travaux,  et  qu'il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  l'application  au  principe  déposé  dans 
l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810.  L'ana- 
logie, en  effet,  n'est-elle  pas  parfaite  ?  Sans  le 
recouvrement  des  taxes,  on  ne  peut  pas  assé- 
cher les  mines  ;  sans  l'assèchement,  l'exploita- 
tion est  impossible.  Le  non-paiement  des  taxes 
éciuivaut  donc  véritablement  à  une  suspen- 
sion volontaire  des  travaux,  et  doit  être  at- 
teint par  la  peine  que  la  loi  attache  à  cette 
suspension.  Voilà,  Messieurs,  l'historique  de 
l'article  6  ;  voilà  comment  nous  avons  été  ame- 
nés à  en  reconnaître  la  nécessité,  à  en  accepter, 
ou  plutôt  à  en  rédiger  les  termes,  de  concert 
avec  la  commission.  Voilà  comment  nous 
avons  été  amenés  à  réclamer  très  instamment 
vos  suffrages  pour  cet  article  ;  car,  je  le  ré- 
pète, sans  cet  article  la  loi  est  vaine,  à  moins 
que  vous  ne  décidiez,  avec  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  que  l'administration  publique  fera  l'a- 
vance de  toutes  les  dépenses,  qu'elle  viendra 
prendre  la  place  des  exploitants  et  qu'elle  ad- 
ministrera pour  leur  compte  des  biens  qu'ils 
auront  abandonnés.  Je  ne  pense  pas  qu'une 
telle  solution  soit  bien  conforme  aux  intérêts 
du  Trésor. 

Maintenant,  Messieurs,  quelles  sont  donc 
les  graves  objections  que  soulève  l'article  6? 
On  en  conteste  le  principe  :  le  principe 
adopté,  on  n'est  pas  d  accord  sur  l'autorité  qui 
restera  chargée  d'en  faire  l'application  ;  en- 
fin on  en  redoute  les  conséquences,  soit  pour  le 
concessionnaire,  soit  pour  les  tiers  intéressés. 

Je  dirai  peu  de  mots  sur  le  principe,  car  je 
dois  déjà  signaler  un  résultat  heureux  de  cette 
grave  disoussion  t  rirrévoeabilité  de  la  eon« 


cession  n'est  plus  que  faiblement  contestée.  La 
Chambre,  ou  du  moins  la  grande  majorité  de 
la  Chambre,  reconnaît  que  le  non-accomplis* 
sèment  d'une  condition  obligatoirement  im- 

Sosée  doit  nécessairement  entraîner  le  retrait 
u  bénéfice  attaché  à  cette  condition.  Tout 
contrat  renferme  en  soi,  lors  même  qu'elle 
n'est  pas  explicitement  exprimée,  une  clause 
résolutoire  :  c'est  là  le  droit  commun  ;  c'est 
ainsi  qu'on  procède  en  matière  de  droit  privé  : 
à  plus  forte  raison  doit-on  procéder  de  la 
même  manière  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  pu- 
blic, qui  a  plus  besoin  peut-être  encore  de  pro- 
tection que  l'intérêt  privé.  Je  n'ai  donc  pa.'i 
besoin  de  m'arrêter  plus  longtemps  sur  le  prin- 
cipe du  retrait  de  la  concession  d'une  mine 
pour  cause  de  suspension  des  travaux. 

Mais  ce  retrait  sera-t-il  prononcé  par  l'au- 
torité administrative,  ou  par  l'autorité  judi- 
ciaire î  C'est  ici  que  s'élèvent  de  graves  et  res- 
pectables dissenttmeiits,  et  j'hésite  véritable- 
ment à  traiter  cette  matière  aprèe  la  bril- 
lante et  lumineuse  discussion  à  laquelle  s'est 
livré  hier  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
mais  la  question  est  si  grave,  les  intérêts  dont 
un  commissaire  du  roi  est  rorgane  et  le  dé- 
fenseur naturel  seraient  si  fermement  eom- 
promis  par  une  solution  différente  de  celle  que 
nous  proposons,  que  je  croirais  manquer  aux 
devoirs  de  ma  position,  si  je  n'essayais  pas 
du  moins  de  jeter  quelque  lumière  et  de  payer 
mon  bien  f  aiole  tribut  dans  cette  grande  et  so- 
lennelle discussion. 

Au  point,  Messieurs,  où  nous  sommes  par- 
venus, après  les  débats  prolongés  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  enceinte,  la  question  ne  peut 
plus  rester  incertaine.  Il  faut  qu'elle  sorte 
victorieuse  de  ces  débats,  ou  qu'elfe  succombe; 
et  elle  ne  peut  pas  succomber  sans  compromet- 
tre rexploitation  de  la  richesse  minérale, 
c'est-à-dire  sans  compromettre  les  intérêts  les 
plus  graves  et  les  plus  importants  :  car,  Mes- 
sieurs, à  une  épooue  oii  la  houille  est  devenue 
Tarent  le  plus  fécond,  l'instrument  le  plus 
actif,  non  seulement  des  arts  de  la  paix,  mais 
aussi  des  arts  de  la  suerre,  un  peuple  ne  peut 
plus  espérer  de  garder  son  rang  parmi  les  na- 
tions, s'il  ne  se  hâte  pas  d'explorer  et  de 
mettre  au  jour  les  richesses  souterrainee  ciue 
recela  son  territoire.  (Marques  d^approha- 
tion,) 

Sans  doute,  Messieurs,  si  l'on  veut  assimiler 
entièrement  une  mine  a  une  propriété  ordi* 


qu'une  mine  n'existe  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
souveraineté  ;  si  l'on  oublie  qu'encore  bien  que 
cet  acte  ait  déclaré  la  propriété  d'une  mine 
susceptible  d'être  vendue,  transmise,  échangée, 
la  vente,  la  transmission  et  l'échange  ne  peu- 
vent cependant  avoir  lieu  qu'avec  les  condi- 
tions qui  découlent  de  l'origine  et  de  la  nature 
de  la  propriété,  sans  doute.  Messieurs,  si  l'on 
effaoe  toutes  ces  circonstances,  la  dépossession 
d'une  mine  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  une  mine  est  une  propriété  toute  spé* 
ciale  :  une  mine  est  un  propriété  «ih  generUt 
comme  disent  les  jurisconsultes.  La  conoession 
d'une  mine  n'est  point  un  contrat  de  droit 
privé  :  la  concession  d'une  mine  est  un  acte  de 
souveraineté,  qui,  sous  oe  rapport,  ne  peut 
Jamaii  tomber  tou»  Tapprédatlon  dti  tribu* 
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naux  ordinaires.  Une  mine  est  une  propriété 
je  le  sais,  l'article  7  de  la  loi  de  1810  Ta  dii 
avant  moi  ;  mais  cette  propriété  a  été  instituée 
sous  des  conditions  toutes  spéciales,  et  si  le 
titulaire  est  infidèle  aux  conditions  qui  ont  été 
attachées  à  l'origine  et  à  la  nature  de  cette 
propriété,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  rester 
dans  ses  mains,  et  qu'il  doit  être  déchu  du  pri- 
vilège oui  lui  a  été  concédé.  La  propriété  d^ne 
mine  n^est  véritablement  qu'un  nrivilège  d'ex- 

Sloitation  oui  a  été  concédé  aans  des  vues 
'intérêt  puplic,  qui  restera  perpétuellement 
dans  les  mains  du  concessionnaire,  tant  q[u'il 
l'exploitera  d'une  manière  conforme  à  l'inté- 
rêt public,  mais  qui  doit  lui  être  retiré  dès  que 
la  suspeùsion  volontaire  des  travaux  compro- 
met ce  même  intérêt  public.  Voilà  ce  que  per- 
met, voilà  ce  qu'autorise,  voilà  ce  qu'ordonne 
l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Enfin,  Messieurs,  une  concession  de  mines 
est  un  contrat  administratif  qui  confère  des 
droits  perpétuels  tant  qu'on  reste  dans  les  con- 
ditions du  contrat,  mais  qui  se  résout  de  lui- 
même  dès  qu'on  sort  de  ces  conditions  ex- 
presses. L'exécution,  l'interprétation  des  con- 
trats administratifs  n'appartiennent-elles  pas 
à  l'autorité  administrative,  et  jpouriez-vous 
les  déléguer  à  l'autorité  judiciaire  sans  ren- 
verser Tordre  des  juridictions  si  sagement  éta- 
bli, si  exactement  délimité  par  nos  lois? 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'une  mine  était  une 
propriété  toute  particulière.  Il  existe,  en  effet, 
pour  les  mines  en  France,  en  Allemagne,  et 
presque  dans  tous  les  pays  (une  partie  de  l'An- 
gleterre excepté),  il  existe  un  droit  public  et 
un  droit  privé  ;  il  existe  un  domaine  utile  et 
un  domaine  direct. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  dé- 
claré que  la  concession  d'une  mine  instituait 
une  propriété.  Oui,^  le  concessionnaire  d'une 
mine  est  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers;  il 
l'est  également  vis-à-vis  de  l'Etat,  tant  qu'il 
exécute  les  clauses  de  la  concession  ;  mais  vis- 
à-vis  de  l'Etat,  avant  d'être  propriétaire,  il 
est  concessionnaire  :  s'il  a  des  droits  vis-à- 
vis  des  tiers,  il  a  des  devoirs  vis-à-vis  du  gou- 
vernement ;  s'il  est  infidèle  à  ses  devoirs,  il 
ne  peut  rester  titulaire  de  la  concession,  et 
avec  le  titre  de  la  concession  la  propriété  doit 
s'évanouir  dans  ses  mains,  sans  cesser  cepen- 
dant, comme  je  l'ai  dit  dans  une  autre  séance, 
sans  cesser  d'exister  pour  le  public,  car  elle 
ne  peut  pas  périr  ;  elle  a  été  instituée  i)ar  un 
acte  souverain.  Et  je  le  demande,  qui  jugera 
si  le  propriétaire  a  exécuté  les  clauses  qui  lui 
étaient  imposées  par  l'autorité  souveraine 
dans  l'intérêt  public?  N'est^e  pas  à  l'Admi- 
nistration, à  l'Administration  seule,  qu'ap- 
partiennent ces  sortes  de  débats  ? 

Les  questions  de  droit  public,  les  questions 
d'ordre  public,  ne  peuvent  être  déférées  aux 
tribunaux  :  et  la  question  de  savoir  si  la  sus- 
pension des  travaux  d'une  grande  exploita- 
tion compromet  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
soins des  consommateurs  (ce  sont  là,  Mes- 
sieurs, les  termes  de  la  loi)  est  évidemment 
une  question  d'intérêt  public  que  Tautorité  ju- 
diciaire ne  peut  pas  juger,  et  que  l'autorité 
administrative  doit  décider  souverainement, 
pour  laquelle  surtout  elle  ne  peut  pas  attendre 
une  sorte  à'exequiUur  de  la  part  des  tribu- 
naux. Là  où  la  sûreté  publique,  là  où  les  in- 
térêts publics  peuvent  être  compromis,  la  res- 
ponsabilité de  TAdministration  exige  que  ses 


pouvoirs  lui  soient  propres,  que  ses  pouvoirs 
ne  puissent  être  ni  entravés  ni  suspendus  par 
aucune  autorité. 

Voilà,  Messieurs,  le  droit  public  des  mines  ; 
quant  aux  questions  de  droit  privé,  c'est  aux 
tribunaux  qu'elles  appartiennent  ;  et  la  loi 
de  1810  a  sagement  aéterminé  dans  quels  cas 
devaient  intervenir  et  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire.  Mais,  je  le  ré- 
pète, l'indépendance  de  ces  deux  pouvoirs  doit 
rester  entière  ;  et  cette  indépendance  serait 
troublée  si  le  retrait  de  la  concession,  quand 
le  concessionnaire  compromet  la  sûreté  pu- 
blij^ue  et  les  besoins  des  consommateurs,  pou- 
vait dépendre,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
de  l'intervention  des  tribunaux. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  pour  les  mines  un  do- 
maine utile  et  un  domaine  direct  ;  et  je  vais 
essaver  de  le  prouver.  La  loi  de  1810  a  déta- 
ché la  propriété  du  dessous  de  la  propriété  de 
la  superficie  ;  elle  a  prononcé  l'expropriation 
du  propriétaire  de  la  superficie.  Pour  insti- 
tuer une  propriété  souterraine,  gui  ne  peut 
être  exploitée  qu'avec  la  permission  du  gou- 
vernement, la  loi  de  1810  a  donc  mis,  comme  la 
loi  de  1791.  les  richesses  souterraines  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  en  ce  sens,  je  le 
répète,  que  les  richesses  souterraines  ne  peu- 
vent être  exploitées  aue  du  consentement  et 
sous  la  surveillance  au  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  le  concessionnaire  d'une 
mine  n'est  véritablement  que  le  délégué  du 
gouvernement:  il  n'est  véritablement  gue  l'ad- 
ministrateur désigné  de  la  richesse  minérale  : 
le  gouvernement  lui  abandonne  à  perpétuité 
les  profits  de  l'exploitation  tant  qu'il  ex- 
ploite; mais  s'il  cesse  d'exploiter,  il  est  évi- 
dent mie,  dans  l'intérêt  public,  le  gouverne- 
ment doit  confier  cette  exploitation  à  un  au- 
tre. Le  gouvernement  a  donc  cédé  le  domaine 
utile,  mais  il  s'est  réservé  le  domaine  direct. 
Le  droit  de  ce  domaine  direct  est  écrit  dans 
l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dont 
les  termes  vagues,  je  l'ai  déjà  dit,  ont  eu  pour 
objet  de  donner  à  l'autorité  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire indéfini,  et  qui  a  été  une  véri- 
table transaction  entre  les  opinions  opposées 
qui  se  combattaient  dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi. 
C'est  à  l'aide  de  cette  transaction  qu'on  a 
échappé  à  l'extension  dangereuse  du  principe 
par  lequel  on  voulait  exactement  assimiler 
l'exploitation  d'un  champ  à  celle  d'une  mine, 
comme  si  l'on  pouvait  assimiler  l'exploitation 
d'une  richesse  privée  à  l'exploitation  d'une  ri- 
chesse publique. 

Si  l'article  49  n'a  pas  ce  sens,  que  peut-il 
vouloir  dire  ?  Que  l'administration  se  mettra 
à  la  place^  du  concessionnaire;  que  le  préfet 
fera  provisoirement  exploiter^  la  mine  aux 
frais  du  concessionnaire  :  mais  ces  disposi- 
tions sont  prévues  dans  l'article  50;  et  si  l'ar- 
ticle 49  ne  devait  pas  avoir  une  autre  portée, 
il  était  parfaitement  inutile  de  l'insérer  dans 
la  loi. 

Une  déchéance  prononcée  par  l'autorité  ad- 
ministrative est-elle  donc  sans  exemple  dans 
notre  législation,  et  ne  pourrions-nous  pas  en 
(k>nner  de  nombreux  exemples  ?  Je  ne  répéte- 
rai pas  ceux  qui  ont  été  cités  hier  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  par  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission;  mais. 
Messieurs,  en  matière  de  travaux  publics  on 
ne  procède  pas  autrement,  et  vous-mêmes  voua 
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avez  plus  d'une  fois  sanctionné,  dans  des  cas 
analogues,  le  principe  de  la  déchéance  admi- 
nistrative. Quand  on  concède  un  canal  à  per- 
pétuité, n'institue-t-on  pas^  bomme  lorsqu'on 
concède  une  mine,  n'institue-t-on  pas  une 
propriété  d'une  nature  toute  spéciale,  mais 
cependant  une  propriété  tout  aussi  respec- 
table que  celle  (Tune  mine  ?  Là  aussi  on  veut 
appeler  les  capitaux  par  l'attrait  de  la  per- 
pétuité. C'est  avec  ses  deniers  que  le  conces- 
sionnaire du  canal  achète  et  solde  les  terrains 
qui  servent  d'emplacement  au  canal;  c'est 
avec  ses  deniers  qu'il  achète  et  solde  les  ma- 
tériaux qui  entreront  dans  la  composition  des 
ouvrages  :  là  aussi  il  existe  des  intérêts  de 
tiers  et  des  intérêts  considérables,  car  il  faut 
d'immenses  capitaux  pour  réaliser  une  opé- 
ration de  cette  nature;  cependant  le  conces- 
sionnaire peut  encourir  fa  déchéance  pour 
des  cas  déterminés:  s'il  ne  commence  pas  les 
travaux  dans  le  délai  fixé,  s'il  ne  les  achève 

Ïias  à  l'époque  prescrite,  s'il  ne  remplit  pas 
es  autres  obligations  de  son  contrat,  le  con- 
trat est  résilié,  le  concessionnaire  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété,  et  le  retrait  de  la 
concession  est  prononce  par  l'autorité  ad- 
ministrative. N'y  a-t-il  pas  analogie  parfaite? 
La  construction  d'un  canal  n'est-elle  pas  un 
travail  d'intérêt  public,  comme  l'exploita- 
tion d'une  mine? 

Je  viens  de  parler  de  la  loi  de  1791;  permet- 
tez-moi de  vous  en  citer  les  articles  14  et  15. 

«  Art.  14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu 
de  commencer  son  exploitation  au  plus  tard 
six  mois  après  qu'il  aura  obtenu  la  conces- 
sion, passe  lequel  temps  elle  sera  regardée 
comme  non  avenue,  et  pourra  être  faite  à  un 
autre,  à  moins  que  ce  retard  n'ait  une  cause 
légitime  vérifiée  par  le  directeur  du  district, 
et  approuvée  par  celui  du  département. 

((  Art.  16.  Une  concession  sera  annulée  par 
une  cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à 
moins  que  cette  cessation  n'ait  eu  des  causes 
légitimes,  et  ne  soit  approuvée  par  le  direc- 
toire du  département  sur  l'avis  du  directoire 
du  district,  auquel  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'en  justifier,  n 

Ainsi,  voilà  bien  le  prinèipe  de  la  déchéance 
écrit  dans  nos  lois  par  une  assemblée  qui  assu- 
rément ne  se  montrait  pas  trop  jalouse  des 
droite  de  l'Administration;  et  en  même  temps 

âu'elle  renvoyait  aux  tribunaux  les  questions 
e  grande  voirie.  Questions  si  essentiellement 
administratives,  elle  maintenait  dans  le  do- 
maine de  l'Administration  la  juridiction  sur 
les  mines,  tant  elle  était  convaincue  que  cette 
juridiction  devait  lui  appartenir  dans  l'inté- 
rêt public. 

A  côté  de  ce  monument  de  l'ancienne  légis- 
lation française,  permettez-moi  de  citer  la  lé- 
gislation de  l'Allemagne,  où  l'exploitation  des 
mines  est  entourée  de  garanties  si  puissantes, 
où  la  concession  des  mines  est  perpétuelle 
comme  en  France,  où,  comme  en  France,  elle 
constitue  une  propriété  susceptible  d'être  ven- 
due, échangée,  transmise,  et  de  recevoir  des 
hypothèques,  où  même  les  actions  des  mines 
sont  réputées  immeubles,  tandis  qu'en  France 
on  ne  les  assimile  qu'aux  objets  mobiliers. 
En  Allemagne,  Messieurs,  la  déchéance  est 
écrite  en  termes  positifs  dans  la  législation 
des  mines.  Voici  quelques  documente  emprun- 
jbés  aux  ouvrages  sur  la  matière  : 


Dans  le  comté  de  Mansfeld,  les  concession- 
naires ou  leurs  associés  perdent  leurs  droite, 
lorsqu'il  est  constaté  que  leurs  travaux  n'ont 
pas  été  mis  en  activité  au  moins  pendant 
trois  ou  quatre  jours  de  la  semaine;  leur  mine 
peut  alors  être  donnée  à  d'autres. 

£n  Hongrie,  la  déchéance  est  encourue  lors- 
qu'on refuse  de  placer  les  ouvriers  dans  les 
lieux  qui  ont  été  signalés  par  le  maître  des 
mines  ;  celui-ci  peut  alors,  de  sa  propre  auto- 
rité, ou  avec  l'approbation  de  la  chambre  des 
mines,  concéder  rexploitation  à  d'autres. 

La  déchéance  est  également  encourue  lors- 
que les  travaux  sont  suspendus  sans  qu'on  ait 
obtenu  la  permission  du  maître  des  mines 
qui  ne  doit,  d'ailleurs,  accorder  de  suspen- 
sion que  pour  des  motifs  dont  il  a  reconnu 
lui-même  la  validité. 

En  Prusse,  la  déchéance  a  lieu  pour  cessa- 
tion de  travaux  pendant  un  mois,  à  moins  de 
cause  approuvée  par  le  conseil  des  mines, 
ou  pour  non-paiement  des  droite  du  souve- 
rain pendant  un  an.  C'est  ce  qu'établit  l'ar- 
ticle 8  de  la  législation  des  mines,  publiée 
par  Frédéric-le-Grand,  en  1772. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  monarque,  qui  avait 
un  si  j^rand  respect  pour  la  propriété,  qui  ne 
voulait  pas  toucher  au  moulin  de  Sans-Souci, 
parce  qu'il  y  avait  des  juges  à  Berlin,  croyait 
cependant  que  la  propriété  des  mines  pouvait 
être  révoquée  si  l'on  n'accomplissait  pas  les 
clauses  fondamentales  de  son  institution. 

J'ai  cité  des  lois  :  je  vais  citer  des  opinions 
d'une  haute  et  grave  autorité.  Le  vénérable 
magistrat  qui  a  occupé  avec  une  si  grande 
distinction  le  siège  qu'occupe  aujourd'hui 
avec  tant  d'éclat  1  un  des  orateurs  auquel  je 
réponds,  M.  Henrion  de  Pansey,  s'exprime 
ainsi  dans  son  ouvrage  intitulé  de  r Autorité 
judiciaire  : 

«  Toutes  les  discussions  relatives  aux  in- 
demnités qui  peuvent  être  dues  par  les  ex- 
ploitante aux  propriétaires  des  terrains  su- 
perficiels, ou  à  d'autres  citoyens,  les  deman- 
des formées  contre  eux  ou  leurs  agents,  pour 
voies  de  fait  ou  dommages  quelconques,  sont 
du  ressort  des  tribunaux;  îriats  toutes  les  eon- 
testations  relatives  à  Ve^oistence  des  conces- 
sions ou  permissions^  au  maintien  des  droits 
des  concessionnaires i  à  raison  du  titre  qui 
leur  a  été  conféré  par  le  gouvernement,  sont 
du  ressort  du  pouvoir  administratif  y  qui  seul 
a  le  droit  d^en  connaître,  » 

•Le  savant  auteur  des  Questions  de  droit  ad- 
ministratif énonce  une  opinion  toute  pareille 
sur  la  matière  : 

((  Comme  il  appartient,  dit-iL  au  gouver- 
nement seul  d'accorder  les  concessions  ou  per- 
missions, c'est  à  lui  seul  à  statuer,  par  voie 
de  conséquence,  sur  toutes  les  difficultés  çtui 
peuvent  s'élever  relativement  à  leur  validité, 
à  leur  maintien,  à  leur  suspension  ou  à  leur 
révocation  pour  inexécution  des  clauses  y 
renfermées.  » 

Le  principe  de  la  déchéance  prononcée  admi- 
nistrativement}  existe  donc.  Messieurs,  dans 
les  lois  françaises  et  dans  celles  du  pays  où 
nous  pouvons  puiser  des  modèles  en  cette 
matière.  Ce  principe  est  admis  par  des  juris- 
consultes d'une  science  consommée,  et  dont 
l'autorité  semble  interdire  le  plus  léger  doute. 

Mais  les  circonstances  de  ce  principe  se- 
ront-elles aussi  désastreuses  qu  on  l'a  pré-> 
tendu?  son  application  va-t-elle  ruiner  I^ 
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oonoessionnaire  et  tous  ceux  qui  ont  attaché 
Idur  fortune  à  la  sienne  f  Non^  Meseieurs,  le 
gouvernement  ne  veut  point  opérer  ici  une 


il  veut  trouver  une  personne  qui  continuera 
cette  exploitation,  qui  empêchera  la  mine  de 
tomber  en  ruines^  qui  mettra  au  jour,  qui 
versera  dans  la  circulation  les  richesses  que 
le  concessionnaire  déchu  a  refusé  d'extraire 
du  sein  de  la  terre?  A  quoi  peut  prétendre  le 
concessionnaire  déchu?  Assurément,  il  ne 
peut  pas  réclamer  le  maintien  d'un  privilège 
qu'il  a  perdu  par  sa  faute,  et  qu'il  aurait  pu 
conserver.  Ce  qu'il  peut,  ce  qu^il  doit  deman- 
der, c'est  que  les  avances  qu'il  a  faites  ne 
soient  pas  entièrement  perdues;  c'est  que  les 
travaux  qu'il  a  exécutés  ne  restent  pas  sté- 
riles  pour  lui  et  pour  ses  ayants  droit.  Quelle 
sera  la  valeur  de  ses  avances  et  de  ses  tra- 
vaux ?  Ce  n'est  pas  l'Administration,  c'est  le 
public  qui  la  déterminera  :  une  adjudica- 
tion aura  lieu  avec  les  délais  et  la  solennité 
convenables.  Des  concurrents  seront  appelés, 
et  le  prix  offert  par  la  soumission  la  plus  fa- 
vorable appartiendra  au  concessionnaire  dé- 
chu ou  à  ses  ayants  droit.  L'Etat  ne  se  réserve 
rien  que  le  remboursement  de  ses  propres 
avances.  Il  est  impossible,  Messieurs,  de 
mieux  ménager  les  intérêts  d'un  concession- 
naire qui  a  encouru  une  déchéance. 

En  résumé,  Messieurs,  l'équité,  le  droit,  la 
raison  veulent  qu'un  concessionnaire  de  mi- 
nes encoure  la  déchéance,  quand  il  est  infi- 
dèle aux  conditions  de  son  privilège  :  ils  veu- 
lent que  l'autorité  administrative  soit  juge 
de  l'exécution  de  ces  conditions,  et  qu'elle  soit 
appelée  à  prononcer  le  retrait  d'une  conces- 
sion qu'elle  a  délivrée  elle-même.  C'est,  Mes- 
sieurs, ce  que  nous  vous  demandons  de  décider 
dans  la  loi  c[ui  vous  occupe.  Nous  ne  créons 
pas  un  principe  nouveau,  nous  étendons,  nous 
appliauons  un  principe  existant,  déjà  déposé 
dans  les  lois  antérieures;  nous  retendons, 
nous  l'appliquons  à  des  cas  parfaitement 
analogues  à  ceux  que  prévoient  ces  lois;  et 
nous  espérons  que  vous  ne  refuserez  pas  vos 
suffrages  à  une  disposition,  sans  laquelle,  je 
le  répète,  la  loi  sur  laciuelle  vous  aéliberez 
resterait  vaine  et  illusoire. 

Sans  doute  la  propriété  est  chose  sacrée  et 
respectable;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  propose- 
rons jamais  d'y  porter  atteinte;  mais  il  faut 
prendre  garde  aussi  au'il  y  a  quelque  chose 
de  non  moins  sacré,  de  non  moins  respecta- 
ble, c'est  l'intérêt  public;  et  c'est  au  nom  de 
l'intérêt  public  que  nous  vous  demandons  la 
sanction  de  l'article  6. 

M.  le  eomle  Roy.  Messieurs.  Je  viens 
appuyer  l'amendement  proposé  par  M.  le  duc 
de  jBassano,  parce  qu'il  ne  décide  rien  sur  les 
questions  ae  juridiction,  de  propriété  et  de 
droits  des  tiers,  en  même  temps,  cependant, 
qu'il  donne  encore  au  gouvernement  une  su- 
rabondance de  moyens  pour  subvenir  aux  be- 
soins qui  pourraient  se  manifestçr. 

Plusieurs  mines  situées  dans  des  conces- 
sions différentes  peuvent  être  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune. 

L'objet  du  projet  est  d'obliger  les  conces- 
sionnaires de  ces  mines  d'exécuter  en  com- 
mun, et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 


inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'inondation. 

Et  l'article  1*  du  projet  qui  en  constitue 
l'objet,  est  adopté  par  vos  précédentes  déli- 
bérations, et  ne  peut  plus  dianger. 

Les  moyens  consistent  dans  la  formation 
d'un  sjrndicat  pour  assurer  Texécution  et 
l'entretien  des  travaux  d'épuisement,  le  mode 
de  répartition  des  dépenses  entre  les  conces- 
sionnaires intéressés  et  l'établissement  des 
taxes  nécessaires,  lesquelles  seront  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  aux- 
quelles se  réauit  le  projet  présenté  au  nom  du 
gouvernement. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  op- 
pose que  la  loi  n'aurait  pas  de  sanction,  que 
le  gouvernement  n'aurait  aucun  moyen  de 
vaincre  la  persévérante  résistance  des  conces- 
sionnaires qui  refuseraient  de  paver  les  taxes; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  champ,  a'un  bien  ru- 
ral quelconque,  dont  les  récoltes  sont  affec- 
tées par  privilèçe  au  paiement  de  l'impôt,  ou 
des  taxes  assimilées  a  l'impôt  par  la  loi  du 
12  novembre  1808;  qu'un  puits  inondé  ne  pro- 
duit pas  de  récoltes,  et  par  conséquent  qu'a- 
vec la  loi  telle  qu'elle  est  proçosée,  il  ne  serait 
pas  possible  d  obtenir  le  paiement  des  taxes 
qui  seraient  imposées. 

Vous  venez  encore  d'entendre  M.  le  commis- 
saire du  roi  répéter  que  la  loi  du  12  novembre 
1808  n'affectait  que  le  produit  des  récoltes  au 
paiement  de  l'impôt  foncier  et  des  taxes,  et 
que  cette  considération  avait  détermine  et 
avait  dû  déterminer  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

Mais  ces  assertions  sont  fondées  sur  un  fait 
qui  n^est  pas  exact,  c'est-à-dire  sur  celui  que 
les  récoltes  sont  la  seule  garantie  de  l'impôt. 

La  loi  du  12  novembre  1808,  relative  au  pri- 
vilège du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  et  qu'on  invoque, 
porte  que  le  privilège  du  Trésor  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  s'exerce 
avant  tout  autre  pour  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et.  revenus  des 
immeubles  sujets  à  contributions,  et  sur  tous 
les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent. 

L'article  3  de  la  loi  ai'oute  même  que  le  pri- 
vilège attribué  au  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ne  préjudicie 
point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exer- 
cer sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout 
autre  créancier. 

O'est  encore  ainsi  qu'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  21  février  1812  porte  quesilesfruit«, 
levers  et  revenus  sur  lesquels  le  Trésor  a  pri- 
vilège ne  suffisent  pas  pour  le  couvrir  de  la 
contribution  foncière  qui  et  due,  et  si  le  con- 
tribuable ne  présente  pas  d'autres  ressources, 
le  Trésor  a  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  affecté  a  la 
contribution. 

O'est  encore  ainsi  quei  dans  un  cas  qui  a 
quelque  rapport  avec  celui  qui  se  présente, 
on  avait  demandé  d'autoriser  les  communes  à 
exploiter  ou  à  donner  à  bail,  à  ferme^  les  biens 
que  les  propriétaires  auraient  laissés  sans  cul- 
ture, et  dont  les  contributions  ne  seraient  pas 
acquittées. 

Le  conseil  d'Etat,  sur  cette  demande,  a  oon- 
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sidéré  qfie  leâ  caô  où  les  propriétaires  cesse- 
raient de  cultiver  ou  d'affermer  leurs  terres 
ne  pouvâieût  être  que  très  rares,  et  que,  dans 
ces  cas  mêmes,  la  loi  du  12  novembre  1808  avait 
pourvu  aux  intérêts  du  Trésor,  en  leur  réser- 
vant des  droits  sur  les  biens  des  redevables, 
comme  à  tout  autre  créancier,  lorsquil  ne 
peut  exercer  son  privilège  sur  les  fruits 'et  re 
venus  des  immeubles  sujets  à  la  contribution. 
Il  a,  en  conséquence,  été  d'avis  que,  dans  le 


priât  ion 

tribution.  .  ,  . 

Il  est  donc  bien  évident  que  le  gouvernement 
aura  toujours  les  moyens  assurés  d'obtenir  le 
paiement  des  taxes,  soit  par  le  privilège  qui 
lui  est  accordé  sur  les  fruits  et  récoltes,  et 
sur  tous  les  biens  et  droits  mobiliers  des  rede- 
vables, soit  par  l'exercice  de  ses  droits  comme 
créancier  sur  l'immeuble  même,  ou  sur  la  con- 
cession immobilière,  et  qu'il  n'aura  même 
jamais  besoin  d'avoir  recours  au  moyen  sura- 
bondant qui  lui  est  offert  par  l'amendement 
proposé  par  M.  le  duc  dé  Bassano. 

Mais  si  la  considération  (jui  a  déterminé 
l'amendement  de  la  commission  n'existe  pas, 
et  s'il  est  bien  établi  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  le  gouvernement  n'aura  pas  les 
moyens  suffisants  de  faire  lé  recouvrement  des 
taxes,  ramendcment,  qui  n'a  que  cette  suppo- 
sition pour  bafte,  est  détruit  par  cela  même. 

Ausurplus,  ce  n'est  pas  le  projet  da  gouver- 
nement que  j'entends  contester,  je  1  admete 
tout  entier  tel  qu'il  a  été  proposéj  c'est  seule- 
ment l'étrange  amendement  de  la  commission 
que  j'entends  combattra. 

Le  projet  de  loi  est  pour  un  cas  spécial,  et 
en  quelque  sorte  provisoire;  et  c'est  dans  un 
tel  projet  qu'on  propose  d'introduire  un 
amendement  qui  bouleverse  toute  la  législa- 
tion, qui  exigerait  de  nombreuses  dispositions 
pour  la  garantie  des  concessionnaires,  des 
femmes,  de»  créanciers,  des  consommateurs; 
un  amendement  qui  établit  un  système  dont 
la  base  est  qu'à  défaut  de  paiement  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  date^  de  la  sommation 

3ul  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
onnée,  et  que  le  ministre  pourra  prononcer 
le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au 
roi  par  la  voie  oontentieùse. 

Une  telle  disposition  suppose  que  le  conces- 
sionnaire n'a  été,  comme  on  l'a  dit,  que  le 
délégué,  que  l'intendant  de  l'Administration. 
Et  cependant,  aux  termes  de  la  loi  du 
81  avril  1810,  la  concession  qui  lui  a  été  accor- 
dée à  titre  onéreux,  et  moyennant  une  rede- 
vance, lui  a  donné  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine,  laquelle  a  été  dès  lors,  dit  la  loi, 
disponible  et  transmissible  comme  tous  les 
autres  biens. 

YoilÀ,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu, 
ce  qui  est  bien  assez  expressif  nour  établir 
l'irrévocabilité  de  la  concession.  Mais  veuillez 
encore  peser  les  autres  expressions  de  la  loi  : 
«  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
le  eae  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés  immobilières,  conformément 
au  Oooe  eivil  et  au  Code  de  procédure  civile.  » 
Serait-il  donc  poedible  de  concilier  la  dispo- 
sition proposée  avec  celle  de  la  loi  de  1810, 
sont  ia  garmitie  de  laquelle  la  concession  a  eu 
Heu,  et  tant  d'engagements  ont  eu  lieu  f 
Uhe  felle  disposition  serait  même  en  oppo- 


sition avec  l'objet  que  le  gouvernement  se 
propose  et  doit  se  proposer,  celui  d'appeler  la 
connance  et  les  capitaux  dans  les  exploita- 
tions de  mines,  celui  d'encourager  1  esprit 
d'association  pour  leur  exploitation. 

Il  serait  une  violente  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique; et  par  un  effet  évidemment  rétroactif, 
il  détruirait  des  droits  acquis,  et  bouleverse- 
rait la  juridiction  sous  la  garantie  de  laquelle 
ces  droits  ont  été  placés,  précisément  pour 
exciter  cette  confiance,  précisément  pour  atti- 
rer les  capitaux. 

Remarquez  cependant,  Messieurs,  que  je 
n'entends  pas  proposer  un  amendement  qui 
aurait  pour  objet  d'établir,  soit  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  être  dépossédé  ou  expro- 
prié, soit  qu'il  ne  peut  l'être  que  dans  les 
formes  et  avec  les  formalités  de  l'expropriation 
publiçiue,  soit  même  que  l'éviction  ou  l'expro- 
priation ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux.  (Je  que  je  veux,  ce  ^uc  je  demande, 
c'est  d'écarter  une  proposition  qui  décide 
toutes  ces  questions  d'une  immense  impor- 
tance; c'est  qu'on  éloigne  du  projet  de  loi  une 
disposition  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  ne 
peut  en  faire  partie,  qui  est  même  en  oppo- 
sition avec  sa  nature:  c  est  enfin  que  le  système 
de  législation!  dont  elle  serait  la  base  devienne 
si  on  le  croit  utile,  l'objet  d'un  projet  de  loi 
bien  étudié,  bien  médité  dans  tous  les  grands 
intérêts  qui  s'y  rattachent,  pour  que  vous 
puissiez  l'examiner  et  le  discuter  dans  son 
ensemble  et  avec  maturité. 

£t  c'est  pour  que  l'amendement  de  M.  le 
duc  de  Bassano  emporte  le  rejet  de  celui  de  la 
commission  que  j'en  vote  l'adoption. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  Thonorable  préopi- 
nant n'a  pas  cru  devoir  contester  le  principe 
sur  lequel  est  fondé  l'article  6  de  la  commis- 
sion, mais  il  a  pensé  qu'il  était  plus  sage  de 
ne  pas  écrire  dans  une  loi  spéciale  la  résolu- 
tion de  la  concession,  et  d'attendre  qu'une  loi 
Î générale  posât  le  même  principe  pour  tous 
es  cas  analogues. 

Sans  doute,  quand  il  s'agit  du  retrait  d'une 
propriété  quelconque,  il  ne  faut  pas  agir  à  la 
légère;  et  tout  le  premier  je  viendrais  deman- 
der que  vous  attendissiez  le  résultat  de  nos 
réflexions,  de  ces  mûres  méditations  dont  le 
pays  recueille  les  fruits  depuis  que  vous  vous 
occupez  de  législation,  s'il  s'agissait  de  dé- 
truire un  des  principes  consacres  par  nos  lois. 
Mais  quand  acpuis  trois  Jours  la  discussion 
ouverte  dans  cette  Chambre  n'a  d'autre  objet 
que  de  savoir  si,  en  cas  de  non-exécution  des 
conditions  imposées  au  concessionnaire,  la  ré- 
solution de  la  concession  doit  être  prononcée, 
peut*il  rester  quelque  scrupule  à  des  hommes 
si  habitués  d'ailleurs  aux  affaires,  si  versés 
dans  ces  sortes  de  Questions,  ou  gui  ont  eu 
tout  le  temps  de  se  former  une  opinion  posi- 
tive? Pourquoi  dès  Jors  remettre  à  l'avenir 
la  solution  d'une  question  qui,  dès  aujour- 
d'hui, peut  être  tranchée  en  toute  sûreté  de 
conscience,  pour  le  cas  important  qui  a  mo< 
tivé  la  loi  en  discussion  ? 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  trouvera  con- 
venable d'accorder  une  sanction  explicite  au 
droit  que  nous  lui  demandons  de  consacrer 
pour  le  cas  déterminé  dont  il  s'agit,  et  que, 
dès  lors,  il  faut  prononcer  sur  la  question. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion en  elle-mémej  je  crois  que  la  discussion 
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oonoesBÎonnaire  et  tous  ceax  qui  ont  attaché 
leur  fortune  à  la  sienne  f  Non^  Messieurs,  le 
gouvernement  ne  veut  point  opérer  ici  une 


'exploitât! 

il  veut  trouver  une  personne  qui  continuera 
cette  exploitation,  qui  empêchera  la  mine  de 
tomber  en  ruines,  qui  mettra  au  jour,  qui 
versera  dans  la  circulation  les  richesses  que 
le  concessionnaire  déchu  a  refusé  d'extraire 
du  sein  de  la  terre  ?  A  quoi  peut  prétendre  le 
concessionnaire  déchu?  Assurément,  il  ne 
peut  pas  réclamer  le  maintien  d'un  privilège 
qu'il  a  perdu  par  sa  faute,  et  qu'il  aurait  pu 
conserver.  Ce  qu'il  peut,  ce  qu  il  doit  deman- 
der, c'est  que  les  avances  qu'il  a  faites  ne 
soient  pas  entièrement  perdues;  c'est  que  les 
travaux  qu'il  a  exécutés  ne  restent  pas  sté- 
riles pour  lui  et  pour  ses  ayants  droit.  Quelle 
sera  la  valeur  oe  ses  avances  et  de  ses  tra- 
vaux? Ce  n'est  pas  l'Administration,  c'est  le 
public  qui  la  déterminera  :  une  adjudica- 
tion aura  lieu  avec  les  délais  et  la  solennité 
convenables.  Des  concurrents  seront  appelés, 
et  le  prix  offert  par  la  soumission  la  plus  fa- 
vorable appartiendra  au  concessionnaire  dé- 
chu ou  à  ses  ayants  droit.  L'Etat  ne  se  réserve 
rien  que  le  remboursement  de  ses  propres 
avances.  Il  est  impossible.  Messieurs,  de 
mieux  ménager  les  intérêts  d'un  concession- 
naire qui  a  encouru  une  déchéance. 

fin  résumé,  Messieurs,  l'équité,  le  droit,  la 
raison  veulent  qu'un  concessionnaire  de  mi- 
nes encoure  la  déchéance,  quand  il  est  infi- 
dèle aux  conditions  de  son  privilège  :  ils  veu- 
lent que  l'autorité  administrative  soit  juge 
de  l'exécution  de  ces  conditions,  et  qu'elle  soit 
appelée  à  prononcer  le  retrait  d'une  conces- 
sion qu'elle  a  délivrée  elle-même.  C'est,  Mes- 
sieurs, ce  que  nous  vous  demandons  de  décider 
dans  la  loi  qui  vous  occupe.  Nous  ne  créons 
pas  un  principe  nouveau,  nous  étendons,  nous 
appliauons  un  principe  existant,  déjà  déposé 
dans  les  lois  antérieures;  nous  l'etendons, 
nous  l'appliquons  à  des  cas  parfaitement 
analogues  à  ceux  que  prévoient  ces  lois;  et 
nous  espérons  que  vous  ne  refuserez  pas  vos 
suffrages  à  une  disposition,  sans  laquelle,  je 
le  répète,  la  loi  sur  laçiuelle  vous  délibérez 
resterait  vaine  et  illusoire. 

Sans  doute  la  propriété  est  chose  sacrée  et 
respectable;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  propose- 
rons jamais  d'y  porter  atteinte;  mais  il  faut 
prendre  garde  aussi  ou'il  y  a  quelque  chose 
de  non  moins  sacré,  de  non  moins  respecta- 
ble, c'est  l'intérêt  public;  et  c'est  au  nom  de 
l'intérêt  public  que  nous  vous  demandons  la 
sanction  de  l'article  6. 

M.  le  eontle  Roy.  Messieurs.  Je  viens 
appuyer  l'amendement  proposé  par  M.  le  duc 
de  bassano.  parce  qu'il  ne  décide  rien  sur  les 
questions  de  juridiction,  de  propriété  et  de 
droits  des  tiers,  eji  même  temps,  cependant, 
qu'il  donne  encore  au  gouvernement  une  su- 
rabondance de  moyens  pour  subvenir  aux  be- 
soins qui  pourraient  se  manifestçr. 

Plusieurs  mines  situées  dans  des  conces- 
sions différentes  peuvent  être  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune. 

L'objet  du  projet  est  d'obliger  les  conces- 
sionnaires de  ces  mines  d'exécuter  en  com- 
mun, et  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires, 
soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 


inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'inondation. 

Et  l'article  l*'  du  projet  qui  en  constitue 
l'objet,  est  adopté  par  vos  précédentes  déli- 
bérations, et  ne  peut  plus  dianger. 

OLics  moyens  oonsis^nt  dans  la  formation 
d'un  syndicat  pour  assurer  l'exécution  et 
l'entretien  des  travaux  d'épuisement,  le  mode 
de  répartition  des  dépenses  entre  les  conces- 
sionnaires intéressés  et  l'établissement  des 
taxes  nécessaires,  lesquelles  seront  recouvrées 
tomme  en  matière  de  contributions  directes. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  aux- 
quelles se  réduit  le  projet  présenté  au  nom  du 
gouvernement. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  op- 
pose que  la  loi  n'aurait  pas  de  sanction,  que 
le  gouvernement  n'aurait  aucun  moyen  de 
vaincre  la  persévérante  résistance  des  conces- 
sionnaires qui  refuseraient  de  payer  les  taxes; 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  champ,  d'un  bien  ru- 
ral quelconque,  dont  les  récoltes  sont  affec- 
tées par  privilège  au  paiement  de  l'impôt,  ou 
des  taxes  assimilées  a  l'impôt  par  la  loi  du 
12  novembre  1808;  qu'un  puits  inondé  ne  pro- 
duit pas  de  récoltes,  et  par  conséquent  qu'a- 
vec la  loi  telle  qu'elle  est  proposée,  il  ne  serait 
pas  possible  d  obtenir  le  paiement  des  taxes 
qui  seraient  imposées. 

Vous  venez  encore  d'entendre  M.  le  commis- 
saire du  roi  répéter  que  la  loi  du  12  novembre 
1808  n'affectait  que  le  produit  des  récoltes  au 
paiement  de  l'impôt  foncier  et  des  taxes,  et 
que  cette  considération  avait  déterminé  et 
avait  dû  déterminer  l'amendement  proposé 
par  la  commission. 

Mais  ces  assertions  sont  fondées  sur  un  fait 
qui  n'est  pas  exact,  c'est-à-dire  sur  celui  que 
les  récoltes  sont  la  seule  garantie  de  l'impôt. 

La  loi  du  12  novembre  1808,  relative  au  pri- 
vilège du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  et  qu'on  invoque, 
porte  que  le  privilège  du  Trésor  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes  s'exeroe 
avant  tout  autre  pour  la  contribution  fon- 
cière de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et.  revenus  des 
immeubles  sujets  à  contributions,  et  sur  tous 
les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent. 

L'article  3  de  la  loi  ai'oute  même  que  le  pri- 
vilège attribué  au  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ne  préjudicie 
point  aux  autres  droits  qu'il  pourrait  exer- 
cer sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout 
autre  créancier. 

C'est  encore  ainsi  qu'un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  21  février  1812  porte  que  si  les  fruits, 
loyers  et  revenus  sur  lesquels  le  Trésor  a  pri- 
vilège ne  suffisent  pas  pour  le  couvrir  de  la 
contribution  foncière  qui  ôt  due,  et  si  le  con- 
tribuable ne  présente  pas  d'autres  ressources, 
le  Trésor  a  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  affecté  à  la 
contribution. 

C'est  encore  ainsi  que,  dans  un  cas  qui  a 
quelque  rapport  avec  celui  qui  se  présente, 
on  avait  demandé  d'autoriser  les  communes  à 
exploiter  ou  à  donner  à  bail,  à  ferme,  les  biens 
que  les  propriétaires  auraient  laissés  sans  cul- 
ture, et  dont  les  contributions  ne  seraient  pas 
acquittées. 

Le  conseil  d'Etat,  sur  cette  demande,  a  oon- 
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sidéré  que  leô  caô  od  les  propriétaires  cesse- 
raient de  cultiver  ou  d'affermer  leurs  terres 
ne  pouvaient  être  que  très  rares,  et  que,  dans 
ces  cas  mêmes,  la  loi  du  12  novembre  1808  avait 
pourvu  aux  intérêts  du  Trésor,  en  leur  réser- 
vant des  droits  sur  les  biens  des  redevables, 
comme  à  tout  autre  créancier,  lorsquil  ne 
peut  exercer  son  privilège  sur  les  fruits 'et  re 
venus  des  immeubles  sujets  à  la  contribution. 

Il  a,  en  conséquence,  été  d'avis  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  le  percepteur,  au  nom  du 
Trésor,  avait  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  affecté  à  la  con- 
tribution. 

Il  est  donc  bien  évident  que  le  gouvernement 
aura  toujours  les  moyens  assurés  d'obtenir  le 
paiement  des  taxes,  soit  par  le  privilège  qui 
lui  est  accordé  sur  les  fruits  et  récoltes,  et 
sur  tous  les  biens  et  droits  mobiliers  des  rede- 
vables, soit  par  l'exercice  de  ses  droits  comme 
créancier  sur  l'immeuble  même,  ou  sur  la  con- 
cession immobilière,  et  qu'il  n'aura  même 
jamais  besoin  d'avoir  recours  au  moyen  sura- 
bondant qui  lui  est  offert  par  l'amendement 
proposé  j^ar  M.  le  duc  de  Bassano. 

Mais  si  la  considération  (jui  a  déterminé 
l'amendement  de  la  commission  n'existe  pas, 
et  s'il  est  bien  établi  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  le  gouvernement  n'aUrâ  pas  les 
moyens  suffisants  de  faire  lé  recouvrement  des 
taxes,  l'amendement,  qui  n'a  que  cette  suppo- 
sition pour  base,  est  détruit  par  cela  même. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  le  projet  du  gouver- 
nement que  j'entends  contester,  je  1  admets 
tout  entier  tel  qu'il  a  été  proposé;  c'est  seule- 
ment l'étrange  amendement  oe  la  commission 
que  j'entends  combattre. 

Le  projet  de  loi  est  pour  un  cas  spécial,  et 
en  quelque  sorte  provisoire;  et  c'est  dans  un 
tel  projet  qu'on  propose  d'introduire  un 
amendement  qui  bouleverse  toute  la  législa- 
tion, qui  exigerait  de  nombreuses  dispositions 
pour  la  garantie  des  concessionnaires,  des 
femmes,  de»  créanciers,  des  consommateurs; 
un  amendement  qui  établit  un  système  dont 
la  base  est  qu'à  défaut  de  paiement  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  date^  de  la  sommation 

3ui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
onnéê,  et  que  le  ministre  pourra  prononcer 
le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  an 
roi  par  la  voie  oontentieùse. 

Une  telle  disposition  suppose  que  le  conces- 
sionnaire n'a  été,  comme  on  l'a  dit,  que  le 
déléfftté,  que  l'intendant  de  l'Administration. 
Et  cependant,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  la  concession  qui  lui  a  été  accor- 
dée à  titre  onéreux,  et  moyennant  une  rede- 
vanoe,  lui  a  donné  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine,  laquelle  a  etë  dès  lors,  dit  la  loi, 
disponible  et  transmissible  comme  tous  les 
autres  biens. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  entendu, 
ce  qui  est  bien  assez  expressif  pour  établir 
Tir  révocabilité  de  la  concession.  Mais  veuillez 
encore  peser  les  autres  expressions  de  la  loi  : 
«  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
le  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés  immobilières,  oonformément 
au  Cooe  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  » 
Serait-il  done  possible  de  concilier  la  dispo- 
sition proposée  avec  celle  de  la  loi  de  1810, 
sons  la  garantie  d*^  laquelle  la  conoR?;sion  a  eu 
Heu,  et  tant  d'engagements  ont  eu  lieu  f 
Utis  telle  disposition  serait  même  en  oppo- 


sition avec  l'objet  que  le  gouvernement  se 
propose  et  doit  se  proposer,  celui  d'appeler  la 
connance  et  les  capitaux  dans  les  exploita- 
tions de  mines,  celui  d'encourager  1  esprit 
d'association  pour  leur  exploitation. 

Il  serait  une  violente  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique; et  par  un  effet  évidemment  rétroactif, 
il  détruirait  des  droits  acquis,  et  bouleverse- 
rait la  juridiction  sous  la  garantie  de  laquello 
ces  droits  ont  été  placés^  précisément  pour 
exciter  cette  confiance,  précisément  pour  atti- 
rer les  capitaux. 

Remarquez  cependant.  Messieurs,  que  je 
n'entends  pas  proposer  un  amendement  qui 
aurait  pour  objet  d'établir,  soit  que  le  con- 
cessionnaire ne  peut  être  dépossédé  ou  expro- 
prié, soit  qu'il  ne  peut  l'être  que  dans  les 
formes  et  avec  les  formalités  de  l'expropriation 
publi<iue,  soit  môme  que  l'éviction  ou  l'expro- 
priation nejpeut  être  prononcée  que  par  les 
tribunaux.  Oe  que  je  veux,  ce  que  je  demande, 
c'est  d'écarter  une  proposition  qui  décide 
toutes  ces  questions  d'une  immense  impor- 
tance; c'est  qu'on  éloigne  du  projet  de  loi  une 
disposition  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui  ne 
peut  en  faire  partie,  qui  est  même  en  oppo- 
sition avec  sa  nature;  c'est  enfin  que  le  système 
de  législation  dont  elle  serait  la  base  devienne 
si  on  le  croit  utile,  l'obiet  d'un  projet  de  loi 
bien  étudié,  bien  médité  dans  tous  les  grands 
intérêts  qui  s'jr  rattachent,  pour  que  vous 
puissiez  r examiner  et  le  discuter  dans  son 
ensemble  et  avec  maturité. 

£t  c'est  pour  que  l'amendement  de  M.  le 
duo  de  Bassano  emporte  le  rejet  de  celui  de  la 
commission  que  j'en  vote  l'adoption. 

M.  Martin  (du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  Thonorable  préopi- 
nant n'a  pas  cru  devoir  contester  le  principe 
sur  lequel  est  fondé  l'article  6  de  la  commis- 
sion, mais  il  a  pensé  qu'il  était  plus  sage  de 
ne  pas  écrire  dans  une  loi  spéciale  la  r&olu- 
tion  de  la  concession,  et  d'attendre  qu'une  loi 

Î générale  posât  le  même  principe  pour  lous 
es  cas  analogues. 

Sans  doute,  quand  il  s'agit  du  retrait  d'une 
propriété  quelconque,  il  ne  faut  pas  agir  à  la 
légère;  et  tout  le  premier  je  viendrais  deman- 
der que  vous  attendissiez  le  résultat  de  nos 
réflexions,  de  ces  mûres  méditations  dont  le 
pays  recueille  les  fruits  depiris  que  vous  vous 
occupez  de  législation,  s'il  s'agissait  de  dé- 
truire un  des  principes  consacra  par  nos  lois. 
Mais  quand  acpuis  trois  jours  la  discussion 
ouverte  dans  cette  Chambre  n'a  d'autre  objet 
que  de  savoir  si,  en  cas  de  non-exécution  des 
conditions  imposées  au  concessionnaire,  la  ré- 
solution de  la  concession  doit  être  prononcée, 
peut-il  rester  quelque  scrupule  à  oes  hommes 
si  habitués  d'ailleurs  aux  affaires,  si  versés 
dans  ces  sortes  de  Questions,  ou  qui  ont  eu 
tout  le  temps  de  se  former  une  opinion  posi- 
tive? Pourquoi  dès  Jors  remettre  à  l'avenir 
la  solution  d'une  question  qui,  dès  aujour- 
d'hui, peut  être  tranchée  en  toute  sûreté  de 
conscience,  pour  le  cas  important  qui  a  mo- 
tivé la  loi  en  discussion  ? 

Je  crois  donc  aue  la  Chambre  trouvera  con- 
venable d'accorder  une  sanction  explicite  au 
droit  que  nous  lui  demandons  de  cons.icrer 
pour  le  cas  déterminé  dont  il  s'agit,  et  que, 
dès  lors,  il  faut  prononcer  sur  la  question. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion en  elle-même;  je  crois  que  la  discussion 
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est  épuisée.  Je  demande  cependant  la  permis- 
sion de  répondre  quelques  mots  aux  otwerva- 
tions  de  Thonorable  préopinant.  Pour  répon- 
dre d'une  manière  précise,  je  ferai  une  con- 
cession que  cependant  je  pourrais  ne  pas 
faire,  d'après  les  principes  que  j'ai  posés  dans 
la  dernière  séance. 

Je  pense  en  effet  avoir  démontré  que  le 
droit  résultant  de  la  concession  des  mines  est 
un  droit  tout  particulier,  d'une  nature  toute 
spéciale,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  principes 
ordinaires  de  la  législation,  et  qui  ne  devrait 
pas  donner  ouverture  à  tous  les  privilèges 
attachés  à  une  propriété  qu'on  acquiert  (fa- 
près  les  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Mais  M.  le  comte  Roy  a  pensé  devoir  p.Qrter 
votre  attention  sur  le  principe  posé  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  de  1810,  sur  les  termes  qu'il 
contient,  sur  le  droit  de  propriété  qui  s'y 
trouve  consacré  :  eh  bien  !  j'irai  plus  loin,  et 
je  supposerai  que  le  titre  de  la  concession 
donne  au  concessionnaire  un  droit  aussi  abj 
solu,  aussi  étendu  que  le  droit  de  propriété 
que  l'on  acquiert  par  les  contrats  civils;  et 
sous  ce  rapport  encore,  je  dirai  que  le  droit 
de  résolution,  de  retrait,  consacré  par  l'ar- 
ticle 6,  doit  être  adopté  par  vous,  parce  qu'il 
est  le  résultat  des  principes  les  plus  élémen- 
taires du  droit  civil  en  matière  de  contrats. 

Que  dit  l'article  7  de  la  loi  de  1810,  dont 
l'honorable  comte  Roy  s'est  plu  à  vous  rap- 
peler les  termes  ?  il  dit  une  chose  vraie,jdt  que 
jd  ne  conteste  pas,  à  savoir  que  la  conœssiôn 
confère  un  droit  transmissible,  ^e  nature  im- 
mobilière, de  telle  sorte  que  les  tiers  peuvent 
prendre  sur  la  mine,  hypothèque,  privilège, 
comme  sur  les  propriétés  ordinaires. 

Y  a-t-il  néanmoins  contradiction  entre  l'ar- 
ticle 7  et  l'article  49 Y  Non.  Pourquoi?  parce 
Îue  ces  deux  articles  ont  des  objets  différents. 
Tarticle  7  a  jpour  objet  d'établir  le  droit  de 
celui  qui  obtient  la  concession,  à  l'égard  des 
tiers,  de  sa  famille,  de  ceux  auxquels  il 
transmet  au  moment  où  il  abandonne  sa  pro- 
priété. Je  conçois  à  merveille  que  le  conces- 
sionnaire mort,  son  droit  passe  à  ses  héritiers-, 
que  le  concessionnaire  vendant,  son  droit 
passe  à  son  acheteur;  que  le  concessionnaire 
donnant  son  droit  passe  à  celui  qui  reçoit 
la  libéralité;  et  comme  le  droit  est  immobi- 
lier, je  conçois  q|u'il  soit  susceptible  d'hypo- 
thèque et  de  privilège.  L'article  7,  je  le  répète, 
établit  le  droit  du  concessionnaire  à  l'égard 
des  tiers;  c'est  là  son  but,  son  objet.  L'arti- 
cle 49,  au  contraire,  établit  le  droit  du  gou- 
vernement qui  a  concédé,  à  l'égard  du  con- 
cessionnaire; et  ce  droit,  qui  n'a  rien  de  con- 
tradictoire avec  le  précédent,  n'est  autre  que 
celui  que  nous  retrouvons  dans  tous  les  con- 
trats mentionnés  au  Code  civil,  la  résolution 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions;  ce 
principe  qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'une 
donation  est  sujette  à  une  charge  quelcon- 
que, qu'une  vente  a  été  faite  moyennant  une 
conditions  Quelconque,  la  vente,  la  donation, 
soit  révoquée,  si  le  donataire,  si  l'acquéreur 
n'a  pas  satisfait  aux  conditions,  aux  charges 
qui  lui  avaient  été  imposées.  L'article  49,  dis- 
posant que  si  le  concessionnaire  n'a  pas  sa- 
tisfait aux  conditions  imposées,  c'est-a-dire  a 
cessé  d'exploiter,  il  y  a  retrait,  n'a  rien  fait 
qui  soit  en  contradiction  avec  l'article  7.  et 
a  appliqué  à  la  matière  le  principe  général 
des  contrats. 


Où  est  donc  la  difficulté?  Pourquoi  s'ef- 
frayer autant  de  cette  révocation  de  la  con- 
cession, à  raison  de  l'inexécution  des  condi- 
tions imposées  au  propriétaire?  Est-ce  que 
nous  voulons  bouleverser  le  principe  de  la 
propriété?  faire  un  droit  spécial?  Nous 
venons  vous  demander  de  consacrer,  dans  le 
cas  particulier  des  concessions,  ce  que  la  lé- 
gislation de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays, 
a  consacré  pour  tous  les  contrate.  Si  c'est  là 
le  véritable  sens  des  deux  articles  de  la  loi 
de  1810,  où  donc  est  la  contradiction  ?  Quant  à 
moi,  je  n'en  aperçois  aucune. 

Vous  voyez  comoien  la  question  est  simple; 
nous  laissons  le  concessionnaire  propriétaire; 
nous  ne  le  troublons  en  aucun  manière  tant 
qu'il  fait  ce  à  quoi  il  s'est  obligé.  Dès  le 
moment  qu*il  ne  remplit  plus  l'obligation  im- 
posée, sans  doute  il  cesse  d'être  propriétaire, 
mais  par  son  fait,  parce  qu'il  ne  fait  pas  ce 
qui  lui  a  été  imposé,  parce  qu'il  ne  remplit 
pas  les  conditions  sans  lesquelles  il  ne  peut 
restef  propriétaire. 

Je  n  ai  fait  que  chercher  à  concilier  les 
deux  articles  qui  n'ont  jamais  été  en  contra- 
diction. J'ai  montré,  ce  me  semble,  que  nous 
ne  vous  demandons  pas  quelque  chose  d'exor- 
bitant, que  nous  requérons  simplement  pour 
un  cas  spécial  l'application  des  principes 
généraux  de  notre  droit. 

M.  le  dl««  die  BroKlIe.  Je  demande  pardon 
à  la  Chambre  d'insister  sur  la  question,  après 
une  aussi  longue  discussion;  cest  parce  que 
mon  esprit  leste  très  perplexe  ;  et  c'est  pré- 
cisément par  cette  considération  que  j'appuie 
l'amendement  de  M.  le  duc  de  Bassano.  Quel 
en  est  le  but?  d'empêcher  qu'une  question 
importante  ne  soit  tranchée  incidemment,  et 
par  rapport  à  une  autre  question  spéciale; 
c'est  de  réserver  à  une  loi  générale  une  ques- 
tion générale  sur  laquelle,  je  l'avouerai,  mal- 
gré mon  attention,  malgré  mes  efforte,  je  ne 
parviens  pas  encore  bien  à  me  fixer. 

Que  demande  M.  le  duc  de  Bassano,  et  que 
demandé-je  avec  lui?  De  rester  dans  les  ter- 
mes du  projet  proposé  par  le  gouvernement; 
ce  n'est  pas  là  une  grande  innovation;  on  ne 
peut  pas  dire  que  nous  soyons  là  bien  témé- 
raires. Nous  demandons  simplement  que  l'a- 
mendement introduit  par  la  commission,  qui 
amène  dans  la  discussion  une  question  très 
importante,  ne  soit  pas  adopté;  que  le  pro- 
jet du  gouvernement  reste  le  projet  définitif. 
Que  nous  dit-on?  Si  j'ai  bien  compris  M.  le 
commissaire  du  roi,  c'est  que,  par  cela  que  la 
question  a  été  soulevée,  il  est  nécessaire  de 
la  trancher.  En  quoi  ce  fait  aggrave-t-il  la 
position  première  ?  Le  gouvernement  prétend 

Sti'il  a,  dans  l'article  49,  le  droit  qu'il  ré- 
ame  aujourd'hui.  S'il  l'a  effectivement,  ce 
dont  je  doute,  pourquoi  insisterait-il  pour 
que  nous  l'insérassions  dans  la  loi.  Du  re^rte, 
je  demande  dans  les  termes  primitifs  que  les 
taxes  soient  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

M.  le  comte  Roy,  qui  est  expert  en  pareilles 
matières,  vous  a  expliqué  que  le  gouverne- 
ment avait  par  là  des  droits  surabondants; 
nous  demandons  qu'il  s'en  contente  quant  à 
présent,  que  la  question  générale  soit  réser- 
vée pour  une  législation  générale.  Cette  pro- 
position me  paraît  simple,  et  cette  conoee- 
sion  devrait,  ce  me  semble,  nous  être  fUte  gMtf 
les  personnes  qui  ne  pensent  pas  oommo  noua. 
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Quand  on  apportera  cette  lég^islation  gêné-  1 
ralo,  nous  étudierons  la  question,  ce  que,  je 
l'avoue  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  fait  suffi- 
samment. 

Je  dirai  cependant  en  quoi  mon  esprit  reste 
perplexe,  non  pas  uniquement  sur  la  question 
de  savoir  si  les  concessionnaires  des  mines 
encourent  ou  non  la  déchéance  lorsqu'ils  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  leur  con- 
trat, mais  si  la  propriété  des  mines  est  une 
Ïiropriété  véritable  qui  doit  être  placée  sous 
a  garantie  des  tribunaux,  et  non  sous  celle 
de  l'Administration.  C'est  sous  ce  point  de 
vue  que  je  conçois  de  grands  doutes.  On  çeut 
raisonner  sur  la  nature  même  des  concessions 
des  mines.  Je  crois  pour  ma  part  que  ce  qui 
résulte  de  la  législation  de  1810,  c'est  que 
l'Etat  ayant  distingué  la  propriété  de  la 
richesse  minérale,  qui  est  sous  le  sol  de  la 
propriété  de  la  superficie,  a  réuni  cette  pro- 
priété au  domaine  public;  qu'il  a  eu  le  choix 
de  l'exploiter  lui-même  ou  de  la  vendre,  et 
alors  de  renoncer  à  toute  autre  tutelle  que 
celle  de  police  et  de  sûreté  de  substituer  l'ex- 
ploitation de  capitaliste  sous  de  certaines 
conditions.  Ceci  constitue  une  propriété  aux 
termes  de  la  loi,  une  propriété  comme  beau- 
coup d'autres,  une  propriété  grevée  d'une  ser- 
vitude publique,  de  l'obligation  d'exploiter 
la  mine  dans  la  proportion  de  ses  richesses  et 
conformément  aux  oesoins  de  la  consomma- 
tion. Maintenant  cela  fait-il  une  propriété? 
L'article  7  le  dit  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse, la  plus  formelle;  il  marque  même  dans 
ses  conséquences  la  place  que  cette  propriété 
nouvelle  viendra  prendre  dans  le  Code  civil 
à  côté  des  autres  propriétés. 

Quand  on  a  dit  une  pareille  chose  aux  pro- 
priétaires des  mines,  ce  que  l'on  n'a  pas  dit 
aux  propriétaires  des  canaux;  quand  on  leur 
a  dit  qu'ils  ne  pourraient  pas  être  expropriés, 
on  leur  a  dit  une  chose  sur  laquelle  on  ne  peut 

f>as  revenir  incidemment.  Il  faut  changer  la 
égislation  si  elle  est  très  dommageable,  mais 
on  ne  peut  le  faire  incidemment  à  propos 
d'une  loi  spéciale;  on  ne  peut  revenir  sur  une 
telle  proposition. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  touché  de  l'ar- 
gumentation qui  consiste  à  dire  que  la  garan- 
tie donnée  par  l'intervention  des  tribunaux 


I 


puDiique  esc  aeciaee  par 

Cet  argument  irait  trop  loin,  irait  contre 
le  principe  de  l'expropriation  générale.  Il  est 
très  vrai  qu'en  pareille  matière  il  y  a  une  ap- 
préciation d'intérêt  public  qui  ne  peut  être 
faite  que  par  l'Administration,  et  que  les  tri- 
bunaux sont  obligés  de  prendre  pour  vraie. 
Mais  dire  que  ce  n'est  qu'une  formalité,  c'est 
une  erreur.  Il  y  a  beaucoup  de  cas  où  l'inter- 
vention des  tribunaux  est  forcée  à  l'égard  de 
certains  faits.  Autant  vaudrait  dire  qu'en 
matière  forestière  les  tribunaux  correction- 
nels ne  prononcent  pas,  parce  que  les  procès- 
verbaux  des  forestiers  font  foi,  et  qu'ils  attes- 
tent les  faits  que  les  tribunaux  sont  obligés 
de  prendre  pour  vrais.  L'Administration  est 
un  expert  au  rapport  duquel  la  justice  doit 
foi.  En  réalité^  ce  sont  les  tribunaux  qui  dé- 
possèdent; il  importe,  à  mon  avis,  que  ce 
principe  soit  maintenu.  Ce  qu'il  importe  sur- 
tout, c'est  que,  puisque  le  mot  propriété  est 

2^  SÉRIE.  T.  cix. 


prononcé,  cette  propriété  soit  traitée  de  la 
même  manière  que  toutes  les  autres. 

Je  veux  seulement  expliquer  à  la  Chambre 
la  cause  de  la  perplexité  de  mon  esprit.  C'est 
que  je  vois  pour  la  première  fois  se  présenter 
un  cas  où  une  propriété,  qualifiée  telle  par  la 
loi,  laquelle  par  conséquent  ne  peut  être  enle- 
vée à  celui  qui  la  possède  que  d'après  les  for- 
mes du  Code  civil,  le  cas,  dis-je.  où  cette  pro- 
priété pourra  être  revendiquée  sans  toutes 
ces  formalités,  et  cela  au  profit  du  gouverne- 
nement.  Assurément  j'fti  pleine  confiance  dans 
la  justice  de  l'Administration.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  mette  en  doute  les  lumières  et 
l'équité  du  conseil  d'Etat.  J'ai  commencé  ma 
carrière  publique  dans  le  conseil  d'Etat,  et 
plus  tard  quand  j'ai  été  nommé  ministre,  j'ai 
été  appelé  à  le  présider.  Le  conseil  d'Etat, 
Messieurs,  je  le  respecte,  je  l'honore;  mais  en- 
fin ce  n'est  pas  la  même  chose  que  les  tribu- 
naux. 

Cela  est  si  vrai  que  l'on  tient  à  l'inamovi- 
bilité des  juges  et  que  si  l'on  proposait  d'y 
toucher,  cette  proposition  rencontrerait  la 
plus  vive  opposition,  tandis  que  l'on  ne  veut 
pas  l'inamovibilité  du  conseil  d'Etat.  Autre 
chose  est  donc  l'inamovibilité  d'une  part,  et 
autre  chose  la  révocabilité  de  l'autre.  Sien 
entendu,  toutefois,  que  l'Administration  ne 
sera  pas  dépouillée  de  ses  droits,  bien  entendu 
qu'elle  fixera  elle-même  les  rapports  de  l'ex- 
ploitation avec  les  besoins  de  la  consomma- 
tion. Mais  je  ne  vois  pas  quel  tort  il  peut  y 
avoir  à  l'égard  de  l'Administration  à  procéder 
dans  les  formes  que  la  loi  de  1810  a  prévues 
elle-même. 

Y  a-t-il  dans  nos  lois  une  prescription  de 
cette  espèce  qui  ne  confirm-R  notre  opinion. 
Je  citerai  un  seul  exemple,  qui  se  présente  en 
ce  moment  à  ma  mémoire.  Quand  un  homme 
est  âgé  de  vingt-cinq  ans,  il  peut,  d'après  nos 
Codes,  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
parents.  Il  est  obligé  cependant  de  le  deman- 
der. Direz-vous  que  c'est  là  une  formalité  mu 
tile  ?  Non,  Messieurs,  c'est  un  hommage  rendu 
à  la  puissance  paternelle;  eh  bien  !  ici,  Mes- 
sieurs, c'est  un  hommage  rendu  à  la  pro- 
priété, et  je  serais  fâché  de  la  voir  compro- 
mettre par  vous.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Tripler.  Messicurp,  ie  demande  à  ajou- 
ter seulement  qiielqu'*s  réflexions  à  celles  qui 
vous  ont  été  présentées  par  M.  le  duc  de  Bro- 
glie. 

Si  le  principe  nouveau  du  retrait  de  la  con- 
cession ne  devait  atteindre  que  les  concessions 
qui  seraient  faites  après  la  promulgation  de 
la  loi  soumise  à  notre  examen,  ce  principe 
serait  peut-être  moins  fâcheux,  et  cependant, 
dans  ce  cas,  j'aurais  l'honneur  de  faire  ob 
server  combien  cette  innovation  pourrait  êtrr 
dangereuse,  car  les  propriétés  de  mines  sont 
rangées  dans  la  classe  des  immeubles,  et  mémo 
ils  peuvent  être  grevés  d'hypothèques.  Or, 
croyez-vous  que  ces  propriétés,  que  les  hypo- 
thèques données  à  leurs  créanciers  par  les  con- 
cessionnaires auront  la  même  valeur  dans 
l'opinion  publique  quand  un  article  viendra 
déclarer  que  la  concession  pourra  être  retirée, 
et  quand  un  alinéa  de  cet  article  dira  que  si 
les  poursuites  se  trouvent  frustratoires,  le  con- 
cessionnaire sera  réputé  avoir  abandonné  la 
mine.  Ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
auront  accepté  des  hypothèques  sur  la  mine 
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ae  trouveront  subitement  dépoaiUés  de  toutes 
les  Karaoties  qu'ils  auront  cru  trouver  sous 
la,  Uii  dm  la  lot,  dans  udç  propriété  qui  est 
considùréc'  comme  immobilière. 

Mais  preoez-Y  garde,  Ueuieurs,  ce  n'est 
pas  Boulemont  les  concessions  à  venir  qu  at- 
teindrait votre  diapooition,  elle  atteindrait 
même  les  concessions  déjà  faite^  lea  conces- 
Bions  faitfra  aous  la  foi  de  la  loi  de  1810. 

On  inviMiue  l'article  49,  Sans  doute  si  oet 
article  avait  prévu  le  cas  qui  nous  occupe,  on 
pourrait  dire  que  les  concessionnaires  ont  ac- 
oepté  CCS  cunditiona  rigoureuses  et  que  leurs 
créanciers  n'y  soiit  soumis  eux-mêmes.  MaiB 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Rien  dans  la  loi  de  1810, 
qui  resaemblc  à  la  prévision  nouvelle.  Ainsi, 
on  va  prononcer  contre  le  concessionnaire  la 
riÎBolution  de  son  contrat,  non  pas  pour  inob; 
Bervatiou  du  conditions  prescrites  par  une  loi 
en  vigueur,  mais  pour  n  avoir  pas  exécuté  des 
obligations  imposées  par  une  foi  nouvelle;  de 
sorte  qu'il  J  aura  là  un  effet  rétroactif,  i>uib- 
que,  faute  J'obéir  à  la  loi  nouvelle,  faute  de 

tayer  la  taxe  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi, 
1  concessionnaire  serait  dépouillé  et  les 
créanciers  perdraient  leur  droit.  II  me  sem- 
ble que  cettu  considération,  indépendamment 
de  cellea  qui  vous  ont  été  présentées,  ne  voua 
permet  pas  d'adopter  l'article  de  la  commis- 

M.    le    «•omle   d'Ar^oat,    rapporteur.    La 

Chambre  doit  être  fatiguée  d'une  aussi  lon- 
gue diacussion;  aussi  je  serai  extrêmement 
court.  ,     .    ,  . 

Mcasieurs,  je  voudrais  bien  que  nous  pris- 
sions un  point  de  départ  sur  lequel  noua  nous 
trouvassions  touB  d'accord,  et  je  oroia  que  ce 
point  do  dôpart  existe. 

Dans  loiiwa  les  opinions  que  j  ai  entendu 
professer  à  cette  tribune,  on  est  tombé  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que,  soit  qu'on  applique 
la  loi  de  1^10,  BOit  qu'on  fasse  abstraction 
complt-te  di!  cette  loi  de  1810,  et  qu'on  recoure 
au  droit  commun,  il  y  a  un  droit  d  expro- 
priation, de  rescision  d'un  contrat^  lorsque 


tées.  Eh  bien  I  m 
cette  hypothèse. 
siliatioD  doit  avi 
tivc,  c'est  aussi  i 
sent  que  l'oa  no 
'  linistralivo. 
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Cision   uun   cuuti  a^    iuid^ju^ 

contrat  n'ont  pas  été  exécu- 
)us  sommes  précisément  dans 
Les  uns  disent  que  cette  ré- 
ïir  lieu  par  voie  administra- 
mou  opinion;  les  autres  pen- 
doit  pas  se  servir  de  la  voie 
et  qu  il  faut  nécessairement 
user  de  la  voie' judiciaire,  c'est  l'avis  notam- 
ment do  M.  le  comte  Portatia;  mais  tous  s  ac- 
cordent à  reconnaître  qu'il  faut  un  moyen  de 
résiliation.  La  conséquence  forcée  de  ceci  est 
'il  n'existe  qu'une  seule  question,  celle  du 
jix  entre  l'un  de  ces  deux  moyens  de  résilia- 
tion, et  l'on  se  met  en  contradiction  manifeste 
avec  cette  vérité  universellement  reconnue  du 
droit  et  de  la  nécessité  d'un  moyen  quelcon- 
que de  résiliation,  en  demandant,  comme  l'a 
proposé  M.  le  baron  Mounier,  comme  l'a  sou- 
tenu M.  le  comte  Roy,  et  comme  l'établissait 
tout  i  rhcure  encore  mon  honorable  ami  M.  le 
duc  de  Brofflie,  qu'il  ne  faut  pas  prononcer 
du  tout,  qu  il  faut  tout  ajourner,  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  donner  un  moyen  quelcon- 
que de  nn'ttre  à  exécution  des  droits  dont  per- 
sonne ne  peut  contester  le  fondement  et  la 
réalité.  Je  répondrai  hardiment  le  contraire. 
Il  est  nécessaire,  indispensable  de  savoir  com- 
ment on  mettra  à  exécution  le  droit  commun 
on  le  droit  spécial  de  la  loi  de  1810.  Le  temps 


de  prononcer  est  veau.  Je  (»mpranda  que  l'on 
rejette  la  loi,  qu'on  la  repousoe  oomplèto- 
ment;  maia  je  ne  comprends  pas  qu'alors  qoe 
vous  en  admettez  le  principe,  vous  voulue 
laisser  la  question  en  su^ens  et  ses  consé- 
quences incertaines  pour  l'universalité  des 
propriétés;  car,  prenez-y  bien  garde,  en  ajour- 
nant, en  refusant  une  sanction  au  droit  com- 
mun, c'est  la  sainteté  de  tous  les  contrats  que 
vous  mettriez  en  danger,  ce  sont  les  bases  m8- 
mes  de  tous  les  intérêts  privés  et  de  tons  les 
intérêts  généraux  que  vous  déclareriez  dou- 
teuses et  incertaines. 

Ceci  répond  aux  scrupules  que  M.  le  duc  de 
Brqglie  manifestait  tout  à  l'heure,  en  disant 
qu'il  ne  fallait  pas  toucher  incidemment  à 
une  question  de  propriété,  qu'il  fallait  laisser 
ce  soin  à  une  loi  générale.  Mais  cett«  loi  gé- 
nérale existe  :  ou  c'est  la  toi  de  1810,  ou  c'est 
le  droit  commun.  Vous  êtes  dans  l'obligation 
d'appliquer  un  de  ces  deux  modes  de  procé- 
der. Appliquez  donc  l'un  des  deiuc 

Quant  à  Pamendement  de  H.  le  duc  de  Bas- 
sano,  il  doit  être  repoussé,  précisément  parce 
qu'il  ne  résout  aucune  question,  et  qu'il  place 
le  gouvernement  dans  la  position  la  plus 
fausse  vis-à-vis  des  exploitants. 

En  effet,  quelle  serait  cette  situation  I  c'est 
que,  comme  il  serait  bien  plus  commode  pour 
les  concessionnaires  de  faire  faire  les  travaux 
aux  frais  du  gouvernement  et  à  sea  risques  et 
périls,  il  est  évident  que  tous  refuseraient  de 
les  effectuer;  de  aorte  que  le  gouvernement  an- 
rait  à  se  charger  de  tous  les  frais  et  de  toud 
les  risques  des  travaux.  Les  concessionnaires 
avant  de  prendre  un  parti  définitif,  atten- 
draient le_  résultat  de  l'entreprise  :  si  ce  ré- 
sultat était  favorable,  ils  reprendraient  les 
exploitations  en  remnoursant  le  gouverne- 
ment; dans  le  cas  contraire,  ils  se  garderaient 
bien  de  rien  rembourser,  de  telle  sorte  qne  les 
bonnes  chances  seraient  pour  les  concession- 
naires et  les  mauvaises  pour  l'Etat.  Â-t-on 
d'ailleurs  bien  songé  au  rôle  étrange  que  l'on 
ferait  jouer  à  l'Administration  en  la  forçant 
à  exploiter  et  à  vendre  des  prodaitfi  en  con- 
currence avec  d'autres  industries! 

Je  dois  ici  faire  remarquer  que  le  principal 
argument  dont  s'est  servi  M.  le  comte  Roy, 
pour  appuyer  l'amendement  de  If.  le  dnc  de 
Bassano,  tend  au  contraire  de  la  manière  la 
plus  formelle  à  le  faire  rejeter. 

En  effet,  M.  le  comte  Boy  dbas  a  dit  :  Hais 

S  tour  reoonvrer  ces  taxes,  on  vous  donne  tous 
es  droits,  toutes  les  facultés  qui  résultent  de 
la  législation  sur  l'impôt.  Tous  avei  la  fa- 
culté, non  seulement  de  faire  saisir  les  fruits. 


Bassano  deviendrait  parfaitement  inutile; ci 
le  gouvernement,  au  Heu  de  se  diargflr,  des 
travaux  pour  le  compte  des  oonceesionnairsa, 
devrait  appliquer  la  législation  de  l'împdt, 
et  pousser  les  poursuites  jusou'à  l'expropria- 
tion. Mais  je  vais  démontrer  a  mon  honorable 
ami,  M.  le  comte  Roy,  que  le  privilège  attaché 
à  la  perception  des  impôts  ne  fournirait  pas 
au  gouvernement  un  moyen  certain  de  parve- 
nir à  l'assèchement  des  mines  inondées. 

M.  le  comte  Boy  a  fait  observer,  et  avec 
juste  raison,  que  le  droit  de  percevoir  des 
impôts  allait  jusqu'à  l'expropriation  du  sol, 
jusqu'à  faire  vendre  la  propriété.  Hais  il 
faut  bien  remarquer  dans  quelles  limites  ce 
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prmiège  se  trouTe  restreint.  Or,  la  loi  du 
8  novembre  1808,  que  M.  le  comte  Roy  a  citée, 
a  établi  une  grande  innovation.  A  toutes  les 
époques  antérieures,  le  gouvernement  avait 
privilège»  non  seulement  sur  les  récoltes, 
mais  encore  sur  la  valeur  du  fonds.  Qu'a 
fait  la  loi  de  1808  7  Elle  a  changé  ce  système 
qui,  en  effet,  était  très  rigoureux;  elle  a  per- 
mis de  faire  Texpropriation;  mais  elle  a  éta- 
bli que  ce  privilège,  qui  existerait  pour  les 
récoltes,  n'existerait  pas  sur  le  prix  des  im- 
meubles; de  sorte  que  lorsqu'une  vente  aurUit 
été  faite  pour  le  paiement  de  l'impôt,  tous  les 
créanciers  inscrits,  ou  possédant  aes  nypothè- 
ques  légales,  passeraient  avant  le  Trésor,  et 
le  Trésor  arriverait  à  une  répartition  de  la 
valeur  (quand  il  resterait  une  valeur),  seu- 
lement après  que  les  créanciers  privilégiés 
auraient  été  payés,  et  en  concurrence  avec  les 
créanciers  chirographaires. 

Ceci  posé,  n'est-il  pas  évident  oue  tous  les 
concessionnaires  de  mines  auront  la  liberté  la 
plus  complète  de  se  soustraire  à  la  loi?  Pour 
cela,  ils  n'ont  qu'à  faire  inscrire  sur  leurs 
propriétés  des  hypothèques  simulées,  et  il  en 
résulterait,  lorsqu'il  y  aurait  une  expropria- 
tion, que  le  prix  de  cette  mine  tournerait  ex- 
clusivement au  profit  des  créanciers  inscrits 

Mais  admettons  que  des  concessionnaires 
récalcitrants,  qui  sont  décidés  à  soutenir  jus- 
qu'au bout  la  lutte  avec  le  gouvernement,  se 
laissent  exproprier  sans  avoir  pris  la  précau- 
tion de  couvrir  la  valeur  de  cette  mine  par 
des  hypo^èques  simulées.  Qu'en  résulterai- 
ilf  Que  l'expropriation  aura  lieu  après  une 

Srocédure  déterminée  par  le  Code  ae  procé- 
ure  civile,  c'est-à-dire  après  les  formalités 
les  plus  langues,  les  plus  compliquées,  les  plus 
onéreuses.  On  arrivera  à  Texpropriation  aune 
époque  tardive,  et  il  y  aura  eu  dommage  pour 
l^nterêt  général,  car  le  moment  où  le  gouver- 
nement pourra  s'emparer  de  la  mine  pour 
faire  l'assèchement  aura  été  retardé,  et  en 
dernier  résultat  ces  frais  énormes  tomberont, 
soit  à  la  charge  du  concessionnaire,  soit  à  la 
diarge  de  ses  créanciers;  tout  le  monde  y  aura 
perdu. 

£h  bien  1  considérez  maintenant  ce  que  nous 
TOUS  proposons.  Au  lieu  de  cette  expropria- 
tion selon  les  formes  civiles  que  M.  le  comte 
Bo^  voudrait  nous  condamner  à  employer,  et 
qui  serait  si  dommageable  à  tous  les  intérêts, 
nous  vous  proposons  une  vente  administrative 
qui  appellerait  tous  les  concurrents,  qui  au- 
rait heu  sans  frais,  dans  un  bref  délai,  et  qui 
par  conséquent  arriverait  au  même  résultat, 
en  servant  à  la  fois  les  intérêts  publics,  les 
droits  des  tiers  et  ceux  du  concessionnaire.  La 
combinaison  que  nous  vous  proposons  aboutit 
au  même  résultat  que  celle  çiui  a  été  indiquée 
par  M.  le  comte  Roy,  mais  avec  des  consé- 
quences plus  satisfaisantes  pour  les  intérêts. 

Je  pense  donc  que  l'amendement  de  M.  le 
duc  de  Bassano  doit  être  écarté. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Je  sup- 
plie, je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  donner 
un  funeste  exemple  en  adoptant  une  loi  à  la- 
Quelle  on  aurait  enlevé  d'avance  tout  mo^en 
d'exécution,  car  il  n'y  a  point  d'exécution 
possible  si  on  retranche  les  moyens  d'opérer  la 
répiliation  de  la  concession.  Dans  le  temps  où 
nous  vivons,  après  tous  les  événements  qui  se 
sont  passés,  rien  de  plus  fâcheux  que  des  lois 
f rustratoires  :  c'est  porter  une  atteinte  grave 


au  respect  dû  à  la  législation  tout  entière  que 
de  voter  des  lois  qui  renferment  en  elles-mê- 
mes des  moyens  de  les  éluder.  Messieurs,  ou  il 
faut  rejeter  la  loi,  ou  tA  vous  voulez  la  sanc- 
tionner, il  faut  armer  le  gouvernement  des 
moyens  nécessaires  ^our  aller  jusqu'au  bout. 
Une  autre  réflexion.  Messieurs,  et  ce  sera 
la  dernière.  Comment  voulez-vous  laisser  pla- 
ner ce  doute  dans  le  pays,  que  des  contrats  ne 
sont  pas  susceptibles  de  résiliation,  alors  que 
la  clause  fondamentale  de  ces  mêmes  contrats 
se  trouve  violée t  Comment!  il  ressortirait 
d'une  décision  de  la  Chambre  des  pairs  qu'il 
existe  des  propriétés  au-dessus  du  droit  com- 
mun !  qu'if  existe  des  contrats  qui  lient  une 
partie  et  ne  lient  pas  l'autre  !  Non,  Messieurs, 
vous  trancherez  cette  difficulté  en  adoptant  le 
système  de  M.  le  comte  Portails  ou  celui  de 
la  commission.  Mais  quant  à  l'amendement  de 
M.  le  duc  de  Bassano,  tout  en  appréciant  les 
principes  qui  le  lui  ont  dicté,  je  déclare  que 
dans  ma  conscience  il  me  parait  funeste,  et 
que  vous  le  rejetteree. 

M.  le  Prësfdent.  M.  le  duc  de  Bassano 
me  fait  connaître  qu'il  consent  volontiers  à 
rendre  son  amendement  facultatif.  Ainsi,  au 
lieu  de  «  fera  Pavance  »,  on  dirait  «  l'admi- 
nistration des  domaines  pourra  faire  l'a- 
vance. » 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

(L'amendement  de  M,  le  duc  de  Bassano  mis 
aux  voix  n'est  pas  adopté,) 

M.  le  l^réflldenf.  Vient  maintenant  Tamen- 
dement  de  M.  le  comte  Portalis  qui  comprend 
quatre  articles.  Je  vais  en  donner  une  nouvelle 
lecture  : 

AHBNDEMENT  BE  M.  LB  COMTB  POBTALIB. 


<(  Si  les  poursuites  exercées  contre  les  con- 
cessionnaires pour  l'acquittement  des  taxes 
demeurent  sans  effet  pendant  deux  mois,  le 
préfet  en  référera  au  ministre  dans  le  départe- 
ment duquel  les  mines  seront  placées.  Oe  mi- 
nistre, après  avoir  entendu  les  concession- 
naires, ordonnera,  s'il  y  a  lien,  qu'il  soit 
procédé  au  retrait  de  la  concession. 

«  Cette  décision  ministérielle  sera  affichée 
sur  les  lieux,  et  insérée  dans  le  journal  du  dé- 
partement. 

fc  Le  préfet,  après  ^expiration  du  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  publication  et  de  l'affiche 
de  ladite  décision,  transmettra  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
sont  situées  les  concessions  dont  l'exploita- 
tion est  abandonnée,  les  pièces  suivantes  : 

«  1®  L'ordonnance  royale  rendue  en  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  por- 
tant concession  de  la  mine  ; 

«  2^  L'ordonnance  royale  rendue  en  la  même 
forme  portant  organisation  du  sjrndicat,  con- 
formément à  l'article de  la  présente  loi  ; 

«  3^  La  décision  ministérielle  qui  aura  dé- 
terminé le  système  et  le  mode  d'exécution  des 
travaux  d'assèchement  ; 

«  4?  L'enquête  administrative  qui  aura  con- 
staté en  présence  des  concessionnaires  ou  les 
concessionnaires  dûment  appelés,  l'inexécu- 
tion de  ces  travaux  ; 

«  5®  Un  certificat  du  percepteur,  consta- 
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tant  le  non-recouvrement  des  taxes  imposa 
en  vertu  de  la  présente  loi  : 

ic  6°  La  décision  miniaterielle  qui  aura  le- 
oonnu  la  oéoessité  de  procéder  an  retrait  de  )a 
conoeaaion  ; 

«  7°  I>e  procèe-verbal  de  l'affiche  d«  cette 
décision  et  un  exemplaire  du  journal  où  elle 
aura  été  insérée. 

II 

M  Dans  le  mois  qui  suivra  la  production  de 
ces  pièces,  et  après  avoir  entendu  les  conces- 
RionnairfS,  ou  après  qu'ils  auront  été  dûntent 
appelés  à  la  diHgence  du  procureur  du  roi, 
le  procureur  du  roi  requerra,  et  le  tribunal 
prononcera  la  dépossession   des  concession- 

i<  Les  créanciers  privilëgiéB  ou  hypothécai- 
res, ayant  droit  sur  la  propriété  de  la  mine, 
en  vertu  des  articles  SO  et  21  de  la  loi  du 
81  avril  1810,  pourront  intervenir  pendant 
l'instanci!  pour  la  conservation  de  leurs  prï- 
vilègcH  et  hypothèques.  Le  tribunal  statuera 
h  oc  sujet  ce  qu'il  appartiendra,  sans  qu'il 
puisse  être  Bursis  au  jugement  de  déposses- 

III 

«  Le  jugement  de  dépossession  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation. Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées 
par  l'artiole  20  de  la  loi  du  T  juillet  1833. 

IV. 

(I  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécai- 
res des  oonceBsionnaires  dépossédés  qui  de- 
manderaient la  concession  des  mines  qui  sont 
le  gage  de  leurs  créances,  devront  obtenir  la 
préférence  s'ils  justifient  des  facultés  néces- 
saires pour  conduire  les  travaux,  et  des 
moyens  do  satisfaire  aux  charges  imposées  à 
la  concession.  » 

M.  Ir  (^«nlr  PttrtalU.  Dans  l'état  actuel 
de  la  discussion,  je  ne  voudrais  pas  la  prolon- 
ger. Jo  pense  que  je  puis  en  tout«  sûreté  reti- 
rer mon  amendement.  Je  l'avais  proposé  pour 
faire  comprendre  quelle  était  la  conséquence 
du  principe  posé  par  l'article  6  de  la  commis- 
sion. J'admettais  avec  ta  commission  le  prin- 
cipe de  la  dépossession,  et  je  voulais  seule- 
ment établir  que  la  possession  d'une  propriété, 
surtout  d'une  propriété  caractérisée  comme 
l'a  été  celle  des  concessions  de  mines  par  la 
loi  de  1810,  ne  pouvait,  dans  aucun  cas  et 
BOUS  aucun  prét«xtc,  Être  retirée  au  proprié- 
taire que  par  autorité  de  justice  ;  que  c'était 
Ik  un  principe  fondamental  do  notre  droit 
eonstitutionncl. 

Si  l'on  n'arrêtait  à  la  proposition  faite  par 
plusieurs  de  mes  honorables  amis  de  rejeter 
purement  de  la  loi  l'article  6  proposé  par  la 
commission,  rien  ne  serait  préjugé,  la  ques- 
tion demeurerait  entière. 

e  que  je  considère 


constitutionnel,  je  pense  que  la  voie  la  plu- 
simple  d'arriver  au  but  est  le  rejet  pur  et 
simple  de  l'article  6.  En  conséquence,  pour  ne 


M.  le  Pr^aldeal.  M.  le  comte  Fortalis  re- 
tirant son  amendement,  il  ne  reste  plus  à 
mettre  aux  voix  que  l'article  de  la  commia- 

M.  Hartia  (du  Nord),  miniitre  det  travaux 
publiée.  Article  accepté  par  le  gouvernement 
et  auquel  il  tient  essentiellement. 

M.  VlllcBuila.  Cet  article  qui  embrasse 
tant  de  détails  importants  peut-il  Stre  voté 
d'un  seul  coup  et  dans  son  ensemble!  Quant  à 
moi,  qui  suis  opposé  au  fond  de  l'artijlc, 
qui  crois  qu'il  doit  être  rejeté  en  entier,  et 
qu'on  doit  rester  dans  l'esprit  du  projet  pri- 
mitif, sans  article  à  cet  endroit,  je  pense  qae 
s'il  devait  être  adopté,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  encore  discussion  sur  plusieurs  des  para- 
graphes successifs,  car  il  y  a  quelques-uns  de 
ces  paragraphes  qui  renferment  en  eux-mêmes 
des  difficultés  spéciales  et  des  motifs  graves 
d'objections  ;  je  demande  donc  la  division  du 
paragraphe. 

M.  le  Présldenl.  La  division  ne  peut  être 
refusée,  elle  est  de  droit.  Toici  le  1"  paragra- 
phe de  l'article  6  de  la  commission  : 


Premier  paragraphe. 

Il  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ; 
le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la 
concession,  sauf  recours  au  roi  en  son  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  » 

(Ce  paragraphe  fit  adopté  aprii  une  double 

épreuve.) 

Paragraphes  S  et  S. 

Il  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  au 
canoessionnaire  déchu,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet.  »  (Adopta.) 

Il  L'administration  du  domaine  fera  l'a- 
vance du  montant  des  taxes  dues  par  les  con- 
cessions abandonnées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pro- 
cédé à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après.  »  (Adopté.) 

Paragraphe  4- 

Il  A  l'expiration  du  délai  de  recoure,  ou.  en 
cas  de  recours,  après  la  confirmation  de  l'or- 
donnance connrmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  par  voie 
administrative,  à  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrente  seront  tenus  de 
Justifier  des  facultés  nécessaires  pour  conduire 
les  travauxj  et  des  moyens  de  satisfaire  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  char- 
ges. 11 

U.  Villrmain.  Je  ne  voudrais  pas  prolon- 
fter  la  discussion,  maintenant  surtout  que  le 
point  capital  est  tranché  ;  cependant  je  ferai 
deux  questions  :  dans  quel  délai  l'adjudica- 
tion devra-t-elle  être  faite  1  N'y  aura-t-il 
qu'une  adjudication?  Ne  congoit-on  pas  qaa 
lorsque  le  feu  a  été  mis  dans  noe  entreprise. 
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u'il  y  a  un  sauve  qui  peut,  qu'elle  est  frappée 
Je  cet  interdit  résultant  d'un  arrêté  minis- 
tériel qui  a  déclaré  le  concessionnaire  déchu, 
qu'il  y  a  dans  le  premier  moment  une  alarme 
et  très  peu  d'empressement  pour  couvrir  les 

enchères? 

Si  donc  l'adjudication  a  heu  immediate- 
mentf  s'il  n'y  a  qu'une  seul©  adjudication  il 
est  très  possible  aue,  bien  que  des  capitaux 
immenses  aient  été  enfouis  dans  la  mine,  bien 
que  des  travaux  immenses  y  aient  été  faits  et 
que  ces  travaux  représentent  une  valeur  très 
importante  et  très  précieuse  pour  le  conces- 
sionnaire, il  y  a  une  sorte  de  panique  qui  em- 
pêche les  soumissionnaires  de  se  présenter. 

Je  pense  donc  au'il  est  très  important  de 
savoir  dans  quel  aélai  devra  être  faite  cette 
ad  indication,  et  s'il  n'y  aura  nécessairement 
qu  une  seule  adjudication. 

M.  Legrand  (Manche),  directeur  général 
des  fïiineSf  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
cette  question  du  délai  de  l'adjudication  a  été 
agitée  dans  le  sein  de  la  commission,  et  c'est 
le  gouvernement  lui-même  qui  a  demandé 
qu'u  n'en  fût  pas  fait  mention  dans  la  loi. 

M.  Willeaiaia.  C'est  plus  commode. 

M.  Ije^raDd  (Manche),  directeur  général 
des  mines,  commissaire  du  roi.  Ce  n'est  pas 
pour  la  commodité  de  l'administration,  mais 
dans  l'intérêt  même  du  concessionnaire  déchu 
que  nous  avons  fait  cette  demande.  Lorsoue 
la  déchéance  est  prononcée,  il  faut  çrocéaer 
à  des  mesures  administratives  dont  il  serait 
difficile  d'assigner  la  durée  dans  tous  les  cas  ; 
il  faut  constater  l'état  de  la  mine,  expertiser 
la  valeur  des  travaux  faits,  porter  oette  valeur 
èi  la  connaissance  du  public  :  ce  sont  là  des 
mesures  dont  il  faut  s  occuper  avec  une  sage 
lenteur  dans  l'intérêt  même  du  concession- 
naire. 

Quant  à  la  double  adjudication  que  réclame 
•  M.  Villemain,  la  loi  n'en  stipule  qu'une  seule, 
et  il  semble  que,  d'après  la  manière  dont  il 
sera  procédé,"  une  seule  adjudication  est  vé- 
ritablement suffisante. 

(Le  paragraphe  4t  ^^^  ^^^  voix,  est  adopté») 

Paragraphe  5. 

c(  Celui  des  concurrrents  qui  aura  fait  l'offre 
la  plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire, 
et  te  prix  qu'il  aura  offert,  déduction  faite  des 
frais  avancés  par  le  domaine,  sera  remis  au 
concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit.  » 
(Adopté.) 

Paragraphe  6. 

<(  S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  au  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  de  la  part 
du  concessionnaire  déchu.  » 

M.  Willemaln.  Cela  veut-il  dire  que,  s'il  y 
avait  des  hypothèques  sur  l'entreprise,  ces 
hypothèques  resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, et  que  la  mine  sera  vendue  comme 
étaient  vendus  les  biens  nationaux,  libres  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  ? 

M.  Ijefçrand  (Manche),  directeur  général 
des  fwines,  commissaire  du  roi.  Oui,  sans 
doute. 


M.  Villemain.  Ma  question  prévoyait  la 
réponse  ;  mais  je  n'étais  pas  fâché  que  la  rér- 
ponse  éclatât.  Eh  bienl  je  demande  s'il  n'y 
a  pas  là  quelque  chose  d'exorbitant. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'il  résulte 
du  paragraphe  gui  vient  d'être  voté  que  le9 
droits  hypothécaires  sont  réservés,  car  le  pri^ 
de  la  vente  sera  remis,  déduction  faite  deft 
frais  avancés  par  le  domaine,  au  concession* 
naire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

M.  Willemain.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  vente, 
c'est  là  la  gravité  de  la  question,  et  c'est  ce 
qui  me  faisait  désirer  qu'on  votât  paragraphe 
par  paragraphe  ;  car  je  crois  qu'on  arrivera 
à  l'impossibilité  ou  à  l'injustice,  qui  est  l'im- 
possibilité pour  une  assemblée  comme  la  vôtre. 

M.  IMarlin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  S'il  y  a  adjudication,  il  y  aura  un 
prix  d'adjudication  ;  et  ce  prix  appartiendra 
au  concessionnaire  ou  à  ses  créanciers,  soit 
hypothécaires,  soit  chirographaires  ;  mais  la 
mine  passera  en  la  possession  du  nouvel  adju- 
dicataire franche  et  libre  des  hypothèques, 
qui  ne  pouvaient  grever  que  le  concession- 
naire ;  si,  au  contraire,  il  n  y  a  aucune  adju- 
dication, c'est  que  très  prabablement  les  tra- 
vaux effectués  n  ayant  pas  augmenté  la  valeur 
de  la  mine,  il  n'y  a  rien  à  remettre  au  con- 
cessionnaire ni  aux  créanciers.  Dans  ce  cas, 
la  nouvelle  concession  que  pourra  faire  le 
gouvernement  aura  pour  effet  de  faire  passer 
la  mine  aux  mains  du  nouveau  concessionnaire 
libre  de  toutes  les  charges  et  hvpothèques  qui 
pouvaient  la  grever.  Ce  sont  là  les  principes 
qui  règlent  les  adjudications  en  justice.  Toute 
adjudication  en  justice  purge  au  profit  du 
nouveau  propriétaire  l'immeuble  de  toutes  les 
hypothèques  qui  grevaient  le  précédent  pro- 
priétaire. 

M.  Tripler.  Il  peut  arriver  qu'à  une  cer- 
taine époque  on  tente  une  adjudication  et  que 
cette  adjudication  ne  puisse  avoir  lieu,  parce 
que,  dans  ce  moment,  il  n'y  a  pas  de  concur- 
rent, il  n'y  a  pas  de  personne  qui  veuille  con- 
courir aux  travaux  et  aux  dénenses  que  néces- 
siterait la  mine,  et  que  oepenaant  un  an,  deux 
ans  après  le  domaine  fasse  une  nouvelle  con- 
cession qui  ait  une  très  grande  valeur  ;  et  de 
cette  manière  le  premier  concessionnaire  et 
ses  créanciers  hypothécaires  se  trouveront  dé- 
pouillés, celui-là  de  sa  propriété,  ceux-ci  de 
leur  gage,  au  profit  du  nouveau  propriétaire  ; 
au  lieu  que  si  l'on  avait  laissé  la  propriété 
dans  le  patrimoine  du  concessionnaire,  elle  ne 
lui  aurait  pas  été  ainsi  enlevée  pair  un  fait 
résolutoire,  pour  n'avoir  pas  satisfait  à  une 
condition  créée  depuis  la  concession. 

Ainsi,  le  concessionnaire,  son  patrimoine, 
ses  créanciers  seraient  restés  propriétaires, 
n'auraient  pas  pu  vendre  aujourd'hui,  parce 
qu'on  n'aurait  pas  trouvé  un  acquéreur.  Un 
an  après,  le  concessionnaire,  sa  famille,  les 
créanciers,  auraient  remis  en  vente  la  pro- 
priété ;  peut-être  que  la  seconde  fois  on  aurut 
trouvé,  un  an.  deux  ans  plus  tard,  un  prix 
très  considérable  qu'on  n  aurait  pu  trouver 
à  la  première  adjudication. 

Voilà  où  mène  la  différence  de  la  résiliation 
d'avec  la  vente  qui  aurait  été  faite,  par  voie  de 
poursuite  judiciaire  même,  si  Ton  veut  ;  car 
enfin  le  domaine,  créancier,  aurait  pu  pour- 
suivre comme  tout  autre  créancier  la  vente 
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forcée  de  rbnmeuble  appartenant  k  son  débi- 
teur. Mais,  au  lieu  de  cela,  on  le  dépouille  à 
l'instant  mâme,  ainsi  ^ue  oe  créancier,  et  on  se 
ménage  le  droit  de  faire  nue  nouvelle  adjudi- 
cation lorsqu'on  le  jugera  convenable.  Il  me 
semble  qu'évidemment  il  y  a  ici  non  plua  ré- 
troactivité, mais  une  voie  aane  doute  plue  com- 
mode, sans  doute  moins  dispendieuse,  j'en  con- 
viens ;  mata  nous  ne  eherenons  pas  oe  qui  est 
plua  rapide,  nioins  dispendieux,  maie  ce  qui 
est  plus  conforme  aux  principes  de  la  pro- 
priété. Or,  ce  qui  est  conforme  à  ce  principe, 
c'est  que  quand  un  débiteur  propriétaire  ne 

Saie  pas,  on  le  poursuive  par  les  voies  de 
roit,  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  propriété 
autrement  q[ue  par  des  poursuites. 

S'il  ne  sa  présente  pas  d'adjudicataire  la 
pr«miôrc  fois,  on  remet  en  vente;  alors  on 
arrive  à  un  prix  <;)ueIconque  qui  peut  apparte- 
nir ou  au  conoeBsionnaire  ou  à  Bes  créanciers. 
Voilà  les  observations  qui  me  font  regretter 
que  œtte  voie  de  résiliation  ou  d'expropria- 
tion adminittrative,  comme  on  voudra  l'ap- 
Ïieler,  ait  été  substituée  à  la  voie  naturelle,  à 
a  voi«  légale,  à  la  voie  judiciaire. 

M.  (àiroJ  ide  l'Ain).  Si  j'ai  bien  compris 
le  CSA  hypothétique  indiqué  par  le  préopinant. 
il  mo  Hemble  que  la  disposition  par  laquelle  il 
voudrait  y  pourvoir  s'écart«rait  étrangement 
du  droit  commun. 

La  Chambre  vient  de  décider  ç|ue  nul  délai 
no  serait  fixé  pour  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  retirée,  et  M.  le  commissaire 
du  roi  a  eu  grande  raison  de  dire  que  cette 
absenoe  de  délai  était  entièrement  dans  l'in- 
térêt des  concessionnaires.  En  effet,  le  gou- 
vernement pourra,  mfime  après  l'ordonnance 
rendue,  ne  pas  user  de  ta  faculté  que  la  loi  lui 
attribue.  Si  les  syndics  mieux  éclairés  ou 
ayant  trouvé  des  ressouroes  peuvent  acquitter 
leu  taxes,  le  gouvernement  s'empressera  de 
laisser  ta  cûnoession  aux  titulaires.  Si  l'adju- 
dication devient  nécessaire,  elle  sera  faite 
moyennant  un  prix  ou  sans  prix  offert,  parce 
qu'elle  ne  présentera  pas  de  valeur.  En  tout 
cas,  l'adjudieataire  devra  la  recevoir  purgés 
des  hypothèques  ;  c'est  là  le  droit  commun... 
La  concession  n«  pourrait  demeurer  srevée  de 
chargea  qui  n'auraient  pas  été  imposMB  par  le 
nouvel  adjudicataire  et  à  son  profit.  On  ne 
pourrait,  comme  semble  le  proposer  le  préopi- 
nant, laisser  dormir  le  droit  hypothécaire 
acquis  sur  le  ooncessionnaire  évincé,  pour  ré- 
veiller ce  droit  dans  les  cas  oii  des  circons- 
tances meilleures  donneraient  plus  tard  à  la 
mine  une  valeur  qu'on  ne  lui  avait  pas  recon- 
nue d'abord,  et  qui  permettraient  une  seconde 
adjudication  pour  un  prix  plua  ou  moins 
élevé.  Je  ne  comprendrais  même  pas  qu'il  pût 
jamais  avoir  lieu  à  oette  seconde  adjudication 
plus  profitftble  ;  si  les  circonstances  dont  on 
parle  se  réalisent,  le  premier  adjudicataire 
gardera  la  mine,  et  encore  une  fois,  aux  ter- 
mes du  droit  commun,  il  doit  la  garder  fran- 
che et  libre  des  anciennes  charges  ;  si,  au  con- 
traire, et  malheureusement  c'est  le  cas  le  plus 
firobable,  !«  mine  n'acquiert  pas  plut  de  va- 
eur,  la  seconde  adjudication  ne  sera  pas  plus 
favorable  au  conoesaionnaire  évincé  ou  à  ses 
ayants  droit.  On  ne  peut  agir  ici  autrement 
que  dans  les  autres  cas  où  une  rescision  analo- 
gue est  prononcée,  et  ce  paragraphe  de  l'a- 


mendement de  la  commÏMion  doit  êtra  adopta 
tel  qu'il  est. 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 


Art,  7. 

i[  Lorsqu'une  concession  des  mines  appar- 
tiendra a  plusieurs  personnes  ou  à  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  les  concessionnaires  on 
ces  sociétés  devront,  quand  elles  en  seront 
requises  par  le  préfçt,  justifier  qu'elles  ont 
pourvu,  par  convention  spéciale  a  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique,  et  coordonnés  duis  un  int^ 
rët  commun. 

«  Elles  seront  pareillement  tenues  de  dési- 
gner, par  une  déclaration  authentique  faite 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  con- 
cessionnaires ou  tout  autre  individu  qu'elles 
auront  pourvu  des  pouvoirs  néoessaires  pour 
assister  aux  assemblées  générales,  pour  rece- 
voir toutes  les  notifications  et  significations 
prévues  par  la  présente  loi,  et  en  général  pour 
les  représenter  vis-i-vis  (te  l'Administration 
tant  en  demandant  qu'on  défendant. 

'<  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir 
fait  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné,  la 
justification  requise  par  le  paragraphe  1"  du 

f)résent  article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de 
Bursconventions,  qui  auraient  pour  objet  d'as- 
surer l'unité  de  la  concession,  ta  suspension  de 
tout  ou  de  partie  des  travaux  pourra  être  pro- 
noncée par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 
au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'Etat, 

fiar  la  voie  contentiense,  sans  préjudice  d'aîl- 
Bura  de  l'application  des  articles  93  et  sui- 
vants de  la  loi  du  21  avril  1810.  »  (Adoptée) 

Art  8. 

'I  Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autm 
travail  d'exploitation,  ouverts  en  contraven- 
tion aux  lois  et  règjlements  sur  tes  mines, 
pourront  aussi  être  interdite  dans  la  forme 
énoncée  en  l'article  précédent,  sans  préjudîoe 
également  de  l'application  des  articles  93  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  »  (Adopté.) 

Scrutin  gur  Feruemble  du  projet  d«  loi. 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  va  mainte- 
nant passer  au  scrutin  secret  sur  Fentemble 

Le  résultat  du  scrutin  ne  donnant  qœ 
82  voix,  66  pour,  26  contre,  le  scrutin  est  an- 
nulé et  remis  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

(Demain,  séance  à  1  heure.) 
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VKÈBlDmfCE  DB  M.  PUPIK. 

Séance  du  jeudi  1$  (kvril  18S7. 

La  Bëanoe  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  çrooèa-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
12  avril  est  lu  et  adopté. 

DEMAin>E  DE  CONGÉ 

M.  le  Président.  M.  PaillardDucléré s'ex- 
cuse, sur  rétat  de  sa  santé,  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  la  Ohambre  et  de- 
mande un  congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

ANNONCE  DU  DÉCiS  DE  M.   CHABLE8  COMTE, 

député  de  la  Sarthe. 

M.  le  Président.  J'ai  la  douleur  d'annon- 
cer à  la  Chambre  la  mort  d'un  de  nos  collègues, 
M.  Charles  Comte. 

Voici  la  lettre  qui  me  transmet  cette  pé- 
nible nouvelle  : 

u  Paris,  ce  13  avril  1837. 

«  Monsieur  le  Président^ 

«  M.  Charles  Comte,  député  de  la  Sarthe, 
secrétaire  perpétuel  de  VAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut,  vient  de 
succomber  à  sa  longue  et  cruelle  maladie  : 
c'est  au  nom  de  ma  sœur,  sa  veuve,  que  je  vous 
annonce  cette  perte  douloureuse,  et  que  je 
vous  prie  d'en  faire  part  à  la  Chambre. 

«  J^ai  l'honneur  d'être,  etc. 

c(  Horace  Say.  )> 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députation  de  douze 
membres  de  la  Chambre  oui  devra  assister  au 
convoi.  Elle  sera  avertie  du  jour  et  de  l'heure. 

Députation  devant  assister  au  convoi 
de  M.  Charles  Comte,  député, 

MM.  Danse,  Garnon,  d'HérembauIt,  Jac- 
ques Lefebvre,  baron  Mercier,  Saglio,  Tour- 
raud,  de  Jouvencel,  Chasles,  Boîgnes,  de 
Grammont,  Caumartin. 

DISCUSSION  DU  PEOJET  DB  LOI  ACCOBDANT  UTÏE 
PENSION  A  LA  VEUVE  DE  M.  DE  JUSBIEU 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der une  pension  de  6,000  francs  à  la  veuve  de 
M.  Antoine-Laurent  de  Jussieu, 

M.  Duchesne  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  Dnehesne.  Messieurs,  comme  membre 
de  votre  commission,  je  n'ai  pas  partagé  l'o- 
pinion qui  a  prévalu,  celle  que  la  pension  à 
accorder  à  la  veuve  de  M.  de  Jussieu  devait 
dire  portée  au  chiffre  de  6,000  francs,  celle  qui 
soutenait  qu'affaiblir  cette  pension,  ce  serait 
dégrader  la  reconnaissance  du  pays.  Moi,  qui 


Buks  pénétré  de  l'idée  qu'une  pension  de 
4,000  francs  serait,  sinon  trop  forte,  du  moins 
suffisante,  je  demande  à  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  motifs  de  mon  dissentiment. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  la  dette  de  re« 
eonnaissanoe  que  le  pays  a  contractée  envers 
M.  de  Jussieu  mort  ou  vivant  :  je  suis  con- 
vaincu que  le  nom  de  M.  de  Jussieu  rappelle  de 
beaux,  de  nobles  souvenirs  ;  je  suis  convaincu, 
je  le  repète,  qu'il  y  a  là  une  dette  à  acquitter  : 
mais  la  question  est  de  savoir  dans  quelle  pro- 
portion cette  dette  est  due  par  le  pays  ;  et 
pour  cela.  Messieurs,  il  importe  d'examiner 
un  peu  la  question  sous  le  point  de  vue  finan- 
cier, et  de  savoir  quels  auraient  été  les  titres 
de  M"^  veuve  de  Jussieu  à  une  pension.  Aux 
termes  du  règlement  qui  régit  la  pension  de 
l'Université,  M™*  veuve  de  Jussieu  n'aurait 
eu  droit  qu'a  une  pension  de  2,000  francs,  puis- 
que, aux  termes  de  ces  règlements,  les  mem- 
bres de  l'instruction  publique,  à  la  différence 
des  membres  des  autres  administrations,  ont 
droit  à  une  pension  qui  peut  s'élever  jusqu'au 
tiers  des  pensions  accordées  aux  titulaires. 
M""  veuve  de  Jussieu  aurait  donc  eu  droit  à 
une  pension  de  2,000  francs,  celle  de  son  mari 
était  de  6,000  francs  :  et  en  cela  elle  aurait  été 
mieux  partagée  que  les  veuves  des  lieutenants 
généraux  et  aes  employés  des  autres  adminis- 
trations,   qui    ne    peuvent   prétendre    qu'au 
quart  de  la  pension  accordée  au  titulaire. 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  et  abstraction 
faite  de  la  position  particulière  de  M"**  de 
Jussieu,  il  est  évident  qu'elle  n'aurait  pas  à 
se  plaindre  du  sort  que  la  loi  lui  aurait  as- 
suré. 

Et  maintenant  supposons  que  M.  de  Jus- 
sieu, de  son  vivant,  en  raison  de  sa  situation 
de  fortune,  eût  pu  prétendre  à  un  témoignage 
particulier  de  la  reconnaissance  publique  ; 
qui  peut  soutenir  qu'on  aurait  jamais  songé 
a  demander  pour  lui  au  delà  du  double  de  la 
pension  qui  lui  était  accordée  par  la  loi,  au 
delà  d'une  pension  de  12,000  francs  ?  et  de  là  je 
conclus  ou^accorder  à  M™*  de  Jussieu  une  pen- 
sion douDle  de  celle  à  laquelle  elle  a  réelle- 
ment droit,  c'est  suffisamment  reconnaître 
aussi  les  éminents  services  rendus  par  son 
mari,  la  gloire  dont  il  s'est  couvert. 

Ajoutons  que  lorsqu'il  est  question  de  pen- 
sions de  ce  genre,  de  pensions  en  dehors  du 
cercle  ordinaire  de  la  légalité,  on  ne  doit  ae- 
mander  pour  les  personnes  au  nom  desquelles 
on  les  réclame  que  de  ne  pas  voir  leur  posi- 
tion aggravée.  Eh  bien  !  quelle  était  la  posi- 
tion de  M.  et  M^  veuve  de  Jussieu?  M.  et 
M°**  de  Jussieu  vivaient  modestement,  mais 
honorablement,  de  leur  patrimoine  particu- 
lier et  d'une  pension  de  6,000  francs.  Donc,  en 
continuant  à  M*^  veuve  de  Jussieu  seule  cette 
même  pension  de  6,000  francs,  on  la  placerait 
dans  une  position  plus  brillante  que  au  vivant 
de  son  mari,  époque  à  laquelle  ils  vivaient  l'un 
et  l'autre  sans  se  plaindre,  sans  que  le  pays 
songeât  à  améliorer  leur  position. 

Je  sais  très  bien  qu'une  pension  de  6<.000  fr. 
a  été  accordée  à  M^  veuve  Cuvier,  et  je  suis 
loin  de  contester  que  sous  beaucoup  de  rao- 
ports  le  nom  de  M.  de  Jusaîeu  se  recommanae 
autant  au  pays  que  celui  de  M.  Ouvier. 

Mais,  remarquez-le  bien^  lors  du  décès  de 
M.  Ouvier^  sa  position  sociale  et  celle  de  son 
épouse  étaient  toutes  différentes  de  la  position 
sociale  de  M"^  veuve  de  Jussieu.  M.  Cuvier  est 
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mort  jouiq/Muit  à  juste  titre  de  traitements 
fort  considérables,  s'élevant  de  25  à  30  et 
40,000  francs  ;  en  conséquence  une  pension  de 
6,000  francs  accordée  à  M™  veuve  Cuvier  lui 
permettait  à  peine  de  continuer  Texistence 
sociale  dont  elle  jouissait  du  vivant  de  son 
mari. 

Ici  la  position  n'est  pas  la  même  )  M*"*  veuve 
de  Jussieu,  du  vivant  de  son  mari,  se  conten- 
tait pour  elle  et  pour  lui  d'une  pension  de 
6j000  francs  :  il  me  semble  donc  que  la  pen- 
sion réduite  à  4,000  francs  suffira  à  M°*^  veuve 
de  Jussieu,  et  acquittera  suffisamment  la  dette 
du  pays. 

Permettez-moi  encore  de  vous  faire  observer 
qu'à  côté  de  cette  pension  de  6,000  francs,  ac- 
cordée en  1833  à  M"'  veuve  Cuvier,  une  pen- 
sion de  3,000  francs  seulement  avait  été  accor- 
dée à  la  veuve  de  M.  le  général  Decaen. 

Je  ne  cherche  pas  à  établir  un  parallèle  entre 
les  services  militaires  et  les  services  civils  ; 
mais  je  prie  la  Chambre  de  considérer  que, 
si  en  1833  on  a  cru  pouvoir  assurer  suffisam- 
ment l'existence  sociale  de  la  veuve  d'un  lieu- 
tenant général  aussi  distingué  que  l'était 
M.  Decaen  avec  une  pension  de  3,000  francs, 
4,000  francs  suffisent  aussi  j^our  assurer  l'exis- 
tence de  M°**  veuve  de  Jussieu,  qui,  du  vivant 
de  son  mari,  était  appelée  à  avoir  une  exis- 
tence beaucoup  plus  modeste  que  la  veuve  de 
M.  le  général  Decaen. 

Enfin,  il  faut  que  la  Chambre  y  regarde 
à  deux  fois  avant  d'étendre  indéfiniment  le 
chiffre  des  pensions  accordées  même  à  titTe  de 
récompense  nationale^  lorsque  nous  sommes 
en  présence  d'un  projet  sur  les  pensions  de 
retraite,  qui  a  pour  objet  de  décider  que  le 
maximum  des  pensions  auxquelles  les  veuves 
même  des  conditions  les  plus  élevées  pourront 
prétendre,  n'excédera  jamais  1,500  francs. 

Ainsi,  je  crois  que,  sans  manquer  à  ce  qu'on 
doit  aux  convenances  et  au  nom  de  M.  de  Jus- 
sieu, on  peut  réduire  cette  pension  à  4,000  fr. 

M.  le  eomte  Janbert.  J'éprouve  un  véri- 
table regret  d'avoir  à  combattre  l'honorable 
préopinant  ;  j'espérais,  je  l'avoue,  que  cette 
loi  passerait  sans  discussion,  car  elle  se  rat- 
tache à  un  des  noms  dont  la  science  et  l'hu- 
manité s'honorent  le  plus.  (Assentiment  gé- 
néral/) Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  rappelle 
l'assemblage  des  plus  hautes  et  des  plus  tou- 
chantes vertus. 

M.  de  Fits-James.  C  est  vrai  ! 

M*  le  eomte  Janbert.  Messieurs,  la  bota- 
nique, cette  science  dont  les  applications  sont 
si  nombreuses  dans  l'agriculture,  dans  les  arts 
industriels,  dans  la  médecine,  a  compté  deux 
grands  législateurs  :  l'un  que  le  Nord  nous  a 
donné,  Linné  ;  l'autre  dont  s'enorgueillit  la 
Franoe,  M.  de  Jussieu. 

Le  rapport  excellent  de  M.  Virev  ne  laisse 
rien  à  désirer  pour  faire  connaître  a  la  Cham- 
bre les  titres  scientifiques  de  M.  de  Jussieu. 

Il  appartenait  à  un  homme  aussi  éclairé 
que  l'est  M.  Virejr  d'apprécier  avec  autant  de 
justesse  les  services  rendus  par  cet  illustre 
savant.  La  méthode  dont  Jussieu  est  l'inven- 
teur a  été  appelée  méthode  française.  Elle  est 
connue  à  ce  titre  dans  tout  le  monde  civilisé. 
Son  influenoe  profonde  se  développe  de  jour 
en  jour  davantage,  et  s'étend  sur  toutes  les 
branches  des  sciences  naturelles. 


Un  autre  nom,  celui  de  Cuvier,  vient  d'être 
prononcé  à  cette  tribune.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  rabaisser  les  titres  de  Cuvier, 
écrits  en  caractères  indélébiles  dans  la  recon- 
naissance du  pays!  Mais  il  m*est  permis  de 
rappeler  la  justice  que  lui-même  il  a  rendue  à 
Jussieu  dans  le  rapport  qu'il  a  lu  devant 
l'empereur  en  son  conseil  d'Etat,  au  nom  de 
l'Institut.  C'est  là  que  sont  consignés  les 
droits  que  nous  invoquons  aujourd'hui,  et  c'est 
de  la  bouche  de  Cuvier  qu'ils  ont  reçu  leur 
plus  éclatante  sanction. 

Tous  les  savants  reconnaissent  de  Jussieu 
pour  leur  maître.  On  a  dit  que  toutes  les 
sciences  sont  sœurs,  et  nul  ne  saurait  mécon- 
naître l'heureuse  réaction  de  l'une  sur  Tautrc. 
Je  dirai,  et  je  crois  pouvoir  le  faire  sans  témé- 
rité, que  Cuvier  lui-même  n'aurait  peut-être 
pas  fait  son  Tableau  du  règne  animal^  si  de 
Jussieu  n'avait  pas  publié  en  1789  son  Gênera 
plantarum. 

Ce  que  la  Chambre  a  fait  sans  diffîculté  et 
sans  discussion  pour  la  veuve  de  Cuvier,  elle  le 
fera  pour  la  veuve  de  de  Jussieu.  Et  veuillez 
remarc^uer.  Messieurs,  qu'une  autre  marque 
d'intérêt  qui  n'est  pas  réclamée  pour  la  fa- 
mille de  Jussieu  a  été  donnée  à  la  famille  Cu- 
vier :  je  parle  de  l'acquisition  de  sa  biblio- 
thèque. 

Vous  avez  accordé  6,000  francs  à  la  veuve 
de  Cuvier,  vous  ne  pouvez  pas  moins  faire 
pour  la  veuve  de  de  Jussieu.  D'ailleurs,  la  po- 
sition de  fortune  de  ces  deux  nobles  veuves  mé- 
rite un  égal  intérêt.  Ces  deux  grandes  nota- 


tion publique,  M.  Guizot,  d'attacher  son  nom 
à  la  présentation  de  ces  deux  lois.  ' 
•  Ce  n'est  pas  une  pension  ordinaire.  Mes- 
sieurs, sur  laquelle  vous  avez  à  délibérer  : 
c'est  une  récompense  nationale  égale  à  celle 
accordée  plusieurs  fois  à  des  veuves  de  maré> 
chaux.  La  science  a  aussi  ses  grands  digni- 
taires;  et  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
bien  des  maréchaux  seront  oubliés  quand  le 
nom  de  de  Jussieu  brillera  encore  du  plus  vif 
éclat  dans  la  postérité. 

Messieurs,  une  nation  se  glorifie  elle-même 
lorsqu'elle  rend  hommage  à  de  pareilles  illus- 
trations. Ne  craignez  pas  que  ce  précédent 
vous  entraîne  trop  loin  !  La  nature  est  mal- 
heureusement avare  d'hommes  tels  que  de 
Jussieu,  et  vous  ne  serez  pas  souvent  appelés 
à  voter  de  semblables  lois. 

Je  vote  avec  empressement  pour  celle-ci. 
(Très  bien,  très  bien!  Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  les  articles  en 
délibération  : 

Art.  l*». 

Il  est  accordé  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat,  à  M»»  Thérèse-Adrienne  Boisneuf, 
veuve  d'AntoinevLaurent  de  Jussieu,  une  pen- 
sion de  6,000  francs.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre 
dçs  pensions  du  Trésor  public,  et  acquittée 
,  a  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
I  présente  loi.  »  (Adopté,) 


[Chambre  dos  Députte.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHiUPPE.  [13  avril  1837.] 


665 


La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l*en- 
setnble  du  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue  119 

Boules  blanches 208 

Boules  noires 28 

(La  Ohambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DB  LA  PROPOSITION  DB  LOI  RBIATIVE 
AUX  LÉaiONNAIRES  AMPUTÉS. 

M.  le  Préi»icleat.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Boudousquié  relative  au  traitement  des 
légionnaires  amputés^  nommés  postérieure- 
m^nt  à  V ordonnance  du  19  juillet  18H, 

M.  Duprat  a  la  parole  contre. 

M  Duprat.  Le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion  vous  est  présenté  comme  une  me- 
sure réparatrice,  comme  le  complément  d'une 
faveur  premièrement  accordée,  et  qui  serait 
devenue  insuffisante  et  incomplète. 

Examinons  les  faits,  et  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  leur  sont  applicables. 

Des  militaires^  après  avoir  sans  doute  glo- 
rieusement servi  le  pays,  et  avoir  reçu  des 
blessures  qui  ont  entraîné  la  perte  d'un  mem- 
bre, ont  été  mis  à  la  retraite.  Plus  tard  ils 
ont  fait  valoir  leurs  honorables  services,  et  ils 
ont  reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Mais  à  répoque  où  cette  faveur  leur  a  été  ac- 
cordée, une  législation,  qui  était  la  consé- 
quence des  ordonnances  du  19  iuillet  1814,  dis- 
posait qu'un  membre  de  la  Légion  d'honneur 
qui  serait  nommé  à  l'avenir  ne  recevrait  aucun 
traitement.  Cette  disposition  si  claire  et  si 
formelle  s'est  exécutée  et  s'exécute  actuelle- 
ment; le  projet  de  loi  veut  que  vous  y  «léro- 
giez,  à  dater  du  1"  janvier  1837,  pour  la  ca- 
tégorie des  militaires,  sous-officiers  et  soldats 
amputés. 

Vous  voyez  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  ici  au- 
cune réparation  à  faire,  aucune  dette  à 
payer  :  il  s'agit  uniquement  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  d'ajouter  un  traitement  à  une  récom- 
pense accordée. 

On  nous  dit,  pour  nous  engager  dans  cette 
voie,  que  les  militaires  ont  acquis  leurs  titres 
et  leur  décoration  à  une  époque  où  les  titu- 
laires jouissaient  d'un  traitement,  et  qu'il 
convient  de  les  faire  jouir  des  conditions  en 
vigueur  à  l'époque  où  les  services  ont  été  ren- 
dus. 

En  vérité,  ce  principe  parait  bien  étrange 
et  bien  nouveau,  et  consacre  une  rétroactivité 
qu'il  est  bien  difficile  d'admettre. 

Remarquez,  Messieurs,  que  nous  devons 
présumer  que  le  gouvernement  a  pu  se  déter- 
miner à  accorderla  décoration  aux  militaires 
en  faveur  desquels  on  réclame,  parce  que  cette 
faveur  n'entraînait  aucune  dépense  pour 
l'Etat.  Cette  considération  a  pu  exercer  quel- 
que influence  sur  le  nombre  des  décorations 
distribuées  à  une  époque  où  l'on  en  fut  telle- 
ment prodigue. 

Les  militaires  dont  il  s'agit  avaient  alors 
pris  leur  retraite:  je  ne  prétends  pas  contes- 
ter leur  titre,  à  Dieu  ne  plaise  !  mais  enfin 
les  récompenses  accordées  pour  des  faits  mi- 


litaires depuis  longtemps  accomplis,  alors 
que  les  témoins  ont  disparu  et  que  le  sou- 
venir commence  &  s  en  effacer  dans  la  mé- 
moire des  hommes,  peuvent  être  plus  sujets  à 
erreur  que  celles  qui  sont  conférées  alors  que 
les  belles  actions  viennent  de  se  passer  pour 
ainsi  dire  sur  le  champ  de  bataille.  (Réclama- 
tions diverses.) 

M.  Liacrosse.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnprat.  Cependant  il  y  a,  j'en  conviens, 
des  récompenses  militaires  qui,  pour  être 
tardives,  n'en  sont  pas  moins  méritées  :  il 
peut  avoir  été  commis  des  erreurs  qu'il  est 
juste  de  réparer,  et  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  depuis  1834  se  sont  occupés  de 
ce  soin.  Ils  l'ont  fait  conformément  aux  lois 
existantes,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez 
y  déroger.  L'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition, pour  vous  décider,  veut  s'appuyer  de 
ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  19  avril  1832  à 
l'égard  des  sous-officiers  et  soldats  décorés 
dans  les  Cent-Jours. 

Mais  il  n'^  a  aucune  analogie  ! 

Les  militaires  décorés  dans  les  Oent-Jours 
par  la  main  du  souverain  étaient  sous  les 
drapeaux  alors  qu'ils  reçurent  leurs  décora- 
tions, et  avaient  droit  à  cette  époque  à  un 
traitement. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne 
voulut  pas  reconnaître  le  souverain  des  Cent- 
Jours;  ce  fut  pour  essayer  de  lui  faire  injure 
qu'il  refusa  de  sanctionner  les  actes  de  son 

Î;ouvernement,  et  qu'il  repoussa  ceux  qui 
'avaient  défendu  au  péril  de  leurs  jours. 

Le  gouvernement  de'  Juillet  s'empressa  de 
réparer  les  injustices  qui  lui  furent  signalées; 
il  reconnut,  comme  il  dut  reconnaître,  les  dé- 
corations qui  avaient  été  conférées  par  l'em- 
pereur Napoléon  dans  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs.  C'est  ce  qui  fut  consacré  par  la 
loi  du  19  avril  1832.  Il  n'y  a  eu  aucune  ré- 
troactivité; l'espèce  est  toute  différente  avec 
celle  qui  nous  occupe. 

Le  projet  de  loi  en  discussion  doit  aug- 
menter nos  charges;  il  exigera  des  ressources 
dont  vous  ne  pouvez  calculer  Timportance: 
vous  n'avez  aucune  donnée  certaine.  L'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  vous 
avertit  que  M.  le  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  n  a  pu  former  un  travail 
complet  sur  les  sous-officiers  et  soldats  am- 
putes, depuis  leur  retraite  et  postérieurement 
a  l'ordonnance  de  juillet  1814.  L'auteur  de  la 
proposition  pense  que  la  mesure  sera  appli- 
cable à  25  ou  30  individus,  et  j'ignore  ou  il 
a  pu  recueillir  des  renseignements  que  les  bu- 
reaux de  la  grande-chancellerie  n'ont  pu  don- 
ner avec  précision. 

Craignez,  Messieurs,  aue  la  prévision  cons- 
ciencieuse de  l'honorable  député  du  Lot  ne 
soit  dépassée;  vous  serez  conduits  à  étendre 
cette  faveur.  M.  le  rapporteur  ne  vous  laisse 
pas  ignorer  qu'elle  devrait  profiter  aussi  aux 
officiers  amputés  décorés  depuis  l'ordon- 
nance de  1814.  Il  indique  également  qu'elle  se 
rattache  à  d'autres  nobles  infortunes! 

Sans  doute  il  se  réfère  dans  sa  pensée  aux 
réclamations  si  souvent  renouvelées  à  cette 
Chambre  et  toujours  repoussées,  ayant  poui 
objet  le  paiement  des  arrérages  dus  à  la  Lé- 
gion d'honneur.  Vous  ne  voudres  pas  créer 
un  précédent  qui  pourrait  devenir  funeste  à 
nos  finances.  Vous  n'oublierez  pas  que  vous 


[Chambre  de»  Dépités.]  RteNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [13  Avril  1HS7.J 


tiOO 

xte  devez  aoeueillir  qn^aveo  une  extrême  ré- 
Berve  toute  proposition  dont  les  résultats  se- 
raient d*aocro!tre  sans  motifs  suffisants  le 
fardeau  des  charges  publiques. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  L«aeros8«.  J'avais  demandé  la  parole, 
mais  je  suis  tout  prêt  à  la  céder  à  l'honora- 
ble auteur  de  la  proposition. 

M.  Bondonsquië.  La  nature  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise,  l'extrême  modi- 
cité des  charges  qu'elle  doit  imposer  au  Tré- 
sor, et  surtout  1  accueil  favorable  qu'elle  a 
déjà  reçu  deux  fois  parmi  vous,  m  avaient 
fait  espérer  qu'elle  ne  rencontrerait  pas  d'op- 
position. L'honorable  préopinant  vient  de  me 
Srouver  que  je  m'étais  trompé.  Je  demande 
la  Chambre  la  permission  de  répondre  en 
très  peu  de  mots  aux  objections  qui  viennent 
d'être  présentées. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  perd  pas  de  vue 

âu'il  s'agit  de  donner  à  quelques  vieux  sol- 
ats  indigents  les  moyens  de  porter  décem- 
ment la  décoration  qu'ils  ont  obtenue,  comme 
une  juste  réparation  de  leurs  services  long- 
temps oublies.  La  Chambre  ne  perd  pas  de 
vue  surtout  qu'il  s'agit  tout  au  plus  d'une 
allocation  de  8  à  10,000  francs  qui  doit  dimi- 
nuer tous  les  ans  par  les  extinctions.  J'avais 
donc  raison,  lors  du  développement  de  ma 
proposition,  lorsque  cherchant  à  qualifier  la 
mesure  proposée,  j'avais  l'honneur  de  vous 
dire  que  c'était  à  la  fois  un  acte  d'humanité, 
de  probité  politiaue  et  de  haute  convenance. 
(Très  bien/  très  bien/)  J'ajoute  aujourd'hui 
gu'il  faudrait  des  motifs  graves  et  sérieux, 
des  raisons  puissantes  et  péremptoires  pour 
se  décider  à  la  rejeter. 

Quels  sont  donc  les  motifs  que  vient  d'in- 
diquer l'honorable  préopinant  î  Mais  a^ant 
d'examiner  ces  motifs,  qu'il  me  soit  permis 
dd  me  plaindre  de  ce  qu'on  a  élevé,  même 
par  insinuation,  des  doutes  sur  le  droit  que 
ces  militaires  avaient  aux  décorations  qu^ils 
ont  obtenues. 

M.  Dnprat.  L'honorable  M.  Boudousquié 
me  permettra  de  lui  faire  observer  oue  je  n'ai 
pas  dit  un  mot  de  cela.  Le  genre  a'improvi- 
sation  auquel  je  me  suis  livre  prouvera  qu'il 
a  eu  tort 

M.  de  Vatry,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Beadooaqnië.  L'honorable  préopinant 
a  dit  que  les  services  étaient  incertains,  qu'ils 
étaient  fort  anciens,  qu'ils  se  perdaient  dans 
la  nuit  des  temps;  que  c'était  à  répo(][ue  où 
les  militaires  avaient  été  amputés  qu'ils  au- 
raient pu  être  décorés.  Je  pense  que  c'est  là 
une  question  imprudente,  une  de  ces  questions 
qu'il  ne  faudrait  jamais  soulever.  Certaine- 
ment, si  on  voulait  remonter  à  l'origine  de 
toutes  les  décorations,  si  on  voulait  recher- 
cher les  causes  qui  les  ont  fait  accorder,  on 
trouverait  des  choses  qui  ne  seraient  pas  tou- 
jours honorables.  Mais  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  de  tous  les  légionnaires,  les  soldats 
amputés  sont  ceux  qui  supporteraient  le 
mieux  cet  examen.  (Très  bien/  très  bien/) 

J'examine  à  présent  les  motifs  que  l'hono- 
rable nréopinant  a  fait  valoir.  Il  vous  a  dit  : 
N  Les  légionnaires  auxquels  s'applique  la  pro- 
position ont  été  décores  sous  i^mpire  d  une 


législation  gui  supprime  le.  traitement,  donc 
ih  n'ont  point  de  droit  au  traitement.  » 

Si  ces  légionnaires  avaient  droit  au  traite- 
ment, je  n'aurais  pas  fait  ma  proposition, 
ic  ne  serais  pas  à  la  tribune  pour  la  défendre, 
l'honorable  préopinant  n'aurait  pas  eu  be- 
soin de  l'attaquer.  Il  est  donc  incontestable 
que  ces  légionnaires  nWt  pas  droit  au  trai- 
tement. Mais  (juelle  a  été  l'intention,  quels 
ont  été  les  motifs  du  gouvernement,  lorsque, 
après  1830j  il  a  cru  devoir  décorer  de  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  quelques  vieux  sol- 
dats amputés?  Evidemment  le  gouvernement 
a  voulu  donner  satisfaction  à  des  droits  qui 
avait  été  méconnus^  il  a  voulu  réparer  l'in- 
justice, la  distraction  ou  l'oubli  des  précé- 
dents gouvernements,  il  a  voulu  payer  une 
dette  ancienne,  en  un  mot,  il  a  voulu  faire  un 
acte  de  réparation. 

£h  bien  I  cette  réparation  est  incomplète, 
tant  que  vous  ne  jomdres  pas  le  traitement 
à  la  décoration;  car  la  décoration  sans  traite- 
ment est,  en  quelque  sorte,  un  fardeau  pour 
les  sous-officiers  et  soldats  amputés  qui  sont 
dans  la  misère;  elle  leur  impose  de  nouveaux 
besoins,  et  diminue  le  moyen  qu'ils  ont  de  les 
satisfaire. 

L'honorable  préopinant  a  ajouté  que  si  vous 
accueillez  cette  proposition,  vous  allez  ouvrir 
la  porte  aux  réclamations  de  toute  nature: 
déjà  le  rapporteur  vous  a  fait  entrevoir  qu'il 
y  aurait  a'autres  réparations  à  accorder; 
qu'après  les  sous-officiers  et  soldats  amputés^ 
on  réclamerait  pour  les  officiers,  plus  tard 
pour  les  soldats  de  l'île  d'Elbe.  Ainsi,  le  vote 
que  vous  allez  émettre  peut  rejeter  la  Chambre 
dans  d'interminables  difficultés  dont  elle  a 
eu  tant  de  peine  à  sortir. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  dissiper  ces 
craintes.  Il  suffit  de  considérer  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  amputés  forment  une  caté« 
gorie  à  part,  qu'ils  sont  dans  une  condition 
exceptionnelle,  et  tout  à  fait  favorable.  En 
effet^  Messieurs,  ils  sont  vieux  et  infirmes,  et 
reçoivent  un  traitement  insuffisant  dans  leur 
position;  les  sous-officiers  ont  une  retraite 
de  400  francs,  les  soldats  ne  reçoivent  que 
300  francs.  La  privation  d'un  membre  les  met 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  au  travail, 
et  leur  décoration  les  empêche  de  recourir 
à  la  domesticité,  ou  à  d'autres  conditions  ré- 
prouvées par  la  susceptibilité  de  nos  mœurs. 
Enfin,  ils  sont  peu  nombreux,  puisque  les 
recherches  qui  ont  été  faites  n'en  ont  fait 
découvrir  que  37.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
qu'ils  sont  dans  une  catégorie  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle; par  conséquent,  la  décision  que 
je  réclame  en  leur  faveur  ne  pourra  servir 
d'antécédent  favorable  pour  les  légionnaires 
qui  se  trouvent  dans  une  catégorie  plus  nom- 
breuse, ou  qui  sont  mieux  traités  par  la  for- 
tune ou  par  le  sort. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  pré- 
sentées par  l'honorable  préopinant.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  réfuter  d'autres  objeo- 
tiens  que  j'ai  entendu  faire,  mais  qui  n^t 
pas  été  produites  à  cette  tribune.  Je  crois 
inutile  surtout  de  répondre  au  reproche  de 
rétroactivité.  Il  est  évident  qu'il  n  y  a  point 
de  rétroactivité  dans  le  projet  de  loi,  puis- 
qu'il ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

Je  n'insisterai  donc  pas  davanta|^  suv  1^ 
doption  de  ce  projet,  que  je  n'ai  lamais  pa 
croire  douteuse;  ce  serait  abuser  oe  vos  mo- 
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ments  et  faire  injure  à  Totre  huauuaité,  à 
votre  patriotisme  et  à  votre  justice.  Aies- 
sieurs,  vous  ne  voudret  pas  donner  à  VEu- 
rope  et  au  monde  le  spectacle  bizarre  d'une 
nation  qui  élève  à  grands  frais  des  arcs-de 
triomphe^  sur  lesquels  elle  inscrit  avec  orgueil 
ses  victoires»  et  oui  livrerait  à  la  misère  et 
à  Toubli  les  solaats  qui  ont  scellé  ces  vic- 
toires de  leur  sang.  (Très  bieni  trèè  bien/) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  lire  Tarticle  unique 
de  la  proposition  et  le  mettre  aux  voix 


PB0SÇ8ITI0N  DS  LOI. 

Article  unique. 

«  Â  oompter  da  l*'  janvier  1887,  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  amputés  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  auront  été  nommés  membres  de 
la  Légion  d'honneur  postérieurement  à  Tor- 
donnanoe  du  19  juillet  1814,  et  depuis  leur 
admission  à  la  retraite,  auront  droit  au  trai- 
tement de  la  Légion. 

tt  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds 
qui  deviendront  libres  par  l'efEet  des  eztinc- 
tioas.  »  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  Vensemhle  de  la 
proposition  de  loi. 

Voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 235 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 185 

Boules  noires 50 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PBOJBT  DH  LOI 
BUS  LBfl  JUSTIOBS  DB  PAIX. 

M.  le  Président.  Maintenant  la  Chambre 
veut-elle  commencer  la  discussion  sur  la  loi 
concernant  les  justices  de  paixf 

Voix  diverses.  Oui,  oui  1  Non,  non  l 

Plusieurs  membres.  A  demain  ! 

Une  voix,  M.  le  garde  des  sceaux  n'est  pas 
présent. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  indiquer 
pour  demain  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix?  Cette  discussion  est  de  na- 
ture à  durer  plusieurs  séances  :  la  conmien- 
cerez-vous  sans  contradicteur  Y 

M.  d'Hanbersart.  M.  le  garde  des  sceaux 
est  là. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  entre  dans  la  salle  et  prend  place 
au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président.  On  pourrait  indiquer  les 
rapports  de  pétitions  pour  demain,  et  com- 
mencer ensuite  la  discussion  sur  les  justices 
depaix« 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  pas  tout  de  suite  1 

M.  le  Préaident.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre  :  je  lui  ai  transmis  une  proposition 
qu'elle  est  libre  d'adopter  ou  de  ne  pas  adop- 
ter. 


M.  Saint-Mare  ISImrdln.  Je  demande  la 
priorité  pour  la  loi  des  comptes  de  1834;  elle 
se  rapporte  au  passé,  à  des  ministères  qui 
sont  tout  à  fait  terminés;  nous  n'avons  pas 
besoin,  pour  entamer  cette  discussion,  qunin 
ministère  nouveau  soit  formé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  hier 
en  connaissance  de  cause  que  ce  serait  la  loi 
sur  les  justices  de  paix  qui  aurait  la  prio- 
rité. A  moins  de  vouloir  prendre  les  lois  par 
surprise,  il  faut  se  conformer  à  l'ordre  qui  a 
été  arrêté.  Pourquoi  y  a-t-il  un  ordre  dn 
jour  ?  c'est  afin  que  les  orateurs  se  préparent 
et  s'inscrivent.  Il  y  a  des  amendements  dé- 
posés et  des  inscriptions  pour  ou  contre  le 
projet  à  l'ordre  du  jour.  Si,  brusquement, 
vous  substituez  une  autre  loi,  on  n'aura  pas 
eu  le  temps  de  se  préparer.  La  loi  sur  l'orga- 
nisation des  justices  de  paix  est  à  l'ordre  du 
jour;  il  faut  la  discuter  aujourd'hui  ou  la 
remettre  à  demain. 

Quelques  voix  :  A  samedi  ! 

M.  Barada.  La  loi  sur  l'organisation  de» 
justices  de  paix  est  très  importante,  elle  a  be- 
soin d'être  discutAs  avec  maturité.  Elle  inté- 
resse le  pays  au  même  degré  que  la  loi  des 
comptes.  Je  demande  pour  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix  comme  pour  la  loi  des  comptes 
le  même  ajournement. 

M.  Saint-Alare  Clrardln.  M.  le  Président 
vient  de  faire  une  réflexion  qui  me  semble  fort 
juste;  c'est  que,  pour  discuter  le  projet  de  loi 
sur  les  justices  oe  paix,  il  faut  avoir  un  con- 
tradicteur. 

Plusieurs  membres  (désignant  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  est  à  son  banc).  Le  voila. 

M.  le  Président.  Il  y  est  maintenant,  mais 
il  n'y  était  pas  tout  à  l'heure.  (On  rit.) 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  vous  demande  pardon,  j'y  étaisr^ 


M.  Siaint-Mare  GIrardIn.  Sans  vouloir  le 
moins  du  monde  faire  plus  d'indiscrétions 
que  n'a  voulu  en  faire  hier  l'honorable  M.  Jau- 
bert,  je  dirai  que  maintenant,  à  l'heure  qu'il 
est,  est  assez  mobile.  (On  rit.)  jEt  nous  ne  pou- 
vons pas  savoir  si  le  contradicteur  sera  tou- 
jours disposé,  ou  du  moins  tçujours  en  me- 
sure de  contredire.  (Réclamations  au  centre,) 

Je  cherche  donc,  préoccupé  de  l'idée  qu  en 
vérité  c'est  un  spectacle  déplorable  que  celui 
que  donne  la  Chambre... 

Aux  extrémités  :  C'est  vrai  1  (Réclamations 
au  centre.) 

*  M.  Stiainl-llnre  GIrardIn.  Ce  n'est  ni  à  la 
majorité  ni  à  l'opposition  que  je  l'attribue; 
j'énonce  un  fait  qui  nous  affecte  tous  doulou- 
reusement. ,      ,,  j  1 

C'est  un  spectacle  déplorable  que  donne  la 
Chambre  sans  le  vouloir,  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute,  mais  auquel  il  est  nécessaire  de  met- 
tre fin.  ^,       ,         1  j 

Je  demande  que  la  Chambre  s'occupe  des 

travaux  qui  dépendent  moins  de  la  présence 
du  ministère  (Au  centre  :  Ils  en  dépendent 
tous)  tels  que  la  loi  des  comptes.  Considères, 
Messieurs,  la  nature  de  la  loi  aue  je  propose 
de  discuter.  Est-ce  que  la  loi  des  comptes  a 
besoin  de  la  présence  du  ministère  qui  1  a  pré* 
sentée? 
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Plusieurs  membres  :  Certainement. 

M.  le  Président.  Cela  a  été  décidé  hier. 

M.  lliitinl-Marc  Girardin.  Comme  cela 
avait  été  décidé  aussi  avant-hier;  il  me  semble 
qu'on  peut  revenir  sur  cette  décision. 

Je  me  borne  à  dire  que  nous  pouvons  faire 
la  loi  des  comptes,  parce  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin du  ministère  qui  l'a  présentée,  car  vous 
ne  savez  pas  s'il  sera  demain  sur  ces  bancs. 
Avec,  la  mobilité  des  ministères,  il  est  néces- 
saire que  la  Chambre  prenne  un  parti,  que 
nos  travaux  ne  soient  pas  interrompus,  que 
nous  ne  restions  pas  ici  les  bras  croisés,  sans 
faire  les  affaires  du  pays  ni  les  nôtres,  atten- 
dant que  les  affaires  s'arrangent  sur  les  bancs 
ministériels.  (Sensation.) 

Je  supplie  donc  la  Chambre  de  s'occuper 
sérieusement,  et  sans  préoccupations  étran- 
gères à  la  salle  de  nos  séances,  des  affaires  du 
pays,  et  je  la  supplie  de  commencer  par  la  loi 
des  comptes  :  1  ordre  de  nos  finances  le  ré- 
clame impérieusement. 

M.  FnlehSron.  C'est  avec  douleur  que  je 
vois  des  attaques  qui  se  renouvellent  conti- 
nuellement et  qui  unissent  par  donner  à  la 
Chambre,  aux  yeux  du  public,  un  tort  qu'elle 
n'a  pas.  La  Chambre  est  en  nombre.  (Non/ 
non/)  Elle  fait  son  devoir;  elle  est  capable  de 
voter  des  lois...  (Rire  général.) 

Puisque,  je  le  répète,  elle  est  en  nombre 
voulu  par  le  règlement,  par  conséquent  elle 
est  apte  à  faire  des  lois. 

Eh  bien  !  ie  crois  que  nous  devons  mainte- 
nir l'ordre  au  jour;  nous  ne  devons  pas  nous 
donner  un  air  de  mobilité  continuelle.  (Nou- 
velle hilarité.) 

L'ordre  du  jour  a  été  fixé,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  M.  Saint-liiarc  Girardin  demande 
qu'on  vote  la  loi  des  comptes,  c[uand,  hier,  il 
a  été  positivement  décidé  que  1  on  commence- 
rait par  la  loi  des  justices  de  paix.  La  loi  des 
comptes  est  encore  plus  importante. 

Plusieurs  orateurs,  qui  ont  cru  que  la  dis- 
cussion de  cette  loi  des  justices  de  paix  dure- 
rait plusieurs  jours,  comme  effectivement  il 
est  probable  qu'elle  durera  plusieurs  jours 
puisqu'elle  a  vingt-six  articles,  ne  se  sont  pas 
encore  peut-être  suffisamment  préparés  sur  la 
loi  des  comptes;  par  conséquent,  je  demande 
que  la  Chambre  ne  change  pas  l'ordre  du 
jour. 

Au  centre  :  Appuyé  !  appuyé  î 
A  gauche  :  Non,  non  1 

M.  le  Président.  On  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Oui,  oui/) 

Les  orateurs  inscrits  pour  la  discussion  de 
Vi  loi  sur  les  justices  de  paix  sont  : 

Contre  :  MM.  Gaillard  de  Kerbertin,  Mer- 
lin (de  l'Aveyron),  Bernard  et  Muteau; 

Pour  :  MM.  de  Gtolbéry  et  Delespaul. 

La  parole  est  à  M.  Gaillard  de  Kerbertin, 
premier  orateur  inscrit. 

M.  Barada.  Monsieur  le  Président,  j*ai 
fait  une  proposition,  j'ai  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  loi  sur  les  justices  de  paix;  j'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Aux  extrémités  :  Appuyé  !  appuyé  ! 


Au  centre  :  Non  !  non  i...  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Prcaident.  On  a  fait  deux  proposi- 
tions :  on  demande  d'un  côté  l'ajournement, 
d'un  autre  côté.  Tordre  du  jour.  L'ordre  du 
jour  a  la  priorité,  et  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  V ordre  du 
jour,  qui  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix.) 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  la  parole. 

M.  Gaillard  de  Ht^rbcrlln.  Messieurs,  je 
regrette  que  nos  usages,  au  lieu  d'admettre 
des  inscriptions  sur  les  projets  de  loi,  ne  lais- 
sent que  l'alternative  ae  s'inscrire  pour  ou 
contre,  car  quoique  rangé  parmi  les  adver- 
saires de  la  loi  en  discussion,  je  ne  prétends 
pas  la  repousser  en  entier.  Je  reconnais  même 
que  quelques-unes  des  dispositions  présentées 
sont  bonnes  et  utiles  ;  mais  c'est  sur  l'ensemble 
du  système  ou  plutôt  sur  son  esprit  que  je  dé- 
sire vous  soumettre  de  courtes  ooservations. 

Le  projet  de  1835  donnait  aux  justices  de 

Ï^aix  une  extension  effrayante.  Il  mutilait  à 
eur  profit  les  tribunaux  ordinaires;  il  enle- 
vait aux  magistrats  inamovibles  une  grande 
partie  de  leurs  attributions  pour  la  transpor- 
ter aux  jugep  révocables. 

Cette  mesure  était-elle  constitutionnelle  î  II 
était  permis  d'en  douter,  car  s'il  reste  loisible 
d'augmenter  le  taux  d'une  compétence  préexis- 
tante (.ce  qui  répond  à  Tarsument  tiré  de  l'ar- 
ticle 9,  titre  III,  de  la  loi  du  24  août  1790), 
cette  faculté  peut-elle  aller  jusqu'à  donner 
à  la  justice  amovible  des  attributions  nou- 
velles détournées  de  la  justice  inamovible? 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  l'inamovi- 
bilité  est  attribuée  aux  juges  ordinaires, 
moins  dans  leur  intérêt  personnel  que  dans 
l'intérêt  des  justiciables,  et  que  si  la  fortune 
et  l'honneur  des  citoyens  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  de  l'indépendance  d^s  magistrats, 
cette  indépendance  est  garantie  elle-même 
par  V inamovibilité  de  ceux-ci. 

Le  juge  de  paix  est  un  officier  commis- 
sionné,  une  espèce  d'agent  du  pouvoir,  puis- 
qu'il est  révocable  ad  nutum.  Or,  comme  fe  dit 
Montesquieu  (1),  «  il  n'y  a  pas  de  liberté,  si 
la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la 
puissance  executive  ».  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
propre  à  influencer  l'opinion  du  juge  (dut  à 
son  tour  M.  Dupin  dans  son  ouvrage  sur  l'or- 

Ç;anisation  judiciaire),  ce  qui  aeit  principa- 
ement  sur  sa  détermination,  est  l'idée  qu'il 
pourra  perdre  ou  conserver  sa  place,  selon 
qu'il  jugera  ou  ne  jugera  pas  d'une  manière 
conforme  à  la  volonté  du  gouvernement.  »  Et 
je  me  hâte  d'ajouter,  ou  aux  caprices  de  cer- 
tains hommes  en  crédit. 

Sans  doute,  l'institution  des  juges  de  paix 
est  consacrée  par  la  Charte  nudgré  son  amo- 
vibilité, mais  c'est  la  justice  de  paix  comme 
juridiction  excepiionnelle. 

Si  l'on  reculait  ses  limites  au  point  de  pren- 
dre une  partie  du  domaine  de  l'inamovibilité, 
ne  blesserait-on  pas  la  Charie  puisqu'on  en- 
lèverait aux  plaioieurs  la  garantie  qu  elle  leur 
a  solennellement  donnée,  en  consacrant  l'ina- 
movibilité des  juges  ordinaires. 

Pourrait-on  enlever  à  ceux-ci  leur  caractère 
inamovible?  non  sans  doute.  Eh  bien!  dant 


(1)  Liv.  Il,  cbap.  VI. 
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Vintirét  des  justiciableaf  quelle  différence 
existe-i-il  entre  ravir  aux  jujges  leur  inamovi- 
bilité ou  distraire  de  leur  juridiction  les  causes 
dont  la  connaissance  leur  était  dévolue,  pour 
en  remettre  le  jugement  à  un  magistrat  amo> 
vible  ? 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  confondre  l'éléva- 
tion du  chiffre  d'une  compétence  déjà  acquisèi 
avec  la  tentative  de  retirer  du  domaine  de  la 
juridiction  ordinaire  des  attributions  parti- 
culières à  celles-ci,  pour  les  transplanter  dans 
la  juriction  exceptionnelle. 

Sans  doute  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
pousser  à  l'extrême  le  raisonnement  que  j'ai 
l'konneur  de  vous  soumettre.  Je  n'entends  pas 
condamner  tous  changements,  mais  le  projet 
de  1835  en  proposait  de  si  graves,  que  son 
adoption  eût  été  une  calamité  publique. 

La  loi  actuelle,  renfermée  dans  des  limites 
plus  étroites,  ne  mérite  pas,  j'en  conviens,  les 
mêmes  reproches,  ou  du  moins  elle  ne  les  en- 
court pas  au  même  degré. 

Toutefois,  dans  l'examen  des  articles  qui  la 
composent,  n'oubliez  pas,  IVlessieurs,  la  néces- 
sité de  maintenir  la  li^ne  de  démarcation  en- 
tre la  juridiction  ordinaire  et  la  juridiction 
exceptionnelle;  entre  le  magistrat  inamovi- 
ble et  le  juge  révocable^  dites-vous  bien  que  si 
la  barrière  est  une  fois  franchie,  il  serait  à 
craindre  qu'en  diminuant,  tantôt  dans  une 
année,  tantôt  dans  une  autre  le  pouvoir  des 
tribunaux  proprement  dits,  on  ne  fît  dispa- 
raître peu  a  peu  la  garantie  constitutionnelle 
de  l'inamovibilité,  de  manière  qu'il  ne  restât 
un  îour  que  des  juges  révocables  faisant  tout, 
et  des  juges  inamovibles  çiui  n'auraient  plus 
rien  ou  presque  rien  à  faire. 

Après  avoir  appelé  votre  attention  sur  le 
danger  d'un  revirement  qui  pourrait  peu  à 
peu  enlever  aux  plaideurs  les  garanties  que 
leur  assurait  la  Charte,  je  dois,  J^essieurs, 
vous  mettre  en  garde  contre  des  dangers  d'une 
autre  nature. 

Le  projet  actuel  n'a  pas,  î'en  conviens  de 
nouveau,  les  dimensions  exorbitantes  du  pro- 
jet de  1835;  mais  je  crains  que,  tel  qu'il  est, 
il  ne  tende  encore  à  dénaturer  l'institution 
des  justices  de  paix. 

Le  jugB  de  paix  restera-t-il  bien  ce  que 
l'avait  fait  la  Constituante,  Vhomme  de  paix^ 
ou  le  conciliateur  tout  d'abord  et  seulement 
dans  quelaues  cas  exceptionnels  le  juge  ou 
plutôt  l'arbitre  des  parties?  N'arrivera-t-on 
pas  à  en  faire  U7i  jugeur?  (Pardonnez-moi 
cette  expression.) 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  cependant  que 
le  plus  beau  rôle  du  juge  de  paix  est  la  conci- 
liation. C'est  en  maintenant  la  concorde  par- 
mi ses  justiciables,  en  prévenant  les  procès  ou 
en  les  étouffant,  qu'il  se  rend  digne  de  la  vé- 
nération de  ses  compatriotes.  C'est  à  ce  titre 
surtout  que  l'Assemblée  constituante  recom- 
mandait l'institution  qu'elle  s'était  plu  à 
créer. 

Lancé  en  quelque  sorte  dans  une  carrière 
nouvelle,  accablé  sous  le  poids  des  attribu- 
tions dont  on  le  surcharge  chaque  jour,  le 
juge  de  paix  cessera,  je  le  crains,  d'être  le 
conciliateur  des  parties.  Cette  noble  tâche,  il 
en  perdra  le  goût,  et  quand  le  désir  en  survi- 
vrait chez  lui,  il  ne  pourrait  plus  s'abandonner 
à  cette  précieuse  inspiration;  le  temps  manque- 
rait à  ses  efforts;  le  juge  aura  étouffé  le  média- 
teur. Concilier  deux  adversaires  irrités  n'est 


pas  l'affaire  d'un  moment  :  il  faut  laisser  pas- 
ser la  première  exaspération,  prendre  des  dé- 
lais, renvoyer  à  un  autre  jour:  dans  l'inter- 
valle, exhorter  séparément  cnaque  partie; 
mais  comment  voulez-vous  que  le  iuge  ae  paix 
trouve  le  loisir  dont  il  aurait  oesoin  pour 


l'on  propose  encore  de  lui  donner  des  attribu- 
tions de  juge  qui  seules  suffiraient  pour  ab- 
sorber ses  instants. 

Prenons  garde,  Messieurs,  que  cette  aug- 
mentations de  pouvoirs  ne  fausse  l'institution 
et  ne  tue  l'un  des  plus  beaux  ouvrages  de  l'As- 
semblée constituante  ! 

Au  reste,  allons  plus  loin,  et  voyons  si  en 
perdant  la  conciliation  nous  gagnerons  au 
moins  quelque  chose. 

Dans  l'état  actuel,  le  rôle  de  conciliateur 
n'est  pas,  j'en  conviens,  le  seul  attribué  au 
juge  de  paix  :  la  loi  du  24  août  1790  lui  a 
donné  aussi  d'autres  fonctions;  mais  s'il  pro- 
nonce quelquefois  en  qualité  de  juge,  c'est  en 
quelque  sorte  comme  juge  d'équifô,  sur  des 
matières  faciles  et  d'un  trop  mince  intérêt 
pour  que  l'erreur  puisse  compromettre  la  for- 
tune des  citoyens. 

Le  juge  de  paix,  tel  que  l'a  créé  T Assemblée 
constituante,  est  un  fonctionnaire  de  qui  on 
n'exige  aucune  garantie  de  capacité  pour  rem- 
plir ses  devoirs  ;  il  suffit  qu  il  ait  un  esprit 
juste  et  une  bonne  conscience.  «  Il  faut,  disait 
Thouret,  que  tout  homme  de  bien,  pour  peu 
çu'il  ait  d'expérience  et  d'usage,  puisse  être 
luge  de  paix.  »  Aussi  la  loi  de  1790  n'a  conféré 
a  ces  magistrats  populaires  aue  des  attribu- 
tions bornées,  et  encore  p rituelle  la  précaution 
de  leur  adjoindre  deux  assesseurs.  La  loi  de 
ventôse  an  IX  crut  devoir  supprimer  cette 
dernière  garantie  ;  mais  si  elle  a  isolé  le  juge 
dons  son  tribunal,  si  elle  Ta  abandonné  à  ses 
seules  lumières,  du  moins  elle  s'est  q<  >né  de 
garde  d'augmenter  ses  attributions. 

Une  compétence  minime  justifie  et  unité 
du  juge  et  l'absence  de  garanties  de  cap  ici  té. 
L'amovibilité  à  son  tour  est  une  précaution 
sage.  Il  est  juste  qu'une  ressource  soit  offerte 
contre  le  fonctionnaire  à  qui  la  loi  n'im- 
pose aucune  condition. 

Ainsi  tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  dans  le 
système  actuel  :  simple  garantie  morale,  mais 
compétence  restreinte  et  droit  de  révocation. 

Telle  est  la  justice  de  paix  depuis  quarante^ 
cinq  ans.  On  veut  la  changer,  étendre  son  pou- 
voir, compliouer  ses  attributions.  Chose  bi- 
zarre 1  Jusqu  ici  ses  défenseurs  eux-mêmes  se 
plaignaient  de  l'étendue  de  sa  compétence  ; 
«  pourquoi  nos  juges  de  paix,  dit  M.  Henrion 
de  Pansey  (1),  n  ont-ils  pas  d^abord  rempli  les 
espérances  que  l'Assemblée  constituante  en 
avait  conçues  et  données  ?  Le  problème,  conti- 
nue-t-il,  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  On  peut 
attribuer  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  nos  jus- 
tices de  paix  à  quatre  causes  principales  ;  et 
parmi  ses  causes,  l'auteur  range  sv/rtout  une 
compétence  trop  étendue.  » 

Ainsi  c'était  l'exagération  de  la  compétence- 
que  blâmaient  de  bons  esprits.  Ils  regrettaient 
notamment  de  trouver  dans  les  attributions 
du  juge  de  paix  les  actions  possessoires,  ma- 


il) Compétence  des  jnges  de  paix,  p.  28' 
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tière  délicate  qui  embarraBs&parfois  les  lumiè- 
res do  jurisoonsulte  le  plus  exercé.  Eh  bien  1 
quand  on  se  demandait^  avec  une  sorte  d'i4>- 
parence  de  raison,  si  TAssemblée  constituante 
n'ayait  pas  été  trop  loin,  si  elle  n'avait  pas 
trop  prânmé  de  la  capacité  des  jn^es  de  paix, 
un  projet  nouveau  vient  ajouter  a  des  attri- 
butions déià  qualifiées  d'excessives!  Certes, 
Messieurs,  le  magistrat  que  suppose  cette  aug- 
mentation de  compétence  n'est  plus  celui  que 
l'Assemblée  constituante  avait  créé.  Une 
bonne  conscience  et  un  esprit  juste  ne  suffi- 
ront plus  ;  l'homme  de  bien  dont  parlait  Tbou- 
ret  pourra  s'égarer  souvent^ 

Tous  ceux  qui  pratiquent  n'ignorent  pas 
quelles  difficultés  aes  tribunaux  de  plusieurs 
luges  rencontrent  quelquefois  pour  asseoir 
leurs  jugements,  après  même  qu'une  discus- 
sion éclairée  a  préparé  leur  opinion.  Que 
sera-ce  donc  pour  un  juge  unique  ({ui,  sur  des 
questions  ardues,  devra  statuer  immédiate- 
ment en  quelque  sorte  (1),  sans  discussion 
préalable,  ou,  ce  qui  pis  est  encore,  après  le 
gâchis  d'une  pitoyable  discussion  ? 

Recourir  aux  bons  auteurs  ?  Il  n'en  aura  ni 
le  temps,  ni  la  facilité,  dans  le  fond  de  nos 
campagnes,  où  une  bibliothèque  est  un  phéno- 
mène 1 

D'un  autre  côté,  si,  dans  Tétat  actuel,  le 
peu  de  dommage  que  causent  ses  décisions 
soustrait  en  partie  le  juge  de  paix  à  l'inâuenoe 
des  passions  vindicatives  de  ses  justiciables, 
il  n'en  sera  plus  de  même  avec  l'extension  pro- 

Sosée.  Appelé  à  prononcer  sur  des  intérêts 
'une  certaine  importance,  ne  pouvant  pas 
dissimuler  la  responsabilité  de  ses  actes  par  le 
secret  de  son  vote,  n'étant  pas  à  lieu  de  l'é- 
carter ou  de  la  rendre  douteuse,  comine  dans 
les  tribunaux  de  plusieurs  juges,  le  juge  de 
paix,  abandonné  à  lui-même,  aura-t-il  la  force 
de  résister  à  l'influence  des  hommes  puissants 
de  son  canton,  de  ceux  auxquels  peut-être  il 
devra  sa  piaoe,  ou  qui,  par  des  rapports  ca- 
lomnieux, tenteront  de  la  lui  ravir?  Prenez- 
y  garde.  Messieurs  ;  craignez  de  l'exposer 
sans  défense  aux  coups  de  ceux  dont  il  aura 
Uessé  les  intérêts  ou  froissé  l'amour-propre  ; 
craignez  qu'il  ne  sache  cas  se  garantir  des 

Ï>ièges  que  la  cupidité  lui  tendra  sous  toutes 
es  formes  ! 

Oui,  je  ne  saurais  trop  le  redire,  il  y  a  dan- 
ger à  confier  des  attributions  importantes  à 
un  juge  unique,  livré  à  ses  seules  lumières,  et 
ayant  à  se  garer  perpétuellement  contre  les 
exigences  du  riche  et  du  puissant  f 

Y  a-t-on  songé  d'ailleurs  ?  Dans  ces  nouvel- 
les juridiction,  quelle  sera  la  sauvegarde  des 
mineurs,  des  interdits,  des  absents,  de  tous  ceux 
en  un  mot  qoe  la  loi  avait  placés  sous  l'égide 
du  ministère  public  ?  Avec  votre  extension  de 
compétence,  ne  s'élèvera-t-il  pas  des  questions 
dont  la  solution  pourrait  compromettre  leur 
fortune  ?  Qui  les  protégera?  quidéfendra  leurs 
intérêts  délaissés  ou  trahis  devant  le  juge  de 
paix?  gui  fera  ressortir  leurs  droits  mal  dé- 
fendus ? 

Ils  auront,  me  dira-t-on  peut-être,  la  re- 
quête civile,  et  en  tout  cas,  comme  tous  les 
autres  plaideurs,  la  ressource  de  l'appel  dans 
les  contestations  d'jine  certaine  importance  I 


(1)  Art.  13,  Code  de  procédure.  «  La  cause  sera  jugée 
sur-le-cbamp  ou  à  la  première  audience.  » 


La  requête  civile!  Mais  ne  sait-on  pas 
qu'elle  doit  être  portée  au  même  tribonaToii 
le  Jugement  a  été  rendu  (l)f 

L'appel  I  Mais  la  négligence,  l'absence  de 
conseils  instruits,  la  mauvaise  volonté  par- 
fois, ne  feront-elles  pas  perdre  souvent  ce  re- 
cours par  nullités  ou  nns  de  non  recevoir, 
3uand  surtout  le  délai  aura  été  réduit  dea 
eux  tiers? 

An  reste,  sera-ce  donc  là  le  résultat  que  vous 
annonciez  ?  Vous  voulez,  dites-vous,  économiser 
les  frais,  diminuer  les  procès,  rendre  la  jus- 
tice plus  facile  et  plus  prompte,  et  vous  êtes 
réduits  à  défendre  vos  innovations  par  la 

perspective  des  circuits  et  des  recours 

Votre  intention  est  de  réduire  le  nombre  des 
procès,  d'alléger  les  dépenses  qu'ils  entraî- 
nent. Mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous  faites 
précisément  tout  le  contraire?  Si,  à  part  le 
danger  d'une  telle  mesure,  vous  vous  borniez  à 
étendre  plus  ou  moins  la  compétence  en  der- 
nier ressort,  je  vous  concevrais,  sans  vous  ap- 
f>rouver  en  tout  et  partout.  Mais  vous  chargez 
es  juges  de  paix  de  juger  en  premier  ressort 
des  demandes  sur  lesquelles  jusqu'ici  les  tri- 
bunaux civils  statuent,  seuls  et  souveraine- 
ment (2)j  c'est-à-dire  que  vous  créez  deux  de- 
grés de  pridiction  où  il  n'y  en  avait  qu'un 
seul,  et  c  est  là  ce  que  vous  appelez  une  écono- 
mie de  frais  et  de  procédure  1... 
Si  cette  double  instance  est  une  garantie, 

Sourquoi  la  refuser  aux  procès  de  200  francs 
1,000  francs,  qui  resteront  quelquefois  sou- 
mis à  un  seul  degré,  lorsqu'on  l'accorde  à  des 
discussions  beaucoup  plus  minimes? 

Me  dira-t-on  qu'on  a  voulu  augmenter  la 
compétence  des  juges  de  paix,  en  prenant  tou- 
tefois des  précautions  contre  leurs  erreurs. 
A  la  bonne  heure!  mais  ne  parlez  donc  plus 
d'une  réduction  imaginaire  dans  le  nombre 
et  les  frais  des  contestations. 

Que  resterait-il  donc  pour  justifier  les  inno- 
vations proposées? 

«  Le  besoin  de  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  juges.  » 

Ce  désir  est  louable  sans  doute  ;  mais  pre- 
nons garde  qu'il  ne  nous  égare. 

Si  le  sanctuaire  de  la  justice  doit  être  acces- 
sible à  tout  intérêt  légitime  lésé,  il  ne  faut 
§*as  non  plus  donner  à  l'esprit  de  chicane  trop 
e  facilité  pour  se  produire.  Pour  mon 
compte,  je  crains  qu'on  ne  soit  trop  préoccupé 
de  1  idée  d'ouvrir  une  large  porte  aux  récm- 
mations  jvdiciaires,  ei  qux)n  n'ait  à  se  repen- 
tir plus  tard  de  l'activité  nouvelle  qu'on  aura 
donnée  à  l'esprit  processif  ! 

Combien  de  contestations  ne  nattront^lles 
pas  de  la  facilité  de  trouver  le  juge  à  portée 
de  son  premier  mouvement?  Qui  voudra  dé- 
sormais se  faire  faute  d'un  çrocès,  quand  il 
croira  pouvoir  l'expédier  de  si  près  et  si  vite? 
Que  de  querelles  de  voisinage,  de  futiles  dis- 
cussions, que  l'éloignement  au  prétoire  et, 
par  suite,  le  calme  de  la  réflexion  auraient 
apaisées,  deviendront  la  source  de  longs  et 
dispendieux  débats  ! 

Encore  si  de  sages  remontrances  pouvaient 
arrêter  ces  débats.  Mais  non,  je  l'ai  déjà  dit. 


(1)  Art.  490  du  Code  de  commerce. 

(2)  Dans  l'état  actuel,  les  tri  banaux  civils  {agent  en 
premier  et  dernier  ressort,  depuis  100  fr.  lusaa'A 
1,000  fr.  r  j    1 


^ 
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le  conciliateur  aura  disparu  ;  il  ne  reetera 

d1u8  que  le  juge.  ,        *  i_     j> 

Une  autre  considération  m'empêche  d  ap- 
plaudir à  ridée  de  trop  rapprocher  le  juge  de 
ses  justiciables. 

Pour  que  le  magistrat  chargé  de  prononcer 
sur  des  intérêts  un  peu  majeurs  sort  inacces- 
sible à  toutes  influences,  il  faut  Q^  jl  «>  *ïJ«J^ 
dans  une  sphère  un  peu  élevée  ;  s  il  est  trop 
rapproché  des  plaideurs,  trop  mêlé  parmi 
eux,  sa  tâche  devient  plus  difficile. 

Les  membres  des  tribunaux  ordinaires  peu- 
vent sUtuer  avec  pleine  indépendance  :  les 
parties  sont  souvent  éloignées.  Le  juge  d  ail- 
leurs peut  ne  pas  les  recevoir.  Retiré  de  1  au- 
dience, il  rentre  dans  le  silence  et  la  liberté  de 
son  cabinet.  ^  .  , 

En  est-il  de  même  du  juge  de  paix  dans  les 
cantons  ruraux  ?  N'est-il  pas  trop  confondu 
avec  les  plaideurs,  trop  rapproché  d  eux  en 
tous  sens  1  Que  de  fois  les  parties  ne  rougissent 
pas  de  le  presser  avant  le  jugement,  de  1  atr 
taquer  après  la  décifiioh  I  Et  comment  se  met- 
trait-il à  l'abri  de  pareils  outrages  de  la  part 
de  gens  au  milieu  desquels  il  passe  sa  vie  Y 

Oui,  sans  doute,  il  faut  rendre  la  justice  fa- 
cile à  la  classe  pauvre  ;  car  parmi  les  droits 
les  plus  précieux  est  celui  d'obtenir  justiœ. 
Mais  ce  n'est  pas  en  la  rapprochant  trop  de 
son  juge,  en  lui  offrant  la  tentation  de  trop 
plaider,  que  vous  améliorerez  son  sort.  Qu  im- 
porte à  l^omme  peu  aisé  que  le  prétoire  soit 
à  deux  pas  de  lui,  que  la  porte  lui  en  soit  ou- 
verte à  toutes  les  heures  du  jour,  si  1  entrée 
est  soumise  à  des  droits  trop  élevés,  si  la  route 
du  sanctuaire  est  parsemée  d'écueils.  Voulez- 
vous  rendre  un  véritable  service  à  la  popula- 
tion î  Ce  ne  sera  pas  autant  en  rapprochant  le 
juge  qu'en  revisant  nos  tarifs  et  en  débarras 
sant  notre  Code  de  procédure  de  tant  de  for- 
malités inutiles  ! 

Quand  des  affaires  importantes  seront  sou- 
mises aux  juges  de  paix,  de  deux  choses  1  une  : 
ou  les  plaideurs  auront  recours  aux  avocats  et 
avoués  des  barreaux  voisins  qui,  obligés  de 
se  déplacer,  se  feront  payer  convenablement, 
ou,  ce  qui  est  plus  probable,  ils  s'adreswront 
sur  les  lieux  à  des  individus  sans  antécédents, 
sans  capacité,  sans  moralité  parfois  qui,  sous 
le  titre  de  praticiens,  désoleront  no»  cantons 
ruraux  I 

Oui,  Messieurs,  permettez-moi  d'appeler 
votre  attention  sur  oe  point  important;  n  est-il 

Sas  à  craindre  qu'une  trop  grande  extension 
es  justices  de  paix  fasse  tomber  sur  nos  cam- 
pagnes une  nuée  d'avocats  marronnî  Chaque 
justice  de  paix  n'aura-t^lle  pas  son  barreau 
bâtard.  Un  essaim  de  causéanciers,  d  agents 
d'affaires,  se  groupera  autour  des  juges  de 
paix  ;  ce  sera  le  refuge  des  avocats  rayés  du 
tableau,  des  avoués  destitués  ou  forcés  de  ven- 
dre leurs  études,  des  huissiers  frappés  de  ré- 
vocation. Y  pensez-vous.  Messieurs,  et  ne 
craignez-vous  pas  ce  fléau  destructeur  dont 
vous  aurez  doté  nos  malheureuses  contrées  ? 

Ce  présent  ne  sera  pas  moins  funeste  aux 
juges  de  paix  ;  car,  outre  la  difficulté  de  leurs 
attributions  nouvelles,  ils  auront  à  se  garder 
sans  cesse  de  ces  hommes  dangereux  qui  se 
feront  les  agents  des  classes  illettrées  pour 
exploiter  l'ignorance  et  la  crédulité.  Et  quel 
bien  aurez-vous  fait  en  compensation  de  tant 
de  mal  ?  vous  aurez  dénaturé  l'institution  des 


justices  de  paix  pour  en  faire  da  basses  juri- 
dictions ressemblant,  sous  plus  d'un  rapport, 
à  eelles  que  la  Bévolution  de  89  s'empressa 

d'abolir. 

Sans  doute  le  projet  actuel,  tel  gu'il  a  été 
réduit,  ne  nous  conduit  pas  immédiatemetU  à 
cette  fatale  conséquence.  Mais  cependant  ne 
nous  y  trompons  pas,  il  a  plus  de  portée  qu'on 
ne  pourrait  le  croire  au  premier  aperçu,  car  il 
commence  à  substituer  un  système  à  un  autre. 
Il  retranche  aux  tribunaux  ordinaires  ce  qu'il 
donne  aux  juges  de  paix.  Réduction  pour  les 
uns,  extension  pour  les  autres  ;  telle  est  la 
base  du  projet. 

Où  veut-on  aller  î  est-ce  un  essai  ?  a-t-on  1  ar- 
rière-pensée de  substituer  plus  tard  les  uns 
aux  autres  1  A  une  époque  cPengouement  pour 
les  institutions  d'un  pays  qui,  s'il  est  voisin 
du  nôtre,  en  diffère  sous  tant  de  rapports,  une 
telle  conception  m'étonnerait  peu  :  mais  elle 
m'affligerait  pour  les  justiciables.  Si  vous  vou- 
lez les  soumettre  à  la  juridiction  de  hatUs 
baronnets,  implantez  donc  en  France  ces  puis- 
sants seigneurs  qui  impriment  le  respect  peut- 
être  plus  par  le  crédit  de  leurs  fortunes  que 
par  la  sagesse  de  leurs  décisions. 

On  désavouera  sans  doute  une  pareille  idée. 
Soit  1  Mais  si  Ton  ne  médite  pas  un  plan  aussi 
vaste,  toujours  est-il  que  le  projet  actuel  con- 
tient déjà  une  trop  forte  extension  des  justices 
de  paix.  ,  ., 

L'article  2  fait  entrer  dans  leurs  attribu- 
tions les  demandes  en  reconnaissance  (Récri- 
tures, 

L'article  3  les  appelle  à  prononcer  jusqu'à 

la  valeur  de  1,000  francs  sur  les  contestations 

entre  les  hôteliers  et  voyageurs  pour  dépenses 

d'hôtellerie  et  pertes  d'effets  ;  entre  les  voitu- 

riers  et  voyageurs  pour  retards,  frais  de  route 
d'e^  

le^ 
que  la  aemanae  yu%ssc  «  c^cvct,  ico  o\^i/i«juo  *©- 
latives  aux  baux  a  loyer  et  à  ferme  d'un  revenu 
de  400  francs  à  Paris,  et  de  200  francs  dans  le 
reste  de  la  France,  condamnation  pour  ces 
loyere  et  fermages  (fût-il  dû  cinq  ans)  ;  saisie- 

fagerie,  résiliation  de  baux,  tout  sera  soumis 
la  justice  de  paix.  .     ,     ,     .^ 

L'article  6  investit  les  juges  de  paix  du  droit 
illimité  de  connaître  de  toutes  demandes  pour 
réparations  locatives  des  maisons  et  fermes. 
Il  fait  plus  ;  il  va  jusqu'à  les  saisir  (dans  des 
limites  plus  restreintes,  il  est  vrai)  des  contes- 
tations relatives  aux  pertes  causées  par  inon- 
dation ou  incendie  ! 

Enfin,  le  même  article  ne  craint  ï^as  de  con- 
fier aux  juges  de  paix  l'appréciation  si  dif- 
ficile des  demandes  en  penstons  alimentaires 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs  par  an. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  innovations  qu'on 
ne  craint  pas  d'appeler  des  cdiangements  sans 
importance. 

Pour  moi,  je  ne  puis  les  envisager  de  la 
sorte.  Elles  me  paraissent  tendre  à  dénaturer 
l'institution  des  juges  de  paix. 

En  tous  cas,  elles  surchargent  ceux-ci  d'at- 
tributions trop  étendues.  Avant  d'augmenter 
autant  leur  compétence,  ne  fallait-il  pas  se  de- 
mander au  moins  s'ils  étaient  en  état  de  sup- 
porter ce  nouveau  poids  î 

Malheureusement  les  lois  sont  presque  tou- 
jours taillées  sur  la  mesure  de  Paris  et  des 
grandes  villes.  Là,  sans  doute,  où  les  choix 
sont  faciles,  où  les  juges  de  paix  sont  plus  msr 


r 
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imite,  l'easai  qu'on  veut  tenter  ne  serait  pas 
dangereux. 

Mail  en  est-il  de  même  partout,  et  surtout 
dans  les  cantons  ruraux  1 

Loin  de  moi  l'intention  d'attaquer  un  corps 
respectable.  Plus  que  personne  je  sais  combien 
il  a  de  titres  à  la  considération,  à  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens.  Il  s'y  rencontre 
même  des  hommes  supérieurs,  je  le  reconnais 
avec  plaisir.  Mais  ce  sont  les  masses  qu'il  faut 
apprécier,  et  si  tous  ont  acquis  des  droits  à 
l'estime,  beaucoup  du  moins  n'ont  pas  la  pré- 
tention d'être  versés  dans  la  science  des  lois. 
Ignore-tK)n  que  dans  grand  nombre  de  lieux 
les  justices  de  paix  sont  confiées  à  des  proprié- 
taires, à  des  militaires  en  retraite,  et  que  sou- 
vent même  un  choix  différent  est  impossible  ? 
M.  le  garde  des  sceaux  ne  sait-il  pas  tout  le 
premier  que  parfois  un  arrondissement  entier 
ne  peut  fournir  un  candidat  convenable  ? 

£h  bien  1  si,  sous  le  rapport  des  connais- 
sances judiciaires,  beaucoup  de  juges  de  paix 
ne  sont  même  pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonc- 
tions actuelles,  que  sera-ce  si  Ton  ne  craint 
pas  de  les  condamner  à  subir  les  nouvelles  at- 
tributions dont  on  les  menace?  Application 
des  lois  sur  le  contrat  de  louage  ;  décision  sur 
la  responsabilité  du  preneur  en  caê  de  dégra- 
datiotiëf  d*U9urpationê  par  sa  faute,  sa  négli- 
gence, ou  par  celles  de  ses  domestiques  ou  de 
ses  sous-locataires  ;  jugement  sur  les  réclama^ 
tions  iîuléfinies  du  voyageur  pour  pertes  d'ef- 
fets ou  retard  ;  vérification  a  écritures  ;  pen- 
sions alitnentaires  '  saisies-gageries  :  voilà  le 
funeste  présent  qu  on  veut  faire  aux  juges  de 
paix.  On  ne  craint  pas  de  les  appeler  a  pro- 
noncer sur  des  questions  graves,  qui  parfois 
divisent  les  jurisconsultes,  et  tout  cela  sans 
exiger  do  leur  part  aucune  garantie  de  capa- 
cité. 

Si  Ton  voulait  à  toute  force  agrandir  l'insti- 
tution des  juges  de  paix,  n'eût-il  pas  été  saRo 
de  commencer  par  renforcer  le  personnel,  de 
même  qu'avant  d'exhausser  un  édifice  on  en 
consolide  les  bases,  de  même  qu'avant  de  dou- 
bler les  forces  d'une  machine,  on  s'assure  si 
le  moteur  chargé  de  la  mettre  en  action  est 
capable  de  lui  imprimer  le  mouvement.  La 
première  chose  à  faire  était  donc,  non  pas  de 
changer  le  personnel  actuel  (à  Dieu  ne  plaise 
Que  je  conseille  une  semblable  mesure  !),  mais 
d'augmenter  le  traitement  des  juges  de  paix, 
afin  d'étendre  pour  les  nominations  qui  se 
font  chaque  jour  le  cercle  des  candidatures  et 
d'acquérir  le  droit  d'être  plus  exigeant  sur  la 
capacité  des  candidats. 

Ej>  avisant  aux  moyens  de  salarier  convena- 
blement les  juges  de  paix,  il  fallait  faire  dis- 
paraître le  casuel  ce  reste  des  anciennes 
épices,  cette  sorte  d'aumône  qui  déconsidère 
le  magistrat  qui  la  reçoit.  Il  ne  m'est  pas 
donné  do  concevoir  comment  on  ne  s'emproKsc 
pas  d'abolir  cette  perception  doublement  dan- 
gereuse ;  car,  appât  pour  les  hommes  avides 
qu'elle  conduit  a  faire  plus  qu'ils  ne  doivent, 
elle  est  humiliante  pour  les  hommes  délicats, 
et  les  empêche  souvent  de  faire  tout  ce  qu'ils 
devraient  faire. 

Quand  au  bout  de  quelques  années  le  per- 
sonnel eût  été  disposé  à  supporter  le  poids  de 
nouvelles  attributions,  alors  du  moins  l'ex- 
périence  qu'on  veut  tenter  n'eût  pas  été  aussi 
périlleuse. 

Pas  du  tout,  le  projet  laisse  les  juges  de 


paix  oe  qu'ils  sont  et  triple  leur  campétenœ. 
Far  là  les  proportions  sont  rompues  ;  le  juge 
de  paix  faible,  isolé,  mal  rétribué,  ne  suooom- 
bera-t-il  pas  sous  le  fardeau  dont  on  le  sur- 
charge imprudemment  7 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que 
j'avais  à  vous  soumettre.  Je  ne  sais  si  mes 
craintes  sont  exagérées;  mais  elles  ne  me  per- 
mettent pas  d'admettre  en  entier  le  projet  de 
loi.  Je  me  réserve  seulement  de  voter  les  dis- 
positions qui  n'excèdent  pas  les  limites  d'uue 
compétence  raisonnable. 

M.  ée  G«lbéry.  L'examen  de  cette  loi  ne 
me  parait  pas  susceptible  d'une  discussion  gé- 
nérale étendue  ;  je  ne  présenterai  donc  en 
réponse  aux  observations  de  l'honorable  préo- 
pinant que  de  courtes  observations. 

Comme  lui.  j'appelle  de  tous  mes  vœux  des 
lois  qui  règlent  mieux  que  cela  n'est  fait 
iusqu  à  ce  jour  les  expropriations  forcées  et 
les  partages  des  biens  des  mineurs.  Mais  en- 
fin ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  dans  oe 
moment;  le  gouvernement  nous  présente  une 
loi  sur  les  justices  de  paix;  elle  est  bonne  ou 
mauvaise,  c'est  toute  la  question.  Pour  ma 
part,  je  la  crois  bonne,  et  même  excellente, 
et  la  Chambre  me  permettra  d'en  dire  les 
motifs. 

L'honorable  préopinant  adresse  à  la  loi 
plusieurs  reproches;  je  ne  puis  partager  ni 
ses  craintes  ni  ses  scrupules.  Tout  ce  qu'il  a 
dit,  en  effet,  s'applique  bien  plus  justement  à 
la  loi  de  1836  dont  le  projet  a  disparu,  et  que 
j'aurais  combattue,  qu*à  la  loi  gui  est  actuel- 
lement en  discussion;  car,  si  je  me  reporte 
aux  prévisions  de  l'Assemblée  constituante,  je 
vois  que  le  projet  actuel  n'est  que  la  mise  à 
exécution  de  ces  mêmes  prévisions.  En  effet, 
après  avoir  fixé  le  taux  de  la  comoétence  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  f  Assemblée 
constituante  dit  formellement  que  les  légis- 
latures suivantes  pourront  élever  le  taux  de 
cette  compétence.  11  était  donc  dans  les  pré- 
visions de  l'Assemblée  fondatrice  de  l'institw- 
tion  que  ce  qu'on  propose  aujourd'hui  fût 
fait. 

Mais  le  moment  de  le  faire  est-il  arrivé  ? 
Ce  n'est  pas  sans  doute  dans  cette  Chambre 

3u  on  le  niera,  lorsque  après  quarante  ans 
a  transactions  conunerciales  plus  actives  les 
unes  oue  les  autres,  la  valeur  monétaire  a 
changé  de  proportion  eu  égard  aux  valeurs 
représentées;  il  est  bien  évident  que  les 
60  livres  composant  le  dernier  ressort  fixé  par 
1  Assemblée  constituante  ne  sont  plus  la  repré- 
sentation des  60  francs  d'aujourd'hui. 

Je  ne  vois  plus  dans  le  projet  actuel  cette 
superfétation  d'attributions  imaginées  en 
1836,  qui  transférait  au  juge  de  paix  la  ma- 
jorité des  procès;  qui,  au  juge  inamovible, 
substituait  le  juge  amovible  :  je  vois,  .au  con- 
traire, un  projet  rédigé  avec  une  grande  sim- 
plicité, et  dans  lequel  on  s'est  conformé  aux 
observations  faites  par  les  cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation;  et  l'on  pourrait  dire,  en 
quelque  sorte,  que,  résumé  de  toutes  les  dis- 
cussions antérieures,  ce  projet  est  l'œuvre  de 
toute  la  magistrature  de  France  . 

Elever  à  100  francs  la  compétence  du  pre- 
mier ressort  n'est  pas  une  fixation  exagérée  ; 
U,  en  est  de  même  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort,  qui  est  portée  à  200  francs.  Plu- 
sieurs cours  royales,  celle  d'Amiens,  de  Bas- 
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tia,  de  Besançon,  de  Caen,  dé  Colmar,  d'Or- 
léans ont  adopté  ce  même  chiffre;  la  Cour 
de  cassation  Ta  indiqué  pour  le  dernier  res- 
sort :  on  s'est  donc  conformé  entièrement  aux 
besoins  populaires,  et  cette  fixation,  qui  a 
passé  dans  le  projet,  est  précisément  ce  qui 
me  détermine  a  Tadopter. 

Je  sais  bien,  ainsi  que  M.  Qaillard  de  Ser- 
bertin  nous  Ta  dit,  que  Ton  a  ajouté  aux  attri- 
butions du  juge  de  paix  quelques  attributions 
nouvelles,  comme,  par  exemple,  les  contesta- 
tions entre  hôteliers,  voyageurs,  aubergistes 
et  entrepreneurs  de  diligences,  et  quelques 
autres  contestations.  Mais  tout  cela  est  encore 
conforme  à  la  nature  de  Tinstitution;  rien  ici 
ne  dépasse  les  simples  notions,  la  capacité  de 
Vhomme  des  champsy  comme  rÂssemolée  cons- 
tituante qualifiait  le  juge  de  paix. 

Toutes  ces  dispositions  en  général  sont  très 
bien  entendues  et  toutes  analogues  à  celles 
que  l'Assemblée  constituante  avait  elle-même 
créées  ;  le  reste  a  disparu.  Il  n'est  plus  ques- 
tion de  déférer  aujourd'hui  à  cette  magistra- 
ture villageoise  la  connaissance  des  opposi- 
tions, ni  les  demandes  ISn  validité  de' saisies- 
arrêts,  ni  les  questions  ardues  qui  naissent  de 
l'exécution  de  leurs  jugements;  et  si  la  com- 
mission a  apporté  quelques  innovations  au 
proiet  de  loi  (i^^i^ovations  que  ie  n'approuve 
pas),  nous  pourrons,  dans  le  détail  des  ar^ 
ticles,  les  combattre  tour  à  tour  et  les  rejeter, 
s'il  y  a  lieu.  En  un  mot,  je  reconnais,  dans 


rable  préopinant,  des  dangers  qu'il  a  trouvés 
dans  ce  que  désormais  il  y  aurait  deux  de- 
grés de  juridiction  pour  toutes  les  affaires 
que  vous  attribuez  en  première  instance  au 
juffe.de  paix,  et  qu'autrefois  le  tribunal  dé- 
cicTait  en  premier  et  en  dernier  ressort.  De 
quoi  se  plaint-on?  Le  double  degré  de  juri- 
diction n'est  que  le  retour  au  droit  commun. 
Mais,  dit  M.  de  Eerbertin,  ces  affaires  don- 
neront lieu  à  de  nouveaux  frais.  C'est  encore 
une  erreur;  car  si  l'on  eût  porté  ces  mêmes 
affaires  devant  le  tribunal,  la  citation  en 
conciliation  devenait  nécessaire  :  or,  la  com- 
parution, l'obligation  ou  plutôt  l'habitude 
de  se  faire  représenter  devant  le  juge  de  paix, 
n'entraînent  pas  moins  de  frais  que  le  ferait 
un  degré  de  juridiction.  Je  ne  pense  pas  que 
ce  soit  sérieusement  qu'on  ait  dit  que  cela 
ferait  perdre  aux  juges  de  paix  le  goût  deo 
conciliations.  Je  pense  au  contraire  que,  péné- 
trés de  la  sainteté  de  leurs  devoirs,  ils  les 
rempliront  consciencieusement.  Ainsi,  la  ques- 
tion de  frais  ne  m'inquiète  pas,  et  d'autant 
moins  qu'en  se  reportant  au  compte  de  l'ad- 
ministration de  la  justice^  on  ne  trouve  pas 
un  appel  sur  45  causes  soumises  au  juge  de 
paix. 

Mais  d'autre  part  je  m'arrête  où  s'arrête 
le  gouvernement,  et  je  voudrais  qu'on  rédui- 
sît les  attributions  des  juges  de  paix  à  ce 
qu'elles  étaient  dans  le  projet  prinutif.  C'est 
avec  peine  que  j'ai  vu  la  commission  donner 
au  juge  de  paix  le  jugement  des  reconnais- 
sances d'écritures,  procédure  toujours  com- 
pliquée, et  pour  laquelle  le  concours  du  mi- 
nistère public  me  semble  indispensable.  Je 
ne  sais  pas  comment  d'ailleurs  un  l'uge  de 
paix  pourra  procéder  en  l'absence  cie  toute 
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pièce  de  comparaison,  lui  qui  ne  peut  pas 
ordonner  l'apport  de  ces  pièces  que,  sous 
peine  de  contrainte  par  corps,  doivent  four- 
nir les  dépositaires  publics. 

Les  questions  d'aliments  sont  encore  au-des^ 
sus  delà  compétence  des  juges  de  paix,  parce 
qu'elles  exigent  des  évaluations  de  toute  la  for- 
tune  et  de  la  position  respective  despartieir 
D'ailleurs  il  faut  prendre  garde  que,  par  le 
fait  de  notre  loi,  le  plus  grand  nombre  de 
procès  n'arrive  devant  le  prétoire  du  juge  dé 
paix.  Car  ici  le  danger  serait  de  faire  de  la 
règle  l'exception  et  de  l'exception  la  règle, 
pr,  en  France  la  règle  est  que  le  juge  «oit 
inamovible,  et  cette  garantie  existe,  non  pour 
lui,  mais  pour  les  plaideurs.  Il  faut  que  leur 
fortune,  il  faut  que  la  disposition  de  leurs 
deniers  ne  soient  remis  qu'à  l'appréciation 
d'hommes  indépendants.  Or,  si  vous  choisis- 
sez pour  la  majorité  des  procès  (comme  le  fai- 
sait l'ancienne  commission)  des  juees  de  paix, 
il  arrivera  que  vous  transférerez  la  connais- 
sance des  procès  du  pauvre  aux  juges  amo- 
vibles, et  que  vous  réserverez  le  privilège  de 
l'inamovibilité  pour  les  procès  du  riche. 

Voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas  qu'on  aug- 
mente les  attributions  des  juges  de  paix,  qui. 
dans  le  projet  du  gouvernement^  étaient  si 
sagement  restreintes. 

Le  préopinant  a  regretté  que  le  juge  de 

Î)aix  ne  fût  pas  inamovible:  mais  la  Charte  est 
à  qui  dit  non.  Si  elle  ne  l'avait  dit  ,  il  fau- 
drait le  dire  pour  elle,  sous  peine  de  changer 
toute  notre  organisation  judiciaire;  car  le 
juge  de  paix  est  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, il  peut  être  requis  par  le  procureur  du 
roi,  et  comme  tel  il  est  agent  responsable  d'un 
pouvoir  responsable. 

D'ailleurs,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, il  se  présente  encore  un  inconvénient 
qui  est  pas  moindre  que  celui  que  je  viens  de 
signaler. 

Du  moment  où  vous  embarrassez,  dans  une 
foules  de  procédures^  comme  les  vérifications 
d'écritures,  la  connaissance  de  l'exécution  des 
jugements;  etc.,  un  magistrat  dont  la  sim- 
plicité doit  être  le  caractère  distinctif,  vous 
engagez  en  quelque  sorte  le  ministère,  si  ce 
n'est  pas  par  la  loi,  du  moins  par  la  raison,  à 
choisir  parmi  les  gradués.  Eh  bien!  je  dé- 
clare que  cette  détermination,  à  mes  yeux, 
serait  funeste  ;  voici  pourquoi  ;  le  juge  de 
paix,  c'est  la  notabilité  du  canton,  c'est  la 
propriété  ennoblie  par  la  vertu  et  la  pratique 
du  bien;  c'est,  en  quelque  sorte,  le  magistrat 
autour  duquel  viennent  se  grouper  tous  les 
intérêts  locaux  :  si,  au  contraire,  vous  exigez 
des  conditions,  des  diplômes',  qu'arrivera-t-il  î 
Les  hommes  qui  vous  demanderont  des  jus- 
tices de  paix  regarderont  comme  le  premier 
degré  dans  la  magistrature  la  position  que 
vous  leur  accorderez.  Alors  vous  aurez  des 
juges  de  paix  qui  n'auront  pas  le  temps  de 
connaître  leurs  justiciables,  ni  d'en  être  con- 
nus; qui  désireront  passer  substituts,  juges 
de  première  instance,  obtenir  autre  chose 
encore,  que  sais-je?  tous  au  moins  une  jus- 
tice de  paix  plus  lucrative. 

Vous  voyez  que  le  danger  serait  grand,  et 
il  le  serait  d'autant  plus  que  la  conséquence 
nécessaire  de  cette  mesure,  si  vous  voulez  ob- 
tenir de  bons  juges  de  paix,  serait  l'abaisse- 
ment de  l'âge  voulp  par  la  loi;  si  on  ne  le  fai- 
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tait,  si  on  ne  ehoiaiiBaii  que  dai  hommtB  de 
ao  ans,  on  n'aurait  guère  que  des  incapaoités; 
eee  hommes,  en  effet,  pwaèdent  leur  diplôme 
depuis  longtemps,  et,  de  la  sorte,  eeux  oui 
postuleront  des  justices  de  paix  seront  préci- 
sément ceux  qui  auront  éehoué  au  barreau;  oe 
seront  des  avocats  rayés  du  tableau,  ou  des 
avoués  qui  auront  été  contraints  de  vendre 
leur  charge,  ou  pis  encore. 

Il  ne  faut  donc  pas  surcharger  le  prétoire 
du  juge  de  causes  tellement  graves  qu  il  soit 
nécessaire  de  nommer  des  juriconsultes  pour 
en  occuper  le  siège. 

Un  autre  inconvénient  résulterait  encore 
de  la  multiplicité  des  affaires,  comme  le  di- 
sait tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Qaillard  de 
Kttrbertin  :  vous  verriez  accourir  devant  oe 
wétoire  villageois  tous  les  praticiens  du  pays. 
Et  ceci  me  rappelle  une  expression  de  Loi- 
seau,  qui  qualifiait  d'avocate  guêtréê  ces 
liommes  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  savent 
qu'égarer  les  plaideurs,  et  les  engager  dans 
des  procès  f rustratoires. 

Messieurs,  je  termine  par  une  réflexion  qui 
s*est  présentée  dans  le  aiscours  de  Thonora- 
Ue  M.  Qaillard  de  Eerbertin.  Il  a  émis  le 
vmu,  partagé,  je  crois,  par  un  assez  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  de  voir 
les  juges  de  paix  obtenir  un  traitement  plus 
élevé  qui  leur  tint  lieu  de  vacations,  afin  de 
les  mettre  à  Tabri  de  ce  soupçon  d'émolu- 
monter,  comme  on  dit  au  palais. 

Sh  bienl  dussies-vôus  en  être  surpris,  je 
m'oppose  à  cette  augmentation  de  traitement^ 
et  je  vais,  je  crois,  vous  en  donner  d'exœl- 
Isntes  raisons;  je  serai  très  court. 

S'il  est  vrai  que  quelques  mauvais  magis- 
trats abusent  de  leurs  fonctions  pour  par- 
courir les  campagnes  quand  ils  devraient  res- 
ter ches  eux,  et  s'ils  cherchent  à  s'attribuer 
des  frais  de  transport,  il  y  a  aussi  des  magis- 
trats supérieurs,  des  procureurs  du  roi  char- 
gés d'y  veiller;  ils  doivent  réprimer  et  répri- 
ment en  effet  ces  abus.  Si,  au  contraire,  vous 
avez  une  fois  incorporé  dans  le  traitement  du 
juge  de  paix  une  somme  équivalente  à  ses 
vacations,  savez-vous  ce  qui  arrivera?  C'est 
qu'au  lieu  d'aller  partout,  il  n'ira  nulle  part. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  magistrats  extraordi- 
naires dévoués  à  leurs  devoirs;  mais  ce  dé- 
sintéressement n'est  malheureusement  pas  le 
fait  du  plus  grand  nombre.  Le  juge  de  paix 
se  dira,  évaJuant  ses  ressources  :  «  Yoilà  ce 
qui  représente  mon  traitement.  Cette  somme, 
aest  mon  revenu  1  toutes  les  fois  que  je  me 
déplace,  j'en  ôte  quelque  chose:  »  et  alors 
il  ne  sera  pas  avare  sans  doute  de  ces  dépla- 
cements jusqu'à  les  négliger  entièrement  ; 
mais  il  ne  se  feront  pas  toujours  quand  ils 
devraient  se  faire.  Cette  considération  est 
beaucoup  plus  grave,  à  mon  sens,  qu'on  ne  le 
croit  généralement;  mais  elle  se  fortifie  d'une 
autre  encore.  Tout  le  monde  sait  que  quand 
le  juge  de  paix  est  absent  ou  malade,  son 
suppléant  le  remplace,  et  que  la  vacation 
revient  à  ce  suppléant.  Iif  ais  si  vous  adoptez 
le  mode  qu'on  vous  propose,  celui  qui  aura 
fait  la  vacation  pourra<1^il  accepter  6  ou  6  fr. 
sortant  de  la  poche  du  juge  de  paixl  il  s'éta- 
blira entre  l'un  et  l'autre  un  combat  de  eu- 
Sidité  ou  de  délicatesse,  dont  le  résultat  sera 
e  priver  le  juge  de  paix  du  pouvoir  de  faire 
faire  par  son  suppléant  les  actes  qu'il  ne 


pourra  faire  lui-^tese;  et  il  ne  faai  pas,  dans 
le  moment  oh  nous  augmentons  les  attribu- 
tions du  juge  de  paix,  le  priver  indirectement 
du  concours  de  ses  auxiliaires. 

Par  OBS  considérations,  je  vote  pour  le  pro- 
jet du  ^gouvernement  tel  qu'il  a  été  présenté, 
sans  y  rien  ajouter  et  sans  rien  en  retrancher. 
(Trèê  bien/  très  bien/) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mer- 
lin (de  l'Aveyron), 

M.  Merlin  (de  VÀveynm),  Messieurs,  l'or- 
ganisation judiciaire  embrasse  dans  son  en- 
semble les  tribunaux  de  paix  et  bureaux  de 
conciliation,  les  tribunaux  des  chefs-lieux  des 
départements,  les  tribunaux  des  arrondisse- 
ments, les  cours  royales  et  la  Cour  de  cassa* 
tion.  Les  magistrats,  sauf  les  juges  de  paix  et 
ceux  qui  excsrcent  un  ministère  public  quel- 
conque près  les  cours  et  les  tribunaux,  sont 
inamovioles,  et  c'est  le  roi  qui,  s'il  n'a  pas  le 
droit  de  les  révoquer,  a  celui  de  les  élire  et 
de  les  investir  de  sa  confiance.  Cette  organi- 
sation, qui,  sous  l'Assemblée  constituante,  se 
réduisait  à  de  simples  tribunaux  de  disÉriol 

âui  devenaient  au  besoin  juoes  d'i^pel  les  uns 
es  autres,  et  à  un  tribunal  criminel  par  dé« 
partement,  composé  d'un  président^  cnin  ac- 
cusateur public  et  d'un  prcioureur  du  roi, 
complété  par  les  juges  des  autres  tribunaux 
lors  de  la  tenue  des  assises,  a  varié  à  mesure 
que  la  forme  du  gouvernement  a  éprouvé  des 
changements,  et  ce  n'a  été  que  sous  le  régime 
impérial  qu'elle  a  pris  la  forme  actuelle, 
qu'on  regarde  encore  comme  susceptible  de 
grandes  améliorations. 

Celles  qui  vous  sont  proposées.  Messieurs, 
auront-elles  un  résultat  avantageux;  et  si  elles 
sont  adoptées,  ne  prouveront-elles  pas  un  jour 
combien  on  doit  être  réservé  à  propeeer  des  in* 
novations,  quand  il  existe  un  ffrand  accord, 
une  parfaite  harmonie  entre  l'organisation 
judiciaire  et  celle  de  l'administration,  quand, 
par  leurs  rapports^  elles  se  prêtent  un  mutuel 
appui  pour  le  maintien  de  l'ordre  9  Ne  doit- 
on  pas  enfin  craindre  de  les  ébranler  respec- 
tivement, en  prétendant  corriger  ce  que  Tune 
d'elles  semble  présenter  de  démctueuxY 

Le  premier  projet  qui  fut  soumis  à  la  Cham- 
bre par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  conte- 
nait de  nouvelles  attributions  et  de  grandes 
modifications  à  l'ordre  judiciaire  dans  tous 
ses  degrés,  aurait  eu  ce  résultat  infaillible, 
quoique  conçu  en  apparence  dans  un  but  utile, 
parce  çiu'il  aurait  porté  dans  l'administration 
de  la  justice  un  desordre  tel,  qu'il  aurait  fini 
par  entraîner  la  suppression  d'une  gnmde 
partie  des  tribunaux  et  de  cours  qui  seraient 
devenus  inutiles,  quoiqu'on  en  déeirât  sincè 
rement  la  conservation. 

Aujourd'hui  que  ce  projet  a  été  retiré  pour 
être  divisé  en  propositions  de  plusieurs  lois 
particulières,  ci  qu'il  ne  s'agit  dans  celle  qui 
est  soumise  à  la  discussion  de  la  Chunbre  que 
des  justices  de  paix,  propoeition  qui  me  sem- 
ble encore  plus  funeste  qu'avantageuse  à  l'in- 
térêt ^néral  et  aux  intérêt  particuliers,  je 
croirais  manquer  à  mon  mandat  de  député 
de  ne  pas  venir  vous  soumettre^  des  observa- 
tions, fruit  d'une  longue  e(n>érience,  sur  les 
changements  qu'on  veut  opérer  par  la^  nou- 
velle compétence  de  ces  justices  de  paix,  et 
sur  les  abus  que  ces  changements  peuvent  en- 
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traîner,  et  que  FAssemblée  constituante  avait 
voulu  proscrire  pour  toujours. 

Les  modifications  que  le  nouveau  projet 
vous  propose  comme  améliorations  ne  peuvent 
Atre  prontablfis  ;  elles  auront,  au  contraire,  les 
inconvénients  les  plus  graves,  et  finiront  tôt 
ou  tard  par  faire  renaître  les  désordres  qui 
entouraient  les  justices  seigneuriales  avant 
leur  suppression.  Ce  ne  sera  pas,  sans  doute, 
l'auffmentation  de  compétence  de  100  francs 
en  dernier  ressort,  et  200  francs  à  la  charge 
de  l'appel,  qui  portera  atteinte  à  cette  insti- 
tution la  plus  rapprochée  des  justiciables  : 
œ  sera  l'accroissement  de  la  nouvelle  juridic- 
tion que  le  projet  va  leur  attribuer  au  détri- 
ment des  tribunaux  de  première  instance,  qui, 
dès  qu'ils  sont  tous  maintenus,  sont  assez  près 
des  cantons  qui  en  forment  les  arrondisse- 
ments pour  conserver  de  préférence  et  exercer 
la  îuridiction  actuelle,  que  le  projet  propose 
de  leur  ravir  en  grande  partie  pour  en  inves- 
tir les  justices  de  paix.  Tout  accroisssement 
de  compétence  au  delà  des  limites  tracées  par 
l'Assemblée  constituante,  sauf  celle  que  com- 
mande la  différence  de  valeur  du  numéraire, 
et  dont  j'ai  déjà  parlé,  doit  donc  être  refuse 
aux  tribunaux  de  paix. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  Messieurs, 
quel  fut  le  motif  de  la  création  des  justices  de 
paix,  et  quelles  furent  les  sages  prévisions  des 
législateurs  oui  les  fondèrent.  Rapprocher  les 
justiciables  de  leurs  juges  avec  avantage  et 
économie  ;  leur  proposer  comme  tels  des  nom- 
mes de  leur  choix,  et  qui  jouissent  de  leur  con- 
fiance et  de  leur  estime,  étrangers  aux  subti- 
lités qui  rendent  les  conciliations  impossibles  ; 
leur  adjoindre  aussi  des  assesseurs  choisis  par 
eux,  et  qui  possédassent  les  mêmes  avantages  ; 
leur  attribuer  une  compétence  de  nécessité  et 
forcée  en  dernier  ressort,  et  à  la  charge  de 
l'appel  ;  les  autoriser  à  connaître  des  ad;ions 
possessoires  et  des  autres  contestations  préci- 
sées par  la  loi  de  leur  institution,  et  propres 
à  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  les 
familles  :  tels  furent  les  motifs  de  la  loi  qui 
oréa  ces  établissements,  et  qui  a  constamment 
reçu  son  exécution  jusqu'à  ce  jour. 

Jouissant  de  toute  la  confiance  des  justi- 
ciables dont  ils  avaient  fixé  le  choix,  ces  juges 
et  leurs  assesseurs  étaient  appelés  à  terminer 
leurs  différends  à  l'amiable,  et,  en  cas  d'obsti- 
nation, à  prononcer  souverainement  ou  à  la 
charge  de  rappel,  selon  la  nature  des  affaires. 
L'Assemblée  constituante  ne  borna  pas  là  sa 
sage  prévoyance  ;  elle  voulut  que  les  juçes 
fussent  encore  les  médiateurs,  les  concilia- 
teurs de  leurs  voisins  dans  toutes  les  causes 
qui  excédaient  leur  compétence.  Elle  fit  plus, 
elle  les  autorisa  à  prononcer  sur  les  plus 
grands  intérêts  en  juridiction  volontaire^  et 
comme  arbitres  souverains  sur  toutes  les  af- 
faires qui  leur  seraient  soumises. 

C'est,  Messieurs,  à  cette  grande  institution 
méditée  par  l'expérience  et  la  sagesse  des 
premiers  législateurs  de  la  France*  à  une  ins- 
titution qui  ne  limite  le  pouvoir  du  juge  de 
paix  qu'en  juridiction  forcée,  et  lui  laisse  la 
plus  grande  étendue  en  îuridiction  volontaire, 
que  nous  porterions  atteinte?  A  quelle  épo- 
que f  dans  un  temps  où  les  juges  de  paix  ne  dé- 
pendent plus  du  cnoix  de  leurs  concitoyens,  où 
ils  n'ont  plus  d'assesseurs  pjour  les  aider  de 
leurs  conseils,  où  ils  sont  uniquement  commis 


par  le  gouvernement,  où  ils  ne  présentent  aux 
justiciables  ni  la  même  confiance  ni  la  même 
garantie  que  dans  les  temps  primitifs  de  leur 
institution  ? 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  les  consi- 
dérations que  vous  offre  le  projet  sont  graves, 
et  vous  ne  devez  prononcer  sur  les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection.  Quoique  les  valeurs  des 
transactions  ne  soient  plus  les  mêmes  qu'en 
1790.  et  qu'on  convienne,  d'après  ce  motif, 
qu'il  y  a  heu  d'augmenter  la  compétence  et  de 
la  porter  au  double  de  ce  qu'elle  était  alors, 
avant  de  consentir  aux  nouvelles  attributions 
proposées,  rien  ne  doit  échapper  à  nos  prévi- 
sions. Les  nouveaux  pouvoirs  aue  Ton  pro- 
§ose  d'attribuer  aux  juges  de  paix  sont  évi- 
emment  excessifs,  et  d'ailleurs  sans  nécessité, 
par  la  conservation  de  tous  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, dont  les  présidents  ont  la  fa- 
culté de  statuer  en  référé  sur  ce  qu'il  y  a  de 
Ïdus  urgent  dans  les  affaires.  Ils  embrassent 
a  plus  grande  partie  des  actions  déférées  aux 
triounaux  d'arrondissement  ;  et  si  on  y  ajoute 
les  actions  possessoires,  celles  en  paiement  de 
loyers  et  fermages,  de  réparations  locatives, 
d'indemnités  reclamées  par  les  locataires  et 
fermiers,  celles  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  les  procès  en  bornage,  les 
contestations  relatives  aux  gens  de  travail, 
celles  entre  voyageurs  et  aubergistes,  les  répa- 
rations civiles  pour  diffamations  et  injures, 
enfin  les  autres  attributions  détaillées  au  pro- 
propet,  vous  serez  convaincus  que,  sauf  un 
petit  nombre  d  exceptions,  les  différends  habi- 
tuels entre  particuliers  seront  juçés  par  le 
magistrat  du  canton,  et  que  si  la  loi  est  adop- 
tée, elle  entraînera  nécessairement  la  réduc- 
tion des  tribunaux  supérieurs. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  il  s'en  faut 
bien  que  les  justices  de  paix  rurales  soient, 
comme  celles  des  villes^  composées  d'hommes 
capables  de  répondre  à  la  confiance  générale. 
On  compte,  dans  les  campagnes^  les  juges  de 
paix  dignes  de  remplir  cette  mission  impor- 
tante; et  s'il  y  a  quelques  cantons  assez  favori- 
sés pour  jouir  de  cet  avantage,  il  en  est  un 
très  grand  nombre  où  une  compétence  aussi 
excessive  peut  devenir  nuisible,  surtout  quand 
on  n'aurait  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
que  pour  incompétence,  d'après  la  restriction 
imposée  par  le  projet. 

Un  inconvénient  non  moins  grave  résultera 
des  abus  que  vont  entraîner  de  tels  change- 
ments dans  les  cantons  agricoles,  où  ne  man- 
queront pas  de  s'établir  des  agents  spécula- 
teurs qui,  sous  prétexte  de  servir  de  guides 
aux  plaideurs  inexpérimentés,  chercheront  à 
surprendre  leur  bonne  foi  pour  s'enrichir  à 
leurs  dépens. 

Quel  sera  enfin,  en  définitive,  le  résultat 
d'un  changement  si  notable  dans  les  justices 
cantonales?  Si  elles  sont  investies  d'une  com 
pétence  dont  se  compose  aujourd'hui  la  juri- 
diction des  tribunaux  d'arrondissement,  que 
deviendront  ces  derniers,  dont  on  veut  cepen- 
dant la  conservation  ?  Réduits,  sauf  dans  les 
grandes  villes  qui  contiennent  des  popula- 
tions nombreuses,  à  statuer  sur  quelques  ap- 
pels, sur  les  partages,  les  actions  immobilières 
d'une  compétence  indéterminée,  et  quelques 
questions  hypothécaires,  il  faudra  nécessaire^ 
ment  ou  les  supprimer  ou  les  réduire  ;  ils  ne 
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sont  pa*  dans  la  même  situation  que  ceux 
de  la  capiUle  et  des  autres  cités  où  s  agitent 
ck  grands  intérêts  ;  leur  juridiction  actuelle, 
une  fois  envahie  par  les  nouvelles  attribu- 
tions données  aux  juges  de  paix,  au  lieu  d  y 
avoir  produit  un  cûGJîgement  avantageux,  le 
projet,  s  il  est  adopté,  y  aura  porté  la  plus 
grande  perturbation. 

Il  serait  donc,  a  non  avis,  bien  plus  sage, 

F  lus  prudent,  si  les  intérêts  des  localités  et 
amour-propre  national  imposent  la  conser- 
vation intégrale  de  l'organisation  judiciaire, 
en  bornant  l'augmentation  de  compétence  des 
tribunaux  de  paix  au  double  de  la  compétence 
fixée  par  TAsscmblee  constituante,  de  mainte- 
nir pour  le  surplus  la  loi  en  vigueur,  dont 
une  exécution  de  plus  de  quarante  ans  a 
prouvé  la  sagesse  et  l'utilité.  Les  législateurs 
qui  ont  introduit  quelque  modification  dans 
Torganisation  judiciaire,  1  ont  toujours  res- 
pectée et  jugée  seule  compatible  avec  les  habi- 
tudes et  la  composition  possible  de  la  plupart 
de  ces  tribunaux  de  canton,  et  s  il  est  permis 
d'y  déroger  quant  à  l'augmentation  de  compé- 
tence commandée  par  la  nécessité  pour  la 
mettre  en  rapport  avec  la  valeur  du  signe  mo- 
nétaire de  1790,  ce  te  loi  doit  être  immuable 
pour  le  surplus  ;  c'est  ainsi  ^ue  l'ont  pensé 
les  législateurs  qui  ont  préside  à  la  rédaction 
de  nos  Codes,  que  l'ont  spécialement  décidé 
ceux  qui  ont  concouru  à  celui  de  procédure 
civile,  et  nous  devons  nous  incliner  devant  les 
autorités  qui  nous  ont  tracé  l'unique  règle  que 
nous  ayons  à  suivre. 

En  effet,  Messieurs,  comment  concevoir  que, 
quoique  établi  près  d'un  tribunal  de  première 
instance,  on  puisse  attribuer  à  un  simple  juge 
de  paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions 
en  paiement  de  loyers,  fermages,  congés,  en 
résiliation  des  baux  dans  les  cas  spécifiés  dans 
le  projet,  et  lui  donner  le  pouvoir,  lorsque 
les  baux  sont  en  denrées  ou  prestations  non 
appréciables  par  les  mercuriales,  de  détermi- 
ner lui-même  sa  compétence  d'après  la  valeur 
des  denrées  ou  d'après  la  contribution  de  l'an- 
née courante  i  Comment  les  laisser  juges,  soit 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
soit  à  la  charge  de  l'appel,  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  des  actions  dé- 
taillées dans  l'article  4  du  projet  qui  embrasse 
la  presque  totalité  des  contestations  ordinai- 
res dans  les  communes  rurales,  et  le  plus 
grand  nombre  de  celles  qui  s'agitent  dans  les 
villes?  Comment  leur  abandonner  les  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau  et  les  autres  actions 
détaillées  dans  l'article  suivant  du  projet? 
Comment  livrer  à  l'arbitraire  le  sort  des  de- 
mandes reconventionnelles,  soit  qu'elles  ren- 
trent dans  la  nouvelle  compétence,  soit 
qu'elles  s'élèvent  au  delà  ?  Comment  concilier 
les  dispositions  relatives  aux  saisies-gageries 
dont  les  ordonnances  qui  doivent  les  précé- 
der seraient  encore  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix,  sauf  le  renvoi  aux  tribunaux 
d'arrondissement  en  cas  d'opposition  par  des 
tiers?  Non,  Messieurs,  toutes  ces  demandes  en 
reconnaissance  d'écriture,  toutes  ces  attribu- 
tions et  les  autres  que  le  projet  de  loi  em- 
brasse, et  qui  excèdent  les  pouvoirs  que  la  loi 
en  vigueur  confère  aux  justices  de  paix,  quoi- 
que amendés  en  partie  par  la  commission,  ne 
peuvent  porter  dans  1  administration  de  la 
justice  que  confiis'on  et  désordre,  et  être  con- 


sacrées par  la  décision  de  la  Chambre  qn  au- 
tant qu'il  entrerait  dans  ses  vues  de  parrcBLix 
un  jour  à  une  nouvelle  organisaticm  judi- 
ciaire ;  car  en  finissant  par  réunir  aux  jus- 
tices cantonales  les  modiques  atla-ibutions  qui 
resteront  aux  tribunaux  d'arrondissement,  la 
suppression  de  ces  derniers  devenant  inévi- 
table, sauf  celle  des  tribunaux  des  chefs-lieux 
des  départements  qui  seraient  encore  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  appels  en  matière 
civile  et  correctionnelle,  et  pour  composer  la 
d'assises,    les   cours    royales   finiraient 
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aussi  par  devenir  superflues.  Je  conviena. 
Messieurs,  qu'un  semblable  résultat  devien- 
drait le  sujet  d'une  grande  économie  pour  le 
Trésor  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  qu'on  au- 
rait à  regretter  une  organisation  judiciaire 
qui  est  l'orgueil  de  la  France  et  fait  l'envie 
de  l'étranger,  et  dont  la  conservation  nous  im- 
pose la  nécessité  de  rejeter  le  nouveau  projet 
de  loi. 

Une  autre  observation  non  moins  esentiellc 
contre  l'adoption  de  ce  projet,  c'est  l'impos- 
sibilité de  faire  des  innovations  de  cette  un- 
portance  sans  que,  comme  je  l'ai  dit,  Tobli- 
gation  de  suivre  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile  n'attire  dans  diaque 
chef -lieu  de  canton  une  foule  de  gens  d'af- 
faires qui  finiront  par  devenir  un  fléau  pour 
les  cultivateurs,  en  y  multipliant  ou  entrete- 
nant les  procès.  L'Assemblée  constituante, 
pour  écarter  des  campagnes  la  horde  de  pra- 
ticiens qui  de  son  temps  assi^eait  les  justices 
seigneuriales  et  y  causait  la^  ruine  de  la 
classe  agricole,  avait  ^ordonné  que  nul  ne 
pourrait  être  traduit  'devant  le  juge  qu'en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  et  signée  par  ce 
dernier.  Le  Code  de  procédure  a  supprimé  cet 
usage  et  affranchi  les  plaideurs  des  sages  ob- 
servations qui  précédaient  ordinairement  la 
délivrance  des  cédules.  Aussi  le  nombre  des 
affaires  s'est-il  accru  d'une  manière  effrayante, 
et  il  serait  peut-être  avantageux  pour  la 
bonne  administration  de  la  justice  de  rétablir 
cette  sage  prescription  pour  ne  pas  laisser 
une  trop  grande  facilité  à  l'intérêt  particulier 
de  susciter  des  procès  sans  motifs  et  par  ca- 
price. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre  contre  le 
projet  de  loi  qui  va  faire  l'objet  de  votre  exa- 
men. Elles  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  oppo- 
sition systématique  qui  n'est  ni  dans  mon  ca- 
ractère ni  dans  mes  usages,  mais  du  désir  sin- 
cère de  conserver  une  organisation  judiciaire 
sagement  conçue,  dont  les  divers  degrés  sont 
limités  avec  des  précautions  telles  que  leur 
distribution  forme  un  merveilleux  ensenible 
qui  répond  à  tous  les  besoins,  une  organisa- 
tion enfin  qui  excite  notre  admiration  et 
celle  de  l'étranger,  et  que  le  projet  attaque 
successivement  dans  sa  base,  par  la  juridiction 
excessive  qu'il  vous  propose  a'attribuer  au  de- 
gré inférieur,  au  détriment  du  degré  su- 
périeur. Si  vous  accordez  cette  augmenta- 
ton  de  juridiction  aux  justices  de  paix,  vous 
en  faites  autant  de  tribunaux  auprès  des- 
quels s'introduiront  forcément  les  abus  que 
j'ai  signalés  ;  vous  confierez  à  la  décision  d'un 
seul  juge,  souvent  incapable,  le  jugement  des 
causes  les  plus  ardues  qui  sont  aujourd'hui 
de  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  ne  laisserez  aucune  ressource  au  jus- 
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ticiable,  quand  ce  juge  aura  prononcé  en  der- 
nier ressort. 

Cette  attribution,  extraordinaire  dans  les 
causes  sujettes  à  l'appel,  sera  en  tout  néces- 
sairement onéreuse  pour  les  plaideurs,  pres- 
que toujours  obligés  de  subir  deux  degrés  de 
juridiction  pour  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts. Que  de  contestations  vont  aussi  s'élever 
sur  le  pouvoir  donné  au  juge  de  paix  de  déter- 
miner sa  compétence  en  dernier  ressort  ou  à  la 
charge  de  l'appel,  lorsqu'elle  dépendra  de  l'é- 
valuation par  lui  faite  du  prix  des  denrées  et 
nrestations  en  nature?  On  ne  finirait  pas, 
Messieurs,  si  on  voulait  s'appesantir  sur  tou- 
tes les  difficultés  que  soulèverait  la  loi  pro- 
posée, si  elle  était  admise. 

Il  me  suffira  de  répéter  que,  bien  loin 
qu'elle  puisse  contribuer  à  rectifier  l'admi- 
nistration de  la  justice,  elle  y  portera  une 
confusion  telle,  qu'elle  finira  par  v  occasion- 
ner une  désorganisation  complète,  après 
avoir  ôté  aux  tribunaux  d'arrondissement  les 
pouvoirs  dont  la  loi  qui  les  institue  les  a 
investis,  et  qui  doivent  leur  être  conservés 
dans  l'intérêt  des  justiciables. 

C'est  ainsi  que  Pont  voulu,  que  l'ont  pres- 
crit les  grands  législateurs  dont  les  institu- 
tions en  vigueur  depuis  plus  de  quarante  ans, 
quand  bien  même  elles  présenteraient  des 
imperfections,  ne  doivent  pas  trouver  de  con- 
tradicteurs dans  une  Chambre  dévouée  au 
pays,  et  bien  convaincue  du  danger  qu'il  y  au- 
rait à  porter  atteinte  par  une  loi,  plus  nui- 
sible qu'utile,  à  l'organisation  judiciaire  dont 
le  maintien  est  le  vœu  de  la  France. 

Je  vote  Taugmentation  de  la  compétence  des 
justices  de  paix,  jusqu'à  100  francs  en  der- 
nier ressort,  et  200  francs  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, et  le  rejet  du  projet  de  loi  pour  tout  Je 
surplus. 

M.  de  taolbéry.  On  ne  peut  continuer  la 
discussion  en  présence  de  80  membres. 

M.  le  Préaidenl.  La  discussion  est  ren- 
voyée à  demain. 

Quelques  voix  :  A  quelle  heure  ? 

M.  le  Prësidenl.  A  2  heures. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  U  avril  Î8S7, 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉ8IDENCB  DE  M.  LB  BABON  PA8QUIBB« 

Séance  du  vendredi  H  avril  1897. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  13  avril, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 


DEUXIÈMB  TOUB  DE  BCBUTIK  8T7B  LE  PBOJBT 
DE  LOI  BELATIF  A  l'eXFLOITATION  DES  If  INES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  nouveau  scrutin  secret  sur  Vensemhle  du 
projet  de  loi  relatif  à  V épuisemerit  et  à  Vex- 
ploitation  des  mines,  dont  les  articles  ont  été 
votés  hier. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 99 

Boules  blanches 77 

Boules  noires 22 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DE  PBOJETB.DE  LOI  d'iNTÉBÈT  LOCAL. 

(Emprunts  et  iinpositions  extraordinaires.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  22  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  des  départements  à  contracter  des 
emprunts  et  à  sHmposer  extraordinairement 
pour  travaux  à  exécuter  sur  leurs  routes  : 

1^  SÉBIE.  —  EMPBUNTB. 

Aisne,  —  Charente-Inférieure,  —  Hérault, 
—  I Ile-et-Vilaine,  --  Loire-Inférieure,  —  Lot- 
et-Garonne,  —  Maine-et-Loire, 

JLa  parole  est  à  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  vicomte  Dobenehage.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  si  j'appelle  pendant 
quelques  instants  son  attention  sur  le  vote  qui 
lui  est  demandé.  J'aurais  quelques  observa; 
tions  à  lui  soumettre  sur  les  22  projets  de  loi 
soumis  à  sa  délibération;  les  conséauences  de 
ces  lois  sont  plus  graves  qu'on  ne  le  juge  en 
premier  aperçu,  quoiqu'elles  ne  paraissent 
concerner  que  des  intérêts  de  localité. 

Messieurs,  7  départements  vous  demandent 
à  être  autorisés  a  faire  des  emprunts  pour 
pouvoir  confectionner  de  nouvelles  routes. 
14  autres  départements  sollicitent  le  pouvoir 
de  s'imposer  des  centimes  extraordinaires 
pour  le  même  objet,  et  enfin  un  seul^  à  mou 
aviç,  rentre  dans  une  voie  sage,  et  revient  sur 
sa  délibération  de  l'année  dernière,  délibéra- 
tion par  laquelle  il  demandait  de  s'imposer 
aussi  d'une  manière  extraordinaire,  toujours 
dans  le  même  but;  il  veut  modérer  sa  taxe. 

Ces  impositions  n'auront-elles  qu'un  intérêt 

f>urement  local  1  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'espère 
e  prouver  en  peu  de  mots.  En  effet,  le  Corps 
législatif  est  appelé  à  intervenir  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  une  délibération  d'un  conseil  gé- 
néral, soit  que  le  conseil  général  veuille  im- 
poser les  contribuables  de  son  département, 
soit  qu'il  veuille  faire  un  emprunt.  Pourquoi 
cela?  c'est  que  si  un  conseil  général  qui  ne 
connaît  absolument  que  les  intérêts  de  sa  cir- 
conscription^  venait  a  porter  trop  de  centimes 
à  l'extraordinaire,  la  perception  de  l'impôt 
général  pourrait  être  aifficile,  et  la  gêne  qui 
en  résulterait  pour  la  masse  des  contribuables 
amènerait  la  désaffection  du  pays  pour  le 
pouvoir. 
C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  c'est  au  Corps 
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législatif  à  apprécier  dans  sa  sagesse  ce  grand 
et  si  grave  intérêt.  Votre  sagacité  doit  donc 
mettre  en  balance  les  intérêts  généraux  avec 
ceux  des  localités,  et  examiner  surtout  si  Tim- 
position  extraordinaire  demandée  n'est  pas 
^rop  exagérée,  eu  égard  à  la  position  politi^ 
ae  actuelle  du  pays. 

Les  conseils  généraux,  Messieurs,  ne  sont 
pas  appelés  à  délibérer  sur  des  intérêts  qui 
touchent  à  la  politique;  c'est  à  vous  de  prévoir 
si  une  crise  gouvernementale,  si  une  expédi- 
tion lointaine,  si  une  guerre  ne  demanderont 
Sas  un  surcroît  procnain  d'impôt  général 
ans  l'intérêt  de  r£tat;  car  avant  de  juger 
s'il  n'est  pas  intempestif,  en  ce  moment  où 
nous  avons  une  expédition  indispensable  à 
soutenir  et  à  mettre  honorablement  à  fin,  de 
gêner  la  perception  générale  de  l'impôt  en 
Padditionnant  de  centimes  extraordinaires. 

Permettez-moi  de  vous  lire  le  rapport  de 
votre  commission  ou  plutôt  les  deux  rapports; 
car  elle  a  nommé  deux  rapporteurs,  l'un  pour 
soutenir  les  centimes  extraordinaires,  et  Vau- 
tre pour  accorder  les  emprunts  demandés. 

Le  premier  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  demandes  d'emprunts  et  d'impôts  ex- 
traordinaires de  la  part  des  départements  de- 
viennent chaque  année  plus  nombreuses.  La 
Chambre  des  pairs,  en  donnant  son  approba- 
tion aux  divers  projets  de  loi  de  cette  nature 
qui  lui  ont  été  soumis,  a  plusieurs  fois  fait 
entendre  des  paroles  de  regret  et  d'inquiétude 
sur  l'avenir  financier  des  départements  çiui 
demandaient  à  s'imposer  à  l'extraordinaire, 

Ï>our  achever  4.Ans  un  court  espace  de  temps 
eurs  grandes  voies  de  communication.  » 

L'autre  rapporteur  a  prononcé  ces  paroles  : 

«  Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  man- 
qué de  remarquer  que  ces  divers  projets  de  loi 
avaient  le  grave  inconvénient  de  grever  l'ave- 
nir pour  un  long  espace  de  temps.  » 

Il  est  vrai  que  votre  commission  fait  obser- 
ver que  si  l'avenir  est  crevé,  l'avenir  profitera 
des  jouissances  qu'on  lui  prépare;  et  que  par 
conséquent  il  est  juste  qu'il  contribue  aux 
charges  du  présent. 

Mais,  Messieurs,  cet  avenir  me  paraît  in- 
certain, et  je  vais  le  prouver  dans  un  instant. 

Les  chemins  sont  sans  doute  une  bonne 
chose,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  fasse 
des  routes  départementales;  mais  je  m'oppose 
à  ce  qu'on  les  fasse  en  trop  peu  d'années,  à  ce 
qu'on  s'impose  des  centimes  trop  nombreux 
pour  les  parachever  dans  un  trop  court  espace 
de  temps. 

Â  cela  on  dit  :  L'avenir  retirera  de  grands 
avantages  de  ces*  routes^  donc  il  faut  faire  des 
emprunts,  il  faut  établir  un  impôt  extraordi- 
naire. Mais,  encore  une  fois,  le  présent  aura 
été  écrasé.  C'est  là  ce  que  je  combats,  parce 
qu'il  y  a  du  danger  à  faire  trop  vite  et  avec 
trop  d'argent.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
fasse  le  nombre  de  routes  nécessaires  ;  mais  je 
dis  qu'il  faut  d'abord  prouver  leur  nécessité, 
et  c'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas  établi  dans 
les  rapports;  et  je  soutiens  ensuite  qu'il  faut 
«aire  ces  routes  dans  un  laps  de  temps  assez 
long  pour  que  le  présent  et  l'avenir  ne  soient 
pas  compromis. 

M.  le  comte  Lanjuinais,  l'un  des  deux  rap- 
porteurs de  votre  commission,  a  dit,  en  ré- 
ponse à  vos  objections,  qu'il  avait  sans  doute 
prévues,  que  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ce  sont  les  contribuables  eux-mêmes 
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Jui  ont  demandé  aux  conseils  généraux  que 
e  nouveaux  sacrifices  leur  fussent  impoMe, 
sûrs  qu'ils  sont  d'être  bien  dédommagâi  par 
l'ouverture  plus  rapide  des  débouchés.  Et  en 
même  temps  ces  21  conseils  généraux  deman- 
dent à  confectionner  leurs  routes  dans  l'ea- 
pace  de  cinq  à  douze  années. 

Messieurs,  comment  sanctionner  de  pareils 
impôts  qui  vont  grever  les  départements  pour 
le  présent  ou  pour  l'avenir?  Les  conseillers 
généraux  des  départements  sont  sans  doute 
assez  riches  pour  supporter  ce  surcroît  d'im- 
pôt, mais  il  ne  faut  pas  voir  seulement  ceux 
oui  sont  riches,  il  faut  considérer  )a  masse 
des  petits  propriétaires.  Ce  sont  ceux-là  qni 
supportent  le  plus  difficilement  les  charges 
puDiiques.  Si  vous  accordez  les  centimes  oui 
vous  sont  demandés,  il  arrivera  que^  dans  plu- 
sieurs localités,  la  masse  des  centimes  addi- 
tionnels dépassera  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  Je  vous  demande,  Messieurs, 
si  cela  est  équitable,  et  même  si  cela  est  pos- 
sible. 

Messieurs,  avant  d'entreprendre  une  route 
départementale,  je  voudrais  qu'on  détermi- 
nât deux  choses  :  1^  la  somme  qu'exigera  sa 
confection;  et  2^  la  somme  (jui  sera  nécessaire 
pour  son  entretien  à  venir.  On  n'a  jamais 
songé  à  la  dépense  voulue  pour  leur  entretien. 
Enfin,  je  dis  et  je  répète  gue  nous  ne  devons 
pas,  dans  un  temps  de  crise  comme  celui  où 
nous  nous  trouvons,  voter  des  emprunts  et 
des  centimes  additionnels  qui  n'auraient  d'au- 
tres résultats  que  d'amener  une  (^ne,  et,  par 
suite,  la  désaffection  du  pouvoir  actuel.  Il 
faudrait  savoir  au  moins  la  somme  qui  sera 
nécessaire  à  l'entretien  de  l'immensité  de  ces 
routes.  Je  dis  immensité;  car  il  faut  que  la 
Chambre  sache  que,  depuis  six  ans,  les  con- 
seils généraux  ont  poussé  leur  demande  jus- 
qu'au doublement  aes  routes  qui  existaient 
avant  1830.  Voici  pourquoi.  Après  1830,  on  a 
remanié  la  composition  des  conseils  généraux 
et  on  a  peut-être  bien  fait.  La  loi  a  voulu  qu'il 
y  eût  autant  que  possible  un  conseiller  géné- 
ral par  canton.  Ne  peut-il  pas  arriver  ciue 
chaque  canton,  dans  son  intérêt  particulier, 
engage  son  député  au  conseil  général  à  de- 
mander une  route  départementale  à  son  profit 
et  usage?  Et  de  là,  les  conseillers  généraux 
s'accordent  réciproquement  plus  de  routes  dé- 
partementales que  la  nécessité  ne  le  comporte. 
Voilà  pourquoi  la  plupart  des  conseils  gé- 
néraux oemandent  à  s'imposer  extraqrdinai- 
rement  de  nombreux  centimes  additionnels, 
voulant  parachever  l'ouvrage  presque  aussi- 
tôt qu'il  a  été  commencé;  aest  pour  se  pro- 
curer de  trop  promptes  jouissances,  jouissan- 
ces un  peu  personnelles.  Je  dis  que  c  est  là  un 
système  déplorable;  car  s'il  survient  une  crise 
gouvernementale,  une  guerre,  il  faudra  s'em- 
parer de  ces  centimes  extraordinaires  et  les 
détourner  de  leur  destination,  pour  les  appli- 
quer aux  besoins  de  l'Etat.  Ainsi,  tout  sera 
commencé  à  la  fois,  rien  ne  sera  fini,  et  l'ave- 
nir n'aura  pas  alors  la  jouissance  qui  lui  sera 
promise.  Ne  serait-il  donc  pas  plus  convena- 
ble de  ne  faire  qu'une  route  par  arrondisse- 
ment, et  de  ne  passer  à  une  autre  route  qne 
quand  la  première  aura  été  parachevée! 

Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  fait  une  loi  bm 
les  chemins  vicinaux,  et  vous  avec  décidé  (|ii'il 
y  aurait  des  chemins  dite  de  grande  vic^mar 
lité.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  oe  qaa 
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•'oit  Que  les  chemins  de  grande  yioinalité;  oe 
sont  des  chemins  communaux  larges  de  SI  à 
24  pieds,  autrement,  de  7  mètres,  qui  passent 
d'un  canton  dans  un  autre,  de  manière  à  par- 
courir tout  l'arrondissement.  Eh  bien  !  je  sou- 
tiens qu'une  bonne  partie  de  ces  nouvelles 
routes  départementales,  qui  vous  sont  deman- 
dées dej^uis  1830,  ne  seront  que  des  routes  de 
grande  vioinalite. 

Je  dis  encore  que  les  conseils  généraux,  re- 
lativement aux  cantons  qui  les  ont  nommés, 
ont  un  grand  intérêt  à  soutenir  qu'il  faut  que 
oes  routes  soient  déi)artementales,  parce  que 
la  route  de  grande  vicinalité,  au  lieu  d'être  à 
la  charge  des  cantons  intéressés,  serait  à  la 
charge  du  département.  Je  crois  donc  avoir 
prouvé  que  ces  routes  départementales,  pour 
une  partie  au  moins,  ne  sont  réellement  ç^ue 
des  routes  de  grande  vicinalité,  c'est-à-dire 
qu'il  y  aura  une  partie  de  ces  routes  qui  ne 
seront  parcourues  que  par  les  habitants  des 
cantons  limitrophes,  et  ce  ne  serait  (lue  par 
hasard  si  un  voyageur  égaré...  (On  rit,)  Oui, 
Afessieurs,^  et  je  ne  suis  pas  embarrassé  de  le 
prouver^  si  un  voyageur  égaré  parcourait  ces 
communications. 

Messieurs,  le  département  de  la  Haute-Loire 
aura  fait  sans  doute  aussi  ces  réflexions,  et  sa 
délibération  est  marquée  au  coin  de  la  sagesse. 
La  voici  : 

<(  Article  unique.  Conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  le  conseil  général  de  la 
Haute^Loire,  dans  sa  session  de  1836,  l'impo- 
sition extraordinaire  de  6  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes, 
affectée  par  la  loi  du  6  juin  1836  aux  travaux 
des  routes  départementales  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  sera  réduite  à  3  centimes 
à  partir  de  1838.  » 

voilà  ce  que  vous  demande  ce  département; 
il  ne  veut  pas  grever  son  avenir;  il  demande  a 
réduire  à  3  centimes  les  5  centimes  qu'il  avait 
votés  l'année  dernière  pour  les  routes  dépar- 
tementales, pour  consacrer  les  2  autres  centi- 
mes aux  chemins  vicinaux. 

Il  ne  vous  demande  ni  des  emprunts,  ni  à 
s'emparer  de  nouveaux  centimes  additionnels 
extraordinaires  qui  finiraient  par  gêner  la 
perception  du  principal.  Il  demande  une  ré- 
duction. 

Votre  commission  dit  qu'elle  a  vu  avec  re- 
grpt  cette  disposition;  eh  hien,  moi,  je  la  vois 
avec  joie.  La  commission  vous  dit  que  c'est 
parce  que  ce  département  a  200  lieues  de  rou- 
tes départementales  à  confectionner,  et  qu'il 
lui  faudra  2  millions  pour  les  parachever. 

Je  ne  vois  pas  là  un  si  grand  mal;  ce  dépar- 
tement, sans  écraser  les  contribuables,  sans 
grever  l'avenir,  achèvera  ses  routes  en  dix  an- 
nées s'il  ne  peut  les  achever  dans  cinq^  ou  en 
vingt  ans  s'il  ne  peut  les  achever  en  dix;  car, 
je  le  réf»ète,  il  faut  que  le  peuple  des  campa- 
gnes soit  aisé,  et  il  ne  faut  pas  que  la  crise 
s'établisse  là  comme  dans  les  villes  manufac- 
turières. 

Oes  réflexions,  je  l'espère,  resteront;  je  les 
ai  déjà  produites  l'année  dernière  et  je  les 
reproduis  encore  aujourd'hui.  L'année  der- 
nière je  demandais  que  d'ici  à  deux  ou  trois 
ans,  lors(}u'on  aurait  fait  l'essai  de  routes  de 
grande  vicinalité,  on  vous  présentât  une  loi 
générale  sur  le  système  des  routes  départe- 
mentales, comme  vous  en  avez  une  sur  les  rou- 
top  communales,  Il  vous  sera  facile  alors  de  ju- 


ger quelles  sont  celles^  de  ces  routes  qui  sont 
superflues,  et  celles  qui  sont  nécessaires.  On  a 


lisposition 

l'intérieur,  ouand  il  y  en  aura  un.  (Hilarité.) 
Je  dis  cela,  Messieurs,  parce  que  nous  en  ohan* 
geons  souvent.  (Nouvelle  hilarité,)  Mais  jo 
suis  convaincu  que  ceux  qui  seront  appelée 
à  ce  poste,  quels  çiu'ils  soient,  tiendront  la 
main,  comme  celui  qui  est  assis  au  banc  des 
ministres,  à  Ce  que  les  routes  soient  faites* 
Je  dis  qu'alors  il  sera  facile  de  voir  quelles 
sont  les  routes  départementales  réellement 
utiles. 

En  attendant,  je  crois  qu'il  ne  faut  pa^ 
autoriser  les  départements  à  voter  tant  de 
centimes  extraordinaires. 

Quant  aux  emprunts,  je  les  repousse.  Je 
crois  qu'il  faut  les  réserver  pour  les  cas  de 
guerre  ou  de  révolution,  et  je  dis  qu'il  faut 
en  agir  ainsi  t£îht  à  régara  des  communes 
que  des  départements.  Oe  n'est  que  dans  des 
cas  d'urgence  qu'il  faut  autoriser  un  départe- 
ment ou  une  commune  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  Ainsi,  par  exemple,  un  pont  vient 
à  être  abattu,  rompu,  je  conçois  alors  qu'on 
autorise  un  emprunt  extraordinaire;  mais 

§our  une  amélioration  future,  éventuelle.  Je 
is  que  l'amélioration  peut  être  ajournée  ou 
se  faire  avec  les  ressources  du  moment  et  les 
économies  opérées  par  l'administration. 

^,  Ëjef^r  mué  (M  anche)  f  commiêsaire  du  roi,  ' 
directeur  général  des  ponté  et  chaussées.  Je 
n'examinerai  pas,  Messieurs,  si  la  composi- 
tion actuelle  des  conseils  généraux  est  en  par- 
faite harmonie  avec  les  besoins  des  départe- 
ments :  tant  que  la  loi  actuelle  d'organisa- 
tion subsistera,  je  regarderai  les  votes  des 
conseils  généraux  comme  l'expression  des 
vœux  des  localités  qu'ils  représentent,  de 
même  que  je  considère  les  votes  des  Ohambres 
comme  l'expression  de  la  volonté  du  pays. 

Je  me  bornerai  donc  à  répondre  aux  deux 
objections  élevées  par  le  noble  préopinant,  et 
qui  me  paraissent  toucher  le  plus  directement 
à  la  matière  spéciale  des  lois  soumises  en  ce 
moment  à  vos  délibérations.  Les  routes  pour 
les()uelles  on  réclame  des  fonds  extraordi- 
naires seront-elles  utiles?  Les  nouveaux  cen- 
times qu'il  s'agit  d'autoriser  imposeront-ifs 
des  charges  trop  lourdes  aux  localités  appe- 
lées à  les  payer?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions dans  lesquelles  peut,  je  crois,  se  résu- 
mer le  discours  de  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  vieomte  Diibonolia^e.  Je  n'ai  point 
dit  que  les  routes  départementales  ne  fussent 
pas  utiles. 

M.  le  PréaMeiit.  N'interrompez  pas. 

M.  le  vleomte  Dnbon^hage.  Il  s'agit  de 
poser  la  question.  M.  le  directeur  général 
veut  me  combattre  avec  des  armes  locales, 
et  non  en  argumentant  sur  une  chose  que  je 
n'ai  point  établie.  J'ai  soutenu  au  contraire 
l'utilité  des  routes  départementales;  mais  j'ai 
combattu  le  désir  immodéré  des  conseils  gé- 
néraux, qui  veulent  les  parachever  en  trop 
peu  d'années.  J'ai  dit  qu'avec  un  tel  système, 
on  écrase  le  présent  et  on  grève  l'avenir. 

yL.tAe^rwknà(Manehe),  commissaire  du  rot, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  As- 
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sûrement,  je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  dénatu- 
rer l'objection;  je  l'accepte  telle  qu'elle  est 
posée  :  je  demanderai  donc  si  le  nombre,  des 
routes  qu'on  propose  d'entreprendre  est  trop 
considérable,  et  si  leur  exécution  sera  trop 
onéreuse  aux  départements.  Je  n'hésite  pas 
à  répondre  par  la  négative  sur  les  deux  ques- 
tions. Sur  la  première,  je  prierai  M.  le  vi- 
comte Duboucnage  de  me  permettre  de  rele- 
ver une  erreur  dans  laguelle  il  est  tombé 
involontairement.  Il  a  dit  (jue  depuis  la  ré- 
volution de  Juillet,  on  avait  doublé  le  nom- 
bre des  routes  départementales;  que  ce  nom- 
bre excédait  les  besoins^  et  qu'il  aurait  fallu 
en  faire  'retomber  une  partie  dans  la  catégo- 
rie des  chemins  de  grande  vicinalité. 

Messieurs,  le  développement  des  routes  dé- 
partementales, d'après  un  recensement  fait 
à  la  fin  de  1828,  était  de  7,000  lieues  environ. 
Le  dernier  recensement  opéré  en  1836  {)orie 
ce  développement  à  9.500  lieues  :  ainsi,  la 
longueur  des  routes  départementales  n'a  pas 
été  doublée  depuis  1830,  puisque,  depuis  1828, 
elle  n'a  été  augmentée  que  d'un  peu  plus  du 
tiers  seulement.  Loin  que  cette  longueur  ne 
paraisse  exagérée,  loin  d'adopter  T'opinion 
oui  tendrait  à  faire  redescendre  une  partie 
aes  routes  départementales  au  rang  oe  che- 
mins de  grande  vicinalité,  je  pense  que  les 
intérêts  bien  entendus  du  pavs  nécessiteraient 
plutôt  d'élever  le  plus  grana  nombre  des  che- 
mins de  grande  vicinalité  au  rang  de  routes 
départementales.  Le  développement  des  gran- 
des routes  classées  en  France  est  au-dessous 
certainement  des  nécessités  du  pays.  Vous 
n'avez  que  8,600  lieues  de  routes  royales,  que 
9,600  lieues  de  routes  départementales,  en  tout 
18,100  lieues  :  pour  un  pays  comme  la  France, 
oe  n'est  pas  assez,  et  je  déclare  que,  suivant 
moi,  sur  un  territoire  de  32,000  lieues  carrées, 
il  faudrait  32,000  lieues  de  grandes  routes; 
de  manière  que  chaque  lieue  carré  eût  sa 
route,  et  que  chaque  commune  se  trouvât  ainsi 
moyennement  à  une  demi-lieue  de  la  grande 
communication.  En  Angleterre,  dont  le  ter- 
ritoire équivaut  à  peu  près  aux  deux  tiers 
de  celui  de  la  France,  on  compte  plus  de 
30,000  lieues  de  grandes  routes;  et  s'il  y  a 
quelque  superflu  chez  nos  voisins,  nous  som- 
mes chez  nous  au-dessous  du  nécessaire.  Loin 
donc  d'arrêter  l'essor  des  départements,  il 
faut  les  encourager  et  les  diriger  dans  ces 
▼oies  de  richesse  et  de  prospérité.  Il  sera  tou- 
jours utile  de  creuser  des  canaux,  de  cons- 
truire des  chemins  de  fer,  de  perfectionner  les 
rivières;  mai^  sur  un  territoire  aussi  étendu 
que  la  France,  dans  un  pays  essentiellement 
agricole,  les  routes  de  terre  seront  nécessai- 
rement appelées  à  jouer  le  rôle  le  plus  impor- 
tant. £h  quoi  !  Messieurs,  vous  êtes  en  paix, 
et  Ton  vous  conseille  de  vous  arrêter,  dans  la 
crainte  de  la  guerre  :  moi  je  vous  dis,  au  con- 
traire, de  mettre  à  profit  les  loisirs  de  la  paix, 
afin  que  si  la  guerre  survient,  elle  vous  trouve 
riches  et  forts  de  toutes  les  créations  utiles 
que  vous  aurez  réalisées  pendant  la  paix. 

Messieurs,  l'ensemble  des  charges  que  com- 
portent les  2S  projets  de  loi  soumis  à  votre 
délibération  s'élève  de  17  à  18  millions;  cette 
dépense  ne  peut  se  réaliser  qu'en  six  années 
è,  peu  près;  ainsi  elle  sera  moyennement  de 
3  millions  par  an;  je  le  demande,  3  millions 
par  an  distribués  sur  22  départen^ents  sont-ils 


donc,  au  temps  où  nous  vivons  et  pour  une 
destination  aussi  utile,  une  charge  intoléra- 
blel 

Si  l'on  venait  réclamer  des  impositions  ex- 
traordinaires pour  élever  des  monuments  oii 
pour  des  créations  de  luxe  et  de  pur  agré- 
ment, je  concevrais  le  refus  de  la  Chambre; 
mais  quand  il  s'agit  de  dépenses  éminemment 
utiles,  éminemment  productives,  j'aime  à  es- 
pérer qu'elle  y  donnera  son  assentiment. 

Il  y  a,  Messieurs,  deux  manières  de  s'enri- 
chir :  l'une  consiste  à  ne  pas  dépenser;  l'autre 
à  rechercher  les  moyens  d'accroître  ses  reve- 
nus par  des  sacrifices  momentanés  qu'un  ave- 
nir prochain  compensera  avec  usure.  Je  con- 
çois qu'un  particulier  préfère  le  premier  de 
ces  deux  partis,  toutefois  je  ne  1  en  louerai 
pas;  mais  un  Etat,  mais  un  département  doit 
préférer  le  second. 

M.  le  eomte  Desroys.  D'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  commissaire  du  roi,  je  crois 
qu'il  reste  à  la  commission  peu  de  chose  à 
ajouter.  Néanmoins,  je  dois  dire  que  la  com- 
mission a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  les 
projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis;  et  elle 
vous  en  demande  l'adoption,  parce  qu'elle  a 
remarqué  que  les  départements  n'étaient  pas 
imposés  d'une  manière  exorbitante,  et  que 
plusieurs  de  ces  départements  demandent  à 
continuer  pendant  plusieurs  années  à  suppor- 
ter les  charges  qu'ils  paient  actuellement,  que 
d'autres  départements  ont  demandé  à  em- 
ployer aux  routes  les  centimes  additionnels 
employés  depuis  plusieurs  années  à  la  con- 
fection de  canaux,  travail  qui  est  au  moment 
de  se  terminer,  et  que  cette  dépense  ne  les 
gênera  pas  pour  arriver  à  la  confection  des 
routes  qui  apporteront  nécessairement  une 

grande  amélioration  dans  le  bien-être  de  ces 
épartements.  Voilà  les  raisons  qui  ont  dé^ 
terminé  la  commission  à  vous  proposer  l'a- 
doption de  ces  projets  de  loi. 

M.  le  vicomte  llniiouehage.  Mon  inten- 
tion n'a  nullement  été  de  décourager  le  pays 
dans  une  entreprise  aussi  éminemment  utile 
que  celle  dont  il  s'agit.  Toute  mon  argumen- 
tation a  porté  sur  ce  point  :  Faut-il  faire 
les  travaux  dans  un  petit  nombre  d'années, 
ou  faut-il  y  mettre  plus  de  temps  1  J'ai  voulu 
prouver  à  la  Chambre  qu'il  valait  mieux 
prendre  ce  dernier  parti,  mais  je  n'ai  pas 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  routes  dépar- 
tementales; j'ai  dit  seulement  qu'il  fallait  y 
mettre  plus  de  temps,  parce  que  le  présent 
ne  serait  pas  écrasé  et  l'avenir  serait  ménagé. 
Voilà  le  sens  de  mes  paroles  :  si  je  me  suis 
trompé  (cela  peut  m'arriver  quelquefois),  j'en 
demande  pardon  à  la  Chambre. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées  a  dit  que  les  départements  ne  voulaient 
qu'une  surimposition  de  3  millions.  Je  ne 
crois  pas  avoir  contredit  d'avance  un  pareil 
dire,  je  ne  savais  pas  même  quel  était  le  chif- 
fre. J'ai  dit  :  Il  y  a  des  départements  dans 
lesquels  les  centimes  additionnels  égalent, 
surpassent  même  le  franc  du  princii>al;  et 
j'ai  fait  cette  observation  qu'il  n'était  pas 
sage,  dans  ce  cas,  d'ajouter  même  un  seul  cen- 
time lorsque  déjà  le  pays  souffre,  est  gêné  et 
écrasé. 

Je  soutiens  mon  dire  :  il  est  politique  main- 
tenant surtout  de  ne  pas  exagérer  l'impôt. 
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8'il  y  a  des  pays  où  on  le  paie  facilement,  il 
j  en  a  d'autres  où  on  le  paie  difficilement  et 
même  à  Taide  de  contraintes.  Si  Tun  de  ces 
Si  départements  se  trouve  dans  ce  cas,  il  y 
aura  murmure;  il  s'ensuivra  que,  contre  votre 
attente,  les  partis  politiques  pourront  exploi- 
ter ces  mécontentements. 
On  m'oppose  l'Angleterre.  Je  suis  enchanté 

aue  l'Angleterre  ait  en  ce  moment  30,000  lieues 
a  routes.  Nous  n'en  sommes  pas  à  savoir  s'il 
vaut  mieux  en  avoir  30,000  que  17,000,  mais 
à  savoir  quel  est  le  temps  et  l'argent  dont  on 
peut  sagement  di^oser.  On  nous  dit  qu'il 
faut  emprunter.  Non,  en  temps  de  paix  on 
doit  faire  des  économies  pour  amortir  l.i 
dette.  En  effet,  que  ferez-vous  alors  en  temps 
de  guerre  et  à  l'occasion  d'une  révolution  i 
Nous  avons  emprunté  pour  40  millions  de 
rentes  depuis  six  ans  ;  sous  la  Restauration, 
nous  en  avions  emprunté  déjà  pour  100  mil- 
lions; et  tout  cela  en  temps  de  paix  !  C'est  le 
malheur  des  circonstances;  je  n'impute  cela  k 
crime  à  aucun  des  deux  gouvernements;  ils 
ont  subi  la  loi  de  la  nécessité.  Mais  aujour- 
d'hui où  est  la  nécessité  de  la  confection  de  C'^s 
routes,  pour  n'y  pas  mettre  un  peu  plus  de 
temps? 

M.  I^egrand  (Manche),  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Il 
est  une  observation  que  vient  de  présenter 
M.  le  comte  Desroys,  et  sur  laquelle  je  sup- 
plie la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  son 
attention  :  c'est  que  les  impositions  nouvelles 
n'imposeront  pas  des  charges  nouvelles;  elles 
ne  sont  toutes,  ou  presque  toutes  du  moins, 
que  la  continuation  de  charges  actuelles  qui 
sont  sur  le  point  d'expirer,  parce  que  leur 
destination  est  remplie,  et  qu'oi^  propose  de 
continuer  en  les  appliquant  à  d'autres  desti- 
nations. 

Cette  observation  est  importante;  il  ne  s'a- 
git pas  do  créer  de  nouveaux  centimes  addi- 
tionnels, il  s'agit  de  proroger  la  perception 
des  centimes  actuels  pour  de  nouveaux  be- 
soins. 

M.  le  vieoiiif  c  Dnbonehafçc.  Il  y  a  des  dé- 
partements où  les  centimes  votés  pour  les 
routes  départementales  s'élèvent  jusqu'au 
sixième  du  principal  de  la  contribution. 

M.  le  eomte  Desroys.  Dans  ces  divers  dé- 
partements, aucun  ne  demande  à  augmenter 
ses  charges.  Sept  de  ces  départements  deman- 
dent à  emprunter  sur  les  charges  déjà  éta- 
blies. Si  on  ne  faisait  pas  les  routes  en  ce  mo- 
ment, il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  serait  une 
perte  très  considérable  pour  les  départe- 
ments; ils  perdraient  en  effet  l'avantage  de 
toutes  les  ciépenses  déjà  faites. 

IL  le  Président.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'ensemble  des  projets,  la 
Chambre  passe  à  la  délibération  des  articles. 

PBBMIEB  PBOJBT  (AlSne), 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement  : 

1^  3  centimes  additionnels  au  principal  des 


4  contributions  directes  pendant  trois  années, 
de  1841  à  1843  inclusivement; 
2®  3  nouveaux  centimes   additionnels   au 

f)rincipal  des  4  contriutions  directes  pendant 
es  années  1842  et  1843. 

Le  département  est  en  outre  autorisé  h 
contracter  un  emprunt  de  1,200,000  francs, 
réalisable  par  cinquième,  d'année  en  année, 
de  1838  à  1842  inclusivement. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence, et  aux  conditions  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  général  :  le  taux  de 
l'intérêt  ne  pourra  dépasser  5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant^  comme  il  ett 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit 
emprunt  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  4  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  4  contributions  directes  pendant 
dix  années  consécutives,  à  compter  de  1844. 

Les  fonds  de  l'emprunt  et  le  produit  des 
impositions  extraordinaires  autorisées  par  la 
présente  loi,  seront  exclusivement  anectés 
aux  travaux  des  routes  départementales. 
(Adopté,) 

2*  PBOJBT  (Charente-Inférieure), 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  au  vœu  émis  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1836, 
à  contracter  un  emprunt  de  1  million  de 
francs,  pour  terminer  en  cinq  années,  à  par- 
tir de  1838,  les  routes  départementales  clas- 
sées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  poura  dépas- 
ser 5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  treize 
années  consécutives,  à  partir  de  1840,  4  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré,  savoir  : 

1°  A  concourir  avec  les  sommes  empruntées 
à  la  confection  des  routes  départementales  ; 

2®  A  pourvoir  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunté. 
(Adopté.) 

3«  PBOJBT  (Hérault), 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  n 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  service 
I  des  routes  départementales,  savoir  : 
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V  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
4  contributions  directes  en  1838  ; 

2^  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mdmes  contributions,  à  partir  de  1839  jus- 
qu*en  1845  inclusivement. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
emprunter  une  somme  de  S40,000  francs,  ap- 
plicable aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales pendant  la  campagne  de  1837. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  maximum  du  taux  de  Tintérêt 
est  fixé  à  5  0/0. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Oaisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  capital  emprunté  sera  remboursé  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
6  centimes  autorisée  par  la  présente  loi. 
(Adopté,) 

4«  PBonsT  (lUe-^t-Vilaine). 

Article  unique. 

Le  département  dllle-et-Vilaine  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
emprunter  une  somme  de  1,375,000  francs 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
routes  départementales,  dont  le  conseil  gé- 
néral a  voté  le  classement  par  sa  délibération 
en  date  du  21  juillet  1834. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  Tintérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant^  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  et  des  patentes  : 

1°  5  centimes,  pendant  treize  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1838  ; 

2°  2  centimes,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  1846. 

Le  produit  de  ces  impositions  sera  affecté 
tant  au  remboursement  de  Temprunt  qu'aux 
travaux  des  routes  ci -dessus  désignées. 
(Adopté,) 

5*  PROJET  (Loire-Inférieure), 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  280,000  fr. 
exclusivement  applicable  à  Tachèvement  de 
ses  routes  départementales. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  maximum  de  l'intérêt  ne  pourra 
dénasser  5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0^  et  en  se  conformant,  comme  il  est 


dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  département  est  autorise,  en  oaire,  à 
s'imposer  extraordinaii«ment  pendant  trois 
années  consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier 
1838,  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  4  contributions  direotea. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  oonaa- 
cré  au  remboursement  de  la  somme  empruntée 
en  capital  et  intérêts,  ainsi  qu'aux  (Upenses 
restant  à  faire  sur  les  routes  départementales. 
(Adopté,) 

6*  PBOJBT  (Lot-et'Oaronne), 
Article  unique. 

Le  département  de  Lot-et-Oaronne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr., 
réalisable  dans  les  deux  années  1838  et  1830, 
pour  assurer  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérâi  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions  imposées 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  du  capi- 
tal emprunté,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  4  contributions  directes  à  per- 
cevoir depuis  le  1"  janvier  1840,  jusqu'au  par- 
fait remboursement.  (Adopté,) 

7«  PEOJET  (Maine-et-Loire), 

Article  unique. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  contracter  un  emprunt  de  1,250,000  fr. 
pour  terminer  les  routes  départementales, 
dans  un  délai  de  cin(]  années,  à  partir  de  1838. 
L'emprunt  aura  lieu  aux  conditions  et  sui- 
vant les  diverses  combinaisons  indiquées  par 
le  conseil  général,  dans  sa  délibération  en 
date  du  3  septembre  1836.  Le  taux  de  l'intérêt 
ne  pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

Une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times en  1838,  et  de  10  centimes  pendant  les 
neuf  années  suivantes,  sera  ajoufée  au  prin- 
cipal des  4  contributions  directes,  pour  le 
Ï>roduit  en  être  affecté,  concurremment  avec 
es  ressources  ordinaires,  aux  travaux  des 
routes  départementales,  ainsi  qu*au  service 
des  intérêts  et  de  Tamortissement  du  capital 
emprunté.  {Adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  mainte- 
nant voter  sur  l'ensemble  de  eeg  7  projeta  de 
loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 101 

Boules  blanches 91 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 
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M.  le  PrésMent.  Je  vaifl  donner  lecture  de 
la  deuwihne  série  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

2*  BÉBIB.  —  IMPOSITIONS. 

Ardetmes.  —  Aveyron,  —  Corrèze.  — 
Oreuse,  —  Drame,  —  Haute-Garonne.  —  In- 
dre, —  Haute-Loire,  —  Loiret.  —  Marne.  — 
Meuse.  — Puy-de-Dôme,  — Seine-et-Marne,  — 
Tctm-et-Garonne.  —  Vienne. 

!•»  PBOJBT  (Ârdennes). 

Article  unique. 

Le  département  des  Ardennes  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  eztraordinairement  pendant  sept 
années  consécutives,  à  partir  de  1838,  10  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
nairo  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. (Adopté,) 

2«  PBOJET  (Àveyron), 

Article  unique. 

Le  département  de  l' Aveyron  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu^en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trois 
ans,  à  partir  du  1"  janvier  1838,  6  centimes 
additionnels  au  principal  de  toutes  les  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer.  (Adopté,) 

3*  PROJET  (Corrèze), 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1835,  à 
s'imposer  extraordinairement  4  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution 
des  patentes,  pendant  trois  années  consécuti- 
ves, a  partir  de  1838. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  concurremment  avec  l'impo- 
sition égale  de  4  centimes  déjà  établie  sur  les 
trois  autres  contributions  directes,  par  la  loi 
du  19  avril  1835.  (Adopté.) 

4«  PROJET  (Creuse). 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Oreuse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1836^  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  l"'  janvier  1838,  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  toutes  les 
contributions  directes 

I^  produit  de  cette  imposition  sera  con- 


sacré exclusivement  aux  travaux  neub  dos 
routes  départementales.  (Adopté.) 

6*  PROJET  (Drame), 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  à  partir  au  1^  janvier  1836, 
6  centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  six  rou- 
tes départementales  classées,  et  de  trois  nou- 
velles routes  dont  le  classement  est  demandé. 
(Adopté.) 

6«  PROJET  (Haute-Garonne), 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Oaronne  est 
autorisé^  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1836,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  à  partir  du 
1^  janvier  1838,  4  centimes  additionnels  au 
principal  de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales, cumulativement  avec  l'impo- 
sition égale  de  4  centimes  établie  par  la  loi 
du  9  juillet  1836.  (Adopté.) 

7**  PROJET  (Indre). 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  q^u'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1836,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quatre  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1838, 
10  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatie  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  em- 
ployé,  concurremment  avec  l'imposition  de 

5  centimes  établie  par  la  loi  du  6  juin  1836, 
aux  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer.  (Adopté,) 

8*  PROJET  (Haute-Loire). 

Article  unique. 

Conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
le  conseil  général  de  la  Haute-Loire,  dans  sa 
session  de  1836,  l'imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes,  affectée  par  la  loi  du 

6  juin  1836  aux  travaux  des  routes  départe 
mentales  pendant  cinq  années  consécutiveé, 
sera  réduite  à  3  centimes  à  partir  de  1838. 

M.  le  marquis  Barthélémy.  L'année  der- 
nière, à  l'occasion  des  nombreux  centimes  ex- 
traordinaires à  imposer  pendant  un  grand 
nombre  d'années  sur  le  département  du  Oher, 
M.  le  comte  de  Montalivet,  alors  ministre  de 
l'intérieur,   a  déclaré  que  oee  centimes  ne 
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devaient  être  oonsidéréa  que  comme  des  cen* 
timea  facultatifs  que  le  conseil  général  de- 
vait voter  chaque  année,  et  ou'il  pourrait  ne 
point  imposer  auz  contribuables  dans  les  an- 
nées calamiteuses  ou  difficiles  sans  au'il  fût 
nécessaire  que  le  corps  législatif  vint  nomolo- 
gner  sa  délibération  nouvelle.  M.  le  ministre 
reconnaît  que  tous  les  centimes  extraordinai- 
res qui  n'étaient  point  votés  pour  subvenir  au 
paiement  des  intérêts  ou  du  capital  d'un  em- 
prunt, avaient  ce  caractère.  Le  projet  qui 
vous  est  soumis  a  pour  but  d'établir  un  sys- 
tème contraire.  Je  demanderai  à  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  Quelques  explications 
à  ce  sujet  ;  car,  d'après  1  opinion  du  ministre 
de  Tinter ieur  de  Tannée  dernière,  la  loi  qui 
vous  est  soumise  serait  inutile. 

M.  Mjef;r9kmé( Manche),  commisaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Je 
ne  comprends  pas  parfaitement  Tobservation 
de  M.  le  marquis  Barthélémy,  ou  du  moins, 
si  je  la  comprends  bien,  il  s'ensuivrait  oue  la 
loi  proposée  serait  peut-être  surabondante, 
mais  non  qu'il  faudrait  la  rejeter. 

M.  I«  comle  Forlall».  La  difficulté  naît 
ici  du  fond  du  droit.  On  a  classé  les  cen- 
times extraordinaires  dont  il  s'agit  parmi  les 
centimes  facultatifs.  Dans  ce  cas,  le  vote  est 
annuel.  Certainement  les  conseils  généraux 
peuvent  délibérer  de  consacrer,  pendant  une 
série  d'années  qu'ils  indiquent,  une  quotité  de 
centimes  à  T accomplissement  de  certains  tra- 
vaux ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  faille,  en 
se  conformant  aux  principes  constitutionnels, 
que  chaque  année  un  nouveau  vote  ait  lieu 

four  la  levée  des  centimes  imposés.  Cela 
tant,  il  faut  qu'une  loi  autorise  la  percep- 
tion, pour  Tannée  courante,  des  centimes  vo- 
tés Tannée  précédente.  Mais  si  les  centimes 
sont  facultatifs,  le  conseil,  après  avoir  volé 
une  année  ô  centimes,  peut  une  autre  année 
n'en  voter  que  3  sans  avoir  besoin  d'être  au- 
torisé à  réduire  à  son  premier  vote,  d'obtenir 
une  loi  qui  l'y  autorise.  On  comprend  très 
bien  la  nécessité  de  la  loi  pour  autoriser  une 
levée  de  deniers  ;  mais  quand  cette  levée  a  été 
autorisée  dans  de  certaines  limites,  on  ne  com- 
prend pas  qu'il  soit  besoin  d'une  loi  pour  au- 
toriser à  ne  {{as  user  dans  toute  son  étendue 
d'un  droit  qui  n'est  que  facultatif. 

M.  ÏÏ^efçrnné(Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Les 
centimes  départementaux  se  divisent  en  cen- 
times varianles,  centimes  facultatifs  et  cen- 
times extraordinaires.  Les  deux  premières  ca- 
tégories de  centimes  sont  autorisées  par  la  loi 
annuelle  du  budget.  Mais  les  centimes  extra- 
ordinaires ne  peuvent  être  perçus  qu'en  vertu 
de  lois  spéciales  :  c'est  des  centimes  extra- 
ordinaires et  non  des  centimes  facultatifs 
qu'il  s'agit  ici.  Une  loi  du  6  juin  1836  a  auto- 
risé le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'im- 
poser pendant  cinq  ans  5  centimes  extraordi- 
naires :  le  conseil  général  a  demandé  que  cette 
autorisation  fût  ramenée  dans  la  limite  de; 
3  centimes.  La  loi  proposée  a  pour  but  d'ho- 
mologuer ce  vote  :  elle  a  pour  but  de  régulari- 
ser legislativement  la  situation  financière  du 
département. 

M.  le  comlr  de  llam.  Je  crois  apercevoir 
qutilfiue  utilité  au  projet  de  loi.  La  loi  qui  a 


autorisé  le  département  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  a  été  rendue  sur  la  demande  du 
conseil  général.  Le  conseil  général  n^a  pas  uiie 
durée  constante,  il  va  être  renouvelé,  moitié 
très  incessamment,  et  l'autre  moitié  un  peu 
plus  tard.  Il  peut  arriver  que  le  conseil  géné- 
ral qui  a  fait  la  demande  de  l'autorisation  de 
s'imposer  extraordinairement,  reconnaissant 

3ue  cette  imposition  extraordinaire  grève  le 
épartement  d'une  manière  inutile,  et  crai- 
gnant Que  le  conseil  général  qui  lui  succédera 
ne  profite  de  la  loi,  demande  aujourd'hui  le 
retrait  de  cette  loi,  afin  que  le  département  ne 
soit  pas  engagé.  Il  y  a  utilité  à  ce  que  la  loi 
qui  consacre  cette  délibération  soit  adoptée. 

M.  le  bar«ii  de  Vréiille.  Je  crois  que,  dans 
cette  circonstance,  l'intervention  de  la  loi 
n'est  pas  seulement  convenable,  Qu'elle  est  né- 
cessaire. Pour  le  reconnaître,  il  suffit  de  se 
rappeler  la  différence  qui  existe  entre  les  cen- 
times facultatifs  et  les  centimes  extraordi- 
naires. Quant  aux  premiers,  la  loi  procède 
par  voie  de  maximum,  en  accordant  à  tous  les 
départements  la  faculté  de  s'imposer  jusqu'à 
concurrence  de  ô  centimes.  Si  la  délibération 


S'agit-il  de  centimes  extraordinaires,  ce 
n'est  plus  un  maximum  qu'établit  une  loi  spé- 
ciale :  elle  fixe  positivement  un  certain  nom- 
bre de  centimes.  Tel  est  le  titre  sur  lequel  se 
fonde  la  perception  ;  il  ne  saurait  être  altéré 
par  une  simple  délibération  du  conseil  géné- 
ral. Admettre  une  opinion  contraire  à  celle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  exposer,  ce  serait 
blesser  un  principe  d'une  haute  importance, 
celui  qui  veut  qu^l  ne  soit  rien  demandé  aux 
contribuables  qu'au  nom  de  la  loi. 

M.  le  général  Brnn  de  Wilieret.  Je  suia 
voisin  du  département  de  la  Haute-Loire,  per- 
mettez-moi de  faire  une  observation,  le  fait 
qui  est  Tobjet  de  la  loi  étant  particulière- 
ment à  ma  connaissance.  L'année  dernière, 
5  centimes  furent  votés  pour  un  objet  d'uti- 
lité réelle.  Ce  pays  n'a  pas  de  canaux,  de  ri- 
vières navigables,  et  probablement  n'aura  ja- 
mais de  chemins  de  fer.  Il  s'applique  à  avoir 
les  communications  qui  lui  sont  indispensa- 
bles. L'année  dernière,  il  demanda  5  centimes 
extraordinaires,  et  depuis  on  Ta  imposé  de 
centimes  extraordinaires  et  de  prestations  en 
nature  pour  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, qui  pour  lui  se  confondent  assez  avec 
les  chemins  départementaux. 

Le  conseil  général,  ne  voulant  pas  élever 
ses  charges,  les  diminue  de  2  centimes,  pour 
que,  réunies  à  celles  résultant  du  nouvel  im- 
pôt, elles  ne  dépassent  pas  les  6  centimes  pri- 
mitivement votes. 

M.  I«  vieomte  Dnboiieha|(«.  La  question 
débattue  en  ce  moment-ci  Ta  déjà  été  Tannée 
dernière.  Je  soulevai  cette  question  constitu- 
tionnelle^  de  savoir  s'il  peut  appartenir  à 
un  conseil  général  d'imposer  un  département 

Î>our  un  nombre  d'années  excédant  la  durée 
égale.  Je  soutins  que  le  conseil  général  du 
Cher,  en  demandant  17  centimes  pour  qua- 
torze ans,  avait  usurpé  une  autorité  exorbi- 
tante ;  car  il  anticipait  sur  Texistence  de 
deux  ou  trois  conseils  généraux.  Le  ministre 
de  l'intérieur  monta  alors  à  la  tribune  et  dit  : 
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«  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  voter  17  cen- 
times d'une  manière  absolue  ;  le  conseil  géné^ 
rai  demande  seulement  à  être  autorisé  d  aller 
jusqu'à  17  centimes;  il  pourra,  suivant  1  oc- 
currence, suivant  les  besoins  du  pays,  ne  vo- 
ter que  6,  que  10  centimes.  » 

Nous  persistâmes  à  soutenir  que  cela  ne 
pouvait  pas  être  ;  que  nul,  à  part  les  trois 
pouvoirs  souverains,  ne  pouvait  imposer  au 
plus  ou  au  moins  ;  qu'il  tfétait  pas  libre  à  un 
département  d'imposer  tantôt  d'une  manière, 
tantôt  d'une  autre.  Nul  ne  doit,  pas  mémo 
les  conseils  généraux,  avoir  de  bon  plaisir  en 
France.  . 

Il  est  dit,  dans  le  rapport  de  la  loi  actuelle, 
que  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  a  été 
autorisé,  par  la  loi  du  6  juin  1836,  à  s'impo- 
ser 6  centimes  à  l'extraordinaire  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1837,  au 
principal  de  sa  contribution. 

Il  est  encore  dit  dans  le  projet  de  loi  :  «  Le 
produit  de  cette  imposition  sera  consacré  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes 
royales  et  départementales.  » 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  î  le  conseil  géné- 
ral a  pensé  comme  nous  au  commencement  de 
cette  séance,  et  suivant  nous,  il  a  raisonné 
avec  prudence  et  sagesse.  «  Nous  ne  pouvons 
Bupporter,  a-t-il  dit,  les  impositions  établies 
pour  les  routes  départementales  concurrem- 
ment avec  les  centimes  à  établir  encore  pour 
les  routes  vicinales.  Nous  avions  voté  5  cen- 
times pour  les  routes,  nous  venons  demander 
à  être  autorisés  à  ne  disposer  que  de  3  centi- 
mes sur  les  routes  départementales,  et  à  pla- 
cer les  2  centimes  restés  sur  les  chemins  vici- 
naux. >ï  II  est  donc  nécessaire  de  prendre  une 
disposition  législative  sur  ce  point,  pour  que 
le  conseil  général  puisse  au  moins  ooérer  la 
réduction  de  la  première  dépense,  celle  de  ses 
routes  départementales. 

M.  le  eoBile  de  Tascher.  Cette  question 
est  importante.  Le  département  de  la  Haute- 
Loire,  qui  a  demandé  d'être  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  cinq  ans  à 
5  centimes,  vous  demande  aujourd'hui  de  ré- 
duire ces  5  centimes  à  3,  à  partir  de  1838.  Une 


(Aux  voix/  aux  voix/) 

n'était  pas  votée,  il  s'ensuivrait  que  le  vote 
du  conseil  général  deviendrait  illusoire  :  le 
conseil  général  serait  engagé  malgré  son  vote. 

M.  le  baron  Feiilrler.  Il  y  a,  suivant  moi, 
deux  questions. 

La  première  est  celle-ci  :  le  département 
de  la  Haute-Loire  a  été  autorisé,  par  une 
loi  précédente,  à  s'imposer  5  centimes  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  Maintenant, 
le  conseil  général  demande  que  cette  faculté 
soit  restreinte,  par  une  loi  nouvelle,  à  3  cen- 
times. Sous  ce  rapport,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  besoin  de  loi.  Il  a  été  reconnu,  dans  i  ne 
longue  discussion  de  la  dernière  session,  que 
le  nombre  de  centimes  écrit  dans  la  loi  d'auto- 
risation n'entraînerait  pas,  pour  le  conseil  gé- 
néral, l'obligation  de  voter  annuellement  tous 
les  centimes  autorisés  ;  qu'il  pouvait  en  voter 
une  partie  seulement  ;  mais  qu'en  aucun  cas 
-il  ne  pouvait,  sans  une  loi  nouvelle,  dépasser 
le  maximum  déterminé.  Le  conseil  général  de 
la  Haute-Loire  se  trouve  dans  cette  position  ; 


il  peut  voter  chaque  année  sur  les  maximumB 
de  5  centimes  le  nombre  de  centimes  qu  il 
trouvera  nécessaire,  eu  égard  aux  besoins  du 
service  et  aux  ressources  des  contribuables.  Le 
projet  de  loi  ne  pourrait  être  admis  qu'autant 
qu'on  considérerait,  à  tort,  suiva.nt  moi,  que 
le  conseil  général  n'a  pas  ce  droit. 

Maintenant  il  y  a  une  autre  question.  Il 
serait  possible  que  le  département,  après 
avoir  demandé  l'autorisation  de  s'imposer  un 
maximum  de  5  centimes,  avec  affectation  ex- 
clusive aux  routes  départementales,  voulût 
maintenant,  dans  l'intérêt  du  pays,  chan- 
ger cette  affectation,  et  demander  qu'une  por- 
tion seulement  de  ces  centimes  fût  appliquée 
aux  routes  départementales,  et  que  l'autre  fût 
affectée  aux  routée  vicinales. 

Dans  ce  cas,  et  pour  que  l'affectation  de 
l'impôt  ne  pût  être  changée,  contrairement 
à  la  loi  qui  l'a  autorisée,  une  loi  nouvelle  de- 
viendrait indispensable.  (Aux  voix/  aux 
voix/) 

M.  le  eonile  Portails.  Je  crois  qu'on  n 
s'est  pas  conformé  aux  maximes  établies  jus- 
qu'à ce  jour.  La  législation  n'intervient  que 
Ïjour  autoriser  la  levée  des  centimes  votés  par 
es  conseils  généraux  ;  elle  ne  s'immisce  pas 
dans  l'examen  de  la  convenance  ou  de  la  néces- 
sité des  travaux  dont  il  s'agit.  Mais  on  ne 
peut  percevoir  des  contributions  sans  qu'il 
intervienne  une  loi  pour  en  autoriser  la  per- 
ception ;  c'est  ce  que  M.  le  baron  de  Fréville 
a  parfaitement  démontré  tout  à  l'heure. 
Ainsi,  lorsqu'un  département  a  été  autorisé 
par  une  loi  à  s'imposer  extraordinairement 
jusqu'à  concurrence  de  6  ou  10  centimes,  le 
conseil  général  de  ce  département  est  appelé 
à  délibérer  chaque  année  sur  la  question  de 
savoir  si  les  ressources  du  pays  ou  si  les  cir- 
constances permettent  d'ordonner  la  percep- 
tion de  la  totalité  de  ces  centimes,  ou  s  il  n'est 
pas  plus  convenable  d'en  réduire  la  percep- 
tion. Lorsque  ce  conseil  juge  qu'il  n'y  a  lieu 
d'ordonner  qu'une  perception  de  centimes  in- 
férieure à  la  quotité  dont  la  levée  a  été  auto- 
risée, sa  délibération  n'a  pas  besoin  d'être 
confirmée  par  le  pouvoir  législatif.  Le  conseil 
général  a  usé  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
et  qui  lui  appartient  sans  contrôle.  Il  parait 
donc  nécessaire  de  rëbtifier  la  rédaction  du 
projet  de  loi,  si  la  Chambre  ^uge  à  propos  de 
l'adopter.  Ce  n'est  pas  la  réduction  des  cen- 
times dont  la  levée  a  été  autorisée  en  1836 
(ju'il  convient  d'autoriser,  c'est  purement  et 
simplement  la  levée  des  3  centimes  votés  par 
]e  conseil  général  du  département  de  la 
lïaute-Loire  pour  1838. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
que  des  impositions  extraordinaires  qui  n'ont 
pas  pour  objet  le  service  d'un  emprunt  ou  le 
paiement  d'une  dette  contractée  pour  des  dé- 
penses déjà  faites. 

M.  marlin  (du  Nord)y  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  je  partage  sous  de  cer- 
tains rapports  l'opinion  émise  par  M.  le  ba- 
ron Feutrier.  Il  a  dit  que  lorsqu'un  conseil 
général  est  autorisé  à  s'imposer  pendant  un 
certain  nombre  d'années  pour  un  travail  quel- 
conque, il  peut,  en  raison  des  circonstances, 
voter  une  quotité  de  centimes  inférieure  à  la 
quotité  portée  dans  la  loi  qui  autorise  l'impo- 
sition extraordinaire.  Ainsi  il  est  évident  que 
si  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  devait 
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Tester  oonstamment  composé  des  mêmes  per* 
sonnes,  que  si  l'opinion  de  ces  personnes  n'é- 
tait point  variable,  la  loi  pourrait  être  con- 
sidérée comme  inutile;  le  conseil  général, 
autorisé  à  voter  annuellement  6  centimes,  pour- 
rait n'en  voter  que  2  ou  3.  Mais  il  faut  envi- 
sager la  question  sous  un  autre  point  de  vue. 
Le  conseil  général  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  aux  conseils  généraux  qui  viendraient 
après  lui;  la  faculté  d'imposer  le  département 
de  5  centimes.  On  a  voulu  qu'à  l'avenir  le  con- 
seil général,  quel  qu'il  fût,  fût  obligé  de  res- 
ter dans  la  limite  des  3  centimes,  sauf  un  non- 
veau  recours  à  la  législature,  si  de  nouveaux 
besoins  l'exigeaient.  Il  fallait  donc  qu'une  loi 
restreignit  la  faculté  accordée  par  une  loi 
précédente  ;  autrement  les  conseils  généraux 
qui  succéderaient  à  celui  dont  le  vote  a  néceà- 
sité  le  projet  de  loi  actuel,  pourraient  plus 
tard,  suivant  les  circonstances,  s'imposer 
5  centimes,  si  une  nouvelle  loi  ne  détruisait 
pas  leffet  de  la  première.  La  loi  que  nous 
vous  avons  proposée  est  donc  nécessaire,  elle 
est  aussi  constitutionnelle. 

M.  le  «•■ite  Perlallfi.  Je  ne  saurais  ad- 
mettre le  système  que  vient  de  développer 
M.  le  ministre  du  commerce.  Un  conseil  géné- 
ral, dans  l'intérêt  du  département  qu'il  repré- 
sente, ne  peut  enchaîner,  par  ses  délibéra- 
tions, le  vote  du  conseil  général  qui  lui  suc- 
cèdiera.  Il  ne  peut  disposer  de  l'avenir.  On 
comprend  qu'il  arrête  un  plan  de  travaux 
et  un  aperçu  de  dépenses  qui  embrassent  plu- 
sieurs années,  et  qu'il  répartisse  la  percep- 
tion des  fonds  nécessaires  pour  y  subvenir  sur 
plusieurs  exercices  successifs.  On  comprend 
encore  que,  lorsque  dans  une  des  années  sub- 
séquentes il  trouve  que  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables  sont  aggravées,  soit  par 
de  mauvaises  récoltes,  soit  par  des  grêles,  soit 
par  des  inondations,  il  diminue  la  portion 
contributive  de  l'année  suivante,  et  réduise 
la  quotité  des  centimes  qu'il  est  autorisé  à 
lever  annuellement.  Mais  ce  qu'on  ne  com- 

S rendrait  pas  aussi  facilement,  c'est  qu'il  çût, 
cette  occasion,  déterminer  d'une  manière 
absolue  le  chiffre  au-dessus  duquel  il  ne  pour- 
rait, dans  les  sessions  suivantes,  élever  la  per- 
ception des  centimes  autorisés  ;  de  telle  sorte 
qu'il  renonçât  pour  f  avenir  au  bénéfice  de 
1  autorisation  qu'il  avait  précédemment  obte- 
nue. Il  faut  qu'il  soit  toujours  au  pouvoir 
du  conseil  général  de  profiter  de  la  latitude 
qui  lui  a  été  accordée  par  le  roi,  et  il  ne  serait 
pas  conforme  aux  règles  d'une  bonne  adminis- 
tration de  supposer  qu'il  puisse  non  seule- 
ment abdiquer  pour  une  année  la  permission 
qu'il  avait  obtenue  de  s'imposer,  jusqu'à  une 
certaine  limite,  pour  un  objet  dont  la  législa- 
ture aurait  reconnu  l'utilité  et  l'importancs, 


tant  vaudrait  dire  qu'il  dépendra  d'un  con- 
seil général  de  département  de  déclarer  qu'il 
ne  sera  jamais  fait  emploi  dans  son  ressort  de 
la  faculté  de  voter  des  centimes  facultatifs  ex- 
traordinaires pour  une  certaine  nature  de 
dépense. 

Ainsi  donc,  ou  le  conseil  général  de  la 
Haute-Loire  a  usé  du  droit  qu^il  avait  de  ne 
pas  voter  pour  l'année  courante  la  levée  de  la 
totalité  des  centimes  qu'il  était  autorisé  à 


percevoir,  et  il  a  fait  ce  qu'il  a  dû  faire; 
alors  sa  délibération,  pour  être  exéeutée,  ii*a 
pas  besoin  d'être  autorisée  par  une  loi;  on  le 
conseil  général  a  entendu  par  son  vote  de 
cette  année  s'imposer  l'obligation  d'un  vote 
pareil  pour  les  années  suivantes,  et  il  a  fait 
ce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire,  et 
dès  lors  sa  délibération  ne  doit  pas  être  au- 
torisée par  la  loi.  En  cet  état  la  loi  ne  doit 
intervenir  que  pour  légitimer  la  perception 
des  centimes  votés,  et  ne  doit  point  restrein- 
dre pour  l'avenir  les  limites  de  l'autorisatioD 
prudemment  donnée.  Le  conseil  de  départe- 
ment demeurera  toujours  libre  de  ne  point 
les  atteindre:  mais  il  est  convenable,  il  est 
nécessaire  qu  il  en  conserve  la  liberté. 

M.  le  baren  de  Vrëvilie.  Je  me  félicite  de 
me  trouver  actuellement  d'accord  avec  l'hono- 
rable préopinant  sur  la  nécessité  d'une  loi  ; 
mais  ie  ne  saurais  me  rallier  au  systeme  pour 
lequel  on  se  réfère  à  une  discussion  qui,  l'an- 
née dernière,  s'est  élevée  dans  cette  enceinte. 
Il  me  paraît  indispensable  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  un  sujet 
assez  grave  pour  qu'on  cherche  à  l'éclaircir. 

Lorsque  le  gouvernement  présente  un  pro- 
jet de  loi  qui  autorise  un  département  à  s'im- 
Soser  pour  plusieurs  années  un  nombre  fixe 
e  centimes  extraordinaires,  il  prend  en  con- 
sidération l'ensemble  des  travaux  qui  doivent 
s'exécuter,  ou  des  dépenses  qui  doivent  s'ef- 
fectuer  successivement  dans   un   espace  de 


gislature.  Mais  ces  motifs  pourraient  se  trou- 
ver étrangement  compromis,  si  l'on  attribuait 
à  la  délibération  ultérieure  d'un  conseil  géné- 
ral le  droit  absolu  de  faire  cesser  telle  per- 
ception (}ui  n'aurait  iamais  été  autorisée,  si 
elle  ne  s  était  liée  à  l'hypothèse  d'une  suite 
de  travaux.  Ceux  qui  seraient  ainsi  inter- 
rompus pourraient  rester  frappés  d'une  dé- 
plorable inutilité  ;  et  ce  malheur  arriverait» 
parce  qu'il  appartiendrait  au  conseil  géné- 
ral tout  seul  de  rendre  inefficaces  les  raisons 
qui  auraient  porté  le  roi  et  les  Chambres  à 
accueillir  son  vœu  originaire. 

Il  n'a  pas  échappé  à  la  rare  sagacité  de 
l'honorable  préopinant  que  les  conseils  géné- 
raux devaient  être  souvent  dans  le  cas  de 
voter  des  dépenses  susceptibles  d'embrasser  le 
cours  de  plusieurs  années  :  mais  il  faut  abor- 
der l'autre  supposition,  celle  des  travaux  que 
Ton  arrêterait  sans  inconvénient.  Voudrait- 
on  forcer  un  département  à  continuer  une  dé- 
pense qui  ne  serait  plus  ni  dans  son  vœu,  ni 
dans  celui  de  la  raison  1  Non,  sans  doute; 
mais  il  faut  alors  qu'il  s'adresse  aux  mêmes 
pouvoirs  qui  ont  autorisé  la  perception. 

Leur  intervention  me  semble  indispensable 
lors  même  qu'il  n'est  question  que  diine  im- 
position extraordinaire  ;  mais  cette  nécessité 
devient  encore  bien  plus  frappante^  si  à  cette 
imposition  se  joint  une  combinaison  d'em- 
prunt. C'est  une  marche  que  suivent  fréquem- 
ment les  conseils  généraux,  et  dans  oetto 
séance  même,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Aisne  nous  en  a  offert  un  exemple. 
En  accélérant  ainsi  les  travaux,  on  rapproche 
l'époque  où  les  contribuables  doivent  recueil- 
lir le  fruit  des  sacrifices  qu'ils  ont  eu  à  faire. 
Mais  lorsqu'un  emprunt  repose  sur  des  cen- 
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«imes  eziraordinaire*,  permettre  à  un  oonseil 


Fe 


ênéral  de  faire  cewer  la  perception  qui  est 
à  gage  des  prêteurs,  ce  serait  l'autoTiaer  a 


de  prévoyance  qui  vuu»  uuu  xudua^^o  «  **j- 
poque  où,  dans  la  loi  sur  les  attributions  de- 

Sartementales,  vous  avez  adopté  un  système 
e  dépenses  obligatoires. 
M.  le  baren  Feolrler,  Lorsque  la  ques- 
tion s'est  présentée  Tannée  dernière,  on  a 
pensé  qu'une  loi  annuelle  n'était  pas  néces- 
saire pour  autoriser  les  contributions  dépar- 
tementales extraordinaires,  et  qu'il  suffisait 
que  le  maximum  en  fût  déterminé  comme 
maximum  pour  le  vote  annuel  être  fait  par 


.w.  -*,  pouvait 

tements  à  s'imposer  pour  plusieurs  années. 

Il  fut  répondu  que  l'autorisation  donnée 
par  la  loi  au  conseil  général  de  voter  ces  cen- 
times n'en  était  pas  le  vote  ;  que  le  vote  était 
dans  la  délibération  du  conseil  général  sur 
le  budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires qui  lui  est  chaque  année  soumis  par 
le  préfet  :  la  loi  a  pour  objet  d'examiner  si 
la  levée  des  Centimea  départementaux  extra- 
ordinaires peut  ou  non  entraver  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  général  ;  mais  une  fois  l'au- 
torisation donnée,  c'est  dans  la  délibération 
annuelle  du  oonseil  général  qu'est  le  vote  ;  il 
ne  s'agit  plus  alors  de  la  question  d'intérôt 
général,  mais  de  la  comparaison  des  besoins 
et  des  ressources  du  pays,  sous  le  rapport  dé- 
partemental, et  les  mandataires  directs  du 
département  ont  qualité  pour  décider  d'après 
leurs  connaisBances  locales. 

C'est  cette  marche  qui  a  été  constamment 
suivie  depuis  qu'il  y  a  des  conseils  généraux, 
il  n'est  pas  possible  qu'il  en  soit  autrement. 
Comment  un  conseil  général  pourrait-il  éta- 
blir un  système  d'ensemble  de  travaux,  s'il  ne 
commençait  pas  par  assurer  les  recettes  et  si 
la  loi  ne  lui  donnait  pas  à  l'avance  la  faci- 
lité de  faire  face  aux  dépenses?  Des  avant- 
projets  généraux  sont  toujours  exigés  avant 
qu'on  ne  s*engage  dans  une  opération  ;  on  me- 
sure par  aperçu  la  totalité  de  la  dépense  à 
faire  ;  on  en  calcule  la  répartition  sur  plu- 
sieurs années.  La  loi  autorise  la  levée  du  nom- 
bre de  centimes  nécessaire  ;  chaque  année  le 
conseil  général  vote  les  centimes  en  dedans 
du  maximum  autorisé.  Telle  année  sera  cala- 
raiteuse,  on  aura  reconnu  dans  l'exécution 
que  les  avant-projets  ont  exagéré  la  dépense 
présumée  ;  en  un  mot,  les  circonstances  néces- 
siteront la  levée  du  maximum^  ou  permettront 
de  se  tenir  en  deçà  ;  le  conseil  général  déter- 
minera son  vote  en  raison  de  ces  circonstances 
variables.  C'est  ainsi  gue  le  conseil  général 
pourra  faire  un  usage  intelligent  de  l'autori- 
sation que  la  loi  lui  a  donnée.  Si,  par  impos- 
sible^ on  admettait  la  nécessité  d'une  loi  an- 
nuelle, il  n'y  aurait  plus  marche  d*ensemble, 
appréciation  (générale,  adjudication  générale 
pour  l'entreprise  d'une  même  œuvre  ;  on  irait 
au  jour  le  jour,  sans  plan,  sans  ensemble,  et 
avec  des  adjudications  morcelées. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  fait  une  au- 
tre obîection  ;  il  a  dit  :  c<  Il  est  possible  ou'un 
conseil  général  aue  la  loi  a  autorisé  à  lever 
ê  centimes,  veuille  enlever  au  conseil  général 


3  ni  lui  tnooMbra^  dont  la  composition  sera 
ifférente,  la  possibilité  de  les  faire  augmen- 
teor.  »  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  qu'il 
en  soit  ainsi.  Le  conseil  général  suoséquent 
sera  toujours  dans  la  même  position  :  si  les 
centimes  autorisés  correspondent  aux  besoins 
et  aux  ressources  du  département,  tels  qu'il 
les  apprécie,  il  usera  de  l'autorisation  sans 
demander  qu'elle  soit  étendue.  Bi  elle  ne  lui 
paraît  pas  suffisante,  alors  il  suivra  la  même 
marche  que  le  oonseil  général  çréoédent, 
c'est-à-dire  qu'il  demandera  une  loi.  Le  oon- 
seil général  de  1835  n'a  pu  lier  celui  de  1837. 
Il  V  a  cependant  une  différence,  c'est  que  si 
la  loi  a  laissé  une  latitude  suffisante,  si  elle 
n'a  pas  révoqué  l'autorisation  des  6  centimes, 
la  liberté  s'exercera  sans  recourir  à  une  nou- 
velle loi.  Si  cette  faculté  n'existe  plus,  il  fau- 
dra une  nouvelle  délibération,  ae  nouvelles 
formalités,  une  nouvelle  loi,  et  vous  savez  que 
cela  amène  souvent  des  retards  ;  il  ne  peut 
donc  résulter  que  des  entraves,  et  rien  d'u- 
tile, rien  de  nécessaire,  rien  d'efficace,  de  la 
révocation  de  l'autorisation  antérieurement 
accordée  que  vous  demande  le  projet  de  loi. 

Je  me  résume.  La  loi  peut,  sans  violer  la 
Constitution,  autoriser  pour  un  certain  nom- 
bre d'années  un  département  à  voter  un  cer- 
tain nombre  de  centimes  ;  la  loi,  dans  ce  cas, 
autorise  et  n'oblige  pas  le  oonseil  général, 
dans  lequel  seul  réside  le  vote  annuel  en  ma- 
tière de  centimes  départementaux  extraordi- 
naires. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette 
doctrine  que  j'appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  le  baron  de  Fréville.  J'aurais  beau- 
coup d'objections  à  opposer  aux  observations 
qui  viennent  d'être  exprimées  par  l'honorable 
M.  Feutrier,  puisque  j'ai  le  double  malheur 
d'être  en  dissidence  avec  lui  sur  les  faits  et  sur 
le  principe  ;  mais  je  ne  continue  pas  cette  dis- 
cussion, parce  qu'elle  s'écarte  de  l'objet  sur 
lequel  la  Chambre  est  actuellement  appelée  à 
voter.  Les  réflexions  que  je  me  suis  permises 
précédemment  m'ont  conciuit  à  mon  but.  Je 
désirais  établir  que  la  doctrine  agitée  dans 
une  séance  de  la  dernière  session  ne  saurait 
être  regardée  comme  consacrée,  soit  par  un 
fait  législatif,  soit  p^r  l'assentiment  de  la 
Chambre. 

M.  le  eonte  Dearoys.  Si  nous  repoussons 
le  projet  de  loi,  le  département  de  la  Haute- 
Loire  dans  la  position  actuelle  sera  daas  le 
cas  de  payer,  contrairement  au  vœu  exprimé 
par  son  conseil  général,  5  centimes  d'une  nart 
pour  les  routes  départementales,  et  2  centimes 
pour  les  chemins  vicinaux,  votés  conformé- 
ment à  la  loi  sur  ces  chemins.  Si,  au  contraire, 
nous  adoptons  le  projet  de  loi,  le  départe- 
mont  aura  bien  à  supporter  5  centimes,  mais 
seulement  3  centimes  applicables  aux  routes 
départementales  et  2  centimes  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Tel  a  été,  je  crois,  le  vœu  du  conseil  général 
de  1836,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
de  ce  que  fera  le  conseil  général  de  183*7.  (Aux 
voix  y  aux  voix/) 

M.  le  Prëeldenl.  II  n*y  a  pas  d'amende- 
ment. 

M.  le  comte  Portails.  Je  vous  demande 
pardon,  je  propose  de  dire  que  le  départe- 
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ment  de  la  Haute-Loire  est  autorisé  à  s'im- 
poser eztraordinairement  de  3  centimes  pour 
f  année  1886,  en  exécution  de  la  délibération 
de  son  conseil  général  de  1836. 

M.  le  comte  Dcsroyat.  Je  m'oppose  à  cet 
amendement,  car  il  en  résulterait  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  paierait  3  cen- 
times de  plus,  ce  qui  ferait  8  centimes  au  lieu 
de  5. 

M.  le  Prëftideiit.  Je  prie  M.  le  comte  Por 
talis  de  me  remettre  son  amendement  rédigé. 

Voici  laînendement  de  M,  le  comte  Porta- 
lis  : 

«  Le  département  de  la  Haute-Loire  est 
aiitorisé  à  s'imposer  eztraordinairement  de 
3  centimes  x)our  rannée«1838,  en  exécution  de 
la  délibération  de  son  conseil  général  dans  sa 
cession  de  1836,  pour  être  appliqués  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  » 

Il  résulte  de  cet  amendement  que  le  conseil 
général  de  la  Haute-Loire  est  autorisé  à  voter 
jusqu'à  concurrence  de  3  centimes,  libre  de 
voter  moins,  mais  que  la  loi  n'aura  qu'un  bffet 
annuel,  c'est-à-dire  que  le  vote  du  conseil  gé- 
néral^  d'après  cette  loi,  n'enchaînera  pas  le 
oonseil  général  à  venir. 

M.  6lrod  {de  VAin).  Je  diffère  un  peu  avec 
M.  le  Président  sur  Iç  sens  à  donner  à  l'amen- 
dement. S'il  demeurait  dans  ses  termes  ac- 
tuels, il  serait  à  craindre  qu'il  ne  fît  double 
emploi  avec  la  loi  précédente  ou  qu'il  ne  déro- 
geât à  cette  loi,  sans  qu'on  l'expliquât  suffi- 
samment dans  cet  amendement.  L'un  ou 
l'autre  de  ces  résultats  ne  semble  devoir  être 
rejeté. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  je  conçois 
dimcilement  la  difficulté  à  laquelle  elle  donne 
lieu  dans  la  Chambre.  Un  département  ne 
peut  être  autorisé  à  un  impôt  extraordinaire 
que  quand  il  a  voté  cet  impôt,  et  que  la  loi 
a  sanctionné  son  vote.  C'est  une  faculté  que  le 
département  reçoit  en  considération  de  cer- 
taines circonstances  qui,  au  moment  où  il  les 
a  appréciées,  lui  ont  fait  croire  que  la  dé- 
pense présumée  était  utile  et  aurait  telle  éten- 
due ;  mais  des  circonstances  nouvelles  se  pré- 
sentent, il  reconnaît  que  la  dépense  telle 
qu'elle  a  été  votée  n'est  plus  nécessaire,  qua 
les  prévisions  ne  se  sont  pas  justifiées,  et  qu'il 
pourrait  être  dangereux  de  laisser  une  auto- 
risation légale  pour  un  impôt  qui  n'eat  plu» 
nécessaire  ;  il  réfléchit,  et  par  délibération  il 
réduit  l'impôt.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le 
département  de  la  Haute-Loire. 
^  La  conduite  du  conseil  général  est  toute 
simple  ;  il  s'adresse  an  pouvoir  législatif  pour 
se  faire  retirer  l'autorisation  précédente  qu'il 
avait  reçue,  et  dont  on  pourrait  abuser  ;  il 
demande  qu'on  l'autorise  à  ne  percevoir  que 
3  centimes. 

Il  fait  en  cela  une  chose  prudente,  et  la 
Chambre  prouvera  qu'elle  la  trouve  régulière 
en  annulant  par  son  vote  cette  demande  de 
dégrèvement. 

Dès  lors  ce  ne  sera  plus  une  autorisation  de 
5  centimes,  mais  une  autorisation  de  3  cen- 
times qui  subsistera.  Je  crois  donc  que  la  loi 
est  nécessaire,  et  je  l'appuie  telle  qu'elle  est 
rédigée. 

M.  le  Préi»ldenl.  Je  n'opinerai  pas  dans 
cette  discussion,  je  n'en  ai  pas  le  droit  ;  mais 


j'ai  le  devoir  de  bien  faire  comprendre  à  la 
Chambre  les  motifs  et  le  but  de  l'amendement, 
en  le  comparant  au  projet  de  loi.  Si  je  con- 
çois bien  la  question,  le  département  de  la 
Haute-Loire  a  demandé  la  permission  de  sHm- 
poser  de  5  centimes  pendant  cinq  années  pour 
ses  routes  départementales.  Le  projet  de  loi  a 
pour  but  de  réduire  à  3  centimes  le  maximum 
de  cette  imposition  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir.  L'amendement  oe  M.  le  comte  Porta- 
li3  a  pour  but  de  restreindre  le  vote  à  l'an- 
née 1838. 

M.  Ciântier.  Si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment de  M.  Portalis  sans  avoir  préalable- 
n'cnt  abrogé  la  loi  par  laquelle  vous  avez  au- 
torisé le  département  à  s'imposer  pour  cinq 
années  5  centimes,  il  en  résulterait  que  le 
département  demeurerait  autorisé,  pendant 
l'année  1838,  à  s'imposer  8  centimes.  Votre  dé- 
cision présenterait  cette  anomalie  que  lorsque 
le  conseil  généi  al  vous  demande  de  diminuer 
son  imposition,  vous  relèveriez. 

M.  le  baron  de  Frëville.  Le  mot  de  -maxi- 
vium  qui  vient  d'êfre  prononcé  exige  une  re- 
marque. Elle  consiste  à  répéter  qu'en  cas  d'im- 
position extraordinaire,  la  loi,  au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  maximum,  fixe  un  cer- 
tain nombre  de  centimes.  Mais  si  le  conseil 
général^  qui  a  sollicité  l'autorisation  de  les 
percevoir,  vient  à  penser  que,  d'après  des 
circonstances  nouvelles,  il  convient  de  res- 
treindre la  perception,  son  vœu  restera-t-il 
sans  résultat?  Cette  question  trouve  la  ré- 
ponse la  plus  précise  dans  la  délibération 
même  qui  vous  occupe.  C'est  parce  que  le  con- 
seil général  de  la  Haute^Loire  a  réalisé  la 
supposition  que  je  viens  de  retracer,  que  le 
gouvernement  vous  a  présenté  le  projet  de  loi 
pour  lequel  je  sollicite  votre  suffrage. 

M.  le  eomle  liéreii|;er.  Si  les  autorisa* 
tions  données  par  la  loi  pour  imposer  les  cen- 
times extraordinaires  n^vaient  jamais  d'au- 
ti  0  objet  que  de  payer  directement  les  dépenses 
qui  seraient  faites,  je  trouverais  tout  naturel 
que  le  département  ne  fût  pas  lié  par  l'auto- 
risation, qu'il  pût  à  son  gré  diminuer  la  con- 
t)  ibution,  s'il  ne  trouvait  pas  à  propos  de 
fr.ire  la  même  dépense.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  autorisons  l'imposition  des 
Centimes  additionnels,  non  seulement  pour  les 
dépenses  qui  se  font  directement,  mais  pour 
servir  les  emprunts.  Si  on  établissait  en  doc- 
trine que  les  départements  sont  les  maîtres  de 
ne  pas  s'imposer  la  totalité  des  centimes,  et 
nous  ne  pouvons  pas  obliger  les  départements 
à  s'imposer  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  émis  le 
vœu,  un  département  pourrait  faire  banque- 
route à  ses  créanciers,  sans  qu'il  y  eût  aucun 
iroyen  de  l'en  empêcher. 

Cette' observation  peut  avoir  quelque  in- 
fluence sur  l'opinion  oui  attribue  aux  dépar- 
tements la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
usage  des  centimes  dont  il  a  obtenu  autorisa- 
tion légale. 

M.  le  i^énéral  Brnn  de  l^illeret.  Il  est 

évident,  d'après  la  lecture'du  projet,  que  l'in- 
tention du  conseil  (général,  qui  l'année  der- 
nière avait  été  autorisé  à  s'imposer  5  centimes 
pendant  cinq  années,  était  de  les  réduire  à  3 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir. 
La  rédaction  du  projet,  telle  qu'elle  est  pré- 
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Bentée,  sAtisfait  à  toutes  les  conditions  dési- 
rables, et  échappe  à  toute  espèce  d'objection. 

M.  L.^grÊLmà(Manche)y  commissaire  du  roi^ 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Je 
ne  pense  pas,  Messieurs,  que  la  Chambre 
puisse  adopter  Tamendement  de  M.  le  comte 
Portalis.  Cet  amendement  me  parait  entraî- 
ner après  lui  deux  inconvénients  que  je  me 


poser  3  centimes  pendant .  . 

annuler  la  loi  du  6  juin  1836  qui  autorise  déjà 
pour  ce  même  département  une  imposition  de 

5  centimes,  il  s'ensuivrait  que  si  en  1837  le  con- 
seil général  était  composé  autrement  qu'il  ne 
l'a  été  en  1836.  il  s'ensuivrait,  dis-je,  que  le 
conseil  général  pourrait  inscrire  au  budget 
départemental  de  1838  une  imposition  de 
8  centimes,  et  grever  ainsi  le  département 
d'une  charge  considérable.  Telle  n'est  pas  as- 
surément votre  pensée,  ni  celle  de  M.  le  comte 
PortAlis.  Pour  compléter  l'amendement,  il 
faudrait  y  ajouter  que  la  loi  du  6  juin  1836, 
qui  autorise  5  centimes,  est  abrogée  pour 
l'exercice  1836;  mais  alors  n'est-il  pas  plus 
simple  et  plus  net  de  dire,  comme  nous  le  pro- 
posons dans  le  texte  du  projet  de  loi  :  «  L  im- 
position de  5  centimes  autorisée  par  la  loi  du 

6  juin  1836,  sera  réduite  à  3  centimes.  » 

Un  autre  inconvénient  de  l'amendement  que 
je  combats,  c'est  que  s'il  était  admis,  il  fau- 
drait pour  chacune  des  années  auxquelles 
s'applique  la  loi  du  6  juin  1836  une  loi  nou- 
velle. Bi  le  conseil  général  voulait  également 
(et  c'est  l'intention  qu'il  a  formellement  ma- 
nifestée) réduire  à  3  centimes  la  charge  de 
l'impôt  extraordinaire,  c'est  encore  là  une 
conséquence  que  vous  ne  pouvez  accueillir. 

Maintenant,  Messieurs,  la  Chambre  me  per- 
mettra-t-elle  de  remonter  à  l'origine  de  la  dif- 
ficulté gui  l'occupe  et  qui  la  divise  en  ce  mo- 
ment ?  Cette  difficulté  est  née  Tannée  dernière 
dans  la  discussion  relative  à  l'imposition  ex- 
traordinaire réclamée  pour  des  routes  dépar- 
tementales du  département  du  Cher.  A  cette 
occasion,  M.  le  comte  Dubouchage  a  soulevé 
une  grave  question  constitutionnelle  :  il  a  ob- 
jecté qu'aux  termes  de  la  Charte  l'impôt  fon- 
cier ne  pouvant  être  voté  que  pour  un  an,  il 
était  inconstitutionnel  d'autoriser  à  l'avance 
un  département  à  s'imposer  pendant  plu- 
sieurs années.  On  a  fait  observer  à  M.  le  vi- 
comte Dubouchage  qu'il  ne  fallait  pas  assi- 
miler l'impôt  général,  l'impôt  obligatoire, 
l'impôt  qui  doit  peser  sur  runiversalité  des 
citoyens  avec  l'impôt  local,  avec  l'impôt  facul- 
tatif dont  les  localités  demandent  à  se  grever 
dans  la  vue  d'exécuter  des  travaux  qui  les 
intéressent.  Quand  la  Charte  a  dit  que  l'im- 
pôt foncier  ne  pouvait  être  voté  que  pour  un 
an,  elle  ne  s'est  véritablement  occupée  que  de 
l'impôt  général  ;  elle  a  voulu  que  les  budgets 
de  l'Etat  fussent  annuels  ;  elle  a  voulu  que  les 
subsides  accordés  au  souverain  ne  le  fussent 
que  pour  une  année  ;  elle  a  voulu,  en  un  mot, 
imposer  au  souverain  l'obligation  constitu- 
tionnelle d'appeler  chaque  année  auprès  de 
lui  les  délégués  du  pays  :  mais,  de  bonne  foi, 
ces  graves  et  hautes  considérations  peuvent- 
eUes  s'appliquer  aux  impositions  locales,  aux 
impositions  facultatives,  aux  impositions  vo- 
tées pour  des  besoins  locaux,  pour  des  intérêts 
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locaux?  et  d'ailleurs  remarques  bien  que  la 
loi  qui  donne  à  tel  ou  tel  département  une 
délégation  pour  s'imposer  pendant  plusieurs 
ann&s,  ne  dispense  pas  le  conseil  général  de 
voter  annuellement  et  d'inscrire  à  son  budget 
les  centimes  qui  doivent  être  perçus  chaque 
année.  Le  département,  au  moyen  de  la  délé- 
gation législative  qu'il  a  reçue,  et  par  son 
vote  annuel,  satisfait  donc  véritablement  à  la 
prescription  de  la  Charte. 

C'est  à  cette  même  occasion  qu'on  a  dit  que, 
l'impôt  n'étant  que  facultatif,  le  conseil  géné- 
ral du  département  pouvait  établir  l'imposi- 
tion au-dessous  du  maximum  indiqué  par  la 
loi.  Je  crois  que  cette  opinion  peut  tr&  bien 
être  acceptée,  mais  j'aime  mieux,  je  l'avoue, 
me  rapprocher  de  1  opinion  de  M.  le  baron 
de  Fréville.  La  perception  de  l'impôt  doit  re- 
poser sur  un  titre  légal,  et  il  est  plus  régu- 
lier, s'il  n'est  pas  tout  à  fait  indispensable, 
que  le  titre  soit  exactement  conforme  à  la  per- 
ception qu'on  veut  réaliser.  8oûs  ce  point  de 
vue,  je  pense,  Messieurs,  qu'il  est  convenable 
d'adopter  le  projet  de  loi.  Mais  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  vous  a  présenté  une  autre 
considération  plus  grave  et  plus  importante  : 
il  vous  a  dit  que  le  conseil  général  de  la 
Haute-Loire,  ayant  reconnu  que  lés  besoins 
de  ses  routes  départementales  étaient  satis- 
faits par  une  imposition  de  3  centimes,  ve- 
nait demander  que  l'autorisation  législative, 
délivrée  par  la  loi  du'6  juin  1836,  fût  réduite 
à  ce  nomore  de  3  centimes  ;  qu'il  avait  voulu 
empêcher  que  dans  les  sessions  suivantes  on 
n'usât  de  la  faculté  de  porter  Timpôt  à  5  cen- 
times :  non  pas  assurément  que  M.  le  ministre 
ait  pensé  un  seul  instant  que  le  conseil  géné- 
ral d'une  année  pût  enchaîner  le  moins  du 
monde  le  conseil  général  d'une  année  sui- 
vante. Mais  la  loi  une  fois  rendue,  qui  ré- 
duira l'imposition  extraordinaire  à  3  cen- 
times? il  est  évident  qu'elle  ne  pourra  être 
élevée  à  5  centimes  sans  une  loi  nouvelle.  C'est 
là  ce  qu'a  voulu  le  conseil  général  de  1836  ; 
c'est  ce  que  le  gouvernement  a  trouvé  raison- 
nable, et  c'est  ce  que  nous  vous  demandons 
d'adopter. 

En  matière  ct'impôt  extraordinaire  dépar- 
temental, que  doivent  faire  les  Chambres? 
Elles  doivent  examiner  si  la  dépense  est  utile 
et  conforme  aux  intérêts  du  département,  si 
elle  ne  fait  pas  peser  sur  le  département  une 
charge  trop  forte,  et  surtout  si  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  perception  des  taxes  générales 
dues  à  l'Etat.  Quand  ces  trois  conditions  sont 
remplies,  les  Cnambres  homologuent,  enregis- 


tion  de  la  loi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix,  aux  voix  1 

(M.  le  Président  met  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  Portalis,  après  en  avoir 
donné  une  nouvelle  lecture.) 

(Cet  amendement  est  rejeté  à  une  très 
grande  majorité.) 

(L'article  est  adopté.) 

M.  le  PréaMéal.  Je  continue  la  lecture  des 
projets. 
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09  SBOJST  (Loiret), 


Artiolê  ufiique. 


..  Is  d^BAr^eipept  çLu  ïiQirat  eat  autorisé,  con- 
foïméineiit  jh  U  di?mftnclp.qu'p«  Ç/*iH^»?  ^^' 
aeil  génériil  da^%  s^  sossiQn  4©  1836,  ^  s  ijnpo- 
«er  ejrtyftQ3r4in?.irPBûe»t  pe«4wt  sjj  wnéçq,  à. 
partir  de  1838,  6  c^fitifla?»  a^drt^ppftels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
•  Le  produit  dq  çettie  imposition  extraordi- 
n§.i^e  V^^a  e:;jclusiyèinent  ftflect^  aux  travaux 
dei^  roupies  départementales  désignées  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  départe- 


109  PBQJXT  (Matme), 

Article  uîkiçtih^ 

J^  dép^ftemefit  de  Ifk  Marne  est  autorisé, 
çpnfoméjnQïit  a  Ift  a^^^de  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  4  W  ga  session  d^  1830,  a  s  im- 
pqseî-  extjrfWrdinftiîeïnent  :  .     *     ,  , 

jo  7  çentupe»  additionnels  au  principal  des 
quatre  contriout^ons  directes  pendant  1  an- 
née l^i 

^"^  10  centûnes  additionnels  au  principal  deâ 
marnes  cpntributipns,  pçndwt  sept  années,  à 

partir  dp  im  .         .^.     '  ,. 

Lq  produit  de  ces  ^mpo^utiops  extraoral- 
pp^ires  ^ra  pxclusiven^ent  aneete  i.  Taçhève- 

S^nt  d^  fouten  départementales  çla^éea  et  à 
^sef,  (4ç(Qpté.) 

11"  PBOJB^  (Meuse). 
Artiêle  unique, 

l^  département  d^  la  MidU^e  est  autorisé, 
PfmfQrméwent  à  la  demandci  que  son  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  iS9^,  à 

s'imposer  ^xtraprdinairement>  pendant  1^ 
deuj:  années  18^8  et  1S3Q,  9  eentimes  ç^dditipn- 
nf»l#  au  principal  des  quatre  eontributipns 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivepient  affecté  8kux  travaux 
des  rçutes  départementales,  (Adopté.) 

12^  PBQJBT  (J^uy-de-Dêtne), 

ArHch  uni^t^* 

La  département  du  Puy-de-Oqme  est  autp- 
risei  conforinéçaent  à.  la  .demwde  qu'en  a 
faite  son  cpn^eil  générais  dans  sa  session  de 
ip36j  à  slmpo^r  extraqrdini^irejpent  pen- 
dant trois  années  consécutives,  f^  partir  du 
1®'  janvier  1838,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  ue  ceCte  imposition  ^erçi  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  aé- 
partementales.  (Adopté.) 

13^  piiaJBT  (Seine-et-Marne).     . 

Article  unique. 

Le  département  de  Sçine-et-Marne  est  au- 
torisé^ conlorméizient  à  la  demande  q^e  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 


de  1838,  à  s'imposer  eittraordin^ÎT^^ïïî^^V  î^ 
1888,  6  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  eette  imposition  ser»  exolu- 
sivement  affecté  aux  travaux  des  routes  de* 
partementales  classées  et  à  classer.  (Adapte.) 

14«  ç^iojBT  (Tarfi-et-G<ir<mne), 

^rtycle  unique. 

Le  département  de  Tarn-et-Garpnne  est  au- 
torisé, qon|ormé;nent  à  la  demande  qu'en  a 
faite  pon  conseil  g^néyal,  dans  sa  session  de 
1S3Ç,  à  p'iwPQJ^?'  extrâordinairement,  pen- 
dant sij^  «années,  ht  partir  de  1838,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  Imposition  sera  consa- 
cré ei^cJusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départen^entales.  (Adopté.) 

lô*  PBOJET  (  yimne). 

Arttcle  uniçœ. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé, 
ponfor jnémept  èi  Ift  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  géné^f^,  4^^^  sa  session  de  1830;  à  s'im- 
poser extraordipfiireinenti  ^^^i  Ve^erpice  1837, 
3  œntim^  additionnel^  au  principal  qes  qua- 
tre ppntritutioni^  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  serfi  Q9n«^- 
cré  exclusivement  aux  travaux  des  nivelles 
routes  départementales  dont  le  fdai^m^nt  est 
demfindé  par  le  eonaail  généra).  (Adoptét) 

M.  Ifs  Président.  La  Chambre  vote  main- 
tenant par  voie  de  scrutin  secret  sur  V ensem- 
ble de  ces  projets  de  loi. 

Ëésultat  du  scrutin  ? 

Nombre  des  votants «.    8S 

Boules  blanches.. 81 

Boules,  noires ,,,,.     7 

(La  Gban^bfe  a  adopté.) 

(La  séance  est  lev^^.) 
(Il  y  aura  qéanpe  lundi.) 


•ipvp 


OHAMBRE    PES    ppPÇTéa 


BBÂSiniIlOB  hb  m.  dupih. 


Séance  du  vendredi  XA  (^vrif  iSS7. 

La  séance  est  ouverte  ^  2  heurei^. 
I^  procès-yerbal   de   \^  séance   du   Jwdi 
13  {^yril  pat  lu  et  adopté. 

BmvB  DB  IaL  piaouasio»  mr  bbojbt  ^b  loi 

aXTB  LBB   JUSTIOSa   ilB  PAIX. 

M.  le  Présidenl.  L* ordre  du  jouY  est  la 
suite  dé  la  éiêcussion  du  projet  d^  l^i  9ur 
les  fuêtice^-^e  paix. 

lif.  ï)elespaul  a  la  parola. 
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H.  Helewaiil.  Mesçieurs,  je  ne  suia  pas 
aussi  frappé  que  ^honorable  M.  Merlin  (de 
rAveyron)  dee  in'ppnvénients  qu'il  a  signalés 
daii3  son  discours  d'hier  comme  devant  être 
le  résultat  di^  l'adoption  de  la  loi  actuellement 
en  discussion.  Je  pense  au  contraire  que  oetto 
loi  peut  devenir  une  source  d'avantages  pour 
jcfl  classée  pauvres,  poiir  ^es  habitants  peu 
fortunes  de  uos  campagnes,  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  voir  se  terminer  prompte- 
ment,  à  peu  de  frais,  sans  être  assujettis  à 
dep  déplacements  toujours  onéreux,  une  foule 
de  petits  procès,  de  petites  contestations, 
dont  la  faille  importance  ne  me  parait  pas 
exif;er  lee  eolennités  dispendieuses  de  la  ju- 
ridiction ordinaire. 

Aucun  de^  of  ateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribjine  n'a  côntçpté  l'utilité  ni  même  la  né- 
cessité d'accroître  la  compétence  des  tribu- 
naux 4e  paix  pn  matière  personnelle  pt  mo- 
bilise, 4e  A  fW  aoUP  pofftt  à  défendre  le 
projet  de  loi  qous  ce  rapport;  mai?  on  lui 
reproche  do  dpni^ep  Mjxe  extension  trop  consi- 
déralble  aux  attributions  des  juges  de  paix  ; 
c'est  de  ce  r^rocj^e  q[ue  je  vais  essayer  de 
le  Juatifiçr* 

Avaut  tout,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer 
un  regret.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  réuni  en  une 
S9rt^ïe  loi  pfgarjique  dee  iustioen  4o  Pfi^i  les 
div^rsea  attributions  qui  leur  ont  été  confé- 
rées par  une  longue  série  de  lois  dont  la  r«- 
chercne  seule,  pour  certains  de  ces  tribuu^V^, 
est  déjà  une  étude  laborieuse)  C'est  oe  ^u'^^- 
vait  fait  PuQ  des  honorables  membree  qui  siè- 
gent en  face  de  cette  tribune,  M.  de  La  Pin- 
sonnière,  dans  une  proposition  de  loi  qui  fut 
soumise  à  la  Chamore  des  députés  le  ^4  fé- 
vrier 1832.  Cette  proposition  avait  pour  objet 
de  régler  tout  à  la  fois  l'organisation  et  la 
compétence  des  justices  de  pai|[.  L'heureuse 

f)ensçe  oui  l'a  dictée  ne  se  retrouve  pas  dans 
e  projel  actuel,  qui  se  borne  à  considérer  le 
juge  de  paix  comme  Juge  civil,  sans  songer  à 
améliorer  les  dispositions  du  Coçle  de  procé- 
dure relatives  à  la  conciliation. 

Or,  vous  savez  tous  pourquoi  le  bl^^f&it  de 
la  conciliation  est  devenu  à  peu  pre^  illu- 
soire en  France  ;  c'est  à  cause  de  fa  faculté 
laissée  aux  parties  de  se  faire  reprégeuter 


du  magistrat,  et  qui,  dans  le  prétoire  même 
du  juge,  et  dès  les  premiers  mots  qu'il  pro- 
nonce, l'arrêtent  par  cette  lacopique  et  âMi- 
geante  réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  concilia- 
tion. 

Le  remèdç  étant  bien  près  du  mal,  puisqu'il 
ne  s'agirait  que  de  supprimer,  hors  lea  cas 
d'empêchement  légitime,  une  faculté  dont  on 
a  étrangement  abusé,  je  regrette  que,  qans 
lo  projet,  le  gouvernemeut  et  la  commi^iop 
aient  cru  devoir  garder  le  silence  sur  un  point 
que  je  regarde  comme  très  important  ;  car  la 
conciliation  est  le  but  principal,  la  plus  belle 
comme  la  plus  précieuse  (les  prérogative?  d^ 
la  justice  de  paix. 

Je  serais  tenté  ç|e  me  plaindre  aussi»  comme 
l'ont  fait  quelques-uns  des  honorables  préo- 
pinants, d'une  mQdiQcatiqn  introduite  ipçl  à 
propos,  suivant  moi,  daue  le  projet  soumis  à 
notre  examen  ^ce  n*est  pae  au  gouvernements 
c'est  à  la  commission  que  le  reproche  s*adresfie. 


Je  veux  parler  des  demandes  en  reconnais- 
sanee  d'écritures,  Hier  on  avait  trop  étendu 
la  question,  il  né  s'agit  pas  des  demandes  en 
vérifioaticm,  mais  simplement  d§  celles  en  re- 
connaissanoe  d'écritures  dans  les  limite^  de  la 
compétence  du  juge  de  paii(,  iilb  bienl  je 
trouve  que,  même  pour  ces  sortes  c|e  4^m^i^~ 
deSp  lis  juge  4^  PSii^  devrait  être  incompétent. 
Je  partAge  à  oet  égard  les  vues  qui  ont  animé 
la  minorité  de  la  cominjssion,  et  j'espère  que 
ti^le  sera  ai^si  j'opinion  dp  ]V{.  le  garde 
des  soeaux,  (Signe  d('as&ent^iment  dç.  4^.  It 
garde  d^^  nceapx,^ 

Mfti^  il  m^est  impossible  de  partager  les 
oraintiès  que  j'ai  entendu  émettre  à  cette  tri- 
bune relativement  aux  pensions  alimentaires. 
Je.  trouve  que  la  pommissiou  a  eu  raisop  do 
f^ire  àgûrer  ces  sorties  4e  demandée,  avec  la 
réserye  toutefois  qu'f^Ues  n'excéderont  pas  une 
certaine  somPf^e.  parmi  celles  dont  elle  ren- 
voie le  jugement  au  juge  de  pa^x.  ai»  dans  cer- 
tains cag,  les  demandes  ^n  pensions  alimen- 
taires onrent  ae§  questions  oélicates  à  juger 
en  raison  de  la  position  sociale  des  personnes, 
il  9n  ^t  d'autres  qui  sont  tellem^n^  vulgfîircs 

?[u'elle8  réclament  une  solution  prompte  et 
aeile  çurtout. 

Ainsi  une  pfiuvre  femmp,  de  la  classe  ou- 
vrière, entoura  d^e^fants  en  bas  âge,  est 
apftndonnée  bar  »on  mari,  qui  4is8ipe  en  un 
jour  le  produit  de  tout  I§  travail  a'upe  se- 
maine i  cette  femnte  ne  peut  f^irp  les  frais 
nécessaires  pour  obtenir  une  condamnation 
en  aliments  devant  le  tribunal  ciyil. 

D'aulj*e8  fois  c'est  un  ascendant  aux  prises 
avec  le  besoin,  réduit  à  Ip,  cruelle  nécessité  de 
demander  l'aumône  à  ceux  qui  lui  doivent 
l'existence  ;  des  réclamations,  des  plainte» 
dont  Içs  circonstances  varient  4  l'infini,  sont 
adressées  chaque  jour  aux  magistrats  qui  ne 
peuvent  y  apporter  aucun  remède.  J'ai  re- 
cueilli ipoi-même  plus  d'une  plainte  de  cette 
nature  en  ma  qualité  de  membre  d'un  par- 
quet, et  plus  le  secours  est  indispensable, 
moins  il  y  a  de  ressources  pécuniaires  pour  le 
demander. 

L'intervention  du  juge  de  paijç  pour  tous 
cee  cas  est  donc  vivement  à*  désirer  dans  Tiu- 
térêt  de  Ia  classe  pauvre  à  laquelle  il  faut 


bat  avait  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
environnés  d]une  publicité  plus  grande,  et 
permettez-moi  d'ajouter  toujours  fâoheuBe, 
lorsqu'il  s'agit  de  semblables  poursuites.  L'a- 
mendement d^  la  opmmission  me  parait  plein 
d0  sagesse  ;  il  fait  la  part  de  toutes  les  exi- 

?enoes-  J'espère  que  la  Chambre  ne  lui  re- 
userft  point  son  assentiment. 
Il  est  également  de  la  plus  grande  utilité, 
selon  moif  que  le  juge  de  paix  soit  appelé 
à  ponnaitre  des  actions  en  déguerpisaement, 
en  œ  qui  concerne  les  baux  faits  sans  écrit 
dont  1  importance  du  loyer  n'excède  point 
annuellement  la  somme  de  200  francs.  La  né- 
cessite d'attribuer  à  ces  magistrats  la  connais- 
fanée  de  pareilles. causes,  dont  la  source  est 
intarissable,  et  qui  se  reproduisent  incessam- 
ment, est  pour  moi  Teftet  d'une  conviction 
profonde.  Il  ne  faut  pas  qu'un  petit  proprié- 
taire soit  condamné  pour  aon  peu  de  ressour* 
pee .  pécuniaires  à  souffrir  dans  sa  propre 
maison  dee  gens  qui  non  seulement  ne  le 
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Ï raient  point,  mais  qui  ne  déguerpiasent  que 
orsqu'ilB  y  sont  contrainte  par  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance.  Ce  que  de- 
mande le  projet  de  loi  est  l'expression  d'un 
besoin  public^  attesté  par  de  nombreuses  pé- 
titions dont  j'ai  déposé  moi-même  quelques- 
unes  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Quant  au  personnel  des  juges  de  paix,  le 
gouvernement  s'appliquera  à  le  fortifier  par 
de  bons  choix,  si  sa  composition  laisse  à  dé- 
sirer sous  certains  rapports  ;  la  faiblesse  de 
quelques-uns,  compensée  d'ailleurs  jusqu'à 
un  certain  point  par  la  connaissance  qu'ils 
ont  généralement  de  l'esprit,  des  mœurs,  des 
habitudes  des  populations  au  milieu  des- 
quelles ils  vivent^  ne  doit  pas  être  un  motif 
Ï)our  repousser  ni  même  pour  ajourner  d'uti- 
es,  d'incontestables  améliorations.  L'argu- 
ment tiré  de  l'insuffisance  du  personnel  ne 
prouve  rien  ou  il  prouve  trop  ;  car  cet  argu- 
ment, s'il  était  fondé,  ne  serait  rien  moins 
qu'un  obstacle  éternel,  une  fin  de  non  rece- 
voir insurmontable  à  toute  amélioration  dans 
l'institution  des  justices  de  paix,  à  tout  rè- 
glement nouveau  sur  leurs  attributions  et  leur 
compétence.  Peutil,  en  effet,  survenir  un  seul 
instant  dans  la  vie  sociale  où  il  serait  pos- 
sible de  renverser  de  leurs  sièges  tous  les 
juges  de  paix  maintenant  en  exercice  pour 
en  mettre  à  leur  place  d'autres  plus  capables, 
plus  familiers  avec  les  notions  du  droit  ^ Non, 
sans  doute.  Donc  l'argument  est  sans  nulle 
valeur. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  dire  par  l'hono- 
rable M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  qu  il  y  aurait 
de  rinconvénient,  du  danger  même,  à  aug- 
menter les  attributions  des  juges  de  paix 
dans  la  circonstance  où  ces  magistrats  ne  doi- 
vent pas  leur  origine  à  Téleetion  populaire. 
Pour  moi.  Messieurs,  je  suis  loin  de  partager 
cette  appréhension  ;  et  j'ajoute  que  ce  serait, 
à  mon  gré,  une  chose  mauvaise,  funeste  même, 

Sue  de  mettre  le  juge  en  présence  de  plai- 
eurs  à  suffrages,  auxquels  plus  tard  il  de- 
manderait le  renouvellement  de  ses  pouvoirs. 
Je  borne  là  mes  observations  ;  j'aurais  pu  les 
étendre  plus  loin  ;  mais,  quelque  courtes 
quelles  soient,  elles  suffisent  pour  motiver 
mon  vote  en  faveur  de  la  loi.  Convaincu  que 
cette  loi  est  favorable  à  la  classe  pauvre,  â 
qui  elle  rend  la  justice  plus  accessible  et 
moins  coûteuse,  je  vote  sans  hésiter  pour  son 
adoption. 

M.  E«e  lirall.  Messieurs,  je  vais  essayer  *de 
répondre  par  quelques  observations  très 
courtes  aux  moyens  qui  ont  été  présentés  à 
l'appui  du  projet  de  loi.  Au-dessus  de  la  jus- 
tice expéditive,  peu  dispendieuse,  paternelle» 
dont  on  a  parlé  dans  la  discussion  ou  dans  le 
rapport,  il  faut  placer  la  bonne,  la  vraie  jus- 
tice, la  justice  bien  rendue,  la  justice  rendue 
par  des  hommes  très  instruits,  par  des  ma- 
gistrats non  seulement  capables  de  bien  ap- 
précier les  faits,  d'en  distinguer  toutes  les 
circonstances,  toutes  les  nuances,  mais  encore 
de  rechercher  les  dispositions  légales  qui  peu- 
vent être  applicables  à  l'espèce,  d'interpréter 
avec  sagacité  ces  dispositions,  de  les  étendre 
au  besoin,  d'en  tirer  de  l'ustes  conséquences 
en  s'aidant  de  toutes  les  lumières  que  donne 
rétude  approfondie  de  la  science  du  droit. 
Cette  justice,   Messieurs,   quand  elle  serait 


lente,  quand  elle  serait  dispendieuse,  quand 
elle  serait  aussi  lente^  aussi  dispendieuse 
qu'on  a  voulu  le  faire  croirCj  mériterait  en- 
core d'être  bien  soigneusement  oonsjacrée  ; 
elle  devrait  encore  obtenir  toute  préférence. 
Ce  n'est  même  pas  asae^  dans  l'intérêt  général, 
que  les  décisions  judiciaires  soient  bonnes,  il 
importe  qu'elles  soient  regardées  comme 
tellee,  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'elles 
soient  rendues  par  plusieurs  juges,  et  que  ces 
juges  se  trouvent  dans  une  position  un  peu 
élevée. 

Alors  aucun  soupçon  de  partialité  ou  d'i- 
gnorance ne  peut  exister.  Or,  la  sagesse  con- 
nue ou  présumée  des  juges  empêche  bien  des 
chicanes,  et  le  jugement  que  rend  un  tribu- 
nal bien  composé  dispose  souvent  les  parties 
au  grand  acte  de  la  réconciliation. 

Vous  allez  me  dire  que  nous  possédons  ce 
que  je  désire,  ce  que  je  demande,  que  nous  le 
possédons,  à  la  vérité  sous  une  restriction, 
sous  une  modification,  mais  que  cette  restric- 
tion, cette  modification  a  été  faite  par  une 
grande  assemblée,  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

D'après  nos  lois,  en  effet,  les  affaires  de 
quelque  importance  sont  soumises  à  un  tri- 
bunal composé  au  moins  de  trois  juges,  et  de 
juges  qui  jouissent  d'une  grande  considéra- 
tion. Les  affaires  peu  importantes,  les  affaires 
minimes  sont  seules  soumises  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix.  Tel  est  l'état  de  notre  l^i&- 
lation. 

Le  projet  de  loi,  ajoute-t-on^  a  pour  objet 
de  rapporter  au  ^enre  des  affaires  minimes 
quelques  espèces  jadis  inaperçues,  et  que  le 
progrès  a  fait  enfin  découvrir.  A  cela  je  ré- 
ponds :  Pour  les  personnes  qui  méditent  peu 
ou  qui  ne  méditent  point,  le  taux  du  litige  dé- 
termine l'importance  de  l'affaire,  et  quand 
l'affaire  ne  parait  pas  importante,  alors  on 
la  croit  facile  à  juger  ;  pour  les  bons  esprits, 
rdmportance  de  1  affaire  est  ^relative  à  la 
position  dans  laquelle  se  trouve  la  partie  qui 

ferd  son  procès  quand  elle  devait  le  gagner, 
^our  les  hommes  de  pratique,  les  petites 
affaires  présentent  tout  autant  de  difficultés 
que  les  grandes. 

Il  faut  donc.  Messieurs,  que  pour  les  petites 
affaires  comme  pour  les  granoes,  il  y  ait  un 
iuge  habile,  capable  de  les  examiner  sous  tous 
les  rapports,  un  juge  enfin  qui  puisse  prendre 
une  décision  fondée  sur  la  loi,  conforme  à  la 
loi. 

En  second  lieu,  l'Assemblée  constituante  n'a 
point  établi  le  juge  unique.  Je  le  maintiens, 
et  la  chose  est  certaine  ;  car  c'est  une  loi  de 
l'an  IX  qui  a  supprimé  les  assesseurs.  Ainsi, 
d'après  la  loi  de  1790,  les  petites  affaires, 
les  affaires  de  peu  d'importance,  les  affaires 
minimes  étaient  jugées  par  trois  juges,  et  c'é- 
tait une  garantie  que  le  concours  de  ces  trois 
juges  pour  les  plaideurs  soumis  à  la  juridic- 
tion de  la  justice  de  paix. 

Troisièmement,  l'Assemblée  constituante  n'a 

Eas  toujours  été  en  garde  contre  les  théories, 
e  principe  qui  sert  de  fondement  au  tribunal 
d«  paix  paraît  assez  contestable,  et  mérite 
d'être  contesté,  bien  qu'il  vienne  de  loin.  Je 
dis  qu'il  vient  de  loin,  car  je  crois  qu'il  nous 
vient  de  la  République  de  Platon,  république 
à  la  vérité  tout  idéale.  Le  grancl  philosophe 
disait  que  les  hommes  sages  valaient  mieux 
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que  les  lois  sages,  et  prétendait  que  les  ^s 
particuliers,  les  affaires  particulières  de- 
vaient être  jugés  par  des  hommes  de  bon 
sens,  par  des  hommes  d'une  saine  raison,  qui 
ne  seraient  astreints  à  suivre  aucune  espèce 
de  règle.  Voilà  aussi  quelle  était  l'idée  de  1  As- 
semblée constituante,  idée  malheureuse,  et 
que  nous  ne  devons  plus  suivre  maintenant. 
En  effet,  l'expérience  nous  a  appris  que  les 
jugements  d'équité  sont  toujours  à  craindre, 
et  que  ceux  rendus  en  vertu  d'un  texte  de  loi 
sont  bien  préférables,  et  doivent  touiours  être 
préférés,  «ous  voulons  maintenant  l'applica 
tion  précise  de  la  loi^  et  par  conséquent  nous 
devons  exiger  du  juge  chargé  de  1  appliquer 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  en 
bien  faire  l'application. 

Le  projet  de  loi,  en  conférant  de  nouvelles 
attributions  au  juge  de  paix,  n'entend  certai- 
nement pas  qu'il  continue  à  juger,  comme  pa- 
raissait le  vouloir  l'Assemblée  constituante, 
d'après  les  seules  règles  de  l'équité.  Si  le  pro- 
jet est  accepté,  le  juge  de  paix  devra  juger 
sans  doute  comme  les  autres  juges  ;  il  faut 
donc  qu'il  soit  capable  de  rechercher  les  textes 
applicables,  de  les  interpréter,  de  les  appli- 
quer aux  faits  qui  constituent  le  différend. 

Si  le  projet  est  accepté,  le  juge  de  paix  de- 
viendra à  peu  près  le  seul  juge  des  artisans, 
des  ouvriers,  des  petite  fermiers,  enfin  de  tous 
ceux  qui  n'ont  point  d'immeubles,  qui  ne  pos- 
sèdent que  des  propriétés  mobilières  dune 
valeur  assez  faible.    . 

Adopter  le  projet  de  loi,  ce  sera  véritable- 
ment établir  une  justice  plébéienne  ;  je  crois 
pouvoir  me  servir  de  cette  expression,  car  il 
est  certain  aue  le  pauvre  ne  sera  plus  jugé 
comme  le  riche.  Il  sera  jugé  par  un  tribunal 
moins  élevé  qui  n'offrira  pas  toutes  les  garan- 
ties que  présentent  les  tribunaux  de  première 
instance. 

Nous  devons  désirer  que  le  pauvre  comme  le 
riche,  que  Tartisan  comme  le  propriétaire  ait 
les  mêmes  juges,  ait  des  juges  également  ca- 
pables de  prononcer  sur  le  procès  qu'il  in- 
tente ou  qui  lui  est  intenté. 

Le  pauvre,  en  effet,  comme  le  riche,  '  doit 
avoir  l'assurance  qu'il  sera  bien  jugé,  et  il 
ne  peut  avoir  cette  assurance  qu'autant  que  le 
juge  a  toutes  les  qualités  qu'on  peut  désirer 
dans  un  magistrat  chargé  de  terminer  les  con- 
testations. 

On  vient  de  dire  à  cette  tribune  qu'il  y  a 
une  sorte  de  nécessité  d'augmenter  la  compé- 
tence de  la  justice  de  paix,  afin  d'éviter  les 
frais  d'une  procédure  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  ainsi  que  les  frais  qu'occa- 
sionne toujours  un  déplacement. 

Mais,  Messieurs,  il  y  avait  moyen  de  remé- 
dier à  ces  inconvéniente,  et  ce  moyen  était 
très  simple. 

D'abord,  pour  les  frais,  on  pouvait  grande- 
ment les  diminuer,  en  décidant  que  dorénar 
vant  les  parties  pourraientj^  dans  telles  ou 
telles  affaires,  s'expliquer  elles-mêmes  devant 
les  tribunaux,  pourraient  se  dispenser  de  re- 
courir au  ministère  des  avoués. 

Resterait  donc  le  déplacement  ;  mais  le  dé- 
placement maintenant  n'e^t  pas  très  onéreux  ; 
comme  dé  nouvelles  communications  s'établis- 
sent tous  les  jours,  on  sç  rend  quelquefois 
plus  facilement  au  chef-lieu  d'arrondissement; 


t  qu'au  chef-lieu  de  canton.  On  fera  donc  bien 
de  ne  pas  avoir  égard  au  déplacement.  Quant 
aux  frais,  il  est  certain  qu*on  pourrait  les 
diminuer,  et  je  suis  étonné  qu'au  lieu  de  son- 

f;er  à  cet  expédient,  on  ait  songé  à  augmenter 
a  compétence  des  juges  de  paix,  à  créer  pour 
certaines  affaires  une  nouvelle  juridiction  qui 
semble  établie  contre  l'intérêt  des  citoyens  qui 
ont  peu  d'aisance.  Il  est  à  craindre  que  la 
mesure  ne  passe  pour  être  un  peu  aristocra- 
tique. 

Maintenant  voyons  quelle  est  la  cause  du 
changement  proposé  qui  diminue  tant  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  première  instance. 
J'attribue  cette  cause  à  la  disposition  du  pro- 
jet qui  s^occupe  de  la  résiliation  des  baux.  Cet 
article  est  tout  à  fait  favorable  aux  proprié- 
taires. Les  propriétaires  l'ont  demandé  avec 
une  espèce  d'instance  et  l'ont  obtenu  ;  mais  en 
vérité  on  ne  devait  point  accorder  un  tel 
avantage  à  la  propriété  immobilière.  On  de- 
vait considérer  l'intérêt  des  locataires,  à  qui 
il  importe  beaucoup  qu'une  ferme  ne  puisse 
pas  être  résiliée  le  jour  môme  de  l'expiration 
du  terme,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas,  ce  jour 
même,  payer  le  montant  du  loyer.  Il  leur  im- 
porte aavoir  quelque  temps  pour  trouver  la 
somme  nécessaire.  Mais  le  propriétaire  dit  : 
vous  ne  payez  pas,  je  vous  assigne  devant  le 
juge  de  paix.  Et  le  lendemain  un  jugement 
peut  être  rendu.  Si  la  disposition  a  été  de- 
mandée, ce  n'est  certainement  pas  par  les  lo- 
cataires; ils  ne  peuvent  pas  l'avoir  désirée  à 
raison  des  frais  qui  ne  sont  pas  actuellement 
très  considérables.  Traduite  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  les  locataires  au 
moins  ont  un  certain  délai  pour  payer,  et  si 
le  projet  devient  loi,  ils  n'auront  plus  de  ré- 
pit. Oe  sera  très  commode  pour  les  proprié- 
taires, mais  très  fâcheux  pour  les  locataires. 

Je  crois  pouvoir  me  borner  à  ces  observa- 
tions. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  n'est  pas  néces- 
saire. On  pouvait  trouver  un  autre  moyen  de 
faire  juger  avec  moins  de  frais  les  affaires 
qu'on  veut  soumettre  à  la  juridiction  des  ju- 
ges de  paix. 

Il  ne  s'agissait  que  de  supprimer,  pour  une 
partie  des  affaires  portées  devant  les^  tribu- 
naux de  première  instance,  l'espèce  d'étiquette 
qui  règne  encore  dans  les  palais  de  justice;  il 
ne  s'agissait  que  de  supprimer,  pour  ces  af- 
faires, la  nécessité  du  ministère  des  avoués.  ^ 

J'ai  dit  ensuite  que  si^  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  établi  le  tribunal  de  paix,  elle 
ne  l'avait  établi  qu'en  créant  un  tribunal  com- 
posé de  trois  juges.  Nous  avons  supprimé  les 
deux  assesseurs,  nous  avons  maintenant  un 
juge  unique  ;  mais  l'Assemblée  constituante 
n'a  jamais  établi  ce  juge  unique  ;  elle  aurait 
certainement  craint  une  justice  rendue  par 
un  seul  magistrat. 

D'ailleurs,  quant  au  principe  qui  a  déter- 
miné l'établissement,  je  crois  l'avoir  établi,  il 
ne  mérite  guère  d'être  conservé.  Nous  sommes 
revenus  au  véritable  principe,  à  celui  o[ui  con- 
siste à  rendre  la  justice  d'après  la  loi  et  non 
d'après  l'équité. 

Je  crois,  après  cette  observation,  pouvoir 
voter  contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  justi- 
ces de  paix,  sans  aucune  espèce  d'exception. 
Je  crois  que  l'extension  c^onnée  par  l'article  1* 
n'est  même  pas  convenable  ;  qu'il  faut  conser- 
ver certainement  l'ancienne  institution  qui 
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aiti^ibuQ  aux  justices  de  paiic  certaiaes  affai- 
res; ûiais.  quHi  tie  convient  pas  de  donhèrà 
eette  institution  Une  ezten8ion.quelcoh(lue.^On 
ne  peut  i>as  songer  à  restreindre  uhe  ihstitU- 
tien  aussi  ancienne;  mais  il  ne  convient  pas  de 
retendre. 


Dans  le  cours  de  la  dlscussioni  je  pûUrrfti 
peut-être  combattre  quelques  arUoié$.  Je  tne 
propose  de  présenter  une  addition  à  ràrtlôl^  3 


du  projet  qui  forme  Particle  4  de  là  cottiitiiâ- 
sion.  Cet  article  est  général)  il  coihprend  tous 
les  baux  à  ferme.  Or,  je  crois  qu'il  ooiiyient 
oe  faire  au  moins  une  exception  pour  leà  baux 
à  domaine  oon^éable,  qui  eitiportent  Uh  tiië- 
lange  de  propriété. 

Il  serait  très  fâcheux  que  de  pareils  bAult 
pussent  être  résiliés  par  un  jugement  fendu 
avec  promptitude  par  Un  juge  de  pàijt.  Le 
fermier,  le  domanier*  par  suite,  de  ce  JUÈÇ- 
ment,  verrait  non  seulement  s^anéatitir  le  bail 
contracté,  mais  serait  exposé  à  re2tel*ciëe  du 
congément,  à  la  perte  de  m  pl^opriété  superfi- 
cielle. Je  mè  réserve  donc  de  pfésehtër  Cet 
amendement  à  Tarticlé  4*. 

M.  Mateatt.  Messieurs^  lorgaâisatioii  ju- 
diciaire touche  de  ttop  près  à  Tordre  soëial 
pour  aue  nous  n'entouriohs  pas  de  la  plus 
scrupuleuse  investigatioti  un  projet  qui  tend 
à  déplal^r  les  pouvoirs  et  à  soumettre  les  ci- 
toyens à  des  juridictions  iioUvellés. 

Là  loi,  vous  le  saVezi  n'a  d'aUtorité  qué  par 
là  justice,  et  la  justice,  dans  son  application, 
ne  devient  elle-inême  un  bienfait  qu  en  raison 
des  garanties  offertes  par  la  magistrature. 
Les  attribution^  du  juge  doivéïit  dOne  être  éal- 
culëes,  bien  moins  sur  des  besoins  de  i^urs  ad- 
ministration que  Bul^  la  qualité  du  tnagistrat, 
et  vouloir  améliorer  en  ôettë  matière,  oe  doit 
être  exclusivement  d'ajouter  aUx  ohaildes  du 
bon  droit. 

VojUns  si  6' est  à  ce  résultat  que  conduit  la 
loi  c|ui  vous  est  proposée. 

Si  je  ne  mé  fais  illusioU,  œ  n'est  pas  taxlt  à 
i^endre  les  jugements  plus  parfait»  ^u'à  les 
rendre  plus  nombreux  que  se  sont  appliqués 
les  auteurd  dU  projet  i  une  idée  m'a  paru  do- 
miner leur  travail,  c'est  que  la  justice  est  trop 
lente  et  qu'il  faut  lui  donner  un  nouvel  eàéor. 

Bans  doute,  Messieurs,  il  est  bien  de  veiller 
à  ce  que  les  procès  ne  s'éternisent  pas;  il  faut 
craindre  d'entretenir  les  haines  et  de  perpé- 
tuer les  frais. 

Mais  faut-il,  pour  hâteï*  l'èxpéditioh  des  af- 
faires, risquer  de  compromettre  les  intérêts 
qu'elles  embrassent  T 

Faut-il,  bauB  avoir  pourru  à  dèft  comp^tisa- 
tionfi  que  les  justiciables  âo&t  en  drbit  d'exi- 
ger, lés  faire  debcendr^  subitement  d'une  ju- 
ridiotidn  supérieure  à  une  juridiction  ififé- 
l-ieure  î 

FauMl  leur  offrir  léb  lutnièreë  idoléèb  d'un 
juge  unique  en  échange  des  lUitiièreà  Collecti- 
ves de  tout  un  tribunal  î 

f^aut-il  ëiifih  leur  enlever  la  précieuse  ga- 
rantie de  l'inamovibilité  pour  les  soumettre  à 
la  magistrature  précaire  d'un  homme  dépen- 
dant du  pouvoir? 

Je  ne  sais,  Messieurs,  mais  un  instinct  de 
magiitrat  m'avertit  nue  lé  projet  qui  noua  oc- 
cupe n'est  pas  tout  d'amélioration  !  mon  es- 
frit  n'a  pu  se  façonner  ehoore  à  cet  axiome 
dé  statistique,  je  Veux  le  croire),  fju*il  éët  plus 
important  de  i'^g^t  i^^e  de  bien  juger;  pour  1 


moi,  je  ne  connais  qu'une  justice,  c'est  celle 
qui  {^esé  S6s  arrêts  au  lieu  de  les  «^ptferi  et 
C^e^t  poiit  elle  que  je  rétflame  àujeurd  hui. 

?ue  si  lé  moment  est  venu  de  réaliser  les 
visionë  de  la  loi  du  84  août  1790^  que  si 
l'état  de  là  société  et  les  progrès  croissants  du 
bien-êk'e  publié  demanaont  de  nouvelle^  at- 
tribution pour  les  justiœs  de  paix,  il  ne  fal- 
lait procéder  à  ces  innovations  qu'après  avoir 
mesuré  les  forces  du  jugé  sur  i'impbrtanee  du 
mandat  qu'on  voulait  lui  oonfie^; 

Màis^  il  faut  le  dira.  Messieurs,  on  n'a  pas 
osé  soulever  cette  qUeétion  du  personnel  de  la 
magiëtraturé  s  on  a  bien  ëenti  qu'elle  he  |)oii- 
Vait  se  traduire  et  se  résoudre  que  par  une 
question  de  budget,  qu'il  n'jr  avait  aujoui-- 
d'hui  de  oapaciâs  possibles  pour  les  tribu- 
naux que  celles  qu'un  beau  dévouement  pou- 
vait y  attacher  et  qu'une  fortune  acquise  pou- 
vait y  maintenir,  ei  l'on  a  reculé  devant  ce 
fantôme  d^éoonomie  mal  entendue  qui,  uer- 
mettes^noi  de  le  direi  a  plané  quelquefois 
dans  cette  enceinte,  et  qui,  en  race  de  l'arti- 
cle 3  de  la  Charte  eonsiitutionnelle,  laissera 
plutôt  s  établir  une  aristocratie  jucticiaire 
que  de  pourvoir  aux  besoins  réels  de  la  justice 
et  à  la  .aignité  du  magistrat. 

Ainsi  l'on  Vous  propose  de  greffer  sur  les 
justices^  de  paix  une  espèce  de  magistrature 
économique  qui  va  tout  à  coup  taire  des 
hommes  de  loi  de  ces  hommes  aes  rhampM^ 
pour  mè  servir  de  l'exprefeslon  de  Thouret, 
qUe  1  Assemblée  constituante  avait  élus  pour 
entretenir  la  paix  dans  les  familles  et  la 
bonne  harmonie  parmi  les  citoyens. 

Que  résultera-t-il  dé  cette  éombinéison  ha- 
sardée? Il  en  résultera.  Mésôieurà,  là  ^èrte 
de  l^nfititutîon  des  jUsticeë  de  paix  et  là  dé- 
consiaération  du  pouvoir  qu'on  Veut  leUr 
substituer. 

Aujourd'hui  le  meilleur  juge  de  pak  est 
sans  contredit  celui  qui  luge  le  moihô:  car^èn 
définitive,  c'est  celui  qui  concilie  le  pIUs.  De- 
main l'on  n'appréciera  son  mérite  et  on  ne  lui 
tiendra  éômpte  de  son  ^èle  qu'en  i^àtson  du 
nnmhî*e  dés  jugements  qu'il  ftUrà  rendue.  Ses 
effoHs  doivent  donc  naturellement  nrettdre 
une  direction  nouvelle,  et  le  bureau  oe  conci- 
liation Va  disparattre  devant  le  tribunal  du 
ju|te  ;  et  cependant  il  liufflâàlt  àu  concilia- 
teur dé  ëôn  bon  ëèns  et  de  la  drditure  de  son 
esprit  pour  éteindre  une  haine,  pour  empl- 
cher  un  vtoéhê.  Maintenant  que  fet-a-t-il,  s'il 
n'est  légiste  ?  qui  lui  enseignera  le  droit  et  la 
jurisprudence  sur  lesquels  il  faudra  motiver 
ses  jugements  f 

Il  est  peut-être  étranger  k  nos  éodes...  et  il 
va  prononcer  sur  la  fortune  des  citoyens,  en- 
touré, étourdi  ^At  un  essaim  de  praticiens  de 
bas  étage,  hommes  de  discorde,  devant  les- 
quels la  justice  n'a  jamais  rencontré  ni  Con- 
ciliation, ni  bonne  foi,  ni  vérité. 

Toilà,  Messieurs,  cette  magistrature  nou- 
velle que  l'on  soumet  à  Votre  approbation,  et 
l'on  n'a  pas  même  songé  à  la  débarrasser  de  ce 
honteux  salaire  qui  la  met  en  quelque  fa^n  à 
la  solde  des  justiciables,  en  même  temps 
qu'elle  est  déjà  placée  sous  la  dépendànœ  de 
l'autorité  !  et  l'on  ne  vous  propose  seulement 
pas  d'exiger  d'elle  les  justifications  de  la  plus 
médiocre  capacité  t 

Un  avoué,  un  huissier,  le  lifreffier  lui-mêmei 
ne  recevront  leur  titre  qu'à  certaines  liondi- 
tions  !  Eh  bien  !  le  juge  dé  paiit  jouira  dU  tien 


r 
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t>àr  èëlft  fiëul  qu'un  teinistte  Taurfei  dhoiei;  et 
ë'il  â'égate  dan6  led  adss  et  hs  pfdeédurëfi 
qu'il  6  agit  de  lui  attribuet,  tant  pis  peur  leb 
plaidëut-à^  ta&t  pis  pour  la  Justice  1 

Tant  pis  pdUr  iidus,  Messieurs;  eaf  hotis 
sômiiieB  les  iuatttes  d'emtoêcher  uti  aussi  kf^âild 
thaï,  et  përsonhe  M,  je  resperë,  lie  déëiiiiera 
sa  respoiisabilitë; 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  réùillé  faire  lH  êri^ 
tiqué  des  hommes  hônotableé  qHi  l'èinplisSetlt 
aujourd'hui  les  lohétions  dé  jlige  de  paik; 
plus  que  personne  je  rëiids  héiiimage  à  lelii'S 
intentions  et  à  leùi*  dévouement;  tiiais  je  né 
puis,  hélas  !  leuf  àecdfdet'  des  ObhÛ&iSSft&oes 
que  beaucoup  d'ehtrè  ëùs  ne  iSoëàèdetit  pà6  et 
ne  peliveiit  pas  possëdëi*. 

.Je  vois  bien  dans  le  t'appoH  de  la  boihinis- 
sion  que  462  juges  de  naii^  sui^  ^,846  ont  été 
élus  meHibfés  des  conseils  ^éiléràUx  et  des  con- 
seils d'arrondissement:  màié,  ft  Ytài  aire,  et 
et\  pfésehee  dé  la  loi  houvëllë,  j'àinlerais 
mieux  bompiet  dàhë  té  nombre  4dS  jui'iscoh- 
suites. 

Voix  nomhreuêtê  :  Oh  î  oh  ! 

M.  MateAD.  Je  ne  conçois  pas,  Messièui'B, 
ce  qui  vous  étbhn^.  Si  tous  toUlè^  àkk  hamihes 
de  oohciliatioh.  je  sûiÀ  dé  l'àtis  dé  céUk  qiii 
m'interl^ompetit,  Voiis  les  ttoù^ei'éz  f âbiletnënt 
dans  les  conseils  génél*aUx  et  léë  ébnSeilS  d'af- 
rondissëitietit  ;  iùki^,  si  votià  vt)ûlë2  des  jhgés, 
souffrez  au  ihoins  Qu'ils  ootiiiais^ent  la  loi  que 
vous  les  dhargez  a^appliquet. 


£t  qu'on  cessé  de  dire  que  Tinstruétibn  des 
'     ësi  suffisante,  parce  quë  leur 
compétence  île  s  appliqlié  qu'à  de  {Petits  inté 


juges  de  paix 


rets  !  Je  ne  reconnais  pas  de  petits  iiltérê^  <eii 
matière  de  justifee,  fet  le  pauvte  qui  défend 
les  f aiDies  itioyens  de  sa  pénible  existence  est 
pour  moi  tout  aussi  intéressant,  ati  ttioihâ, 
que  lës^  illustres  plaideurs  qui  se  disputent 
lés  milliohs. 

Au  lieu  donc  de  faire  des  mà^istràls  pour 
la  petite  propi'iété,  laissons  lés  jU^es  de  paix 
dans  leurs  âitributiohs  àctùëlleé  j  au  lieu  d'u- 
ser nos  efforts  à  eh  faire  dés  prëcédùriqfS  et 
des  jufi^eurs  de  procès,  que  notre  ^ôllîéitude 
s'applique  à  améliorer  leur  poqitidd,  a  re- 
hausser leur  câractèi'e,  a  les  taire  joiiir  de 
toute  la  considération  qui  leur  est  due,  ^  leur 
donner  enfin  une  puissance  morale  qui  leur 
est  si  nécessaire  pour  dominer  les  passions 
et  apporter  dans  les  familles  cette  paix  ))ré- 
cieuse  dont  les  familles,  à  leur  toiir,  doivent 
compte  à  la  société.  Bes  conciliateurs  I  Mes- 
sieurs, des  conciliateurs  !  voilà  ce  que  l'ins- 
titution réclame  et  ce  que  le  projet  ne  uie 
permet  pas  d'espérer. 

M.  le  Prëflld«iii.  M.  Boudotisquié  a  la  pa> 
rôle. 

M.,  ttotidoasqiité.  Messieurs,  l'institution 
des  iustices  de  paix  est  une  des  plus  utiles 
créations  de  l'Assemolée  constituante  ;  mais 
c'est  une  création  restée  incomplète  et  qui, 
par  ce  motif,  n'a  pas  produit  tout  le  bien 
qu^on  pouvait  en  attendre  :  Un  projet  de  loi 
qui  tend  à  l'améliorer  mérite  donc  de  fixer 
toute  votre  attention. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment 
a  pour  objet  d'étendre  la  compétence  aes  jus- 
tices ^de  paix,  ei  doii>  avoir  pour  résujtat  de 
terminer   promptementi   sans  fermaiités   ^t 


sans  prooédures^  un  grand  nombre  de  con- 
testations qiÉi  absorbent  o^rdinairenleni  en 
frais  au  delà  des  intérêts  en  litige;  aussi,  Mef- 
feièttrs)  il  parait  que,  sauf  quelques  dissenti- 
ments sur  le  plus  ou  mcûtis  d'extension,  oh 
est  généralement  d'àoeord  pour  voir  une  im- 
portante amélioration  daiis  œtte  mesurd 
qu'appelaient  depuis  .longtepips  les  vœux  del^ 
hommes  éelairés,  et  doht  rÀssemblée  ôoûsti- 
tuante  elle-même^  tout  en  fixant  à  la  eompé- 
tenqe  des  juges  de  paix  la  limite  actuelle, 
avait  prévu  la  nécessité. 

Le    reproche   d'inconsiitutionhalité    qu^bn 
adresse  \  cette  mesure^  en  disant  qu'elle  eh- 

Jève  aux  ju((es  de  première  instance  des  af- 
aires  qui,  jusqu'ici,  étaient  de  leur  ressort, 
et  porte  par  là  une  atteinte  indirecte  à  leut 
inamovibilité,  ne  me  paraît  pas  mériter  Une 
discussion  sérieuse:  car  cette  objection,  si  elle 
était  fondée^  aurait  été  un  obstacle  à  Tetablift- 
sèment  des  tribuiiaux  de  coitUnëi*ce,  éomhje 
elle  le  serait  à  tout  progrès.  Et,  a  ailîeiii*S, 
personne  ne  conteste  que  la  qudntité  dé  hutné- 
raire  n'ait  considéraDlement  augmenté  éU 
FrànôCi^  et  par  cohséqUetit  propbi'tlohnello- 
ment  diminué  de  valeur^  depuis  rinstltutiort 
des  juges  de  paix  :  l'extension  de  léut'  éôtnpé- 
tenoe  ne  fait  donè,  en  réalité,  qiie  rétablir 
les  choeee  dans  leui^  état  prinlitii,  et  rànleilér 
rinstitutibn  à  son  principe,  eh  idéalisant  les 
prévisions  et  le  vœu  de  l'Assemblée  ëotisii- 
tuante. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  Si  on  se  boirtie  à  boti- 
sidérer  cette  extension  en  ellë-mêmé,  et  dans 
ses  rapports  avec  l'institutioh,  c'est  uhe  mé- 
sut-e  utile,  désirable,  et  ee  serait,  je  crois, 
s^buse^  de  vos  moments  que  de  s'àttÂcner  &  en 
dértiohtref  la  constitutionnàlite*  Aussi^  est-ce 
sous  uti  autre  aspect  que  je  hie  proposé  de  l'eti- 
visagèf^ 

Messieurs^  tout  lé  ^onde  tedonnàît  la  bàute 
importance  des  fonctions  des  ju^ës  de  pàit. 

ps  sont,  en  effet,  les  juges  de  là  petite  pro- 
priété, les  jUgés  deà  classes  tiottibreuses,  pau- 
vres, peu  éclairées,  parmi  leëquëlléS  le  àentî- 
méht  du  droit  et  l'intérêt  perfeohnél  l-eveilleni 
une  si  vive  susceptibilité. 

Leur  juridiétieh  s|étend  sul*  un  ttbmbre  d'af- 
fairés presque  tripje  dé  celles  qui  boiit  por- 
tées dovÂht  les  tribunaux  de, première  ins- 
taUee  et  devant  les  tributiau:&  de  commercé. 

Ils  prononcent  seuls,  sans  discussion,  sans 
contrôle,  sur  dee  intérêts  qui,  quoique  mini- 
mes en  apparënoe,  n'en  ont  pas  mbins  une 
grande  iinportanoe  relative. 

Enfin,  leurs  attributions  ne  se.  bornent  pas 
à  prononcer  comme  juges  civils  et  comme 
conciliateurs;  ils  sont  encore  diargés  de  la  ré^ 
pression  des  contraventions  comme  juges  de 
simple  police,  et  de  la  poursuite  des  crimes  ei 
des  délits  comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Il  serait  donc  vivement  à  désirer  qUe  ede 
fonctions  fussent  partout  confiées  à  des 
hommes  fermes,  éclairés  et  capables  d'impri-» 
mer  à  leurs  décisions  et  à  leurs  actes  la  force 
et  râutorité  qui  commandent  le  respect; 

Peut-on  dire  qu'il  en  soit  ainsi  7  Je  croisi 
Meesieursi  que  la  négative  ne  peut  être  ddli* 
teuse. 

Vous  le  savez,  en  effet,  Messieurs)  et  M«  H 
garde  des  sceaux  en  est  convenu  lui-mêtne  dalia' 
l'exposé  des  motifs  de  son  Bfejejl  de  loi  .sur 
1  organisation  judieiaire,   les  idées  phildih 
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thropiques  et  les  utopies  qui  dominaient  à 
rAssemblée  constituante  lors  de  la  création 
des  justices  de  paix  ont  eu  une  tron  grande 
influence  sur  cette  institution,  et  l'on  s  est 
beaucoup  trop  préoccupé  dans  le  principe  de 
cette  idée,  juste  au  fond,  que  les  justices  dp 
paix  étaient  des  tribunaux  de  famille,  des 
magistratures  toutes  paternelles  dans  Texer- 
cice  desquelles  il  suffirait  d'apporter  du  bon 
sens,  de  la  droiture  et  de  la  probité. 

Par  suite  de  cette  préoccupation  ou  de  ce 
préjugé,  et  de  l'impulsion  qui  en  est  résultée, 
on  s'est  toujours  montré  singulièrement  facile 
sur  la  capacité  des  juges  de  paix,  et  1'^- 
ministration  elle-même  n'a  jamais  fait  diffi- 
culté de  conférer  ces  fonctions,  surtoub  dans 
les  cantons  ruraux,  à  des  hommes  tout  à  fait 
étrangers  aux  notions  les  plus  élémentaires 
du  droit. 

Certes,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  Vinten- 
tion  d'affranchir  la  juridiction  des  juges  de 

Saix  des  formalités,  des  longueurs  et  des  frais 
e  la  procédure  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  aest  une  véritable  illusion  de  croire  que 
des  décisions  justes  et  même  raisonnables  sur 
les  nombreuses  matières  qui  appartiennent  à 
cette  juridiction  puissent  émaner  d*un  esprit 
étranger  à  la  connaissance  des  lois.  La  na- 
ture, sans  doute,  a  gravé  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes  le  sentiment  du  juste  et  de 
l'injuste  ;  mais  oui  ignore  que  ce  sentiment, 
ûomme  celui  du  oeau  dans  les  arts,  a  besoin 
d'être  cultivé  par  l'étude  et  la  réflexion  ?  Qui 
ne  sait  que,  malgré  la  précision  de  nos  Codes 
et  même  à  cause  de  cette  précision,  l'intelli- 
gence n'en  est  facile  qu'après  des  études  spé- 
ciales et  de  laborieux  efforts  ?  Qui  ne  sait,  sur- 
tout, qu*un  homme  doué  d'un  cœur  droit  et 
animé  de  bonnes  intentions,  mais  dépourvu 
d'instruction  et  de  lumières^  est  facile  à  cir- 
convenir et  aisément  accessible  à  la  préven- 
tion et  à  l'erreur  1 

En  vain  l'on  oppose  que  les  juges  de  paix 
jugent  sur  l'examen  des  faits  plutôt  que  sur 
l'appréciation  du  droit,  et  décident  d'après 
les  règles  de  l'équité  et  du  droit  naturel  plu- 
tôt que  d'après^  la  loî^  positive  et  le  droit  ri- 
goureux ;  ces  distinctions  subtiles  et  souvent 
insaisissables,  même  pour  les  esprits  exercés, 
sont  loin  de  faire  disparaître  les  difficultés. 
Rien  n'est  moins  aisé  que  de  voir  clair  dans 
le  chaos  du  droit  naturel  et  d'en  faire  une 
juste  application,  surtout  en  présence  d'une 
législation  qui  parfois  confirme  et  parfois 
modifie  ses  dispositions.  Tainement  encore 
l'on  dit  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  toujours 
chargé  d'appliquer  la  loi  et  qu*il  agit  sur- 
tout comme  conciliateur.  N'est-il  pas  néces- 
saire, en  effet,  d'avoir  la  connaissance  des 
lois  et  de  la  jurisprudence  pour  montrer  au 
plaideur  téméraire  Tincertitude  ou  l'injus- 
tice de  ses  prétentions? 

Messieurs,  ce  n'est  que  dans  l'âge  d'or  ou 
dans  Tenfance  des  sociétés  qu'on  peut  se  re- 
présenter la  justice  rendue  sous  un  chêne  par 
un  homme  simple  à  des  ^  hommes  simples 
comme  lui,  parmi  lesquels  il  maintient,  sans 
efforts,  la  concorde  et  la  paix  :  ce  tableau  de 
la  candeur  des  premiers  âges  n'appartient  ni 
à  notre  époque,  ni  à  nos  mœurs.  Si  vous  pé- 
nétrez dans  le  prétoire  de  nos  campagnes,  que 
voyez-vous  le  plus  souvent?  Des  hommes  qui 
débattent  leurs  prétentions  avec  toute  l'âpreté 


de  l'intérêt  personnel,  avec  toute  Paatace  de 
la  mauvaise  foi,  et  qui,  après  la  décision  qui 
les  condamne,  sortent,  l'injure  et  la  menace 
à  la  bouche,  pour  aller  demander  à  un  avocat 
les  moyens  de  la  faire  réformer.  C'est  que 
dans  notre  moderne  civilisation  et  dans  l'état 
de  la  société,  telle  que  l'ont  faite  la  division 
indéfinie  de  la  propriété  et  les  progrès  de  Tia- 
dustrie  et  de  l'agriculture,  les  intérêts  se 
multiplient,  se  croisent  et  se  compliouent  de 
tant  de  manières  que  l'égoïsme  et  l'intérêt 
personnel  peuvent  aisément  faire  illusion, 
même  à  des  hommes  de  bonne  foi  ;  c'est  que 
la  gravité  des  questions  est  souvent  indépen- 
dante de  la  quotité  des  intérêts  qui  s'agitent, 
et  que  les  contestations  portées  devant  les 
juges  de  paix  peuvent,  tous  les  jours,  soule- 
ver de  graves  difficultés  ;  c'est  que  ce  n'est  pas 
trop  d^ine  main  habile  et  exercée  pour  sai- 
sir le  fil  qui  peut  guider  vers  .la  justice  et  la 
vérité  au  milieu  du  labyrinthe  de  tant  de  pré- 
tentions contradictoires,  et  que,  pour  remplir 
dignement  le  rôle  de  juge  et  de  conciliateur, 
il  faut  pouvoir  mettre  dans  la  balance  de  la 
justice  le  p|oids  d'une  opinion  qui  impose  et 
fasse  autorité. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  étendre  la  oom 
pétence  des  juges  de  paix  à  100  francs  et  à 
200  francs,  ce  n*est  pas  seulement  les  rendre 
arbitres  d'intérêts  qui  ont  une  grande  impor- 
tance relative;  car  pour  les  quatre  cinquièmes 
des  justiciables  des  juges  de  paix,  100  francs 
sont  une  somme  considérable  :  200  francs  com- 

rsent  souvent  la  dot  qu'un  cultivateur  donne 
sa  fille  en  la  mariant  ;  c^est  encore,  je  le 
crains,  priver  ces  intérêts  si  dignes  de  la  solli- 
citude du  législateur,  des  garanties  nécessaires 
contre  l'arbitraire,  rinjustice  ou  l'erreur. 

Cette  opinion,  je  le  sais,  est  vivement  com- 
battue par  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission qui,  différant  sur  ce  point  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  d'organisation  judiciaire,  amrme  au 
contraire  que  la  composition  personnelle  des 
juges  de  paix  est  généralement  très  satisfai- 
sante, et  cite  à  l'appui  de  son  assertion  le  pe- 
tit nombre  de  leurs  jugements  qui  sont  frap- 
pés d'appel. 

Quelques  cours  royales  ont  cru  devoir  faire 
remarquer  aussi,  dans  leurs  observations  pro 
voquées  par  M.  le  garde  des  sceaux,  (][ue  ce 
personnel  des  ju^es  de  paix  n'a  jamais  en- 
traîné de  graves  inconvénients,  ni  donné  lieu 
à  de  sérieuses  réclamations. 

Quant  au  petit  nombre  de  jugements  frap- 
pés d'appel,  ce  fait  n*a  rien  de  concluant, 
parce  qu'il  peut  n'avoir  d'autre  cause  que 
l'insuffisance  des  ressources  des  plaideurs,  et 
la  disproportion  des  intérêts  en  litige  avec  les 
frais  qu'aurait  entraînés  l'appel. 

Pour  ce  qui  est  des  observations  des 
cours  royales,  peut-être,  Messieurs,  pourrait- 
on  se  borner  à  répondre  avec  Thonorable 
M.  Amilhau,  rapporteur  de  la  première  com- 
mission, qu'un  voile  pieux  a  souvent,  en  rai- 
son de  l'utilité  de  l'institution,  été  jeté  sur 
les  nombreuses  erreurs  émanées  du  prétoire  ; 
mais  il  est  une  réponse  plus  péremptoire. 
C'est  bien  moins^  sur  ses  erreurs  que  sur  le 
bien  qu'elle  aurait  pu  produire  et  qu'elle  n'a 
point  produit,  que  se  fondent  les  reproches 
qu'on  adresse  à  Tinstitution  des  jupes  de 
paix.  Or,  nui  peut  justement  apprécier  des 
résultats  négatifs?  Sur  quelle  base  aurait-on 
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pu  faire  reposer  la  supputaiioii  des  abus  qu'a 
pu  entrâiner  rinsuffisance  des  juges  de  paix  ? 
Comment  formuler  des  reproches,  en  Tab- 
senoe  de  faits  positifs  1  Mais  en  même  temps, 

âui  oserait  nier  que  beaucoup  de  dissensions 
omestiques,  de  aésordres,  de  haines,  de  ven- 
geances, de  crimes  même,  n'auraient  pas  été 
évités,  si  les  hommes  revêtus  de  cette  magis- 
trature avaient  toujours  été  capables  de  tenir 
d^une  main  ferme  la  balance  de  la  justice, 
d'exercer  l'ascendant  moral  qui  appartient  à 
leur  position,  et  de  maintenir  Tordre  et  la 
paix  par  des  décisions  et  des  actes  à  l'abri  de 
toute  critiqua 

Reoonnaissons-le  donc.  Messieurs,  dans  no- 
tre siècle  si  éloigné  des  mœurs  primitives,  où 
la  liberté  d'examen  et  de  discussion  a  porté 
ses  fruits  et  rendu  le  pouvoir  difficile,  en 
répandant  jusque  dans  le  moindre  village  Ja 
manie  de  raisonner  et  de  fronder,  les  utopies 
de^  l'Assemblée  constituante  ne  sont  plus  de 
saison.  Rendre  la  justice,  à  quelque  degré  que 
ce  8oit,  n'est  pas  une  tâcne  facile  :  il  ne  suffit 
pas,  pour  remplir  dignement  les  fonctions  de 
juf^e  de  paix,  d'y  apporter,  comme  on  le  pen- 
sait dans  œtte  Assemblée  célèbre,  les  simples 
lumières  de  la  raison^  et  la  connaissance  des 
lois  est  nécessaire  à  celui  qui  doit  appliquer 
les  lois. 

Faut-il  conclure  de  ces  réflexions  que  toute 
extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
doit  être  rejetée  ?  Kon,  Messieurs,  parce  que 
cette  extension  est^  je  le  répète,  un  progrès  ré- 
clamé par  Taccroissement  et  la  dépréciation 
du  numéraire,  et  par  l'état  de  la  fortune  pu- 
blique. Mais  ces  réflexions  me  paraissent  do 
nature    à   motiver   des   mesures   propres    à 
mettre  le  personnel  des  juges  de  paix  plus  en 
harmonie  avec  leurs  attributions,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  à  faire  sentir,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable préopinant,  la  nécessité  de  conditions 
d'aptitude  ou  de  capacité. 

Loin  de  moi,  cependant^  la  pensée  de  faire 
des  fonctions  de  juge  de  paix  le  patrimoine  de 
praticiens  obscurs  qui,  par  habitude  ou  par 
instinct,  suivant  l'expression  de  l'honorable 
M.  Amilhau,  prêteraient  des  armes  aux  partis 
qu'ils  seraient  chargés  de  concilier  et  prolon- 

geraient  les  luttes  en  les  envenimant.  Si  telles 
évadent  être  les  conséquences  des  mesures  que 
je  sollicite,  je  n'hésiterais  pas  à  préférer  l'é- 
tat actuel  des  choses.  Mais  je  crois  qu'on  s'exa- 
gère beaucoup  les  difficultés  et  les  inconvé 
nients  de  ces  mesures;  car  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  juges  de  paix  sont  au  choix  du 
gouvernement,  qui  peut  et  doit  toujours  exi- 
ger que  les  conditions  de  moralité  soient  réu- 
nies aux  conditions  de  capacité,  et  qui  peut 
révoquer  ceux  qui  se  montreraient  indignes 
de  leur  mission.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  membres  des  cours  et  des  tribunaux  sont 
soumis  a  des  conditions  de  capacité,  et  qun 
jamais  on  ne  leur  a  reproché  d'exciter  la 
discorde  et  d'entretenir  les  procès. 

Ensuite,  est^il  donc  vrai  que  nos  départe- 
ments soient  SI  dépourvus  de  sujets,  qu'on  se 
trouve  réduit  à  Talternative  de  ckoisir  les 
juges  de  paix  parmi  des  hommes  incapablen 
ou  parmi  des  hommes  indignes?  Je  crois, 
T^tA^II'  que  ce  doute  repose  sur  une  fausse 
SÇS«lî'*K?''  ^5.i^*a*  de  nos  provinces.  La 
fn^'^x  .®J*  différente  aujourd'hui  de  ce 
quelle  était  sous  l'Assemblée  constituante 


présente  sous  ce  rapport  les  conditions  les 
plus  favorables.  Toutes  les  carrières  sont  obs- 
truées, particulièrement  le  barreau  et  la  ma- 
Sistrature.  Pres<^ue  tous  nos  tribunaux  abon- 
ent  en  jeunes  légistes  que  distinguent,  pour 
la  pluijart,  les  talents  et  les  vertus  de  leur 
profession,  et  qui  n'en  restent  pas  moins  sans 
emploi  ;  nos  écoles  sont  remplies  d'une  jeu- 
nesse  studieuse  et  intelligente,  à  laquelle  il 
suffit  d'ouvrir  une  carrière  honorable  pour 
qu'elle  s'y  précipite  avec  ardeur.  Là  se  trou- 
veront, quand  on  le  voudra  bien,  de  nom- 
breux éléments  pour  la  recomposition  du  per- 
sonnel des  juges  de  paix  ;  et  si  un  vœu  souveob 
émis  à  cette  tribune  est  rempli,  si  l'impor- 
tance de  ces  fonctions  reçoit  l'accroissement 
âui  réstf Itérait,  non  seulement  de  l'extension 
e  la  compétence,  mais  encore  de  Taugmen- 
tation  du  traitement,  il  n'est  pas  permis  de 
douter  que  nos  écoles  de  droit  et  nos  divers 
barreaux  ne  puissent,  dans  peu  de  temps, 
offrir  de  nombreux  candidats  qui  réuniraient 
à  une  instruction  spéciale,  et  plus  particuliè- 
rement adaptée  aux  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  justices  de  paix,  l'avantage 
et  les  garanties  reconnues  nécessaires  d'un 
établissement,  d'une  propriété  et  d'une  in- 
fluence acquise  dans  le  canton. 

L'ancienne  commission,  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  de  la  science  du  droit,  et  en  fai- 
sant des  vœux  pour  que  l'étude  des  lois  de- 
vienne chez  nous,  comme  en  Angleterre,  le 
complément  de  toute  éducation  libérale,  se 
prononçait  cependant  contre  toute  condition 
d'aptitude  et  de  capacité.  La  nouvelle  commis- 
sion émet  la  même  opinion.  J'adopterais  vo- 
lontiers leur  avis,  et  j'admettrais  au'un  bon 
juge  de  paix  doit  être  pris  là  où  on  le  trouve, 
si  l'on  pouvait  avoir  la  certitude  que  l'admi- 
nistration se  montrera  toujours  suifisamment 
difficile  dans  ses  choix.  Ddais,  vous  le  savez, 
Messieurs,  le  gouvernement,  s'il  a  toujours 
l'intention,  n'a  pas  toujours  la  possibilité  de 
nommer  les  plus  capables.  Lorsqu'un  emploi 
devient  vacant,  les  ambitions  s'agitent,  les 
ressorts  de  l'intrigue  sont  mis  en  jeu,  le  pou- 
voir est  circonvenu,  obsédé,  souvent  trompé  ; 
et  comme  les  hommes  qui  joignent  un  carac- 
tère honorable  à  un  mérite  réel  dédaignent 
de  lutter  par  de  tels  moyens,  ce  ne  sont  trop 
souvent  ni  les  plus  habiles  et  les  plus  dignes, 
mais  les  plus  souples  et  les  plus  adroits,  qui 
l'emportent.  Ce  serait  donc  servir  le  gouver- 
nement lui-même  que  de  circonscrire  le  nom- 
bre des  candidats,  et  d'établir  des  conditions 
qui^  diminueraient  les  chances  de  mauvais 
choix  ;  ce  serait  surtout  faire  disparaître  uue 
inconséquence  de  nos  mœurs  administratives  ; 
car  c'est  une  inconséquence,  et  une  inconsé- 
quence çrave,  aue  le  premier  venu  que  désigne 
le  caprice  ou  la  faveur  puisse  être  appelé  à 
remplir  les  fonctions  importantes  de  juge  de 

Ï>aix,  lorsque  des  conditions  de  capacité  et  un 
ong  surnumérariat  sont  nécessaires  pour 
obtenir  le  plus  simple  bureau  de  receveur  de 
l'enregistrement  ou  des  contributions  indi- 
rectes. L'union  des  citoyens  et  la  paix  des  fa- 
milles seraient-elles  donc  moins  importantes 
à  nos  yeux  que  la  perception  de  quelques  par- 
ties des  revenus  publics? 

Je  le  répète  donc,  Messieurs,  une  disposi- 
tion qui  établisse  des  garanties  de  capacité,  ot 
dont  je  voudrais  que  le  gouvernement  prit 
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rinitiatirëi  me  pAraît  être  le  complément  né- 
ceBfiaire  de  reztension  de  eompétence  qu  on 
nouBtprbpose)  et  une  précaution  indispensable 
pour  que  cette  extension  produise  dès  avan- 
tages réels.  J'ajoute  que  jusqu'à  ce  que  cette 
disposition  (qui  devrait  respecter  les  posi- 
tions acquises)  ait  pu  produire  ses  enets,  .il 
serait  sage,  rationnel,  et  conforme  à  la  loi  dil 
progrès,  d'Arrilrer  graduellement  a  l'exten- 
sion proposée,  et  de  ne  porter  pour  le  moment 
la  compétence  en  dernier  ressort  qu'aii-dcR- 
sous  de  la  sotilme  déterminée  par  le  projet  et 
par  lA  commission.  ^ 

Toutefois,  Messieurs,  comme  je  vois  i{n  très 
grand  bienfait  dans  une  meçure  qui  doit 
t'approoher  la  justice  des  justiciables,  abréger 
un  grand  nombre  de  procès,  et  épargner  des 
frais  ;  et  comme  je  suis  oonvaineu  qu  on  sera 
tôt  ou  tard  contraint  par  la  force  aes  choses 
à  adopter  les  mesures  que  j'indique,  ou  à 
améliorei*  d'une  inanière  quelconque  le  per- 
sonnel deë  juges  de  paix,  je  voterai  Texten- 
sidn  demandée  avec  qu  sans  condition  de  ca- 
pacité ;  mais  avant  d'émetU'e  un  vote  défini- 
tif, j'appuierai  toute  proposition  qui,  tout  en 
consacrant  le  principe  a  une  extension,  ten- 
drait à  réduire  provisoirement  la  compétence 
en  dernier  ressort  au-dessous  de  lOO  francs. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux ^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  n'ikvais  pas  l'inten- 
tion de  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
générale  ;  mais  les  objections  qu'ont  présen- 
tées des  magistrats,  et  particulièrement  des 
membres  de  cours  super  ieuresi  ne  me  permet- 
tent pas  de  garder  le  ëilence. 

Le  but  que  le  gouvernement  s'^st  pi'oposé 
en  vous  présentant  la  loi  est  facile  à  saisir; 

D'abord  il  a  désiré  rapprocher  le  juge  du 
justiciable  ;  il  a  voulu  rendre  la  justice  plus 
prompte,  quelquefois  instantanée  ;  il  a  enûu 
voulu  la  rendre  moins  coûteuse,  et  tout  cela, 
vous  le  pensez  bien,  sans  diminuet  auouil»  des 
garanties  que  peut  exiger  la  boUne  justice. 

Ainsi  je  dirai,  aved  l'un  des  orateurs  aux- 
quels je  veux  répondre,  que  pas  plus  que  lui 
nous  ne  comptons  pas  les  jugements,  que 
noua  les  pesons  i  niais  je  crois  qu'on  peut)  en 
maintenant  ces  garanties  de  bonhe  justice, 
de  procurer  les  avantages  que  je  viens  de  si- 
gnalel*. 

Nous  n'enlevons  pas  à  la  justice  de  paix 
le  caractère  principal  que  l'Assemblée  oôns^ 
tituante  avait  voulu  lui  impritoer,  le  rôle  de 
conciliateur  j  notre  loi  ne  touche  pafa  à  cette 
partie  importante  de  ses  attributions  ;  il  reste 
conciliateur  pour  toutes  lès  affairés,  et 
comme  l'avait  voulu  l'Assemblée  constituante, 
pour  certaines  affaires  de  peu  de  valeur^  il 
deviendra  juge. 

Ainsi  noua  maintenons  le  caractère  du  juge 
de  paix  tel  Qu'il  avait  été  fixé  par  là  loi  du 
24  août  1790  ;  mais  nous  exaininons  àved  vous 
si  après  les  temps  qui  se  sont  écoulés,  et  d'a- 
près la  prévoyance  de  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même^  il  n'y  à  pas  lieu^  eh  répoii> 
ddnt  au  ràdu  de  cette  Assemblée^  à  augmenter 
la  juridiction  des  juges  de  paix  ;  et  si  oe 
serait  véritablement  ne  pas  rester  en  arrière 
de  ce  qu'avait  voulu  cette  Asâemblée,  que  dé 
maintenir  les  dispositions  telles  qu'elle  les 
avait  fixées  en  1790.  Prouvons  cette  assertion 
par  l'examen  des  deux  sortes  de  juridiction 
qui  avaient  été  accordées  aux  juges  de  pâixt 


Les  juges  de  paix  pouvaient,  aux  termes  de 
la  loi  du  i4  abûfc  ItW,  juger  en  dornier  res- 
sort jusqu^à  cionfeutrfendè  de  60  f rancfl*  à  dharge 
dl'âppel  ju8qu*à  iOd  fraUcs;  L'Assetoblée  oonb- 
tifcuahté,  en  dêtet-itiinant  cette  tfAmm^^  arailr- 
èlle  entendu  là  flier  irtévècàblemèrit  !  elle  s'en 
est  expliquée  elle-même. 

On  vous  a  dit,  MesôiëUt-s  (jô  n'ai  pfcs  b« 
soiti  de  vous  répéter  ces  eiprbssibns,  et  he 
l'eût-on  pas  dit,  là  ralsôfa  ndUri  Tcût  appris), 
tout  le  monde  sait  (jUc  les  Valeurs  de  1790  ne 
sont  pas  1^  valeurs  de  18â7.  TôUt  a  ëhàhgé  ; 
la  valeur  oe  l'argent  n'est  pas  là  lilëttifc^  elle 
a  diminué  ;  les  objets  de  première  nécessité  se 
trouvent  dans  la  même  situatibh.  Eh  blëû  1 
fallait-il  venir  voUs  dire  que  les  attributions 
des  justices  de  paix  rester àrîeht  inféi^ieufeïl  à 
oe  qu'elles  étaient  en  1790 1  îî  fallait  nécessai- 
rement ïnàirçher  avec  les  fàits^  avec  les  cll*- 
consic^nces.  Toute  la  question  est  donc  de  ea- 
voit  SI  en  fixant,  comme  Ta  fait  le  tto]^,  le 
premier  ressort  à  100  francs,  et  Ife  dernier  à 
200  francs,  on  est  allé  itop  loin.  C'eçt  Uttc 
question  dé  pure  appréciation,  c^est  Tesprlt 
public  qu'il  faut  en  quelque  sorte  Consulter. 
En  me  déterminant  poUf  la  première  fois  à 
fixer  le  pretaipr  ressoi-t  à  iÔO  fi*àttc8,  le  m'fefi 
étais  rapporté  à  là  disposition  du  Code  ëivil 
qui  veut  que  la  preuve  testimoniale  soit  Ad- 
mise jusqu'à  150  francs.  Cette  fixatioil  a  été 
ci*itiquée  ;  ôh  à  réuni  successiverhent  deux 
commissions,  on  a  thêttle  consulté  leâ.  bourà 
royales.  Les  unes  dnt  adopté  le  chlÔl-e  dé 
l&O  f rancâ,  tes  autres  oht  pensé  qUe  100  frÀiies 
étaient  suffisants.  Comme  il  sefà  téttit^fl  Jpluô 
tard  de  porter  à  l50  fi*anos  le  chiffte  4eldO  fl*., 
noUs  avons  ci-u  devoir  noua  arrêter  à  ce  der- 
nier chiff  1»^,  qui  avait  poUr  lui  la  thajorité  deé 
cours  royalefe. 

Vous  le  voyez  donc,  par  cette  disposition^ 
la  première  du  projet,  nous  ne  sommes  pas 
éloignés  de  ce  qu  avait  voulu  rÀsSemblée  cons- 
tituante. J'ose  même  dire  que  nous  n'avons 
pas  ajouté  aux  attributions  du  juge  de  paix  ; 
en  nous  arrêtant  de  100  à  200  frajics,  nous 
sônlmçs  dans  là  situation  où  Ton  était  en  l?9di 
le  chiàre  est  tout  à  fait  le  même. 

La  loi  de  I79Ô  avait  donné  une  autre  attri- 
bution aux  juges  de  paix.  Elle  avait  voulu 
qu'ils  fussent  également  juges  des  actions  p.oQ- 
seesoiresi  Nous  vous  proposons  de  ne  rien 
changer  à  cet  égard ^  mais  nous  ùouâ  sbmme  de- 
mandé  s'il  n'y  avait  pas  une  certaine  analo- 
gie qui  exigeait  quW  mît  les  b^ux  à  loyer  et 
les  baux  à  ierm^  sur  la  même  ligne.  Oe  sotit 
là  des  espèces  d'actions  poSsessoires  qui  doi- 
vent, oe  me  semble,  au  moins  en  certains  eas 
et  dans  certai^^s  proportions,  être  soumises 
à  la  mêine  juridiction. 

En  vous  le  proposant,  nous  n'àvonë  ^ait, 
au  surplus,  que  céder  au  vœu  public.  Dalle 
la  plupart  des  villee  de  France  où  la  fortune 
des  citoyenk  consiste  en  habitationë)  oU  A  de- 
mandé cette  attribution  poUt*  les  jugeë  dé 
paix  ;  il  y  aurait  injustice  à  faite  autrement. 
Tout  à  l'heure,  quand  je  parlerai  des  lenteurs 
de  la  procédure,  je  dirai  qu'on  ^àsse  plu- 
sieurs mois,  quelquefois  une  année,  souvent 
davantage,  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  des  jugetnenie  dé 
condamnations  contre  des  locataifes  qUi  É'obë- 
tinent  à  ne  pas  payei*  leurs  loyerSt  Le  tifb- 
priétaire  qui  n'a  pour  toute  fortUâe  que  le 
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produit  dé  aa  maison  la  voit  oonBumeren  len- 
teurs ;  sa  cause  prend  sdn  touf»  elle  ne  neut 
venir  avant  celles  qui  la  précèdent,  et  il  an 
réeUltb  .que  la  perte  s'aggrave,  et  ^qu'aux 
termes  de  loyers  déjà  dus  viennent  se  joindre 
plusieurs  termes  échus  durant  Tinâtance. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  Le  propriétaire  est 
trop  heurettji  de  faire  remise  au  locataire  de 
œ  qu'il  lui  doit^  et  même. de  f^ire  les  frais  de 
son  déménàfeeiiient,  afin  d'avoir  son  logement 
de  suite.  (O  tst  vrai/) 

tJn  pi^  qui  vivrait  bous  une  telle  législa- 
tion serait  Un  pays  mal  administré,  un  pays 
sans  justice. 

Nous  n'avons  fait,  je  le  tépète,  que  céder 
à  la  voit  publique  en  proposant  la  loi  qui  est 
actuellement  en  discussion.  Il  n'^  a  que  la 
quotité  d«s  ohiffres  qui  puisse  offrir  quelques 
difficultés»  Or,  c'est  a  vous  de  voit  si  elle  est 
ou  non  exagérée  ;  nous  la  croyons  raisonnable, 
et  nous  avons  pour  nbus  l'assentiment  des 
cotirs  royales  et  de  la  Cour  de  cassation. 
YoilÀ  Tensemble  du  proiet  ;  il  y  a  des  détails 
phts  ou  moins  susoepmbles  d'etameh  ;  tious 
nous  en  expliquerons  en  discutant  les  articles. 
Mais  pour  l'ensemble  de  la  loi,  je  suis  en  vé 
rite  à  me  damatider  encore  ooiument  il  se  fait 
que  des  magistrats  l'attaquent  aveo  autant  de 
vivacité.  Je  vois  bien  qu'on  tetire  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  la  ooilnaissance 
de  plusieurs  affaires,  mais  il  n'y  a  pas  grand 
mal  à  cela;  nos  tribunaux  sont  un  peu  ar- 
riérés; la  justice  s'y  fait  attendre,  et  en 
leut*  retirant  la  cohnaissance  de  ces  petites 
affaires,  ils  mar<)beront  plus  vitet  II  ëti  ré- 
sultera te  double  avantage  devant  les  juges 
de  paix  :  la  justice  sera  expéditive,  tout  ce 
qui  se  présente  est  ordinairement  jugé  dans 
la  même  journée  ;  devant  les  tribunaux  il  y 
aura  moins  d'affairée,  eit  au  lieu  de  plaider  un 
an  ou  dix-huit  mms,  on  verra  finir  son  affaire 
en  six  mois  ou  plus  tôt.  Un  autre  avantage 
très  considérable,  c'est  qu'on  plaidei^a  poUr  de 
petits  intérêts  devant  les  jugea  de  paix  sur 
les  lieux,  et  à  très  bon  compte.  Aujourd'hui 
le  malheureux  qui  a  une  contestation  pour 
une  somme  de  56  francs  par  ex^tiple,  court 

grand  risque  de  la  voit  dissipée  s'il  y  a  appel 
e  la  décision.  Il  aura  gagné  son  procès,  mais 
il  n'en  aura  pas  moins  perdu  ses  65  francs  de 
capital  en  perte  de  temps,  en  frais  de  voyage, 
en  frais  d  avocats.  Est-ce  là  de  la  iustiœ. 
Messieurs?  Non.  Il  faut,  comme' oii  ra  dit, 
une  justice  plébéienne,  une  justice  qui  soit 
Boud  la  main  du  peuple,  de  manière  que  quand 
un  débiteur  ne  veut  pas  payer  son  créancier, 
on  puisse  l'amener  che£  le  juge  et  le  faire  con- 
damner sur-le-champ.  Voilà  comment  les  chô- 
see  doivent  se  passer  dans  un  pays  bien  or- 
ganisé. (Approbation  à  gauche,) 

Maintenant  répondrai  -je  sur  ce  qu'on  à  dit 
des  qualités  exigées  des  juges  de  paix?  Par 
ma  position^  je  suis  à  même  de  bien  les  appré- 
cier. Eh  bich!  je  ne  crains  pas  d'aller  trop 
loin  en  avançant  qu'en  général  la  justice  de- 
vant  les  juges  de  paix  est  patfâitéthent  ren- 
due ;  et  je  n'en  veUx  pour  exemple  que  les 
chiffres.  On  nous  reproche  de  faire  de  la  sta- 
tistique, d'en  faite  trop  t  cependant  je  crois 
qu'il  eet  indispensable  de  la  consulter,  pour  se 
rendre  exactement  oompte  de  l'état  des  choses. 
L«  nombre  des  jugements  rendus  par  les  ju- 
ges de  paix  s'élève,  pour  l'année,  à  près  de 


500,000.  Et  combien  d'appels  croyez-vous  qu'il 
y  ait  eu  su^  tout  m^l  à,ÔO0  seuléiâetii  «Tè 
vous  lé  demande,  Mesdieuts,  n'est-ce  pas  là 
le  signe  d'uhé  bohhô  jUsticef  L'hbnlhie  qtli 
petd  son  proëès  eôt  disposé  à  appelet  mêhlé 
quand  il  a  tort.  En  n'interjetant  paÂ  d'appel^ 
les  jplaideurs  ont  redounu  que  les  jugements 
étaient  équitable^. 

Je  n'ajoute  plûS  t|U'uti  hiot  Sur  les  eéhdi- 
tiens  qu^>ii  voUdrait  eXiget  des  juges  dé  pàit. 
On  voudr^lit  qu'ilà  fUsdent  UgÎÈteê,  C'est  l'eit- 
prefision  d^un  dés  notiotables  j^téopitiatit^. 

Meesieurs.  je  suis  ëmbatraââé  pour  me  prd- 
nonoer  sûr  ûhe  pareille  question.  Je  ne  vou- 
drais rien  dite  dé  donttairé  auit  légistes,  j'y  ai 
mon  propre  intérêt.  Vous  le  séntet,  car  jé  suU 
légiste  aussi  :  mais  ôépèndant  je  dois  dire 
qu'à  côté  des  légistes^  et  conéUttétnment  avec 
eux,  il  y  à  des  ju^es  dé  paix  du  pluâ  grand 
mérite,  et  que  le  plus  grand  nombte  qiii  n'ont 
as  pris  leurs  degrés,  qui  ne  sont  pàâ  hommes 
'affaires,  sont  1&  tneilleUrs  jUges  de  pârix. 


1 


Vûix  à  ^aiuhë  c  O'est  très  vrai  I 

M.  Ë^étéîi,  f}arde  des  èç^auXj  min^stf^t  de 
la  justice,  tl  faut  lé  dire^  l'homme  qui  a  pra- 
tiqué toute  sa  vie  à  dés  ëxigénbes  bue  n'a  pas 
le  bon  père  de  famille  appelé  àU  ëièg^  dû  jUgë 
de  paix  :  iualgté  lui  l^homme  de  ptatiqUe^  sHl 
aperçoit  une  irré^ul&tité,  iitiè  Nullité,  ftU  lieu 
du  fond  de  l'affaire,  se  croira  obligé  de  juger 
la  nullité  ou  de  s'arrêter  devant  quelque  àUtre 
incident. 

Messieùts^  le  projet  de  loi  est  tout  entier 
dans  ce  que  je  viens  de  dire.  Je  ctois  l'avoir 
Justifié  dans  ses  dispositions  générales,  et 
vous  avoir  favorablement  disposés  à  raccùeil- 
lir.  Quant  aux  dispositions  de  détails,  il  y  en 
à  de  consenties,  d'autres  demandées  par  la 
commission.  De  oes  amendements,  p^eh  adop- 
terai quelques-uns,  j'en  combattrai  d'autres. 
Je  demanderai  la  parole  lorsque  se  présente- 
rotit  les  articles  auxquels  ils  s  appliquent. 

M.  le  PiH^tidënl.  Kous  passons  à  la  dià- 
cuésion  de  l'attiole  1^>  qui  est  aiusi  coh^U  : 

Art.  l**. 

((Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières, 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr., 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  do 
200  francs.  » 

M.  le  Frëalëeiit.  Sur  éet  atticle.  M.  de 
La  Pinsonniète  a  présenté  un  àmendemfient 
qui  porterait  là  cotnpétence  à  16Q  francs  en 
dernier  ressort)  et  à  aoo  francs  à  dhatge  d'ap- 
pel. 

Au  Contraire,  M.  Gaillard  de  Ketbëttin 
propose  de  réduire  à  160  francs  la  cotopétence 
en  dernier  tessott.  Ji'àmendement  de  M.  de  La 
PinsoUnière  s'édattant  le  plus  du  ptojet,  je  le 
mets  aux  voit. 

M.  de   La  l^^lnaonnlére.   Je  retire  mon 
amendement. 
La  parole  est  à  M.  Pataille  sur  Tarticle  l"'. 

M.  FaUilIc.  Messieurs,  l'àrtide  l*'  du  pro- 
jet de  loi  double  le  chiffre  de  la  compétence 
actuelle  des  juges  de  paix,  aussi  bien  pour  le 
premier  que  pour  le  oetnicr  ressort.  Il  semble 
pour  ainsi  dite  convenu  que  l'uti  de  éês  chÂn- 
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r mente  doit  être  la  oanséquenoe  de  l'autre, 
mes  yeux^  au  contraire^  les  deux  questious 
diffèrent  en  tout  point,  et  l'une  d'elles  pré- 
sente un  intérêt  si  majeur  pour  nos  campa- 
gnefiy  que  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
ien  y  donner  toute  son  attention. 

J'approuve  pleinement  l'augmentation  de 
oompétenoe,  tant  que  subsiste  le  droit  d'appel 
comme  garantie  de  la  bonté  du  jugement  :  et 
si  je  n'étais  retenu  par  la  crainte  de  voir  pul- 
luler dans  nos  campagnes  la  détestable  en- 
geance des  praticiens,  je  proposerais  de  por 
ter  beaucoup  plus  haut  cette  extension  de  com- 
pétence du  premier  ressort,  car  je  proposerais 
la  limite  de  1,000  francs,  qui  est  la  limite  de 
la  compétence  souveraine  des  tribunaux  de 
première  instance.  Vous  assureriez  ainsi  pour 
toute  somme  excédant  50  francs  la  garantie 
inappréciable  à  mes  yeux  des  deux  degrés  de 
juriaiction. 

Messieurs,  il  y  a  de  quoi  frissonner  lors; 
qu'on  voit  toutes  les  chances  d'erreurs  qui 
existent  pour  un  homme  qui  a  le  malheur 
d'être  dans  cette  fâcheuse  position,  qui  !e 
rend  tout  à  la  fois  le  premier  et  le  dernier 
juge  des  parties.  Il  n  est  pas  rare  qu'une 
affaire  change  entièrement  de  face  en  appel, 
et  qu*elle  ne  soit  véritablement  connue  qu'en 
seconde  instance,  aussi  bien  pour  le  juge  que 
pour  ceux  qui  sont  chargés  oe  la  discuter  de- 
vant lui. 

La  chicane  se  sent  bien  forte,  lorsqu'elle  dé- 
ploie toutes  ses  ressources  dans  la  première 
exposition  d'une  affaire;  et  si  l'erreur  d'un 
moment  doit  suffire  à  son  triomphe,  elle  ne 
négligera  rien  pour  faire  naître  cette  erreur. 
C'est  un  jeu  pour  elle  d^envenimer  ce  qui  est 
clair,  de  rendre  douteux  oe  qui  est  certain, 
probable  ce  qui  est  faux  ;  et  le  malheureux 
juge  reste  exposé  à  toutes  les  surprises  de  la 
ruse  et  de  la  mauvaise  foi. 

Les  rôles  ont  changé  en  instance  d'appel. 
La  chicane  devient  faible  et  le  juge  devient 
fort  ;  la  première  décision  a  précisé  les  faits 
et  la  difficulté.  Le  mensonge  reconnu  tourne 
contre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  il 
ne  peut  en  hasarder  de  nouveaux,  car  on  lui 
opposerait  soit  son  silence,  soit  ses  propres 
déclarations  devant  le  premier  juge. 

D'un  autre  côté,  voyez  combien  de  garanties 
pour  la  bonté  de  cette  seconde  décision.  S'il 
y  a  confirmation,  l'accord  des  deux  tribunaux 
ne  laisse  aucun  doute  raisonnable.  S'il  y  a 
réformation,  vous  ète&  assurés  que  les  juges 
d*appel  ne  se  sont  décidés  à  renverser  un  pre- 
mier jugement  qu'après  le  plus  mûr  examen. 

Et  comme  généralement  les  juges  d'appel 
sont  tout  à  la  fois  plus  nombreux  et  choisis 
avec  un  soin  plus  sévère,  toutes  les  présomp- 
tions militent  en  faveur  de  la  honte  et  de  la 
vérité  du  second  jugement. 

Vous  voyez  maintenant  toute  la  différence 
qui  existe  entre  l'augmentation  de  compé- 
tence pour  le  premier  ressort  et  l'augmenta- 
tion de  compétence  pour  le  dernier  ressort. 

Quant  au  premier  ressort,  l'augmentation 
do  la  compétence  ouvre  le  droit  d'appel  dans 
des  cas  ou  il  n'existe  pas  aujourd'hui  ;  elle 
augmente  donc  les  garanties  du  justiciable. 
Mais,  au  contraire,  en  augmentant  la  compé- 
tence en  dernier  ressort,  vous  détruisez  le 
droit  d'appel  dans  des  cas  où  il  existe  aujour- 
d'hui, et  en  même  temps  vous  transportez  la 
décision  de  ces  procès  du  juge  inamovible  au 


juge  amovible,  vous  privez  le  justiciable  de  eeé 
deux  garanties  que  lui  accorde  la  législation 
actuelle. 

J*ai  déjà  signalé  l'importance  et  l'utilité  du 
droit  d'appel  en  général  ;  mais  permettez-moi 
une  réflexion  particulière  pour  la  nature  des 
cas  dont  il  s'agit. 

La  question  ne  porte  que  sur  les  affaires  de 
50  à  100  francs.  Eh  bien!  je  n'entends  pas 
qu'en  laissant  subsister  le  droit  d'appel  pour 
cee  affaires,  ce  droit  sera  souvent  exercé  ;  je 
pense  au  contraire  qu'il  le  sera  très  rarement  ; 
mais  il  n'en  serait  pas  moins  utile,  non  seule- 
ment pour  le  justiciable,  mais  aussi  pour  le 
juge.  La  nature  humaine  est  ainsi  faite  qu'il 
y  a  une  grande  différence  entre  le  jugement 
d'un  homme  qui  sait  que  sa  décision  peut  être 
examinée  de  nouveau,  qu'elle  peut  être  réfor- 
mée, et  celui  d'un  juge  qui  ne  se  connaît  au- 
cun supérieur.  Je  crois  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  d'appel  sera  là  comme  un  avertisse- 
ment salutaire  au  juge,  comme  un  préservatif 
de  toute  passion  humaine,  de  la  précipitation, 
de  la  légèreté  avec  laquelle  l'habitude  pour- 
rait lui  faire  envisager  les  fonctions  saintes 
dont  il  est  revêtu. 

Ensuite  quelles  sont  donc  les  raisons  pour 
augmenter  cette  compétence  du  dernier  res- 
sort seulement?  je  ne  parle  que  de  celle-là. 
On  dit  que  l'Assemblée  constituante  avait 
fixé  à  50  francs  ce  dernier  ressort,  mais  qu'au- 
jourd'hui, à  raison  de  la  différence  de  la  va- 
leur monétaire,  il  faut  100  francs  pour  repré- 
senter ces  50  francs;  et  l'on  ajoute  que  1  As- 
semblée constituante  avait  prévu  elle-même 
la  possibilité  de  changer  le  taux  de  la  compé- 
tence qu'elle  avait  fixée. 

Sans  doute;  mais  que  résulte-t-il  de  là? 
C'est  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
proclamé  un  principe  ^  qu'elle  a  fait  une  fixa- 
tion purement  arbitraire,  que  ce  n  était  qu'un 
simple  essai.  Et  aujourd'hui  Ton  veut  con- 
vertir cette  fixation  en  un  principe  immuable. 
On  dit  que  l'on  est  tenu  de  changer  la  com- 
pétence, parce  que  la  valeur  monétaire  est 
changée  ;  mais  ce  changement  a  peut-être  eu 
pour  résultat  de  rendre  la  fixation  meilleure 
qu'elle  n'était.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  d'un  simple  essai  fait  par  l'As- 
semblée constituante,  et  non  de  la  proclama- 
tion d'un  principe  de  justice  ;  il  faut  donc 
examiner  la  question  elle-même,  et  voir  ce 
que  sont  aujourd'hui  100  francs  pour  les  ha- 
bitants des  campagnes. 

Eh  bien  !  quant  à  la  dépréciation  de  valeurs 
monétaires,  il  y  a  erreur  dans  l'application 
qu'on  en  a  faite  aux  habitants  de  nos  villages, 
et  je  crains  qu'à  leur  égard  nous  ne  soyons 
mauvais  appréciateurs  de  l'importance  de  la 
somme  dont  il  s'agit.  Dans  les  villes  sans 
doute,  le  luxe  a  augmenté,  et  100  francs  d'au- 
jourd  hui  représentent  à  peine  50  francs  de 
1789;  mais  pour  les  habitants  des  villages, 
50  francs  d'alors  ne  me  semblent  pas  différer 
beaucoup  de  50  francs  d'aujourd'hui. 

Pour  apprécier  les  différences  de  valeurs 
monétaires,  on  se  reporte  communément  au 
prix  du  blé.  Eh  bien  I  croyez- vous  que  le  prix 
du  blé  aujourd'hui  soit  double  de  ce  qu'il  était 
en  1790  ?  Je  crois  qu'il  n'a  pas  changé  ;  je  parle 
de  prix  moyen.  Si  vous  prenez  le  prix  du  vin, 
vous  ne  le  verrez  pas  plus  élevé  ;  si  vous  prenez 
les  étoffes,  vous  verrez  qu'elles  sont  à  peu  près 
au  même  prix. 
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F. 


La  dépréciation  qu'on  allègue  n'est  donc 

as  exacte  pour  nos  communes  rurales.  Veuil- 
ez  réfléchir,  Messieurs,  que  100  francs  sont  la 
dot  de  plus  d'une  villageoise  ;  et  si  vous  con- 
sultiez celle  qui  reçoit  cette  dot  ou  les  pa- 
rents qui  la  lui  donnent,  ils  vous  diraient 
que  pour  eux  cette  somme  est  très  importante. 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir, 
quant  au  dernier  ressort,  la  fixation  qui  a 
été  faite  par  l'Assemblée  constituante  pour  les 
actions  mobilières  et  personnelles  à  100  francs. 
Quant  à  la  compétence  du  premier  ressort, 
je  ne  m'oppose  nullement  à  Taugmentatioa 
qui  a  été  demandée,  même  à  une  plus  forte 
81  elle  était  demandée,  puisque  le  droit  d'ap- 
pel est  là  qui  garantit  qu'il  n'en  sera  pas  fait 
un  mauvais  usage. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  me  prévaloir 
du  document  statistique  que  vient  de  citer 
M.  le  garde  des  sceaux.  Sur  500,000  jugements, 
il  n'y  a  que  3,000  appels.  Vous  vovez  donc 
qu'on  use  très  peu  du  droit  d'appel  :  pour- 
quoi voulez-vous  le  restreindre  ? 

On  interjette  peu  appel  des  jugements  ren- 
dus, parce  qu'on  est  retenu  par  la  considéra- 
tion des  frais  qu'il  faudrait  avancer,  parc9 
3ue  celui  qui  a  gagné  son  procès  vient  armé 
e  l'avantaf^  qiPil  a  d'avoir  gagné  son  pro- 
cès devant  le  premier  juge.  D  un  autre  côté, 
il  est  permis  de  croire  que  ce  droit  d'appel 
aura  exercé  une  heureuse  influence  sur  la  pre- 
mière décision;  et  là  où  le  résultat  a  été 
pleinement  satisfaisant,  je  vous  conjure  de  ne 
pas  innover.  (Aux  voix/) 

M.  Ciaillard  de  lierbertia.  Je  suis  le  pre- 
mier à  reconnaître  la  justesse  d*une  partie 
des  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
notamment  de  ce  qui  regarde  des  actions  mo- 
bilières et  personnelles.  Nous  savons  tous  çiue 
depuis  1790  la  valeur  des  signes  monétaires 
a  diminué.  Ainsi  en  augmentant  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  pour  les  actions  mooi- 
lières  et  personnelles;  nous  ne  faisons  que  ré- 
tablir l'équilibre,  que  reconstituer  la  compé- 
tence de  1790. 

Quant  à  l'opinion  émise  par  l'honorable 
M.  Pataille,  je  ne  la  partage  nullement  :  il 
faut  étendre,  autant  qu'il  est  raisonnable- 
ment possible,  la  compétence  des  juges  do 
paix  en  dernier  ressort,  parce  que  là  le  litige 
sera  terminé  irrévocaDiement  ;  mais  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  on  donnerait  trop 
d'extension  a  la  compétence  en  premier  res- 
sort. 

Comme  le  disait  M.  le  garde  des  sceaux, 
quelques  tribunaux  de  première  instance  sont 
encombrés  d'affaires  ;  ils  ne  peuvent  pas  les 
juger,  ou,  du  moins,  ce  n'est  qu'au  bout  d'un 
an  ou  deux  ans  qu'on  en  voit  la  fin.  Eh  bien  1 
je  conçois  qu'en  augmentant  la  compétence 
des  juges  de  paix  en  dernier  ressort  vous  re- 
médiez en  partie  à  ce  mal  ;  mais  si  vous  éten- 
dez la  compétence  en  premier  ressort,  quelle 
en  sera  la  conséquence?  C'est  que  toutes  les 
fois  que  le  plaideur  se  croira  lésé,  toutes  les 
fois  que  le  litige  sera  d'une  certaine  impor- 
tance, il  y  aura  appel  ;  tandis  que,  dans  l'état 
où  nous  nous  trouvons,  depuis  100  francs 
jusgu'à  1,000  francs,  il  n'y  a  qu'un  degré  de 
juridiction,  le  tribunal  de  première  instance. 
Si  nous  étendons  trop  loin  la  compétence  en 

f>remier  ressort^  nous  établissons  deux  degrés 
à  où  il  n'en  existe  qu'un. 
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Quant  à  la  diminution  de  la  valeur  du  signe 
monétaire,  j'ai  fait  quelques  recherches,  et 
voici  ce  que  j'ai  trouve.  Depuis  1786  jusqu'en 
1830,  le  tableau  des  mercuriales  nous  apprend 
que  la  valeur  des  grains  (et  je  crois  que  c'est 
la  meilleure  base  que  nous  puissions  prendre) 
a  augmenté  de  31  0/0.  Ainsi  la  valeur  du  signe 
monétaire  aurait  diminué  d'un  tiers.  Je  con- 
çois alors  qu'au  lieu  de  laisser  la  compétence 
du  juge  de  paix  à  50  francs  et  100  francs  on 
la  porte  à  75  et  150  francs.  Je  ne  vois  pas 
même  d'inconvénient  à  ce  qu'on  la  porte, 
comme  le  propose  M.  le  paroe  des  sceaux,  à 
100  francs  quand  il  s'agit  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  ;  mais  pour  la  compétence 
en  premier  ressort,  je  demande  qu'on  s'arrête 
au  chiffre  de  150  francs. 

Voici  ce  qui  me  détermine.  D'abord  c'est  le 
résultat  véritable  de  la  diminution  réelle  de 
la  valeur  du  signe  monétaire,  puisque,  je  le 
répète,  cette  diminution  est  de  31  0/0,  environ 
d'un  tiers.  La  compétence  du  juge  de  paix 
était  de  100  francs  :  portez-la  à  150  francs,  et 
vous  rétablirez  l'éçiuilibre. 

Une  autre  considération  se  présente  pour 
ne  pas  dépasser  150  francs  :  c'est  que  cette  li- 
mite est  la  plus  rationnelle  :  c'est  la  limite  de 
la  preuve  testimoniale.  Au  delà  de  150  francs, 
oelle-ci  ne  peut  plus  être  admise.  Je  crois  qu'il 
est  bon  de  s'attacher  aussi  à  cette  limite  pour 
la  compétence. 

Je  demande  donc,  tout  en  appuyant  le  pro- 
jet de  loi  quant  à  la  compétence  en  dernier 
ressort  qui  se  trouverait  étendue  à  100  francs; 
je  demande,  dis-je^  que  la  compétence  en  pre- 
mier ressort  ne  soit  que  de  150  francs. 

M.  le  Président.  Demande-t-on  la  divi- 
sion sur  la  compétence  en  premier  ressort  et 
en  dernier  ressort?  (Oui/  oui/) 

Je  mets  alors  aux  voix  le  chiffre  de 
100  francs  proposé  pour  la  compétence  en  der- 
nier ressort. 

M.  Pataille.  Je  propose,  par  amendement, 
50  francs.  (Exclcumations  diverses.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  rejet  alors  que  vous 
demandez. 

M.  le  Président.  Le  projet  actuel  est  un 
amendement  &  la  législation  existante.  Le 
projet  met  100  francs  au  lieu  de  50  ;  en  reje- 
tant les  100  francs  vous  retombez  dans  les  50. 

M.  Pataille.  Pourvu  que  le  résultat  soit 
le  même,  la  Chambre  votera  comme  elle  vou- 
dra. 

Le  chiffre  de  100  francs  est  mis  aux  voix. 
M.  Pataille  se  lève  seul  contre,  (On  rit,) 

Le  taux  de  100  francs  est  adopté, 

M.  le  Président.  Maintenant  le  projet 
fixe  à  200  francs  la  compétence  à  diarge  d'ap- 
pel. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  la  réduit  à  150  f  r. 
Son    amendement    est-il    appuyé?    {Non/ 
non/) 

M.  Havin.  J'ai  proposé  300  francs. 

M.  le  Président.  C'est  une  augmentation. 

M.  de  Golbéry.  Je  demande  à  la  combattre. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap* 
puyét 

Plusieurs  voix  :  Oui  1 
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M.  navln.  Je  n'abuserai  pan  des  momentB 
de  la  Chaipbre.  Les  motifs  qui  me  font  pré- 
sei^ter  ^^(hi  amendement  sont  très  simples  ;  je 
\di  éQoncerai  en  tires  peu  de  mots. 


da  la  QompéteAoe  n.\i  cfai^rp  de  300  francs  à 
Gàarge  d'appel^  Le  projet  primitif  du  gouver- 
nement rélevait  à  300  fr suies.  Toutes  les  cours 
royi^es  n^oot  pas  fait  d'objections  sérieuses 
contre  le  cbiffre  de  300  fraises.  La  Cour  de 
oa^si^tion  a  été  dQ  r$iyis  de  Vélever  à  cette 
somme,  Je  vgus  ^rai  ensuite  que  je  ne  vois 
<^uqHÔ  mpt;f  qù'pfi  puisse  sérieusement  allé- 
guer; je  crois  qu'en  admettant  la  compétence 
de  aOO  frai^pfi,  vous  aure^  beaucoup  plus  d'as- 
8ur$^ic0  d  u^e  bonne  justice  et  même  de 
moyens  de  oo^cilii^tio^^ 

Qu'est-ce  qui  arrive  aujourd'hui  1  C'est  que 
lorsqu'on  a  introduit  u^e  affaire  devant  Jes 
tribunaux  de  première  instance  pour  la  va- 
leur  de  300  francs,  il  faut  qu41  y  ait  un  préli- 
minaire de  conciliation  devant  le  juge  de 
paix.  Les  parties  sont  donc  amenées  par  une 
oédule  devant  le  juge  de  paix  :  vient  ensuite 
un  prooës-verbal  de  non-conciliation  qu'il 
faut  faire  expédier  par  le  greffier.  Lee  fraii) 
sont  donc  les  mêmes  qu'en  cas  de  jugement.  Il 
arrive  aussi  très  souvent  que  lorsqu'on  n'est 
cité  devant  la  justice  de  paix  que  pour  se  coq; 
cilier,  on  ne  se  présente  pas  :  ai|  lieu  que  si 
vous  admettez  la  compétence  ae  300  francs,  les 
parties,  dans  la  crainte  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  soit,  sinon  une  raison  de  décider, 
du  moins  une  présomption  ^r9,ve  pour  le  juge 
plu9  élevé,  se  préseutero^li  toujqurs.  Alors  le 
juge  de  paix  aura  toute  action  pour  concilier 
les  parties.  Je  ne  vois,  je  le  répète,  aucune 
objection  sérieuse  contré  mon  amendement. 
J'ai  lu  le  rapport  de  la  commission  :  le  rap- 
porteur n'ayant  probablement  aucune  raison 
a  alléguer  contre,  n'a  P4S  même  discuté  la 
question.  Vous  pouvez  adopter  sans  aUcune 
espèce  d'inconvénient  le  chiffre  de  300  francs. 

J'ajouterai,  d'après  les  paroles  qui  ont  été 
prononcées  par  M.  le  garde  des  sceaux  :  le 
petit  nombre  d'appels  des  jugements  des  ju- 
ges de  paix  vous  donne  la  garantie  de  la 
bonuQ  justice  rendue  par  ces  magistrats,  et 


qu'ils  s'occuperont  plus  sérieusement  encore 
des  affaires  oui  seront  d'un  intérêt  assez 
grave,  et  que  de  plus  il  est  prpb^ble  que  dans 


la  plupart  des  affaires  ils  parviendront  à  con 
ciher  les  parties  ;  p^r,  Messieurs,  pe  perdez 
pas  de  vue  aue  p^  ne  sont  pfM  toujours  les 
affaires  les  plus  importantes  par  leur  intérêt 
gui  sont  les  plus  difficiles  à  juger,  et  à  bien 
juger  ;  songes  toujours  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
jugement  en  premier  ressort,  que  le  premier 
jugement  sera  en  quelque  sorte  une  instruc- 
tion du  procès  :  si  l'une  des  parties  n'est  pas 
satisfaite,  elle  aura  la  juridiction  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  qu'elle  pourra  saisir 
par  un  appej.  D'après  mon  W^ndpipept,  vqus 
navez  pas  plus  de  frais  a  redouter,  vous 
ayez  justice  prompte,  rapprochée,  dont  les 
plaideurs  se  conte ntprqnt  souvej^t  ;  v^us  a,vez 
surtout  les  chances  de  la  conciliation. 

Tous  ces  motifs  me  font  persister  dans  mon 
amendement,  et  j'espère  que  la  Chambre  vou- 
dra  bien  radopter. 


M.  d«  ««ihévy-  Je  demmde  k.  omb^^r^ 

r^unendement  de  M.  Haviu  ;  je  le  ferai  ça 
très  peu  de  mots.  Je  m'empare  du  rapport  de 
la  commission  de  183(i,  dans  lequel  ^  ^  étP 
constaté  par  la  minorité  de  cette  gQqpaipision 
que  si  le  premier  ressort  était  ^é  à  3(^  fi**f 
les  morcellements  de  propriété,  lee  h^^itajses 
auraient  pour  but  de  soumettre  au^K  juges  de 
paix  la  fortune  du  plus  grand  nombre  de 
Français.  Et  plus  loin,  la  même  commission 
dit  que  dans  la  supposition  de  l'Adoption  d\\ 
chiffre  de  8ûO  frfincs,  les  juges  de  P&i^  feront 
les  juges  uniques  de  plus  des  trois  quarts  do 
la  population.  (Bruit,) 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettra 
de  tirer  de  la  déclaration  de  la  oommission 
de  1835,  les  renseignements  que  je  vaux  en  dé- 
duire ;  car  enfin,  si  vous  aves  écouté  l'opi- 
nion de  M.  Havin  avec  quelque  faveur,  je 
désire  pour  la  mienne  au  moins  de  l'indiii- 
gence.  { Parlez  f  pariez/) 

J'en  reviens  à  ce  que  je  disais  hier  à  pette 
tribune  ;  c'est  que  la  conséquence  des  faits 
ainsi  constatés  serait  de  faire  de  la  règle 
l'exception^  et  de  l'exception  la  règle,  et  eon- 
férer  IP^ux  juges  amovibles  le  jugenoent  de  la 
majorité  des  procès,  et  par  conséquent  des  in- 
térêts de  la  minier ité  des  Français,  En  adop- 
tant le  projet  de  la  commission,  nous  prive- 
rions  les  justiciables^  au  moins  pour  le  pre- 
mier 4egré  de  juridiction,  de  la  protection 
que  rpp  doit  toujours  trouver  c(ans  l'indé- 
pendance des  juges. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  m'arrête  pas  trop 
à  œt  argument,  qui  sera  si  faeilemeot  com- 
pris. 

Je  trouve  qu'il  y  a  un  inconvénient  gvave  à 
encombrer  le  siège  des  jugées  de  paix  d'un  trop 
grand  nombre  de  procès.  Nous  leur  aceordons 
un  très  modestp  traitement,  ils  ont  dea  fonc- 
tions très  nombreuses  :  au  lieu  de  siéger  deux 
ou  trois  fois  par  semaine  en  miitièra  civile, 
ils  seront  obligés  de  siéger  quatre  ou  cinq  fois, 
si  vous  allez  jusqu'à  leur  confier  une  juridic- 
tion de  300  francs,  en  somme  les  procès  de  la 
grande  majorité  des  Français, 

Il  y  a  un  autre  argument  encore.  Dans  l'é- 
tat actuel  de  la  législation,  |a  proportion  du 
premier  ressort  au  second  est  du  simple  au 
double,  60  et  100  francs.  Pourquoi  ehanger 
cette  proportion?  Si  c'est  100  franps  en  der- 
nier ressort,  il  est  raisonnable  de  doubler,  et 
de  porter  à  200  francs  le  premier  ressort. 

On  a  voulu  établir  une  proportion  analogue 
a  celle  qui  existait  en  1790  tout  en  conservant 
la  base.  Or,  50  est  à  100  comme  100  est  à  800. 
Il  faudrait,  selon  moi,  persister  dans  cette  an- 
cienne fixation.  On  a  dit  que  les  cours  royales, 
en  général  n'étaient  pas  défavorables  au  sys- 
tème de  aOO  francs.  Je  suis  fâché  d'être  obligé 
de  contredire  en  cela  mon  honorable  ami 
M.  Havin,  mais  j'ai  cité  hier  sept  cours 
royales  qui  ont  demandé  la  fixation  du  chiffre 
a  ?00  francs. 

Je  crois,  par  ces  conaidérationp,  devoir  de- 
mander le  maintien  de  l'article  du  projet  <Je 

^  ^'^*'''*'*''^®^^®'*®  appuyer  ramendeiçeat 
X  •  T*ïï^-  ^^  ^®  ^^^^  P*8,  dans  les  argu- 
ments de  M.  de  Qolbéry,  use  seule  eo^sidé- 
ration  qui  puisse  arrêter  un  seul  instant.  1)  a 
dit,  et  cest  son  premier  argument  i  w  tï 
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fftut  PI»  Qonûer  le  j^geme^t  d'intérêfee  asw» 
majeurs  à  un  J^g9  arïPQViDie.  » 

jV  crofE  qu«  U  firgument  eet  aans  une 
ffrwde  impPTtçince.  car,  notez^le  bien,  »il 


n'a  PM,  ditron,  le  juge  de  paix,  fonctionnaire 
I^oyK  Warqu^^  qu^l  ne  B^ag^t  fiu  «- 
ment  d^ns  Vartiple.de  question  Rohtiaue. 
C'est  en  matière  politique  qu'on  doit  redou- 


iuge  de  paix,  et  en  verw  ue  iwm^iv  ^  ,  ** 
s'agira  dlntérôts  purement  matériels  ;  et  tout 
le  monde  veut  que,  dans  des  oonteptetions  de 
cette  nature,  bonne  justice  soit  rendue. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  ^  redouter  le  défaut  d  in- 
dépendante cbpz  Jee  juges  de  paix,  ^  parce 
quW  B^r amovibles.  Et^dims  le  cas  où  cette 
indépend^ce  pourrait  êtare  soupçonnée,  U  y 
a  pour  la  partie  perdante  le  recoure  à  l  frppel. 
aW,  81  un  jugement  a  été  rendu  pontradic- 
toirement  S  la  justice  par  un  juge  de  pfti3^, 
lee  juges  supérieurs  pourront  le  réforiner, 

Dira-t-on  que  les  frais  qui  ont  Ij^u  en  pre- 
mière instance  seront  un  inoonven^pntï  ^ais 
M.  Havin  tous  l'a  dit  :  I,es  frs^is  qui  se  feront 
en  premier  ressort  devant  ]»  juae  de  paix  se- 
ront absolument  les  mêmes  que  les  frais  de  la 
tentative  de  ognciliation  nécessaire,  p  il  m^ 
lait  paraître  directement  devant  Je  tribunal 
de  première  Instance. 

Bi  lee  frais  sent  les  mômes  dans  un  caa  que 
dans  rautfe,  il  n'existe  dans  ^amendement 
proposé  aucun  inconvénient.  Mais  combien, 
au  contraire,  n'offre-lril  pas  d'avantages. 

Il  arrivera  le  plus  souvent  que  le  créancier 
d'une  somme  de  3  à  300  francs  ne  sera  pas 
obligé  d'intenter  une  action  devant  le  tribunal 
de  première  instanee. 

Le  jugement  qui  sera  rendu  par  le  Juge  de 
paix,  et  presque  sans  frais,  restera  comme  la 
loi  dernière  des  parties.  Celui  qui  aura  perdu 
son  procès  devant  le  juge  de  paix,  et  qui 
sentira  qu'il  a  été  bien  jugé,  n'ira  pas  faire 
les  frais  d*appel.  La  question  ne  sera  pas 
portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  il  en  résultera  un  grand  bien. 

Si,  comme  l'a  dit  M.  le  aarde  des  sceaux, 
il  y  a  un  si  petit  ponjbre  d'appels  des  juge- 
mentfl  dee  juges  de  paix,  c'est  que  les  parties 
se  sont  fait  justice,  et  qu'elles  ont  reconnu  Té- 
quité  des  décisions.  Il  ne  faudrait  oue  ce  do- 
cument statistique  pour  appuyer  l'amende- 
ment. 

On  vous  a  dit  :  On  ôtera  aux  tribunaux  de 
première  instance  un  grand  nombre  de  pro- 
cès dont  ils  connaissent  maintenant. 

Messieurs,  n'entrons  pas  dans  tou^  ces  dé- 
tails. Si  nous  croyons  faire  une  bonije  chose, 
adaptons  l'amendement.  Et  si  les  tribunaux 
de  première  instance  ont  moins  d'ocpupation, 
nous  verrons  plus  tard  s'il  n'y  aura  pas  lieu 
(Je  \&  réduire.  Mais  avant  tout  que  rintérôt 
des  tribunaux  ne  soit  pas  notre  mobile.  Or^ 
comme  il  a  été  prouve  par  M.  Bavin,  qui 
vous  a  très  clairement  exposé  la  question, 
qu'il  n>  avait  aucun  inconvénient,  et  qu'il 
-  avait  au  c^ntrairç  beaucoup  d'avaptagep 
faire  le  juge  de  paix  juge  jusqu'à  concur- 


rence do  800  francs,  j'appuie  son  amendement. 
(Aux  voixJ  (mx  voix!) 

M.  Renonard,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commiBSipn  ne  peut  consentir  à  l  amende- 
ment qui  vous  est  proposé.  Je  ne  veux  pas  en 
exagérer  l'importance.  Je  suis  tout  le  premier 
à  convenir  que  les  jugea  de  paix  sont  fort 
capables  de  juger  en  prenuer  rejsort  des  l}- 
tiges  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs,  avpc 
la  garantie  de  l'appel  qui  prévient  les  erreurs 
dans  la  plupart  dee  cas.  Mais  il  ne  fSiUt  pas, 
le  crois,  s'exagère»  1^  cpnséquenees  de  Jft  mo- 
dification qu'on  introduit  dans  la  législation. 

Jusqu'à  ce  que  l'amendement  de  M.  Havin 
fût  proposé,  toutes  les  objections  faites  contre 
le  projet  de  loi  tendaient  à  s'élever  contre 
l'extension  de  la  compétent»  ;  eet  amendement 
tendrait  au  contraire  à  l'augmenter  de  beau- 
coup. 

Le  principal  motif  qui  détermine  la  com- 
mission à  s'y  opposer,  c'est  que  dans  1  état 
actuel  des  affaires  portées  devant  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  première  ins 
tance,  le  nombre  de  celles  portées  devant  les 
juptices  de  paix  est  déjà  très  considérable, 
et  que  l'augmenter  indéfiniment  par  1  accrois- 
sement des  affaires  de  2  à  300  francs,  c'est  ris- 
quier   dfencoxnbrer  cette  juridiction   et  par 


l 


qui  est  lun  des  princiL , 

ridiction  des  justicep  de  paix.  (Aux  votx/} 

C'est  là  le  principal  motif  qui  détermine  la 
commission  a  ne  pas  accepter  cet  amende- 
ment. Remarquez  que  le  nombre  des  affaires 
portées  devant  les  justices  de  paix  s'élève 
maintenant  à  410^  ;  et  si  vous  l'augmentez 
en  élevant  le  chiffre  de  2  à  300  francs,  vous 
arriverez  à  ce  point  de  multiplier  beaucoup 
trop  les  affaires  des  justices  de  paix.. 

Je  répète  que  c'est  sur  ce  motif  uniaue  que 
la  commission  s'appuie  pour  rejeter  ramen- 
dement  ;  mais  ce  motif  nous  parait  assez  puis- 
sant pour  que  nous  insistions  pour  l'adoption 
de  l'article  1"  tel  qu'il  est  présenté.  (Aux 
voix,  aux  voix!) 

M.  Cpojet-Dei^folltiiiiiea.  Je  veux  répon- 
dre au  seul  argument  sur  lequel  s'appuie 
M.  le  rapporteur.  (Aux  voiiÇy  aux  voix/)  Si 
la  Chambre  ne  veut  pas  m'entendre,  je  garde 
le  silence. 

(L'amendement  de  M.  Havin  mis  aux  voix 
n'e^t  pas  adopté.) 

(U article  1"  dans  son  entier  est  mis  aux 
voix  et  adopté,) 

M.  I«  VHmlàtmt'  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tiple  2  qui  est  ainsi  eonçu  : 

Aft.  2. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  dans  les 
limites  de  l'article  précédent,  des  demandeâ 
en  reconnaissance  d'écriture,  sauf  wpliea 
tion  de  Tarticle  14  du  Code  de  procédure  ci- 
vile à  teus  les  cas  où  l'une  des  parties  décla- 
rera ne  pas  la  reconnaître.  » 

M.  le  Président.  Uartidp  14  du  Code  de 
procédure  civile  porte  ; 

«  lorsqu'une  de^  parties  déclarera  vouloir 
s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture,  ou  dé- 
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cl&r«ra  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en 
donnera  acte;  il  paraphera  la  pièce,  et  ren- 
verra la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître.  » 

Ainsi  l'instruction  irait  au  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

M.  de  Golbéry.  Je  n*ai  que  de  très  courtes 
observations  à  faire  à  la  Chambre.  Dans 
rétat  actuel  de  la  législation  on  n'assigne  pas 
en  reconnaissance  aécriture  devant  le  juge 
de  paix,  et  la  majorité  de  la  commission  X'a 
reconnu  ;  mais  elle  propose  d'en  donner  ]a 
faculté. 

Je  me  demande  à  quoi  cela  servira.  Pour 
assigner  devant  une  juridiction,  il  faut  du 
moins  çue  cette  juridiction  puisse  décider,  et 
que  le  juge  du  oui  puisse  être  le  juge  du  non. 
Ainsi  la  partie  niera  l'écriture  ou  s'inscrira 
en  faux,  et  il  faudra  renvoyer  la  cause  de- 
vant une  autre  juridiction. 

Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  accorder  aux 
parties  la  faculté  d'assigner  devant  le  juge 
de  çaix  en  reconnaissance  d'écriture.  Cela 
ferait  toujours  deux  procès  au  lieu  d'un. 

Aussi  la  majorité  des  cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  se  sont-elles  élevées  contre 
cette  innovation  ;  elles  ont  fait  valoir  sur 
tout  cette  considération  que  dans  les  recon- 
naissances d'écriture,  il  y  avait  toujours  une 
teinte  de  criminalité  qui  toudiait  à  l'honneur 
des  citoyens  :  c'est  un  fait  connu  que  dans  les 
campagnes  un  homme  qui  passe  pour  avoir 
dénié  sa  signature,  est  tout  aussi  déshonoré 
que  celui  qui  aurait  été  soupçonné  de  faux. 

M.  le  garde  des  sceaux,  aans  la  dernière 
rédaction  du  projet  de  loi  de  1835,  a  résumé 
les  opinions  des  cours  à  cet  égard,  et  il  a  dé- 
clare qu'elles  étaient  sans  réplique.  Je  pense 
Que  ce  que  M.  le  ministre  jugeait  alors  avoir 
été  réfuté  par.  des  objections  sans  réplique> 
ne  peut  être  adopté  aujourd'hui  par  le  gou- 
vernement. 

Je  remarque  d'ailleurs  qu'en  général  on 
n'accorde  point  aux  juges  (Texcep^ion  (et  les 
juges  de  paix  sont  dans  cette  catégorie  à  l'é- 
gard des  tribunaux  ordinaires)  le  droit  de  re- 
oonnaissance  d'écriture.  L'article  427  du  Code 
de  procédure  civile  le  dénie  aux  tribunaux  de 
commerce. 

Voilà  les  simples  observations  que  j'avais 
à  présenter. 

M.  Tesalère.  Messieurs,  il  est  nécessaire 
de  donner  quelques  explications  à  la  Chambre 
pour  bien  saisir  la  portée  de  l'article  pro- 
posé par  la  commission. 

P'albord,  il  est  bien  convenu  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  vérification  d'écriture,  mais  d'une 
reconnaissance  d'écriture  proposée  devait  îe 
juçe  de  paix  avant  l'échéance  du  titre  privé. 
Yoiçi,  Messieurs,  quels  ont  été  les  motifs  de 
la  commission. 

L'article  14  du  Code  de  procédure  civile  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir 
s  inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture,  ou  dé- 
clarera ne  pas  vouloir  la  reconnaître,  le  juge 
lui  en  donnera  acte  ;  il  paraphera  la  pièce, 
et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître.  >i 

Du  contexte  de  cet  article  naissait  la  ques- 
tion de  savoir  si,  par  ces  expressions,  «  il 
déclarera  ne  pas  reconnaître,  »  le  juge  n'était 


pas  saisi  du  droit  de  statuer  sur  la  simple 
reconnaissance  d'écritures.  ^  La  commission 
avait  admis  que  lorsqu'un  billet  n'est  pas  en- 
core arrivé  à  échéance,  le  porteur  de  cet  acte 
sous  seing  privé  ne  pouvait  s'adresser  qu'au 
juge  de  première  instonoe,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 193  du  Code  de  procédure  civile,  et  de- 
mander que  le  signataire  de  ce  billet  en  ait  à 
reconnaître  ou  à  dénier  la  signature.  S'il  y 
a  une  simple  reconnaissance  de  la  signature, 
sans  doute  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  condam- 
nation au  fond,  puisque  le  billet  n'est  pas 
échu  ;  mais  le  titre  deviendra  authentique,  il 
donnera  droit  à  une  hypothèque  ;  seulement 
on  ne  pourra  prendre  inscription  que  lorsque 
le  billet  sera  arrivé  à  son  échéance,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  septembre  1807. 

£h  bien  !  nous  avons  pensé  que  cette  dispo- 
sition était  utile,  qu'il  était  nécessaire  de 
l'appliquer  également  aux  justices  de  paix. 
Voici  nos  motifs  :  nous  disons  d'abord  que, 
d'après  l'article  14,  lorsqu'un  particulier  se 

Ï>resente  pour  demander  le  paiement  d'un  bil- 
et  échu,  devant  le  juge  de  paix^  s'il  y  a  dé- 
négation de  l'écriture,  comme  il  faut  en  venir 
à  une  vérification,  et  que  devant  la  justice  de 
paix  il  n'y  a  pas  ae  ministère  public,  que  par 
conséquent  1  action  ne  peut  pas  être  suivie 
comme  elle  devrait  l'être,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  de  paix  ne  pourrait  que  dresser  pro- 
cès-verbal des  faits  qui  se  sont  passés  devant 
lui  et  renvover  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  donner  suite  à  la  demande.  Yoilà 
le  droit  actuef,  et  avant  d'aller  plus  avant 
j'ai  à  faire  une  observation  préliminaire. 

Je  trouve  dans  les  explications  que  je  donne 
à  la  Chambre  une  occasion  de  répondre  à  oe 

?ue  vient  de  dire  Thonorable  M.  de  Grolbéry. 
1  a  dit  que  dans  la  première  commission  on 
s'était  occupé  de  la  vérification  d'écritures, 
et  que  la  Cour  de  cassation  et  les  autres 
cours  avaient  rejeté  la  proposition  de  l'ar- 
ticle introduit  dans  le  premier  projet  de  loi 
du  gouvernement. 

La  véritable  raison,  la  seule  que  je  doive 
donner  à  la  Chambre,  c'est  que  les  jugea  de 
paix,  n'ayant  pas  de  ministère  public  auprès 
d  eux,  ne  pouvaient  pas  s'occuper  de  la  véri- 
fication des  écritures.  C'est  pourquoi  les  cours 
avaient  été  d'avis  de  rejeter  l'article  pro- 
posé. 

M.  de  «•IMry.  Il  ne  s*agissait  que  de  la 
reconnaissance  d^écrituree. 

M.  Teanlère.  Dans  le  premier  projet,  c'est 
de  vérification  qu'il  était  question  et  non  de 
reconnaissance.  Je  parle  cie  la  première  ré- 
daction qui  a  donné  lieu  à  une  enquête  au- 
près des  cours  royales,  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Je  dis  et  je  répète  que  les  opinions  des  cours 
royales  et  de  la  Cour  de  cassation  étaient 
basées  précisément  sur  ce  qu'il  s'agissait  de 
vérifications  d'écritures,  et  qu'il  était  impoa- 
sible  qu'un  juge  de  paix  s'occupât  de  vérifica- 
tions d'écritures,  parce  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile  établit  le  ministère  public  à  côté 
du  magistrat  chargé  de  faire  la  vérification, 
pour  que,  s'il  y  a  faux,  le  ministère  public 
puisse  faire  ses  réserves  et  poursuivre  le  faus- 
saire. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  crime  de  faux, 
la  vérification  amène  œ  résulta^  que  celu* 
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qui  a  dénié  la  signatura  est  condamné  à  une 
amende  de  160  francs,  et  cette  attribution  ne 
pourrait  être  accordée  au  juge  de  paix.  Ainsi 
donc^  il  est  facile  de  ocHnprendre  pourquoi  le 
juge  de  paix  n'est  pas  le  juge  de  la  vérifica- 
tion d'écritures;  mais  nous  ne  sommes  plun 
dans  le  même  ordre  d'idées.  O'est  la  simple 
reconnaissance  d'écriture  que  nous  voulons 
devant  le  juge  de  paix,  dans  les  limites  de  sa 
compétence  pour  faciliter  au  créancier  les 
moyens  d'assurer  son  gage. 

En  un  mot,  nous  voulons  que  devant  les 
juges  de  paix  les  choses  se  passent  comme 
elles  se  passent  devant  les  tribunaux  civils, 
c'est-à-dire  qu'avant  l'échéance  du  billet,  le 
porteur  du  oillet  puisse  avoir  le  droit  de- 
vant le  juge  de  paix,  comme  devant  le  tri- 
bunal civil,  de  faire  reconnaître  la  signature. 
Si  la  signature  n'est  pas  reconnue,  on  en 
viendrait  à  une  vérification  ;  mais  cette  vérifi- 
cation, je  le  reconnais,  cessera  d'avoir  son 
objet  actuel,  s'il  y  a  dénéf^ation,  car  le  billet 
n'est  pas  écnu.  Le  créancier  aura  couru  une 
chanoe  ;  mais  personne  ne  peut  s'en  plaindre 
que  lui  seul.  Les  frais  sont  à  sa  charge  dans 
tous  les  cas.  Il  sera  réduit  au  silence  jusqu'à 
l'échéance. 

La  disposition  proposée  n'offre  aucun  in- 
convénient :  je  déclare,  au  contraire,  çu'elle 
produit  de  grands  avanta^^.  Il  arrive  en 
effet  que,  lorsque  le  juge  de  paix  est  appelé 
à  statuer  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
sur  une  demande  faite  par  un  créancier,  si 
vous  n'acoordiee  pas  à  ce  dernier  le  droit 
d'aaeigner  devant  le  juge,  en  reconnaissance 
d'écriture,  il  faudrait  qu'il  introduisit  son 
action  devant  le  tribunal  civil,  pour  revenir 
plus  tard  devant  le  juge  de  paix.  Ne  serait- 
ce  pas  multiplier  les  procès.  En  effet,  vous 
ne  pouvez  pas  priver  le  porteur  du  billet 
d'exercer  son  action  devant  le  tribunal  civil  ; 
car  on  veut  bien  admettre  le  droit  commun  ; 
qu'on  me  permette  un  exemple.  Ainsi,  lors- 

âu'il  s'agira  d'un  billet  de  100  francs,  qui  est 
ans  les  limites  en  dernier  ressort  des  juges 
de  paix,  il  faudra  oue  le  créancier  qui  a  inté- 
rêt à  savoir  si  le  débiteur  veut  reconnaître  la 
si^ature,  il  faudra,  dis-je,  qu'il  s'adresse  au 
tribunal  civil.  Là  on  reconnaîtra  la  signa- 
ture ;  et  quand  il  s'agira  du  paiement  du  bil- 
let, à  l'époque  de  l'échéance,  il  faudra  que  le 
porteur  du  billet  se  présente  devant  le  juge 
de  paix  ;  il  y  a  là  un  circuit  d'action  évident 
et  funeste.  Je  termine  ces  réflexions  en  disant 
que  les  dispositions  de  l'article  14  portaient 
en  germe  le  principe  que  vous  avez  mi»  dans 
votre  loi  ;  car  lorsque  nous  avons  dit... 

M.  de  €Mbéry.  C'est  l'incident. 

M.  Teaalère.  Si  vous  admettez  que  ce  ne 
soit  qu'une  demande  incidente,  je  dis  que 
vous  multipliez  les  frais  et  les  actions,  et 
alors  je  vous  demande  de  me  résoudre  la 
question  que  j'ai  posée;  lorsqu'un  individu 
sera  porteur  d'un  billet  de  100  francs,  et  qu'il 
voudra  avoir  une  reconnaissance  de  son  bil- 
let, il  ira  selon  vous  au  tribunal  civil  ;  et, 
ensuite  il  sera  obligé  de  retourner  devant  le 
juge  de  paix,  pour  obtenir  la  condamnation 
pour  le  paiement  de  son  billet  à  son  échéance, 
mais  cela  ne  peut  pas  être  admis,  j'en  ai 
donné  les  motifs. 

J's  reviens  en  finissant  à  ce  que  j'ai  dit  d'a- 
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bord.  Le  principe  était  dans  l'article  198  du 
Code  de  procédure  ;  nous  avons  voulu  l'éten- 
dre aux  justices  de  paix,  parce  que  les  mbtifii 
sont  les  mêmes,  et  que  vouloir  critiquer  cette 
disposition,  c'est  critiquer  le  principe  même 
de  l'article  193.  La  Chambre  ne  doit  pas  se 
préoccuper  des  frais  qui  seront  nuls  et  à  la 
charge  du  demandeur.  Il  y  aura  des  frais^ 
au  contraire,  si  vous  contraignez  le  créancier 
à  aller  devant  le  tribunal  civil,  car  il  sera 
obligé  de  se  constituer  avoué. 

Voilà  les  principaux  motifs  de  la  commis- 
sion ;  j'espère  que  la  Chambre  adoptera  l'ar- 
ticle proposé. 

M.  Paaeallfl,  eommiêtaire  du  rai.  Je  de- 
mande, Messieurs,  à  présenter  à  la  Chambre 
de  très  courtes  observations  pour  combattre 
l'article  présenté  par  la  commission.  Il  faut 

Ï parfaitement  distinguer,  ainsi  que  le  fait 
'honorable  préopinant,  la  vérification  d'é- 
critures et  la  simple  reconnaissance  d'écri- 
tures. Aujourd'hui,  lorsque  devant  un  juge  de 
paix  le  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  se 

S  résente  pour  réclamer  son  paiement,  si  le 
éfendeur  soutient  que  l'écriture  n'est  pas 
émanée  de  lui,  il  nie  son  écriture,  et  le  juge  de 
paix  renvoie  devant  le  tribunal  de  première 
instance  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vérifi- 
cation ;  s^l  s'inscrit  en  faux,  il  y  a  renvoi  de- 
vant les  juffes  de  justice  répressive.  YoUà 
l'acte  de  la  législation. 

La  commission  propose  de  donner,  d'intro- 
duire en  justice  de  paix  la  faculté  de  se  li- 
vrer à  une  procédure  préalable  en  reconnais- 
sance d'écritures,  c'est-à-dire  que  la  commis- 
sion propose  d'introduire  devant  le  juge  de 
paix  ce  qui  se  fait  devant  les  tribunaux  de 
première  instance. 

Il  me  semble  que  ce  qui  est  bon  devant  le 
tribunal  de  première  instance  serait  sujet  à 
de  jgraves  inconvénients  devant  les  justices  de 
paix.  Devant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, en  effet,  on  conçoit  l'utilité  de  cette 
procédure  préalable  en  reconnaissance  d'écri- 
tures, et  ensuite  en  vérification,  s'il  y  a  déné- 
gation, parce  que  là  souvent,  à  raison  d'inté- 
rêts importants,  il  est  utile  au  créancier 
d'obtenir,  avant  que  l'échéance  ne  soit  arri- 
vée, la  justification  que  les  titres  sont  bien 
émanés  de  celui  à  qui  il  les  impute,  et  d'em- 
pêcher les  preuves  de  ce  fait  de  disparaître. 

Là,  à  raison  de  créances  importantes,  un 
long  terme  peut  être  accordé  ;  on  peut  crain- 
dre que  le  débiteur  ne  décède,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  à  l'égard  de  son  héritier  les  mêmes  moyens 
d'obtenir  la  reconnaissance  de  l'écriture. 

D'ailleurs,  en  vertu  d'un  jugement  de  re- 
connaissance d'écriture,  on  peut  prendre  hy- 
fothèque,  non  point  immédiatement  avant 
échéance,  mais  aussitôt  que  l'échéance  est 
arrivée  ;  alors  l'inscription  hypothécaire  est 
utilement  prise,  et  il  y  a  intérêt  pour  le  créan- 
cier à  ce  qu'il  n'attende  pas  que  l'échéance  soit 
arrivée;  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  donner 
une  assignation  à  long  terme  ;  a  ce  qu'il  soit 
forcé  d'attendre  un  long  tour  de  rôle,  ce  qui, 
pour  réaliser  |x>n  hypothèque,  llobligerait 
néœssairement  de  laisser  écouler  des  mois, 
quelquefois  une  année  entière  devant  les  tri- 
bunaux surchargés  d'affaires. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  il  y  a  un  in- 
convénient :  c'est  que,  (même  à  raison  de 
créances  échues,  des  hommes  d'affaires,  pré 
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Urant  l«nr  iotérU  k  oelni  dea  cliente,  ne 
■'avisent  de  former  une  demande  en  reoon- 
naiaasnce  d'écriture  qnand  «lie  n'eet  pas  né- 
oeasaire.  Quel  eet  le  moyen  de  prévenir  cet 
abui  OD  d'en  empédier  le  retour  quand  il 
existe]  Ce  moyen  se  trouve  dans  les  garanties 
de  moralité  exigées  des  officiers  ministériels  ; 
il  existe  encore  dans  la  aurveillance  des  tri- 
bunaux sur  ces  officiers  soumis  à  leur  dis- 
cipline. Eh  bieni  devant  les  juges  de  paix, 
vous  auriez  les  mêmes  inconvénients,  et  voua 
ne  rencontreriez  pas  les  mêmes  avantAges. 
Tons  auriez  les  mêmes  inconvénients,  je  uk- 
trimpe,  vous  les  auriez  à  un  plus  haut  degré, 
car  it  sera  impossible  d'empêcher  que  des  jus- 
ticiables ignorants  ne  s'adressent  quelquefois 
à  des  hommes  d'aSaires  sans  titre  et  sans 
qualité.  Quel  sera  l'intérËt  de  ceux-ci  1  De 
multiplier  les  frais  en  doublant  la  procédure, 
en  donnant  une  première  assignation  en  re- 
connaissance d'écriture  pour  arriver  ensuite 
à  une  seconde  demande,  celle  en  paiement  ;  en 
obtenant  un  premier  jugement  qui  déclare 
.l'écriture  reconnue,  et  un  second  qui  condam- 
nera au  paiement. 

Ils  ne  manqueront  jamais  d'user  du  moyen 
d'ajouter  à  leur  gain  ce  que  te  projet  de  la 
commission  semble  devoir  leur  ouvrir.  Et  là 
il  n'est  pas  possible  de  se  défendre  contre  de 
tels  abus  par  des  garanties  de  moralité  ;  car 
vous  n'avez  pas  plus  de  conditions  d'admis- 
sion qu'il  n'existe  de  surveillance,  et  qu'il 
n'est  permis  de  contenir  l'avidité  par  la 
crainlê  d'une  action  disciplinaire. 

Par  conséquent,  l'inconvénient  serait  pluh 
grand  devant  les  juges  de  paix  que  devant 
,les  tribunaux  de  première  instance. 

Quant  aux  avantages,  ils  seraient  à  peu 
près  nuls,  car,  devant  les  juges  de  paix, 
même  en  l'état  des  extensions  de  compétence 
modérée  qui  sont  accordées  par  le  projet,  de- 
vant les  juges  de  paix  it  s'agira  toujours  d'in- 
térêts modiques,  pour  lesquels  de  longs  ter- 
mes ne  sont  pas  accordés,  à  raison  deeouels 
on  n'a  pas  besoin,  longtemps  à  l'avance,  do  se 
préparer  contre  le  dépérissement  possible  des 
preuves  qui  pourront  certifier  l'écriture.  Il 
n'est  pas  davantage  nécessaire  ds  se  préparer, 
avant  l'éctiéance,  le  moyen  de  prendre  une  ins- 
cription hypottiécaire,  à  raison  de  ces  inté- 
rêts toujours  peu  importants  qui  s'agitent  en 
justice  de  paix  ;  on  n'a  pas  en  vue  les  garan- 
ties immobilières,  mais  seulement  et  d'abord 
la  garantie  personnelle. 

D'ailleurs,  ici  il  n'existe  pas  de  tour  de 
râle  ;  il  n'y  a  pas  à  attendre  ;  il  n'y  a  pas  de 
lenteur  à  redouter  pour  que'  le  jour  cle  l'as- 
signation arrive;  on  peut  assigner  à  un  jour 
d'intervalle  :  il  n'y  a  pas  de  rôle  qui  force 
le  justiciable  de  réclamer  en  vain  justice, 
'même  pendant  des  années.  Aussitôt  l'échéance 
arrivée,  on  peut  donner  assignation  et  obtenir 
|in"ii|iF-'  'liimédiatement  un  jugement,  et  avoir 
uni-  ^.^l  I    I  .'■  immobilière  si  l'on  en  a  besoin. 

^e^nJ|  itt.'z-moi  d'ajouter  qu'une  législation 
doit  <''li<  eu  harmonie  dans  ses  diverses  par- 
tie». i\(iii  iiu'elle  demeure  toujours  respectée  : 
il  fftiif  i|iu!,  dans  des  hypotJièses  identiques, 
nllf  i.oivii  une  égale  solution,  afin  que  la 
loi  111'  -r  critique  pas  elle-même.  Or,  devant 
l«  trilmnal  de  commerce,  la  procédure  préa- 
labl>>  in  r*.<oon naissance  d'écriture  n'est  pas 
admitjiv    L'irticla  4S7  du  Goda  de  procédure 


civile  suppose  seulement  la  dénégation  d'écri- 
ture immédiate,  et  alors  le  tribunal  de  com- 
merce doit,  comme  juge  de  paix,  en  pareil 
cas,  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  vérification.  Ainsi  donc, 
on  n'y  connaît  pas  ce  préalable,  toujours  trop 
coûteux,  quand  il  n'est  pas  indispensable, 
cette  procédure  première  en  reconnaissance 
d'écriture,  et  cependant  tes  motifs  d'en  accor- 
der la  foculte  existeraient  avec  plus  de  forme 
encore  que  devant  les  juges  de  paix.  Dons  le^ 
affaires  de  compétence  consulaire,  en  effet, 
que  de  grands  mtérête  on  y  réclame  ;  on  y 
accorde  de  longs  termes  :  la  se  trouve  à  un 
plus  haut  degré  l'utilité  de  la  garantie  hypo- 
thécaire. Ouvrir  la  possibilité  de  cette  même 
procédure  en  justice  de  poix,  ce  nerait  donc 
mettee  la  loi  en  pleine  contradiction,  ce  se- 
rait décider  tout  diSéremment  dons  des  cir- 
constances oti  oe  disparate  ne  serait  pas  com- 
pris. L'honorable  député  qui  descend  de  la 
tribune  a  fait  une  objection  dans  laquelle  il 
a  paru  fonder  quelque  confiance.  Il  a  dit 
que  celui  qui  est  porteur  d'un  titre  sous  seing 
privé  ne  pouvant,  devant  le  juge  de  paix,  ci- 
ter une  reconnaissance  d'écriture,  portera  son 
action  devant  le  juge  de  première  instance 
où  elle  est  permiBe  ;  qu'ainsi  Is  procédure  sera 
infiniment  plus  coûteuse.  11  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  liou  de  se  préoccuper  de  cette  objec- 
tion. L'honorable  M,  Tesniere  craint  que  les 
frais  ne  soient  plus  considérables,  parce  qu'il 
n'y  aura  moyen  d'arriver  à  la  reconnaissance 
d'écriture  que  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Je  crois  que  l'on  n'ira  pas  devant  le 
tribunal  de  première  instance  :  on  n'ira  pas, 
parce  qu'on  ne  craindra  pas,  pour  des  créan- 
ces à  jour,  le  dépérissement  de  ses  preuves  ; 
parce  que,  à  raison  de  sommes  modiques,  on 
ne  s'enquerra  pas  par  avance  de  sûreté  immo- 
bilières que  l'on  ne  s'est  pas  promises  ;  parce 
au'une  procédure  rapide,  conduisant  à  la  con- 
amnation  du  débiteur,  il  n'y  a  pas  à  se  pré~ 
cautionner  afin  de  prendre  une  inscription 
utile.  L'objection  repose  donc  sur  la  supposi- 
tion de  faits  qui  n'ont  pas  de  réalité. 

Une  dernière  raison  appuie  notre  opinion. 
Il  est  juste  d'accorder  aux  juges  de  première 
instance  les  reconnaissances  d'écritures,  parce 

au'ils  sont  juges  de  l'exception,  c'estr-o-dire 
e  la  dénégation,  si  elle  a  lieu  ;  mais  il  ne 
serait  pas  juste,  il  ne  serait  pas  rationnel  a' ac- 
corder cette  même  compétence  aux  juges  de 
paix^  parce  qu'ils  ne  seraient  juges  que  de 
l'action,  d'après  le  projet  lui-mlme,  et  qu'ils 
ne  pourraient  l'être  de  l'exception  ;  leur  ju- 
ridiction serait  incomplète. 

M.  Tonrraad.  Je  viens,  avec  l'autorisation 
de  la  commission,  soutenir  l'article  S  qu'elle 
propose  et  i^ui  est  attaqué  par  M.  le  commis- 
saire du  roi.  Si  vous  admettiez.  Messieurs, 
qu'on  doit  retrancher  du  projet  de  loi  que 
présente  la_  commission  l'article  qui  concerne 
la  reconnaissance  d'écriture,  vous  arriveriez 
à  ce  résultet  de  jeter  dans  ta  toi  une  excep- 
tion au  principe  général  de  compétence  que 
vous  avez  vote  tout  à  l'heure.  J'explique  ma 
pensée...  Examinons  ce  que  vous  demande  la 
commission.  Elle  vous  demande  de  permettre 
qu'on  puisse  porter  devant  le  juge  de  paix 
une  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  c'est-à-dire 
jusqu'à  100  francs  pour  deraîer  ressort,  et 
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jusqu'à  concurrence  de  200  francs  en  dernier 
ressort  ;  c'est  la  règle  que  vous  avez  admise 
dans  rarticle  1*'.  Si,  au  contraire,  vous  ôtez 
actuellement  la  faculté  de  porter  la  de- 
mande en  reconnaissance  d'écriture  devant  le 
juge  de  paix,  il  est  évident,  je  le  répète,  que 
vous  créez  par  cela  même  une  véritable  excep^ 
tion  au  principe  que  vous  venez  de  consacrer. 

Quelques  esprits  paraissent  préoccupés  des 
débats  qui  pourraient  s'élever  devant  le  juge 
de  paix,  par  rapport  aux  vérifications  d'écri- 
tures, et,  sous  ce  rapport,  je  ne  comprends  pas 
leur  argumentation.  Evidemment,  la  commis- 
sion n'a  pas  entendu  saisir  le  juge  de  paix  de» 
débats  qui  se  rattacheraient  à  une  vérifica- 
tion d'écriture  ;  elle  a  compris  que  dans  un 
procès  de  cette  nature,  lors  même  qu'il  y  au- 
rait simplement  dénégation  de  la  signature, 
il  s'engageait  une  question  d'honneur,  par 
cela  seul  toujours  très  grave,  et  qui  n'était 
pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Qu  a- 
t-elle  voulu,  qu'a-telle  dit.  qu'a-t-elle  inséré 
dans  la  loi  ?  Elle  a  exprime  nettement  qu'aus- 
sitôt que  la  signature  serait  déniée,  dès  cet 
instant,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  venir  à 
une  inscription  de  faux,  tout  devrait  être 
renvoyé  aux  juges  ordinaires. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'expliquer  cette 
différence  importante  qu'il  faut  que  la  Cham- 
bre comprenne  bien,  et  qui  existe  entre  la 
simple  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
et  la  poursuite  en  vérification  d'écriture,  ou 
plutôt  trouvez  bon  que  j'essaie  de  me  rendre 
plus  intelligible  par  un  exemple.  Je  suppose 
un  artisan  débiteur  d'une  somme  de  100  francs 
pour  laquelle  il  a  fait  un  billet.  Cet  artisan  de 
vient  dangereusement  malade  ;  il  a  pour  héri- 
tiers des  gens  d'une  probité  douteuse  ;  le 
créancier  s'en  inquiète  ;  il  craint  que  son  dé- 
biteur ne  meure,  et  que  sa  créance,  constatée 
par  le  titre  dont  il  est  porteur,  ne  soit  un 
jour  l'objet  d'un  procès  incertain. 

Qu'a-t-il  le  droit  de  faire  si  vous  admettez 
l'article  2  de  la  commisison?  Il  a  le  droit, 
même  avant  l'échéance  du  délai  accordé  dans 
son  titre,  de  demander  une  reconnaissance 
d'écriture  devant  le  juge  de  paix.  Son  débi- 
teur vit  encore  ;  il  est  de  bonne  foi,  il  recon- 
naît la  signature,  il  avoue  la  dette,  et  voilà 
le  créancier  tranquillisé  ;  il  a  maintenant  un 
titre  inattaquable.  Cet  avantage  si  peu^  dis- 
pendieux lui  sera  ôté,  Messieurs,  si  vous  ne 
permettez  pas  de  porter  les  demandes  en  re 
connaissance  d'écriture  devant  le  juge  do 
paix  ;  car,  pour  de  petites  sommes,  nul  ne 
voudra  recourir  aux  juges  ordinaires,  dans 
la  double  appréhension  des  frais  et  des  len- 
teurs. 

Je  ne  sais  si  je  me  suis  fait  comprendre  ; 
mais  j'ai  offert  le  cas  le  plus  ordinaire  d'une 
simple  reconnaissance  d'écriture.  Ainsi  que 
l'a  entendu  la  commission,  il  n'y  a  là  rien  de 
complexe,  rien  qui  n'induise  à  frais.  Le  de- 
mandeur paie  la  sécurité  qu'il  a  réclamée  ;  il 
a  un  titre  paré,  un  contrat  judiciairement 
formé. 

Du  reste,  point  d'expertise  possible  devant 
le  juge  de  paix  :  tout  se  borne  à  dire  oui  ou 
non  de  la  part  du  débiteur,  et  quant  au  juge 
de  paix,^  il  n'a  à  constater  que  l'aveu  ou  Ta 
dénégation  du  débiteur.  Les  débats  oui  pour- 
raient s'élever  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier, soit  par  rapport  à  la  sincérité  de  l'écri- 


ture, ou  à  une  question  de  fauz^  si  elle  était 
soulevée  par  suite  d'une  dénégation,  seront 
portés  devant  les  juges  ordinaires.  La  tâche 
du  juge  de  paix  est  remplie.  Enfin,  Messieurs^ 
il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  de  ne  point  sortir 
du  principe  général  de  compétence  que  vous 
avez  voté  dans  l'article  1".  L'article  2  en  est 
une  conséquence,  et  si  vous  rejetez  cette  dis- 
position du  projet,  il  me  semble  que  vous  ad- 
mettez une  exception  que,  pour  ma  part,  je 
repousse  énergiquement. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  demande  la  permis- 
sion de  combattre  l'article  de  la  commission, 
comme  complètement  inutile  et  allant  directe- 
ment contre  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé en  présentant  la  loi.  J'ai  dit  que  le  pro- 
jet de  loi  avait  pour  but  de  simplifier  la  pro- 
cédure et  d'économiser  les  frais. 

Ëh  bien  1  l'article  qu'on  vous  propose  a  une 
tendance  toute  contraire.  Il  multiplie  les  pro- 
cédures, et  par  cela  même  il  multiplie  les 
frais,  le  tout  sans  aucune  utilité.  Quand  on 
assigne  une  personne  devant  un  juge,  c'est 
sans  doute  i>our  qu'elle  ait  la  faculté  de  con- 
tester. Eh  bien  I  d'après  le  projet  de  la  com- 
mission, il  n'y  a  pas  de  contestation  possible. 
On  cite  en  reconnaissance  d'écriture  ;  si  l'on 
conteste,  il  faut  s'en  aller  devant  un  autre 
juge.  Ainsi,  c'est  un  acte  en  reconnaissance 
qu'on  demande  au  juge  de  paix  ;  on  prend  lo 
juge  de  paix  pour  un  notaire,  et  on  vient  lui 
demander  acte  de  la  reconnaissance  d'écri- 
ture. Eh  bien  !  cela  ne  rentre  pas  dans  l'insti- 
tution des  juges  de  paix. 

Maintenant  ^'ajoute  que  l'article  est  com- 
plètement inutile  et  qu'il  est  frustratoire.  A 
quelle  époque  citera-t-on  en  reconnaissance 
d'écriture?  Il  ne  peut  y  en  avoir  que  deux, 
avant  l'exigibilité  ou  après  l'exigibilité  du 
titre.  Si  c'est  avant  l'exigibilité  du  titre,  je 
maintiens  que  cela  n'est  utile  à  rien,  que  c'est 
même  dénaturer  les  conventions  des  parties, 
que  c'est  céder  à  une  vieille  routine  qui  existe 
encore  dans  les  tribunaux  où  l'on  cite  en  re- 
connaissance d'écriture  avant  l'échéance  de  la 
dette. 

Voix  au  centre  :  Et  la  loi  de  1807. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'arrive  à  la  loi  de  1807.  Avant  cette 
loi  on  avait  intérêt  à  citer  en  reconnaissance 
d'écriture  ayant  l'échéance  de  la  dette,  parce 
qu'on  pouvait  prendre  une  inscription  ;  mais 
depuis  que  la  loi  de  1807  a  supprimé  la  faculté 
de  prendre  inscription  avant  l'échéance,  il 
en  résulte  que  la  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  est  sans  utilité...  Je  me  trompe, 
elle  va  directement  contre  ce  que  les  parties  se 
sont  proposé,  elle  a  pour  objet  de  changer  le 
titre.  Vous  vous  étiez  contenté  d'un  acte  aous 
signature  privée,  vous  saviez  que  voup  n'aviez 
qu'un  billet,  l'écriture  n'en  était  pa»  avouée. 
L'objet  de  cette  vieille  routine  est  précisément 
de  changer  le  titre,  car  le  lendemain  du  jour 
où  vous  aurez  signé  un  acte  sous  signature 
privée,  aux  termes  de  la  loi  de  1807,  un  indi- 
vidu pourra  vous  assigner  à  ses  frais  devant 
le  tribunal  civil  pour  voir  dire  que  la  signa- 
ture sera  reconnue. 

Sans  doute  on  peut  le  faire  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance,  puisque  la  loi 
existe,  je  n'ai  rien  à  dire;  mais  vouloir  intro- 
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duire  dana  la  loi  sur  les  justices  cette  procé- 
dure en  reconnaissance  d'écriture  qui  n'y 
existe  pas  encore,  je  dis  que  c'est  une  chose 
inutile,  frustratoire,  sans  intérêt  pour  les 
parties,  car  elles  n'ont  plus  la  faculté  de  pren- 
dre inscription  avant  Téchéance,  et  de  plus 
contraire  à  leurs  conventions,  car  les  parties 
ont  voulu  faire  un  acte  sous  signature  privée 
et  non  faire  un  acte  authentique.  (Très  bien') 
Maintenant  je  ne  vous  ai  parlé  que  d'un 
cas.  celui  où  l'on  demandait  la  reconnaissance 
de  récriture  avant  l'édiéance  ;  mais  c*est  sur- 
tout sur  le  cas  où  on  la  demandera  après  l'é- 
chéance que  j'insiste,  car  alors  elle  aura  pour 
objet  de  faire  faire  des  frais,  ce  que  nous 
voulons  éviter.  Quand  le  porteur  d'un  titre 
non  écrit  pourra  demander  la  reconnaissance 
de  l'écriture,  on  fera  deux  procès.  Les  magis- 
trats qui  siègent  dans  cette  enceinte  ont  parlé 
de  praticiens  mal  famés  qui  s'établiraient 

grès  du  siège  dee  juges  de  paix.  £h  bien  !  ces 
ommes,  chassés  de  leur  corporation,  ne  man- 
queront pas  de  faire  deux  procès  au  lieu  d'un. 
On  citera  devant  le  juge  de  paix  en  reconnais- 
sance d'écriture,  premier  procès  ;  puis  on  ci- 
tera pour  le  paiement,  second  procès. 

Je  répète  que  cet  amendement  est  inutile 
en  fait,  qu'il  dénaturerait  les  conventions  des 
parties.  Je  demande  donc  le  rejet  de  cet  arti- 
cle contre  lequel,  du  reste,  ont  protesté  la 
plupart  dee  cours  royales. 

M.  ReBauard,  rapporteur.  La  commission 
persiste  dans  son  article.  Je  crois  devoir  expo- 
ser les  motifs  de  son  opinion. 

La  question  en  elle-même  n'est  pas  très 
grave  ;  mais  le  principe  engagé  est  plus  grave 
que  la  question  elle-même. 

Je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
le  procès  à  la  procédure  en  reconnaissance 
d'écriture,  non  seulement  devant  les  justices 
de  paix,  mais  même  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

Permettez-moi  de  dire  quelques  mots  sur 
cette  instance  en  reconnaissance  d'écriture, 
afin  de  montrer  qu'il  faut  ou  la  supprimer 
tout  à  fait  de  la  législation,  ne  pas  la  lais- 
ser subsister  devant  les  tribunaux  civils,  ou 
lui  laisser  suivre  les  règles  du  droit  commun 
devant  les  justices  de  paix^  pour  ce  qui  rentre 
dans  leur  compétence  ordinaire. 

Qu'est-ce  oue  la  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  1  C'est  une  action  qui  ne  tend  pas 
au  paiement  de  la  dette,  c'est  une  action  qui 
tend  seulement  à  faire  déclarer  par  le  juge  si 
le  titre  est  reconnu  ou  ne  l'est  pas. 

Votre  procédure  civile,  à  laquelle  il  faut 
bien  obéir  jusqu'à  ce  qu  on  la  réforme,  s'il 
faut  la  réformer  sur  ce  point,  établit  la  possi- 
bilité d'introduire  une  action  uniquement  à 
l'effet  de  savoir  si  le  titre  est  ou  non  tejiu  pour 
reconnu. 

Faut-il  passer  condamnation  sur  cette  pro 
cédure,  déclarer  qu'elle  est  frustratoire?  Je 
ne  le  pense  pas. 

On  vous  a  déjà  dit  qu'il  est  des  cas  où  il 
importe  de  s'assurer  si  l'écriture  est  ou  non 
tenue  pour  reconnue  ;  qu'on  peut,  par  exem- 
ple, prévoir  le  décès  prochain  d'un  débiteur, 
croire  que  le  débiteur  de  bonne  foi  qui  recon- 
naîtrait sa  dette  sans  aucune  hésitation  sera 
remplacé  par  des  héritiers  de  mauvaise  foi, 
ou  par  des  héritiers  qui  ignoreraient  ce  fait,' 
et  qu  alors,  au  lieu  d'une  reconnaissance  pure 


et  simple  de  la  dette,  qui  se  fait  par  une  dé- 
claration devant  le  juge,  on  serait  obligé  de 
recourir  à  des  expertises,  à  dee  vérifications 
d'écritures,  à  des  enquêtes,  à  des  procédures 
vraiment  frustratoires  et  qui  augmenteraient 
de  beaucoup  les  frais. 

On  dit  que  la  demande  en  reconnaissance 
d*écriture  multipliera  les  frais  et  introduira 
une  action  de  trop.  Mais  il  y  a  sur  ce  point 
une  réponse  puis^  dans  la  prévoyance  même 
du  législateur,  qui  a  établi  la  demande  en  re- 
connaissance d'écriture.  Il  est  dit  formelle- 
ment que  les  frais  seront  à  la  charge  du  de- 
mandeur, à  moins  que  la  mauvaise  foi  du 
débiteur  ne  soit  prouvée.  Or,  vous  ne  devez 
éviter  les  frais  qu'au  défendeur,  car  le  de- 
mandeur devra  se  les  imputer  à  lui-même.  Le 
défendeur  ne  sera  donc  point  exposé  à  des 
frais  frustratoires,  puisque  ces  frais  sont  mis 
formellement  par  la  loi  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

J'ai,  en  disant  ceci,  justifié  la  législation 
actuelle  sur  ces  deux  points,  d'abord  que  ce 
n'est  point  une  disposition  inutile,  ensuite 
que  ce  n'est  point  une  disposition  qui  puisse 
engager  dans  des  frais  frustratoires.  Main- 
tenant faut-il  faire  une  exception  devant  leh 
justices  de  paix  ? 

Je  dirai  qu'cMi  a  tranché  assez  vite  à  cette 
tribune  une  question  qui  dans  la  pratique  est 
fort  controversée.  C'est  la  question  de  savoir 
si,  en  supposant  que  vous  n'en  fassiez  pas  un 
article  de  la  loi,  les  contestations  en  recon- 
naissance d'écritures  iraient  ou  n'iraient  pas 
devant  les  justices  de  paix. 

Je  dis  que  la  question  offre  quelques  diffi- 
cultés, car  la  commission  de  1835,  par  Tor- 
gane  de  l'honorable  magistrat  qui  en  était  le 
rapporteur,  a  exprimé  l'idée  que,  dans  le  si- 
lence de  la  législation  actuelle,  les  demande» 
en  reconnaissance  d'écritures  pour  des  sommes 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  devaient 
être  portées  devant  cette  juridiction. 

La  commission,  ouand  elle  s'est  occup<Se  de 
la  question,  a  dû  d'abord  et  avant  tout  exa- 
miner quelle  était  son  opinion  à  elle  sur  l'état 
actuel  de  la  législation  ;  elle  n'a  pas  partage 
l'opinion  de  la  commission  de  1836. 

Elle  n'a  pas  pensé  que,  dans  l'étot  actuel 
de  la  législation,  les  demandes  en  reconnais 
sance  d'écritures  formées  dans  les  limites  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  dussent  être 
portées  devant  les  jujges  de  paix  :  mais  cett? 
opinion,  elle  ne  s'est  formée  qu'à  la  majorité, 
quen  contradiction  avec  le  rapport  de  Is 
commission  de  1836  :  son  motif,  pour  se  for- 
mer, a  été  que  le  Code  de  procédure  civile 
contenait,  sur  la  demande  en  reconnaissance 
d  écriture,  un  titre  spécial,  et  que  ce  titre  éta- 
blissant les  formes  à  suivre  devant  les  tribu 
naux  de  première  instance,  il  était  impossible 
de  ne  pas  porter  devant  ces  tribunaux  toute<» 
les  demandes,  quelque  minime  qu'en  fût  la  va- 
leur. Mais  alors  cette  question  une  fois  déci- 
dée par  nous,  qui  ne  pouvons  pas  faire  la  règle 
que  les  tribunaux  suivront,  qui  ne  pouvons 
pas  empêcher  que  cette  question  soit  portée 
devant  les  tribunaux  et  jugée  par  eux  en  sens 

»  J^^J-^^"^"?.?^^??  reconnu  qu'il  y  avait  là 
une  difficulté  d'interprétation.  II  est  de 
bonne  législation  de  trancher  la  question  dans 
la^  loi  ;  car  ne  vous  y  trompez  pas.  quand 
même  vous  rejetteriez  l'amendement  de  la 
commission,  vous  n'empêcheriez  pas  que  de- 
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vant  les  tribunaux  se  présente  encore  la  ques- 
tion de  savoir  si,  oui  ou  non,  dans  la  limite 
de  leur  ocwipétence,  on  peut  introduire  les 
demandes  en  reconnaissance  d'écriture  devant 
les  justices  de  paix.  Nous  avons  été  d'avis  de 
tranoher  cette  question  de  jurisprudence  par 
la  législation. 

£n  effet,  il  s'agit  de  savoir  si  vous  considé- 
rerez la  juridiction  des  juges  de  paix  comme 
une  juridiction  générale  et  de  droit  commun, 
et  qui  doit  embrasser  tous  les  cas  qui  se  trou- 
vent dans  la  limite  que  vous  venez  de  fixer 
par  l'article  1".  Si  vous  agissez  autrement,  et 
si  vous  dites  que  les  demandes  en  reconnais- 
sance d'écritures,  bien  que  portant  sur  une 
valeur  inférieure  à  100  francs,  doivent  être 
portées  devant  un  autre  tribunal,  vous  déro- 
gez à  Tarticle  1""  qui  vient  d'être  voté  tout  à 
iheure.  Or,  y  a-t-il  utilité  dans  cette  déro- 
gation ?  Je  ne  le  pense  pae. 

M.  le  ((arde  des  sceaux  a  inutilement  atta- 
qué la  disposition  du  Code  de  procédure,  car 
elle  n'en  subsiste  pas  moins,  même  après  l'at- 
taque, et  vous  ne  vous  dispensez  pas,  en  reje- 
tant Tarticle  2,  de  recourir  aux  tribunaux  de 
première  instance  toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion se  représentera.  Si  vous  refusez  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  demandes  en  re- 
connaissance d'écritures,  vous  ne  supprimerez 
Sas  la  procédure,  quoique  vous  la  critiquiez, 
iu'en  résulte-t-il  1  C'est  que,  impuissants  que 
vous  êtes,  par  le  rejet  de  1  article,  à  supprimer 
une  disposition  générale  du  Code  de  procé- 
dure, vous  n'empêchez  pas  le  procès  (ravoir 
lieu  ;  mais  au  lieu  d'être  porté  devant  le  juge 
de  paix,  il  aura  lieu  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ;  de  sorte  que  pour  une 
somme  de  60  ou  40  francs,  au  heu  de  dispen- 
ser les  parties  de  frais,  vous  n'aurez  fait 
qu'une  cnoee,  c  est  (qu'elles  iront  d'abord  de- 
vant le  tribunal  civil,  sauf  à  faire  juger  en- 
suite sur  le  fond  par  la  justice  de  paix.  C'est 
cette  conséquence  extrême  à  laquelle  la  com- 
mission a  voulu  se  soustraire,  en  lui  propo- 
sant l'article  2. 

Messieurs,  dans  le  commencement  de  cette 
discussion,  on  a  invoqué  à  plusieurs  reprises 
les  critiques  qui  ont  été  faites  du  projet  de  la 
commission  de  1835,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
vient  de  redire  que  ces  critiques  avaient  été 
faites  par  les  cours  royales  et  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  importe,  pour  ne  pas  trouver  une 
objection  contre  un  article  à  ))ropos  d'un 
autre,  de  vous  remettre  sous  les  yeux  la  dis- 
position de  la  commission  cie  1836,  et  vous  ver- 
rez que  c'était  une  tout  autre  disposition. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1 

M.  ReB^aard,  rapporteur.  Si  la  Chambre 
veut  remettre  la  discussion,  je  suis  à  ses 
ordres. 

M.  Rëalier-Diiinaa.  Oui,  c'est  une  ques- 
tion très  grave. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Préaident.  Je  lis  Tordre  du  jour  de 
demain  : 

Â  midif  révnion  dans  les  bureaux... 

M.  Laneaa.  Nous  demandons  qu'on  remette 
à  lundi  la  réunion  dans  les  bureaux  ;  beau- 
coup de  membres  désireraient  assister  au  con-  l 


voi  de  notre  honorable  collègue  M.  Charles 
Comte... 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  1 

M.  le  Président.  L'on  demande  que  la  réu- 
nion dans  les  bureaux  soit  remise  à  lundi. 
(Owif  oui!  à  lundi/)  Alors  demain  on  ne  s'oc- 
cupera que  des  pétitions. 

M.  de  fïelMry.  Je  ferai  la  motion  qu'on 
continue  demain  la  discussion  de  la  loi 
actuelle.  (Non!  non!) 

(La  Chambre  se  sépare.  Il  est  6  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  15  avril  18ST, 

A  2  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


prAsidenoe  de  m.  dtjpik. 


Séance  du  samedi  15  avril  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
14  avril  est  lu  et  adopté. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

La  parole  eet  à  M.  Moreau  (de  la  Seine). 

M.  Mereaa  {de  la  Seine)  ^  1^  rapporteur» 
Le  sieur  Houdet,  à  Anjpers,  présente  diverses 
observations  sur  l'institution  du  notariat  et 
sur  les  modifications  dont  il  la  croit  suscep 
tible. 

Quoique  la  plupart  des  développements 
auxquels  se  livre  M.  Houdet  dans  sa  pétition 
n'offrent  rien  de  bien  nouveau  sur  un  pareil 
sujet,  votre  commission,  considérant  qu'ils 
pourraient  être  consultés  avec  quelçjue  inté- 
rêt en  cas  de  présentation  d'un  projet  de  loi 
sur  cette  matière,  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  habitants  des  bords  de  la 
Somme  signalent  dans  notre  législation  une 
lacune  dont  ils  auraient  été  victimes,  et  qu'ils 
prient  la  Chambre  de  faire  cesser. 

Voici  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu 
à  leur  pétition  : 

La  rivière  de  Somme  portait,  il  v  a  peu  de 
temps,  ses  eaux  vers  le  village  du  Crotoy, 
situé  a  cinq  lieues  d'Abbeville. 

Dans  l'intérêt  public,  l'Etat  se  crut  le  droit 
de  changer  son  cours  sur  une  étendue  de 
4  lieues,  et  fit  creuser  un  nouveau  lit  destiné 
à  conduire  les  eaux  vers  Saint-Valery. 

Toutefois,  pour  ne  pas  supprimer  entière- 
ment l'ancien  lit,  on  construisit  un  barrage 
à  Taide  duquel  une  partie  des  eaux  fut  con- 
servée au  cours  naturel  de  la  rivière. 
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Fendant  plusieurs  années  rétablissement  de 
oe  barrage  n'avait  causé  aucun  dommage. 
Mais,  par  la  négligence  des  ingénieurs  des 

Î»ont8  et  chaussées,  disent  les  pétitionnaires, 
'amoncellement  des  sables  qui  s'opéra  aux 
portée  de  Técluse,  et,  comme  conséquence,  l'in- 
vasion des  eaux  de  la  mer  sur  les  terres  rive- 
raines, furent  les  causes  d'un  dommage  réel 
pour  ces  propriétés. 

Les  propriétaires  s'en  plaignirent,  et,  faute 
par  eux  a'obtenir  une  juste  satisfaction,  ils 
attaquèrent  l'Etat  en  indemnité,  devant  les 
tribunaux. 

Ils  demandaient  une  expertise,  et  le  tribu- 
nal civil  d'Abbeville,  saisi  de  la  contestation, 
accueillit  leur  demande. 

Mais  un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  ;  et 
le  conseil  d'Etat,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
allégués  pour  soutenir  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  annula  le  jugement,  et  les 
renvoya  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Là  encore  ils  obtiennent  une  décision  favo- 
rable, l'expertise  est  ordonnée. 

Mais  le  ministre  se  pourvoit  contre  cette  se- 
conde décision,  et  le  conseil  d'Etat  en  pro- 
nonce encore  l'annulation  spécialement  sur 
ce  motif. 

u  Qu'aucune  loi  n'impose  à  l'Etat  l'obliga- 
tion de  réparer  les  conséquences  indirectes 
des  travaux  qu'il  effectue  pour  le  service  pu- 
blic. » 

C'est  ce  considérant  qui,  aujourd'hui, 
donne  lieu  à  la  pétition. 

Les  pétitionnaires  s'élèvent  contre  le  silence 
de  la  loi,  qui,  disent-ils,  aurait  imposé  au 
conseil  d'Etat  la  dure  nécessité  de  consacrer 
un^  principe  contraire  au  bon  sens  et  à  l'é- 
quité ;  et  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  un  pa- 
reil exemple  ne  se  renouvelle,  ils  demandent 
une  loi  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  l'Etat  fera  exécuter  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  qu'il  en  résultera  un 
dommage  quelconque   aux   propriétés   d'au 
trui,  les  propriétaires  auront  le  droit  d'exi- 
ger la  réparation  do  ce  dommage.  » 

Et  attendu  que  l'action  intentée  ne  pour- 
rait nuire  à  l'exécution  des  travaux,  ni  les 
suspendre,  puisqu'il  ne  s'agirait  jamais  que 
d'une  question  d'indemnité,  et  non  pas  des 
travaux  en  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  l'inamovibilité  des  tribunaux 
ordinaires,  obiet  de  garantie  et  de  confiance 
pour  les  justiciables,  ne  saurait  être  pour 
l'Etat  une  cause  de  défiance  et  de  crainte  ;  que 
par  cela  même  l'Etat  n'aurait  aucun  motif 
pour  invoquer  de  préférence  la  juridiction 
d'un  tribunal  exceptionnel  et  amovible,  ils 
voudraient  que  la  loi  qu'ils  réclament  fAt 
complétée  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  tribunaux  ordinaires  seront  seuls 
compétente  pour  statuer  sur  les  actions  qui 
seraient  intentées  en  vertu  de  la  présente 
loi.  » 

Messieurs,  après  un  mûr  examen,  votre 
commission  a  reconnu  que  notre  législation, 
soit  dans  ses  textes,  soit  dans  son  esprit,  avait 
pourvu  à  ce  que  demandent  les  pétitionnaires, 
puisqu'elle  consacre  formellement  les  prin- 
cipes que  tout  dommage  exige  réparation  .»t 
indemnité,  et  que  cee  principes  d'ét*>rnelle 
lustioe  sont  constamment  appliqués  à  l'Etat 
tout  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  ' 

Il  nous  a  semblé  également  qu'il  n'était 


peut-être  pas  sans  quelque  danger  d'ouvrir, 
p^ar  une  loi  spéciale,  la  voie  à  des  réclama- 
tions d'indemnité  contre  l'Etat  pour  des  dom- 
mages dont  les  causes  indirectes,  souvent  déjà 
fort  éloignées  et  difficiles  à  apj)récier,  se- 
raient attribuées,  à  tort  ou  à  raison,  à  des 
travaux  qui,  dans  un  intérêt,  auraient  été 
exécutés  dans  l'origine  avec  toutes  les  prd 
cautions  et  toutes  les  indemnités  désirables. 

Enfin,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  diffi- 
cile et  peut-être  même  dangereux  de  trancher 
en  quelques  mots,  dans  une  matière  aussi  dé- 
licate, la  grave  question  agitée  au  sujet  des 
attributions  judiciaires  et  des  attributions 
admi  nistr  atives. 

Aussi  la  loi  réclamée  par  les  pétitionnaireR 
a-t-elle  paru  à  votre  commission  non  seule- 
ment inutile,  mais  encore  susceptible  d'incon- 
vénients. 

Quant  à  la  décision^du  conseil  d'Etat,  dont 
se  plaignent  les  pétitionnaires,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  nous  ap]>artint  d'examiner  si 
elle  était  fondée  en  droit  et  en  équité. 

Le  respect  dû  à  la  chose  jug^ée  nous  interdi- 
sait cet  examen. 

Toutefois,  Messieurs,  les  motifs  du  juge- 
ment prononcé  par  le  tribunal  d'Abbeville, 
ceux  de  la  décision  prise  par  le  conseil  de  pré 
fecture  d'Amiens,  ayant  fait  penser  à  votre 
commission  qu'il  pouvait  réellement  exister 
quelques  précautions  à  prendre,  quelques  tra- 
vaux d'intérêt  général  à  exécuter  pour  pré- 
venir des  inondations  funestes  aux  proprié- 
tés riveraines  de  la  Somme,  il  lui  convenait 
d'appeler  sur  ce  point  Pattention  tutélaire 
de  l'autorité  ;  et  pour  ce  fait  seulement  elle 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

M.  Csfiineellii.  La  commission,  en  n'ad- 
mettant pas  la  nécessité  de  la  loi  dont  ]e< 
pétitionnaires  soumettent  le  projet  à  la 
Chambre,  ne  me  paraît  pas  avoir  apprécié  le^ 
puissants  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette 
proposition,  que  ie  crois  non  seulement  utile, 
mais  d'une  urarente  nécessité.  Bien  que  déri- 
vant d'un  intérêt  de  localité,  elle  est  incon- 
testablement de  l'intérêt  le  plus  général  ;  c'est 
oe  nue  ie  supplie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  lui  démontrer. 

Le  droit  de  propriété  des  rivières  naviga 
blés  circonscrit,  avant  la  Révolution,  dan? 
des  limites  qu'avaient  prescrites  l'équité  et  le 
bon  sens,  est  devenu,  de  nos  îours,  absolu 
pour  l'Etat.  Aujourd'hui  les  prétentions  de 
l'Administration  s'étendent  jusqu'à  mécon- 
naître au  riverain  d'un  fleuve  le  moindre 
droit  d'intervenir  dans  son  réffîme.  L'Etat, 
suivant  notro  iurîsprudence  administrative, 
peut  à  son  urré,  à  sa  convenance,  sans  être  tenu 
à  indemnité  envers  qui  que  ce  soît,  communes 
ou  particuliers,  changer  le  cours  des  eaux, 
nriver  de  cet  élément  les  cités,  les  villages,  p 
hameaux  fondés  sur  ses  rivf«.  Vainement  I^^* 
populations  représentent-elles  aii'elles  ne  sé- 
tahliroiit  dans  la  position  qu'elles  occupent 
qu'à  raison  du  fleuve  nui  leur  fournit  le  prf- 
mier  dw?  Iv^Roins.  qui  leur  procure  la  naviga- 
tion oui  fait  leur  prospérité,  leur  existence  ; 
l'Etat  est  propriétaire,  dit  l'Administration, 
il  peut  user  et  abuser,  suivant  des  règles  «Pf 
ciales  et  exoeptionnelles,  dérogeant  au  droit 
commun.  Vous  croirez,  MesdeurSi  «tte  BsaeT' 
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tion  hasardée  :  eh  bien!  ce  que  j'expose  ici 
est  précisément  ce  que  l'Administration  a  fait 
dans  la  vallée  de  la  Somme.  Sans  égard  pour 
la  population  des  villages  et  hameaux  situés 
sur  cette  rivière^  dans  une  étendue  de  4  h, 
5  lieues,  le  cours  des  eaux  a  été  totalement  in- 
tercepté, malgré  des  engagements  solennels 
contractés,  malgré  des  travaux  dispendieux 
exécutés  par  son  maintien;  et  il  a  été  rejeté 
dans  un  canal  qui,  par  son  éloignement  et 
par  d'invincibles  difficultés,  est  inaoessible 
aux  habitants  de  la  rive  droite.  Ainsi,  plus 
d'eau  douce  pour  les  besoins  de  la  vie,  plus  de 
navigation  oans  ces  lieux,  quoiqu'on  eût  pris 
l'engagement  de  l'y  conserver  et  que  pour  cet 
effet  rEtat  ait  dépensé  en  1828,  une  somme 
de  200,000  francs.  Aux  effets  de  cette  inquali- 
fiable spoliation  dont  je  ne  sache  pas  qu'au- 
cune autre  époque  nous  offre  pareil  exemple, 
s'est  joint  un  autre  désastre,  c'est  celui  qui  a 
donné  lieu  aux  trop  justes  doléances  des  péti- 
tionnaires. La  marée  montait  dans  la  vallée 
de  la  Somme  jusqu'à  8  lieues  de  son  embou- 
chure ;  l'immense  volume  de  ses  eaux  péné- 
trant dans  la  baie,  refoulait  la  rivière,  qui, 
dans  les  approches  d'Abbeville,  s'épanchait 
sur  les  terres  et  les  prés,  auxquels  cette  irri- 
gation d'eau  douce  ou  à  peine  saumfttre  était 
avantageuse.  Mais  on  ferma  le  barraçe^  on 
n'y  laissa  plus  passer  d'eau  de  la  rivière. 
Dès  1834  le  lit  s'exhaussa  par  les  dépôts  suc- 
cessifs de  sable  que  chaque  marée  déposait  au 
barrage  qui  l'arrêtait  ;  ces  dépôts  s'accrurent 
chaque  jour  ;  l'eau  de  la  mer,  gui  n'était  plus 
contrariée,  refoulée  par  la  rivière,  couvrit, 
dans  une  grande  marée  de  syzygie  du  mois  de 
juin  1835,  toutes  les  propriétés  de  trois  vil- 
lages ou  hameaux,  qu'elle  frappa  de  la  plus 
complète  stérilité. 

Plusieurs  milliers  d'arbres  à  fruit  ou  de  fu- 
taie périrent  à  la  fois,  pas  un  seul  de  ceux 
dont  les  racines  furent  atteintes  par  l'eau 
salée  n'a  survécu  ;  c'est  ce  gue  j'ai  vérifié  par 
mes  propres  yeux.  Les  victimes  de  ce  désastre 
sont,  pour  la  plupart,  de  laborieux  conrtil- 
liers  qui  cultivent  un  champ  de  peu  d'éten- 
due, un  verger,  un  jardin;  ils  ont  éprouvé 
une  irréparable  perte  ;  les  propriétaires  ont 
été  contraints  de  baisser  a'un  tiers  le  prix 
de  leurs  loyers.  Le  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  conseil  de  préfecture,  investis  <ie 
l'affaire  sur  évocation,  ont  jugé  uniformé- 
ment que  les  dommages  provenant  incontes-, 
tablement  du  fait  de  l'Etat^  c'était  à  l'Etat  à 
en  répondre.  Mais  le  ministre,  écartant  les 
considérations  d'équité,  de  justice,  de  bon 
sens,  sur  lesquels  le  conseil  de  préfecturQ  avait 
basé  son  arrêté,  en  a  requis  rannulation,  sur 
le  motif  étrange  que  si  les  principes  consacrés 
par  les  deux  juridictions  qui  avaient  pro- 
noncé éFaient  admis,  il  en  résulterait  que  l'E- 
tat se  verrait  exposé  |i  abandonner  désormais 
les  flnrands  travaux  d'utilité  publique,  à  cause 
de  l'importance  des  indemnités  qu'il  faudrait 
payer  à  l'avenir.  Qu'avons-nous  à  attendre, 
Messieurs,  d'une  telle  subversion  de  princi- 
pes ?  Où  sera  désormais,  au  moment  surtout 
où  vont  p'entrep rendre  tar*  de  travaux,  la 
garantie  de  la  propriété?  Le  conseil  d'Etat 
ne  pouvait  méconnaître  l'évidence  des  dom- 
mages donnant  lieu  aux  réclamations  des  par- 
ties lésées.  II  admet  qu'elles  sont  du  fait  de 
l'Etat  ;  mais  considérant  (et  ici  je  donne  le 
texte  de  son  arrêt)  «  que  le  dommage  dont  les 


réclamants  demandent  à  ttre  indemnisés  a  étë 
occasionné  à  leurs  propriétés  par  l'invasion 
accidentelle  des  eaux  de  la  mer,  qu'ils  fondent 
leur  recours  contre  l'Etat  sur  ce  que^  par  des 
travaux  effectués  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, les  eaux  de  la  Somme,  qui  les  auraient 
protesés  conitre  la  mer^  auraient  été  détour- 
nées de  leur  cours  ;  \     : 

a  Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  à 
l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  conséquences 
indirectes'  des  travaux  qu'il  effectue  pour  {e 
service  public  : 

«  Art.  1^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Somme  est^annulé.  » 

Telle  est.  Messieurs,  la  décision  suprême, 
irrévocable,  sans  antre  appel  qu'à  l'opinion 
nubliquei  à  laquelle  doivent  se  soumettre  lei 
lamilles  dont  elle  prononoè  la  ruine.  Get  ar^ 
rêt  a  une  bien  autre  portée  que  le  fait  qiii  y 
a  donné  lieu  ;  il  est  aujourd'hui  un  point  de 


appliquei 

^institution  du  conseil  d'Etat,  il  affecte  tontes 
nos  propriétés,  comme  il  touche  à  presqne 
toutes  nos  personnes.  Aucune  loi,  dit-on,  n'im- 
pose à  l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  con- 
séquences indirectes  des  travaux  qu'il  effeo- 
tue  pour  le  service  public.  Eh  bien  1  dès  à  pré- 
sent, et  à  l'avenir,  on  peut,  au  mépris  de 
l'article  643  du  Ooae  civil,  faire  tels  travaux 
qu'on  jugera  à  *propo8,  sans  s'inquiéter  bI 
reffet  des  innovations  sera  de  ruiner  les  pro- 
priétaires voisins,  par  exemple,  en  élevant 
une  digue  qui  fera  refluer  des  eaux  qui  inon- 
deront les  propriétés  supérieures  ;  il  pourra 
fermer  un  chemin  qui  est  le  principal  accès 
d'une  maison,  il  pourra  priver  toute  une  oon 
trée  du  cours  d'eau  qui  r  alimente  et  la  ferti- 
lise. 

En  vérité;  Messieurs,  de  telles  prétentions, 
malheureusement  justifiées  par  l'arrêt  souve- 
rain dont  mes  commettants  sont  les  viotin^es 
ne  peuvent  vous  laisser  aucun  doute  sur  la  né- 
cessité d'adopter  la  disposition  qu'ils  vous 
soumettent,  c  est-À-dire  de  prononcer  que  lors- 
l'Etat  fera  exécuter  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  qu'il  en  résultera  un  dommage  quel- 
conque aux  propriétés  d'autrui.  les  proprié- 
taires auront  le  droit  d'exiger  la  réparation 
de  ce  dommage.  Oe  n'est  pas  une  lacune  que 
vous  remplirez,  parce  quelle  n'existe  pas  : 
en  effet,  les  auteurs  du  Code  n'ont  pu  imagi- 
ner, même  du  temps  du  gouvernement  qui  ré- 
gissait alors  la  France,  qu'il  viendrait  uç 
tempe  où  l'on  mettrait  en  question  si  les  dis^ 
positions  tutél aires  qui  garantissent  l'invio- 
labilité de  la  propriété,  obligatoires  entre 
les  particuliers,  avaient  la  même  action,  .1^ 
même  puissance  entre  ceux-ci  et  l'Etat,  c'est 
œpendfant  ce  que  vous  voyez  ;  on  à  prononcé. 
l'Etat.  C'est  plus  désormais  dans  l'obligation 
de  réparer  les  conséquences  indirectes  des  tra- 
vaux qu'il  effectue.  Yeuilles,  Messieurs,  juger 
les  résultats  d'un  pareil  précédent,  dans  te 
moment  où  ayant  consacré  à  d'immenses  tra- 
vaux les  épargnes  du  présent  et  de  l'avenir, 
le  sol  de  la  France  va,  dans  tous  ses  départe- 
ments, être  attaqué  par  la  sape  et  la  pioche. 

Il  ne  suffirait  pas,  Messieurs,  que  la  Cham- 
bre adoptât  la  disposition  de  loi  dont  je  crois 
avoir  démontré  l'urgente  ttéceesité,  si  les  li- 
tiges entre  FEtatet  ms  particulierspouvaiéÀt 
être,  au  gré  d'un  ministre,  tantôt  jugés  par 
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Im  bribunauz  ordioaireB,  tantôt  évoqués  de~ 
TBot  le  oonaeil  d'Stat  o'e&t-il-dire  devant  des 
juges  amovibles,  pourvus  de  commissioDs  tem- 
poraires et  révocables.  Je  crois,  avec  Montes- 
quieu, qu'il  y  a  par  la  nature  de«  ohoees^  une 
«Qlèoe  de  contradiction  entre  le  conseil  du 
monarque  et  ses  tribunaux.  Je  crois  avec  Lan- 
jninais  que,  sous  un  gouvernement  oonstita- 
tio&nel  et  représentatif  il  ne  peut  y  avoir  de 
juges  MDovibles  h  volonté,  et  dont  les  actes, 
secrète  en  eux-mAmee,  dépendent  tout  k  fait 
du  boB  plaisir  des  ministres.  L'administra- 
tion de  la  justice  doit  être  uniforme,  égale 
pour  touB,  parce  que  tous  sont  égaux  devant 
la  loi,  et  que  nul  ne  peut  iÇre  en  aucune  cir- 
constance  et  dans  aucun  cse,  distrait  de  ses 
juges  oafcurnlB.  Dért^er  à  ces  principes  fon- 
damentaux, affranchir  le  domaine  publie  de 
ces  obltRatioas  inviolables,  c'est  renore  les  dé- 
légués dirpctâ  du  pouvoir  juvee  suprAmes  dans 
sa  propre  cause.  Ces  considérations  justifient 
l'article  2  de  la  proposition  que  voua  soumet- 
tent les  pétitionnaires,  q^ui  demandent  que  les 
tribunaux  ordinaires  soient  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  lee  actions  qui  seront  inten- 
téee  entre  le«  particuliers  et  l'Etat. 

Je  demande  que  la  pétition  renvoyée  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  soit  également  à  la  commission  qui  s'oc- 
cupe du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat. 

U.  Vnllry.  Messieurs,  l'honorable  préopi- 
nant vient  de  vous  demander  de  renvoyer  & 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  une  péti- 
tion par  laquelle  on  propose  un  article  de  loi 
qui  serait  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  l'Etat  fera 
exécuter  des  travaux  d'ntilitd  publique,  et 
qu'il  en  résultera  un  dommage  quelconque 
aux  propriétài  d'autrui,  les  propriétaires 
auront  le  droit  d'exiger  la  réparation  du 
dommage.  » 

Les  pétitionnaires  ont  été  oonduita  à  faire 
oette  demande  par  suite  d'un  dommage  gu'ilr 
affirment  avoir  éprouvé  en  raison  du  chan- 
gement du  Ht  de  la  Somme  vers  Abbevile.  Un 
jugement  du  tribunal  de  premiËre  instânoe, 
cassé  pour  cause  d'inc(xnpét«nce,  un  jugement 
du  conseil  ds  préfecture,  leur  avaient  donné 
gain  de  cause. 

Le  conseil  d'Etat  a  réformé  le  jugement  du 
conseil  de  préfecture,  par  «  motif  qu'aucune 
loi  n'assujettit  l'Etat  à  la  réparation  des 
dommages  causés  indireetemtnl  par  les  tra- 
vaux qu'il  ordonne  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique- 

C'est  oette  doctrine  que  je  viens  défendre,  et 
qui  me  force  à  repousser  un  projet  de  loi 

3u'on  vous  demande,  et  «lui  aurait  pour  but 
'imposer  à  l'Etat  <lee  indemnités  pour  les 
dommages  quelconques  cjui  auraient  été  cau- 
sés aux  propriété  par tiou libres. 

Je  comprends,  en  effet,  que  l'Etat  doive  la 
réparation  dei  dommagee  que  oausent  aux 
propriétés  putiouUirea  les  travaux  qu'il  or- 
donne. Mais  auonoe  dispoaition  législativu 
n'est  nécessaire  pour  arriver  h  oe  but  ;  les  lois 
aotuellee  suf&sent,  le  droit  commun  régit  en 
pareil  cas  l'Etat  :  quand  il  y  alieu,  la  loi  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
B  applique  dans  les  autres  cas  :  c'est  le  droit 
commun. 

L'Etat  doit  en  effet  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  >m  travaux,  mais  seulement 
AgM  qui  soDt  le  résultat  néoessaire 


et  direct  de  *ei  travaux  ;  je  vais  en  citer  un 
exemple  : 

Quand  l'Etat  <vdonne  un  canal  ;  quand  ce 
oanal,  traversant  une  plaine,  eoutient  lea 
eaux  au-de«8us  du  niveau  des  t«rree,  et  que 
les  contre-fossés  on  tes  ouvrages  d'art  n'ont 
pas  été  faits,  ou  qu'après  avoir  été  faits 
Us  n'ont  pas  été  entretenus,  si  lee  eaux  du  ca- 
nal se  répandent  par  suite  de  cette  inexécu 
tion  sur  les  terres  riveraines,  il  est  évident 
qu'il  y  a  là  un  dommage  causé  par  le  fait  du 
travail  ordonné  par  l'Etat  Les  pr(^riétés  ri- 
verskinee  du  canal  éprouvent  un  préjudice  ; 
l'Etat  leur  ea  doit  la  réparation  ;  cela  est  ia- 
contestable,  il  y  a  là  un  dommage  direct. 

Mais  une  grande  route  existe  ;  l'Etat,  psr 
un  motif  d'utilité  publique,  change  la  direc- 
tion de  cette  route.  Assurément  lee  propriétés 
qui  sont  riveraines  de  la  route  uiandonnée 
prouvent  un  dommage,  et  les  propriétés  bi- 
tiee,  pa,r  exemple,  en  éprouvent  une  forte  di- 
minution de  valeur.  Mais  qui  oserait  dire 
que  l'Etat  doive  réparer  oe  dommage  T  per- 
sonne assurément,  et  entendant  le  domrasgt 
existe  ;  mais  c'est  un  dommage  indirect 

Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  établi  dans  son 
jucement  une  saine  doctrine.  Tontes  les  fois 
qu  il  ^  a  dommage  indirect,  il  ne  peut  psi 
y  avoir  indemnité  due  ;  quand  il  y  a  dom- 
mage direct,  il  y  a  indemnité  due  :  mais  slon 
les  lois  existantes  sufflerait,  et  il  n'y  a  pas 
beeoin  de  dranander  au  gouvernement  et  aux 
Chambres  aucune  disposition  législative  nou- 
velle. 

Dans  l'espèce,  les  pétitionnaires  ne  peuvent 
pas  demander  et  ne  demandent  pas  qu'on  re- 
vienne contre  un  jugement  qui  à  aoquis  force 
de  chose  jugée,  et  qui  est  en  dernier  ressort. 

Mais  00  jugement  est-il  aussi  monstrueux 
qu'on  a  bien  voulu  le  diret  Bi  j'ai  bien  oom- 

Jris  le  raniort  et  les  observations  qui  eut  été 
aites,  il  s  agirait  d'un  (^anf^ement  de  lit  de 
la  Somme  ^  or  l'Etat  a  te  droit  de  changer  le 
lit  d'une  rivière  naviaable  et  flottable,  pour 
le  r^orter  ailleurs,  dans  un  iotérAt  puolic. 
Ces  rivières  sont,  aux  termes  du  Code  civil, 
des  dépendaooes  du  domaine  publie,  et  l'Etat 
a  le  droit  d'en  disposer.  Quand  il  en  dispose, 
personne  ne  peut  prétendre  indemnité  Jt  ee 
sujet.  Ces  oiroonstûiees  suit  tout  à  fait  ans- 
loguea  à  celles  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  ; 
l'Etat  change  une  route,  les  riveraine  ne  pen- 
vent  rien  demander  :  l'Etat  diange  le  lit  d  une 
rivière  navigable,  les  riveraine  de  l'auciso 
lit  se  peuvent  rien  demander  non  plna 

B'il  y  a  dommage  occasionné  par  les  trs 
vaux  de  l'Etat,  on  peut  réclamer  indemnité  ; 
si  une  digue  se  construit  qui  fait  refluer  le* 
eaux  d'une  manière  nuisible,  aux  propriétés 
particulières,  alors  lee  propriétaires  ont  une 
action  en  indemnité,  parce  que  l'Etat  leur  a 
transmis  les  eaux  d'une  maniée  nuisible,  le 
droit  commun  est  là^  on  peut  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  administrative  ou  judiciaire, 
suivant  les  cas. 

Mais  voici  la  circonstance  où  se  trouvent 
les  pétitionnaires  :  l'ancien  lit  de  la  BOTume 
a  été  abandcHinée  ;  un  barrage  a  été  fait.  On 
avait  construit  dans  ce  barrage  une  écluse 
pour  laisser  passer  une  partie  des  eaux  dani 
l'ancien  lit  Mais  ce  travail  que  le  gouverne- 
ment a  fait,  il  n'était  pas  obiiRé  de  le  faire, 
car  il  pouvait  i^andonner  entièrement  I  an- 
cien lit  ;  npMdant  il  a  bien  voulu,  en  o"** 
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traitant  cette  ëduM,  laisser  une  partie  de  la 
rivière  à  son  ancien  lit  Depuis,  réduse  a  été 
ri>andonnëe,  les  sables  en  ont  fermé  les  portes. 
Eh  bien  !  je  dis  que  s'il  en  résulte  des  dom- 


cluse,  ne  peut  être  contraint  de  Tentretenir. 

Maintenant,  guelle  est  la  cause  du  doimnage 
dont  on  se  plaint?  L'ancien  lit  de  la  Bomme 
ayant  été  abandonné,  la  mer  s'y  est  intro- 
duite, et  les  sables  qu'amène  le  fluz  n'ont  pas 
pu  être  entraînés  par  la  rivière,  oui  a  reçu 
une  autre  direction.  De  ces  ensablements  il 
est  résulté  des  dommages  pour  les  riverains  ; 
je  ne  puis  le  nier,  et  j'appelle  sur  ce  point 
l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce; 
mais  l'Etat  ne  peut  être  tenu  à  aucune  indem- 
nité; c'est  un  dommage  indirect  analogue  à 
ceux  dont  j'ai  donné  tout  à  l'heure  un  exemple 
à  la  Chamore. 

Je  repousse  donc  les  pétitionnaires,  en  ce 
sens  qu'ils  demandent  au  gouvernement  de 
présenter  une  loi  dont  ils  formulent  les  arti- 
cles, loi  qui  non  seulement  serait  inutile,  mais 
qui  aurait  pour  résultat  nécessaire,  si  elle 
était  adoptée  dans  les  termes  proposés,  de 
rendre  impossible  l'exécution  des  grands  tra. 
vaux  publics;  en  ce  sens  je  repousse  la  de- 
mande des  pétitionnaires,  et  je  m'oppose  aux 
conclusions  prises  tout  à  l'heure  par  l'hono- 
rable préopinant. 

Mais  d'un  autre  côté,  je  le  répète,  il  y  a 
dommage,  cela  est  incontestable,  doipmage 
qui  s'étend  sur  un  assez  grand  nombre  de  pro- 
priétés. Le  gouvernement,  qui  est  le  tuteur 
commun  de  tous  les  intérêts,  doit  examiner 
avec  un  grand  soin  l'effet  des  travaux  qu'il  a 
ordonnés.  Sans  doute  l'Etat  ne  peut  être  assu- 
jetti à  aucune  indemnité  ;  mais  il  peut  arri- 
ver qu'un  examen  approfondi  de  l'affaire 
Suisse  le  conduire  à  ordonner  des  travaux  qui 
iminueraient  les  dommages.  Sous  ce  point 
de  vue,  mais  sous  ce  point  de  vue  seulement, 
je  ne  m'oppose  pas  aux  conclusions  de  la  com- 
mission ;  au  contraire,  sous  ce  rapport,  et  non 
pas  du  tout  pour  qu'il  soit  présenté  de  projet 
de  loi  à  la  Onambre,  j'açpuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  BsUiBeeliB.  Je  n'entrerai  point  dans 
les  détails  dans  lesquels  l'honorable  préopi- 
nanf  est  entré  ;  car  ce  serait  revenir  sur  la 
chose  juj^ée.  Mais  j'insisterai  sur  la  nécessité 
d'une  loi,  et  je  fonde  cette  nécessité  sur  la  dé- 
claration même  du  conseil  d'Etat.  En  effet, 
3 n'a  dit  le  conseil  d'Etat?  Le  conseil  d'Etat  a 
it  qu'aucune  loi  n'obligeait  l'Etat  à  remplir 
les  conditions  que  la  loi  commune,  c'est-à-dire 
le  Gode  civil  impose  de  particulier  à  particu- 
lier. C'est  une  lacune  qu  il  faut  remplir  ;  c'est 
moins  une  lacune  encore  qu'une  erreur  qu'il 
faut  dissiper  ;  car  je  maintiens  que  si  Ton  eût 
fait  une  juste  application  du  principe  du 
Gode  civil,  on  eût  prononcé  de  l'Etat  au  par- 
ticulier, comme  de  particulier  à  particulier. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  lois  :  une  loi  à 
l'usage  de  l'Etat  et  une  loi  à  l'usage  des  parti- 
culiers. La  loi  doit  être  une.  G'est  en  vertu  de 
ce  principe,  que  je  regarde  comme  fondamen- 
tal, que  je  crois  éminemment  constitutionnel, 
que  je  demande  qu'on  prenne  en.  considéra- 
tion la  demande  de  mes  commettants.  Ôi  cette 
proposition  ne  trouvait  pas  faveur  dans  la 


Ghambre^  j'aurasi  l'honneur  moi-même  de  la 
présenter,  en  vertu  de  mon  droit  d'initiative. 

M.  NartlB  (du  Nordy,  ministre  des  tra^ 
vaux  publies.  Je  suis  loin  de  m'c^poser  au 
renvoi;  je  ferai  seulement  observer  que  ce  ren- 
voi ne  peut  être  l'adoption  par  la  Ghambre 
du  projet  de  loi  présenté  par  les  pétitionnai- 
res, mais  seulement  la  recommandation  au 
gouvernement  d'examiner  avec  toute  la  solli- 
citude qu'elle  mérite,  et  de  présenter  aux 
Ghambres,  la  proposition  qu'il  croira  utile. 

M.  Teasière.  M.  le  ministre  du  commerce 
n'a  pas  fait  attention  aux  conclusions  prises 
par  la  commission.  La  commission  a  conclu 
au  renvoi  au  ministre  du  commerce,  unique- 
ment pour  que  le  gouvernement,  qui  est  le  tu- 
teur nécessaire  de  tous  les  intérêts  du  pays, 
fasse  ce  qu'il  jugera  convenable  pour  amélio- 
rer la  position  des  riverains  de  Ifk  Soinme,  à 
raison  du  préjudice  qu'ils  peuvent  éprouver 
par  suite  •  des  inondations  de  cette  rivière  ; 
mais  les  pétitionnaires  demandent  une  loi.  La 
commission  a  pensé  que  le  droit  commun  avait 
pourvu  à  leur  réclamation,  et  que,  du  reste, 
il  ne  pouvait  pas  intervenir  une  loi  ayant 
pour  objet  de  contraindre  le  gouvernement  à 
payer  des  dommages-intérêts  pour  des  dom- 
mages indirects  causés  par  des  travaux  d'art 
qui  auraient  une  existence  ancienne.  Ge  se- 
rait jeter  la  perturbation  dans  tous  les  tra- 
vaux que  le  gouvernement  entreprend  dans 
un  but  d'utilité  générale,  et  le  contraindre  à 
ne  faire  aucune  entreprise  de  cette  nature 
dans  la  crainte  d'être  exposé  à  des  procès. 

Yotre  commission  n'a  pas  pu  non  plus  adop- 
ter les  règles  proposées  par  les  pétitionnaires 
tendant  à  investir  l'autorité  judiciaire  du 
jugement  de  tous  les  procès  de  cette  nature  ; 
sur  ce  point  il  existe  des  règles  assez  claires, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  établir  de  nouvelles. 

^insî,  c'est  uniquement  pour  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  travaux  à 
faire  pour  protéger  les  propriétés  des  péti- 
tionnaires, s'il  y  a  lieu,  que  la  commission  a 
été  d'ivis  du  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  M^reaa  (de  la  Seine\  rapporteur^  con- 
tinue : 

Le  sieur  Guède,  à  Paris,  l'un  des  actionnai- 
res de  la  tontine  Lafarge.  se  plaint  de  spo- 
liations qui  ont  lieu  dans  l'administration  de 
cette  caisse  au  détriment  d'actionnaires,  spo- 
liations qui  les  privent  des  avantages  promis 
par  les  statuts,  puisqu'ils  attendent  vaine- 
ment depuis  quarante-cinq  ans  la  sortie  des 
numéros  dont  ils  sont  porteurs,  lorsque,  sui- 
vant l'annonce  pompeuse  des  premiers  pros- 
pectus, les  tirages  ne  devaient  durer  que  dix 
ans. 

Dans  cet  état,  le  pétitionnaire  prie  la 
Chambre  de  provoquer  une  ordonnance  du  roi 

Îui  oblige  les  administrateurs  de  la  tontine 
iiÂarge  à  partager  au  marc  le  franc,  eiftre 
tous  les  actionnaires  encore  existants  et  por- 
teurs de  titres,  le  montant  mis  en  r^rve  des 
revenus  de  la  caisse. 

Messieurs,  déjà  deux  pétitions  vous  ont  été 
présentées  contre  les  administrateurs  de  la 
caisse  Lafarge  :  l'une  dans  la  session  de  1835, 
l'autre  dans  celle  de  1834;  et  sur  toutes  deux 
la  Ghambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  par  le 
motif  que  cette  caisse  étant  une  entreprise 
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particulière,  la  Ohambre  n'avait  pas  à  B'im- 
miscer  dans  son  administration  ni  sa  liquida- 
tion. 

Tout  en  regrettant  que  des  espérances  ins- 
pirées publiquement,  a  l'origine  de  cette  spé- 
culation, cour  y  attirer  les  actionnaires^  aient 
été  si  péniblement  déçues,  votre  conmiission, 
par  les  mêmes  motifs  que  ceux  présentés  par 
vos  précédentes  commissions,  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  îour  sur  la  pétition  qui 
vous  occupe.  (Adopte,) 

—  Le  sieur  Lecrand,  à  Paris,  demande  que 
les  cendres  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  depuis 
longtemps  déposées  dans  les  caveaux  du  Pan- 
théon, soient  transférées  au  cimetière  de  PEst, 
pour  y  être  placées  auprès  des  restes  de  Mo- 
lière et  de  La  Fontaine. 

En  1830,  M.  Le^^rand  avait  déjà  présenté 
une  semblable  pétition  à  la  Chambre,  qui, 
sur  la  proposition  de  la  commission  d'alors, 
adopta  l'ordre  du  jour. 

Depuis,  M,  Leffrand  a  porté  sa  demande  à 
lif.  le  ministre  des  travaux  publics,  et  il  y  a 
joint  une  note  et  un  plan  pour  l'érection  d  un 
monument  funèbre  à  la  mémoire  de  ces  illus- 
tres morts.  ^ 

"M.,  le  ministre  a  pensé ^  que  le  Panthéon 
ayant  été  rendu  k  sa  destination  primitive, 
celle  de  conserver  les  restes  des  hommes  que  la 
patrie  veut  honorer  par  cette  distinction,  les 
cendres  de  Yoltaire  et  de  Bousseau  ne  de- 
vraient pas  être  extraites  de  ce  monument.^ 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  votre  commis- 
sion. 

Mais  qu'il  me  soit  ici  permis  de  vous  expri- 
mer l'étonnement  dont  nous  avons  été  frappés 
à  la  vue  de  l'état  de  vétusté  et  de  délabrement 
dans  leouel  on  a  laissé  tomber  les  sarcopha- 

ges  renfermant  les  cercueils  de  ces  grands 
ommes. 

Oes  tombeaux^  construits  en  bois,  n'ont  repu 
aucune  réparation  depuis  1791.  épocjue  où  ils 
ont  été  érigés  par  l'Assemblée  constituante. 

Et  cependant,  en  1821,  la  Restauration ,  qui 
ne  croyait  pas  pouvoir  assigner  une  place 
d^onneur,  dans  un  temple  qu'elle  consacrait 
au  culte,  aux  tombeaux  de  deux  hommes 
qu'elle  considérait  comme  les  détracteurs  les 
plus  dangereux  de  la  religion,  les  avait  relé- 
gués dans  un  caveau  obscur,  où  l'humidité 
acheva  de  les  détériorer. 

Pourquoi  la  révolution  de  1830,  en  leur  ren- 
dant une  place  plus  digne  d'eux,  ne  prit-elle 
pas  le  soin  de  les  revêtir  également  d'une  ma- 
nière plus  digne  et  plus  honorable  Y 

Pourquoi  des  planches  vermoulues  et  tom- 
bant en  lambeaux  laissent-elles  à  découvert 
des  cercueils  aussi  précieux  T 

O'est  ce  qu'on  expliquerait  difficilement. 

A  peine  aujourd'hui  trouverait-on  quelques 
vestiges  de  cette  belle  et  simple  inscription 
consacrée  à  l'auteur  à*Emile, 

Ces  mots  :  «  A  l'homme  de  la  nature  et  de  la 
vérité,  »  ont  disparu. 

Messieurs,  nous  le  savons,  de  superbes  niau- 
solées  importent  peu  à  la  gloire  de  ces  deux 
génies  ;  nu'ils  reposent  sous  une  simple  plan- 
che^ ou^  dans  le  porphyre,  ils  n'en  sont  pas 
moins  immortels  :  aussi  n'est-ce  pas  dans  l'in- 
térêt de  leur  renommée  que  nous  réclamons 
contre  l'ouMî  dont  ils  sont  l'objet. 

O'est  dans  celui  de  notre  honneur  national, 
c'est  pour  satisfaire  à  un  sentiment  de  pu- 
deur, que  nous  ne  voudrions  pas  voir  plus 


longtemps  les  grandes  ombres  de  Voltaire  et 
de  Kousseau  couvertes  pour  ainsi  dire  de  hail- 
lons, à  l'entrée  de  ces  vastes  caveaux  funérai- 
res où,  plus  loin,  les  illustrations  de  l'Empire 
ont  à  81  juste  titre  trouvé  des  demeures  sim- 
ples, mais  convenables. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  Garrick  re- 
pose sous  les  voûtes  de  Westminster,  à  côté  des 
rois  d'Angleterre  ;  et  au'il  nous  soit  permis  de 
ne  pas  rougir  lorsque  les  Anglais,  parcourant 
les  voûtes  du  Panthéon,  s'arrêteront  devant 
les  toçibes  de  Yoltaire  et  de  Rousseau. 

Que  l'inscription  qui  décore  ce  temple  soil 
une  vérité,  et  que  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie envers  nos  grands  hommes,  moins  parci- 
monieuse, ne  soit  pas  une  illusion. 

D'ailleurs,  Messieurs,  votre  commission, 
étant  d'avis  que  les  tombeaux  de  Yoltaire  et 
de  Rousseau  doivent  continuer  à  être  l'un  des 
ornements  les  plus  précieux  du  Panthéon,  ma 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  qui  nous  occupe.  (Adopté.) 

M.  le  Présideiit,  La  parole  est  à  M.  de 
Toulgoët,  autre  rapporteur. 

M.  de  Toalcoët,  2*  rapporteur.  Je  ferai 
observer  à  la  Chambre  que  les  intéressés  k  la 
pétition  dont  j'avais  à  faire  le  rapport  ont 
demandé  qu'il  fût  sursis  à  ce  rapport.  Hb  y 
attachent  un  très  grand  intérêt,  et  il  m'a  paru 
qu'il  était  dans  les  usages  de  la  Chambre  de 
faire  droit  à  ces  sortes  de  demandes.  (Oui! 
oui!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Mo- 
reau  (de  la  Meurthe),  troisième  rapporteur. 

M.  Moreaa  (de  la  Meurthe)^  S^  rapporteur . 
Des  greffiers  de  justice  de  paix  de  l'arrondis- 
sement de  Gaillao  (Tarn)  demandent  que  le 
sort  des  greffiers  de  justice  de  paix  soit  amé- 
lioré. 

Les  motifs  des  plaintes  de  ces  greffiers  et 
l'objet  de  leur  demande  sont  absolument  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  été  exposés  dans  la 
pétition  des  greffiers  des  justices  de  paix  des 
cantons  de  Plavigny  (Côte-d'Ot),  et  de  l'arron- 
dissement de  Langres  (Haute-Marne),  dont 
le  rapport  a  été  fait  à  la  séance  du  18  mars 
dernier.  Après  une  assez  longue  discussion,  la 
(Chambre  a  prononcé  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix. 

Yotre  commission^  vous  propose  le  même 
renvoi  pour  la  pétition  n®  184.  (Adopté,) 

—  Des  habitants  du  département  de  la  Mo- 
Relle.  de  la  Meuse  et  du  Haut-Rhin  demandent 
la  résiliation  du  bail  des  mines  de  sel  et  sali- 
nes de  l'Est,  passé  en  1826  au  profit  de  la  com- 
pagnie actuelle  des  salines  de  l'Est  :  la  libre 
fabrication  du  sel,  et  la  suppression  de  la  taxe 
exceptionnelle  que  les  habitants  de  10  dépar- 
tements de  l'Est  paient  sur  le  sel,  indépen- 
damment de  l'impôt  sur  cette  denrée,  qui  pèse 
sur  eux  comme  sur  tons  les  Français. 

Deux  projets  de  loi  concernant  cette  ma- 
tière sont  en  ce  moment  soumis  à  la  Cfhambre  : 
l'un  présenté  dans  la  session  de  1836.  sur  le- 
quel ont  été  faits,  à  la  séance  du  19  avril 
1836,  un  rapport,  et  à  la  séance  du  28  mars 
dernier  un  rapport  supplémentaire  dont  la 
conclusion  générale  est  la  libre  fabrication  du 
sel  et  la  résiliation,  s'il  y  a  lieu,  du  traité  de 
1926  ;  l'autre  présenté  le  4  janvier  183*7,  .dont 
l'objet  est  d'opérer,  dans  les  départements  de 
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l'Est,  la  réduction  du  prix  du  sel,  et  sur  le- 
quel un  rapport  doit  être  incessamment  dé- 
posé. 

Lors  de  la  discussion  de  ces  deux  projets  de 
loi,  les  questions  soulevées  par  la  pétition  se 
trouveront  naturellement  à  l'ordre  du  jour. 

11  serait  inutile  autant  Qu'inopportun  d'anti- 
ciper aujourd'hui  sur  1  examen  de  ces  ques- 
tions. 

Votre  commission  vous  propose  en  consé- 
quence de  renvoyer  la  pétition  n®  200,  aux 
commissions  chargées  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  le  sel  ou  du  projet  de  loi  sur  la  ré- 
duction du  prix  du  sel  dans  les  départements 
de  l'Est.  (Adopté.) 

— -  Le  sieur  Réguis,  à  Avignon,  demande 
d'être  réintégré  dans  l'office  de  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  de  Tarasoon, 
dont  il  prétend  avoir  été  arbitrairement  dé- 
pouillé.^ 

^  O'est  par  une  ordonnance  du  5  mars  1823, 
signée  ae  M.  de  Peyronnet,  alors  garde  des 
sceaux,  que  la  révocation  du  sieur  Réguis  fut 
prononcée.  Il  réclama  à  diverses  époques, 
avant  et  depuis  la  révolution  de  Juillet;  et  par 
plusieursjettres  ministérielles  des  S3  avril  1828, 

12  mai  1829,  30  avril  1830  et  15  novembre  1836, 
il  lui  fut  répondu  qu'il  n'était  pas  possible  de 
revenir  sur  la  mesure  dont  il  avait  été  l'objet. 
Ces  lettres  contenaient  l'indication  des  motifs 
qui  l'avaient  dictée.  Le  sieur  Réguis  a  cru  de- 
voir les  combattre  dans  des  observations  adres- 
sées à  M.  le  garde  des  sceaux  le  21  décembre 
dernier,  observations  qu'il  termine  ainsi  :  «  Je 
crois  de  mon  devoir  ae  vous  prévenir  que  je 
vais  porter  mes  réclamations  à  la  Chambre 
des  députés  :  devant  elle  il  ne  doit  être  ques- 
tion que  de  l'illégalité  de  l'ordonnance  por^ 
lant  ma  révocation,  et  non  des  motifs  qui 
l'ont  fait  prononcer.  Si.  contre  mon  attente, 
on  excipait  de  ces  motifs  dans  la  discussion 
de  ma  pétition,  je  vous  supnlie  de  vouloir  bien 
donner  connaissance  à  la  Chambre  de  leur  ré- 
futation et  de  ma  défense.  Je  compte  à  ce  su- 
let  sur  votre  loyauté  et  votre  impartialité...  » 
Le  désir  du  sieur  Réduis  a  ét>é  rempli,  et  à  la 
pétition  qu'il  présente  à  la  Chambre  se  trou- 
vent iointes  la^  volumineuse  requête  qu'il  a 
adresée  au  ministère  le  3  mai  1836,  et  la  réfu- 
tation qu'il  lui  a  fait  parvenir,  le  21  décembre 
suivant;  des  griefs  qui  ont  amené  la  révoca- 
tion attaquée.  Votre  commission^  a  cru  devoir 
pousser  les  investigations  plus  loin:  elle  a.  par 
son  rapporteur,  demandé  et  reçu  de  la  chan- 
cellerie communication  de  toutes  les  pièces  re- 
latives à  cette  affaire.  C'est  munie  de  tous  ces 
documents  ou'elle  vient  aujourd'hui  vous 
faire  connaître  l'avis  au'elle  a  cru  devoir 
adopter  sur  la  pétition  du  sieur  Réguls. 

Le  pétitionnaire  insiste  pour  que  l'on  écarte 
Tappréciation  des  circonstances  dans  les- 
quelles sa  révocation  a  été  prononcée,  et  des 
n^otifs  nui  l'ont  dictée.  «  Devant  la  Chambre, 
dit-il,  il  ne  doit  être  question  que  de  l'illéga- 
lité de  l'ordonnance  portant  une  révocation.  » 

Le  sieur  Réguis  a  paru,  à  votre  commission, 
être  sur  ce  point  dans  les  vrais  principes.  En 
matière  de  révocation  de  fonctionnaires  et 
d'officiers  minist-ériels,  il  ne  peut  appartenir 
à  la  Chambre  d'entrer  dans  Texamen  des 
causes  plus  ou  moins  irraves  qui  ont  amené 
une  semblable  mesure.  Elle  ne  peut  qu'exami- 
ner si.  en  la  prenant,  le  ministre  a  usé  on  non  1 
d'un  droit  que  la  loi  Ini  oonfbre.  ' 


L'illégalité  consisterait,  selon  le  pétition- 
naire, en  ce  que  sa  révocation  a  été  prononcée 
par  le  ministre  de  son  propre  mouvement,  sans 
qu'un  jugement  de  destitution  ait  été  rendu 
contre  lui,  sans  gu'il  ait  été  fri^ppé  d'aucune 
peine  disciplinaire  par  le  tribunal,  et  sans 
même  qu'il  ait  été  averti  ou  réprimandé  par 
le  président  du  tribunal  et  dénoncé  au  mi- 
nistre de  la  justice,  mesures  dont  les  der- 
nières au  moins  lui  paraissent  devoir  néces- 
sairement précéder  rordonnance  de  révoca- 
tion, aux  termes  des  articles  102, 103  du  décret 
du  30  mars  1808,  contenant  règlement  pour  la 
discipline  des  cours  et  tribunaux  et  l'arti- 
cle 62  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Il  ajoute  que 
cette  illégalité  est  flagrante  surtout  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  permet  aux  greffiers  et  aux  autres 
officiers  ministériels  de  présenter  des  succes- 
seurs à  l'agrément  du  roi,  et  des  décisions 
judiciaires  qui  ont  assimilé  les  charges  de 
ces  officiers  a  une  véritable  propriété  :  loi  et 
décisions  dont  la  conséquence  est  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  être  dépouillés  qu'en 
vertu  d'un  jugement. 

Le  pétionnaire  donne  évidemment  aux  dé- 
crets et  lois  précités  une  portée  beaucoup  plus 
étendue  oue  celle  qu'ils  ont  réellement. 

L'article  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
aooorde  aux  titulaires  des  charges  qu'il  énu- 
mère  la  permission  de  présenter  dés  succes- 
seurs, ajoute  :  «  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  destitués  ;  »  et  c^a  sans 
indiquer  les  causes  et  la  forme  de  la  desti- 
tution, et,  par  conséquent,  en  se  référant,  sur 
ce  point,  aux  lois  existantes. 

Quant  au  décret  de  1808  et  à  la  loi  de  1810, 
tout  en  établissant  certaines  mesures,  certai- 
nes peines  de  discipline  contre  les  officiers  mi- 
nistériels en  général  et  les  greffiers  en  par- 
ticulier, et  en  indiquant  les  conséquences 
qu'elles  pourraient  avoir  sur  la  conservation 
ou  la  privation  de  la  charge,  ils  n*ont  porté 
aucune  atteinte  au  droit  et  au  pouvoir 
accordé  au  gouvernement  sur  les  titulaires 
de  ces  fonctions  par  les  lois  qui  les  ont  créées. 
Or,  Tarticle  92  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VTII, 
sur  l'organisation  des  tribunaux,  porte,  en 
termes  exprès  : 

«  Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  seront 
nommés  par  le  premier  consul,  qui  pourra 
les  révoquer  à  volonté,  » 

Le  droit  de  révocation  n'a  été  détruit  ni 
atténué  par  aucune  loi  ultérieure. 

Ainsi,  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la 
légalité,  l'ordonnance  du  5  mars  1893  est  à 
l'abri  de  toute  attaque. 

Le  gouvernement  ne  doit  sans  doute,  sur- 
tout depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  user  de  ce  droit  de  révocation 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  dans  des 
cas  d'urgente  néioessité.  Aussi  le  fait-il.  Et 
sans  entendre  donner  notre  approbation  à 
tous  les  actes  de  cette  nature  émanés  da  gou- 
vernement déchu,  nous  devons  dire  que  des 
pièces  authentiques  déposées  dans  les  archives 
de  la  chancellerie  révèlenl  la  gravité  des  cir 
constances  dans  lesquelles  l'ordonnance  du 
5  mars  1823  fut  rendue. 

De  longues  et  interminables  procédures 
avaient  été  formalisées  devant  le  tribunal  de 
Tarascon  pour  la  saisie,  la  vente  et  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  d*un  sieur  Pimgne. 
L'examen  de  cette  affaire  fat  éUéri  au  mi- 
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niatre  qui  y  reconnut  des  abus  açandaleuz. 
Des  ordonnances  royales,  des  décisions  minis- 
térielles et  de  la  cour  royale  d'Aiz,  pronon- 
obrent,  au  mois  de  mars  1823|  des  révocations, 
des  aTertissements,  des  censures,  contre  plu- 
sieurs magistrats  et  officiers  ministériels. 
C'est  à  cette  époque,  et  à  raison  de  cette  même 
affaire,  que  Te  pétitionnaire  fut  frappé  de 
la  mesure  qui  excite  ses  plaintes  et  dont  il 
demande  le  Tàpjport 

Totre  commission  vous  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M.  Feyre, 
autre  rapporteur. 

M.  Peyre,  4*  rapporteur.  M.  Apuril,  de 
Rennes,  vous  adresse  un  projet  de  loi  complet 
contre  le  duel.  Il  pense  que  le  meilleur  moyen 
pour  rempêcher  consisterait  à  appliquer  aux 
témoins  des  peines  sévères.  Dans  le  nombre 
considérable  des  dispositions  qu'il  propose, 
quelques-unes  sont  évidemment  sujettes  à  con- 
testation, celle  par  exemple  où  il  demande 
que  le  iury  chargé  de  jprononcer  sur  la  cul- 

Sabilité  de  Taccusé  soit  composé  de  8  pères 
e  famille  et  seulement  de  4  célibataires  âgés 
de  40  ans.  Ce  serait  introduire  dans  la  com- 
position du  jury  une  modification  dont  rien 
ne  justifie  la  convenance.  En  définitive,  le 
projet  de  M.  Apuril,  dont  l'analyse  serait 
trop  longue,  présente  des  vues  utiles  ;  il  a  été 
dicté  par  un  esprit  d'ordre  et  do  bonne  ad- 
ministration de  la  justice;  la  commission 
vous  propose  en  conséquence  d  en  ordonner 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

—  M.  Bidault,  rue  Cassette,  n*^  8.  pour 
rendre  à  la  fois  plus  facile  et  plus  intelligible 
à  tous  les  Français  la  connaissance  des  innom- 
brables lois  de  leur  pays,  demande  : 

1^  Que  les  ministres  des  divers  départe- 
ments fassent  réunir,  coordonner  et  publier, 
le  plus  tôt  possible,  l'ensemble  des  lois  et  or- 
donnances rendues  sur  chaque  partie  de  la 
législation  comprise  dans  leurs  attributions  ; 

2^  Qu'à  l'avenir  les  lois  rendues  sur  des 
matières  réglées  par  des  lois  précédentes, 
contiennent  les  dispositions  conservées  de 
celles-ci,  afin  de  faire  un  ensemble  clair  et 
complet.  Cette  mesure  devrait  être  également 
applicable  aux  ordonnances  ; 

3*^  Les  lois  et  ordonnancée  seraient  insérées 
au  Bulletin  des  Lois  dans  les  dix  jours  de  leur 
promulgation,  par  ordre  de  date,  mais  dans 
des  bulletins  séparés  ; 

4®  On  ferait  tous  les  dix  ans  une  édition 
nouvelle  des  lois  et  ordonnances  en  vigueur, 
le  conseil  d'Etat  les  classerait  par  ordre  de 
matières,  et  en  composerait  ainsi  des  codes  de 
législation  politiç[ue,  civile,  criminelle,  etc. 
Les  dernières  éditions  seraient  seules  invo- 
quées dans  les  actes  de  Tautorité  ; 

5^  M.  Bidault  voudrait  enfin  que  chaque  loi 

§ortât  en  tête  de  son  texte  l'exposé  sommaire 
es  motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 
La  commission  reconnaît  avec  plaisir  qu» 
toutes  les  propositions  du  pétitionnaire  ont 
été  faites  dans  un  but  d'utilité  générale  et 
de  bien  public,  quelques-unes  même  lui  pa- 
raissent mériter  votre  attention  et  celle  de 
Vadministration.  Il  y  a  déjà  quelques  années 
que  le  gouvernement  avait  chargé  une  com- 
mission de  revoir  et  de  coordonner  les  or- 


donnances trop  confusément  répandues  dans 
le  Bulletin  des  Loti,  et  si  cette  mesure  n'a  pas 
eu  de  résultat,  il  faut  nécessairement  l'attri- 
buer à  la  longueur  et  à  la  difficulté  du  tra- 
vail confié  à  cette  commission.  Depuis  la  ré- 
volution de  Juillet,  le  souvernement  s'est 
efforcé,  toutes  les  fois  qu'il  a  proposé  quelque 
mesure  de  législation  générale,  de  faire  un 
code  complet.  C'est  ainsi  que  1  on  a  a;^i,  soit 
pour  la  loi  de  la  garde  nationale,  soit  pour 
celle  des  élections,  et  Tadministration  est  en 
quelque  sorte  allée  au-devant  des  vues  du  pé- 
titionnaire; mais  cette  manière  de  procéder 
ne  peut  nas  s'appliquer  à  toutes  les  matières, 
et  aest  (fautant  plus  fâcheux  que  la  tâche  des 
administrateurs  en  serait  fort  facilitée. 

L'insertion  aussi  prompte  que  possible  au 
Bulletin  des  Lois  serait  aussi  une  bonne  me- 
sure, et  la  commission  la  recommande  volon- 
tiers à  Tadministration. 

Des  difficultés  financières,  et  le  travail  dont 
le  conseil  d'Etat  est  accablé,  s'opposent  à  la 
réimpression  décennale  des  lois  et  ordon- 
nances. 

Quant  à  Texposé  sommaire  des  motifs  que 
M.  Bidault  voudrait  voir  à  la  tête  de  chaque 
mesure  légjislative,  c'est  une  proposition  évi- 
demment inadmissible.  Le  texte  donne  lieu 
déjà  à  d'assez  grandes  et  d'assez  longues  dis- 
cussions dans  les  Chambres,  pour  qu'il  ne 
convienne  pas  de  mettre  en  cTélibération,  à 
leur  tour,  les  motifs  pour  déterminer  les  vo- 
tes. Tel  législateur  adopte  une  raison  de  dé- 
cider que  repousse  tel  autre. 

En  se  résumant,  la  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  la 
première  partie  de  la  pétition  de  M.  Bidault, 
et  de  passer  sur  le  reste  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  César  Soulès,  à  Avise  (Marne), 
voudrait  que  les  propriétaires  et  locataires  en 
relais  de  poste  fussent  tenus  de  paver,  sur 
12  mètres  ae  longueur  et  6  de  largeur,  la  por- 
tion de  route  devant  leurs  maisons,  et  de  la 
nettoyer,  matin  et  soir,  afin  que  les  voyageurs 
montant  en  voiture  ne  salissent  ni  1  inté- 
rieur, ni  leurs  compagnons  de  voyage.  Les 
inspecteurs,  les  conducteurs^  les  gendarmes  et 
les  voyageurs  eux-mêmes  surveilleraient  l'exé- 
cution ae  cette  obligation  ;  ils  dresseraient 
des  procès-verbaux,  sur  le  vu  desquels  le 
maire  de  la  commune  prononcerait  une 
amende  au  bénéfice  des  indigents. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  l'on  fit  dis- 
paraître des  rues  fréquentées  par  les  voitu- 
res tous  les  dépôts  qui  ne  seraient  pas  desti- 
nés à  la  construction  de  maison  appartenant 
aux  propriétaires  de  ces  dépôts  ;  il  se  plaint 
de  tous  les  amas  qui,  dans  les  campagnes, 
sont  déposés  contre  les  murailles,  et  obstruent 
le  passage,  et  de  ce  qu'on  ne  repave  pas,  au 
moins  une  fois  l'an,  et  qu'on  ne  nettoie  pas,  au 
moins  une  fois  la  semaine,  toutes  les  rues.  Il 
voudrait  que  tous  les  dépôts  de  fumier  et 
autres  fussent  vendus  au  profit  des  pauvres. 
Une  autre  source  de  revenus  pour  les  indi- 
l^ents  lui  parait  devoir  résulter  d'un  impôt 
a  établir  sur  les  billards. 

M.  Soulès  est  un  vieillard  octogénaire  dont 
les  vues  pour  Tintérêt  public  sont  dignes  de 
considération.  Malheureusement  l'applica- 
tion en  est  impossible.  La  portion  des  rou- 
tes devant  les  maisons  de  poste  est  le  plus  sou- 
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vent  une  propriété  publique,  elle  fait  partie 
deB  routée  ellea-mêmea,  l'entretien  en  est  donc 
k  la  charge  de  r administration  des  ponts  et 
d,au8^tS*0n  sent  combien  il  serait  inadmis, 
sible  de  charger  des  voyageurs  du  soin  ne 
constater  des  contraventions,  et  si  les  maires 
étaient  chargés  de  prononcer  àes&m»;ade&\9J^^ 
changerait  la  compétence  en  matière  de  police 
munfcipale.  Quant  à. ce  oue  le  Ç^tiVojnaire 
réclame  pour  Tentretien  de  la  viabilité  dans 
les  communes,  les  lois  en  vigueur  y  ont 
pourvu  :  la  commission  ne  peut  donc  que  vous 
proposer  Tordre  du  jour  sur  les  demandes  de 
M.  Soulès.  ( Adopté ^) 

—  Le  sieur  Jean  Rouch,  de  Salmbaçh  (Bas- 
Rhin),  pensionnaire  de  rancienne  liste  ci- 
vile, demande  que  1  on  admette  dans  le  Bas- 
Rhin  comme  à  Paris  des  certificats  de  vie  dé- 
livrés par  les  maires  sur  papier  libre,  et  qu  on 
n'exige  plus  des  certificats  noUriés  dont  les 
frais  sont  au-dessus  des  facultés  des  malheu- 
reux pensionnaires,  qui,  comme  M.  Rouch,  se 
trouvent  dans  la  misère  la  plus  grande. 

La  commission,  persuadée  que  M.,  le  mi- 
nistre des  finances  ne  se  refusera  point,  s  il 
est  possible,  à  tout  ce  qui  peut  venir  au  se- 
cours des  malheureux  pensionnaires  de  l  an- 
cienne liste  civile,  vous  propose  àelmxeU' 
voyer  la  pétition  du  sieur  Rouch.  ( Adopté J 

—  M.  Pereymond,  propriétaire  à  Lorgnes 
(Var),  vous  soumet  un  projet  de  division  de 
la  France  en  17  ressorte  de  cour  royale  au 
lieu  de  26  qui  existent  aujourd'hui.  Le  péti- 
tionnaire ne  donne  aucun  motif  pour  expU- 

âuer  la  convenance  du  changement  qu  il  in- 
ique. Il  s'est  borné  à  attribuer  à  chaque  cour 
royale  un  nombre  égal  de  départements  c  est- 
à-dire  5,  sans  s'occuper  de  leur  importance  re 
lative,  de  leur  superficie,  de  leur  population, 
du  nombre  de  causes  qu'ils  peuvent  donner  à 
juger.  Aucun  renseignement  positif  ni  utile 
ne  se  trouve  dans  la  pétition  :  la  commission 
vous  propose  en  conséquence  de  passer  a  1  or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  M.    Jean   Soulau,    de    la  commune   de 
Noelhan,  arrondissement  de  Lombez  (Gers), 
fut  condamné  aux  galères  perpétuelles,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Gers,  comme 
coupable  de  meurtre  volontaire.  Sa  famille 
fut  condamnée  à  des  dommages  envers  la 
victime  de  l'assassinat,  et,  pour  y  satisfaire, 
une  propriété  de  4,200  francs  fut  adjugée  au 
prix  de  1,460  francs.  Le  pétitionnaire  avait 
passé  douze  ans  dans  les  fers,   lorsque  son 
innocence  fut  enfin  reconnue.   Le  véritable 
auteur  du  crime  se  déclara  au  lit  de  la  mort; 
et  sur  le  vu  de  sa  déclaration,  le  pétitionnaire 
obtint  sa  grâce  ;  mais  la  réparation  qui  lui 
était  due  n'est  pas  complète.  L'Etat  a  profité 
de  la  valeur  des  biens  vendus;  si  la  resti- 
tution n'en  était  pas  faite,  le  pétitionnaire 
se    trouverait    sans    ressource    aucune.    Les 
bienfaits  du  roi,  ceux  de  tous  les  hommes 
rccommandables,  que  le  pétitionnaire  a  reçus 
jusqu'à   ce    moment,    doivent   par    malheur 
avoir  un  terme.  Il  demande  que  la  Chambre 
le  fasse  rentrer  dans  l'entière  valeur  de  sa 

Ï propriété,  ou,  le  considérant  comme  in  va; 
ide,  lui  procure  une  place  dans  l'Hôtel  qui 
est  destiné  aux  défenseurs  de  la  patrie.  En- 
fin, il  demande,  au  cas  où  aucune  de  œs  deux 
réclamations  ne  pût  avoir  d'effet,  «  qu'on 


u  le  replace  au  bagne;  car,  dit-il.  la  pire  si- 
<4  tuation  pour  lui  serait  de  passer  le  reste 
((  de  sa  vie  dans  Tippiominie,  et  de  se  livrer  à 
(1  Tunique  occupation  de  troubler  l'ordre  pu- 
ce blic  et  la  tranquillité  des  citoyens.  >i 

La  commission,  Messieurs,  a  apprécié  tout 
ce  que  présente  de  cruel  la  situation  du  pé^ 
titionnaire  ;  elle  eût  ardemment  désiré  qu'il 
existât  dans  les  lois  un  moyen  de  réparer  une 
erreur  de  la  justice.  Elle  a  dû  s'arrêter  de- 
vant la  force  de  la  chose  jugée,  et  devant  la 
destination  ^éciale  des  établissements  pu- 
blics qui  empêche  d'en  ouvrir  la  porte  au  pé- 
titionnaire ;  mais  reconnaissant  tout  ce  que 
son   malheur   offre   de   respectable,   elle   me 
charge  de  vous  proposer  le  renvoi  de  sa  péti- 
tion a  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu'on  lui  accorde 
tous  les  secours  aue  sa  situation  réclame  et 
que  mérite  son  infortune.  (Adopté,) 

—  M.  Noury,  propriétaire,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Neuve-dee-Mathurins,  n""  45,  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  demander  son  intervention 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  : 
V  de  faire  changer  un  alignement  donné  par 
le  maire  de  Viroflay,  pour  la  construction 
d'une  maison  ;  2^  pour  faire  changer  la  di- 
rection des  eaux  de  source,  pluviales  et  ména- 
gères, que  le  maire  a  oonauites  dans  un  pui- 
sard ou  pierre  souterraine,  contrairement  à 
l'article  640  du  Code  civil  :  3"^  pour  se  plaindre 
d'un  jugement  du  juge  de  paix  du  premier 
arrondissement  de  JParis,  confirmé  sur  l'ap- 
pel et  portant  déclaration  d'incompétence,  re- 
lativement à  une  action  possessoire  engagée 
devant  lui  par  le  pétitionnaire. 

Et  pour  éviter  à  l'avenir  que  d'autres  soient 
exposés  aux  mêmes  injustices,  M.  Noury  pro- 
pose diverses  dispositions  législatives  à  insé- 
rer dans  les  lois  de  compétence  des  juges  de 
paix,  d'organisation  du  conseil  d'Etat  et  d'at- 
tributions communales. 


juur,  parue  4ut3,  iuucpouuauiiu«ub  uc  a  iuvuau- 

pétenoe  de  la  Chambre,  il  y  a  eu  chose  jugée. 
L'alignement  que  l'on  veut  faire  rectifier  a 
été  donné  par  le  maire  et  approuvé  par  le 
préfet  après  enquête.  Toutes  les  formalités 
ont  été  accomplies,  et  ce  n'est  pas  à  la  Cham- 
bre à  examiner  la  forme  adoptée  ni  la  capa- 
cité des  témoins  entendus.  La  direction  des 
eaux  sur  la  voie  publique  appartient  à  l'au- 
torité municipale;  à  elle  de  décider  si  les 
conduits  doivent  être  apparents  ou  souter- 
rains. D'ailleurs,  le  mode  de  conduite  préféré 
par  le  maire  a  été  approuvé  par  le  préfet. 
Enfin  le  iugement  d'incompétence  rendu  par 
le  juge  cle  paix  du  premier  arrondissement 
de  Paris,  et  confirmé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  renferme  une  chose  jugée  que 
la  Chambre  doit  respecter. 

Les  dispositions  législatives  proposées  par 
M.  Noury,  ou  existent  déjà  en  grande  partie 
dans  nos  lois,  ou  ont  été  adoptées  dans  la  loi 
d'attributions  municipales  que  vous  avez  der- 
nièrement votée,  et  qui  yous  reviendra  sans 
doute  bientôt  de  la  Ctiambre  des  pairs;  mais 
comme  on  peut  y  trouver  encore  quelque  utile 
renseignement,  nous  vous  proposons  d'ordon- 
ner le  dépôt  de  cette  partie  de  la  pétition  au 
bureau  cfes  renseignements.  (Adopté.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  lia- 
dières  autre  rapporteur. 

M.  liimllèrcs,  5"  rapporteur.  Les  habitants 
de  Wazammes-les-Lille,  réclament  des  modifi- 
oations  au  régime  actuel  des  servitudes  mili- 
taires. 

Les  pétitionnaires^  Messieurs,  plaident  la 
cause  aune  population  de  8,000  ânes,  entas- 
sée dans  des  maisons  qu'elle  ne  peut  pas  -  ré- 
parer et  où  se  propagent  les  maladies  les  plus 
graves.  Ils  font  observer  que  les  industries 
ks  plus  variées  et  les  plus  fécondes  sont  frap- 
pées d'alanguissement  par  suite  des  pres- 
criptions rigoureuses  du  génie  militaire. 

Votre  commission  ne  se  dissimule  pas  que 
si  les  officiers  du  génie  se  montrent  parfois 
sévères  contre  les  infractions  à  la  loi  des  ser- 
vitudes militaires,  c'est  que  de  ces  infractions 
trop  souvent  répétées  peuvent  résulter  des 
conséquences  fatales  pour  l'indépendance  de 
la  patrie.  Elle  sait  que,  de  tous  les  temps, 
quelques  intérêts  particuliers  ont  dû  souHrir 
du  soin  impérieux  de  la  défense  commune.  Il 
est  à  désirer  cependant  que  l'industrie  qui  est 
une  des  richesses  et  par  conséquent  une  des 
défenses  du  pavs^  ne  soit  pas  comprimée  et 
en  danger  de  périr  sur  les  points  où  elle  s'est 
développée  avec  le  plus  d'énergie.  Votre  com- 
mission espère  que  le  ministre  de  la  guerre 
trouvera  le  moyen  de  concilier  ces  grands  in- 
térêts. Elle  vous  propose  donc  le  renvoi  à  ce 
ministre,  de  la  pétition  des  habitants  de  Wa- 
zammes. 

M.  de  llri|ç*de.  Messieurs,  la  commission 
propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  moi  je  viens  demander  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sans  cependant  m'opposer  au  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Si  la  Chambre 
veut  le  permettre,  je  lui  présenterai  quelques 
développements. 

Le  nombre  des  pétitions  qui  sont  adressées 
à  la  Chambre  depuis  quelques  années  contre 
le  régime  actuel  des  servitudes  militaires, 
s'est  considérablement  accru.  Devons-nous 
nous  attendre  que  nous  en  verrons  diminuer 
le  nombre?  Non,  Messieurs,  je  suis  au  con- 
traire persuadé  que  chaque  jour  ces  réclama- 
tions augmenteront  et  prendront  un  carac- 
tère plus  pressant  et  plus  vif. 

Que  si  l'on  me  demande  pourquoi,  je  ne 
serai  pas  embarrassé  de  le  dire. 

L'essor  rapide  qu'a  pris  l'industrie  en 
France,  depuis  quelq^ues  années,  s'est  parti- 
culièrement fait  sentir  dans  le  voisinage  de 
nos  frontières.  Un  accroissement  proportion- 
nel de  population  en  est  résulté.  LVnoeinte 
des  murs  étant  devenue  trop  étroite,  on  a  vu 
refluer  au  dehors  une  quantité  considérable 
d'établissements,  d'usines,  de  fabriques,  de 
manufactures  de  tout  genre,  et  les  nombreux 
ouvriers  qui  les  mettent  en  mouvement. 

Eloignée  du  cordon  des  places,  cette  popu- 
lation perd  les  avantages  d'un  rapprocne- 
ment  dans  ses  rapports  commerciaux  fixée 
aux  alentours,  elle  retombe  nécessairement 
90US  le  joug  oppressif  des  servitudes  mili- 
taires. 

Or,  Messieurs,  plus  le  nombre  des  oppri- 
més est  grand,  plus  le  retentissement  de  leurs 
plaintea  devient  sensible. 

Eh  bien  !  dans  un  seul  des  faubourgs  qui 
entourent  Lille,  dans  le  faubourg  de  \fauamr 


mes,  qui  vous  adresse  cette  pétition,  cette 
population,  depuis  un  petit  nombre  d'an- 
nées, s'est  accrue  dans  la  proportion  de  4  à 
8,000  habitants,  j'allais  presque  dire  de  4  à 
8,000  opprimés.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille 
chercher  ailleurs  d'autres  explications  du  fait 
qui  nous  occupe. 

Une  comniission,  trop  jeune  pour  produire 
aucun  fruit,  puisqu'elle  ne  date  que  d'un  an 
et  que,  m'a-t-on  assuré,  elle  n'a  pu  s'assem- 
bler qu'une  seule  fois  dans  les  huit  premiers 
mois  de  son  existence  ;  une  commission  dans 
laquelle  aucun  des  intérêts  en  souffrance  ne 
compte  de  représentants  a  été  formée  pour 
examiner  les  griefs  dont  on  se  plaint,  et  s'oc- 
cuper des  modifications  à  introduire  dans  le 
régime  actuel  des  servitudes  militaires. 

Cette  commission  inspire  à  l'administra- 
tion de  la  guerre  assez  de  confiance  pour  la 
disposer  à  supporter  les  souffrances  de  ceux 
qui  se  plaignent,  avec  plus  de  résignation  et 
de  courage  qu'elle  ne  le  ferait  dans  tout  autre 
cas,  surtout  si  elle  souffrait  elle-même. 

£t  voilà  comment  il  est  arrivé  que,  il  y  a 
quelque  temps,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
est  monté  à  la  tribune  pour  exprimer  à  la 
Chambre  le  vœu  qu'elle  ne  s'occupât  plus  de 
discussions  relatives  à  cet  objet. 

Les  citoyens  qui  souffrent  en  personne,  ap- 
précient sans  doute,  comme  l'administration 
de  la  guerre,  tout  ce  qu'une  commission  de 
cette  nature  peut  avoir  de  rassurant  pour 
eux.  Toutefois  ces  consolations  toutes  mora- 
les, puisqu'elles  sont  tout  en  espérances,  no 
Saraissent  pas  amortir  assez  le  sentiment  des 
ouleurs  matérielles  qu'elles  empêchent  d'en 
gémir  ;  car  nous,  les  représentants  de  cette 
population,  nous  nous  voyons  assaillis  de  pé- 
titions, de  réclamations  sans  nombre,  pour 
obtenir  que  cette  tribune  retentisse  de  ^urs 
doléances,  et  que  prompte  justice  leur  soit 
rendue. 

Voilà  comment,  tout  en  comprenant  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  confiance  en 
cette  commission,  nous  n'avons  pas  pu  défé- 
rer à  son  vœu  ae  garder  le  silence  sur  un 
point  d'un  si  grand  intérêt  pour  l'industrie 
et  le  commerce  de  nos  localités. 

Ces  premières  explications  données,  qu'il 
me  soit  permis  maintenant  d'examiner  si  les 
pétitionnaires,  sont  effectivement  autorisés  à 
nous  adresser  des  réclamations  aussi  vives. 

Messieurs,  si  l'on  se  fait  une  juste  idée  de 
ce  (^ue  c'est  que  le  régime  des  servitudes  mi- 
litaires, on  comprendra  facilement  l'empres- 
sement qu'ont  à  s'en  affranchir  ceux  sur  les- 
quels il  pèse.  Ce  rég^ime  exceptionnel  est  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  contraire  aux 
lois  actuelles  de  la  société,  a  la  liberté  des  ci- 
toyens,  à  l'égalité  des  droits,  et  surtout  à 
l'exercice  de  ce  droit  de  propriété  auquel  la 
Franoe  attache  aujourd'hui  une  aussi  haute 
importance.  C'est,  Messieurs,  une  immense  et 
révoltante  suspension  de  tous  les  pouvoirs, 
de  tous  les  droits  publics  et  privés  ;  c'est  la 
confiscation  au  profit  de  l'administration  mi- 
litaire^ du  pouvoir,  de  l'influence,  bénigne  et 
salutaire  d  une  administration  sage  et  éclai- 
rée :  c'est  elle  qui,  enveloppant  dans  la  vaste 
et  xatale  circonscription  de  ses  trois  zones 
plus  de  la  moiti^  de  la  France,  46  départe- 
ments et  18  millions  d'habitants,  dit  à  l'ad- 
ministration civile,  dans  les  limjiteB  de  ses 
jEones  les  plus  éloignées  des  frontières  :  «  Ici, 
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Y0U9  ne  ferez  pas  de  routes^  vous  ne  creuse- 
rez pas  de  canaux,  vous  n'ouvrirez  paa  de 
chemins  de  oonununications,  vous  n'y  ferez 
aucune  réparation  sans  mon  consentement, 
je  m'y  oppose,  c'est  moi  qui  vous  le  défends.  » 

C'est  elle.encore  qui,  dans  ks  limites  de  ses 
zones  les  plus  rapprochées  des  frontières,  dit 
aux  citoyens  :  u  ici,  ne  vous  le  cachez  pas, 
votre  droit  de  propriété  est  nul  ;  vous  ne 
jouirez  pas  de  votre  terrain,  comme  vous  le 
voudrez  ;  vous  ne  le  cultiverez  pas  comme 
vous  le  voudrez  ;  vous  n'j[  ferez  aucune  cons- 
truction, aucune  réparation,  même  des  plus 
légères,  sans  mon  autorisation  que  je  ne  vous 
accorderai  que  rarement  et  à  aes  conditions 
fort  dures.  »  Enfin  c'est  elle,  qui,  chaque  ma- 
tin, fait  pleuvoir  sur  nos  citoyens  une  grêle 
de  procès- verbaux  sous  les  prétextes  les  plus 
futâes  et  les  plus  ridicules.  Ici,  pour  avoir 
voulu  élever  une  buvette  ou  un  berceau  de 
verdure,  là  pour  avoir  raccommodé  une  cage 
d'oiseaux  ou  une  niche  à  chiens  (On  rit),  là 
encore  pour  avoir  remplacé  sur  un  hangar 
en  bois  une  planche  pourrie,  enfin  mille  au- 
tres détails  que  je  ne  puis  citer  devant  une 
assemblée  sérieuse. 

Et  quand  on  demande  à  quoi  bon  tout  cela, 
à  quoi  bon  toutes  ces  tracasseries,  toutes  ces 
vexations?  on  vous  répond  gravement  :  le 
salut  de  l'Etat  l'exise  ;  sans  cela  la  défense 
du  territoire  deviendrait  impossible. 

La  défense  du  territoire  impossible  !...  Mais. 
Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  il 
n'y  a  rien  d'impossible  ici,  que  d'admettre 
raisonnablement  une  pareille  réponse.  Vous 
allez  en  juger. 

Je  dis^  d'une  part,  que  soi/s  fancien  ré- 
gime, soit  que  la  législation  l'autorisât,  soit 
que  les  tolérances  admises  fussent  plus  lar- 
ges, jamais  les  exigences  du  génie  militaii'e 
n'ont  été  poussées  aussi  loin  que  nous  l'avons 
vu  dans  ces  derniers  temps. 

Mes  compatriotes  se  rappellent  et  je  me 
rappelle  parfaitement  moi-même  avoir  vu 
dans  mon  enfance  les  constructions  en  dure 
des  faubourgs  arriver  jusqu'aux  pieds  des 
glacis  d'une  de  nos  principales  places  fortes. 
Cependant,  cela  n'empêche  pas  qu'en  sep- 
tembre et  octobre  1702,  la  mémorable  défense 
de  la  ville  de  Lille,  oui,  dépourvue  de  gar- 
nison, ayant  au  plus  dans  ses  murs  3,400  sol- 
dats, mais  forte  du  patriotisme  et  du  cou- 
rage de  sa  garde  nationale  et  d'une  illustre 
compagnie  de  canonniers  bourgeois,  soutint 
un  bombardement,  et  arrêta  seule  1  invasion 
d'une  armée  de  35,000  hommes,  qui  tentaient 
d'entamer  le  territoire  :  exemple  d'héroïsme 
patriotique  qui  seul  suffirait  à  l'orgueil  d'une 
nation,  et  que,  il  faut  le  dire,  les  divers  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  jusqu'ici  ont 
eu  la  modestie  de  passer  sous  silence,  sans 
songer  à  perpétuer  par  aucun  monument  lo- 
cal le  souvenir  de  cet  acte  héroïque. 

M.  Estaneelin.  Il  est  consigné  dans  l'his- 
toire. 

M.  de  llri|çeile.  Comme  ce  n'est  pas  ce 
qu'ils  ont  fait  de  mieux,  espérons  que  sous 
ce  rapport  le  gouvernement  actuel  ne  les 
prendra  pas  pour  modèles.  (On  rit,)  Je  vous 
demande  pardon,  Messieurs,  de  m'être  livré 
à  cette  digression,  je  reviens  à  la  question. 

Ce  n'est  donc  pas  œ  aurorott  de  précatitions 


exagérées  qui  contribue  à  l'efficacité  des  pla- 
ces fortes.  En  quelques  heures,  le  canon  des 
remparts  et  une  sortie  faite  à  propos  détrui- 
sent les  édifices  qui  peuvent  servir  de  refuge 
à  Tennemi,  et  débarrassent  les  abords  de  la 
place  ;  et  je  crois.  Messieurs,  qu'on  citerait 
peu  d'exemples  de  places  fortes  qui  aient  suo- 
combé,  faute  par  les  assiégés  d'avoir  eu  le 
temps  nécessaire  pour  remplir  ce  devoir  de 
prudence. 

Mais,  faisons  une  autre  réflexion,  remar- 
quons qu'alors  même  qu'au  tempa  dont  je 
parle,  ces  précautions  eussent  été  nécessaires, 
les  changements  qui  sont  survenus  dans  rart 
de  la  guerre,  dans  l'art  de  diriger  la  marche 
des  armées,  \/^  rendraient  bien  moins  utiles. 
En  1792,  le  grand  capitaine  du  siècle,  vous 
le  savez,  n'avait  pas  encore  paru.  A  cette 
époque,  quand  les  armées  entraient  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  elles  le  faisaient  timidement, 
elles  se  seraient  crues  perdues,  si  elles  ne 
s'étaient  assurées  des  places  fortes  qu'elles 
laissaient  derrière  elles.  Napoléon  a  donné 
aux  nations  étrangères  des  leçons  dont  elles 
ont  souvent  payé  les  frais,  mais  aussi  dont 
elles  ont  su  profiter.  Aujourd'hui,  on  ne 
s'attaque  plus  aux  places  fortes,  on  passe  à 
côté,  on  va  droit  au  cœur,  à  la  capitale  de 
l'empire,  c'est  là  que  se  décident  les  affaires. 
On  fait  en  un  mot  loe  que  nous  avons  fait  nous- 
mêmes  à  Vienne,  à  Madrid,  à  Berlin.  En  1814 
et  1815,  deux  invasions  successives  ont  eu 
lieu,  par  des  armées  plus  nombreuses  qu'il 
n  en  aurait  fallu  pour  investir  plusieurs  pla- 
ces ;  eh  bien  !  pas  un  siège  n'a  eu  lieu. 

Des  faits  de  cette  nature  doivent  diminuer 
à  vos  yeux  l'importance  qu'on  attachait  au- 
trefois aux  places  fortes.  I)oit-on  en  conclure 
qu'elles  ne  sont  bonnes  à  rien,  et  qu'il  faille 
les  détruire?  Non  sans  doute,  disons  seule- 
ment que  moins  nécessaires  qu'elles  n'étaient 
autrefois  à  la  défense  du  territoire,  elles  ser- 
vent à  protéger  les  localités  où  elles  sont  si- 
tuées. Mais  alors,  puisqu'il  est  démontré  que 
1  ennemi,  au  lieu  de  s'en  approcher,  les  évite, 
à  quoi  bon  toutes  ces  tracasseries  qu'on  fait 
souffrir  à  nos  concitoyens  au  nom  de  la  légis- 
lation sur  les  servitudes  militaires?  A  quoi 
bon  tous  ces  embarras  et  ces  airs  d'impor- 
tance que  prennent  quelijuefois  ceux  qui  sont 
chargés  d'en  faire  l'application  î  Tout  cela  se 
fait  au  nom  de  la  crainte  que  doit  inspirer 
1  approche  passagère  de  l'ennemi,  et,  au  nom 
de  cette  crainte,  au  nom  d'un  fait  éventuel  et 
passager,  on  vous  plonge  dans  un  régime  ex- 
ceptionnel et  permanent,  presque  aussi  fâ- 
cheux que  celui  où  vous  jetterait  la  présence 
de  1  ennemi  même.  Eh  mon  Dieu  !  rassurez- 
vous,  l'ennemi  ne  songe  pas  à  vous,  actuelle- 
ment du  moins,  et  si  dans  un  avenir,  qu'heu- 
reusement nous  ne  prévoyons  pas,  il  devait 
s  approcher  de  nos  frontières,  soyez  tranquil- 
les, il  ne  prendrait  pas  un  chemin  qui  le  con- 
duirait souB  vos  murs  :  il  suivrait  ces  routes 
larges  et  spacieuses  qui  sillonnent  aujour- 
d  hui  la  France  dans  tous  les  sens,  qu'aucun 
obstacle  n'intercepte,  et  dont  nous  accroîtrons 
le  nombre  le  plus  que  nous  pourrons,  en  dé- 
pit de  vos  prévisions  alarmantes,  parce  que, 
contribuant  à  accroître  la  puissance,  la  ri- 
chesse, la  prospérité  du  pays,  e|les  forme- 
ront, à  notre  avis,  de  l'amour  des  citoyens 
pour  la  patrie,  de  leur  affection  pour  le  sol 
natal,  use  ligne  de  dâ^esse  bien  plus  solide, 


*Ï20 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUI&PHILIPPE.  [15  anil  1831.] 


et  un  rempart  bien  autrement  inexpugnable 
que  tous  vos  bastions  et  vos  demi-lunes  aç- 
puyés  sur  les  rigueurs  des  servitudes  militai- 
res dont  nous  ne  cesserons  de  combattre  les 
désastreux  effets,  et  dont  nous  demandons 
avec  les  pétitionnaires  la  prompte  modifica- 
tion. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  ministre  du  com- 
merce. 

M.  liladièrea,  rapporteur.  Il  m*est  impos- 
sible de  laisser  passer  sans  réponse  quelques- 
unes  des  allégations  de  l'honorable  préopi- 
nant. M.  de  Brigode  a  demandé  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  du  commerce,  la  com- 
mission eut  soin  de  s'y  opposer  ;  car  elle  veut 
concilier,  autant  que  possible,  les  intérêts  de 
l'industrie  avec  les  intérêts  non  moins  sacrés 
de  la  défense  du  pays. 

M.  de  Brigode  s'est  plaint  vivement  de  la 
sévérité  de  la  loi  sur  les  servitudes  militaires  ; 
votre  commission  désire  que  cette  loi  soit  mo- 
difiée, et  c'est  pour  cela  qu'elle  propose  le 
renvoi  au  minisire  de  la  guerre.  Mais  Tho- 
norable  préopinant  ne  se  contente  pas  de  se 
plaindre  de  la  rigueur  de  la  loi  ;  il  se  plaint 
aussi  des  rigueurs  de  l'administration  mili- 
taire, en  particulier  des  officiers  du  génie  qui 
sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ces  attaques  sont 
devenues  à  la  mode  1... 

Â  gauche  :  Non  l  non  1 

M.  IJadlères.  rapporteur,,.^  qu'elles  sont 
pottv  ainsi  dire  le  trait  final,  le  aelenda  Car- 
tkaao  de  tous  les  discours  contre  les  servi- 
tudes militaires. 

M.  d'naoberMirt.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Brie^ttevllle.  Je  l'ai  demandée. 

M.  Ëjlmàïhrem y-rapporteur.  Je  répondrai 
que  si  les  officiers  du  génie  peuvent  être  accu- 


quelquefo 
de  la  loi,  c'est  que  leur  tolérance  a  toujours 
été  la  cause  des  plus  graves  abus.  (Non/  non!) 
Messieurs,  voici  mes  preuves  :  Je  les  puise 
dans  le  faubourg  Wazammes,  dont  il  s'agit 
maintenant.  Je  ne  dirai  pas,  comme  l'hono- 
rable député  du  Nord,  qu'on  a  empêché  de 
réparer  des  cages  d'oiseau  ou  des  planches 
pourries  ;  mais  je  dirai  que  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  des  officiers  du  gé- 
nie, ayant  autorisé  dans  la  première  zone  cer- 
tains propriétaires  à  construire  des  baraques 
mobiles,  sur  roulettes.  Voici  ce  qu'ils  firent  : 
Comme  on  n'avait  pas  cru  devoir  faire  la 
diminution  de  ces  baraques,  les  propriétaires 
leur  donnèrent  des  dimensions  démesurées, 
100,  200,  300  pieds  de  long,  avec  une  largeur 

groportionnée  à  la  longueur.  Et  comme,  en 
onne  conscience,  de  pareilles  masses  ne  pou- 
vaient pas  être  mises  en  mouvement,  ceux  qui 
les  avaient  construites  se  contentèrent,  pour 
se  conformer  aux  injonctions  ministérielles, 
de  figurer  aux  quatre  coins  de  superbes  rou- 
lettes en  peinture.  (Hilarité,)  Et  si  Ton  péné- 
trait dans  ces  baraques,  qu'y  trouvait-on? 
Une  forte  doublure  en  maçonnerie^  adroite- 
ment cachée  sous  les  planches  légères  de  l'en- 
veloppe ;  c'est  ainsi  qu'on  se  montrait  re-  . 
connaissant  de  la  tolérance  du  ministre,  et  1 


qu'on  établissait  dans  la  première  lone  des 
servitudes  des  maisons  à  chaux  et  à  sable,  qui 
ne  sont  même  pas  tolérées  dans  la  seconde. 
J'ai  été  moi-même,  comme  officier  du  génie, 
chargé  de  surveiller  l'exécution  des  lois  sar  les 
servitudes  militaires,  et  je  puis  dire  (}iie  Fon 
a  presque  toujours  abusé  des  autorisation^ 
que  j'avais  accordées. 

Si  j'autorisais,  selon  la  conformation  do 
terrain,  un  solins  en  maçonnerie  d'un  pied  ou 
deux  pieds  au  plus,  on  ne  manquant  pas  è 
lui  donner  une  nauteur  d'un  ou  deux  mètm 
Si  c'était  une  haie  sèche,  les  gardes  du  géoie, 
dans  leur  visite,  découvraient  par  derrièn 
une  haie  vive  ;  c'est  ainsi  que  de  haie  en  hait 
de  solins  en  solins,  de  baraque  en  baraque, 
on  compromet  la  défense  du  pays,  efi 
obstruant  les  abords  des  olaces  de  guern 
Qu'en  résulte-t-il  ?  Qu'une  place  (}ui  aurait  pit 
tenir  dix  ou  quinze  jours  ne  résiste  que  hait 
ou  dix  jours  ;  que  celle  qui  aurait  pu  \m 
quarante  ou  cinquante  jours  sucoomoe  apr6 
vingt-cinq  ou  trente  jours  de  tranchée.  Ot 
se  repent  alors,  on  se  désespère,  on  crie  nênr 
à  la  trahison  ;  mais  il  n'est  plus  temps,  V 
mal  est  fait  ;  et  le  mal  n'aurait  pas  exisit; 
l'indépendance  du  pays  n'aurait  pas  été  ood 
promise,  l'honneur  national  n'aurait  pas  ^tf 
blessé  jusqu*au  fond  du  cœur,  si  quelques  c: 
toyens  avaient  eu  moins  de  aoins  de  leurs  ifl 
térêts  et  un  peu  plus  de  soin  de  Tintérfit  gêné 
rai,  si  quelques  citoyens  n'avaient  pas  cher 
ché,  pour  leur  avantase^  à  rendre  illusoirei 
les  mesures  que  l'expérience  du  passé  oob 
seille  de  prendre  pour  la  défense  de  la  patrie 

J'ai  cru  cette  réponse  nécessaire  ;  et  pour 
venir  en  aide  aux  habitants  de  Wazammes,  ^i 
vivement  défendus  par  l'honorable  préopi 
nant,  je  ne  m'oppose  nullement,  je  le  répètes  > 
ce  que  leur  pétition  soit  renvoyée  au  ministre 
du  commerce. 

M.  Delespaal.  C'est  à  la  loi  elle-méiDe 
non  aux  officiers  du  génie,  que  s'attaquent  ief 
pétitionnaires. 

M.  de  BrieqaevIUe.  J'avais  demandé  li 
parole,  et  je  la  cède  à  M.  le  général  Demarçty 

M.  le  géBérsil  Deaiar^y.  Je  ne  viens  dire 
qu'un  mot  sur  la  question  qui  s'agite  en  (^ 
moment,  et  c'est  précisément  relativement  su 
reproches  auxquels  a  répondu  notre  boaors 
ble  collègue  M.  le  rapporteur  de  la  conupt» 
sion. 

Il  s'est  étendu  sur  le  refHroche  qu'on  i^} 
à  MM.  les  officiers  du  génie.  L'honorabl< 
M.  lâadièree  voudra  bien  croire  et  me  res 
dre  la  justice  qu'il  n'y  a  dans  mon  esprit  et 
dans  tous  mes  sentiments  aucune  inoispos^ 
tion  contre  MM.  les  officiers  du  génie.  Etœr 
tainement,  bien  au  contraire,  s'ify  avait  quei 

âues  sentiments,  ce  seraient  des  sentiments 
'une  bienveillance  plus  qu'ordinaire  et  d'nfit 
véritable  fraternité!^ 

Messieurs,  la  loi  est  à  changer,  et  je  displii^ 
le  piersonûel  que  cette  loi  met  en  action  ^^ 
surtout  à  changer.  MM.  les  officiers  du  gém^ 
dont  j'admire  assurément  les  connaissances  ^t 
les  talents,  sont  mieux  que  qui  que  ce  soit  &■ 
état  de  juger  que  des  constructions  peuvent 
prêter  ou  nuire  à  la  défense  d'une  pl^ce  :  u* 
sont  officiers  du  génie,  ils  font  partie  d  ^ 
oocps  qui  est  restreint^  dans  lequel  on  n  entre 
que  par  une  filière  assez  longue.  Ils  en  pie» 
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nent  Tesprit,  et  je  puis  dire  qu'ils  ne  peuvent 
pBB  être  imtpartiaux  dans  ce  oas-là.  Et,  Mes- 
sieursy  si  vous  voulez  juger  de  la  justesse  de 
leurs  prétentions,  rappelez-vous  ce  qu'ont  dit, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  cette  tribune,  les  offi- 
ciers de  ce  corps  les  plus  honorables,  les  plus 
instruits,  et  pour  lesauels  j'ai  le  plus  de  con- 
sidération. Ils  sont  allés  à  une  telle  exagéra- 
tion que  la  Chambre  à  peu  près  entière  a  été 
d'un  avis  opposé,  à  une  exagération  qu'on 
aurait  pu  aire  poussée  à  Textrême,  et  qui 
allait  jusqu'à  demander  que  toute  espèce  de 
construction  pût  être  permise  à  Tabord  des 
places  fortes.  Eh  bien  !  c'est  cet  abus- là  qu'il 
ne  dépend  pas  du  ministre  de  la  guerre  de 
faire  cesser.  Je  dis  que  la  commission,  que  le 
conseil  assemblé  pour  juger  une  semblable 
question  ne  devrait  renfermer  comme  juge  au- 
cun officier  du  génie.  Les  officiers  du  génie 
devraient  toujours  être  entendus,  ils  devraient 
remplir  auprès  de  ces  commissions  les  fonc- 
tions de  commissaires,  mais  jamais  ils  ne  de- 
vraient être  juges,  parce  qu'il  ne  dépend  pas 
d'eux  d'être  impartiaux.  Ils  sont  partiaux 
sans  le  savoir,  malgré  eux.  Ce  ne  sont  pas  les 
officiers  du  génie  qui,  étant  chargés  de  cons- 
truire les  places  fortes  et  les  défendre,  peu- 
vent être  des  juges  libres  de  toute  prévention. 
Il  faudrait  presque  des  hommes  cTÊtat  pour 
décider  ces  questions.  Ainsi,  Je  demande  que 
la  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'on  prenne  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  que  la  commission  soit 
composée  de  personnes  oui  puissent  juger  les 
mêmes  questions  dégagées  de  toute  considé- 
ration crintérêt  et  oPesprit  de  corps. 

M.  ée  Brie^neYille.  Je  demande  à  présen- 
ter une  courte  observation. 

M.  d'Haubersart.  Je  ferai  remarquer  que 
M.  de  Bricaueville  a  cédé  son  tour  de  pa- 
role. Si  la  discussion  continue,  M.  le  Prési- 
dent m*a  fait  l'honneur  de  me  dire  oue  le 
tour  de  parole  m'appartient.  Je  le  œde  à 
rhonorable  M.  de  Lamartine. 

M.  de  lirieaBevUle.  Oserai-je  demander 
à  l'honorable  M.  de  Lamartine  la  permission 
de  dire  un  mot  seulement?  C'est  un  exemple 
que  je  veux  citer. 

Messieurs,  ie  veux  citer  à  la  Chambre  un 
fait  qui  viendra  à  l'appui  de  toutes  les  récla- 
mations qui  s'élèvent  contre  l'arbitraire  avec 
lequel  on  applique  la  loi  pour  les  services 
militaires.  Le  ministre  de  Tintérieur  a  exigé 
des  acquéreurs  de  terrains  qui  environnent 
la  ville  de  Strasbourg,  de  bâtir  et  de  suivre  un 
plan  annexé  au  cahier  des  charges. 

Les  acquéreurs,  non  seulement  ont  obéi  à 
la  clause  imposée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, mais  ils  ont  élevé  des  usines. 

Le  génie  a  laissé  construire,  puis  il  s'est  ra- 
visé, et  aujourd'hui  il  veut  faire  abattre  et 
clôturer  maisons  et  usines  I 

A  qui  obéir.  Messieurs?  C'est  à  vous. 

Et  qui  me  répondra  ? 

L'arbitraire  le  plus  parfait  et  le  plus  com- 
plet. 

Je  vote  pour  le  renvoi  au  président  du  con- 
seil, et  au  conseil  tout  entier. 

M.  de  ILamartliie.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre  ;  je  viens  seulement 
reotiner  des  paroles  prononcées  par  M,  le  rap- 
porteur. II  s^eet  trompé,  et  il  tromperait  Tea- 

2«  sten.  T.  oix. 


prit  de  la  Chambre  et  du  public,  s'il  prenait 
pour  des  accusations  contre  le  corps  du  génie 
les  justes  doléances  que  la  plupart  de  nos  dé- 
partements frontières  sont  obligés  de  nous 
adresser^  sous  le  rapport  du  régime  des  servi- 
tudes militaires. 

Nous  reconnaissons  et  tous  les  jours  nous 
avons  l'occasion  d'éprouver  les  dispositions 
les  plus  favorables,  les  plus  conciliatrices,  les 
plus  bienveillantes  parmi  les  officiers  char- 
gés  de  l'administration  du  système  des  servi- 
tudes militaires  ;  mais  ils  sont  emprisonnés 
eux-mêmes  dans  un  système  arriéré  qu'il  faut 
inévitablement  retoucher. 

Ce  n'est  donc  pas  à  eux,  c'est  à  la  législa- 
tion que  nos  malheureux  départements  sont 
obligés  de  s'en  prendre. 

Je  suis  ici.  Messieurs,  non  pas  l'organe  de 
la  ville  de  Lille  seulement,  mais  de  plusieurs 
autres  arrondissements  importants  du  dépar- 
tement du  Nord.  Ceux  de  Dunkerque^  de  Ëer- 
gués,  de  Hazebrouck  ont  également  à  se  plain- 
dre de  la  tyrannie  de  ce  régime.  Sans  doute 
la  Chambre  n'est  pas  compétente  pour  déci- 
der si  l'on  peut  ou  non  démanteler  une  place, 
mais  nous  sommes  compétents  pour  faire 
droit  aux  griefs  tous  les  jours  signalés  par  les 
30  départements  frontières  opprimés  dans 
leur  liberté  de  circulation,  par  une  bureau- 
cratie militaire  qu'il  est  impossible  de  saisir 
et  de  combattre,  et  ()ui  n'a  plus  de  sens  au- 
jourd'hui. Je  dis  qui  n'a  plus  de  sens  et  je  le 
prouve  en  deux  mots. 

Le  système  de  la  guerre  ayant  changé  avec 
le  temps  et  la  civilisation,  le  système  de  dé- 
fense du  pays  doit  changer  aussi.  Il  est  évi- 
dent que  le  système  de  la  guerre,  qui  cojisis- 
tait  autrefois  à  s'entourer  de  places  fortes 
multipliées,  d'inondations,  d'obstacles  maté- 
riels de  toute  espèce,  consiste  aujourd'hui 
dans  des  moyens  contraires.  Il  est  évident 
qu'un  pays  se  défend  mieux  maintenant  en  se 
peuplait,  en  s'enrichissant,  en  se  canalisant, 
en  se  sillonnant  de  routes,  qu'en  se  couvrant, 
comme  les  Scsrthes  de  lieux  inaccessibles,  d'i- 
nondations, de.  fortifications  et  d'obstacles 
matériels.  (Très  bien/  très  bien/) 

Il  résulte  de  ce  faux  système,  dans  lequel 
vous  vous  obstinez,  que  la  multiplicité  de 
petites  places  fortes,  qui  arrêtaient  autrefois 
des  corps  d'armée  peu  nombreux,  n'arrêtent 
plus  des  masses  qui  débordent  et  s'avancent 
jusqu'à  la  capitale. 

Par  ces  considérations,  il  résulte  pour  vous 
la  conviction  que  le  pays  susceptible  de  se  dé- 
fendre le  mieux  est  celui  qui  peut  agir  avec 
le  plus  de  liberté,  avec  le  plus  de  promptitude 
dans  les  mouvements,  qui  peut  porter  le  plus 
facilement  ses  forces  du  centre  à  tous  les 
points  de  la  circonférence.  (Très  bien/) 

Voyez  l'Allemagne,  voyez  la  Belgique. 

L'AUemaçne  se  couvre  de  routes  aboutis- 
sant au  Khm,  elle  ne  craint  pas  de  s'ouvrir  ; 
elle  sait  que  le  foI  ne  se  défend  pas  lui-même, 
mais  qu  un  pays  se  défend  par  ses  frontières 
vivantes,  par  ses  armées.  Partout  vous  voyez 
les  murailles  d'une  multitude  de  places  fortes 
tomber,  et  faire  place  à  des  faubourgs,  à  des 
manufactures,  à  des  champs  cultivés.  La 
France  ne  doit  plus  être  considérée  seulement 
comme  un  champ  de  bataille,  mais  comme  un 
immense  atelier.  Nous  ne  contestons  pas  qu'il 
faille  conserver  un  certain  nombre  de  grandes 
places  fortes  pour  servir  d'appui  et  de  pivot 
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à  nos  opérations  miitaires;  mais  le  reste 
est  un  luxe  de  guerre  ruineux  pour  le  Trésor 
en  frais  d'entretien,  et  oppressif  pour  nos  dé« 
partements. 

Et  de  plus,  Messieurs,  considérez  que,  grâce 
à  la  civilisation  et  au  régime  représentatif, 
la  guerre  est  l'exception  et  la  paix  Tétat  nor- 
mal Pour  vingt-cinq  ans  de  paix,  vous  avez 
un  an  de  guerre.  Que  faites-vous  donc  en  pa- 
ralysant un  département  pendant  un  quart 
de  siècle,  en  vue  d'un  jour  de  guerre  ?  C  est 
tuer  un  département  de  peu  qu  il  ne  meure. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je 

Sensé  que  la  Chambre,  si  souvent  avertie  par 
es  réclamations  qui  compteraient  des  mil- 
lions de  signataires  si  tous  ceux  qui  souf- 
frent réclamaient,  ne  peut  se  refuser  à  adop- 
ter les  conclusions  de  M.  de  Brigode,  et  à  ren- 
voyer la  pétition,  non  seulement  au  ministre 
des  travaux  publics,  mais  au  conseil  tout  en- 
tier des  ministres  ;  et  nous  avons  droit  d  es- 
pérer av  nom  de  nos  villes  du  Nord  que  cette 
pétition  ne  se  perde  pas  dans  le  gouffre  des 
pétitions  recommandées  et  dédaignées  par 
FAdministration,  mais  que  cette  pétition  sera 
portée  sur  la  table  du  conseil  et  aue  l'Admi- 
nistration, en  fera  sortir  une  loi  d  affranchis- 
sement et  d'émancipation  pour  notre  terri- 
toire. (Mouvement  d'approbation,) 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  les  péti- 
tions renvoyées  aux  ministres  aient  été  dédai- 
gnées par  ceux  à  qui  elles  étaient  renvoyées  ; 
mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  j'ai 
déjà  déclaré  a  la  Chambre,  et  que  pour  mon 
compte  je  déclare  de  nouveau  qu'il  n'est  pas, 
à  mes  yeux,  de  question  plus  importante  que 
celle  qui  vient  d'être  discutée  à  cette  tribune. 

Je  prends  l'engagement  que  non  seulement 
la  pétition  ne  sera  pas  dédaignée,  mais  que 
des  mesures  seront  prises  pour  satisfaire  dans 
de  justes  limites  aux  réclamations  qui  se  sont 
fait  jour  dans  la  Chambre.  (Très  bien!) 

(Le  renvoi  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  proposé  par  la  commission, 
est  adopté, 

(La  pétition  est  en  outre  renvoyée  au  pré- 
sident du  conseil,  sur  la  proposition  de  M,  de 
Lamartine,) 

M.  Liladlëres,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Desloges,  à  Paris,  demande  qu'il 
soit  défendu  de  mettre  en  vente  toute  gravure, 
lithographie  etc.,  etc.,  représentant  d'une 
manière  inconvenante  les  ministres  des  di- 
verses religions  reconnues  par  l'Etat  et  de 
leur  faire  jouer  sur  les  théâtres  des  rôles 
odieux  ou  ridicules. 

Messieurs,  une  des  lois  de  septembre  1835 
soumet  à  une  autorisation  préalable  la  repré- 
sentation des  pièces  nouvelles,  ainsi  que  l'ex- 
Ï>osition  et  la  vente  des  gravures,  dessins  et 
ithographies. 

Le  désir  du  gouvernement  est  de  veiller  à 
!'exécution  de  la  loi  ;  le  droit  des  citoyens  est 
de  réclamer  contre  l'action  du  gouvernement 
lorsqu'elle  leur  paraît  molle  ou  inefficace. 

Le  pétitionnaire  ne  signale  aucun  fait  par- 
ticulier ;  mais  votre  commission  n'ignore  pas 
que,  sur  quelques  théâtres  de  la  capitale,  des 
pièces  ont  été  représentées  où  la  religion  a  eu 
teaULCOup  à  souffrir  du  rôle  qu'on  faisait  jouer 


à  ses  ministres.  Certes,  la  vie  de  tous  n'a  pas 
été  digne  d'éloges.  La  société,  plus  d'une  fois, 
a  puni  les  vices  de  ceux  qui  leur  doivent 
l'exemple  des  vertus  :  sous  la  pourpre  ponti- 
ficale comme  sous  le  simple  surplis,  depuis 
Alexandre  VI  jusqu'à  Mingrat,  quelques 
hommes  se  sont  rencontrés  qui,  élevés  pour  le 
ciel,  se  sont  abandonnés  sans  frein  aux  cou- 
pables passions  de  la  terre  ;  mais  si,  aux  yeux 
de  la  philosophie  et  d'une  raison  éclairée,  ces 
crimes  rares  et  exceptionnels  ne  flétrissent 
que  les  coupables  et  ne  portent  nulle  atteinte 
à  la  sainteté  des  principes  religieux,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  peuple  est  là,  spectateur 
aussi,  mais  spectateur  ignorant,  crédule,  prêt 
à  confondre  l'exception  avec  la  r^le,  le  mi- 
nistre avec  l'auteL  la  perversité  du  prêtre 
avec  la  sublimité  au  dogme 

Messieurs,  les  théâtres  sont  l'éducation  du 
peuple  ;  les  faits  qu'on  y  représente,  les  pen- 
sées qu'on  y  développe  sont  pour  lui  des  ger- 
mes de  moralité  ou  de  corruption.  Au  mo- 
ment  où,  jpar  un   heureux   retour   vers   les 
idées  religieuses,  une  foule  fervente  remplit 
chaque  jour  nos  églises  longtemps  délaissées, 
il  importe  surtout  que  des  spectacles  où  l'ima- 
gination est  vivement  émue  ne  viennent  pas 
comprimer  cet  élan  généreux  dans  les  âmes 
ignorantes.  L'ordre  social,  l'ordre  politique 
y  sont  également  intéresses.  Votre  commis- 
sion va  même  plus  loin  que  le  pétitionnaire  : 
elle  pense  que  la  représentation,  sur  les  théâ- 
tres, de  l'intérieur  de  nos  temples,  que  l'imi- 
tation trop  fréquente  des  cérémonies  du  chris- 
tianisme devraient  être  sévèrement  interdites. 
Ce  simulacre  du  sacerdoce,  ce  mensonge  de  la 
religion,  excitent  parmi  les  spectateurs  des 
manifestations  dont  la  morale  a  quelque  droit 
de  s'offenser.  L'intérieur  d'une  éçlise  doit  ins- 
pirer le  recueillement  et  la  prière;  il  n'est 
point  fait  pour  des  acclamations  et  des  ap- 
plaudissements profanes.  Ne  battons  pas  des 
mains  à  ce  qui  ne  doit  être  pour  nous  qu'un 
objet  d'adoration  muette  ;  n'accoutumons  pas 
nos  yeux  à  des  mensonges  qui  refroidissent 
nos  cœurs  sur  la  réalité. 

Telle  est.  Messieurs,  la  pensée  de  la  com- 
mission^  non  qu'elle  réclame  rien  d'absolu, 
rien  qui  ne  puisse  être  modifié  dans  certains 
cas  par  un  examen  réfléchi  ;  mais  elle  croit 
que,  pour  ce  qui  touche  de  près  à  la  religion, 
cet  examen  ne  saurait  être  trop  sérieux.  Je 
suis  chargé  en  conséquence  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Desloges  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  l'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  Jour  est  rejeté,  les  conclusions 
de  la  commission  sont  adoptées.) 

M.  Liadlëres,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Legrand,  architecte  à  Paris, 
demande  que  l'on  achète,  pour  la  démolir, 
l'île  de  maisons  formée  par  les  rues  Saint- 
Honoré,  des  Frondeurs,  ae  l'Anglade  et  Tra- 
versière.  Il  exprime  le  vœu  qux)n  élève  sur 
la  nouvelle  place  une  statue  à  Jeanne  d'Arc. 

Le  projet  du  sieur  Legrand,  auquel  sont 
joints  un  plan  et  diverses  pièces  à  lappui^  a 
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pour  but  principal  de  dégagper  les  abords  du 
palais  des  Tuileries,  et  de  les  mettre  en  rap- 

fort  avec  la  dignité  de  la  résidence  royale. 
1  faut  observer  que  les  maisons  à  démolir 
sont  vieilles  et  de  peu  de  valeur,  attendu  que 
leur  location  annuelle  ne  s'élève  qu'à  18,000  f  r. 
Le  monument  que  le  pétitionnaire  voudrait 
élever,  sur  la  nouvelle  place,  à  la  mémoire 
de  Jeanne  d'Arc,  consacrerait  un  grand  sou* 
venir.  Il  résulte,  en  effet,  de  plusieurs  docu- 
ments authentiques,  que  cette  fille  héroïque 
fut  iQlessée  par  un  archer  anglais  le  8  sep- 
tembre 1429,  à  l'endroit  occupé  aujourd'hui 
par  la  petite  rue  du  Rempart.  La  pensée  du 
sieur  Legrand  est  digne  ae  la  haute  appro- 
bation de  la  Chambre.  On  ne  saurait  hono- 
rer par  trop  d'hommages  ceux  qui  ont  versé 
leur  san^  pour  la  défense  de  la  natrie,  et  qui 
l'ont  délivrée  à  ce  prix  du  joug  numiliant  de 
l'invasion  étrangère! 

Au  moment  où  l'administration  s'occupe  de 
la  salubrité  de  la  capitale  non  moins  que  de 
son  embellissement,  que  de  nouvelles  rues 
sont  percées,  que  les  rues  trop  étroites  s'élar- 
gissent, que  de  grands  monuments  longtenips 
suspendus  s'achèvent  sous  l'influence  vivi- 
fiante de  notre  grande  Révolution,  on  doit 
savoir  gré  au  sieur  Legrand  du  tribut  qu'il 
apporte  à  cet  heureux  mouvement  de  l'indus- 
trie et  des  arts.  Votre  commission  ne  peut 
cependant  qu'unir  ses  vœux  à  ceux  du  péti- 
tionnaire. Elle  vous  propose,  en  conséquence, 
le  renvoi  de  son  projet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Ensëbe  Salverle.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

C'est  une  question  toute  municipale,  c'est 
au  conseil  municipal  de  la  ville  cfe  Paris  à 
voir  si  cela  est  nécessaire.  Certes,  j'approu- 
verai toujours  la  construction  d'un  monu- 
ment consacré  à  une  héroïne  aussi  illustre 
que  Jeanne  d'Arc.  Mais  il  n'appartient  pas 
à  la  Chambre  d'en  déterminer  la  place,  ni 
de  décider  une  dépense  aussi  grande  que  celle 
qui  résulterait  de  l'achat  des  maisons  situées 
rue  Saint-Honoré,  dans  un  quartier  où  les 
propriétés  ont  un  si  haut  prix.  En  consé- 
quence, je  demande  l'ordre  du  jour,  sauf  au 
pétitionnaire  à  adresser  sa  pétition  et  ses 
plans  au  conseil  municipal  de  la  ville  de 
raris. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

M.  liiadiêres,  rapporteur.  Les  habitants 
de  la  commune  de  Caupenne  (Gers)  récla- 
ment contre  leur  réunion  à  celles  d'Espagnet, 
Izaute  et  Cautizau. 

Les  pétitionnaires  font  observer  :  1^  qu'ils 
ne  consentirent  au  projet  de  réunion  de  leur 
commune  avec  celles  d'Espagnet,  Isaute  et 
Cautizau,  qu'à  la  condition  dûment  accep- 
tée qu'elle  conserverait  sa  pleine  et  entière 
indépendance,  ainsi  que  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  ses  communaux  et  de  ses  reve- 
nus ;  2®  que  la  nouvelle  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  devant  abroger  ce  droit, 
brise  nécessairement  le  pacte  social  ;  3^  que 
dans  la  nouvelle  commune,  dont  le  territoire 
est  immense,  coupé  par  des  ruisseaux^  privé 
de  chemins  praticables,  l'administration  est 
sans  vie  et  la  police  impuissante  ;  4^  que  l'es- 
prit de  localité  entretient  entre  les  diverses 
portions  réunies  une  déplorable  disaidence. 


que  des  collisions  fréquentes,  que  d'affligean- 
tes scènes  de  discorde  se  renouvellent  dans 
les  diverses  réunions  que  nécessitent  les  in- 
térêts communs,  tels  que  l'élection  du  corps 
municipal,  le  règlement  du  budget,  etc,  etc.  ; 
5^  enfin  que  la  commune  de  Caupenne  a 
328  habitants,  et  qu'il  en  reste  plus  de  400 
aux  autres  sections  réunies,  nombres  supé- 
rieurs à  ceux  que  la  nouvelle  loi  a  fixés  pour 
constituer  des  communes  indépendantes. 

Ces  réclamations,  qui  paraissent  fondées, 
ont  paru  à  votre  commission  dignes  d'un  sé- 
rieux examen.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  d'une  bonne  adniinist ration,  de  ne 
pas  faire  violence  à  certaines  natures  anti- 
pathiques qui  s'irritent  lorsqu'on  les  rappro- 
che, surtout  lorsqu'on  peut,  sans  s'écarter  do 
la  loi,  les  réconcilier  en  les  séparant.  Votre 
commission,  en  conséquence,  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Adopté.) 

M.  le  PrësideDl.  J'appelle  M.  de  Monté- 
pin  à  la  tribune. 

Une  voix  :  Il  est  absent. 

M.  le  Prësideiif.  J'appelle  M.  Pétou. 

Une  voix  :  Il    est  malade. 

M.  le  Fréaident.  M.  Estancelin. 

M.  Estancelin,  6*  rapporteur.  Le  sieur  Le- 
large,  employé  dans  radministration  des 
ponts  et  chaussées  à  Montignac-sur-Vezère, 
département  de  la  Dordogne,  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  communiquer 
ses  idées,  pour  diminuer,  ditril,  autant  que 
possible,  le  nombre  des  attentats  commis  sur 
la  personne  sacrée  du  monarque  né  de  votre 
glorieuse  révolution  de  Juillet. 

Le  sieur  Lelarge  attribue  le  fanatisme  des 
misérables  qui  se  dévouent  pour  le  plus  épou- 
vantable des  crimes  à  une  soif  de  célébrité 
qui  assure  à  leur  exécrable  nom  une  place 
dans  l'histoire.  Il  compare  le  dédain  de  la 
vie  que  les  assassins  témoignent  sur  l'écha- 
faud, 
teur 
avec  grâce. 

Le  sieur  Lelarge  ne  veut  pas  laisser  cet  ali- 
ment à  cette  infernale  vanité  ;  mais  il  ne  veut 
pas  non  plus  que  la  vindicte  de  la  société 
s'exerce  par  les  supplices.  «  Je  pense^  dit-il, 
que  la  peine  de  mort  pour  les  régicides  est 
une  fin  trop  glorieuse  pour  de  tels  monstres  ; 
qu'on  leur  laisse  traîner  une  ignoble  vie,  qu'ils 
soient  condamnés  à  subir  les  tourments  de 
leur  conscience,  qu'ils  soient  renfermés  à  Cha- 
renton.  »  Telle  est.  Messieurs,  la  première 
idée  du  pétitionnaire. 

Le  sieur  Lelarge  soumet  à  la  Chambre  une 
autre  idée  qui  lui  a  été  inspirée  par  le  désir 
ardenfc  de  voir  enfin  cesser  des  attentats  sur 
les  jours  du  roi  que  nous  chérissons.  Il  vou- 
drait, pour  déconcerter  les  desseins  des  enne- 
mis conjurés  contre  la  dvnastie  de  notre  choix, 
que  la  nation  fût  appelée  à  se  prononcer  sur 
le  vœu  qu'il  émet,  que  S.  A.  H.  Ms'  le  duc 
I  d'Orléans  puisse  aiaer  le  roi  à  soutenir  le 
fardeau  du  gouvernement  en  en  partageant 
l'exercice.  Il  voudrait,  pour  autoriser  et  légi- 
timer une  telle  innovation,  que  la  nation  fût 
consultée,  comme  elle  le  fut  autrefois,  lors  de 
la  création  du  consulat  à  vie,  et  dans  d'autres 
circonstances  de  même  nature. 


l,  au  sentiment  qui  inspirait  au  gladia- 
tombé  sur  l'arène  la  pensée  d'expirer 
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Telle  est  Tanalyse  du  mémoire  adressé  à  la 
Chambre  par  le  sieur  Lelarge.  Votre  commis- 
sion rend  justice  aux  bons  sentiments,  aux 
louables  intentions  qui  ont  inspiré  les  idées 
que  soumet  l'auteur,  mais  ne  les  croit  pas 
d'une  application  possible  ;  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  de  la  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  le  RrésMettt.  Il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  EsUiBeellB,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Thion.  oui  se  dit  condamné,  par 
la  cour  d'assises  au  Loiret,  à  une  peine  amie* 
tive  et  infamante,  au  mois  de  millet  1836. 
adresse,  de  la  Conciergerie  d'Orléans,  où  il 
était  encore  le  8  janvier  dernier,  des  réflexions 
sur  les  moyens  qu'il  croit  les  plus  efficaces 
pour  arrêter  les  criminelles  tentatives,  si  sou- 
vent renouvelées,  contre  la  vie  du  roi  ;  ces 
moyens,  selon  lui,  consistent  à  inspirer  la 
terreur  d'affreux  supplices  et  d'une  agonie 
lonipe  et  douloureuse  (murmuresL  à  ces  as- 
sassins qui,  fatigués  de  la  vie,  après  laquelle 
ils  ne  voient  que  le  néant,  veulent  signaler 
leur  nom  par  un  grand  attentat,  et  bravent 
avec  résolution  une  fin  qu'ils  savent  prompte, 
immédiate.  Il  propose,  en  conséquence,  le  ré- 
tablissement des  supplices  que  notre  ancienne 
législation  infligeait  aux  assassins  des  rois. 

Plusieurs  voix  :  Assez  I  assez  1 

M.  EttUiBeellBY  rapporteur.  Un  projet 
semblable  ne  comporte  ni  commentaire  ni  dîis- 
eiissioB  ;  votre  commission  se  borne  à  vous 
le  transmettre,  et  à  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  l«aiireBee.  Je  crois  que,  quand  l'auteur 
d'une  pétition  se  dit  lui-même  frappé,  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises,  d'une  peine  afflic- 
tive  et  infamante,  on  ne  peut  lui  reconnaître 
le  droit  de  pétitionner  qu'alors  ou'il  y  aurait 
de  sa  part  plainte  sur  la  peine  dont  il  serait 
l'objet,  ou  sur  la  manière  dont  elle  serait  su- 
bie ;  mais  admettre  ub  homme  f ri^ppé  d'une 
gareille  peine  au  droit  d'exposer  ses  vues  de 
ien  pumic,  c'est  un  exemple  qu'il  ne  faut 
pas  donner,  ce  serait  aller  au  aelà  du  droit 
de  pétition. 

La  commission  aurait  pu  se  borner  à  un 
très  simple  énoncé  de  la  pétition  sans  pren- 
dre la  peine  d'indiquer  ce  que  la  pétition 
elle-même  exposait.  Je  pense  qu'à  Pavenir, 
pour  des  pétitions  semblables,  la  commission 
devrait  présenter  de  simples  conclusions. 

M.  Kalftseelfa.  Si  des  précédents  n'avaient 
pas  imposé  à  la  commission  l'obligation  de 
faire  des  rapports  sur  toutes  les  pétitions, 
elle  aurait  sans  doute  adopté  cet  avis  de  l'ho- 
norable M.  Laurence.  Je  suis  bien  loin  de 
contester  cette  opinion  ;  mais  notre  devoir 
était  de  faire  connaître  à  la  Chambre  l'objet 
de  la  pétition. 

M.  ée  G^lfcéry.  Les  précédents  dont  parle 
l'honorable  rapporteur  ont  trait  à  des  péti- 
tions qui  étaient  relatives  à  des  faits  person- 
nels aux  condamnés  eux-m^es.  Ils  ont  le 
droit  de  faire  des  plaintes  personnelles,  et 
M.  Laurence  ne  le  ciénie  pas. 


M.   L 


.  Je  l'ai  formelleoient  re- 


Un  membre  :  M.  Laurence  demande  qu'à 
l'avenir  oh  ne  fasse  plus  de  rapports  sur  des 
pétitions  de  ce  genre. 

M.  Teste.  Ce  serait  le  sujet  d'une  propo- 
sition tendant  à  reviser  le  règlement,  cela 
ne  peut  pas  se  faire  évidemment.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite. 

M.  Eiaareaee.  Si  le  pétitionnaire  faisait 
des  plaintes  personnelles,  à  la  bonne  heure  ! 

(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour,) 

M.  EslaDeelia,  rapporteur^  continue  : 

Le  maire  et  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  d'Ilhet,  canton  d'Ar- 
reau,  département  des  Hautes-Pyrénées,  ex- 
posent à  la  Chambre,  qu'avant  1789.  la  com- 
mune d'Ilhet  était  riche  et  prospère  ;  elle 
comptait  au  nombre  des  premières  et  des  plus 
importantes  cures  de  l'ancien  diocèse  de  Com- 
minges. 

c(  Mais  quand  arrivèrent  les  jours  mau- 
vais, disent  les  pétitionnaires,  notre  com- 
mune fut  dépouillée  de  tous  ses  privilèges,  et 
tous  ses  biens  entrèrent  dans  le  domaine  de 
TEtat  ;  ce  n'est  pas  tout,  ajoutent-ils,  lors  de 
la  division  de  la  France  en  paroisses  succur- 
sales et  en  vicariats,  une  injustice  grave  fut 
commise  au  préjudice  de  la  commune  d'Ilhet, 
dépouillée  du  titre  de  cure  dont  elle  était  en 
possession  de  temps  immémorial,  elle  ne  fut 
pas  érigée  en  succursale,  elle  n'obtint  pas 
même  un  simple  vicariat.  Elle  fut  réunie  à  la 
paroisse  de  Sarrancolin,  bourg  sitaé  à  une 
heure  et  demie  de  marche,  auquel  on  ne  peut 
arriver  qu'en  traversant  la  rivière  de  la  Nerte, 
dont  les  fréquents  débordements  rendent  la 
communication  impossible  et  le  plus  souvent 
difficile  entre  les  deux  communes.  Il  en  ré- 
sulte que  la  population  d'Ilhet,  dont  quatre 
hameaux  qui  en  dépendent  sont  situés  dans 
des  gorges  profondes  ou  sur  des  collines  es- 
carpées, ne  peut  participer  à  l'exercice  du 
culte  pendant  une  partie  de  l'année.  »  Les  pé- 
titionnaires développent  les  ccmséquences  fu- 
nestes que  produit  sur  l'éducation  de  1»  jeu- 
nesse et  sur  la  moralité  puUique  un  tel  état 
de  choses. 

Les  habitants  d'Ilhet,  en  voyant  la  Cham- 
bre allouer  au  budget  un  crédit  pour  la  créa- 
tion de  nouvelles  succursales,  avaient  espéré 
que  leurs  réclamations  seraient  entendues  ;  et 
que  le  préfet,  de  concert  avec  l'évêque,  aurait 
compris  leur  commune  au  nombre  de  celles 
auxquelles  le  titre  et  les  émoluments  de  sue- 
cursale  seraient  accordés.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi  ;  les  pétitionnaires  prétendent  que  les 
communes  qui  leur  ont  été  préférées  n'avaient 
ni  les  mêmes  droits  ni  les  mêmes  titres  que 
ceux  qu'ils  présentent.  C'est  ce  qu[il  n'appar- 
tient pas  à  votre  commission  de  juger  ;  c'est 
sur  quoi  la  Chambre  elle-même  ne  peut  pro- 
noncer. Par  cette  eause,  considérant  qu*à 
l'administration  seule,  il  appartient,  sous  s» 
responsabilité,  de  répartir,  comme  il  lui  pa- 
raît convenable  et  opportun  les  sueomrsales 
Sue  la  loi  met  à  sa  disposition»  et  que  la 
Ihambre  ne  peut  s'immiscer  dans  œtte  répar- 
tition, votre  commission,  tout  en  applandis- 
sant  aux  intentions  et  aux  vcsnx  des  pétitie»- 
naires.  ne  peut  que  vous  proposer  l'ôniie  du 
jour.  (Vonrt  du  j^ur  est  prùnoneé.) 
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—  12  propriétaires,  cultiyateurB  clans  Tar- 
rondissement  de  Bar-le-Duc,  département  de 
la  Meuse,  considérant  les  avantages  que  le 
commerce  et  l'industrie  ont  obtenus  des  cham- 
bres consultatives,  fondées  par  la  loi  du 
22  germinal  an  XI,  demandent  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  provoquer  la  création  d'une 
institution  semblable  en  faveur  de  l'agricul- 
ture, en  établissant  dans  chaque  département 
une  chambre  consultative,  dout  les  statuts  se^ 
raient  analogues  à  ceux  des  chambres  de  com- 
merce. 

«  L'asriculture,  le  premier  de  tous  les  arts, 
disent  Tes  pétitionnaires,  dont  chacun  pro- 
clame en  beaux  discours  la  haute  importance, 
souffre  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  mais 
nulle  part  plus  cruellement  que  chez  nous, 

Suisque  depuis  longtemps  les  grains,  dans  le 
épartement  de  la  Meuse,  sont  tombés  à  un 
prix  plus  vil  que  dans  tous  les  autres  dépar- 
tements. Il  ^  a  urgence,  ajoutent-ils.  de  don- 
ner à  l'agriculture  des  organes  légaux  et 
éclairés  de  ses  besoins,  en  créant,  dans  chaque 
département,  une  chambre  consultative  de 
l'agriculture,  par  analogie  des  dispositions  de 
la  loi  du  22  germinal  an  XI,  relative  aux 
chambres  consultatives  de  commerce.  » 

Le  vœu  formé  par  les  pétitionnaires  a  paru 
à  votre  commission  mériter  toute  l'attention, 
tout  l'intérêt  de  la  Chambre.  La  proposition 
qu'ils  soumettent  est  depuis  plusieurs  années 
présentée  par  plusieurs  conseils  généraux. 
Dans  la  session  de  1836,  celui  de  Seine-et- 
Oise,  celui  de  la  Marne  et  quelques  autres, 
émettent  le  vœu  que  l'industrie  agricole  ait, 
comme  l'industrie  commerciale,  des  chambres 
qui  correspondent  directement  avec  le  minis- 
tère ;  elles  sont  placées,  dit  le  conseil  général 
de  la  Marne,  pour  l'éclairer  sur  la  situation 
de  l'açriculture  et  sur  les  moyens  propres  à 
l'améliorer. 

On  conçoit  tous  les  avantages  que  produi- 
rait cette  institution.  La  chambre  consulta- 
tive serait  le  centre  où  aboutiraient  désormais 
les  relations  des  sociétés  et  des  comices  agri- 
.coles,  dont  les  travaux,  dont  les  rapports  sou- 
vent utiles  n'iraient  plus  s'ensevenr  et  s'a- 
néantir, comme  cela  se  passe  à  présent,  dans 
les  cartons  des  préfectures,  sans  avoir  pro- 
duit aucun  effet.  Une  correspondance  régu- 
lière et  directe  avec  le  ministre  éclairerait  le 
gouvernement  sur  les  vrais  besoins  de  l'agri- 
culture et  sur  les  encouragements  qu'elle  re- 
quiert. Cette  branche  importante  de  la  pros- 
périté de  l'Etat  deviendrait  ainsi,  comme  on 
doit  la  considérer,  la  plus  noble,  la  plus  pré- 
cieuse du  département  où  elle  figure  nomina- 
lement. Enfin,  cette  institution  accomj)lirait 
et  développerait  le  généreux  dessein  si  bien 
défini  dans  le  règlement  du  30  mai  1788  qui, 
en  reconstituant  la  Société  d'agriculture  de 
Paris,  en  voulait  faire  le  centre  des  relations 
des  sociétés  des  provinces  ;  ce  serait  (je  me 
sers  des  expressions  du  vertueux  auteur  de  cet 
acte  philanthropique)  mettre  de  plus  en  plus 
en  honneur  l'agriculture,  le  premier  des  arts 
et  la  source  de  la  félicité  et  de  la  prospérité 
publiques. 

Votre  commission,  par  les  considérations 
que  j'ai  l'honneur  de  développer  en  son  nom, 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  e£  des 
travaux  publics.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  4e  MAHtépki,  7*  rapporteur.  Le  sieur 
BarrS,  ex-adjudant-major  de  la  2*  légion  de 


la  garde  nationale  de  Paris,  se  plaint  d'avoir 
été  mis  aux  arrêts  par  le  chef  en  second  du 
2*  bataillon  de  cette  légion,  et  de  sa  propre 
autoriiéy  dit -il,  alors  qu'aux  termes  de  la 
loi  le  conseil  de  discipine  seul  pouvait  pro- 
noncer. 

Il  ajoute  qu'ayant  porté  plainte  au  colonel 
de  l'abus  d'autorité  commis  envers  lui,  le  co- 
lonel à  refusé  de  saisir  le  conseil  de  disci- 
pline, et  ne  lui  a  pas  déféré  sa  plainte. 

Avant  de  s'adresser  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  sieur  Barré  avait  remis  au  maire  du 
2*  arrondissement  de  Paris  une  plainte  en 
abus  de  pouvoir  contre  le  colonel  de  la  2*  lé- 
gion ;  celle-ci  fut  renvoyée  au  préfet  du  dé- 
Ï^artement  de  la  Seine  qui  reconnut  au  colonel 
e  droit  de  se  refuser  à  convoquer  le  conseil  de 
discipline,  et  à  le  saisir  de  sa  plainte.  Cette 
décision  du  préfet  fut  confirmée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  enfin  par  le  conseil 
d'Etat,  qui  interpréta,  comme  le  ministre,  le 
préfet  et  le  colonel,  l'article  110  de  la  loi  du 
22  mars  1831.  Cet  article  est  ains'i  conj^u  : 

«  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi  par  le 
renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps,  de  tous 
rapports,  procès-verbaux  ou  plaintes,  cons- 
tatant les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  aux 
jugements  de  ce  conseil.  » 

L'ordonnance  rendue  par  le  conseil  d'Etat, 
le  7  octobre  1836,  porte  :  «  Considérant  que  les 
articles  6  et  110  de  la  loi  du  22  mars  1831  don- 
nent  aux  chefs  de  corps,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  saisir  ou  de  ne  pas  saisir  le 
conseil  de  discipline,  des  rapports  ou  des 
plaintes,  sans  faire^  entre  ces  rapports  et 
plaintes  aucune  distinction,  ni  exception,  la 
requête  du  sieur  Barré  est  rejetëe.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Barré  de- 
mande que  l'article  110  de  la  loi  du  22  mars 
1831  soit  rapporté  on  modifié.  Il  trouve  exor- 
bitant fe  pouvoir  qu'il  confère  au  chef  de 
corps.  Il  remarque  que  les  décisions  du  con- 
seil d'Etat  ne  sont  que  des  décisions  mihistë- 
rîelles,  dont  un  ministre  est  toujours  respon- 
sable, et  il  rappelle  qu'une  circulaire  minis- 
térielle a  autrefois  interprété  les  dispositions 
de  l'article  110  dans  un  sens  contraire  à  celui 
qui  vient  d'être  maintenant  accepté. 

Messieurs,  votre  commission  a  cru  d'abord 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'examiner  le 
fond  de  la  question  soulevée  par  le  sieur  Barré. 
La  Chambre  des  députés  ne  saurait  être  ap- 
pelée à  blâmer  ou  approuver  les  décisions 
rendues  par  les  autorités  compétentes  dans  la 
limite  de  leurs  attributions.  Le  sieur  Barré 
n'a  point  éprouvé,  ainsi  qu'il  le  dit,  de  déni 
de  justice.  II  a  interjeté  appel  des  décisions 
rendues  par  les  autorités  inférieures,^  aux  au- 
torités supérieures  établies  par  la  loi.  Toutes 
ces  autorités  ont  répondu,  toutes  ont  pro- 
noncé. La  Chambre  ne  pourrait  intervenir 
qu'à  défaut  d'un  tribunal  compétent.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas.  Le  sieur  Barré  a  été  îupré 
par  ceux  auxquels  la  loi  en  avait  conféré  le 
pouvoir.  La  Chambre  des  députés  n'est  pas 
une  cour  suprême  constituée  pour  réformer, 
ou  casser  les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  non 
plus  que  ceux  des  cours  et  tribunaux.  Elle  ne 
oeut  examiner  le  bien  ou  le  mal  jngé  dc^  au- 
torités auxquelles  la  loi  donne  le  droit  de 
o  renoncer. 

Reste  donc  uniquement  la  question  de  sa- 
voir si  l'artide  110  présente  en  effet  nn  sens 
obscur  ou  douteux,  et  s'il  est  à  propos  de  le 
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modifier.  Or.  indépendamment  de  la  décision 
du  conseil  d  Etat  que  noua  avonB  rapportée, 
deux  arrête  de  la  cour  de  cassation  ont  pro- 
noncé dans  le  mSme  sens  que  le  conseil  d'Etat 
et  jugé  que  le  chef  de  corgia  avait  un  pouvoir 
discrétionnaire,  qu'il  avait  la  faculté  d'exa- 
miner les  rapports,  et  qu'il  lui  appartenait 
de  prononcer  dans  sa  sagesse  si  le  conseil  de 
discipline  serait  ou  non  saisi  par  le  renvoi 
qu'il  lui  faisait,  suivant  l'opportunité  des 
rapports  qui  lui  étaient  adresses  ;  enfin,  qu'il 
était  dans  son  droit  en  ne  faisant  point  airi- 
ger  les  poursuites  qui  pouvaient  résulter  des 
rapports  qui  lui  étaient  transmis. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission 
n'a  pas  pensii  qu'il  {tt  nécessaire  de  modifier 
les  articles  de  la  loi  dont  le  sieur  Barré  trouve 
les  dispositions  équivoques. 

Elle  n'a  pas  pensé  non  plus  que  l'article  110 
accordât  au  chef  de  corps  un  pouvoir  dan- 
gereux ou  exorbitant.  Nous  remarquerons 
même,  k  cette  occasion,  que  la  Chambre  des 
députas,  eu  «'occupant,  il  jr  a  peu  de  temps, 
d'une  loi  sur  la  garde  nationale  de  Paris,  a 
cru  devoir  ajouter  au  pouvoir  des  chefs  de 
corps,  en  leur  donnant  le  droit  de  punir  les 
infractions  au  service,  commises  par  les  ma- 
jors et  adjudants  soldés,  de  la  peine  des  ar- 
rêts simples,  et  des  arrêts  forcés  avec  remise 
d'armes. 

Si  donc  la  législation  était  en  cette  partie 
ou  défectueuse  ou  incomplète,  vous  y  aves 
récemment  pourvu. 

Far  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  joui-. 
(La  Chambre  pat»e  à  l'ordre  du  jour.) 
—  Plusieurs  huissiers  près  le  tribunal  civil 
do  Blaye  demandent  qu'une  loi  abrogeant  les 
dispositions  du  paragraphe  1"  de  1  article  5 
de  l'arrêté  des  consuls  du  28  floréal  an  X, 
permette  à  tous  les  huissiers  exerçant  près  les 
tribunaux  civils  d'exercer  aussi  près  des  jus- 
tices de  paix  dans  le  ressort  desquelles  est 
fixée  leur  résidence. 

Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  les  péti- 
tionnaires ont  paru  à  votre  commission  par- 
faitement justes  et  dignes  d'être  pris  en  con- 
sidération par  la  Chambre.  Je  m  abstiens  de 
les  développer  devant  elle,  uniquement  par  ce 
motif  que  le  Rouvcrnement,  frappé  sans  doute 
des  mêmes  réclamations  qui  n  ont  pas  man- 
qué de  lui  parvenir,  vous  a  présenté  le  6  jan- 
vier dernier  un  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix,  contenant  dans  ses  articles  1&,  16  et 
17,  des  dispositions  conformes  aux  voeux  des 
pétitionnaires,  et  faisant  droit  à  des  plaintes 
légitimes  exposées  avec  autant  de  réserve  que 
de  convenance. 

La  Chambre  s'occupe  en  ce  moment  de  cette 
loi,  qui  apportera  de  nombreuses  améliora- 
tions dans  l'organisation  judiciaire.  Par  ces 
motifs,  votre  commission  propose  de  renvoyer 
la  pétition  des  huissiers  de  Blaye  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  justices  de  paix. 
(Le  renvoi  est  ordemni.) 

—  Le  sieur  Joly  de  Lavaubignon  ne  de- 
mande rien  à  la  Chambre  ;  il  lui  offre  au  con- 
traire ses  projets  sur  les  moyens  de  réduction 
de  la  rente  5  QlO,  et  lui  communique  ses  idées 
à  ce  sujet.  En  d'autres  termes,  il  propose  à 
la  Chambra  de  discuter  prématurément,  ce 


nous  semble^  un  projet  de  loi  de  rembourac- 
ment^  et  incidemment  des  projets  de  travaux 
publics  qui  s'y  lient  dans  sa  pensée. 

Le  pétitionnaire  n'indique  d'ailleurs  aucun 
mode  de  remboursement  ou  de  réduction.  II 
suppose  l'opération  terminée  et  consentie 
sans  aucune  opposition  au  moyen  de  l'aban- 
don qui  serait  fait  aux  porteurs  de  rentes 
du  produit  pendant  un  certain  temps  des  tra- 
vaux exécutés  avec  le  cinquième  retranché  de 
leur  rente.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  paste  d  l'ordre  du  jour.) 
—  Le  sieur  Valéry  réclame  de  la  Chambre 
une  rétribution  pour  les  maires  de  toutes  les 
communes  du  royaume,  en  vertu  de  ce  principe 
que  tout  travail  mérite  un  lalaire.  Il  pense 
que  les  maires  seraient  plus  probes  et  plus 
capables,  s'ils  recevaient  une  rétribution  lé- 
gale, au  moyen  d'une  augmentation  de  centi- 
mes communaux,  oi.  d'un  tarif  à  leur  profit 
des  divers  actes  qui  sont  de  leur  eompétenoe. 
Messieurs,  votre  commission  n'a  nas  par- 
tagé les  opinions  du  pétitionnaire.  Elle  pense 
au  contraire,  qu'il  est  heureux  que  l'adminis- 
tration s'exerce  encore  en  si  grande  partie 
par  des  hommes  qui  trouvent  que  l'estime,  la 
considération  et  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens  sont  une  rétribution  et  une  ré- 
compense suffisantes  de  leur  temps  et  de  leurs 
soins  consacrés  au  service  de  leur  pays:  et  que, 
loin  de  décourager  cette  disposition  généreuse 
et  ce  désintéresse  ment  honorable.  le  gouverne- 
ment, l'opinion  et  l'estime  publique  ne  sau- 
raient trop  l'exciter  et  la  récompenser  par 
leurs  éloges. 

L'honneur,  ce  sentiment  ai  pur,  si  élevé,  qui 
a  produit  des  actions  éclatantes,  héroïques, 
l'orgueil  de  notre  histoire,  dans  les  temps  do 
l'ancienne  monarchie  comme  dans  les  temps 
de  l'Empire,  et  sous  Louis  XIV  comme  soua 
Napoléon,  suffit  heureusement  pour  détermi- 
ner un  grand  nombre  de  nos  meilleurs  ci- 
toyens à  sacrifier  leurs  intérêts  et  à  donner 
leurs  soins  et  leur  temps  à  l'administration^ 
dea  affaires  publiques.  Gardons-noua  de  snbs-' 
tituer  à  ce  noble  mobile  un  salaire  qui  ne 
nous  procurerait  pas,  nous  le  croyons,  dea 
maires  plus  zélés  et  animés  de  meilleurs  senti- 
ments, mais  qui  peut-être  ferait  surgir  une 
multitude  de  solliciteurs  subalternes  plus  avi- 
des et  plus  intéressés.  D'ailleurs,  si  faible  çtae 
fût  la  rétribution  allouée  à  chaque  maire, 
vous  avez  37,000  communes  et  la  nouvelle 
charge  des  contribuables  ne  laisserait  pas  que 
d'être  lourde.  Par  tous  ces  motifs,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proppoaer,  au  nom  de  votre 
commiasion,  l'ordre  au  jour  aur  la  pétition 
dont  noue  venons  de  vous  rendre  compte. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
U.  EmIIc  OrMndrt,  £°  rapporteur.  Le 
sieur  Buliod,  ancien  capitaine  d'infanterie, 
se  plaint  d'avoir  été  mia  à  la  retraite  aous  la 
Restauration,  avant  l'Age  et  le  temps  voulus 
par  la  loi.  Cette  mesure,  qu'il  attrioue  à  des 
motifs  politiques,  lui  a  été  préjudiciable, 
puisque  la  pension  dont  il  jouit  ne  s'élève  qu'à 
705  francs.  II  réclame  contre  l'application  de 
t'ordonnance  du  27  août  1814.  Il  pense  que 
c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  taux  et  les  conditions  de  la  retraite  ; 
et  il  espère  que  la  Chambre  voudra  bien  inter- 
venir pour  lui  faire  rpndre  justice. 


I 


[Chambre  des  Députés.]  RË6NB  DE  LODIS-PHUJPPB.  [15  avril  €837.] 


nt 


Messieurs,  Tordonnance  da  27  août  1814, 
dans  quelque  esprit  qu'elle  ait  été  conçue,  n'en 
a  pas  moins  réglé  souverainement,  pendant 
dix-sept  ans,  les  conditions  de  l'admissibilité 
à  la  retraite.  Vouloir  aujourd'hui  revenir  sur 
ce  qui  a  été  fait  dans  cet  intervalle,  ce  serait 
donner  ouverture  à  des  réclamations  sans 
nombre,  créer  probablement  des  charges  con- 
sidérables pour  le  Trésor,  et  peut-être  aussi 
troubler  beaucoup  d'existences  ;  car,  en  sup- 
posant la  revision  favorable  à  quelques  inté- 
rêts^ il  est  permis  de  penser  qu  elle  pourrait 
en  froisser  oien  d'autres.  Il  faut  remarquer, 
en  outre,  que  le  pétitionnaire  ne  pourrait  en 
aucun  cas  profiter  du  bénéfice  de  la  législation 
actuelle  ;  d'abord,  parce  qu'il  y  aurait  viola- 
tion du  principe  général,  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif;  ensuite,  parce  que  l'arti- 
cle 34  de  la  loi  du  11  avril  1831  déclare  qu'elle 
n'est  applicable  qu'aux  pensions  non  encore 
inscrites  au  Trésor. 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

-^  Le   sieur   Colin   Delbreuve,    boucher   à 
Saint-Omer^  a  été  chargé  presque  constam- 
ment, depuis  vingt  ans,  soit  sous  son  nom, 
soit  sous  le  nom  d'un  des  membres  de  sa  fa- 
mille, de  la  fourniture  de  la  viande  pour  l'hô- 
pital  militaire   de  cette   ville.    Pendant  ce 
temps,  il  ne  s'est  élevé  contre  lui  de  plaintes 
d'aucune  espèce.  En  1836,  le  sieur  Alexandre 
Oqlin,  frère  du  pétitionnaire,  était  adjudica- 
taire du  service.  Dans  le  courant  de  rannée, 
un  nouvel  agent  comptable  fut  attaché  à  l'éta- 
blissement. Dès  lors,  les  choses  changèrent  de 
face.  Le  13  août,  l'aajudicataire  s'étant  rendu 
au  bureau  pour  toucher  le  montant  de  ses 
fournitures,  on  lui  présenta  une  quittance  de 
872  fr.  81,  pour  une  quantité  de  1,396  kilog.  et 
demi  de  viande,  tandis  que  d'après  le  relevé 
des  bons  qu'il  avait  entre  les  mains,  il  ne  lui 
était  dû  que  783  fr.  75,  pour  la  quantité  de 
1,260  kilog.  fournis  pendant  le  mois  de  juillet. 
Le  sieur  Colin  refusa  de  se  prêter  à  de  pareil- 
les manœuvres.  A  partir  de  ce  moment,  il  fut 
en  butte  à  toutes  sortes  de  vexations.  6  four- 
nitures furent  trouvées  de  mauvaise  qualité  ; 
des  procès-verbaux  dressés  contre  lui,  et  le 
service  fait  d'urgence  et  à  ses  frais.  Sur  une 
plainte  adressée  par  lui  au  ministre  de  la 
guerre,  une  commission  d'enquête  fut  chargée 
d'examiner  la  conduite  de  l'officier  comptable. 
S'il  faut  en  croire  le  pétitionnaire,  le  résultat 
de  cette  en<^uête  n'a  point  été  favorable  à  ce 
fonctionnaire,  et  il  a  été  établi  même  qu'il 
.s'était  approprié  des  objets  appartenant  à 
l'Etat.  Cependant,  cette  affaire  en  est  restée 
là.  Plus  tard,  le  pétitionnaire  a  soumissionné 
le  service  pour  1837;  mais  sa  soumission  a  été 
écartée,  bien  qu'elle  fût  de  3  centimes  par  ki- 
logramme au-dessous  de  celle  qui  a  obtenu  la 
préférence.  Cette  exclusion  est  motivée  sur  ce 
que,  par  suite  du  scandale  qui  a  eu  lieu  à  l'hô- 
pital militaire,  il  ne  peut  plus,  à  l'avenir,  être 
chargé  de  fournitures  pour  cet  établissement. 
Le  sieur  Colin  réclame  vivement  contre  cette 
décision,  qu'il  qualifie  d'injustice  révoltante. 
Il  se  résume  en  demandant  :  1^  une  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  des 
mesures  de  rigueur  prises  à  son  égard  par 
l'officier  comptable;  2**  en  cas  de  refus,  la  con- 
vocation d'un  conseil  de  guerre;  3«  l'annula- 
tion du  marche  passé  à  son  préjudice. 


Votre  commission  n'a  point  eu  à  examiner, 
Messieurs,  si  les  demandes  du  pétitionnaire 
sont  ou  non  susceptibles  d'être  accueillies.  Ce 
sont  là  des  questions  purement  administrati- 
ves, et  dans  lesquelles  la  Chambre  ne  saurait 
s'immiscer.  Mais  les  faits  articulés  par  lui 
ont  un  caractère  extrêmement  grave. 

De  pareilles  accusations  ne  doivent  pas  être 
hasardées  légèrement,  et  il  faut  que  Ton  sache 
si,  dans  cette  affaire,  il  y  a  des  poursuites  à 
diriger  contre  un  concussionnaire  ou  contre 
un  calomniateur. 

Par  ce  motif  seulement^  et  sans  rien  préju- 
ger sur  le  fond  de  la  quelstion,  votre  commis- 
sion pense.  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Hennequin,  de  Wassigny,  dé- 
partement de  l'Aisne,  expose  à  la  Chambre 
qu'il  est  réduit  à  la  plus  profonde  misère.  Il 
a  obtenu,  il  est  vrai,  en  1836  des  secours  de  la 
reine,  du  ministère  de.  l'intérieur  ;  mais  ces 
secours  n'étaient  pas  même  suffisants  pour  sa- 
tisfaire ses  créanciers  ;  maintenant  ses  biens 
sont  sur  le  point  d'être  vendus  à  vil  prix,  et 
sa  ruine  sera  complète.  Dans  cette  position,  il 
a  recours  à  la  protection  de  la  Chambre.  Il 
termine  en  demandant  l'autorisation  de  faire 
des  quêtes  dans  les  départements  de  l'Aisne 
et  du  Nord. 

Kien  n'établit,  Messieurs,  que  les  malheurs 
du  pétitionnaire  soient  de  nature  à  lui  don- 
ner des  droits  à  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment ;  mais  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ce 
n'est  point  à  vous  qu'il  doit  s'adresser.  La 
Chambre  ne  distribue  pas  de  secours  ;  elle  ne 
dispose  d'aucun  fonds  applicable  à  cet  objet. 
En  conséquence,  votre  commission  ne  peut 
faire  autre  chose  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Bauvais,  de  la  Folie-Nanterre, 
demande  que  deux  coups  de  canon  soient  tirés 
chaque  jour,  à  quelques  secondes  d'intervalle, 
pour  annoncer  aux  habitants  des  communes 
de  la  banlieue  l'heure  de  midi  à  Paris.  Cette 
mesure  lui  semble  utile  aux  intérêts  du  com- 
merce, et  nécessaire  pour  bien  régler  le  ser- 
vice des  postes. 

Cette  demande  étant  tout  à  fait  étrangère 
aux  attributions  de  la  Chambre,  votre  com- 
mission me  charge.  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

;—  Le  sieur  Annibal,  ancien  militaire  do- 
micilié à  Strasbourg,  réclame  tant  en  son 
nom,  dit-il,  qu'au  nom  de  ses  anciens  frères 
d'armes,  le  paiement  de  Tarriéré  de  solde  dû 
aux  armées  d'Espagne  pour  les  années  1813  et 
1814,  arriéré  qu'il  évalue  à  16  ou  20  millions. 

Le  pétitionnaire  semble  ignorer.  Messieurs, 
qu'il  n'existe  plus  maintenant  d'arriéré  de  la 
guerre.  Cependant  toutes  les  créances  anté- 
rieures au  V  janvier  1816  ont  été  liquidées  et 
entièrement  soldées  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  du  25  mars  1817  et  du  17  août 
1822.  Enfin,  la  loi  du  4  mai  1834  a  prononcé,  à 
partir  du  1^  juillet  suivant,  la  clôture  défini- 
tive de  l'arriéré,  et  interdit  aux  ministres  de 
donner  suite  à  toute  réclamation  qui  pourrait 
s'y  rapporter. 

La  demande  du  sieur  Annibal  étant  donc 
sans  objet,  votre  commission,  Messieurs^  me 
charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 
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—  Le  Bieur  Laurent  (Pierre)  expose  à  la 
Chambre  qu'il  a  été  mis  en  retraite  le  l*'  ven- 
tôse an  XIII,  comme  capitaine  à  la  34*  demi- 
brigade;  que  plus  tard  il  a  été  appelé  au  com- 
mandement aune  compagnie  de  réserve,  à  la 
tête  de  laquelle  il  a  fait  la  campagne  de  1814. 
et  reçu  deux  blessures  à  la  prise  d'Auxerre.  Il 
demande  en  conséquence  que  sa  pension  soit 
augmentée,  en  raison  des  droits  qu'il  a  ac- 
quis par  ces  derniers  services. 

C'est  pour  la  seconde  fois,  Messieurs,  que 
cette  rédamation  est  portée  devant  la  Cham- 
bre. En  1833,  vous  l'avez  renvoyée  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  sur  la  propo- 
sition de  notre  honorable  colique  M.  Lara- 
bit,  qui,  tout  en  reconnaissant  Fimpossibilité 
d'y  faire  droit,  avait  pensé  que  le  gouverne- 
ment devait  réserver  une  partie  des  emplois 
dont  il  dispose  aux  anciens  militaires  qui  se 
trouvent,  ainsi  que  le  pétitionnaire,  placés 
dans  des  positions  exceptionnelles. 

Quant  au  fond  de  la  question,  votre  com- 
mission a  reconnu,  comme  celle  de  1833,  que 
la  demande  du  sieur  Laurent  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  accueillie.  Il  la  fonde,  il  est  vrai, 
sur  l'article  3  de  l'ordonnance  du  30  mai  1814, 
portant  licenciement  des  compagnies  dépar- 
tementales, et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c(  Les  officiers  et  sous-officiers  qui,  avant  de 
faire  partie  des  compagnies  de  réserve, 
avaient  été  mis  en  retraite  ou  en  réforme,  y 
seront  rendus.  Ils  pourront  obtenir  l'augmen- 
tation de  réforme  ou  de  retraite  que  compor- 
teraient leurs  nouveaux  services.  » 

Mais  il  faut  remarquer  qu^  le  pétitionnaire 
se  trouve  par  sa  position  même  exclu  du  béné- 
fice de  oet  article.  En  effet,  il  n'a  jamais  été  re- 
levé de  l'état  de  retraite  dans  lequel  il  a  été  mis 
Sour  cause  de  blessures  en  ventôse  an  XIII. 
'est  comme  officier  en  retraite,  et  en  conti- 
nuant à  jouir  de  sa  pension,  qu'il  a  été  placé 
dans  la  compagnie  départementale  de  l'Yonne. 
Or,  le  décret  du  24  floréal  an  XIII,  et  les  autres 
règlements  sur  la  formation  de  ces  compa- 
gnies, n'accordaient  aucun  droit,  pour  l'aug- 
mentation ultérieure  de  leurs  pensions,  aux 
officiers  qui  cumulaient  ainsi  leur  retraite 
obtenue  dans  l'armée  avec  le  traitement  qu'ils 
recevaient  sur  les  dépenses  départementales 
et  communales,  à  la  charge  desquelles  étaient 
la  solde  et  Tentretien  desdites  compagnies. 
Ces  diverses  dispositions  ont  d'ailleurs  été 
maintenues  par  l'article  14  de  l'ordonnance 
du  27  août  1614  qui  formait  la  législation  des 
pensions  militaires  avant  la  loi  du  11  avril 
1831,  qui  est  également  conçue  dans  le  même 
sens. 

Quant  aux  blessures  que  le  pétitionnaire 
fait  valoir,  il  résulte  de  son  exposé  même,  et 
de  la  demande  qu'il  a  faite  d  être  remis  en 
activité,  la  preuve  qu'elles  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  motiver  une  nouvelle  liquidation 
de  sa  pension.  Car  la  loi  du  11  avril  1831 
exige  que,  pour  donner  droit  à  la  retraite,  les 
blessures  soient  graves,  incurables,  et  que  non 
seulement  elles  mettent  l'officier  hors  d'état 
de  rester  en  activité,  mais  encore  lui  ôtent  la 
possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement. 

Votre  commission.  Messieurs,  aurait  voulu 
trouver,  dans  les  lois  et  réglemente  sur  la  ma- 
tière, le  moyen  d'améliorer  la  position  du 
siour  Lau  rcnt.  Mais,  en  présence  de  textes 
aussi  précis,  auHHi  fr^rmels,  et  bien  convaincue 


d'ailleurs  qu'an  nouveau  renvoi  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  serait  absolument  sans  ré- 
sultat» elle  ne  peut  faire  autre  choee  que  vous 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adop- 
té.) 

—  Le  sieur  Fave  expose  à  la  Chambre  que 
sa  retraite,  comme  capitaine  de  cendarmeriey 
a  été  liquidée  à  460  francs,  le  17  décembre  1883, 
i^rès  trente-cinq  ans  de  services  et  sept  cam- 
pagnes. Il  se  plaint  de  ce  qu'une  double  er- 
reur a  été  alors  commise  à  son  égard. 

D'abord,  ses  services  ne  lui  ont  été  oomj>té6 
qu'à  raison  de  vingt-deux  ans  omse  mois  et 
quatre  jours.  D'où  il  suit  qu'il  était  admis- 
sible seulement  au  traitement  de  réforme,  et 
qu'il  devait  attendre,  dans  cette  position,  le 
complément  des  trente  années  de  service  exi- 
gées pour  la  retraite. 

Ensuite  on  ne  lui  a  accordé  que  460  francs, 
quoique  le  minimum  pour  son  grade  fût  de 
600  francs. 

Voici,  Messieurs,  le  résultat  des  rensei^e- 
ments  que  votre  coAimission  a  pris  à  ce  sujet. 
En  1823,  le  pétitionnaire  n'était  que  lieute- 
nant de  gendarmerie,  et  il  ne  pouvait  faire 
valoir  que  seize  ans  quatre  mois  et  dix-nenf 
jours  de  service.  L'article  3  de  l'ordonnance 
du  27  août  1814  laissait  au  ministre  de  la 
guerre  la  faculté  de  le  mettre,  suivant  les 
circonstances,  au  traitement  de  réforme  ou  à 
la  retraite.  En  prenant  ce  dernier  parti,  on 
l'a  traité  d'une  manière  tout  à  fait  favorable; 
car,  d'après  l'ordonnance  du  5  février  1883, 
tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  avec  seize  ans  de 
service,  c'était  un  traitement  de  réforme  de 
460  francs,^  qui  n'aurait  pu  se  prolonger  au- 
delà  de  huit  ans.  et  ne  lui  aurait  laissé  pour 
l'avenir  aucun  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  conmiis- 
sion  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Yanderchilt,  ancien  soldat  au 
67*  régiment^  de  ligne,  docimilié  à  Robeoq 
(Pas-de-Calais),  se  plaint  d'avoir  été  ren- 
voyé dans  ses  foyers  en  1815,  sans  aucun 
moyen  de  subsistance,  et  sans  égard  pour 

âuarante-quatre  années  de  service,  qui  lui 
onnaient  droit  à  une  pension  de  retraite. 
Aujourd'hui  que,  par  suite  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités,  il  se  trouve  réduit  à  la  plus 

Ï>rof6nde  misère,  il  s'adresse  avec  confiance  à 
a  Chambre,  dans  l'espoir  qu'elle  pourra  lui 
assurer  un  avenir  plus  heureux. 

Il  résulte  des  renseignements  que  la  com- 
mission a  pris  à  ce  sujet,  que  le  pétitionnaire 
se  trompe  complètement  sur  sa  position.  Il 
n'est  restée  sous  les  drapeaux  que  ving^  et  un 
ans,  de  1794  à  1815.  Il  ne  peut  donc  faire  entrer 
ses  campagnes  en  ligne  oe  compte,  puisque  cet 
avanta^çe  appartient  seulement  aux  militai- 
res, qui,  par  trente  années  de  service  effectif, 
ont  acquis  des  droits  à  la  pension.  Il  n'y  a 
par  conséquent  rien  â  faire  sous  ce  rapport 
en  faveur  du  sieur  Yanderchilt  ;  mais  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  prenant  en  considéra- 
tion les  services  et  le  malheur  de  cet  ancien 
et  brave  soldat,  lui  a  accordé  des  secours  à 
différentes  reprises.  Il  se  trouve  même  com- 
pris dans  un  état  de  distribution  arrêté  pour 
le  mois  de  mars  dernier. 

Votre   commission  ^ne  •oliasit^  .en   cx>Mé- 
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quenoe,  M^BsieuTB,  de  vous  pro^^ser  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  avril  18S7. 

A  midiy  réunion  dans  les  bureaux  : 

Examen  : 

1^  D^un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  d'un  million  pour  Ta- 
chèvement  des  routes  stratégiques  ; 

2^  D'un  projet  portant  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  36,000  francs  pour  le 
personnel  des  ponts  et  chaussées  ; 

3^  D'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  10  millions  pour  l'achèvement  des 
canaux  ; 

40  D'un  projet  de  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage «t  des  voitures  publiques. 

A  2  heures  'précises^  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix. 


CHAMBBE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  17  avril  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

V  Renouvellement  des  bureaux  formés  dans 
la  séance  du  13  mars  dernier  ; 

2^  Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
pension  au  sieur  David  (M.  le  duc  de  Bas 
sanoy  rapporteur)  ; 

3^  Discussion  au  projet  de  loi  relatif  aux 
lignes  télégraphiques  ; 

4®  Discusion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  département  de  la  marine  un  crédit 
supplémentaire  de  3,900,000  francs  sur  l'exer- 
cice 1837  ; 

5^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


c(  Monsieur  le  Président, 


CHAMBUE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  17  avril  1837, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- ver  bal  de  la  séance  du  vendredi  15  avri] 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  PrésIdeDi  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  excuses  de  M.  le  duc  de  Praslin^ 
retenu  chez  lui  depuis  quelque  temps  par  l'é- 
tat de  sa  santé. 

Transmission  à  la  Chambre  des  pairs  d'une 
proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés, 

M.  le  PrésMent.  Je  viens  de  recevoir  la 
lettre  suivante  de  M.  le  Président  de  la  Cham- 
bre des  députés  : 


<(  La  Chambre  des  députés,  dans  aa  séance 
du  13  mars  1837,  a  adopté  une  proposition 
concernant  les  sous-officiers  et  soldats  ampu- 
tésy  nommés  légionnaires  depuis  leur  mise  à 
la  retraite. 

a  J'ai  rhonneur  de  vous  la  transmettre  car 
un  message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
en  donner  communication  à  la  Chambre  des 
pairs. 

<(  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  Dxtpin,  Président,  » 

Proposition  de  loi. 

La  Chambre  a  adopté  la  proposition  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

«  A  compter  du  1*'  janviei[  1837,  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  amputés  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  auront  été  nommés  membres  de 
la  Légion  d*honneur  postérieurement  à  l'or- 
donnance du  19  juillet  1814,  et  d^uis  leur  ad- 
mission à  la  retraite,  auront  droit  au  traite- 
ment de  la  Légion. 

«  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonda 
qui  deviendront  libres  par  l'effet  des  extinc- 
tions. 

«  La  Chambre  arrête  que  la  présente  réso- 
lution sera  envoyée  à  la  Chamore  des  pairs 
par  un  message. 

<(  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le 
jeudi  13  avril  1837. 

«  Les  Présidents  et  secrétaires, 

((  DupiN,  Boissy-d'Anolas,  Félix  Real, 
Comte  Jaubert,  Piscatoby.  » 

(La  proposition  de  loi  sera  imprimée  et  dis- 
tribuée à  domicile.) 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  acor- 
der  une  pension  au  sieur  David f  inventeur 
du  poinçon-bigorne. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Bagswo  a 
la  parole  comme  rapporteur  de  la  commission 
à  laquelle  a  été  renvoyé  l'examen  du  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  au  sieur 
David. 

M.  le  doe  de  Bassano,  rapporteur,  La 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Texa^ 
men  du  projet  ae  loi  tendant  à  aoorder  une 
pension  de  2^400  francs  au  sieur  David,  inven 
teur  du  poinçon  bigorne,  m'a  chargé  de  vous 
faire  son  rapport  sur  cette  proposition  déjà 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés. 

L  importance  de  l'invention  est  constatée 
par  son  utilité,  et  son  utilité  s*appuie  sur  une 
expérience  de  vingt  années. 

Avant  1817,  le  système  du  poinçonnage  pour 
la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  était 
défectueux,  en  ce  qu'il  laissait  à  la  fraude  des 
facilités  que  l'invention  du  sieur  David  lui  a 
ôtées.  Il  a  ajouté  au  i>oinçon  ordinaire  une 
contremarque  si  difficile  a  imiter  qu'elle  a 
déjoué  la  fraude  à  tel  point  que  les  produits 
du  droit  de  garantie  se  sont  accrus  au  profit 
du  Trésor,  aans  la  seule  ville  de  Pans,  de 
200,000  francs  par  an,  et  de  4  millions  pour 
les  vingt  années  qui  se  sont  écoulées. 

Nous  ne  répéterons  pas  les  détails  qui  vous 
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ont  été  donnés  par  M.  le  ministre  des  finances 
sur  les  engagements  contractés  par  l'adminis- 
tration avec  le  sieur  David,  lorsqu'elle  a  fait 
Tacquisition  de  son  invention. 

Votre  oommision  a  unanimement  pensé  que 
lorsqu'il  est  de  l'intérêt  public  de  provoquer 

Sar  de  justes  récompenses  et  de  signaler  pdr 
e  généreuses  gratifications  le  zèle  dont  les 
méditations  laborieuses  ont  pour  objet  le  ser- 
vice de  l'Etat,  elle  n'aurait  dans  le  cas  parti- 
culier qu'une  observation  à  vous  soumettre. 
Cette  observation  porterait  sur  la  dispropor- 
tion qui  existe  entre  le  bien  oui  a  été  produit 
et  le  prix  que  l'inventeur  aut  en  recevoir  ; 
mais  un  contrat;  a  été  librement  formé  entre 
lui  et  l'autorité  ;  son  accomplissement  inté- 
gral était  tout  ce  qu'il  y  avait  à  vous  deman- 
der. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

PROJET  DB  LOI  (l). 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  sieur  David 
(Edme-Jean-Baptiste),  ex-contrôleur  vérifica- 
teur au  bureau  de  garantie  de  Paris,  comme 
inventeur  du  poinçon-bigorne,  servant  de 
contre-marque,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  2,400  francs,  avec  jouissance  du  10  sep- 
tembre 1835. 

Art.  2.  Cette  pension  sera,  en  cas  de  pré- 
décès du  titulaire,  réversible  par  moitié  à 
sa  veuve. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué). 

BENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  renouvellement  des  bureaux  formés  dans 
la  séance  du  13  mars  dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  au 
moyen  d  un  tirage  au  sort,  qui  divise  en  7  bu- 
reaux les  264  membres  reçus  dont  la  Cham- 
bre se  compose^  en  ce  moment. 

Cette  opératron  terminée,  MM.  les  pairs  se 
retirent  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
leur  formation. 

La  séance  reste  suspendue  pendant  vingt 
minutes. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  tra- 
vail des  bureaux  : 

l^  bureau.  MM.  le  duc  de  Dalmatic,  prési- 
dent ;  • 

—  le  comte  Mathieu  Dumas, 

vice-président  ; 

—  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 

secrétaire  ; 

—  le  5X)mte   Boissy-d'Anglas, 

vice-secrétaire  ; 
2*       —  le  comte  de  Cessac,  prési- 

dent ; 

—  de     Gasparin,     vice-prési- 

dent ; 

—  de  Cambacérès,  secrétaire; 

—  le  comte  de  la  Riboisière, 

vice-secrétaire  ; 
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^ bureau,  li.A\e  comte  Lemercier,  prési- 
dent ; 

—  le  baron  Davillier,  vice-pré- 
sident ; 

-  le  comte  Daru,  secrétaire; 
le  comte  de  Tascher,  vice- 
secrétaire  ; 

4"       —  M^  le  duc  d'Orléans,  pré- 

sident ; 

—  le  duc  de  Castries,  vice-pré- 
sident ; 

—  le  marquis  de  Louvois,  scr 
crétaire  ; 

—  le  comte  de  Turgot,  vice^ 
secrétaire  ; 

5*       —  le  duc  de  âassano,  prési- 

dent ; 

—  le  marquis  de  Sémonville» 
vice-président  ; 

—  le   comte   d'Astorg,    secré- 
taire  ; 

—  le  comte  Exelmans,  vice-se- 
crétaire : 

6*       —  le  comte  Dutaillis,   prési- 

dent ; 

—  le  duc  de  Plaisance,  vice- 
président  ; 

—  le  comte  Ségur-Lamoignon, 
secrétaire  ; 

—  le  comte  de  Gterminy,  vice- 
secrétaire  ' 

7'       —  le  duc  de  Nemours,  prési- 

dent ; 

—  l'amiral    baron    Duperré, 
vice-président  ; 

—  le  comte  de  Bondy,  secré- 
taire ; 

—  le  comte  Pernety,  vice-se- 

crétaire. 

Comité  des  pétitions, 

1*^  bureau,  MM.  le  comte  de  La  Moussaye  ; 

2*  —  le  marquis  de  Laplace  ; 

3*  —  le  comte  de  Tascher  ; 

4*  —  le  baron  Feutrier  ; 

5*  —  le  duc  de  Bassano  ; 

6^  —  le  baron  de  Fréville  ; 

7*  —  le  duo  de  Fezensac. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  ta- 
bleau nominatif  des  nouveaux  membres  des 
bureaux.) 

DISCUSSION  d'un  projet  DE  LOI. 

(Crédit,  —  Ministère  de  la  marine), 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  marine  un  crédit  extraor- 
dinaire de  S,900y000  francs  sur  Vexercice  de 
18S7, 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Ten- 
semble  du  projet? 

M.  le  vle^mte  Dab«iieliage.  Je  la  de- 
mande. 

M.  le  Président  M.  le  vicomte  Dubouchagc 
a  la  parole. 

M.  le  vleomte  Dabeaehafpe.  MeBsiettr8> 
^e  ne  viens  pas  m'opposér  au  crédit  demandé, 
je  vous  prie  de  le  croire.  Mais  vous  avez  dé- 
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oidë,  dans  votre  dernière  session,  que  vous 
vouliez  discuter  sérieusement  le  budget.  Or» 
nous  n'avons  pas  un  seul  budget,  nous  en 
avons  beaucoup  d'autres  :  nous  avons  le  bud- 
get supplémentaire,  le  budget  complémen- 
taire, le  budget  extraordinaire,  qu'il  est  essen- 
tiel de  discuter,  surtout  lorsque  des  discus- 
sions peuvent  jeter  des  lumières  sur  nos  inté- 
rêts pécuniaires. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  6  juillet  der- 
nier, je  m'élevai  de  toutes  mes  forces  contre 
Tabus   des  crédits  supplémentaires.   Je  dis 

Sue  déjà  je  prévoyais  une  demande  de  cré- 
it  supplémentaire  pour  1837,  qui  s'élèverait 
jusqu'à  la  somme  oe  10  millions.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  d'alors,  combattant  mes 
prévisions,  convint  qu'en  effet  on  ne  pouvait 
se  renfermer  absolument  dans  les  limites  du 
budget  que  nous  venions  de  voter.  Il  disait, 
comme  moi,  oue  c'était  un  grand  abus  que  les 
crédits  supplémentaires,  mais  qu'on  y  avait 
pourvu  en  insérant  dans  le  budjo^et  de  1837 
toute  la  somme  qui  avait  donné  heu,  dans  le 
budget  précédent,  à  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires. 

Ensuite  il  convenait  avec  moi  qu'il  y  aurait 
une  demande  de  crédit  de  6  millions,  ce  qu'il 
ne  pouvait  nier,  puisqu'elle  était  basée  sur 
une  loi  qui  n'est  pas  encore  en  délibération  à 
la  Chanibre  des  députés  :  c'est  la  loi  sur  les 

fensions  de  retraite  du  ministère  des  finances. 
1  s'agissait  aussi  de  pourvoir  à  un  supplé- 
ment prévu  pour  les  pensions  militaires.  Je 
n'admettais  comme  possibles  que  ces  deux  sup- 
pléments de  crédit.  Il  v  avait  donc  entre  lui 
et  moi  une  différence  de  4  millions  dans  l'é- 
valuation des  crédits  supplémentaires  pré- 
sumés pour  l'exercice  1837.  Cette  différence 
provenait  du  dernier  paiement  du  traitement 
de  la  dette  américaine,  montant  en  capital  à 
4,480,000  francs  que  j'imputais  sur  les  res- 
sources du  budget  des  recettes  de  1837,   et 
que  M.  le  ministre  imputait  apparemment  sur 
a'autres  movens  qui  ne  m'étaient  pas  connus. 
Venons  à  révaluation  présumée  des  recettes 
et  des  dépenses  portées  au  budget  arrêté  le 
18  juillet  1836.  On  avait  évalué  Tes  recettes  à 
1,027,572,000  francs.  L'évaluation  des  dépen- 
ses était  la  même,  sauf  un  excédent  sur  les  re- 
cettes de  513,000  francs.  Je  tombai  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances  qu'il  fallait 
compter  sur  une  recette  plus  considérable 
que  celle  prévue  par  le  budget  ;  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  que  depuis  cinq  ans  les  impôts 
indirects,  y  compris  les  douanes,  ont  donné 
un  excédent  de  produit  d'année  en  année  de 
15  à  17  millions  par  année,  et  l'on  devait 
présumer  qu'il  en  serait  de  même  pour  Tan- 
née 1837. 

Or^  comme  M.  le  ministre  des  finances  as- 
surait qu'il  n'y  aurait  qu'un  cas  de  guerre 
qui  pût  amener  d'autres  suppléments  de  cré- 
ait, il  résultait  évidemment  qu'avec  15  à 
17  millions  d'excédent  de  recette  il  serait  fa- 
cile de  faire  face  aux  10  millions  de  supplé- 
ments de  crédit  que  je  prévoyais  d'une  ma- 
nière certaine,  et  surtout  aux  6  millions  pré- 
vus par  M.  le  ministre  des  finances.  M&is, 
disais-je  dans  la  séance  du  6  juillet  dernier, 
êtes-vous  bien  certains,  Messieurs,  que  len 
budgets  supplémentaires  qui  vous  seront  pré- 
sentés dans  le  cours  de  la  session  prochaine 
ne  s'élèveront  qu'à  9  ou  10  millions  ?  Les  pré- 
visions s'arrêtent  là  aujourd'hui,  parce  que  ce 


sont  des  dépenses  déjà  connues  ;  mais  il  ar- 
rive toujours  des  imprévus.  A  cela  le  ministre 
des  finances  de  juillet  1836  (car  il  faut  clas- 
ser MM.  les  ministres,  puisque  depuis  neuf 
mois  nous  arrivons  au  troisième  ministre  des 
finances),  le  ministre  des  finances  de  cette  épo- 
que-là, ais-îe.  répondait  :  «  Le  budget  de  1837 
a  été  rédigé  d'une  manière  différente  des  bud- 
gets précédents.  On  y  a  englobé  pour  16  mil- 
lions de  dépenses  qui,  précédemment,  avaient 
donné  lieu  ou  pouvaient  donner  lieu  à  des 
crédits  supplémentaires.  » 

Et  il  ajoutait  que  rien  ne  faisait  prévoir 
la  nécessité  d'une  marge  de  plus  aux  crédits 
supplémentaires  qui  pourraient  survenir. 

Voilà,  Messieurs,  comme  à  la  fin  de  chaque 
session  le  ministère  vous  flattera  d'une  amé- 
lioration dans  vos  finances,  et  ensuite,  dès  le 
commencement  de  la  '  session  prochaine,  les 
mêmes  ministres  ou  d'autres,  oubliant  ce  qui 
a  été  dit  et  promis,  entrent  dans  un  tout 
autre  système,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  actuel,  celui  de  nomoreux  crédits  supplé- 
mentaires. 

Ceci  m'amène  naturellement  à  la  discussion 
de  la  loi.  J'ai  dit  en  commençant  que  ie  ne 
contestais  pas  l'article  l***,  portant  Falloca- 
tion  de  3,000,000' francs  demandés  par  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

Mais  c'est  l'article  2  de  la  loi  qui  donne 
lieu  à  mes  observations.  En  effet,  cet  article 
porte  :  «  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi^  de  finances  du 
18  juillet  1836,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1837.  » 

Ce  sont  donc  les  ressources  de  1837j  ou  plu- 
tôt les  ressources  extraordinaires  de  cet  exer- 
cice qui  doivent  solder  les  3,900,000  francs  de- 
mandés, ainsi  que  tous  les  autres  millions 
votés  ou  à  voter  comme  additions  au  budget 
normal  arrêté  le  18  juillet  dernier. 

Or,  quelles  sont  ces  ressources  ?  Il  n'y  en  a 
pas,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  qu^une 
bonification,  une  augmentation  sur  les  re- 
cettes prévues.  Et  comme  alors  on  connaissait 
les  recettes  opérées  en  1835,  on  avait  établi 
cette  prévision  sur  ces  mêmes  recettes  de  1835. 
Eh  bien,  Messieurs,  je  portais  cette  augmen- 
tation, cette  bonification,  par  aperçu,  dans 
la  séance  du  6  juillet  dernier,  à  la  somme  de 
15  à  17  millions.  J'ai  déjà  dit  pourquoi.  M.  le 
ministre  des  finances  de  juillet  1836  l'évaluait 
de  26  à  28  millions,  en  prenant  pour  ferme 
de  comparaison  les  améliorations  de  produit 
des  impôts  indirects  dans  le  premier  semestre 
de  1836.  Enfin,  M.  le  ministre  des  finances  de 


Voici  ses  propres  paroles  dans  la  séance  du 
4  janvier  ae  la  Chambre  des  députés  : 

«  Quand  vous  avez  voté  cet  exercice,  vous  lui 
avez  attribué  un  excédent  de  recettes  de 
513,000  francs.  En  supposant  que  les  produfts 
de  1837  seront  égaux  a  ceux  oe  1836,  et  sans 
admettre  aucune  augmentation,  vous  pouvez 
compter  sur  près  de  34  millions  de  ressources 
au  delà  des  dépenses  réglées  par  le  budget. 
Mais  il  faut  satisfaire  à  des  besoins  nouveaux, 
dont  la  plupart  étaient  déjà  prévus  dans  la 
dernière  session.  La  caisse  des  retraites  du 
ministère  des  finances,  les  pensions  mOitaires, 
\  les  armements  de  la  marine,  réclament  un  sub- 


182 


[Chasibre  des  Pairs.]  fiËGNE  DE  LOUS^nULIPPE.  [17  avril  1837.] 


side  eoctruordinaire.  Le  crédit  des  primes  ac- 
cordées, soit  aux  pêches  maritimes,  soit  à 
l'exportation  de  certaines  marchandises,  est 
insuffisant.  Les  ponts  et  chaussées  auront  à 
pourvoir  à  l'entretien  des  routes  stratégiques 
et  des  canaux^  à  la  réparation  des  dégâls 
causés  par  les  inondations.  Enfin  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit  pour  la  police  sera 
renouyelée.  Après  l'acquittement  de  toutes  ces 
dépenses  et  ae  quelques  autres  de  moindre 
importance,  dont  l'ensemble  pourra  s'élever 
à  la  somme  de  19  millions,  les  ressources  pré- 
senteront encore  un  excédent  disponible  d'en- 
viron 16  millions,  que  toutes  les  augmenta- 
tions de  produit  viendront  grossir.  » 

Le  ministre  de  janvier  1837  différait  déjà 
beaucoup  du  ministre  de  juillet  1836,  pour  le 
nombre  et  la  quotité  des  crédits  supplémen- 
taires, puisque  celui-ci  n'en  admettait  que 
deux  de  possibles,  dont  la  quotité  ne  s'élevait 
pas  au-delà  de  6  millions,  et  que  son  succes- 
seur, dans  son  énumération  de  ces  crédits,  est 
assez  étendu,  comme  vous  venez  de  l'entendre. 
Quant  à  la  quotité  totale,  il  l'évalue  à  19  mil- 
lions :  différence  entre  l'évaluation  faite  six 
mois^  auparavant  devant  vous.  Messieurs, 
13  millions. 

Messieurs,  sera-ce  tout  f  n'aurez-vous  à  vo- 
ter que  19  millions?  La  Chambre  doit  savoir 
qu'elle  aura  à  voter  jusqu'à  25  et  même  jus- 
qu'à 30  millions  de  ces  crédits  supplémentai- 
res; je  ne  peux  alléguer  un  chiffre  précis, 
parce  que^  personne  ne  connaît  encore  le  cré- 
dit nécessité  par  les  affaires  d'Afrique. 

Eh  bien,  quelle  sera  donc  cette  augmenta- 
tion de  produits  présumée,  en  sus  de  ceux 
de  1885,  par  les  impôts  indirects  de  l'exercice 
courant?  sera-ce  une  somme  de  15  à  17  mil- 
lions 7  une  8(»nme  de  36  millions  ?  ou  bien  une 
somme  de  34  millions  ?  ^ 

Le  Moniteur,  l'impitovable  Moniteur  va 
vous  répondre  avec  ses  chiffres. 

Le  numéro  d'avant-hier  portait  que  l'excé- 
dent du  produit  des  impôts  indirecte  du  pre- 
mier trimestre  de  l'année  courante  n'avait 
dépassé  le  produit  du  même  impôt  en  1835 
que  de  la  somme  de  3,121,000  francs. 
^  En  supposant  que  la  crise  commerciale  con- 
tinue encore  le  trimestre  actuel  et  les  trimes- 
tres suivants  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !),  on 
n'aurait  donc  qu'un  excédent  de  produit,  pour 
toute  l'année  1837,  que  de  12  à  13  millions. 

Mais  on  doit  raisonnablement  espérer  une 
amélioration;  et  cette  amélioration,  il  faut 
l'espérer,  ne  sera  oas  moindre  nue  celle  des 
cinq  années  précédentes,  c'est-à-dire  de  15  à 
17  millions,  ce  qui  n'approche  pourtant  pas 
des  prévisions  des  deux  précédents  ministres, 
savoir  :  27  millions  et  34  millions. 

Or,  comment  payer  30  millions  ou  seule- 
ment 25  millions  avec  15  ou  17  millions?  il  y 
aura  donc  un  déficit  pour  l'année  1837,  bien 
loin  de  ce  oompeux  excédent  de  recettes  an- 
noncé par  les  ministres  précédents. 

Voilà  la  réalité,  la  triste  réalité,  aue  j'ai 
dû  mettre  sous  vos  yeux,  et  sous  ceux  du  nou- 
veau ministère,  aussitôt  que  le  a;ouvernement 
nous  l'a  fait  connaître  par  les  chiffres  du  Mfy- 
nitetur.  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  saluer  l'avè- 
nement des  nouveaux  ministres,  qu'en  leur 
signalant  l'état  exact  de  notre  position  finan- 


cière. 


^Mais  encore,   d'où  provient  cette  énorme 
dinintition  dans  les  produits  de  nos  imposi- 


tions indirectes,  comparativement  aux  prévi- 
sions de  M.  le  ministre  des  finances? 

Messieurs,  sans  doute  la  crise  commerciale 
y  est  pour  beaucoup;  mais,  dès  l'année  der- 
nière, lors  de  la  discussion  du  budget,  j'avais 
cru  devoir  avertir  la  Chambre  et  le  ministère 
d'une  diminution  certaine  dans  le  produit  des 
douanes. 

Je  disais,  et  je  suis  bien  aise  de  le  rappeler, 
parée  que  la  Chambre  est  toujours  disposée 
à  adopter  de  préférence  les  dires  de  MM.  les 
ministres  qui  ont  le  secret  de  l' Administra- 
tion, et  sont,  par  conséquent,  plus  à  même  de 
donner  des  renseignements  qui  paraissent 
plus  certains;  je  disais  donc  :  Il  est  douteux 
que  vous  ayez  un  excédent  de  recettes  aussi 
fort  que  M.  le  ministre  des  finances  l'annonce; 
car  le  revenu  des  douanes  dans  nos  provinces 
du  midi  n'est  pas  tel  qu'il  a  été  en  1834  et  en 
1836.  Pourquoi  ?  c'est  que  le  gouvernement  a 
cru  (je  ne  juge  pas  sa  politique)  devoir  établir 
une  ligne  de  douanes  afin  d'empêcher  la  con- 
trebande de  guerre.  Cette  ligne  de  douanes 
gêne  votre  commerce,  les  départements  du 
midi  sont  en  souffrance,  et  si  l'on  pouvait 
faire  une  statistique  du  commerce  de  France 
dans  ce  pays,  comparée  à  celle  du  commerce 
anglais,  je  suis  persuadé  que  les  4  ou  5  mil- 
lions que  nous  perdons  tournent  au  profit  de 
l'Angleterre;  mais  enfin  telle  est  la  politique 
du  gouvernement,  il  ne  s'agit  pas  de  la  dis- 
cuter, il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait, 
c'est  que  le  revenu  des  douanes  est  moindre 
en  1837  qu'il  n'a  été  en  1835  et  1836. 

D'un  autre  côté,  M.  le  rapporteur  du  budget 
des  recettes  de  1836,  M.  Humblot-Conté,  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  rapport  :  a  N'est-il  pas 
constant  qu'une  des  sources  principales  du 
revenu  public,  l'impôt  sur  le  sucre,  est  restée 
stationnaire  (il  parle  du  sucre  colonial),  quoi- 
c[ue  la  consommation  de  cette  denrée  se  soit 
immensément  accrue  ? 

«  N'est-il  pas  évident  que  dans  un  avenir 
très  prochain,  et  qui  commencera  très  proba- 
blement en  1837  (il  s'agit  ici  des  ressources 
de  1837),  les  produits^  de  cet  impôt  éprouve- 
ront une  forte  réduction  qui  dépassera  peut- 
être  le  faible  excédent  de  recettes  que  nous 
avons  prévu?  >> 

Eh  bien  !  le  ministre  des  finances  d'alors 
répondait  :  <f  Malgré  cette  réduction  sur  la 
perception  du  sucre,  malgré  la  réduction  des 
produits  des  douanes  sur  la  frontière  d'Es- 
pagne, les  douanes  ont  donné,  depuis  le  com- 
mencement de  l'année,  une  augmentation  im- 
portante comparativement  à  1835.  Cette  aug- 
mentation a  été,  pour  les  cinq  premiers  mois, 
de  1,491,000  -francs,  et  nour  le  semestre,  de 
1,709,000  francs;  de  telle  sorte  que,  malgré 
cette  diminution  sur  les  sucres,  dans  l'ensemble 
des  perceptions  de  la  douane  nous  avons  une 
augmentation  de  3,200.000  francs,  et  si  cette 
augmentation  se  maintient  dans  le  deuxième 
semestre,  malgré  la  perte  que  nous  énrouye- 
rons  sur  les  sucres,  nous  aurions  en  définitive 
et  sur  l'ensemble  des  produits  des  douanes  un 
excédent  de  7  millions.  » 

Bien  loin  que  les  douanes  vous  aient  donné 
un  excédent  de  7  millions,  le  Moniteur  d'a- 
vant-hier vous  apprend  qu'il  y  a  nour  le  pre- 
mier trimestre  de  cefte  année  1837,  une  dimi- 
nution de  3,108,000  francs  sur  le  produit  des 
douanes. 

Ainsi,  7  millions  que  le  ministre  des  finances 


[£b«iDbre  dM  Pairs.]  RË6N&  DB  LOUIMUIUPPE.  fl4  Évril  fSdI.] 


733 


estimait  en  plus,  et  3  milliona  qu'il  y  a  en 
moins,  cela  fait  une  somme  de  10  millions 
dont  nous  sommes  déjà  déçus. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  de- 
voir soumettre  à  la  Chambre  et  au  ministère; 
mais  il  n'est  pas  à  son  poste.  Je  suis  à  mon 
poste,  la  Chambre  est  a  son  poste,  et  c'est 

gour  elle  que  je  parle.  M.  le  ministre  des 
nanoes  trouvera  dans  le  Moniteur  tout  ce 
que  j'ai  dit  devant  le  banc  désert  de  MM.  les 
ministres.  A  présent  voterai-je  le  crédit  de 
3,900,000  francs  demandé  ?  Oui,  je  le  voterai, 

f>arce  que  j'aime  mieux  que  les  ressources  de 
'Etat  s'appliquent  à  un  service  utile  comme 
celui  de  la  marine  au'à  un  service  de  police, 
à  la  construction  ae  cette  prison  pour  les 
déportés,  anathématisée  par  M.  de  Barbès- 
Marbois,  avant  sa  mort,  et  à  d'autres  lois 
que  je  OTsire  voir  retirer  pour  les  voir  rem- 
placer par  des  lois  de  clémence  et  de  généro- 
sité. J'espère  qu'en  nous  donnant  ces  lois  à 
une  époque  prochaine,  on  entrera  dans  un 
système  politique  qui,  loin  de  détruire  l'ordre 
de  choses,  l'anermira  et  empêchera  les  atten- 
tats horribles  dont  nous  avons  été  témoins. 
Quand  la  nation  sera  frappée  d'un  acte  de 
générosité,  elle  imprimera  le  respect  à  ceux 
de  ses  membres  qui,  dans  leur  égarement, 
imaginent  de  se  poser  en  Brutus,  quand  ils 
ne  sont  dignes  que  du  gibet. 

M.  l'amiral  baron  Duperrë  rapporteur.  La 
loi  qui  fait  l'objet  de  vos  délibérations  vient 
de  donner  lieu,  de  la  part  de  l'honorable 
préopinant,  à  des  attaques  générales  contre 
le  système  financier  suivi  par  les  différents 
ministres  des  finances,  mais  je  n'ai  rien  vu 
dans  ces  attaques  qui  eût  directement  pour 
objet  la  marine  :  l'honorable  préopinant,  au 
contraire,  a  déclaré  qu'il  voterait  pour  la  loi. 

En  conséquence,  comme  rapporteur  de  cette 
loi,  je  crois  n'avoir  à  présenter  qu'une  seule 
observation  :  l'honorable  préopinant  s'est 
plaint  que  les  budgets  ne  prévoyaient  pas  les 
dépenses  réelles  qui  devaient  avoir  lieu  dans 
l'année.  J'ai  eu  l'honneur  d'indiauer  dans 
mon  rapport  que  le  ministre  avait  1  intention 
d'entrer  dans  les  vues  signalées  par  le  préo- 
pinant. En  effet  la  demande  de  crédit  pour 
1838  porte  une  dépense  de  66  millions,  au 
moyen  de  laquelle  il  ne  sera  pas  fait  d(  de- 
mandes extraordinaires.  Je  dis  extraordi- 
naires et  non  supplémentaires  comme  les  a 
Qualifiées  le  préopinant.  Des  crédits  extraor- 
inaires  ont,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, été  accordés,  parce  que  les  Chambres 
ont  toujours  reconnu  l'insuffisance  du  crédit 
qu'on  a  appelé  normal.  Voilà  la  seule  obser- 
vation que  je  présenterai  à  la  Chambre;  je  ne 
crois  pas  que  ma  qualité  de  rapporteur  puisse 
m'imposer  l'obligation  de  répondre  aux  atta- 
ques générales  qui  ont  été  faites  sur  les  finan- 
ces. 

M.  le  comte  d'Argont.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  dire  quelques  mots 
en  réponse  aux  observations  de  l'honorable 
préopinant  sur  ce  qu'il  a  appelé  la  déception 
des  prévisions  des  différents  ministres  des 
finances. 

M.  le  vl«omte  Dabooehage.  Déception  in- 
volontaire, erreur. 

M.  io  eomlo  d*Armitfl.  Boit.  II  faut  d*a- 
bord  établir  un  fait.  Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 


git de  prévisions,  il  y  a  doute  et  incertitude; 
on  ne  peut  exiger  des  ministres  qu'ils  devi- 
nent l'avenir,  qu'ils  soient  pour  aiûsi  dire 
sorciers.  Il  est  très  difficile  de  trouver  des 
ministres  :  si  l'on  exigeait  d'eux  qu'ils  eussent 
cette  qualité,  je  crois  que  cela  deviendrait 
encore  plus  difficile.  (On  Ht,) 

Ainsi,  lorsque  des  prévisions  sont  faites, 
elles  ne  le  sont  jamais  que  d'après  des  proba- 
bilités qui  peuvent  être  démenties  par  les  évé- 
nements. 

Si  donc  les  calculs  qui  ont  été  présentés  à 
cette  Chambre  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière avaient  été  déçus,  rien  ne  serait  plus 
facile  à  expliquer.  Il  y  a  des  événements  gé- 
néraux qui  pourraient  justifier  la  non  réali- 
sation des  espérances  qu'ils  auraient  mani- 
festées. En  effet,  vous  le  savez,  une  crise 
commerciale,  le  terme  est  peut-être  un  peu 
trop  fort,  mais  enfin  des  embarras  commer- 
ciaux se  sont  manifestés  en  France,  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre;  des  crises  véritables 
ont  eu  lieu,  et  nous  en  avons  ressenti  le  con- 
tre-coup, quoique  la  France  n'ait  pas,  à  beau- 
coup près,  été  aussi  fortement  frappée,  ils 
n'ont  pas  laissé  cependant  d'y  causer  de  la 
gêne,  d'y  provoquer  différentes  difficultés,  de 
ralentir  le  mouvement  commercial,  et  de  dé- 
terminer une  mévente  assez  prononcée  des 
produits  de  plusieurs  espèces  de  manufac- 
tures. 

Ainsi,  en  admettant  que  les  prévisions  faites 
au  mois  de  juin  1836,  à  une  époque  où  ces  em- 
barras ne  s  étaient  pas  encore  manifestés,  ne 
se  fussent  pas  réalisées,  rien  ne  serait  plus 
naturel  cependant,  je  dois  le  faire  remarquer, 
tous  les  calculs  que  j'ai  l'honneur  d'établir 
dans  cette  Chambre,  en  discutant  le  budget 
de  l'année  dernière,  se  sont  réalisés  et  au  delà; 
il  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  les 
calculs  établis  pour  1836  n'ont  pas  été  confir- 
més par  l'événement.   En  ce  oui  touche  la 
diminution  qui  s'est  manifestée  pendant  le 
premier  trimestre  de  1837,  sur  le  produit  des 
douanes,  non  seulement  cette  diminution  se 
trouve  expliquée  par  cette  crise  commerciale 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis;  mais  elle 
se  trouve  encore  justifiée  par  une  autre  ciT- 
constance  dont  j'avais  eu  l'honneur  d'avertir 
la  Chambre,  c'est  la  réduction  du  produit  de 
l'impôt  sur  le  sucre.  Le  produit  de  l'impôt 
sur  cette  denrée  se  réduit  chaque  année,  ena- 
que  mois,  chaque  jour  même,  par  le  dévelop- 
pement progressif  de  la  fabrication  du  sucre 
indigène  qui,  accaparant  la  consommation, 
réduit  d'autant  le  placement  des  sacres  pro- 
venant des  colonies,  et  par  conséquent  amène 
la  réduction  de  l'impôt  du  sucre.  Les  Cham- 
bres n'ont  pas  encore  statué  sur  cette  grande 
question,  et  jusqu'à  ce  qu'une  décision  défini- 
tive ait  été  prise  à  cet  égard,  on  doit  s'atten- 
dre à  voir  cette  l^anche  très  importante  de 
revenu  qui,  selon  moi,  doit  être  maintenue  et 
conservée  soigneusement,  on  doit  s'attendre 
à  la  voir  éprouver  des  réductions  toujours 
progressives,  elle  finira  même  par  disparaître 
entièrement  si  l'on  n'adopte  pas  des  mesures 
efficaces  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Yoilà  l'explication  de  la  réduction  éprouvée 
pendant  le  premier  trimestre  de  1837. 

M.  le  vicomte  Dnbouchage  a  fait  uile  autre 
objection;  il  a  dit  :  Le  ministre  des  finanees 
du  mois  de  juillet  1836,  et  celui  du  eoiameiM$ë« 
ment  de  1837,  en  présentant  le  budget  dç  1638, 
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ont  annoncé  un  excédent,  l'un  de  27  millions, 
l'autre  de  34  millions.  Or,  ces  prévisions  se 
trouvent  entièrement  démenties. 

A  cela  deux  réponses  :  la  première  qu'on  ne 
doit  pas  juger  des  recettes  probables  ae  toute 
l'année  par  un  seul  trimestre,  et  surtout  par 
celui  qui  est  le  plus  fâcheux,  o'est-àrdire  celui 
qui  s'est  écoulé  sous  Tempire  de  cette  crise 
commerciale  qui.  grâce  à  Dieu,  tend  à  se  ré- 
duire, et  qui,  je  l'espère,  s'arrêtera  bientôt. 

La  seconde  réponse,  c'est  qu'il  v  a  une  er- 
reur dans  les  calculs  de  l'honorable  vicomte  : 
nous  n'avons  pas  établi  nos  calculs  seulement 
sur  les  excédents  de  recettes,  mais  encore  sur 
les  excédents  de  ressources  qui  résulteraient 
de  la  non  reproduction,  en  1837,  de  plusieurs 
dépenses  extraordinaires  qui  ne  devaient  pas 
reparaître  en  1837  :  ainsi,  par  exemple,  dans 
les  dépenses  extraordinaires  que  l'année  1836 
a  eu  a  supporter,  il  a  fallu  compter  les  trois 
cinquièmes  des  25  millions  dus  aux  Etats-Unis. 
C'est  là  une  dépense  extraordinaire  qui  ne  se 
reproduira  pas  dans  les  années  subséauentes. 
L'année  1837  sera,  à  la  vérité,  chargée  du  paie- 
menli  d'un  cinquième;  au  lieu  d'avoir  à  effec- 
tuer le  paiement  de  trois  cinquièmejsj  plus 
les  intérêts  de  trois  années,  c'est-à-dire  qu'au 
lieu   d'avoir  à   payer    19,400,000  francs,   on 
n'aura  à  payer  que  9,400,000  francs,  ce  qui 
fait  une  différence  de  10  millions  environ.  Je 
n'ai  pas  sous  les  yeux  le  tableau  des  différences 
des  dépenses  de  1837  à  celles  de  1836,  mais  en 
les  recnerchant  il  serait  facile  de  prouver  que 
les  évaluations  qui  vous  ont  été  présentées 
n'ont  eu  rien  de  téméraire. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le 
trimestre  de  1837  donne  un  excédent  de  3  mil- 
lions, comparativement  à  1835,  que  c'est  le 
trimestre  qui  sera  le  plus  désavantageux  pour 
les  produits.  Je  suppose  que  les  trois  derniers 
trimestres  ne  donnent  qu'une  augmentation 
de  3  millions  chacun  ;  cela  fera  12  millions 
pour  l'année,  en  sus  des  évaluations  portées 
par  le  budget  de  1837,  et  cela  suffira  probable- 
ment pour  que  l'exercice  se  solde  sans  perte. 
Il  n'y  a  donc  eu  aucune  erreur,  ou  du  moins 
aucun  abus  de  raisonnement  dans  les  chiffres 
qui  vous  ont  été  présentés. 

Je  ferai  observer,  en  finissant,  que  la  dis- 
cussion de  M.  Dubouchage  s'appliquait  bien 
plutôt  au  budget  qu'à  un  crédit  demandé  pour 
maintenir  nos  armements  dans  la  situation 
où  ils  se  trouvent  aujourd'hui.  Je  concevrais 
très  bien  des  observations  qui  seraient  faites 
pour  établir  que  ces  armements  ne  sont  pas 
nécessaires,  ou  que  la  somme  demandée  est 
trop  forte  ;  mais  qu'à  propos  d'un  crédit  pa- 
reil on  vienne  discuter  le  système  des  finan- 
ces, je  crois  (permettez-moi  le  mot)  que  c'est 
un  vériti^le  nors-d'œuvre.  Si  M.  le  vicomte 
Dubouchage  veut  porter  la  discussion  sur  ce 


que  la  Chambre  doit  la  fermer  et  passer  au 
vote  de  la  loi. 

M.  le  Yieomle  Dabonehage.  Messieurs, 
M.  d'Argout  m'accuse  d'avoir  voulu  faire  un 
hors-^œuvre,  à  l'occasion  de  la  loi  ;  cepen- 
dant je  crois  être  parfaitement  dans  la  ques- 
tion. Que  dit  en  effet  l'article  22?  Qu'il  sera 
pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente au  moyen  des  ressources  accordées  par 


la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  pour  Tes 
besoins  de  l'exercice  de  1837.  J'ai  donc  été 
amené  à  examiner  les  ressources  de  1837.  et 
je  me  suis  convaincu  qu'il  y  avait  un  déncit 
de  11  millions.  J'ai  regardé  dans  la  caisse 
du  Trésor,  et  j'ai  vu  que,  pour  faire  face  à 
30  millions  de  dépenses  supplémentaires,  il 
n'y  avait  que  12  ou  13  millioûs. 

Mais  portant  l'augmentation  des  impôts  in- 
directs à  16  millions  pour  l'exercice  1837, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  cina  années 
précédentes,  et  prenant  un^  marge  plus  large 
Que  celle  donnée  par  l'indication  des  produits 
du  premier  trimestre  de  1837,  il  y  aura  en- 
core un  déficit  de  14  millions. 

Je  ne  croyais  pas  qu'on  pût  qualifier  de 
hors-d'œuvre  le  fait  que  je  suis  venu  signaler 
à  la  Chambre.  J'ai  cru,  au  contraire,  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  saisir  la  tilhambre 
d'une  question  qui  a  frappé  tous  les  hommes 
qui,  dans  la  presse,  s'occupent  de  finances. 
Voilà  ce  que  l'avais  à  répondre  aux  observa- 
tions de  M.  d  Argout.  Du  reste,  nous  sommes 
parfaitement  d'accord,  et  je  reconnais  la  jus; 
tice  du  crédit  qui  nous  est  demandé.  Je  n'ai 

Sas  eu  l'intention  de  faire  la  critique  de 
[M.  les  ministres  ;  j'ai  voulu  dire  qu  il  fal- 
lait, autant  que  nossible,  se  réserver  une 
marge  plus  large  dans  le  budget,  pour  pré- 
voir des  suppléments  de  crédits  extraordi- 
naires. (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles. 

Art.  1* 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1837,  un  crédit  extraordinaire  de  3,900,000  fr. 

<f  Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante au  chapitre  lY  : 

Chapitre  rv.   Solde 2,160,969  fr. 

Vivres  1,739,031 


(Adopté,) 


3,900,000  f  r. 


Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1837.  »  (Adopté/) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  passe  au 
vote  par  scrutin  secret  sur  Vensemolc  de  la 
loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 93 

Boules  blanches 88 

Boules  noires 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  IdONEB 

TiLÉOBAPHIQUEB. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  sur  les  lignes  télégraphiques. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble de  la  loi! 
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M.  le  baroa  de  Morogiieft.  Je  la  demande. 

J'approuve  entièrement  le  projet  de  loi  sur 
les  lignes  télégraphiques.  Je  le  regarde  comme 
juste  et  nécessaire.  Mais  à  cause  de  cela  je 
voudrais  que  sa  rédaction  fût  plus  précise. 

Certes  le  gouvernement  n'a  nullement  la 
pensée  de  faire  de  cette  loi  un  usage  vexa- 
toire.  On  pourrait  pourtant  conclure  de  son 
article  unique,  qu'elle  interdit  les  signaux  les 
plus  innocents,  lorsque  ceux  9U1  les  emploient 
n'en  ont  point  obtenu  Tautorisation  jpréalable 
d'une  autorité  qui,  n'étant  pas  désignée  par 
la  loi,  reste  dans  un  vague  dangereux,  sus- 
ceptible de  donner  lieu  à  des  interprétations 
arbitraires. 

Les  habitants  de  deux  villages  ou  les  pro- 
priétaires de  deux  habitations  voisines,  sé- 
parées par  un  fleuve  ou  par  une  vallée,  se- 
ront-ils obligés  de  recourir  à  l'autorisation 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  ou  seront-ils  sim- 
plement obligés  d'obtenir  l'autorisation  du 
maire  pour  se  communiquer  par  signaux  des 
nouvelles  de  famille,  pour  s'annoncer  une 
fête,  une  invitation,  un  danger  ou  un  mal- 
heur ?  pourquoi  la  loi  n'est-elle  pas  explicite 
à  cet  égard  ;  comment  et  par  qui  1  au,tori8a- 
tion  de  se  servir  de  signaux  pourra-t^Ue  être 
donnée  1 

Si  pou 
au  préfe 

Ton  serait  d'eux  rendrait  souvent  la  demanae 
d'autorisation  impossible.  Si  elle  peut  être 
faite  au  maire  et  accordée  par  lui,  il  me  sem- 
ble que  la  loi  devrait  le  dire,  ou  au  au  moins 
M.  le  ministre  devrait  nous  expliquer  com- 
ment il  l'entend. 

Je  suis  fâché  au'il  n'y  ait  pas  ici  de  ministre 
pour  me  répondre. 


plus 
pelle 
il  se  compose. 


PBOJST  DE  LOI. 


Article  unique. 

Quiconque  transmettra,  sans  autorisation, 
des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  1  aide 
de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  au- 
tre moyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  1,CXX) 
à  10,000  francs. 

«  L'article  463  du  Code  pénal  est  applica- 
ble aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des 
postes,  des  machines  ou  moyens  de  transmis- 
sion. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  mainte- 
nant passer  au  vote  sur  l* ensemble  de  la  loi 
par  voie  de  scrutin  secret* 

Bésultat  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 88 

Boules  blanches 86 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 


Nomination  de  deux  nouveaux  membreg  de. 
la  commission  de  la  garde  nationale  de  Fa- 
ris  et  de  la  banlieue, 

M.  le  Prësldeal.  J'annonce  à  la  Chambre 

âu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement 
e  deux  des  membres  de  la  commission,  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  :  Tun 
d'eux,  M.  le  comte  de  Montalivet,  appelé  par 
ordonnance  du  roi  du  15  de  ce  mois  à  diriger 
le  département  de  l'intérieur,  ne  pourrait 
plus  prendre  part  aux  travaux  de  la  commis- 
sion ;  l'autre,  M.  le  comte  de  Sussy,  vient 
d'être  enlevé  à  la  Chambre  dans  la  matinée 
de  ce  jour. 

Je  propose  en  conséquence,  avec  1  assenti- 
ment de  l'Assemblée,  de  reimp  lacer,  dans  la 
commission  dont  il  s'agit.  MM.  le  comte  de 
Montalivet  et  le  comte  de  Sussy  par  MM.  Gau- 
tier et  le  comte  de  La  Biboisière.  (Assenti- 
ment,) 

EAPPO&TS  PS  pAtITIONB. 

M.  le  Préttideat.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  un  rapport  du  confié  des  pétir 
tions.  M.  le  comte  de  Germiny  a  la  parole 
comme  rapporteur. 

M.  le  eointe  de  CiermlBY,  rapporteur  : 

M.  Mythilène,  ancien  officier,  4omiciIié  à 
Paris,  adresse  des  observations  tendant  à 
faire  ajouter  au  projet  de  loi  sur  la  garde 
nationale  une  disposition  oui  accorderait  le 
traitement  de  la  Légion  d'nonneur  aux  gar- 
des nationaux  décorés  pour  leurs  services  dans 
cette  garde.  La  garde  nationale  de  Paris  fait 
un  service  très  actif  et  pareil  à  celui  de  la  gar- 
nison. Pourquoi  ses  décorés  seraient-ils  traités 
autrement  que  .ceux  de  la  troupe  de  ligne  ? 

Votre  comité  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  votre  commission  chargée  de 
l'examen  et  du  rapport  sur  la  loi  de  la  gardç 
nationale.  (Adopte,) 

•^  Messieurs,  M.  Antonin,  ancien  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  adresse  à  la  ChajOQ- 
bre  de  nouvelles  observations  tendant  à  faire 
rétablir  le  divorce  avec  les  restrictions  et  les 
garanties  qui  pourraient  être  jugées  utiles. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qui  s'est  pronon- 
cée ailleurs  sur  une  question  qui,  toujours  et 
dans  tous  les  temps,  a  été  jugée  si  grave  et 
si  importante,  la  Cnambre  des  pairs  a  cru, 
par  respect  pour  ce  qui  cofistitue  l'ordre  so- 
cial, l'union  de  la  famille,  et  par  crainte  des 
déchirements  qui  résulteraient  de  la  pensée 
que  le  lien  conjugal  peut  se  dissoudre,  devoir 
écarter,  dans  tous  les  temps,  toute  proposi- 
tion qui  tendrait  à  desserrer  ces  liens  qui  sont 
la  base  de  l'attachement  réciproque  de  tous 
les  membres  de  la  famille,  et  la  source  de 
toutes  les  assistance  mutuelles  des  générations 
successives  les  unes  envers  les  autrea 

Il  serait  superflu  de  remettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  les  nombreuses  et  bonnes  rai- 
sons qui  ont  été  données  depuis  1832  jusqu'à 
1836,  pour  éclairer  cette  question,  et  la  faire 
résoudre  en  faveur  du  maintien  des  choses 
dans  l'état  où  elles  sont. 

Votre  commission  sait  avec  le  pétitionnaire 
que  la  séparation  de  corps,  telle  qu'elle  est 
I  étdlilie  et  rendue  possible  par  la  législation 


TK 
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actuelle,  a  des  inconvénients  et  des  conséquen- 
ces fftobeuB6B.  La  naissance  dés  enfants,  l'in- 
condaite  publique  des  époux,  la  dissipation 
des  propriétés  de  la  famille,  le  délaissement 
ou  la  mauvaise  éducation  de  ceux  qui  nais- 
sent de  l'union  qui  toujours  est  rompue  plus 
ou  moins  violemment,  sont  signalés  comme 
les  tristes  résultats  de  cette  législation. 

Il  serait  possible  peut-être  de  la  perfection- 
ner, d'en  rendre  les  conséquences  moins  fâ- 
cbeuses  sous  ces  divers  rapporte,  que  le  réta- 
blissement du  divorce  ne  pourrait  d'ailleurs 
rien  moins  qu'améliorer. 

C'est  aux  jurisconsultes  éclairés  qui  l'ont 
déjà  tenté,  ou  au  gouvernement,  à  réunir  leurs 
vues  sages,  prudentes,  et  qui  toujours  devront 
porter  l'empreinte  de  l'éloignement  pour  les 
mnovadons  dangereuses,  à  combiner  tous  les 
intérêts  et  les  nécessités  de  la  société,  sans 


'ègles  les  plus 
dont  en  trouve  la  source  dans  ce  cas  dans  des 
idées  religieuses  ç[u'il  ne  faut  pas  dédaigner. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  que  les 
choses  doivent  rester,  quant  au  rétablissement 
du  divorce,  dans-  l'état  où  elles  sont.  Selon 
son  opinion,  il  pourrait  résulter  des  dangers 
nout^aux  et  un  grand  scandale  du  retour  à 
une  faculté  qui  fut  donnée  dans  des  temps 
malheureux,  et  dont  il  est  bon  de  perdre  le 
douloureux  souvenir. 

Elle  vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ((Aaopté,) 

—  M.  Dubot,  à  Valenciennes,  signale  diver- 
ses réformes  à  onérer  dans  l'administration 
de  la  justice  civile,  et  il  invite  la  Chambre  à 
provoquer  la  loi  qui  doit  y  pourvoir. 

Vénalité  des  charges  ;  formalités  ruineuses  ; 
communication  de  pièces  d'avoué  à  avoué  ;  dé- 
lais interminables;  intervention  des  avoués 
dans  les  répartitions  de  fonds  ou  bordereaux 
de  collocation  :  c'est  contre  ces  dsus  que  s'élève 
principalement  le  pétitionnaire. 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a  des  réformes 
à  faire  et  des  amiéliorations  à  produire.  Les 
longueurs  et  les  frais  rendent  ce  qu'on  ap- 
pelle la  justice  souvent  une  plaie  sociale,  au 
lieu  de  la  guérison  des  maux  qui  ont  été  l'ori- 
gine des  procès. 

Le  pétitionnaire  les  signale  sans  entrer  dans 
beaucoup  de  détails  sur  Tes  moyens  de  réforme 
que  l'on  pourrait  employer.  Cependant, 
comme  en  principe  général  ses  vues  sont  bon- 
nes k  adopter,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renvoyer  sa  pétition  au 
bureau  oes  renseignements.  (Adopté,) 

M.  le  eomle  d'Arf^onl,  autre  rapporteur 
du  comité  des  pétitions.  Le  sieur  Vattemare 
s'était  adressé,  l'année  dernière,  à  cette  Cham- 
bre pour  demander  que  le  gouvernement  vou- 
lût bien  s'occuper  des  moyens  d'échanger  les 
livres  qui  se  trouvent  en  double  dans  les  bi- 
bliothèques publiques  de  la  France  avec  d'au- 
tres livres  qui  se  trouveraient  en  double,  dans 
les  bibliothèques  étrangères.  La  Chambre,  pre- 
nant cette  demande  en  considération  a  or- 
donné le  renvoi  de  la  pétition  aiTministre  de 
l'intérieur. 

Le  sieur  Vatteniare  parlait  aussi,  dans  sa 
pétition,  d'un  projet  de  journal  dans  lequel 
on  ferait  connaStre  les  carf^ognes  des  priwn- 


fiales  bibliothèques  de  l'Europe,  afin  de  faci- 
iter  ces  échanges,  en  signalant  quels  étaient 
parmi  les  ouvrages  qui  s'y  trouvaient  ceux 
qui  contenaient  le  plus  de  doubles. 

Cette  année^  le  sieur  Vattemare  reproduit 
la  même  demande,  mais  il  ajoute  qu'ayant 
essayé  de  créer  ce  journal  et  n'ayant  pas 
trouvé  les  moyens  nécessaires  pour  l'établir, 
il  désirerait  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  prît  600  abonnements  à  ce  nouveau 
journal. 

Sans  s'expliquer  sur  l'utilité  de  cette  créa- 
tion, la  commission  n'a  pu  voir  dans  la  de- 
mande du  sieur  Vattemare  qu'un  apçui  sol- 
licité de  la  Chambre  pour  une  entreprise  par- 
ticulière. C'est  pourquoi  la  conunission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  en  ce  qui 
concerne  la  demande  des  600  abonnements^ 
mais  de  renvoyer  au  gouvernement  en  œ  qui 
concerne  les  vues  du  sieur  Vattemare  sur  l'uti- 
lité des  échanges  de  livres  qui  se  troureraient 
en  double,  soit  entre  les  différentes  bibliothè- 
ques de  la  France,  soit  entre  les  bibliothèques 
de  la  France  et  celles  de  l'étranger. 

M.  le  baron  SHvestre  de  âia«T.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  totalité  de  la 
pétition  ;  c'est  un  projet  inexécutable  que  pro- 
pose le  sieur  Vattemare. 

Les  personnes  qui  sont  à  la  tête  des  grandes 
bibliothèques  n'ignorent  pas  quels  sont  les 
livres  curieux  qui  existent  dans  quelques  bi- 
bliothèques étrangères;  on  a  plusieurs  fois 
cherché  à  faire  des  édianges,  on  n'y  a  réussi 
que  rarement  :  chacun  tient  à  ce  qu'il  a.  Cela 
est  si  vrai  qu  en  France  une  faculté  possède 
un  manuscrit  qui  n'existe  pas  à  la  bibliothè- 
que royale;  la  Bibliothèoue  a  offert  à  cette  fa- 
culté de  lui  donner  en  échange  de  ce  manus- 
crit, qui  ne  lui  sera  jamais  tiraucune  utilité, 
plusieurs  ouvrages  de  prix;  elle  l'a  refusé, 
et  la  bibliothèque  est  réduite  à  faire  copier 
ce  manuscrit. 

M.  le  marools  de  Dreox-Bré«é.  La  Cham- 
bre se  rappellera  sans  doute  que  la  pensée  ex- 
Î>rimée  dans  la  pétition  dont  il  est  Question 
'avait  vivement  intéressée.  Si  je  ne  l'ai  pas 
oublié,  M.  le  duc  de  Fézensac  fit  à  cet  égard 
un  excellent  rapport.  La  Chambre  avait  re- 
connu que  la  pensée  émise  par  M.  Vattemare 
était  difficile  dans  son  exécution  ;  mais  qu'en 
principe  elle  était  excellente,  et  que  si  l'on 
pouvait  trouver  moyen  de  la  réaliser,  on  fe- 
rait une  ehose  très  utile  pour  la  science.  Je 
suis  bien  loin  de  vouloir  exprimer  un  atis 
après  M.  le  baron  de  Sacy  ;  mais  il  me  semble 
que  si  cette  pensée  est  reconnue  bonne  par  la 
Chambre,  il  serait  malheureux  de  la  repous- 
ser par  Tordre  du  jour. 

Un  iournal  répandant,  d'une  manière  fpkmê- 
raie,  le  catalogue  des  différents  ouvrages  qui 
se  trouvent  en  double,  soit  dans  les  biblio^è- 
ques  de  France,  soit  dans  les  bibliothèones 
étrangères,  serait  certainement  le  meilmir 
moyen  de  faciliter  les  échanges  de  ces  doubles. 

M.  le  baren  Sllveslre  de  Saey.  J*ajouterai 
une  observation  :  la  difficulté  n'est  pas  de 
connaître 
doubles; 
de  remède, ^ 

rssède  l'ouvrage  en  veut  un  prix  exerbituit. 
aura-t-il  un  congrès  europ^n,  qui  fixera  le 
prix  qu'on  devra  paiyer  tel  mannserilt 
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M.  le  marqnU  de  Drenx-Bréié.  La  pu- 
blicité donnée  aux  doubles  ouvrages,  et  U  y 
en  a  beaucoup,  est  la  meilleure  manière  de 
faire  baisser  le  prix  de  ces  ouvrages.  En  effet, 
si  Ton  trouvait  le  moyen  de  faire  connaître 
tous  les  doubles  ouvrages  qui  se  trouvent  dans 
les  bibliothèques  de  Marseille,  de  Lyon,  de 
Toulouse,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Borne,  de 
Florence,  il  est  bien  certain  que  l'on  verrait 
bientôt  baisser  le  prix  de  ces  doubles  ouvrages, 
et  on  pourrait  donner  à  beaucoup  de  biblio- 
thèques des  livrés  qui  leur  manquent. 

M.  le  eomle  d'Argoot,  rapporteur,  M.  le 
marquis  de  Dreux-Brézé  me  paraît  d'avis  de 
Tutilité  de  la  portion  sur  laquelle  la  com- 
mission a  demandé  Tordre  du  jour;  j'insis- 
terai en  faveur  des  conclusions  oe  la  commis- 
sion. 

M.  le  luarqnls  de  Dreax-Bréaé.  Je  n'entre 
point  dans  la  question  d'abonnements,  mais 
seulement  dans  celle  d'une  très  grande  publi- 
cité donnée  aux  doubles. 

M.  le  comte  d'Ar^oul,  rapporteur.  Assu- 
rément aucune  autorité  n'est  égale  à  celle  de 
M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy  en  pareille  ma- 
tière. L'objection  qu'il  a  présentée  est  extrô> 
moment  grave;  la  difficulté,  c'est  la  fixation 
du  prix.  Ceux  qui  détiennent  tel  ou  tel  ou- 
vrage en  veulent  quelquefois  un  prix  telle- 
ment exorbitant  qu'il  serait  dommageable  à 
l'intérêt  public  d'accorder  ce  prix.  D'un  autre 
côté,  la  France  serait  forcée  de  livrer  à  vil 
prix  des  ouvrages  précieux,  tandis  qu'on  lui 
vendrait  à  des  prix  exorbitants  des  ouvrages 
d'une  moins  grande  importance. 

Mais  de  ce  que  cette  difficulté  s'est  rencon- 
trée une  fois,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  se 
reproduire  avec  une  égale  intensité  et  sur  tous 
les  points.  Si  l'on  a  éprouvé  des  difficulté»  à 
traiter  avec  la  bibliothèque  de  Munich,  par 
exemple,  on  pourrait  traiter  à  des  prix  rai- 
sonnables avec  d'autres  bibliothèques. 

Le  gouvernement  à  différentes  reprises  s'est 
occupé  d'une  autre  combinaison  qui  aurait 
de  l'analogie  avec  celle  qui  a  été  proposée  par 
le  sieur  Yattemare,  et  que  je  ne  crois  cas 
inexécutable.  Si  une  disposition  législative 
obligeait  les  publicateurs  d'ouvrages  nou- 
veaux à  en  déposer  cinq  exemplaires  au  lieu 
de  deux,  il  serait  facile  de  s'entendre  avec  le 
gouvernement  anglais  pour  échanger  des  ou- 
vrages nouveaux  publiés  en  France  contre  des 
ouvrages  nouveaux  publiés  en  Angleterre. 

A  l'époque  où  M.  de  Talleyrand  était  am- 
bassadeur à  Londres,  une  négociation  avait 
été  entamée  sur  ce  point;  et  si  notre  législa- 
tion eût  ordonné  le  dépôt  de  cinq  exemplaires, 
la  négociation  aurait  réussi. 

Je  verrais  quelque  inconvénient  à  rejeter  en 
entier  par  l'ordre  du  jour  la  pétition  du  sieur 
Vattemare,  en  ce  que  l'ordre  du  jour  semble- 
rait indiquer  que  la  Chambre  serait  convain- 
cue que  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  dans  toutes  les  circonstances,  il  serait 
impossible  de  faire  des  échanges. 

Le  renvoi  qu'on  fait  d'une  pétition  n'est  pas 
un  ordre  d'opérer  de  telle  ou  telle  manière  : 
c'est  simplement  une  indication  que  la  Cham- 
bre croit  utile  que  le  gouvernement  s'occupe 
de  tel  ou  tel  objet. 

Je  maintiens  l'opinion  de  la  commission,  et 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  portion  de 

2*  bébu.  t.  en. 


1 


la  pétition  relative  à  la  spéculation  particu- 
lière, et  le  renvoi  sur  la  question  de  l^xamen 
des  movens  qu'on  peut  employer  pour  facili- 
ter l'échange  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en 
double  dans  les  bibliotnèques  publiques. 

M.  le  baron  fi^ilvestre  de  Saey.  Je  ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi;  je  crois  cependant  qu'il 
est  dangereux  de  renvoyer  au  gouvernement 
des  projets  lorsqu'ils  sont  absurdes.  Le  pro- 
jet du  sieur  Yattemare  Test  bien  évidemment. 

M.  le  comte  d'Argout  a  parlé  d'une  autre 
proposition  qui  est  fort  raisonnable.  Le  gou- 
vernement étant  propriétaire  de  cinq  exem- 
plaires, pourrait  faire  des  échaùges  sans  dé- 
pense et  sans  aucune  difficulté;  mais  ouant  au 
projet  du  sieur  Yattemare,  il  est  inexeautable. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  eomte  d'Argout,  rapporteur^  con- 
tinua :  Le  sieur  Taillepied  s'était  adressé  à 
la  Chambre,  dans  le  cours  de  la  dernière  ses- 
sion, pour  demander  une  modification  dans 
la  législation  qui  régit  les  postes. 

Yoici  en  quoi  consiste  cette  législation.  La 
loi  du  19  frimaire  an  YII  a  constitué  un  privi- 
lège en  faveur  des  maîtres  de  poste.  Eux  seuls 
ont  le  droit  d'établir  des  relais.  Cependant, 
par  l'article  5  de  cette  loi,  il  y  a  une  exception 
pour  les  diligences  et  les  voitures  publiques 
partant  à  jour  et  à  heure  fixes;  elles  sont  au- 
torisées à  créer  des  relais  particuliers. 

Une  loi  postérieure,  celle  du  15  ventôse 
an  XIII,  a  déterminé  que  les  relais  qui  seraient 
établis  pour  le  service  des  diligences  et  des 
voitures  publiques  partant  à  jour  et  à  heure 
fixes,  seraient  obligés  d'acquitter  une  rede- 
vance de  25  centimes  par  cheval  et  par  poste 
en  faveur  des  maîtres  de  poste. 

M.  Taillepied  de  la  Qarenne  avait,  dans  sa 
pétition  de  l'année  dernière,  et  dont  le  rap- 

Êort  a  été  fait  par  notre  honorable  collègue 
[.  Gautier,  demandé  que  les  entrepreneurs 
de  voitures  partant  à  volonté  fussent  autori- 
sés à  créer  aussi  des  relais  particuliers  pour 
le  service  de  ces  voitures,  sous  la  condition 
d'acquitter  la  taxe  particulière  de  25  centi- 
mes par  cheval  et  par  poste  en  faveur  des 
maîtres  de  poste. 

M.  Taillepied  avait  fait  connaître  dans  des 
développements  auxquels  il  s'était  livré  que 
son  projet  était  de  traiter  avec  les  maîtres 
de  poste,  mais  que  si  ceux-ci  ne  voulaient 
pas  consentir  à  un  rabais  sur  le  tarif  alloué 
par  les  règlements,  alors  il  se  passerait  de 
leur  entremise,  et  qu'il  ferait  conduire  ses 
voyageurs  par  des  relais  particuliers. 

Malgré  les  observations  qui  lui  furent  pré- 
sentées par  le  ministre  des  finances,  la  Cham- 
bre lui  renvoya  la  pétition,  non  pour  recom- 
mander l'entreprise  particulière  que  M.  Tail- 
lepied voulait  établir,  mais  pour  éveiller 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  amélio- 
rations dont  le  service  des  postes  est  suscep- 
tible. 

La  comipi'^sion,  après  avoir  examiné  très 
attentivement  cette  pétition,  a  reconnu  qu'il 
serait  inîuste  de  placer  les  maîtres  de  poste 
dans  l'alternative  de  ne  recevoir  qu'une 
somme  de  5  fr.  50  par  relais  pour  des  calèches 
qui  conduiraient  cinq  voyageurs,  parce  que  le 
tarif  exigeait  cinq  chevaux  et  deux  postillons, 
ce  qui  fait  une  somme  d'au  moins  10  francs, 

47 


7SB 


[CUnbn  des  Pain.]  RtStW  DE  LOUIS-PfltfJPPE.  (IT  «vril  ttn.] 


ou  dans  celle  d»  pevdre  leur  prmlèffB.  Bu 
effidl/i  si  on  satonse  les  entrepreneurs  de  roi- 
turee  partant  à  volonté  à  avoir  des  relais, 
îâ  s'ensuivra  que  tout  le  monda  pourra  créer 
des  reiaÎB.  Ce  serait  porter  une  atteinte  tiès 
grave  à  un  service  d'utilité  publique.  Com- 
ment le  gouvernement  pourrait-il  dès  îors 
assurer  le  iranaport  des  dépêches  sur  tous  les 
points  de  la  France? 

Elle  a.rocpnnu  enfin  qu'il  ne  convenait  pas 
qpe  la  Cham^ire  recommandât  au  gouverne- 
m£int  une^  entreprise  quelconque. 

Ainsi^  par  lee  mêmes  moti&  que  j'expri- 
mais tout  à.  l'heure»  votre  commission  vous 
prorpose  Tordre  du  jour  sur  la  portion  de  la 
pétotion.qiti  concerne  l'entreprise  particulière; 
là  renvoi  au  ministre  des  finances  sur  la  por- 
tion de  cette  pétition  qui  est  relative  aux 
améliorations  dont  la  législation  des  postes 
serait  susceptible. 

M.  CUinfter.  Il  ne  s  agit  nullement  ici  de 
Ti^bolltion  du  privilège  des  maîtres  de  poste, 
ni  d'une  disposition  qui  les  obligerait  à  se 
soumettre  aux  conditions  que  M.  Taillepied 
de  la.  Garenne  propose  de  leur  imposer. 

M.  Taillepied  veut  établir  des  voitures  par- 
ticuliàres  partant  à  volonté;  il  demande  éga- 
lement k  être  autorisé  à  établir  des  relais, 
comme  les  voitures  partant  à  jour  et  à  heure 
fixes,  à  la  charge  de  payer  un  droit  aux  maî- 
tres de  poste.  Il  me  semble  que  la  question 
Îiui  s'agite  n'est  pas  entre  le  pétitionnaire  et 
es  maîtres  de  poster  mais  entre  lui  et  les  en- 
trepreneurs de  voitures  partant  à  jour  et  à 
h&uxB  fixes.  U  est  certain  qu'en  France,  où  les 
chevaux,  les  fourrages,  les  voitures  et  la  main- 
d'œuvre  sont  à  meilleur  marché  qu'en  Angle- 
terre, le  transport  des  personnes  y  est  trop 
cher.  D'où  vient  cette  disérence  ?  elle  ne  peut 
venir  que  des  vices  de  notre  législation.  Je 
pense  aonc  qu'il  est  utile  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  ministre,  afin  que  le  gouvernement 
examine  s'il  n'est  pas  possible  de  tirer  parti 
des  idées  du  pétitionnaire,  et  d'amener  une 
plus  grande  facilité  et  une  plus  grande  écono- 
mie oans  le  transport  des  personnes.  Je  pense 
que  l'établissement  qu'il  se  propose  de  fonder 
amènerait  ce  résultat,  et  aest  par  ce  motif 
que  je  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  comle  d'ArgoaC,  rapporteur.  Je  fe- 
rai observer  à  la  Chambre  que  la  commission 
n'a  cas  proposé  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
parues  de  la  pétition.  La  commission,  au  con- 
traire, demande  le  renvoi  au  ministre  en  ce 
qui  touche  les  améliorations  à  apporter  au 
service  des  postes;  mais  la  commission  a  pensé 
qu'il  était  convenable  que  la  Chambre  s'abs- 
tînt toujours  quand  il  s'agissait  de  réclama- 
tions faites  par  des  entreprises  particulières. 
En  effet,  il  pourrait  en  résulter  des  abus  très 
f ftcheux}  on  pourrait  se  servir  de  l'admission 
de  pareilles  pétitions  i>our  attirer  des  capi- 
taux dans  une  entreprise,  et  en  garantir  en 
quelque  sorte  le  succès.  Je  dis  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'intérêt  particulier,  la  Cham- 
bre doit  s'abstenir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  viola- 
tion de  quelques  lois  on  de  quelques  règle- 
ments, car  alors  c'est  un  grief  dont  on  de- 
mande le  redressement. 

Quant  à  la  dernière  demande  que  £orme 

M.  Taillepied  de  la  Garenne,  elle  est  inad- 

le  crois  bien  que  le  service  des  postes 


eet  susceptible  de  grande»  amélioMÉions,  mais 
ee  n'est  pa»  de  oelie-là;  car- si  voua  permettiez 
d'établir  des  relais  particuliers  pour  les  voi- 
tures partant  à  volonté^  comme  cette  fiaeulté 
existe  déjà  pour  les  diligences  qui  partent  à 
jour  et  k  heure  fisses,  je  vous  demande  ee  que 
deviendrait  le  privilège  des  maîtres  de  poste  ? 
C'est  en  un  mot  leur  destoiotion  qu'om  vous 
demande. 

Si  l'on  veut  earaminer  hk  situation,  de  la 
France,  on  reconnaîtra  finoilemeat  que  la  com- 
paraison qu'on  eu'  a  f atte  avee-  l'Angleterre 
n'est  pas  juste.  En  Angleterre  vous  avez  de 
petites  distances  à  parcourir^  le  nombre  de 
chevaux  est  énorme  proportionnellement  à  la 
France;  enfin  il  ^  a  un  concours,  immense  de 
voyageurs*  Tandis  qu'en  France,  si  vous  en 
exceptez  quelques  grandes  directions,  comme 
Strasbourg,  Marseille,  Bordeaux,  il  n'y  a 
qu'un  petit  nombre  de  voyageurs.  Ainsi,  si 
oa  ôtait  aux  maîtres  de  poste  le  privilège  de 
tansportor  les  voyageurs  par  nelais,  on  les 
ruinerait  en  très  peu  de  temps.  C'est  par  ces 
raisons  que  votre  commission,  persiste  à  de- 
mander Tordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la 
pétition  du  sieur  Taillepied  (de  la  Qarenne), 
et  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  fijiances  de 
l'autre  partie  relai^ive  aux.  améliorations  dans 
le  service  des  postes. 

(La  Chambre  adopte  h$  eondimofu  de  la 
commission.) 

M.  le  comte  i'Jkw^^uî,.  rapporteur  y  con- 
tinue : 

227  habitants  de  Melun  et  de  Coulommiers 
demandent  la  réforme  des  lois  de  ip^ande  w>i- 
rie.  Ils  voudraient  que  toutes  les  taui  que  des 
bâtiments  ou  des  maisons  sont  construits,  soit 
sur  une  grande  route,  soit  dans  l'intérieur  des 
villes  en  avant  des  alignements  qui  sont  dé- 
terminés par  le  gouvernement,  les  propriétai- 
res de  ces  maisons  ou  de  ces  bâtiments  eussent, 
contrairement  à  la  législation  œdstante,  la 
faculté  et  le  droit  de  les  restaurer  ;  de  telle 
sorte  que  lorsqu'on  voudrait  établir  des  ali- 
gneitaents  conformément  aux  régules  tracées 
par  l'autorité,  on  fût  obligé,  soit  d'aster 
des  maisons,  soit  de  payer  une  indemnité 
égale  à  celle  de  la  perte  de  valeur  que  ces  mai- 
sons  pourraient  prouver. 

Les  pétitionaires  dans  un  mémoire  très  dé- 
veloppé se  sont  fondés  sur  le  Code  et  la  Charte 
pour  demander  la  suppression  de  la  législa- 
tion existante.  Ils  ont  prétendu  qu'elle  por- 
tait atteinte  aux  droits  de  propriété,  en  ce 
sens  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  s'ans  une 
juste  et  préalable  indemnité^ 

La  commission  après  avoir  apporté  à  cette 
pétition  toute  l'attention  qu'eUe*  réclame,  a 
reconnu  que  les  pétitionnaires  étaient  dans 
Terreur.  Ils  ont  confondu  avec  le  droit  de 
propriété  les  servitudes  établies  sur  la  pro- 

Sriôté  par  la  lé^pslation  établie  en  France 
epuis  un  temps  immémorial.  L'édit  de  1007, 
ainsi  que  la  loi  du  16  septembre  1807  ont  aasa- 
jetti  les  propriétaires  riverains  des  srandi» 
routes  et  des  villes  à  ces  servitudes  :  Tes  pro- 
priétaires n'ont  pas  le  droit  de  r^arer  leurs 
maisons  quand  elles  dépassent  l'alignement  ; 
ils  sont  contraints  de  reprendre  l'alignement 
lorsqu'ils  veulent  reconstruire  les  façades  de 
ces  mêmes  maisons,  ne  recevant  nour  indem- 
nité que  la  valeur  «u  terrain  qu'ils  délaissent 
à  la  voie  publique.  Il  serait  dangereux  de  por- 
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tar  aÉtoinèB  anx  diapositma  de  ces  lois,  aux- 
qaeilaanoiiB  dimoiis  tous  les  embelli6aein«ntB  et 
le&  aaaftJTriniwimftnta  qui  ont  été  déjà  réaliaés 
dans  tous  les  lieux  de  grande  population.  Si 
donc  oa  adopjtaii  le  ayatèwie  dias  pétitionnai- 
188^  il  faudrait  reaoaœar  à  toua  ces  avantages, 
puisque  le  gQVbvernenient  se  trouverait  hors 
d'état  de  pouxvoir  aux  dépenses  énormes  que 
ce  nouveau  système  exigerait.  D'ailleurs  les 
possesseurs  actuels  des  maisons  qui  font  sail- 
lie sur  les  alignements  ne  les  ont  aobétées,  ou 
n'ont  hérité  de  ces  immeubles  que  grevés  de 
cette  servitude  ;  si  la  servitude  était  suppri- 
mée, ces  immeubles  recevraient  une  augmen- 
tation de  valeur  ;  mais  ce  serait  un  cadeau 
gratuit  qu'ils  recevraient  d'une  législation 
nouvelle,  et  ce  cadeau  leur  serait  fait  aux  dé; 
pens  de  l'universalité  des  contribuables^  qui 
auraient  à  supporter  des  charges  plus  fortes 
toutes  les  fiois  qu'il  y  aurait  nécessité  d'assai- 
nir ou  d'embellir  les  communications. 

D'i^rès  ees  considérations,  votre  commis- 
sion, vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  le  Prësldent.  Demain  la  séance  s*ou«- 
vrira  à  3.  heures  par  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  pension  à  accorder  au  sieur 
David.  Des  communications  du  gouverne- 
ment seront  faîtes  à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  18  avril  18S7. 

À  1  heurey  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  proi'et  de  loi  communiqué  par 
la  Chambre  des  députés,  relativement  aux  lé- 
gionnaires amputes. 

A  $  heures f  séance  publique. 

1°  Communication  du  gouvernement; 

2^  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  sont  occupés  avant  la  séance  ; 

3°  Scrutin  pour  la  nomination  d'un  secré- 
taire en  remjplacement  de  M.  Barthe  ; 

4*"  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  au  sieur  David. 


CHAMBRE  DES  DEPUTBS. 

PKâSIDîEirGB  DB  H.  DUPIH. 

Séance  du  lundil  17  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  est 
lu.  et  adopté. 

DSBCANDE  DE  CONOi. 

M.  le  PréaideDt.  M.  Sévin-Mareau,  dé- 
puté du  Loiret,  demande  un  congé.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition?  Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  2  heu- 
res 3/4.) 

Voiœ  diverses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  ! 


SUITE  DE  LA.  DISCUSBIOK  DU  PBOJET  DE  LOI 
BELATir  ATTX  JUSTICES  DE  PAIX. 

(Suite  de  la  discussion  de  l'article  $), 

M.  fe  Préttident.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
justices  de  paiao. 

On  avait  annoncé  une  communication  du 
gouvernement.  Cette  communication,  quand 
elle  viendra,  interrompra  la  discussion  que 
nous  allons  reprendre. 

'  Article  2  de  la  commission. . 

Plusieurs  voix  r  II  n'y  a  pas  de  ministres  ; 
il  n'y  a  pas  de  contradicteurs  ! 

Autres  voix.  Discutons  toujours*..  M.  le 
commissaire  du  roi  est  là. 

M.  le  l^réaMent.  Article  2  de  la  commis- 
sion : 

^  «  Les  juges  de  paix  connaissent,  dans  les 
limites  de  l'article  précédent,  des  demandés 
en  reconnaissance  d'écriture,  sauf  applica- 
tion de  l'article  14  du  Code  de  procédure  ci- 
vile à  tous  les  cas  où  l'une  des  parties  décla- 
r^a  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  ou  dé- 
clarera ne  pas  reconnaître  l'écriture.  » 

O'est-àrdice.  jusqu'à  la  valeur  de  ICO  francs^ 
et.  à  dàarge  d'appel,  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs. 

M.  itenoiiard,'  rapp&rteur.  Lorsqu'il  s'ar 
gira,  par  exemple,  d'un  billet  pour  une 
somme  de  200  francs,  on  ira  devant  les  juges 
de  paix. 

M.  le  Président.  Alors,  il  n'y  a  pas  d'al-* 
ternative;  il  faut  mettre  :  jusqu'à  la  concur- 
rence de  200  francs. 

M.  Vivien.  Il  faut  renvoyer  à  la  commis- 
sion pour  une  meilleure  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que 
pour  les  actions  personnelles,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire  entre  le  premier  et  le  dernier 
ressort,  quant  à  la  somme.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle en  discussion,  il  n'y  aurait  donc  pas 
cette  distinction  à  faire,  et  les  juges  de  paix 
pourraient  connaître  des  demandes  en  recon- 
naissance d'écriture,  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs. 

M.  Reneeard,  rapporteur.  C'est 200  francs 
qui  sera  le  chiffre. 

M.  Tkil.  Alors  il  ^ut  retrancher  de  Tar- 
ticle  les  mots  :  «  Dans  les  limites  de  Uarticle 
précédent.  » 

M.  lieneiuird,  rapporteur.  La  commission 
n'a  pas  de  changement  de  rédaction  à  pro- 
poser. 

M.  le  PrésIdenC.  Je  mets  aux  voix  Tar^ 

ticle,  si  la  commission  n'a  pas  de  diangement 
à  proposer. 

M.  IteMEiard,  rapporteur.  M.  le  président 
demande  à  la  eommission  un  ehangonent  de 
rédaction.  Je  déclare  qu'elle  n'en  fait  aucun. 

M.  Perall.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  samedi  dernier  le  gouvernement  s'oç- 
posaità  ramendement  de  la  commission;  mais 
je  ne  sais  pas  aujourd'hui  quel  est.....  (Sire 
général  et  prolongé.) 
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M.  Pasealis,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M,  le 
eommisBairo  du  roi. 

J^.  Pasealls.  commissaire  du  roi,  J^es- 
sieurs,  je  Yiens  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations,  en  réponse  à  colles  qu'a 
présentées  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
afin  de  soutenir  l'article  qu'elle  a  proposé. 

La  discussion  sur  cet  article  se  résume  à  ces 
deux  points  :  l'amendement  proposé  par  la 
oommission  n'offre-t-il  pas,  s'il  est  adojpté, 
plus  d'inconvénient  en  portant  la  procédure 
en  reconnaissance  d'écriture  devant  la  justice 
de  paix,  qu'il  n'en  existe  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  i  Les  avantages  de  cette 
procédure  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  disparaissent-ils  pas  entièrement 
en  la  transportant  devant  la  justice  de  paix? 

M.  le  rapporteur  a  fait  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  craindre,  en  donnant  cette  nou- 
velle attribution  aux  juges  de  paix,  d'aug- 
menter les  frais,  parce  que  ces  frais  seraient 
toujours  supportes  par  lé  demandeur.  En  ef- 
fet, aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
lorsque  l'écriture  n'est  pas  déniée,  les  frais 
restent  à  la  charge  du  demandeur;  mais  M.  le 
rapporteur  sait- très  bien  qu'entre  les  parties 
qui  se  présentent  devant  le  juge,  il  existe, 
outre  leur  intérêt,  un  intérêt  intermédiaire 
qui  est  celui  des  hommes  d'affaires,  et  que, 
même  en  justice  de  paix,  les  parties  seront  re- 
présentées par  des  nommes  d'affaires,  dont  il 


gairement;  peu  leur  importe  que  ce  soit  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  qui  paie,  pourvu 
qu'ils  se  livrent  à  des  frais  qui  doivent  leur 
profiter,  ils  ne  manqueront  pas  de  r^résenter 
au  demandeur  qu'il  est  dans  son  intérêt  d'as- 
surer le  titre,  de  le  rendre  authentique  par  la 
reconnaissance. 

li'honorable  M.  Tourraud  a  présenté  une 
autre  objection  :  il  a  dit  qu'il  n  y  aurait  pas 
de  frais,  par  cette  raison  que  les  parties  se 
présentent  volontairement  devant  le  juge 
pour  demander  acte  de  la  reconnaissance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  s'il  devait  en  être  ainsi,  il 
résulterait  de  là  un  abus  assez  grave  :  on 
pourrait  éluder  dans  beaucoup  de  circons- 
tances le  droit  et  le  privilège  qui  appartient 
aux  notaires.  Pour  cela,  il  suffirait  que  les 
parties  s'entendissent,  et  qu'après  avoir  sous- 
crit un  acte  sous-seing  privé,  le  demandeur 
conduisit  devant  le  juge  le  débiteur;  le  juge 
donnerait  acte  de  la  reconnaissance;  et  comme 
cet  acte  serait  un  jugement,  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, on  prenarait  une  inscription  hypo- 
thécaire, au  moment  où  l'échéance  serait  ar- 
rivée; de  là  le  ministère  des  notaires  serait 
rendu  à  peu  près  inutile,  relativement  aux 
créances  peu  importantes.  Cependant,  quand 
la  loi  accorde  un  privilège  à  des  officiers  mi- 
nistériels, c'est  gu^elle  entend  que  ce  privilège 
ne  soit  pas  élude;  mais  cet  inconvéniont  serait 
le  moindre  dans  cette  manière  de  procéder. 
Une  fois  le  moyen  reconnu,  ce  moyen  d'assu- 
rer son  titre  et  d'avoir  une  garantie  hypothé- 
caire en  évitant  les  frais  de  l'intervention 
des  notaires,  on  se  présenterait  en  foule^  dans 
ces  circonstances,  devant  le  juge  de  paix  ;  ce  J 


I  magistrat  devrait  concéder  l'acte  demandé; 
et  n  se  verrait  à  chaque  instant  distrait  de 
ses  occupations  les  plus  importantes  pour  se 
livrer  à  la  rédaction  de  conventions  des  par- 
ticuliers. 

Enfin,  permettez-moi,  en  finissant,  d'attirer 
votre  attention  sur  l'exception  que  l'article 
pose  au  principe  qu'il  établit.  D'après  cet 
article,  les  reconnaissances  d'écritures  ne  se- 
raient de  la  compétence  du  juge  de  paix  que 
dans  les  limites  de  l'article  précédent,  c'est-à- 
dire  en  tant  qu'il  s'agira  de  900  francs  tout 
au  plus«  de  sorte  qu'un  demandeur  pourra 
assigner  en  reconnaissance  d'écriture,  devant 
le  juge  de  paix,  quand  il  réclamera  100  ou 
200  f radies  de  son  débiteur;  mais  il  ne  le  pour- 
ra pas  dans  les  autres  cas  où  le  juge  de  paix 
est  compétent. 

Pourquoi  cette  distinction  ?  c'est  parce  que 
la  commission  a  reconnu  elle-même  qu'il  y  au- 
rait des  inconvénients  dans  une  telle  attri- 
bution rendue  illimitée.  Et  cependant,  si  la 
reconnaissance  d'écriture  doit  être  déférée 
aux  juges  de  paix,  c'est  dans  les  matières  du 
plus  grand  intérêt  qui  leur  sont  déférées  ; 
quand  il  s'a^^ira  des  loyers  et  de  l'exécution 
des  baux  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  400  fr., 
dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ne  pourra  statuer 
sur  la  demande  en  reconnaissance  ;  ainsi  l'en- 
tend la  commission.  Et  comment  le  pourrait- 
il  donc,  relativement  aux  choses  d'une  valeur 
inférieure?  Ainsi,  la  loi  ne  serait  pas  consé- 
quente avec  elle-même  :  puisque  la  commis- 
sion reconnaît  que  le  juge  de  paix,  dans  les 
matières  les  plus  graves,  ne  doit  pas  statuer 
sur  les  reconnaissances  d'écritures,  à  plus 
forte  raison  cette  attribution  ne  peut-elle  se 
justifier  relativement  à  de  moindres  intérêts. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  TesDlère.  La  commission  ne  peut  con- 
sentir à  abandonner  Tarticle  en  discussion. 
L'objection  qui  a  été  faite  est  fondée.  Il  s'agit 
simplement  de  rectifier  l'article  et  de  dire  : 
«  Les  juges  de  paix  connaissent  jusqu'à  con- 
currence de  200  francs  des  demandes  en  re- 
connaissance d'écriture,  etc.  » 

Au  fond,  ie  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  rappeler  ce  qui  s'est  passé  h 
Toccasion  de  cet  article.  La  première  oom- 
mission avait  rédigé  un  article  avant  pour 
objet  de  donner  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
connaître  des  demandes  en  v&ification  et  en 
reconnaissance  d'écriture.  Cette  rédaction  et 
le  projet  du  gouvernement  furent  soumis  aux 
cours  royales.  Quelques  cours  royales  furent 
d'avis  d'accorder  la  reconnaissance  d'écriture 
seulement  aux  juges  de  paix  ;  en  ce  qui  touche 
aux  vérifications  d'écriture,  on  reconnut 
qu'elles  ne  pouvaient  rentrer  dans  les  attri 
butions  de  ces  magistrats. 

Le  principal  motif  sur  lequel  on  se  fondait, 
et  c'était  particulièrement  celui  de  la  Cour  de 
cassation^  était  celui-ci  :  c'est  que,  comme  il 
n*y  a  point  de  ministère  public  auprès  des 
juges  de  paix,  il  est  impossible  qu'ils  soient 
appelés  à  juger  des  vérifications  d'écritures 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles. 

La  question  qui  vous  est  soumise  n'a  aucune 
espèce  de  rapport  avec  la  vérification  des  écri- 
tures. (Bruits,) 

Je  demande  à  la  Chambre  un  peu  de  si- 
lence, et  je  répète  que  la  première  rédaction 
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de  la  première  oommission  avait  été  d*intro- 
duire  dans  l'article  la  yérification  et  la  re- 
connaissance d'écritures.  Les  cours  royales  en 
majorité^  et  la  Cour  de  cassation,  ont  été  d'a- 
vis de  rejeter  Tarticle,  parce  que  les  juges  de 
f>aix  ne  pouvaient  pas  en  connaître  quant  à 
a  vérification  par  ce  que  je  viens  de  dire. 

Mais  reste  toujours  la  question  de  recon- 
naissance d'écritures.  Eh  bien,  alors  la  com- 
mission a  eu  à  examiner  la  question  60us  un 
tout  autre  point  de  vue.  Elle  a  vu  dans  l'ar- 
ticle 193  du  Code  de  procédure  une  disposi- 
tion qui  permet  d'introduire,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  l'action  en  re- 
connaissance d^écritures.  Alors  elle  s'est  de- 
mandé si  la  même  disposition  ne  pourrait  pas 
être  étendue  aux  justices  de  paix  pour  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  o^est^à-dire  si  le  porteur  d'un  billet 
de  la  valeur  de  200  francs  ou  d'une  moindre 
somme  ne  pouvait  pas  porter  devant  le  juç;e 
de  paix  la  demande  en  reconnaissance  de  bil- 
let, comme  il  est  en  droit  de  le  faire  devant  le 
tribunal  civil. 

Eh  bien  !  le  principe,  qui  est  bon  pour  la 
juridiction  ordinaire,  la  commission  a  pensé 
qtu'on  pouvait  dans  inconvénient  l'étendre  aux 
justices  de  paix. 

Quelles  sont  les  objections  qui  ont  ét^ 
faites?  En  premier  lieu,  l'objection  la  plus 
grave  est  celle  qui  a  été  faite  par  M.  le  com- 
missaire du  roi.  II  a  dit  que  le  jupe  de  l'ex- 
ception devait  être  le  juge  de  l'action  ;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'une  action  en  reconnais- 
sance d'écriture  d'un  billet  était  portée  devant 
le  jugé  de  paix,  s'il  y  avait  négation  d'écri- 
ture, la  cause  devait  être  renvoyée  devant  le 
tribunal  civil,  parce  que  le  juçe  de  paix  étant 
le  juge  d'exception,  ne  pouvait  pas  plus  que 
les  tribunaux  de  commerce  connaître  d'une 
action  en  reconnaissance  d'écriture. 

Mais  ce  principe  ne  peut  être  admis,  car 
voici  où  il  conduit. 

Dans  ce  cas,  la  juridiction  du  juge  de  paix 
•serait  incomplète  ;  car  on  est  oblige  de  recon- 
naître qu'il  est  juge  souverain  de  Taction,  si 
la  demande  n'excède  pas  100  francs,  et  juge, 
à  charge  d'appel,  de  100  à  200  francs.  S'il  y 
avait  négation  de  l'écriture,  aux  termes  de 
l'article  14  du  Code  de  procédure,  il  faudrait 
aller  devant  le  tribunal  civil,  et  le  juge  de 
l'exception  deviendrait  le  juge  du  fond  de 
l'action  même  ;  le  juge  de  paix  ne  serait  plus 
juge  de  l'action  ;  ainsi  l'on  aurait  détruit  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  et  il  faudrait  lui 
retirer  la  connaissance  des  affaires  qui  lui  ap- 
partiennent exclusivement.  On  ne  peut  ad- 
mettre ce  système  ;  le  réfuter,  c'est  justifier 
r article  de  la  commission. 

On  a  dit  ensuite  que  cette  action  en  recon- 
naissance d'écriture  serait  inutile.  Je  ne  le 
JensjB  pas.  Elle  serait  utile  en  bien  des  cas. 
e  cite  un  exemple  :  Un  particulier  porteur 
d|un  titre  qui  n'aurait  ni  bon  pour  la  somme, 
ni  approuvé  d'écriture,  est  nul,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  le  Code  ;  il  pourrait  avoir 
des  craintes  sur  le  sort  de  son  billet,  car  le 
débiteur  peut  mourir,  il  peut  laisser  des  héri- 
tiers de  mauvaise  foi  ;  il  faut  donc  donner  au 
créancier  le  moyen  de  faire  reconnaître  l'écri- 
ture du  vivant  du  débiteur;  il  faut  qu'il 
puisse  demander  cette  reconnaissance  avec  le 
moins  de  frais  et  d'embarras  qu'il  sera  pos- 


sible ;  il  faut  éviter  d'aller  jusqu'à  la  juridic- 
tion supérieure. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  ;  je  aois  me  borner  à  de  courtes  ob- 
servations, et  lui  faire  sentir  tous  les  avan- 
tages de  la  disposition,  plus  par  des  exemples 
que  par  la  théorie. 

On  a  dit  qu'il  y  aurait  des  frais  frustra- 
toires.  Mais  les  frais  ne  sont  véritablement 
frustratoires  que  quand  ils  retombetit  au  pré- 
judice de  la  personne  qui  se  défend.  Ici  les 
frais  sont  à  la  charge  du  demandeur,  et  cela 
est  naturel^  puisqu'il  profite  de  la  reconnais- 
sance d'écriture,  et  qu'il  agit  avant  l'échéance 
du  billet. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  va  au  tribunal  ci- 
vil, le  demandeur  sera  obligé  de  constituer 
avoué  ;  le  défendeur  devra  aussi  constituer 
avoué,  et,  après  le  juçement,  il  faudra  revenir 
encore  plaider  au  fond  devant  le  juge  de 
paix  ;  c  est  alors  que  les  frais  seront  vérita- 
blement frustratoires. 

J'ai  répondu  aux  principales  objections  éle- 
vées contre  l'article.  Je  crois  qu'en  faisant  à 
cet  article  la  rectification  dont  il  vient  d'être 
parlé,  et  en  substituant  à  ces  mots  ;  «  Dans 
les  limites  de  l'article  précédent  »,  ceux-ci  : 
«  Jusqu'à  concurrence  de  200  francs  )>,  vous 
^atteignez  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. 

Je  dis  ensuite  que  cette  disposition  est  le 
corollaire  d'un  principe  que  nous  trouvons 
dans  notre  législation,  et  que  cette  nouvelle 
attribution  donnée  aux  juges  de  paix  n'est  pas 
en  dehors  de  la  juridiction  qui  déjà  leur  ap- 
partient. 

Je  crois  donc.  Messieurs^  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  adopter  l'article  de  la  commis- 
sion avec  la  rectification  proposée. 

Il  est  juste,  puisque  vous  augmentez  les  at- 
tributions des  juges  de  paix,  et  que  vous  leur 
donnez  par  cette  heureuse  innovation  un  té- 
moignage élevé  de  votre  confiance,  que  vous 
y  ajoutiez  la  proposition  de  votre  commission* 
et  que  direz-vous  si.  dans  le  silence  de  la  loi' 
de  1  article  14  du  Code  de  procédure,  ils  ju- 
gent de  semblables  questions?  Croirez-vous 
que  les  jugements  qu'ils  rendront  soient  nuls  ? 
Cette  nullité  n'est  écrite  nulle  part.  Un  ju- 
gement de  reconnaisance  d'écriture  en  pareil 
cas  serait  valable  ;  il  serait  titre  authentique. 
Pourquoi  donc  alors  ne  pas  donner  la  vie  à 
un  principe  dont  on  pourra  user  ? 

On  est,  je  le  crains  bien,  trop  préoccupé 
du  personnel  des  juges  de  paix.  Je  n'ai  pas 
1  intention  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égard.  Je  me  borne  à  contester  la  proposi- 
tion, et  je  ne  puis  pas  déclarer  à  la  Chambre 
que,  cela  fût-il  vrai,  il  faudrait  adopter  la 
loi  tout  entière,  parce  qu'il  est  un  principe 
qui  doit  dominer  toutes  les  questions  de  per- 
sonnes, cest  que  les  lois  ne  doivent  pas  être 
faites  pour  se  rapetisser  aux  petites  propor- 
tions des  hommes  qui  doivent  les  faire  exécu- 
ter, mais  au  contraire  pour  les  éclairer,  pour 
les  élever  jusqu'à  elles. 

(Vartiéle  S  de  la  commission,  dont  U,  le 
Président  donne  une  nouvelle  lecture,  est  min 
aux  VOIX  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PrëBideDC.  Par  suite  de  ee  rejet,  l'ar- 
ticle  3  peut  prendre  le  n«  2. 

En  voici  les  termes,  tels  qu'ils  sont  propo- 
ses  par  la  commission  :   .  ^    f 
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nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté- 
grande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 
«  2®  Des  actions  en  bornage  ;  de  celles  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  rè- 
glements particuliers  et  l^sage  des  lieux 
Ï>our  les  plantations  d'arbres  et  de  haies, 
orsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablis- 
sent ne  sont  pas  contestés  ; 

«  3^  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  T  article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

«  4®  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  lo- 
cataire, des  dégradations  et  des  pertes  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inon- 
dation que  dans  les  limites  posées  par  l'arti- 
cle 1^  de  la  présente  loi. 

«  5®  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  conteste  ; 

«  6®  Des  demandes  en  pensions  alimentai- 
res n'excédant  pas  100  francs  par  an,  et  seu- 
lement lorsqu'elles  •  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil.  » 

Sur  cet  article,  ]\i.  de  La  Pinsonnière  a  pro- 

Sosé  un  amendement  ;  il  a  la  parole  pour  le 
évelopper. 

M.  de  E<a  Piusouniëre.  ]tfessieurs,  le  but 
de  mon  amendement  est  de  donner  aux  juges 
de  paix  le  droit  de  connaître,  san»  appel,  des 
actions  possessoires  dans  les  limites  de  la 
compétence  que  vous  avez  fixées  pour  le  der- 
nier ressort  des  causes  personnelles  et  mo- 
bilières, c'est-à-dire  100  francs.  Le  projet, 
comme  vous  le  voyez  par  le  paragraphe  1^  de 
l'article  6,  veut  au  contraire  que  les  juge- 
ments sur  le  possessoire  soient  toujours  sou- 
mis à  la  faculté  d'appel. 

La  loi  que  nous  faisons  est  une  de  ces  lois 
pratiques  qui  intéressent  tout  l'état  social  ; 
nous  voulons  développer,  dans  de  justes  mesu- 
res, une  institution  riche  d'avantases  pour 
ses  justiciables  ;  et,  s'il  est  essentiel  ae  ne  pas 

f mousser  trop  loin  le  désir  d'améliorer,  il  ne 
'est  pas  moins  d'éviter  de  consacrer,  par  une 
loi,  les  erreurs  reconnues.  Voici  le  texte  de 
la  loi  de  1790  :  «  Il  connaîtra  sans  apnpl  (le 
juge  de  paix)  jusqu'à^  la  valeur  de  50  livres, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  de  toutes  les  actions 
possessoires.  » 

£h  bien  !  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  erreur, 
avec  un  pareil  texte,  de  ne  pas  admettre  un 
dernier  ressort  ?  Y  a-t-il  rien  de  plus  positif  ? 
De  plus,  vous  donnez  aux  juges  de  paix  le 
pouvoir  de  connaître,  à  charge  d'appel,  de 
toutes  les  actions  possessoires;  vous  les  consi- 
dérez donc  comme  de  bons  juges?  et  vous  avez 
raison;  car  toujours  ils  apprécient  les  faits 
mieux  que  qui  que  ce  soit  sur  les  lieux  qu'ils 
voient,  en  présence  des  parties  qu'ils  connais- 
sent et  des  témoins  au'ils  n'intimident  pa» 
comme  un  plus  grand  appareil  de  justice  ; 
vous  les  considérée  comme  capables  de  bien 


juger  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  très  bien  dit,  l'ap- 
pel ne  se  présume  pas  puisqu'il  entraine  des 
frais  considérables,  et  vous  ne  voudriez  qu'au- 
cun de  leurs  jugements  ne  fussent  définitifs  ! 
Je  le  répète.  Messieurs,  ce  serait  une  erreur. 
Aussi  huit  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
depuis  le  6  frimaire  an  lY  jusqu'au  31  décem- 
bre 1831,  ont  consacré  ce  principe  de  dernier 
ressort  en  matières  possessoires,  et  cette  ju- 
risprudence a  été  reçue  avec  reconnaissance, 
comme  un  bienfait.  Ce  n'est  que  le  25  mai 
1822,    c'est-à-dire   après  trente-deux   années 
d'une    application    qui    aVait   parfaitement 
réussi,  qunin  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  opposition  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi,  est  venu,  à  l'improviste,  adopter 
une  jurisprudence  opposée,  sur  le  motif  que 
toute  demande  possessoire  étant  indétermi- 
née, ce  qui  est  parfaitement  inexact,  tout  ju- 
gement possessoire  est   susceptible  d'appel. 
C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  l'influence 
bienfaisante  des  justices  de  paix  a  disparu 
en  matières  possessoires,  et  aujourd'hui  les 
deux  tiers  des  jugements  dont  on  appelle  sont 
des  jugements  de  cette  natube.  Les  questions 
possessoires  sont  plus  irritantes  que  toutes 
ks  autres,  elles  engagent  vivement  l'amour- 
propre,  et  si  la  sagesse  du  législateur  ne  vient 
mettre  un  frein  à  r  entraînement  des  passions, 
un  intérêt  minime  pourra  souvent  conduire 
les  justiciables  à  des  résultats  désastreux. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  alors  en  matière 
possessoire  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  cau- 
ses personnelles  et  mobilières?  Serait-ce  parce 
que  l'on  craindrait  d'engager  la  propriété? 
Serait-ce  effectivement  paroc^  que  les  actions 
possessoires  sont  considérées  comme  indéter- 
minées ?  Mais,  en  adoptant  la  première  juris- 
f prudence  de  la  Cour  de  cassation,  conforme  à 
'esprit  de  la  loi  d'août  1790,  conforme  à  l'avis 
du  comité  de  constitution  qui  prépara  cette 
loi,  conforme  à  l'instruction  du  18  novembre 
suivant  ;  en  obligeant  le  demandeur  à  déter- 
miner sa  demanofe,  puisque  c'est  là  que  gît  la 
principale  difficulté;  en  disposaiit,  avec  la 
rédaction  de  la  Cour  de  cassation  du  25  prai- 
rial an  XI,  que  l'action  ne  sera  admise  que 
sur  la  demande  de  dommages-intérêts  pour 
cause  de  trouble  apporté  à  la  jouissance,  et 
que  rindemnité  réclamée  pour  le  fait  de  ce 
trouble  réglera  setde  la  compétence,  il  n'y 
aura  plus  rien  de  vague  ni  d'indéterminé  ;  la 
propriété  n'aura  plus  rien  à  redouter,  puis- 
qu'il ne  s'agira  que  de  la  jouissance,  et  ou'on 
n'enlèvera  point  à  la  législation  actuelle  la 
protection  qu'elle  lui  accorde.  Ce  sera  tou- 
jours exclusivement  au  pétitoire  que  l'action 
sur  la  propriété  devra  être  portée  ;  et  remar- 
quez bien  que  l'action  au  pétitoire  peut  tou- 
jours faire  disparaître  la  possession. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  les  lu- 
mières des  cours  royales,  et  dans  celles  de 
MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  qui  ont  fourni 
la  plus  grande  partie  des  renseignements  ; 
mais  je  me  laisse  toucher  aussi  par  les  néces- 
sités des  justices  de  paix  rurales  que  j'ai  si 
souvent  appréciées,  j  ai  confiance  ausd  dans 
les  huit  arrêts  consécutifs  de  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'opinion  si  éclairée  de  Henrion 
de  Pansey,  dans  celle  de  l'homme  le  plus  spé- 
cial de  France  sur  ces  matières,  de  M.  Jnlhe 
de  Foulan,  ancien  président  a'un  tribunal, 
homme  d'esprit  et.de  science  qui,  par  sa  po- 
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Art.  4  (devenu  art.  $). 

«  Les  ni^es  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  : 

«  Des  actions  «t  paiements  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilier 
tion  de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  cm  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement, à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  pris  principal  du  bail  consiste  <en 

.   ..  _       __  __x —  -tpprécir 

bion  sei 
laii^e  sur  ceii«B  «u  jvu-r  wt?  a  f3uiiT5«»i£uc,  lorsqu  *x 
s'agira  du  paiement  des  fermafijes.  Dans  tous 
les  autves  caas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mer- 
curiales du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 

<c  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, on  s'il  sj^pit  de  baux  à  colons  par- 
tiains,  le  juge  de  paix  déterminera  la  oom- 
pétenoe,  en  prenant  çonr  base  da  revenu  de 
la  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante  multiplié  par 
cinq.  » 

Dans  le  3*  paragraphe,  MH.  Fulchiron, 
Sauzet,  Rarbet  et  Koule  réunis,  proposent 
de  mettre  apvès  ces  mots  :  «  à  Paris,  400  fr.  )>, 
oeux-ci  :  «  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et 
Nantes,  300  francs...  »  (Vives  réclamations») 

M.  le  Préeiilent.  L'amendement  est-il  ap- 
puq^t  (Non!  non/) 

Une  vDtm  :  Il  est  appuyé,  puisqu'il  est  pro- 
posé par  plusieurs  membres. 

M.  le  Prést4e«t.  Non  pas  en  pareil  cas, 
puisqu'ils  ne  font  qu'un. 

Jfi  demande  de  nouveau  si  l'amendemeoit  est 
appuyé?  (Nenf)  Alors  jfe  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  Varti- 
de  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adop- 
tés,) 

(£n  ce  3Boraent  M.  Fulehiron  entre  dans  la 
salle,  et  demande  la  parole  pour  soutenir 
ramindement.)  (Rire  général.) 

De  toutes  parts  :  L'amendement  est  voté  1 

M.  P«lelilr*«,  è  la  tribune.  Messieurs,  je 
vous  demande  bien  nardon,  j'étais  avec  notre 
bonorabk  oollègue  M.  SauEot,  qui  est  indis- 
posé en  ce  moment  ;  j'étais  en  conférence  au 
sujet  de  l'amendement  qui  avait  été  concerta 
entre  nous  et  plusieurs  autres  députéa 

Voix  nombreuses  :  Mais  ojest  votél 

M.  V«leàif«ii.  Je  deassade  à  la  Chambre 
si  elle  veut  me  permettre... 


coinprendie.  **  •/v— w^ ^  ■=:"  /-«t.      l     i» 

de  300  francs  au  lieu  de  400.  La.  Chambre  1  a 
très  bien  entendu.  A  deux  teprises  j  ai  de- 
mande s'il  était  appuyé.  On  a  répondu  non; 
maintenant  c'est  voté,  on  ne  peut  plus  y  re- 
venir. 

M.  FnleMroB,  de  sa  pto?e.  Je  sous-amende 
l'amendemeiit  en  demandant  ^on  mette 
S50  francs. 

M.  le  Président.  Cela  est  impossible  ;  Tar- 
ticle  est  voté,  et  si  M.  îulchiron  avait  bien 
lu  le  projet  qu'il  veut  amender,  il  aurait  vu 
que  cela  n'était  pas  possible,  cat  il  y  est  dit: 
«  Lorsque  ks  locations  Yerbales  ou  par  écrit 
n'excèdent  pas  annuellement  à  Pans  ^  fr. , 
et  200  fr.  partout  ailleurs,  w  Par  conséquent 
œ  paragraphe  étant  voté,  on  ne  peut  «ain- 
tenant  adopter  le  chiffre  de  866  francs. 

Je  lis  les  paragraphes  suivants. 

(Les  2  derniers  paragraphes  de  Vartide  sont 
votés  sans  opposition.  —  L'ensemble  de  Far- 
ticle  est  ensuite  adqpté*) 

Artw  6  (devenu  art.  4)» 

a  Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
sans  appef,  jusqu'à  la  valeur  de  100^'»^^^ 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  : 

«  1»  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  a 
réls«age  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage, 
Boitdes  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  1  ir- 
rigation de  propriétés  ou  au  roulement  des 
uiSnes,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitudes  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2®  Des  contestations  relatives  aux  en^fage- 
ments  reroectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  domestique»  ou 
gens  de  services  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud'hommes; 

«  3<»  Des  contestations  relatives  au  paiem^t 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les 
lois  et  règlements  d'administration  publiqjie, 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  autres  villes  ; 

n  4«  Des  actions  civiles  pour  diffamations 
verbales  et  pour  injures  et  expressions  outra- 
geantes publiques  et  non  publiques,  verbales 
ou  pat  écrit  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait  :  le  tout  lorscnie  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  vo»  crimi- 
nelle. »  (Auepéé.) 

Art.  6  (devenu  art,  5). 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  à  charge 
d'appel  : 

M  !•  Des  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  an  roulement  des  usin^  et  mou- 
lins, sans  préjudice  de  l'exécuUon  d«  lois  et 
des  règlements  locaux;  des  dénoneiattons  de 
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nouTel  œuvre,  complaintes,  addoiis  en  réinté- 
grande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 
M  2®  Des  actions  en  bornage  ;  de  celles  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  rè- 
glements particuliers  et  l^sage  des  lieux 
{>our  les  plantations  d'arbres  et  de  haies, 
orsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  rétablis- 
sent ne  sont  pas  contestés  ; 

«  3^  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

<(  4®  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  lo- 
cataire, des  dégradations  et  des  pertes  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inon- 
dation que  dans  les  limites  posées  par  l'arti- 
cle 1^  de  la  présente  loi. 

c(  5®  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

c<  6^  Des  demandes  en  pensions  alimentai- 
res n'excédant  pas  100  francs  par  an,  et  seu- 
lement lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil.  » 

Sur  cet  article,  M.  de  La  Pinsonnière  a  pro- 

Sosé  un  amendement  ;  il  a  la  parole  pour  le 
évelopper. 

M.  de  Eia  Pinsonnière.  Messieurs,  le  but 
de  mon  amendement  est  de  donner  aux  juges 
de  paix  le  droit  de  connaître,  sans  appel,  des 
actions  possessoires  dans  les  limites  de  la 
compétence  que  vous  avez  fixées  pour  le  der- 
nier ressort  des  causes  personnelles  et  mo- 
bilières, c'est  -  à  -  dire  100  francs.  Le  projet, 
comme  vous  le  voyez  par  le  paragraphe  l^*"  de 
l'article  6,  veut  au  contraire  que  les  juge- 
ments sur  le  possessoire  soient  toujours  sou- 
mis à  la  faculté  d'appel. 

La  loi  que  nous  faisons  est  une  de  ces  lois 
pratiques  qui  intéressent  tout  l'état  social  ; 
nous  voulons  développer,  dans  de  justes  mesu- 
res, une  institution  riche  d'avantages  pour 
ses  justiciables  ;  et,  s'il  est  essentiel  ae  ne  pas 
pousser  trop  loin  le  désir  d'améliorer,  il  ne 
l'est  pas  moins  d'éviter  de  consacrer,  par  une 
loi,  les  erreurs  reconnues.  Voici  le  texte  de 
la  loi  de  1790  :  »  Il  connaîtra  sans  apn^l  (le 
juge  de  paix)  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  de  toutes  les  actions 
possessoires.  » 

£h  bien  !  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  erreur, 
avec  un  pareil  texte,  de  ne  pas  admettre  un 
dernier  ressort?  Y  a-t-il  rien  de  plus  positif? 
De  plus,  vous  donnez  aux  juges  de  paix  le 
pouvoir  de  connaître,  à  charge  d'appel,  de 
toutes  les  actions  possessoires;  vous  les  consi- 
dérez donc  comme  de  bons  jugée?  et  vous  avez 
raison;  car  toujours  ils  apprécient  les  faits 
mieux  que  qui  que  ce  soit  sur  les  lieux  qu'ils 
voient,  en  présence  des  parties  qu'ils  connais- 
sent et  des  témoins  au'ils  n'intimident  paa 
comme  un  plus  grana  appareil  de  justice  ; 
vous  les  considères  comme  capables  de  bien 


juger  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  très  bien  dit,  rap- 
pel ne  se  présume  pas  puisqu'il  entraine  des 
frais  considérâmes,  et  vous  ne  voudriec  qn'ra- 
cun  de  leurs  jugements  ne  fussent  définitifs  ! 
Je  le  r^>ète.  Messieurs,  oe  serait  une  erreur. 

Aussi  huit  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
depuis  le  6  frimaire  an  lY  jusqu'au  31  décem- 
bre 1831,  ont  consacré  oe  principe  de  dernier 
ressort  en  matières  possessoires,  et  cette  ju- 
risprudence a  été  reçue  avec  reconnaissance, 
comme  un  bienfait.  Ce  n'est  que  le  25  mai 
1822,  c'est-àndire  après  trente-deux  années 
d'une  application  qui  aVait  parfaitement 
réussi,  qu  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  opposition  avec  le  texte  et  l'eqprit 
de  la  loi,  est  venu,  à  l'improviste,  adopter 
une  jurisprudence  opposée,  sur  le  motif  que 
toute  demande  possessoire  étant  indétermi- 
née, ce  qui  est  parfaitement  inexact,  tout  ju- 
gement possessoire  est  susceptible  d'appel. 
C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  l'influence 
bienfaisante  des  justices  de  paix  a  disparu 
en  matières  possessoires,  et  aujourd'hui  les 
deux  tiers  des  jugements  dont  on  appelle  sont 
des  jugements  de  cette  natui'e.  Les  questions 
possessoires  sont  plus  irritantes  que  toutes 
les  autres,  elles  engagent  vivement  l'amour- 
propre,  et  si  la  sagesse  du  législateur  ne  vient 
mettre  un  frein  à  r  entraînement  des  passions, 
un  intérêt  minime  pourra  souvent  conduire 
les  justiciables  à  des  résultats  désastreux. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  alors  en  matière 
possessoire  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  cau- 
ses personnelles  et  mobilières?  Serait-ce  parce 
que  l'on  craindrait  d'engager  la  propriété? 
Serait-ce  effectivement  paroo  que  les  actions 
possessoires  sont  considérées  comme  indéter- 
minées ?  Mais,  en  adoptant  la  première  juris- 
f prudence  de  la  Cour  ae  cassation,  conforme  à 
'esprit  de  la  loi  d'août  1790,  conforme  à  l'avis 
du  comité  de  constitution  qui  prépara  cette 
loi,  conforme  à  l'instruction  du  18  novembre 
suivant  ;  en  obligeant  le  demandeur  à  déter- 
miner sa  demanoe,  puisque  c'est  là  que  gît  la 
principale  difficulté  ;  en  disposadt,  avec  la 
rédaction  de  la  Cour  de  cassation  du  26  prai- 
rial an  XI,  que  l'action  ne  sera  admise  que 
sur  la  demande  de  dommages-intérêts  pour 
cause  de  trouble  apporté  à  la  jouissance,  et 
que  Vvndetrmité  réclamée  pour  le  fait  de  ce 
trouble  réglera  sevîe  la  compétence,  il  n'y 
aura  plus  rien  de  vague  ni  d'indéterminé  ;  la 
propriété  n'aura  plus  rien  à  redouter,  puis- 
qu'il ne  s'agira  que  de  la  jouissanœ,  et  ou'on 
n'enlèvera  point  à  la  législation  actuelle  la 
protection  qu'elle  lui  accorde.  Ce  sera  tou- 
jours exclusivement  au  pétitoire  que  l'action 
sur  la  propriété  devra  être  portée  ;  et  remar- 
quez bien  que  l'action  au  pétitoire  peut  tou- 
jours faire  disparaître  la  possession. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  les  lu- 
mières des  cours  royales,  et  dans  celles  de 
MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  qui  ont  fourni 
la  plus  grande  partie  des  renseignements  ; 
mais  je  me  laisse  toucher  aussi  par  les  néces- 
sités des  justices  de  paix  rurales  que  j'ai  si 
souvent  appréciées,  j  ai  confiance  aussi  dans 
les  huit  arrêts  consécutifs  de  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'opinion  si  éclairée  de  Henrion 
de  Pansey,  dans  celle  de  l'homme  le  plus  spé- 
cial de  France  sur  ces  matières,  de  M.  Julhe 
de  Foulan,  ancien  président  a'un  tribunal, 
homme  d'esprit  et.de  science  qui,  par  sa  po- 
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sition  de  rédacteur  du  Joumel  des  justices  de  ^ 
paixy  est  en  relations  journalières  avec  près- 
que  tous  les  juges  de  paix  ;  je  me  rappelle 
aussi  le  projet  présenté  par  le  gouvernement 
en  1835,  et  ;|e  suis  conduit  à  reconnaître  ç|ue, 
par  la  division  de  la  propriété  les  actions 
possesBoires  entrent  pour  lee  trois  quarts  au 
moins  dans  le  nombre  des  causes  portées  au 
tribunal  de  paix  ;  qu'elles  sont  en  général  peu 


ticiables,  le  seul  qui  doive  nous  préoccuper,  il 
est  indispensable  de  chercher  à  étouffer  les  pe- 
tits procès  possessoires  à  leur  source  aussi  bien 
que  tous  les  autres,  et  qu'on  y  arrive  tout  na- 
turellement en  ûxant  un  dernier  ressort  avec 
un  chiffre  modéré  dans  lequel  le  demandeur 
cherchera  toujours  à  se  renfermer  pour  éviter 
des  frais  à  moins  que  le  dommage  ne  soit  réel- 
lement très  important,  et  alors  il  se  placera, 
suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  ne  faire  qu'un  article  des  articles  6  et  6 
de  la  commission,  en  supprimant  les  quelques 
mots  qui  précèdent  le  premier  paragraphe  de 
son  article  6,  afin  de  soumettre  le  tout  à  la 
règle  de  compétence  de  100  francs  en  dernier 
ressort  établie  par  le  paragraphe  l"'  de  l'ar- 
ticle 5. 

On  ajouterait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  actions  possessoires,  l'indemnité 
réclamée  règle  seule  la  compétence  et  non  la 
valeur  de  l'objet  pour  laquelle  la  demande  en 
maintien  de  possession  est  faite.  )) 

M.  ReDOiiard,  rapporteur.  La  proposition 
de  l'honorable  M.  de  La  Pinsonnière  consiste 
à  demander  que,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  pos- 
sessoires, le  juge  de  paix  puisse,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs,  juger  en  dernier  ressort. 
M.  da  La  Pinsonnière  a  cité  à  l'appui  de  son 
opinion  plusieurs  autorités  de  jurisprudence. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  les  écarter,  car  nous  n'interprétons  pas  la 
loi  de  1790,  nous  faisons  une  loi  nouvelle,  et 

Î»eu  importe  que  la  véritable  interprétation  de 
a  loi  de  1790  soit  d'établir  la  faculté  d'appel 
ou  de  ne  point  l'établir;  nous  faisons  une  loi 
nouvelle,  et  nous  devons  nous  occuper  de  ce 
qui  doit  être  et  non  point  de  ce  qui  est  par 
1  interprétation  du  texte. 

Je  dirai  seulement,  sur  la  question  de  juris- 
prudence, que  si  M.  de  La  Pinsonnière  invo- 
que avec  raison  huit  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, pour  la  première  solution,  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  conforme  à  la  proposition  actuelle  du 
projet  de  loi  et  du  projet  de  la  commission. 

Ceci  écarté,  arrivons  au  fond  même  de  la 
question,  et  examinons  si  les  actions  posses- 
soires sont  toujours  assez  importantes  pour 
laisser  la  garantie  de  l'appel.  Le  projet  de  loi 
et  la  commission  n'ont  pas  hésité  a  penser  que 
ces  actions  pouvaient  engager  la  propriété 
de  telle  manière  que  le  recours  devant  les 
juges  d'appel  doit  toujours  être  maintenu. 

Ce  n'est  pas  toujours,  en  effet,  la  valeur  de 
l'intérêt  réclamé  qui  fait  l'importance  du  li- 
tige; il  arrive  très  souvent  qu'une  action  pos- 
sessoire  de  même  valeur,  quant  à  elle-mâne, 
entraine  de  graves  conséquences  quant  à  la 


propriété.  II  peut  être  très  important  pour 
un  propriétaire  de  savoir  si  tel  ou  tel  déplace- 
ment aura  lieu:  si  tel  ou  tel  ruisseau  sera 
détourné,  la  valeur  actuelle  de  l'objet  peut 
très  bien  se  trouver  tout  à  fait  hors  de  pro- 

f>ortion  avec  l'importance  réelle  du  litige;  et 
es  termes  mêmes  de  l'amendement  de  M.  de 
La  Pinsonnière  montrent  jusqu'à  quelles  con- 
séquences extrêmes  on  pourrait  se  trouver 
conduit. 

Les  actions  possessoires  se  représentent  sans 
cesse,  elles  intéressent  au  plus  haut  point  la 
propriété;  le  fait  de  possession  préjuge,  la 
plupart  du  temps,  le  fait  de  propriété.  La 
commission  a  pensé  qu'il  était  de  la  plus 
grande  importance  de  laisser  toute  espèce  de 
garantie  pour  ces  sortes  d'actions  qui  inté- 
ressent la  plus  grande  partie  des  propriétés 
rurales. 

Nous  persistons  à  combattre  l'amendement 
et  à  demander  le  maintien  de  la  proposition 
de  la  commission. 

M.  de  La  Plnaonnlère.  Toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  la  propriété  sont  tou- 
jours renvoyées  au  pétitoire;  et  la  preuve  que 
mon  amendement  n'a  pas  toute  l'importance 
que  M.  le  rapporteur  veuF  bien  lui  donner, 
oest  que  ces  questions  n'iront  que  jusqu'à 
une  valeur  de  100  francs;  or,  vous  ne  pouvez 
pas  supposer  qu'une  valeur  de  100  francs  en- 
traîne la  propriété  d'un  fonds  qui  vaudrait 
un  million,  comme  on  lé  disait  tout  à  l'heure. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  est-il  ap- 
p  uy é  ?  (Non  I  non  !) 
En  ce  cas  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

L'article  6,  devenu  V article 5  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  [donne  lecture  des  ar- 
ticle suivante  : 


Art.  7  (devenu  art.  '6). 

a  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensa- 
tion qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même,  dans  les  cas  prévus  par  1  article  1^^  que 
ces  demandes  réunies  à  la  demande  principale 
s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même.  » 
(Adopté). 

Art.  8  (devenu  art.  7). 

«  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

((  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  suscepti- 
ble d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu  en  pre- 
mier ressort. 

u  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  compé- 
tence, il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
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ou  dans  odle  é»  pevdre  leur  prml^.  Bu 
effidt^  si  on  antovise  las  entrepreneura  de  Toi- 
turaa  partant  à  yolontë  à  avoir  dda  ralaia, 
il  a'«n8iiivra  que  tout  le  monda  lyourra  créer 
des  reiais.  C»  aérait  porter  use  atteinte  très 
grave  à  un  aervice  d'utilité  publique.  Corn- 
ment  le  gouvernement  pourrait-il  dès  lors 
assurer  le  transport  des  dépêches  aur  tous  les 
points  de  la  France? 

Elle  a. reconnu  enfin,  qu'il  ne  convenait  pas 
q][ie  la  Chambre  recommandât  au  gouverne- 
m^t  une^  entreprise  q^elconque. 

Ainsi>  par  les  mômea  moti&  que  j'esqpri- 
maia  tout  à.  Theuro^  votre  commission  voua 
propGBB  Tordre  du  jour  aur  la  portion  de  la 
pétition.qiti  concerne  Tentroprise  particulière; 
le  renvoi  au  ministre  des  finances  sur  la  por- 
tion de  cette  pétition  qui  est  relative  aux 
améliorations  dont  la  législation  des  postes 
serait  ausoeptible. 

M.  Confier.  Il  ne  s^agit  nullement  ici  de 
TaboUtion  du  privilège  des  maîtres  de  poste, 
ni  d'une  disposition  qui  les  obligerait  à  se 
soumettre  aux  conditions  que  M.  Taillepied 
de  la.  Garenne  propose  de  leur  imposer. 

li.  Taillepied  veut  établir  des  voitures  par- 
ticulières partant  à  volonté;  il  demande  é^a- 
lament  k  être  autorisé  à  établir  des  relais, 
comme  les  voitures  partant  à  jour  et  à  heure 
fixes,  à  la  charge  de  payer  un  droit  aux  maî- 
tres de  poste.  11  me  aemble  que  la  question 
Îiui  s'agite  n'est  pas  entre  le  pétitionnaire  et 
ea  maîtres  de  poste>  maia  entre  lui  et  les  en- 
trepreneurs de  voitures  partant  à  jour  et  à 
heure  fixes.  U  est  certain  qu'en  France,  où  les 
chevaux,  les  fourrages,  les  voitures  et  la  main- 
d'œuvre  sont  à  meilleur  marché  qu'en  Angle- 
terre, le  transport  des  personnes  y  est  trop 
cher.  D'où  vient  cette  disérence  ?  elle  ne  peut 
venir  que  des  vices  de  notre  législation.  Je 
pense  aonc  qu'il  est  utile  de  renvoyer  la  pé- 
tition au  ministre,  afin  que  le  gouvernement 
examine  s'il  n'est  pas  possible  de  tirer  parti 
des  idées  du  pétitionnaire,  et  d'amener  une 
plus  grande  facilité  et  une  plus  grande  écono- 
mie oans  le  transport  des  personnes.  Je  pense 
que  rétablissement  qu'il  se  propose  de  fonder 
amènerait  ce  résultat,  et  (?est  par  ce  motif 
que  le  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  oes  finances. 

M.  le  comle  d'ilrgoat,  rapporteur.  Je  fe- 
rai obaerver  à  la  Chambre  çue  la  commission 
n'a  pas  proposé  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
parues  de  la  pétition.  La  commission,  au  con- 
traire, demande  le  renvoi  au  ministre  en  ce 
qui  touche  les  améliorations  à  apporter  au 
service  des  postes;  mais  la  commission  a  pensé 
qu'il  était  convenable  que  la  Chambre  s'abs- 
tînt toujours  quand  il  s'agissait  de  réclama- 
tions faites  par  des  entreprises  particulières. 
En  effet,  il  pourrait  eja  résulter  des  abus  très 
fâcheux:  on  pourrait  se  servir  de  l'admission 
de  pareilles  pétitions  pour  attirer  des  capi- 
taux dans  une  entreprise,  et  en  garantir  en 


tion  de  quelques  lois  ou  de  quelques  règle- 
ments, car  alors  c'est  un  grief  dont  on  de- 
mande le  redressement. 

Quant  à  la  dernière  demande  que  &rme 
M.  Taillepied  de  la  Garenne^  elle  est  inad- 
missible, fe  crois  bien  que  le  service  des  postes 


est  susceptible  de  grande»  amélioraÉîoiia,  mais 
ee  n'eat  pa#  de  oelle-là;  carai  voua  permettiBS 
d'établir  des  relaia  particuliejra  pour  lea  vei- 
torea  partant  à  volontéy  comme  cette  fiaeulté 
existe  déjà  pour  les  dtligeiicea  qui  partent  à 
jour  et  k  heure  fixes,  je  vous  deniaxtae  ee  que 
deviendrait  le  privilège  dea  maîtres  de  poate  ? 
C'est  en  un  mot  leur  destruction  qu'on  vous 
demande. 

Si  l'on  veut  earaminer  ïh  aitnation  de  la 
France,  on  reconni^tva  fiaoilemeiijt  que  laoom- 
paraisoD  gu'on  en  a-  faite  avee*  rÂngktsrre 
n'eat  pa^i  juste.  En  Angleterre  voua  avec  de 
petites  diatances  à  parcourir,,  le  nombre  de 
chevaux  est  énorme  proportionnellement  à  la 
France;  enfin  il  ^  a  un  concours  immense  de 
voyageurs.  Tandis  qu'en  France*  si  voua  en 
exceptez  quelques  grandes  directions,  comme 
Strasbourg,  Marseille,  Bordeaux,  il  n'y  a 
qu'un  petit  nombre  de  voyageurs.  Ainsi,  ai 
<m  ôtait:  aux  maitrea  de  poste  le*  privilège  de 
tansportsr  lea  voyageura  par  salaia,  on  lea 
ruinerait  en  très  peu  de  temps.  C'est  par  œs 
raisons  que  votre  commission  persiste  à  de- 
mander 1  ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la 
pétition  du  sieur  Taillepied  (de  la  Qarenne), 
et  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  fijaancea  de 
l'autre  partie  reli^ive  aux  améliorationa  dans 
le  aervice  des  postes. 

(La  Chambre  adopte  h$  canduHonê  de  la 
commission.) 

M.  le  comte  d*Jk!t^9Utf  rapportturf  eon- 

tinue  : 

227  habitants  de  Melun  et  de  Coulommiera 
demandent  la  réforme  dea  lois  de  ip^ande  voi- 
rie, lia  voudraient  que  toutes  les  loià  <|Qe  des 
bâtiments  ou  dea  maisons  aont  construits,  soit 
sur  une  grande  route,  soit  dans  l'intérieur  dea 
villes  en  avant  dea  alignementa  qui  aont  dé- 
terminée par  le  gouvernement,  lea  propriétai- 
res de  cea  maisons  ou  de  ces  bâtiments  eussent, 
contrairement  à  la  lôffialation  exiatante,  la 
faculté  et  le  droit  de  lea  reataurer  ;  de  toile 
sorte  que  loraau'on  voudrait  établir  des  ali- 
gneitaents  conformément  aux  renfles  tracées 
par  l'autorité,  on  fût  obligé,  sott  d'adieter 
dea  maiaona,  aoit  de  payer  une  indemnité 
égale  à  celle  de  la  perte  de  valeur  que  ces  mai- 
sons pourraient  prouver. 

Les  pétitionaires  dans  un  mémoire  très  dé- 
veloppé se  sont  fondés  sur  le  Code  et  la  Charte 
pour  demander  la  suppression  de  la  législa- 
tion existante.  Ils  ont  prétendu  qu'elle  por- 
tait atteinte  aux  droits  de  propriété,  en  ce 
sens  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  s'ana  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

La  commission  après  avoir  apporté  à  cette 
pétition  toute  l'attention  q^u'eÛe  réclame,  a 
reconnu  que  les  pétitionnaires  étaient  dans 
l'erreur,  ils  ont  confondu  avec  le  droit  de 
propriété  les  servitudes  établies  aur  la  pro- 
priété par  la  lé^alation  établie  en  France 
depuis  un  temps  immémorial.  L'édit  de  1007, 
ainsi  que  la  loi  du  16  aeptembre  1807  ont  assu- 
jetti les  propriétaires  riverains  des  grandes 
routes  et  des  villes  à  cea  aervitudea  :les  pro- 
priétaires n'ont  pas  le  droit  de  réparer  leurs 
maisons  quand  elles  dépaaaent  l'alignement  ; 
ils  aont  contrainta  de  reprendre  l'alignement 
lorsqu'ils  veulent  reconstruire  les  façades  de 
oes  mêmes  maisons,  ne  recevant  pour  indem- 
nité que  la  valeur  «u  terrain  qu'ils  délaissent 
à  la  voie  publique.  Il  serait  dangereux  de  por- 
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tar  aÉtohiéB  anx  di0po8M»i9AA  de  eea  lois,  aux- 
qtteila»  nova  dimoiis  tous  les  embellisaein«ntB  et 
l€s.  asBaiiHfiBQniflnAa  qui  ont  été  déjà  réaliaés 
dans  tous  les  lieux  de  grande  population.  Si 
doue  on  adopttadit  le  systèwie  des  pétitionnai- 
088^  il  faudrait  reaoaœar  à  tous  ces  avantages, 
ptusqse  le  gouivernenient  se  trouverait  hors 
d'état  de  pouxvoir  aux  dépenses  énormes  que 
ce  nouveau  système  exigerait.  D'ailleurs  les 
{possesseurs  actuels  des  maisons  qui  font  sail- 
lie sur  les  alignements  ne  les  ont  achetées,  ou 
n'ont  hérité  de  œs  immeubles  que  grevés  de 
cette  servitude  ;  si  la  servitude  était  suppri- 
mée, eea  iznmeubles  recevraient  une  augmenr 
tatîon  de  valeur  ;  mais  oe  serait  un  cadeau 
gratuit  qu'ils  reeevraient  d'une  législation 
nouvelle,  et  ce  cadeau  leur  serait  fait  aux  dé; 
pens  de  l'universalité  des  contribuables^  qui 
auraient  à  supporter  des  charges  plus  fortes 
toutes  les  fiois  qu'il  y  aurait  nécessité  d'assai- 
nir ou  d'embellir  les  communication& 

D'après  ees  considérations,  votre  commis- 
sion, vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Prësfdefit.  Demain  la  séance  s'ou*- 
vrira  à  3.  heures  par  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  pension  à  accorder  au  sieur 
David.  Des  communications  du  gouverne- 
ment seront  faîtes  à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  18  avril  IBSFî. 

A  1  hevo'ey  réunimi  dans  fe&  bureaux. 

Examen  du  propet  de  loi  communiqué  par 
la  Chambre  des  députés,  relativement  aux  lé- 
gionnaires amputes. 

A  ^  heures^  séance  publique. 

1®  Communication  du  gouvernement; 

2?  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  sont  occupés  avant  la  séance  ; 

3°  Scrutin  pour  la  nomination  d'un  secré- 
taire en  remjplacement  de  M.  Barthe  ; 

4"  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder une  pension  au  sieur  David. 


CHAMBRE  DES  DEPUTBS. 


PKâSIDŒENGB  DB  H.  DUPIN. 


Séance  du  lundil  17  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  avril  est 
lu  et  adopté. 

DSICAKDE  DB  C0NQ£. 

M.  le  PrésidenC.  M.  Sévin-Mareau,  dé- 
puté du  Loiret,  demande  un  congé.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition?  Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  2  heu- 
res 3/4.) 

Voix  diverges  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  ! 


SUITE  DB  LA.  DIBCUSSIOK  DIT  PBOJXT  DE  LOI 
BBLATir  AirX  JUSTICES  DB  PAIX. 

(Suite  de  la  discussion  de  l'article  2). 

IL  fe  Pré«i<|eiit.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  tes 
justices  de  paiao. 

On  avait  annoncé  une  communication  du 
gouvernement.  Cette  communication,  quand 
eUe  viendra,  interrompra  la  discussion  que 
nous  allons  reprendre. 

'  Anticle  2  de  la  commission* . 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  ministres  ; 
il  n'y  a  pas  de  contradicteurs  ! 

Autres  voix.  Discutons  toujours...  M.  le 
commissaire  du  roi  est  là. 

M.  le  l^réaMeiit,  Artide  3  de  la  commis- 
sion : 

<(  Les  juges  de  paix  connaissent,  dans  les 
limites  de  l'article  précédent,  des  demandes 
en  reconnaissance  d'écriture,  sauf  applica- 
tion de  l'article  14  du  Code  ae  procéoure  ci- 
vile à  tous  les  cas  où  l'une  des  parties  décla- 
r^a  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  ou  dé- 
clarera ne  pas  reconnaître  l'écriture.  » 

O'est-à^ire.  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs^ 
et  à  dàarge  d'appel,  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs. 

M.  Renoiiard,  rapporteur.  Lorsqu'il  s'ar 
gira,  par  exemple,  d'un  billet  pour  une 
somme  de  200  francs,  on  ira  devant  les  juges 
de  paix. 

M.  le  Président.  Alors,  il  n'y  a  pas  d'al«- 
ternative;  il  faut  mettre  :  jusqu'à  la  concur- 
rence de  200  francs. 

M.  Vivien.  Il  faut  renvoyer  à  la  commis- 
sion pour  une  meilleure  rédaction. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que 
pour  les  actions  personnelles,  il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire  entre  le  premier  et  le  dernier 
ressort,  quant  à  la  somme.  Dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle en  discussion,  il  n'y  aurait  donc  pas 
cette  distinction  à  faire,  et  les  juges  de  paix 
pourraient  connaître  des  demandes  en  recon- 
naissance d'écriture,  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs. 

M.  Renonard,  rapporteur.  C'est 200  francs 
qui  sera  le  chiffre. 

M.  Tkil.  Alors  il  ^ut  retrancher  de  Far- 
ticle  les  mots  :  «  Dans  les  limites  de  l'article 
précédent.  » 

M.  lienaaard,  rapporteur.  La  commission 
n'a  pas  de  changement  de  rédaction  à  pro- 
poser. 

M.  le  PrésIdenC.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle, si  la  commission  n'a  pas  de  diangement 
à  proposer. 

M.  ReiMBiard,  rapporteur.  M.  le  président 
demande  à  la  eommission  un  changonent  de 
rédaction.  Je  déelare  qu'elle  n'^i  fait  aucun. 

M.  Peraii.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre qu&  samedi  dernier  le  gouvernement  s'bç- 
posait  à  ramendement  de  la  commission;  mais 
je  ne  sais  pas  aujourd'hui  quel  est.....  CRire 
général  et  prolongé.) 
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M,  Pa^ealls,  commissaire  du  roi.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M,  le 
eommissaire  du  roi. 

M.  Pasealls.  commissaire  du  roi,  J^es- 
sieurs,  je  viens  soumettre  à  la  Chambre  quel- 
ques observations,  en  réponse  à  colles  qu'a 
présentées  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
afin  de  soutenir  Tarticle  qu'elle  a  proposé. 

La  discussion  sur  cet  article  se  résume  à  ces 
deux  points  :  Tamendement  proposé  par  la 
oommission  n'offre-t-il  pas,  s'il  est  adojpté, 
plus  d'inconvénient  en  portant  la  procédure 
en  reconnaissance  d'écriture  devant  la  justice 
de  paix,  qu'il  n'en  existe  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  ?  Les  avantages  de  cette 
procédure  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  disparaissent-ils  pas  entièrement 
en  la  transportant  devant  la  justice  de  paix? 

M.  le  rapporteur  a  fait  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  craindre,  en  donnant  cette  nou- 
velle attribution  aux  juges  de  paix,  d'aug- 
menter les  frais,  parce  que  ces  frais  seraient 
toujours  supportes  par  le  demandeur.  En  ef- 
fet, aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
lorsque  l'écriture  n'est  pas  déniée,  les  frais 
restent  à  la  charge  du  demandeur;  mais  M.  le 
rapporteur  sait-très  bien  qu'entre  les  parties 
qui  se  présentent  devant  le  juge,  il  existe, 
outre  leur  intérêt,  un  intérêt  intermédiaire 
qui  est  celui  des  hommes  d'affaires,  et  que, 
même  en  justice  de  paix,  les  parties  seront  re- 
présentées par  des  nommes  d'affaires,  dont  il 
faut  d'autant  plus  se  défier  dans  ce  cas,  qu'ils 
sont  sans  qualité.  Quant  à  ceux-là,  l'essentiel, 
c'est  que  l'argent  vienne,  comme  on  le  dit  vul- 
gairement; peu  leur  importe  que  ce  soit  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  qui  paie,  pourvu 
qu'ils  se  livrent  à  des  frais  qui  doivent  leur 
profiter,  ils  ne  manqueront  pas  de  représenter 
au  demandeur  qu'il  est  dans  son  intérêt  d'as- 
surer le  titre,  de  le  rendre  authentique  par  la 
reconnaissance. 

li'honorable  M.  Tourraud  a  présenté  une 
autre  objection  :  il  a  dit  qu'il  n  y  aurait  pas 
de  frais,  par  cette  raison  que  les  parties  se 
présentent  volontairement  devant  le  juge 
pour  demander  acte  de  la  reconnaissance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  s'il  devait  en  être  ainsi,  il 
résulterait  de  là  un  abus  assez  grave  :  on 
pourrait  éluder  dans  beaucoup^  de  circons- 
tances le  droit  et  le  privilège  qui  appartient 
aux  notaires.  Pour  cela,  il  suffirait  que  les 
parties  s'entendissent,  et  qu'après  avoir  sous- 
crit un  acte  sous-seing  privé,  le  demandeur 
conduisit  devant  le  juge  le  débiteur;  le  juge 
donnerait  acte  de  la  reconnaissance;  et  comme 
cet  acte  serait  un  jugement,  en  vertu  de  ce  ju- 
gement, on  prendrait  une  inscription  hypo- 
thécaire, au  moment  où  l'échéance  serait  ar- 
rivée; de  là  le  ministère  des  notaires  serait 
rendu  à  peu  près  inutile,  relativement  aux 
créances  peu  importantes.  Cependant,  quand 
la  loi  accorde  un  privilège  à  des  officiers  mi- 
nistériels, c'est  qu'elle  entend  que  ce  privilège 
ne  soit  pas  éludé;  mais  cet  inoonvéni.'ut  serait 
le  moindre  dans  cette  manière  de  procéder. 
Une  fois  le  moyen  reconnu,  ce  moyen  d'assu- 
rer son  titre  et  d'avoir  une  garantie  hypothé- 
caire en  évitant  les  frais  de  l'intervention 
des  notaires,  on  se  présenterait  en  foule,  dans 
ces  circonstances,  devant  le  juge  de  paix  ;  ce  J 
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magistrat  devrait  concéder  l'acte  demandé; 
et  H  se  verrait  à  chaque  instant  distrait  de 
ses  occupations  les  plus  importantes  pour  se 
livrer  à  la  rédaction  de  conventions  des  par- 
ticuliers. 

Enfin,  permettez-moi,  en  finissant,  d'attirer 
votre  attention  sur  l'exception  que  l'article 
pose  au  principe  qu'il  établit.  D'après  cet 
article,  les  reconnaissances  d'écritures  ne  se- 
raient de  la  compétence  du  juge  de  paix  que 
dans  les  limites  de  l'article  précédent,  c'est-à- 
dire  en  tant  qu'il  s'agira  de  SOO  francs  tout 
au  plus,  de  sorte  qu^n  demandeur  pourra 
assigner  en  reconnaissance  d'écriture,  devant 
le  juge  de  paix,  quand  il  réclamera  100  ou 
200  frapcs  de  son  débiteur;  mais  il  ne  le  pour- 
ra pas  dans  les  autres  cas  où  le  juge  de  paix 
est  compétent. 

Pourquoi  cette  distinction  ?  c'est  parce  que 
la  commission  a  reconnu  elle-même  qu'il  y  au- 
rait des  inconvénients  dans  une  telle  attri- 
bution rendue  illimitée.  Et  cependant,  si  la 
reconnaissance  d'écriture  doit  être  déférée 
aux  juges  de  paix,  c'est  dans  les  matières  du 
plus  grand  intérêt  oui  leur  sont  déférées  ; 
quand  il  s'a^^ira  des  loyers  et  de  l'exécution 
des  baux  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  400  fr., 
dans  oe  cas,  le  juge  de  paix  ne  pourra  statuer 
sur  la  demande  en  reconnaissance  ;  ainsi  l'en- 
tend la  commission.  Et  comment  le  pourrait- 
il  donc,  relativement  aux  choses  d'une  valeur 
inférieure  ?  Ainsi,  la  loi  ne  serait  pas  consé- 
quente avec  elle-même  :  puisque  la  commis- 
sion reconnaît  que  le  juge  de  paix,  dans  les 
matières  les  plus  graves,  ne  doit  pas  statuer 
sur   les  reconnaissances  d'écritures,   à  plus 
forte  raison  cette  attribution  ne  peut-elle  se 
justifier  relativement  à  de  moindres  intérêts. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  TesDlère.  La  commission  ne  peut  con- 
sentir à  abandonner  Tartiole  en  discussion. 
L'objection  qui  a  été  faite  est  fondée.  Il  s'agit 
simplement  de  rectifier  l'article  et  de  dire  : 
((  Les  juges  de  paix  connaissent  jusqu'à  con- 
currence de  200  francs  des  demandes  en  re> 
connaissance  d'écriture,  etc.  » 

Au  fond,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à 
Toccasion  de  cet  article.  La  première  com- 
mission avait  rédigé  un  article  ayant  pour 
objet  de  donner  aux  juges  de  paix  le  droit  de 
connaître  des  demandes  en  v^ification  et  en 
reconnaissance  d'écriture.  Cette  rédaction  et 
le  projet  du  gouvernement  furent  soumis  aux 
cours  royales.  Quelques  cours  royales  furent 
d'avis  d'accorder  la  reconnaissance  d'écriture 
seulement  aux  juges  de  paix  ;  en  ce  qui  touche 
aux  vérifications  d'écriture,  on  reconnut 
qu'elles  ne  pouvaient  rentrer  dans  les  atiri 
butions  de  ces  magistrats. 

Le  principal  motif  sur  lequel  on  se  fondait, 
et  c'était  particulièrement  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  était  celui-ci  :  c'est  que,  comme  il 
n'y  a  point  de  ministère  public  auprès  des 
juges  de  paix,  il  est  impossible  qu'ih  soient 
appelés  à  juger  des  vérifications  d'écritures 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  cri- 
minelles. 

La  question  qui  vous  est  soumise  n'a  aucune 
espèce  de  rapport  avec  la  vérification  des  écri- 
tures. (Brutts.) 

Je  demande  à  la  Chambre  un  peu  de  su- 
lence,  et  je  répète  que  la  première  rédaction 
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l"n"  aSci  dWulSs.  Les^çours  royales  en 
connaiM»"vc  ,    cassation,  ont  été  a  ar 

paix  ne  pouvaient  p«  en  connaître  quant  a 
F»  ^rification  «ar  ce  que  je  viens  de  dire. 
^'MaU^eïte  toujour?  la  AP-'^tion  de  re«.n- 
nuiasance  d'écritures.  Eh  bien,  alors  la  oom 
rnSn  eu  à  examiner  la  question  sous  un 

SuT^tre  point  de  vue.  Elle  a  vu  dans  1  ar- 
tout  aupre  P«»»"  "j „iJ,,r«  une  dlSPOSl- 


Îeraff^^es  qui  soit  de  la  compétence  du  juge 
de  SaS^elt-à-dire  si  le  porteur  d'un  billet 
de  fa  valeur  de  200  francs  ou  d'une  moindre 
?omL  ne  pouvait  pas  porter  ^^^ant  ^e  juge 
de  naix  la  demande  en  reconnwssance  de  bil- 
let.^œmme  il  est  en  droit  de  le  faire  devant  le 

*irbtntîe  principe,  qui  est  bon  pour  la 

juridiction  orcfinaire,  la  «>?>«l"?]2p„Srraux 
gu'on  pouvait  dans  inconvénient  l'étendre  aux 

^^Q^dîe?%5Sries  objectons  qui  ont  été 
faites?  En  premier  lieu,  l'objection  la  plus 
grave  esl  ceFle  qui  a  été  faite  par  M.  le  com- 
mialaire  du  roi.  Il  a  dit  que  le  juge  de  1  ex- 
Sn  dev  Jt  être  le  juge  de  Ta^^tfon  ;  qu'en 
^Sséquence,  lorsqu'une  action  en  reconnais- 
a^SœSrfture  d'un  billet  était  portée  devant 
le  juge  de  paix,  s'il  y  avait  négation  d  écri- 
ture, la  cause  devait  être  renvoyée  devant  le 
tribinal  civil,  parce  que  le  juge  de  paix  étant 
le  j°uge  d'exception,  ne  pouvait  pas  plus  que 
les  tribunaux  de  commerce  connaître  d  une 
action  en  reconnaissance  d  écriture. 

Mais  ce  principe  ne  peut  être  admis,  car 
voici  où  il  conduit. 


1  arwcie  i^  uu  v.u^p  «^  procédure, 
aller  devant  le  tribunal  civil,  et  le  juge  de 
l'exception  deviendrait  le  juge  du  fond  de 
l'action  même  ;  le  juge  de  paix  ne  serait  plus 
juge  de  l'action  ;  ainsi  l'on  aurait  détruit  la 
juridiction  du  juge  de  paix,  et  il  faudrait  lui 
retirer  la  connaissance  des  affaires  qui  lui  ap- 
partiennent exclusivement.  On  ne  peut  ad- 
mettre ce  système  ;  le  réfuter,  c  est  justifier 
l'article  de  la  commission. 

On  a  dit  ensuite  que  cette  action  en  recon- 
naissance d'écriture  serait  inutile.  Je  ne  le 
pense  pas.  Elle  serait  utile  en  bien  des  cas. 
Je  cite  un  exemple  :  Un  particulier  porteur 
d'un  titre  qui  n'aurait  ni  bon  pour  la  somme, 
ni  approuvé  d'écriture,  est  nul,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  le  Code  ;  il  pourrait  avoir 
des  craintes  sur  le  sort  de  son  billet,  car  le 
débiteur  peut  mourir,  il  peut  laisser  des  héri- 
tiers de  mauvaise  foi  ;  il  faut  donc  donner  au 
créancier  le  moyen  de  faire  reconnaître  1  écri- 
ture du  vivant  du  débiteur;  il  faut  quil 
puisse  demander  cette  r.econnaissance  avec  le 
moins  de  frais  et  d'embarras  qu'il  sera  pos- 


sible ;  il  faut  éviter  d'aller  jusqu'à  la  juridic- 

'Te'ne'^lj^ïf  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  ;  je  dois  me  borner  à  de  courtes  ob- 
iivaUoM,  et  lui  faire  sentir  tous  les  avan- 
S^  de  U  disposition,  plus  par  des  exemples 

^"6n' a  dlt^^qu'iPy  aurait  des  frais  frustra- 
toires.  Mais  les  frais  ne  sont  véritablement 
frustratoires  que  quand  ils  retombent  au  pré- 
judice  de  la  personne  qui  se  défend.  Ici  Jes 
frais  sont  à  la  charge  du  demandeur,  et  cela 
est  naturel,  puisqu'il  profite  de  la  reconnais- 
sancVd'écri'tire,  et  quil  agit  avant  l'échéance 

^D'un^âutre  côté,  si  l'on  va  au  tribunal  ci- 
vil,  le  demandeur  sera  obligé  de  constituer 
avoué  :  le  défendeur  devra  aussi  constituer 
avoué,  et,  après  le  jugement,  il  faudra  revenir 
encore  plaider  au  fond  devant  le  juge  de 
paix  ;  c'est  alors  que  les  frais  seront  vérita- 
blement frustratoires.  ....         71 

J'ai  répondu  aux  principales  objections  éle- 
vées contre  l'article.  Je  crois  qu'en  faisant  a 
cet  article  la  rectification  dont  il  vient  dôtre 
parlé,  et  en  substituant  à  ces  mots  :  <c  Dans 
les  limites  de  l'article  précédent  »,  ceux-ci  : 
«  Jusqu'à  concurrence  de  200  francs  »,  vous 
^atteignez  le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 

Je  dis  ensuite  que  cette  disposition  est  le 
corollaire  d'un  principe  que  nous  trouvons 
dans  notre  législation,  et  que  cette  nouvelle 
attribution  donnée  aux  juges  de  paix  n  est  pas 
en  dehors  de  la  juridiction  qui  déjà  leur  ap- 
partient. ^      .  ,.,     , 

Je  crois  donc.  Messieurs,  qu'il  n  y  a  aucun 
inconvénient  à  adopter  l'article  de  la  commis- 
sion avec  la  rectification  proposée. 

Il  est  juste,  puisque  vous  augmentez  les  at- 
tributions des  juges  de  paix,  et  que  vous  leur 
donnez  par  cette  heureuse  innovation  un  té- 
moignage élevé  de  votre  confiance,  que  vous 
y  ajoutiez  la  proposition  de  votre  commission; 
et  que  direz-vous  si,  dans  le  silence  de  la  loi, 
de  l'article  14  du  Code  de  procédure,  ils  ju- 
gent de  semblables  questions?  Croirez-vous 
que  les  jugemente  qu'ils  rendront  soient  nuls? 
Cette  nullité  n'est  écrite  nulle  part.  Un  ju- 
gement de  reconnaisance  d'écriture  en  pareil 
cas  serait  valable  ;  il  serait  titre  authentique. 
Pourquoi  donc  alors  ne  pas  donner  la  vie  a 
un  principe  dont  on  pourra  user  ? 

On  est,  je  le  crains  bien,  trop  préoccupe 
du  personnel  des  juges  de  paix.  Je  n'ai  pas 
rintention  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à 
cet  égard.  Je  me  borne  à  contester  la  proposi- 
tion, et  je  ne  puis  pas  déclarer  à  la  Chambre 
que,  cela  fût-il  vrai,  il  faudrait  adopter  la 
loi  tout  entière,  parce  qu'il  est  un  principe 
qui  doit  dominer  toutes  les  questions  de  per- 
sonnes, c'est  que  les  lois  ne  doivent  pas  être 
faites  jaour  se  rapetisser  aux  petites  propor- 
tions ae&  hommes  qui  doivent  les  faire  exécu- 
ter, mais  au  contraire  pour  les  éclairer,  pour 
les  élever  jusqu'à  elles. 

(Vartiéle  2  de  la  commissiorif  dont  M»  le 
Président  donne  une  nouvelle  lecture,  est  min 
aux  voix  et  n^est  pas  adopté,) 

M.  le  Président.  Par  suite  de  ec  rejet,  l'ar- 
ticle 3  peut  prendre  le  n®  2. 

En  voici  les  termes,  tels  qu'ils  sont  propo- 
sés par  la  commission  :  . 
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Art.  3  (devenu  art.  S). 
ri'*  rédaction,) 

a  Les  juges  de  paix  pronozïoent^  Bans  i^x^, 
jusqu^à  la  valeur  de  100  franos,  et,  à  cbûrge 
d^apçel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  on 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  : 

((  Sur  las  contestations  entre  les  hôteliers, 
avbergi$tes  ou  loueurs,  et  les  voyageurs  ou  lo- 
cataires en  garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie 
et  pertes  d'effets  (fèposés  aans  Tauberge  ou 
dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards^  Irais  de  route  et  per- 
tes d'effets  accompagnant  les  voyageurs.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  désirerait  qu'on 
mit  jusqu'à  concurrence  de  500  francs  et  non 
pas  jusqu^au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  lus- 
tanoe. 

M.  Cîalllard  de  Merbertin.  J'approuve  le 
principe  de  Tarticle.  Il  est  sage  de  faciliter  la 
solution  des  contestations  nombreuses  qui  s'é- 
lèvent entre  les  voyageurs,  les  voituriers  et 
aubergistes  :  dans  ce  but  il  est  convenable  d'é- 
tendre la  compétence  des  juKes  de  paix  ;  mais 
je  crains  qu'on  n'aille  trop  loin. 

Quelle  est  la  compétence  ordinaire  des  juges 
de  paix?  Par  l'article  1*'  nous  l'avons  fixée 
à  100  et  200  francs  ;  qu'on  Télève  davantage 

§oUr  le  cas  exceptionnel  de  l'article  3,  rien 
e  mieux,  mais  il  y  a  imprudence  à  la  porter 
jusqu'à  1,000  francs  en  premier  ressort.  Quelle 
sera,  en  effet,  la  conséquence  d'une  telle  exten- 
sion ?  c'est  que  vous  aurez  beaucoup  d'appels, 
vous  en  aurez  d'autant  plus  que  le  juge  de 
paix  qui  statuera  sur  la  contestation  ne  sera 
presque  jamais  le  juge  du  domicile  des  deux 
parties  ;  car  quand  il  s'agit  d'un  litige  entre 
un  voyageur  et  un  voiturier^  il  est  extrême- 
ment rare  qu'ils  habitent  l'un  et  l'autre  le 
même  cantcm.  La  décision  du  ju^  de  paix 
inspirera  d'autant  moins  de  confiance  à  celui 
qui  perdra  son  procès,  que  souvent  elle  n'aura 
pas  été  rendue  par  son  juge  ;  il  sera  naturel- 
lement disposé  à  interjeter  appel.  Je  jcrols 
donc  que,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  pour 
ne  pas  multiplier  les  frais  en  multipliant  les 
appels,  il  est  bon,  tout  en  étendant  la  com- 
pétence des  juges  de  paix^  de  ne  pas  aller  trop 
loin.  O'est  pourquoi,  au  heu  de  1,000  francs,  }e 
propose  de  réduire  a  500  francs.  O'est  le  quin- 
tuple de  leur  compétence  actuelle,  puisque 
dans  la  légidatioa  existante  les  juges  de  paix 
ne  peuvent  pas  connaître  au  delà  de  100  fr. 
Crest,  Messieurs,  dans  le  but  de  n'admettît) 
qu'une  extension  sagement  progressive  que 
ysLÏ  présenté  un^  certain  nombre  d'amenâe- 
ments  sur  les  divers  articles  de  la  loi.  Si 
(comme  je  le  vois)  la  Ohambre  n'est  pas  dis- 
posée à  les  accueillir,  je  les  retirerai  ;  mais 
alors  je  voterai  contre  le  projet. 

M.  le  Préaldeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Non/  non/) 

Demaade-t>on  la  division  sur  les  paragra- 
phes ?  (Non/) 

M.  DagneneC,  membre  de  la  commission, 
MessieiirB,  je  demande  à  danner  à  la  Cham- 
bre une  explication. 


M«  TUI.  Est-ce  sur  un  amendement  ? 


M.  Dagaeactf.  Je  viensi,  de  la  ^art  de  la 
commission,  donner  une  explication  sur  un 
amendement  proposé,  et  demander  qu'il  y  soit 
apporté  une  modification.  Le  paragraphe  der- 
nier que  vous  venez  de  voter  a  pour  objet  de 
statuer  sur  les  contestations  qui  ont  eu  lieu 
d'une  part  entre  les  voyageurs^  et  d'autre 
part  entre  les  voituriers  ou  bateliers  ;  toutes 
ces  contestations  sont  relatives  aux  frais  de 
route  et  pertes  de  temps.  L'amendement  pro- 
posé a  pour  objet  de  saisir  les  juges  de  paix 
des  difficultés  qui  surviennent  entre  les  voya- 
geurs d'une  part,  et  de  l'autre  les  ouvriers 
pour  salaires  ou  réparations  faites  aux  voitu- 
res. Ce  sont,  comme  vous  le  voyez,  Mesmeurs. 
deux  ordres  d'idées  différents.  Car  l'un  est 
relatif  aux  frais  de  route  et  pertes  de  t^npa, 
tandis  que  l'autre  intéresse  les  salaires  pour 
réparations  à  faire  aux  voitures.  Les  deux 
dispositions  ne  peuvent  donc  être  compriaes 
dans  le  même  paragraphe  sans  amener  une 
confusion,  qui  aurait  pour  résultat  de  jeter 
de  l'obscurité  dans  l'esprit  du  juge  ;  car  dasn 
une  h^othèse,  le  mot  voiiurier  s'aj^liouerait 
à  celui  qui  transporte  le  voyageur,  tanais  que, 
dans  l'autre  cas,  il  désiKnerait  aelui''qui  ré- 
pare. Il  faut  donc  une  disposition  disiioote, 
séparée  et  additionnelle.  Je  propose  en  consé- 
quenoe  l'amendement  miivant  : 

«  Les  juges  de  paix  statueront,  etc..  eatie 
les  voyageurs  et  les  carrossiers  ouvrien,  pour 
fournitures,  salaires  et  répairaticms  &itfie  aux 
voitures.  » 

M.  Thil.  Mettez  «  et  autres  ouvrîjers  •. 


M«  Iten^aard,  rapporteur.  «  J'aiies  aux 
voitures  pendant  le  cours  du  vovage.  »  U  se 
faut  pas  oublier  cela.  (OiU/  ouii) 

M.  le  Prësidettt.  La  commission  consent- 
elle  à  l'amendement? 

M.  Renoiiard,  rapporteur.  La  oommisaion 
adhère. 

M.  le  PrëiMeBC.  Je  relis  TaBieiidemeBt  : 

c(  Les  juges  de  paix  statueront,  etc...  entre 
les  voyageurs  et  les  carrossiers,  ou  autares  ou- 
vriers, pour  fournitures,  salaire  et  répara- 
tions faites  aux  voitures  pendant  le  eours  du 
voyage,  m 

Je  mets  d^abord  aux  voix  les  paragraphes 
proposés  par  la  commission. 

(Ces  paragraphes  sont  adoptés  omm  que  le 
paragraphe  odaition/nel  de  M.  Damtesuei,) 

L'ensemble  de  l'artide,  ameade  et  ensuite 
mis  aux  voix,  est  adoptf  pour  la  teadur  aui- 
vaate  : 

Art.  8  (devenu  art.  M), 
(Dernière  rédiMstian). 

u  Les  juges  de  paia^  prononcent^  saoB  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  ▲  ebu^ 
d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  oonq^étenee  ^oi 
dernier  reosort  des  tribunaux  de  psenuèie  iaa- 
tanee  : 

«  Sur  les  contestationB  eatxe  Im  hMeUeia, 
aubergistes  eu  lo^urs,  et  les  voyageuiis  ou  ie- 
cataires  en  garni,  f^tur  d^enace  dlidfeeUexte 
et  pertes  d'elleta  déipoaéa  daas  l'anbeiw  -ou 
dans  rhôtol  ; 
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M  EBtr6  les  vcQrftgenro  et  les  âarrossi^ m  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaioes  et 
réjfar4i.tioBe  laites  aux  voitures  de  voyage.  » 

M.  I«  PrégMcBt.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivante  : 


Art.  4  (d^tmm  art.  S). 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'il  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  : 

u  Des  actions  «t  paiements  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilier 
tion  de  baux  fondées  sur  le  aeul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  e^^pvl- 
sions  de  lieux  et  des  demandAS  en  validité  de 
saisie^agerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n*«xcèdent  pas  annuel- 
lement, à  Paris,  400  francs,  et  200  francs  par- 
tout ailleurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  'm 
denrées  ou  prestations  en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiemen'b  des  fermafijes.  Dans  tous 
les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mer- 
curiales du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curîiUes,  on  s'il  sJigît  de  baux  à  colons  par- 
tiainss^  le  juge  de  paix  déterminera  la  corn- 

{>ét6iiQe,  en  prenant  çonr  base  du  revenu  de 
a  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante  multiplié  par 
cinq.  » 

Dans  le  3*  paragraphe,  MM.  Fulchiron, 
Sauzet,  Baitet  et  Roule  réunis,  proposent 
de  mettre  après  ces  mots  :  «(  à  Paris,  400  fr.  », 
ceux-ci  :  «  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et 
Nantes,  300  francs...  »  (Vives  réclamations,) 

M.  le  Pi^iileDt.  L'amendement  eet-il  ap- 
puydf  (Non/  sum/) 

Une  vDtm  :  Il  est  appuyé,  puisqu'il  est  pro- 
posé par  plusieurs  membres. 

M.  le  Préetdievt.  Non  pas  en  pareil  cas, 
puisqu'ils  ne  font  qu'un. 

JjB  demande  de  nouveau  si  l'amendement  est 
appuyé?  (Nmiî)  Alors  jfe  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  Parti- 
de  sont  successivement  mis  awe  voix  et  adop- 
tés.) 

(£n  ce  moment  M.  Fulchiron  entre  dans  la 
salle,  et  demande  la  parole  pour  soutenir 
l'amindement)  (Eire  génér4dj 

De  toutes  parts  :  L'amendement  est  voté  l 

M.  P«lehlr*«,  à  la  tribune.  Messieurs,  je 
voue  demande  bien  pardon,  j'étais  avec  notre 
honorable  collègue  M.  Saneet,  qui  est  indis- 
posé en  ce  moment  ;  j'étais  en  conférence  au 
sujet  de  l'amendement  qui  avait  été  concert» 
entre  nous  et  plusieurs  autres  députés. 

Voix  nombreuses  :  Mais  ojest  votél 

M.  P«leMf«ii.  Je  demande  à  la  Ohambre 
si  elle  veut  me  x>ermettre... 
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M.  le  Préeldent.  Cela  n'est  pas  POBeible; 
d'wUenrs  l'amendement  n'^t  pas  ditûcile  à 
ccmprendie.  H  con&istait  à  meître  le  qluffre 
ôTm  francs  au  lieu  de  400.  La.  Chambre  1  a 
très  bien  entendu.  A  deux  reprises  j  ai  de- 
mandé s'il  était  *ppuyé.  On  a  répondu  non; 
maintenant  c'est  voté,  on  ne  peut  plus  y  re- 
venir. 

M.  Fulchiron,  de  sa  piMe,  Je  sous-amende 
l'amendemBut  en  demwdaiit  ipi'on  mette 
S50  francs. 

M.  le  Président.  Cela  est  impossible  ;  l'ar- 
ticle est  voté,  et  si  M.  Tulchiron  avait  bien 
lu  le  projet  qu'il  veut  amender,  il  aurait  vu 
que  cela  n'était  pas  possible,  cat  tl  y  est  dit  : 
«  Lorsque  ks  locations  ^i^rbales  ou  .P»;^  écrtt 
n'excèdent  pas  annuellement  à  Pans  4^  fr., 
et  200  fr.  partout  ailleurs,  w  Par  conséquent 
ce  paragraphe  étant  voté,  on  ne  peut  mam- 
tenant  adopter  le  chiffre  de  850  francs. 

Je  lis  les  paragraphes  suivants. 

(Les  2  derniers  paragraphes  deTartide  sont 
votés  sans  opposition.  —  V ensemble  ae  l  ar- 
ticle est  enstHte  adopté-) 

Artw  6  (devenu  art,  4)- 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  : 

«  1»  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à 
l'élsiage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curaçe, 
soitdes  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  1  ir- 
rigatàon  de  propriétés  ou  au  roulement  des 
uwnes,  lorsque  tes  droits  de  propriété  ou  de 
servitudes  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2^  Des  contestations  relatives  aux  en^fage- 
ments  reroectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  domestique»  ou 
gens  de  services  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

«  3<»  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  oe  qui  est  prescrit  pajr  les 
lois  et  règlements  d'administration  publiqjie, 
à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  viue 
de  Paris  et  de  toutes  autres  villes  ; 

K  4P  Des  actions  civiles  pour  diffamations 
verbales  et  pour  injures  et  expressions  outra- 
mantes  publiques  et  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit  ;  des  mêmes  actions  nour  rixes 
ou  voies  de  fait  :  le  tout  lorscme  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  vo»  crimi- 
nelle. »  (Adopté,) 

Art.  6  (devenu  art.  5), 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  à  charge 
d'appel  : 

«  1«  Des  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
nropriétés  et  au  roulement  dee  usin^  et  mou- 
lins; sans  préjudice  de  l'exécution  dee  lois  et 
des  rè^ements  locaux;  des  dénonciations  de 
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nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintë- 
grande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  Tannée  ; 
«  2®  Des  actions  en  bornage  ;  de  celles  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  rè- 
glements particuliers  et  l'usage  des  lieux 
Ï>our  les  plantations  d'arbres  et  de  haies, 
orsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés  ; 

«  3®  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  Tarticle  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

«  4®  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  lo- 
cataire, des  dégradations  et  des  x)erte8  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inon- 
dation que  dans  les  limites  posées  par  l'arti- 
cle 1^  de  la  présente  loi. 

<c  5®  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  conteste  ; 

«  6^  Des  demandes  en  pensions  alimentai- 
res n'excédant  pas  100  francs  par  an,  et  seu- 
lement lorsqu'elles  •  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil.  » 

Sur  cet  article,  M.  de  La  Pinsonnière  a  pro- 

Sosé  un  amendement  ;  il  a  la  parole  pour  le 
évelopper. 

M.  de  Eia  PlDSounlëre.  Messieurs,  le  but 
de  mon  amendement  est  de  donner  aux  juges 
de  paix  le  droit  de  connaître,  sans  appel,  des 
actions  possessoires  dans  les  limites  de  la 
compétence  que  vous  avez  fixées  pour  le  der- 
nier ressort  des  causes  personnelles  et  mo- 
bilières, c'est  -  à  -  dire  100  francs.  Le  projet, 
comme  vous  le  voyez  par  le  paragraphe  l*'  de 
l'article  6,  veut  au  contraire  que  les  juge- 
ments sur  le  possessoire  soient  toujours  sou- 
mis à  la  faculté  d'appel. 

La  loi  que  nous  faisons  est  une  de  ces  lois 
pratiques  qui  intéressent  tout  l'état  social  ; 
nous  voulons  développer,  dans  de  justes  mesu- 
res, une  institution  riche  davantases  pour 
ses  justiciables  ;  et,  s'il  est  essentiel  ae  ne  pas 

f»ousser  trop  loin  le  désir  d'améliorer,  il  ne 
'est  pas  moins  d'éviter  de  consacrer,  par  une 
loi,  les  erreurs  reconnues.  Voici  le  texte  de 
la  loi  de  1790  :  u  II  connaîtra  sans  apnpl  (lo 
juge  de  paix)  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  de  toutes  les  actions 
possessoires.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  erreur, 
avec  un  pareil  texte,  de  ne  pas  admettre  un 
dernier  ressort?  Y  a-t-il  rien  de  plus  positif? 
De  plus,  vous  donnez  aux  juges  de  paix  le 
pouvoir  de  connaître,  à  charge  d'appel,  de 
toutes  les  actions  possessoires;  vous  les  consi- 
dérez donc  comme  de  bons  juges?  et  vous  avez 
raison;  car  toujours  ils  apprécient  les  faits 
mieux  que  qui  que  ce  soit  sur  les  lieux  qu'ils 
voient,  en  présence  des  parties  qu'ils  connais- 
sent et  des  témoins  au'ils  n'intimident  pa» 
comme  un  plus  grand  appareil  de  justice  ; 
vous  les  considères  comme  capables  de  bien 


juger  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  très  bien  dit,  rap- 
pel ne  se  présume  pas  puisqu'il  entraine  des 
frais  considérables,  et  vous  ne  voudriez  qu'au- 
cun de  leurs  jugements  ne  fussent  définitifs  ! 
Je  le  répète.  Messieurs,  ce  serait  une  erreur. 

Aussi  huit  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
depuis  le  6  frimaire  an  lY  jusqu'au  31  décem- 
bre 1831,  ont  consacré  ce  principe  de  dernier 
ressort  en  matières  possessoires,  et  cette  ju- 
risprudence a  été  reçue  avec  reconnaissance, 
comme  un  bienfait.  Ce  n'est  que  le  25  mai 
1822,  c'est-à-dire  après  trente-deux  années 
d'une  application  qui  aVait  parfaitement 
réussi,  qu  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  opposition  avec  le  texte  et  l'eqprit 
de  la  loi,  est  venu,  à  l'improviste,  adopter 
une  jurisprudence  opposée,  sur  le  motif  que 
toute  demande  possessoire  étant  indétermi- 
née, ce  qui  est  parfaitement  inexact,  tout  ju- 
gement possessoire  est  susceptible  d'appel. 
C'est  aussi  depuis  cette  époque  que  l'influence 
bienfaisante  des  justices  de  paix  a  disparu 
en  matières  possessoires,  et  aujourd'hui  les 
deux  tiers  des  jugements  dont  on  appelle  sont 
des  jugements  de  cette  nature.  Les  questions 
possessoires  sont  plus  irritantes  que  toutes 
les  autres,  elles  engagent  vivement  l'amour- 
propre,  et  si  la  sagesse  du  législateur  ne  vient 
mettre  un  frein  à  l'entraînement  des  passions, 
un  intérêt  minime  pourra  souvent  conduire 
les  justiciables  à  des  résultats  désastreux. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  alors  en  matière 
possessoire  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  cau^ 
ses  personnelles  et  mobilières?  Serait-ce  parce 
que  l'on  craindrait  d'engager  la  propriété? 
Serait-ce  effectivement  paroo  que  les  actions 
possessoires  sont  considérées  comme  indéter- 
minées? Mais,  en  adoptant  la  première  juris- 
f prudence  de  la  Cour  ae  cassation,  conforme  à 
'esprit  de  la  loi  d'août  1790,  conforme  à  l'avis 
du  comité  de  constitution  qui  prépara  cette 
loi,  conforme  à  l'instruction  du  18  novembre 
suivant  ;  en  obligeant  le  demandeur  à  déter- 
nUner  sa  demancie,  puisque  c'est  là  que  gît  la 
principale  difficulté  ;  en  disposait,  avec  la 
rédaction  de  la  Cour  de  cassation  du  25  prai- 
rial an  XI,  que  l'action  ne  sera  admise  que 
sur  la  demande  de  dommages-intérêts  pour 
cause  de  trouble  apporté  à  la  jouissance,  et 
que  Vindeinnité  réclamée  pour  le  fait  de  ce 
trouble  réglera  seu^e  la  compétence,  il  n'y 
aura  plus  rien  de  vague  ni  d'indéterminé  ;  la 
propriété  n'aura  plus  rien  à  redouter,  puis- 
qu'il ne  s'agira  que  de  la  jouissance,  et  ou'on 
n'enlèvera  point  à  la  législation  actuelle  la 
protection  qu'elle  lui  accorde.  Ce  sera  tou- 
jours exclusivement  au  pétitoire  que  l'action 
sur  la  propriété  devra  être  portée  ;  et  remar- 
quez bien  que  l'action  au  pétitoire  peut  tou- 
jours faire  disparaître  la  possession. 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  les  lu- 
mières des  cours  royales,  et  dans  celles  de 
MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  qui  ont  fourni 
la  plus  grande  partie  des  renseignements; 
mais  je  me  laisse  toucher  aussi  par  les  néces- 
sités des  justices  de  paix  rurales  que  j'ai  si 
souvent  appréciées,  j  ai  confiance  aussi  dans 
les  huit  arrêts  consécutifs  de  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'opinion  si  éclairée  de  Henrion 
de  Pansey,  dans  celle  de  l'homme  le  plus  spé- 
cial de  France  sur  ces  matières,  de  M.  Julhe 
de  Foulan,  ancien  président  a'un  tribunal, 
homme  d'esprit  et.de  science  qui,  par  sa  po- 
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sition  de  rédacteur  du  Joumel  des  justices  de  ^ 
paix,  est  en  relations  journalièreB  avec  pres- 
que tous  les  juges  de  paix  ;  je  me  rappelle 
aussi  le  projet  présente  par  le  gouvernement 
en  1835,  et  je  suis  conduit  à  reconnaître  ç[ue, 
par  la  division  de  la  propriété  les  actions 
possessoires  entrent  pour  lee  trois  quarts  au 
moins  dans  le  nombre  des  causes  portées  au 
tribunal  de  paix  ;  qu'elles  sont  en  général  peu 
importantes  et  se  jugent  bien  sur  place,  que 
dans  l'intérêt  d'une  bonne,  prompte  et  facile 
justice,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  jus- 
ticiables, le  seul  qui  doive  nous  préoccuper,  il 
est  indispensable  de  cherche>r  à  étouffer  les  pe- 
tits procès  possessoires  à  leur  source  aussi  bien 
que  tous  les  autres,  et  qu'on  y  arrive  tout  na- 
turellement en  fixant  un  dernier  ressort  avec 
un  chiffre  modéré  dans  lequel  le  demandeur 
cherchera  toujours  à  se  renfermer  pour  éviter 
des  frais  à  moins  que  le  dommage  ne  soit  réel- 
lement très  important,  et  alors  il  se  placera, 
suivant  qu'il  le  jugera  convenable,  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  ne  faire  qu'un  article  des  articles  5  et  6 
de  la  commission,  en  supprimant  les  quelques 
mots  qui  précèdent  le  premier  paragraphe  de 
son  article  6,  afin  de  soumettre  le  tout  à  la 
règle  de  compétence  de  100  francs  en  dernier 
ressort  établie  par  le  paragraphe  1^  de  l'ar- 
ticle 5. 

On  ajouterait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  actions  possessoires,  l'indemnité 
réclamée  règle  seule  la  compétence  et  non  la 
valeur  de  l'objet  pour  laquelle  la  demande  en 
maintien  de  possession  est  faite.  » 

M.  Renoiiard,  rapporteur.  L&  proposition 
de  l'honorable  M.  de  La  Pinsonnière  consiste 
à  demander  que,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  pos- 
sessoires, le  juge  de  paix  puisse,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs,  juger  en  dernier  ressort. 
M.  d^  La  Pinsonnière  a  cité  à  l'appui  de  son 
opinion  plusieurs  autorités  de  jurisprudence. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
de  les  écarter,  car  nous  n'interprétons  pas  la 
loi  de  1790,  nous  faisons  une  loi  nouvelle,  et 

Îieu  importe  que  la  véritable  interprétation  de 
a  loi  de  1790  soit  d'établir  la  faculté  d'appel 
ou  de  ne  point  l'établir;  nous  faisons  une  loi 
nouvelle,  et  nous  devons  nous  occuper  de  ce 
qui  doit  être  et  non  point  de  ce  qui  est  par 
1  interprétation  du  texte. 

Je  dirai  seulement,  sur  la  question  de  juris- 
prudence, que  si  M.  de  La  Pinsonnière  invo- 
que avec  raison  huit  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, pour  la  première  solution,  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  conforme  à  la  proposition  actuelle  du 
projet  de  loi  et  du  projet  de  la  commission. 

Ceci  écarté,  arrivons  au  fond  même  de  la 
question,  et  examinons  si  les  actions  posses- 
soires sont  toujours  assez  importantes  pour 
laisser  la  garantie  de  l'appel.  Le  projet  oe  loi 
et  la  oonimission  n'ont  pas  hésité  a  penser  que 
ces  actions  pouvaient  engager  la  propriété 
de  telle  manière  que  le  recours  devant  les 
juges  d'appel  doit  toujours  être  maintenu. 

Ce  n'est  pas  toujours,  en  effet,  la  valeur  de 
l'intérêt  réclamé  qui  fait  l'importance  du  li- 
tige; il  arrive  très  souvent  qu'une  action  pos- 
sessoire  de  même  valeur,  quant  à  elle-m&ne, 
entraîne  de  graves  conséquences  quant  à  la 


propriété.  Il  peut  être  très  important  pour 
un  propriétaire  de  savoir  si  tel  ou  tel  déplace- 
ment aura  lieu:  si  tel  ou  tel  ruisseau  sera 
détourné,  la  valeur  actuelle  de  l'objet  peut 
très  bien  se  trouver  tout  à  fait  hors  de  pro- 

{>ortion  avec  l'importance  réelle  du  litige;  et 
es  termes  mêmes  de  l'amendement  de  M.  de 
La  Pinsonnière  montrent  jusqu'à  quelles  con- 
séquences extrêmes  on  pourrait  se  trouver 
conduit. 

Les  actions  possessoires  se  représentent  sans 
cesse,  elles  intéressent  au  plus  haut  point  la 
propriété;  le  fait  de  possession  préjuge,  la 
plupart  du  temps,  le  fait  de  propriété.  La 
commission  a  pensé  qu'il  était  de  la  plus 
grande  importance  de  laisser  toute  espèce  de 
garantie  pour  ces  sortes  d'actions  qui  inté- 
ressent la  plus  grande  partie  des  propriétés 
rurales. 

Nous  persistons  à  combattre  l'amendement 
et  à  demander  le  maintien  de  la  proposition 
de  la  commission. 

M.  de  La  Pinsonnière.  Toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  la  propriété  sont  tou- 
jours renvoyées  au  pétitoire;  et  la  preuve  que 
mon  amendement  n'a  pas  toute  l'importance 
que  M.  le  rapporteur  veuF  bien  lui  donner, 
oest  que  ces  questions  n'iront  que  jusqu'à 
une  valeur  de  100  francs;  or,  vous  ne  pouvez 
pas  supposer  qu'une  valeur  de  100  francs  en- 
traîne la  propriété  d'un  fonds  qui  vaudrait 
un  million,  comme  on  lé  disait  tout  à  l'heure. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
p  uy é  ?  (Non  !  non  I) 
En  ce  cas  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

L'article  6,  devenu  V article  5  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  [donne  lecture  des  ar- 
ticle suivants  : 


Art.  7  (devenu  art.  '6). 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reoonventionnelles  ou  en  compensa- 
tion qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors 
même,  dans  les  cas  prévus  par  1  article  1^;  que 
ces  demandes  réunies  à  la  demande  principale 
s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même.  » 
(Adopté). 


Art.  8  (devenu  art,  7). 

u  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reoonventionnelles  ou  en  compensation,  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

«  8i  l'une  de  ces  demandes  n'est  suscepti- 
ble d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu  en  pre- 
mier ressort. 

u  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  compé- 
tence, il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
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tout,  les  p^rticA  à  Be  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  premièFe  instance.  »  (Adapté). 

M.  Miitean.  J'aurais  une  observation  à 
faire  sur  le  troisième  paragraphe  de  cet  arti- 
cle :  c  est  que  les  attribution  données  au  juge 
de  paix  peuvent  tendre  à  dénaturer  Faction. 
Ainsi,  le  ^uge  de  paix,  en  renvoyant  l'action 
reoonventionnelle  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  en  conservant  par-devers 
lui  1  action  principale,  fera  de  l'action  recon- 
ventionnelle  une  action  principale. 


M.  IleBMiiird,  rapporteur.  Il  ne  peut  pas 
se  faire  que  l'action  reconventionnelle,  ters- 
qu  elle  excède  ia  compétence  du  juge  Je  pair, 
soit  3Ugée  par  lui;  mais,  la  demande  princi- 
cipale  qui  s'y  trouve  liée  étant  dans  sa  ecmipé> 
tence,  c'est  à  lui  à  examiner  si  la  demande  re- 
conventionnelle est  faite  sérieusement  ou  «eu- 


refuser  de  rendre  justice  aux  parties  pauvres 
qui  seraient  entraînées  devant  un  tribunal  par 
un  adversaire  puissant  et  qui  ne  craindrait 
pas  les  frais.  O'est  pour  cela  que  le  projet 
tend  à  conférer  aux  juges  de  paix  l'apprécia- 
tion de  cette  difficulté  pr^iminaire,  afin  de 
pouvoir  donner  cours  au  jugement  de  Tactîon 
principale,  si  la  demande  reeonventîonnellc 
lui  8emt>ie  introduite  â  l'effet  de  gamer  du 
temps. 

^  M.  IMnteaii.  J'entends  très  bien  cela,  si  le 
juge  ne  se  trompe  pas;  mais  dans  le  ctM  con- 
traire, il  peut  empêcher  une  demande  en  eom- 
pensatiOB,  -et  priver  ainsi  le  défendeur  du 
bénéfice  de  «on  action,  au  Ueu  des  mots  qui 
ont  été  imprimés. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  9  (devenu  art.  8), 

(c  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par 
la  même  partie  seront  réunies  dans  une  m&ne 
instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève 
au-dessus  de  100  francs,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à 
cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout, 
si  ces  demandes  excédent  par  leur  réunion  les 
limites  de  sa  juridiction.  »  (Adopté), 

Art.  10  (devenu  art.  9)* 

^  «  Les  ftptions  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion ser(mt  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  des  brevets,  devant  les  tribnaux 
civils  de  première  instance;  s'il  s'agit  de  con- 
trefaçon, devant  les  tribunaux  correction- 
nels. »  (Adopté). 


Art.  n  (devenu  art,  10). 


faite,  toutes  les  ton  que  les 
dans  sa  compétence. 

«  6'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  i^éa- 
nies,  excéderaient  cette  compétence,  le  juge^ 
ment  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  »  (Adopté). 

Art.  12  (devenu  art.  11). 

a  Dans  toutes  les  causes  dont  le  juge  de 
paix  connaîtra,  en  exécution  de  la  présente 
loi,  excepté  l(»'squ'il  y  aura  urgence,  ou  lors- 
que le  défendeur  œra  domicilie  hors  du  pan- 
ton,  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  aucnae 
citation  ne  sera  donnée,  sans  qu'an  préalable 
il  ait  été  expédié  par  le  greffier  un  avertisae- 
inent  sans  timbre  pour  une  audience  anté- 
rieure. 

<(  A  cet  effet,  il  sera  tenu,  par  le  greffier,  un 
registre  sans  timbre,  constatant  l'envoi  des 
avertissements;  ce  registre  sera  paraphé  par 
le  jfige  de  paix,  ^  devra  être  représente  à 
toute  réquisition.  Le  greffier  recevra  pour 
tout  droit  une  rétribution  de  85  oenthnes  par 
avertissement. 

«  Dans  les  cas  d'urgence,  il  ne  sera  remis 
de  citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en 
vertu  d'une  permission  donnée  par  ie  juge  de 
paix,  sur  l'original  de  l'exploit,  et  s^ps  qu^ 
en  reste  jainute.  )>  (Adopté). 

Art.  13  (devenu  art.  ÎB). 

(C  En  cas  d'infraction  de  lapart  de  l'huissier, 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  il  an*a 
ecNQulamné  à  une  amende  de  10  francs,  sans 
q^  oMe  infraction  entraine  la  nullité  de  la 
cotation.  »  (Adopté). 


Art.  14  (d^veiMi  art.  IS). 

a  L'exécution  provisoire  des  jugements  aéra 
ordonnée  daos  tous  le  cas  où  U  y  a  titre  au- 
thentique, promesse  reconnue,  ou  condamna- 
tion précédente,  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

«  Dans  tous  las  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  jusqu'à  808  fraaoe,  ou 
lorsqu'il  s'agira  de  pension  alisnentaii»,  et 
avec  cavi^ion,  au-dessus  de  cetta  somme. 

«  La  caution  sera  «eçue  par  le  joge  de 
paix.  «  (Adapté). 


Art.  1$  (devenu  art.  H). 

«  B'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution 

Srovisoire  pourra  être  ordjonnée  snr  la  minnte 
u  jugement  avec  ou  sans  caution,  oonformé- 
ment  aux  dispoeitions  de  l'artide  précédent.  » 
(Adopté). 

Art.  W  (devenu  art.  15). 


«  Dans  les  cas  où  ia  saisie-gaj^rie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  jus- 
tice, cette  j^MiniBsion  sera  accordée  par  le  i  ^^  ^  ^  ^^j^j^  qu'iln'y  ait  Heu  à  ««éontîôn 
juge  de  paix  du  lieu  oà  la  aaiiae  devra  être  l  pro^i,i,e,  ni  après  h»  trente  jonra  qui  «ni- 


<c  L'appel  des  jugements  des  ju|^B  de  paix 
ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui 
suivront  celui  de  la  prononciation  des  ju^e- 
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rront  la  «ig&ifioation  à  Tëgard  dm  perflonnes 
domknliécA  dans  le  ôanton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trattte  jours,  le  délai  réglé  car  les  arti- 
cles 73  et  1038  du  Code  de  procédure  civile.  » 
(Adopté). 


Art.  1*7  (devenu  art.  16). 

«  Ne  sera  pas  recevable  Tappel  des  juge 
memts  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort, ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés. 

«  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  quar 
lifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  den 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

«  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déolarrê 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  » 

M.  Jobard  propose  de  xédiger  ainsi  les 
deuxième  et  troisième  paragraphes  : 

«  Seront  sujets  à  l'appel,  les  jugements  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué  sur 
des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  ressort. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  cas  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir. 

u  Si  le  juge  de  paix  s'est  dédaré  compétent, 
rappel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif.  » 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

M.  tteaoïiAFd,  rapporteur.  Cet  amende* 
ment  a  été,  dans  le  sein  de  la  commission^ 
l'objet  d'une  longue  délibération.  La  com- 
mission l'a  repoussé. 

Quelques  voix  :  L'amendement  est  appuyé  ! 

(L'amendement  de  iL  Jobard^  mis  aux 
VOIX,  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  koture  des  ar- 
ticles suivants  : 


Art.  18  (devenu  art.  17). 

(c  Les  jugements  rendus  par  les  jv^  de  paix 
ne  pourront  être  at£aqaés  par  la  voie  dn  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès  de  pou- 
voirs. » 

M.  Nntean.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion ce  qu'elle  entend  par  excès  de  pouvoirs? 
T  comprend-elle  seulement  l'excès  de  compé- 
tence? 

M.  le  Président.  Il  gr  a  distinction  entre 
la  simple  inoompétaioe'et  l'excès  de  pouvoirs. 

M.  Thil.  La  limite  est  très  difficile  à  tracer. 
(L'article,  mis  aux  j^ûix,  est  adopté.) 


Art.  19  (devenu  art.  18). 


a  Tous  les  huissiers  d'un  même  «o*»».*^ 
ront  le  droit  de  donner  toutes  dtsiaons,  et  cte 
faire  tous  actes  devant  la  justice  de  paix.  >> 

(c  Dans  les  villes  où  il  y  a  phwieurs  jttSr 
tices  de  paix,  les  huissiers  pourront  exploiter 
concurremment  dans  tous  les  cantons  de  la 
ville.  . 

«  Ils  seront  tenus  de  faire  le  service  des 
audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

«  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  oui 
précède,  le  juge  de  paix  pourra  leur  défendre 
d'exercer  devant  sa  juridiction  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel 
et  sans  préjudice  des  dommage»  intérêts  aes 
parties.  »  (Adopté.) 

Art.  20  (deverua  art.  19). 

ce  Dans  les  causes  portées  devant  la  justioc 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  m  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  aune 
amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

«  En  cas  de  récidive,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  près  duquel  l'huissierexercera 
ses  fonctions,  prononcera  contre  lui,  sur  le  vu 
du  procès-verbal  du  juge  de  paix,  une  nm" 
pension  de  quinze  jours  a  trois  mois. 

((  Ces  dispositions  ne  seront  pas  appUcabto 
aux  huissiers  qui  se  trouvent  dans  1  uoe  des 
exceptions  prévues  par  l'article  86  du  Ooée  ds 
procédure  civile.  i> 

H.  Renonard,  rapporteur.  La  eommiasiom 
a  proposé  la  sappression  du  second  paragrar 
phe. 

M.  le  Président.  Alors  je  mets  aux  voi:j 
le  paragraphe  1". 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  gouvernement  adhèr^- 
l^il  à  la  suppression  du  second  paragraphe  t 

M.  Pasealls,  comm48$a$re  du  roi.  Le  gou- 
vernement y  consent. 

M.  le  Président.  Néanmoins,  comme  il  n  y 
a  aucun  ministre  à  son  banc,  je  crois  qu  il 
est  plus  régulier  de  mettre  ce  paragraphe 
aux  voix. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.) 

(Le  troisième  paragraphe,  qui  devient  le 
second,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Ajt.  9ld(devpnuwrt.  19). 
(dernière  rédaction). 

a  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  «ucun  huissier  ne  peunta  ni  assister 
ooomie  oMMsil,  ni  représenter  les  parties  eu 


»>. 
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qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  25  à  50  francB^  qui  fiera  pronon- 
cée sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

ce  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applica- 
bles aux  huissiers  (jui  se  trouvent  dans  Tune 
des  exceptions  prévues  par  Tarticle  86  du 
Code  de  procédure  civile.  » 

Art.  21  (devenu  art.  20), 

«  L'application  des  peines  prononcées  par 
les  deux  précédents  articles  ne  fera  point 
obstacle  à  ce  que  l'action  disciplinaire  soit 
exercée»  s'il  y  a  lieu.  »  (Adopté.) 

Art.  22  et  dernier  (devenu  art,  21), 

«  Les  dispositions  des  articles  9  et  10, 
titre  III  de  la  loi  du  24  août  1790.  et  lés  ar- 
ticles 16  et  n  du  Code  de  procédure  civile^ 
sont  abrogés. 

«  Les  autres  dispositions  des  lois  en  vigueur 
sur  les  attributions  des  juges  de  paix  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  continuent  d  être  observées,  n  (Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Legall  propose  d'a- 
jouter à  cet  article  la  disposition  suivante  : 

(c  La  compétence,  en  matière  de  louage^  at- 
tribuée au  juge  de  paix  par  la  présente  Toi,  ne 
s'étend  pas  aux  baux  à  convenant  ou  à  do- 
maine congéable,  maintenus  et  régis  par  la 
loi  du  6  août  1791.  » 

M.  Renoaard,  rapporteur.  Je  crois  que  les 
baux  à  domaine  congéable,  qui  participent  de 
la  propriété  et  de  la  vente  en  même  temps  que 
du  contrat  de  bail,  ne"  doivent  pas  être  com- 
pris dans  la  dénomination  générique  de  baux. 
Bi.  la  Chambre  croyait  nécessaire  d'adopter 
l'article,  elle  ferait,  ie  crois,  une  chose  régu- 
lière pour  le  fond  de  la  disposition  ;  mais 
elle  ferait  une  chose  inutile,  en  ce  sens  qu'on 
ne  peut  pas,  je  le  répète,  comprendre  ces  sor- 
tes de  baux  qui  aliènent  une  partie  de  la  pro- 
priété, dans  la  dénomination  générique  des 
Daux. 

M.  le  PréAidenl.  L'explication  satisfait- 
elle  M.  Legall  ?  (Oui/) 

Je  n'ai  pas,  par  conséquent,  à  mettre  aux 
voix  l'article  additionnel. 

On  va  passer  au  scrutin  sur  V ensemble  de 
la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 321 

Majorité  absolue 161 

Pour 264 

Contre 67 

(La  Chambre  a  adopté.) 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président.  Maintenant,  pour  l'or- 
dre du  jour  de  demain,  je  proposerai  à  la 
Chambre  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  loi 
des  comptes. 

M.  le  naréehal  daa«cl.  Je  demande  que 
la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour  ;  il  y  a  longtemps  qu'on 


remet  cette  loi  ;  nous  l'attendons  depuis  un 
mois  ;  il  est  temps  d'en  finir,  soit  pour  la 
France,  soit  pour  l'Afrique,  et  pour  moi 
aussi. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  le  Pré»ldeal.  On  propose  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  la  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires. Je  ferai  observer  que  la  loi  des 
comptes  était  à  l'ordre,  et  qu'elle  doit  avoir 
la  priorité. 

M.  le  maréehal  Clauael.  L* autre  aussi 
Monsieur  le  Président,  et  plusieurs  fois,  a 
été  mise  à  Tordre  du  jour.  On  n'a  parlé  qu'une 
fois  de  la  loi  des  comptes,  et  je  demande  la 
priorité  pour  la  loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires, (ifouvements  en  sens  divers.) 

MM.  ¥«ltry  et  Havln.  J*appuie  la  propo- 
sition de  M.  le  maréchal  Clausel. 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  donner  la  priorité  à  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires d'Alger  sur  la  loi  des  comptée 
de  l'exercice  de  1834  veuillent  bien  se  lever. 

(La  Chambre,  à  une  assez  forte  majorité, 
donne  la  priorité  à  la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires d'Alger.) 

M.  le  Président.  Ainsi  Tordre  du  jour  de 
demain  est  fixé,  la  loi  des  comptes  viendra  en- 
suite. 

(La  séance  reste  un  instant  suspendue.  ) 

« 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, il  faut  lever  la  séance. 

(Cette  proposition  est  appuyée  par  un  asseï 

f;rand  nombre  de  députés  réunis  au  pied  de 
a  tribune.) 

M.  le  Président  (après  avoir  relu  Tordre 
du  jour).  Messieurs,  il  n'y  a  plus  rien  à  Tor- 
dre du  jour. 

La  séance  est  levée. 

La  Chambre  se  sépare  à  4  heures  25. 

Ordre  du  jour  du  mardi  18  avril  18S7. 

A  2  heures  précises,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  ouaget  de  l'exercice  1834. 


NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  un  supplément  de 
crédit  de  85,000  francs,  pour  pourvoir  aux 
dépenses  relatives  au  personnel  du  corps 
des  ponts  et  chaussées. 

1"  bureau,  MM.  Auguis  : 

2*       —  Estancelin  ; 

—  de  Schauenbourg  ; 

—  Enouf  ; 

—  Kobineau  ; 

—  Champanhet  ; 

—  de  Vi^ry  ; 

—  .    de  Magnonoourt  ;  - 

—  Aroux. 


3*» 

4« 
5*» 
6« 
7*» 
8» 
9* 
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Commission  chargée  tPexamtn^le  P^o^fl^ 
loi  tendant  à  ouvrvr  un  crédit  supplém^- 
taire  de  1  million,  pour  Vachèvement  des 
routes  stratégiques, 

1«  bureau,  MM.  Bignon  (de  la  Loire-Infé- 
rieure) ; 
2«       -^  Deshameauz  ; 

3«       _  ie  général  Lamy  ; 

4«       —  Duprat  ; 

6«»       —  Biaault  : 

6-       —  Girod  (de  TAin)  ; 

7»       —  Tribert  ; 

ge       —  Raimbault  ; 

9e       _  Vigier. 

Commission  chargée  d'examiner  U  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  XO  imi- 
lions,  applicable  aux  canaux  entrepris  en 
vertu  des  lois  de  1821  et  1822, 

1"  bureau,  MM.  le  comte  de  Laborde  ; 


2" 
3*» 

r 
s* 


Lavielle  ; 

Bureaux  de  Pusy  ; 

Vuitry  ; 

le  général  Schramm  ; 

Chastellux  ; 

le  comte  Jaubert  ; 

Tesniëre  ; 

Laurence. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  (h 
loi  co7icernant  la  police  du  roulage  et  des 
voitures  publiques, 

!•»  bureau.  MM.  Bouchard  ; 

2e       —  Qanneron  ; 

3e       —  Duoors  ; 

4*       —  Beslay  père  ; 

5«       —  le  baron  Dupin  ; 

ge       —  le    comte    de    Saint-Pern 

Couëllan  ; 
7»       —  1©  comte  de  Falguerollea  ; 

8»       —  le  vicomte  d'Haubersart  ; 

9^       —  Qanneron. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQITIER. 

Séance  du  mardi  18  avril  18S7, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  17  avril, 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

Nomination  de  la  commission  relative  aux 
traitements  des  légionnaires  amputés, 

M.  le  PrëAldenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  d!une  commission  qui  ctura  à  exa- 
miner le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  s'est 
occupée  dan^  ses  bureaux  avant  la  séance.  Ce 
projet  est  relatif  aux  légionnaires  amputés, 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même 
cette  commission,  ou  laisser  à  son  Président 
le  choix  de  ses  membres? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  Président 
nomme! 


M.  le  Préëldent.  J'aurai  donc  Thonneur 
de  proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  le  comte  Bour<*e,  le  vicomte  de  Cha- 
bot, le  comte  Claparède,  le  comte  E»lmanB, 
le  maréchal  GFérard,  le  comte  Mollien,  le 
comte  Reille. 

Nomination  d'un  secrétaire  de  la  Chambre 
en  remplacement  de  M,  Barthe,  nommé 
garde  des  sceaux, 

M.  le  PréBldent.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  la  nomination  d'wi  secrétaire 
pour  la  présente  session,  en  remplacement  de 
M.  Barthe,  appelé  aux  fonctions  de  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  ordonnance  du  roi  au  16  de  ce  mois. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomi- 
nation, M.  le  Président  désigne,  suivant 
Tusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  baron 
Seguier  et-le  baron  Malouet. 

On  procède  au  scrutin  par  bulletins  écrits, 
dans  la  forme  accoutumée. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 97 

Majorité  absolue 49 

Ont  obtenu   : 

M.  LE  COMTE  DE  Caraiian...    65  Suffrages. 

M.   de  Gasparin 37         — 

Voix  diverses 6         — 

En  conséquence,  M.  le  duc  de  Caraman, 
ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffra- 

?es  exprimés,  est  proclamé  secrétaire  de  la 
Ihambre  pour  la  session  de  1837. 

(La  Chambre  arrête  que  cette  nomination 
sera  portée  à  la  connaissance  du  roi,  par  une 
simple  députation,  et  notifiée  par  un  message 
à  la  Chambre  des  députés.) 

(Le  pair  de  France^  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, chargé  de  faire  une  communication  à  la 
dhambre  de  la  part  du  gouvernement,  est  in- 
troduit.) 

(Il  est  accompagné  de  MM.  le  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  de 
M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  de  ragriculture  et  du  commerce,  et 
de  M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces.) 


Communication  relative  au  traité  de  mariage 
de  S,  A,  R,  MQr  le  duc  d^ Orléans. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil  pour  une  communication 
du  gouvernement. 

M.  le  eonte  lllolë,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  le 
roi  nous  a  ordonné  de  communiquer  à  la 
Chambre  des  pairs  un  éyènemient  aussi  heu- 
reux pour  sa  famille  que  pour  la  France. 
S  M.  a  conclu  le  traité  de  mariage  du  prince 
royal  son  fils  avec  M""*  la  duchesse  Hélène  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  A  tous  les  titres  que 
lui  donnaient  son  illustre  naissance  au  choix 
de  l'héritier  du  trône,  cette  princesse  en  joi- 
gnait de  plus  précieux  ;  elle  était  digne  de  la 
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France,  du  print»  dont  elle  va  partager  la 
destinée,  par  Félévation  de  son  eœnr  et  de 
son  esprit,  par  ces  vertus,  ces  qualités  pri- 
vées qui  semblent  le  patrimoine  de  la  royale 
famille  au  milieu  de  laquelle  elle  vient  pren- 
dre sa  place,  et  où  l'attendent  tant  d'affection 
et  de  bonheur.  .  s        .    ^ 

Vous  vous  assooieMz,  Messieurs»  a  toute  la 
joia  que  le  roi  éprouve  et  conome  roi  et  comme 
père.  Puisse  le  mariage  du  prince  roj^al,  en 
assurant  la  perpétuité  de  la  dynastie,  décou- 
rager les  criminels  efforts  des  partis  qm  vou- 
draient en  vain  ébranler  notre  confiante  dans 
l'avenir  1  Puisse-t-il  rallier  autour  du  monar- 
que, dont  le  dévouement  et  la  sagesse  ont 
sauvé  la  France  depuis  sept  ans,  tous  les 
coeurs,  tous  les  esprits,  tous  ceux  qui  aiment 
leur  patrie  1  La  Chambre  des  pairs,  en  nous 
entendant  exprimer  ces  vœux,  qu'elle  forme 
avec  noue,  n'attendra  pas  que  nous  y  ajou- 
tions l'exposition  de  nos  principes.  Les  mem- 
bres du  nouveau  cabinet  lui  sont  trop  bien 
connus  pour  qu  elle  ait  rien  à  en  apprendre. 
Nous  marcherons,  Messieurs^  dans  ces  voies 
de  fermeté  et  de  sagesse  qui  seules  peuvent 
préserver  le  présent  et  assurer  l'avenir.  La 
Chambre  des  pairs  appréciera  les  difficultés 

aue  nous  aurons  à  surmonter  ;  elle  nous  tien- 
ra  compte  de  nos  efforts,  et  nous  trouverons 
en  elle  cet  appui,  ce  courage  et  ces  lumières 
qui  ont  si  piussamment  concouru  à  affermir 
notre  gouvernement  constitutionnel. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  du  discours  prononcé  par  le  mi- 
nistre), 

M.  le  aiarqiiia  de  Drevx-Brëxé.  Je  de- 
mande la  parole. 

Messieurs,  il  y  a  deux  choses  dans  le  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre,  l'annonce 
du  mariage  de  M.  le  prince  royal,  puis  l'an- 
nonce de  la  formation  d'un  nouveau  cabinet. 

Vous  pensez,  Messieurs,  que  je  ne  m'occupe 
pas  du  premier  passage  du  discours  de  M.  le 

§  résident  du  conseil  ;  mais  je  crois  devoir  lui 
emander  quelques  explications  sur  la  ligne 
que  suivra  le  cabinet.  Le  cabinet  a  été  mo- 


difié, je  le  suppose,  par  des  raisons  supérieu- 
res ;  parce  que,  si  l'on  en  croit  la  rumeur  pu- 


que  certaines  loia  n'ootenaient  pas 

ment  des  Chambres,  et  surtout  éprouvaient 

dee  résitances  dans  l'opinion  publique. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  motifs  qui 
ont  amené  la  modification  ministérielle. 

Or,  si  l'ai  bien  entendu  M.  le  président  du 
conseil,  le  ministère  nouveau  nous  déclare 
qu'il  n  y  a  rien  de  changé  dans  la  ligne  qui 
sera  suivie.  Il  serait  donc  opportun  de  sa- 
voir ai  les  lois  qui  ont  été  présentées  par  l'an- 
cien cabinet,  que  le  chef  actuel  dirigeait  éga- 
lement, seront  laissées  à  la  discussion  des 
Chambres,  ou  si  le  cabinet  actuel  retirera  ce;? 
lois  ;  si  nous  nous  trouvons  dans  une  situa- 
tion analogue  à  celle  d'il  y  a  quelques  jours, 
ou  enfin  si  nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle. 
Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  de 
vouloir  bien  rÀ[>ondre  catégoriquement  aux 
demandes  que  j  ai  l'honneur  de  lui  adresser. 

M.  le  «•mte  Holë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  les  usages  parle- 
mentaires d'annoncer  dans  une  Chambre  ce 


qui  vient  de  se  passer  dans  une  auÉre,  je  oroni 
devoir  dire  ici  que  nous  venons  de  faire  à  la 
Chambre  des  députés  une  communication  qui 
répond  en  partie  aux  interpellations  de  M.  le 
marquis  de  Brézé.  Mais  je  donne  le  désaveu 
le  plus  complet  aux  causes  qu'il  a  assignées 
à  la  modification  du  cabinet.  Aucune  dissi- 
dence de  la  nature  de  celles  qu'il  a  bien  voulu 
indiquer  n'a  existé  parmi  ses  membres.  Si 
j'ai  a  regretter.  Messieurs,  de  me  trouver  sé- 
paré de  quelques-uns  de  mes  anciens  collègues, 
c'est  parce  que  nous  n'avons  pu  nous  mettre 
d'accord  sur  les  conditions  et  les  arrange- 
ments qu'exigeait  la  situation  du  cabinet. 
Mais  les  lois  auxquelles  a  fait  allusion  M.  de 
Brézé  n'ont  pas  été  de  nouveau  mises  en  dis- 
cussion. Kous  les  avions  présentées  d'un  com- 
mun et  complet  accord  ;  oepuis,  il  n'en  a  pas 
été  question  entre  nous. 

J'espère  que  ces  explications  paraîtront  à 
l'honorable  préopinant  suffisantes,  catégori- 
ques, et  qu'if  voudra  bien  s'en  contenter. 

M.  YilleiMAl».  Messieurs,  le  ton  si  modéré 
et  si  convenable  de  M.  le  président  du  con- 
seil a  sans  doute  une  influence  naturelle  dons 
cette  Chambre.  Cependant  l'expression  de  ea- 
tégorique,  dont  il  rest  servi  pour  qualifier  lui- 
même  ses  paroles,  me  parut  la  moins  juste 
dans  la  circonstance  actuelle.  En  effet,  les  pa- 
roles sur  lesquelles  un  honorable  préopinant 
a  demandé  des  explications,  au  lieu  d'être 
catégoriques,  étaient  extrêmement  vagues. 
«  Le  cabinet  marchera  dans  les  mêmes  votes 
de  sagesse  et  de  fermeté  qui  peuvent  assurer 
l'avenir.  »  Marcher  dans  des  voies  de  sagesse 
et  de  fermeté,  c'est  une  mission  que  tout  le 
monde  s'attribue  volontiers  ;  c'est  sinon  le  ré- 
sultat, ou  même  la  promesse,  au  moins  le  vœu 
de  tout  le  monde  ;  cela  ne  caractérise  per- 
sonne. 

Je  crois  que,  dans  la  circonstance  présente, 
il  aurait  été  désirable  que,  puisqu'une  ques- 
tion positive  avait  été  présentée  dans  les  li- 
mites du  droit  parlementaire,  une  réponse 
positive  fût  rendue. 

On  avait  dit  :  Si  quelques  projets  de  lois, 
et  les  difficultés  qu'ils  ont  fait  naître,  ont 

{>rovoqué  la  dislocation  du  cabinet,  cette  dis- 
ocation  si  lentement  effectuée  quel  sera  main- 
tenant le  sort  de  ces  projets  ? 

Je  demanderai,  moi,^  aans  la  supposition 
oh.  ceux  de  ces  projets  qu'on  n'a  pas^  encore 
discutés  éprouveraient  de  graves  objections 
dans  l'opinion  extérieure  et  dans  l'opinion  de 
la  Chambre,  et  où  l'un  d'eux  aurait  le  double 
inconvénient  de  n'être  pas  une  bonne  loi  et 
d'être  une  loi  inutile,  si  cette  loi,  qui,  depuis 
six  semaines,  est  retenue  dans  une  commis*- 
sion,  en  sortira,  oui  ou  non  ;  s'il  est  enfin  dans 
l'intention  du  ministère  de  maintenir  la  pré- 
sentation faite  par  le  cabinet  précédent,  pour 
changer  et  rétracter  une  amélioration  intro- 
duite dans  la  législation  pénale,  pour  faire 
disparaître  la  non-révélation. 

Voilà  ce  que  je  demanderais  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  fort  de  l'offre  qu'il  a  faite 
de  s'exprimer  d'une  manière  catégorique. 

M.  lie  dae  Oeeaaea.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldeat.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  l'a  demandée. 

M.  le  «••ite  ■••Callvet,  mintêtre  de  rtn- 
Vintérieur.  Messieurs,  nous  ne  noua  attm- 
dions  pas  à  la  discussion  qui  s'élève  aujoor- 
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à*imi  dAttB  oetito  enceinte»  JTxsqnlci,  si  ie  me 
reporte  aux  anciei»  ueages  parlementairesi 
on. voulait  bien  indiquer  un  jour,  assigner 
une  sorte  de  rendtez-vous,  que  je  pourrais  ap- 
peler un  rendee-vous  d'honneur,  dans  lequel 
se  discutaient  en  effet  les  diverses  questions 
sur  lesquelles  le  cabinet  pouvait  avoir  à  ré* 
pondre. 

II  est  asses  nature],  que  nos  adversaires 
oherdbent.à.  nous  j^rendoa^  pour  ainsi  dire»  au 
dépourvu  ;  mais  je  ferai  remarquer  qu'ay«nt- 
hier,  aaulement.  ont  paru  dans  le  Moniteur 
le»  «rdonnanoea  qui  nous  ont  appelés  dans  les 
oonaeila  du  roii  Du.  reste^  que  la  Chambre  se 
reflsure  ;  les  questions  dont  tout  à  l'heure  on 
vient  de  rentretemry  nous  y  avons  depuû 
longtemps  réfléchi  ;  nous  avons,  Dieu  merci, 
des  (H>inioBa  faites  et  sur  l'état  des  partis  et 
sur  la  manière'  dont  nous  devons  leur  résis- 
ter dans  rintéi^  de  la  dynastie  constitution- 
neUe  fondée  par  la. révolution  de  Juillet  Dieu 
merci,  lorsqu'un  ministère  nous  apportait  des 
lois,  notre  devoir,  soit  comme  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  soit  comme  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  était  de  les  étudier,  afin 
d'apporter  à  leur  disjcrusaion  le  fruit  de  nos 
consciencieuses  méditations,  et  de  déposer 
dans  l'urne  un  vote  éclairé. 

Aujourd'hui  que  Ton  nous  interroge  comme 
membres  d'un  cabinet  nouveau,  je  suivrai 
dans  les  indications  que  je  puis  donner,  la 
voie  que  m'a  tracée  M.  le  président  du  con- 
seil, et  j'aborderai  volontiers  les  explications 
qu'on  noua  demande. 

M.  le  président  du  conseil  vous  disait  tout 
à  l'heure  que,  dans  le  dernier  cabinet,  il  avait 
pu  y  avoir  cussidence  sur  divers  points,  mais 
qu'elle  n'intéressait  pas  la  politique  générale 
du  pays.  Sans  doute,  ces  explications  doivent 
sufnre.  La  Chambre  né  s'attend  pas  que  l'on 
puisse  ici  discuter  des  noms  propres,  discuter 
des  tendances,  discuter  enfin  tout  ce  qui  se 
rap{)orte  à  la  formation  d'un  cabinet.  M.  le 
président  du  conseil  vous  l'a  dit  :  «  Les  hom- 
mes qui  arrivent  aujourd'hui  dans  les  con- 
seils du  roi  vous  sont  connus,  ont  parlé  de- 
vant vous  ;  vous  avez  pu  apprécier  vous-mê- 
mes leurs  principes,  leur  conduite,  vous  pou- 
vez enfin  trouver  dans  le  passé  un  gage  pour 
l'avenir,  n 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  tout  à  fait  dans  les  usaj^^es 
parlementaires  de  rendre  compte  de  ce  qui  se 
faisait  dans  l'enceinte  d'une  autre  assemblée, 
cependant  il  vous  indiquait  ce  qui  tout  a 
l'heure  venait  d'avoir  lieu  dans  la  Chambre 
des  députés. 

Une  communication,  oomme  vous  savez,  était 
annoncée  aux  deux  Chambres.  Nous  avons 
communiqué!  à  la  Chambre  des  députés,  comme 
nous  venons  de  le  faire  ici,  la  nouvelle  heu- 
reuse qui  est  un  gage  de  plus  de  la  paix  gêné; 
raie  et  de  la  stabilité  du  trône  ;  et  nous  lui 
avons  annoncé  le  traité  de  mariage  conclu 
entre  le  prince  royal,  héritier  du  trône,  et 
M™*  la  duchesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwerin.  Mais  la  communication  faite  à 
l'autro  Chambre  devait  être  suivie  d'une  pro- 
position, et  nous  avons  réclamé  de  la  Chambre 
des  députés  l'exécution  de  l'article  90  de  la 
loi  du  S  mars  1832.  Vous  vous  rappelete  qu  en 
vertu  de  det  article  la  dotation  daprince  royal 
doit  être  augmentée  à  l'époque  de  son  ma- 


riage. Nous  avons  demandé  à  laChambse  dea 
dépmtés  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  augr 
mentatibn  ;  seulement  nous  avons  laissé  lé 
chiffre  en  blanc,  d'après  Les  ordres  exprès  du 
roi;  car  c'était  aux  Chambres,  aux  assembléeft 
nationales,  véritables  organes  de  l'opinion 
publique,  à  fixer  ce  chiffre. 

Peut-être  ici  m'éearté-je  des  usages  parle- 
mentaires. La  Chambre  m'axcuseray  en  veuil- 
lant  se.rappeler  que  j'y  ai  éte  on  quelque  sorte 
contraint  par  les  interpellations  pressuiteB 
qui  nous  ont  été  adressées.  Dans  tous  les  oas, 
j'aime  mieux  pécher  par  excès  de  franchise. 
(Marqua  générales  if  approbation/) 

Cette,  oommnnioation  a  été  acoempagnée  de 
l'enression  des  sentimente  du  cabine,  sem- 
blables en  quelques  points  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  renouveler  ici;  j'y  reviendrai,  si  on  le 
désiie. 

Mais  avant  de  passer  à  cet  exposé,  nous 
avons  entretenu  la  Chambre  des  aéputés  de 
l'une  des  lois  actuellement  soumises  a  sa  déli- 
bération. 

Il  faut  être  net»  je  suis  de  cet  avis»  il  faut 
que  les  Chambres  connaissent  les  sentiments 
qui  ont  guidé  le  ministôre. 

Nous  venons  de  présenter  une  loi  destinée  à 
augmenter  la  dotation  du  prince  royal.  En 
môme  ttnnps  nous  avons  transmis  à  la  Cham- 
bre des  députés  les  ordres  du  roi  pour  ce  qui 
concerne  rapanage  qui  était  destiné  à  S.  A. 
B.  Mi^  le  duc  de  Nemours.  Le  roi  a  voulu 
oue  toutes  ces  lois  de  famille  ne  fussent  pas 
aiscutées  à  la  même  époque;  et  S.  A.  B.  Ms^  le 
duc  de  Nemours  avait  supplié  lui-même  son 
au^ste  père  de  laisser  le  pas  à  des  intérêts 
qui  lui  paraissaient  plus  pressante.  Oui,  nous 
nous  sommes  rendus  t'organedeces  sentimente 
du  roi  et  du  prince,  au  moment  où  nous  an- 
noncions le  mariage  du  frère  aîné  de  l'héritier 
du  trône.  Ce  n'est  pas  qu'en  apportant  à  la 
Chambre  des  députes  cette  résolution  du  oabi; 
net,  nous  nous  soyons  fait  illusion  sur  le  parti 
que  l'on  pourrait  en  tirer  contre  le  cabinet 
lui-même.  Aussi  nous  sommes-nous  hâtés  de 
faire  une  profession  de  foi  sur  la  question 
même  qui  était  pendante  devant  la  Cnambre 
des  députée. 

Que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  fût  pour  nous 
un  moyen  de  nous  dérooer  à.  la  responsabi- 
lité des  principes  :  non.  Messieurs,  nous  le 
disons  hautement  ;  et  les  convictions  oui  sont 
au  fond  de  nos  cœurs  aiment  à  se  produire  en 
public.  Aussi,  Messieurs,  avons-nous  dit  à  la 
Chambre  des  députés  que  nous  regardions  la 
demande  qui  avait  été  f Site  de  cet  apanage 
comme  ba^e  sur  un  principe  monarchique  et 
constitutionnel. 

Ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons  pro- 
fessés et  développés;  et  nous  nous  en  sommes 
réservés  à  des  occasions  prochaines  pour  ré- 
pondre aux  calomnies  dont  la  personne  du 
roi  a  été  encore  l'objet  dans  une  récente  cir- 
constance. Et  puisque  je  suis  entraîné  à  ra- 
conter à  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  dans 
une  autre  enceinte,  je  lui  répéterai  ce  que 
noua  avons  dit.  Lorsqu'après  avoirparlé  du 
soin  avec  lequel  le  roi  embellit  les  monumente 
qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
et  des  sacrifices  par  lesquels  il  enoonrjMo  les 
arts  et  l'industrie,  nous  nous  sommes»  éeries  : 
ce  Devant  ces  faite,  les  passions  sont  impuis- 
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BanteB  ;  et  la  vérité  détend  l6  roi  contre  les 
assertions  des  calomniateurs,  comme  la  pro- 
vidence divine  l'a  couvert  contre  le  plomb  des 
assassins.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Oui,  Messieurs,  tel  a  été  notre  langage  dans 
une  autre  enceinte;  et  puisque  les  honorables 
préopinants  Tont  voulu,  je  répète  volontiers 
ici  des  paroles  prononcées  à  l'autre  Chambre. 

Je  suppose  qu'à  cet  égard  la  réponse  paraî- 
tra catégorique.  Quant  à  la  loi  de  l'apanage, 
oui,  nous  la  retirons;  mais  en  maintenant  le 
principe  :  telle  esl  la  conduite  qu'en  cette  cir- 
constance le  cabinet  a  cru  devoir  tenir. 

Maintenant,  nous  dira-t-on.  d'autres  lois 
avaient  été  soumises  aux  Chambres  ;  par 
exemple,  à  la  Chambre  des  pairs,  la  loi  de 
non-révélation. 

Messieurs,  la  Chambre  me  permettra  de 
faire  remarquer  à  l'honorable  membre  que  la 
loi  ayant  été  apportée  dans  cette  enceinte  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  une  commission  a  été 
nommée  afin  de  l'examiner,  commission  qui 
est  composée  des  hommes  les  plus  conscien- 
cieux et  les  plus  savants.  Je  n'ai  pas  d'autre 
réponse  à  faire  à  l'honorable  membre;  je  le 
prie  de  vouloir  bien  l'accepter. 

Je  ne  crois  pas  que  l'honorable  membre  ait 
voulu  faire  allusion  à  d'autres  lois,  à  celle, 

Ear  exemple,  qui  a  été  présentée  sur  Alg[er. 
a  discussion  de  cette  loi  sera  une  occasion 
pour  le  cabinet  de  dire  son  sentiment  sur  cette 
conquête  nationale.  A-t-il  voulu  parler  de  la 
loi  relative  à  la  déportation  ?  Je  n'ai  pas  à 

§  rendre  ici  la  parole  au  nom  du  cabinet;  je 
irai  seulement  que  si  une  occasion  se  pré- 
sente d'exprimer  mon  opinion  sur  les  lois  vo- 
tées il  y  a  deux  ans  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  de  la  conservation,  je  la  saisirai  avec  em- 
pressement. Je  dis  hautement  que  ces  lois 
m'ont  paru  nécessaires  alors  et  me  paraissent 
utiles  pour  l'avenir.  Je  ne  sais  pas  et  je  ne 
saurais  dire  si,  faisant  partie  de  l'ancien  ca- 
binet, j'aurais  proposé  telle  ou  telle  loi;  mais 
je  dis  qu'une  loi  étant  présentée  comme  consé- 
quence d'une  législation  existante  que  je  re- 
garde comme  salutaire,  je  croirai  de  mon  de- 
voir de  la  soutenir  et  non  de  la  déserter.  Je 
n'aurais  pas  voulu  entrer  dans  d'aussi  longs 
détails,  j^^  ai  été  en  queloue  sorte  forcé;  j'es- 
père que  la  Chambre  voudra  bien  se  montrer 
satisfaite  des  explications  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  soumettre.  (Approbation  sur  près- 
que  tons  les  bancs.) 

M.  le  iffënéral  Lalienand.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  qu'elle  m'accordera 
volontiers,  j'en  suis  certain,  de  ramener  son 
attention  sur  la  première  partie  de  la  commu- 
nication qu'elle  vient  de  recevoir. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  annoncé. 
Messieurs,  que  le  roi  avait  arrêté  le  mariage 
de  S.  A.  K.  M^  le  duc  d'Orléans  avec  une 

f)rincesse  distinguée  par  ses  vertus  et  ses  qua- 
ités  personnelles.  Cette  communication  a 
trop  a'importance  pour  le  pays,  elle  répand 
un  trop  grand  intérêt  sur  l'avenir,  pour  que 
la  Chambre  ne  désire  pas  faire  connaître 
toute  sa  satisfaction  et  sa  joie  par  une  démar- 
che qui  en  soit  l'expression  solennelle. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  décider  qu'une  grande  députation 
sera  chargée  de  porter  au  pied  du  trône 
l'hommage  respectueux  offert  par  la  Chambre 
des  pairs  à  la  sagesse  royale  qui  a  dicté  cette 
union  d'un  heureux  présage.  ' 


Je  propose  aussi  que  la  grande  députation, 
après  avoir  été  reçue  par  le  roi,  se  rende,  avec 
1  agrément  de  Sa  Majesté,  auprès  du  prince 
royal  pour  offrir  à  Son  Altesse  les  félicita- 
tions et  les  vœux  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  narquls  de  Dreiix-liréaé.  L*hono- 
rable  préopinant  a  parlé  sur  la  première  par- 
tie du  discours  de  M.  le  président  du  conseil. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  montant  à  la 
tribune,  a  dit  que  j'avais  provoqué  des  expli- 
cations sur  cette  première  partie.  Je  suis  bien 
aise  de  rappeler  que  je  n'ai  demandé  aucune 
explication  à  ce  sujet;  je  n'ai  parlé  que  de  la 
ligne  politique,  du  système;  j'ai  dit  qu'un 
nouveau  cabinet  est  arrivé  aux  affaires,  parce 
que  probablement  le  système  politique  de 
l'ancien  cabinet  n'était  pas  en  harmonie  avec 
l'esprit  de  la  maiorité,  et  qu'il  éprouvait  des 
résistances  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays. 
En  cela  j'ai  agi,  je  crois,  dans  la  ligne  parle- 
mentaire. 

J'avais  donc  demandé  si  le  nouveau  cabinet 
se  proposait  de  suivre  une  autre  ligne  poli- 
tique que  l'ancien. 

M.  Yillemain.  qui  a  pris  la  parole  après 
moi,  a  parlé  de  la  non-révélation;  il  était  na- 
turel qu'il  en  parlât,  puisque  cette  loi  nous 
est  soumise. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que  cette 
loi  avait  été  renvoyée  à  une  commission  de  la 
Chambre;  cela  est  vrai,  et  la  commission  a 
déjà  un  tort,  selon  moi,  c'est  de  n'avoir  pas 
fait  son  rapport,  lorsque  des  lois  qui  nous  ont 
été  présentées  beaucoup  plus  tard  sont  déjà  ' 
votées;  mais  M.  le  ministre  a  dit  que  la  com- 
mission pourrait,  pour  éviter  des  difficultés, 
aiourner  son  rapport;  je  répondrai  que  cela 
n  empêchera  pas  que  la  loi  ne  soit  toujours 
là  ;  une  fois  que  la  loi  a  été  portée  devant  la 
Chambre,  la  Chambre  ne  peut  en  être  dessai- 
sie que  par  une  ordonnance  royale.  Je  me  rap- 
pelle qu'en  1826  ou  1827,  un  projet  avait  été 
apporté  à  cette  Chambre  par  M.  de  Peyron- 
net;  la  majorité  de  la  Chambre  ne  voulut  pas 
l'accepter,  et  M.  de  Peyronnet  vint  retirer  le 
projet  de  loi  avec  une  ordonnance  royale. 

Dans  cette  circonstance,  s'il  est  vrai  que  la 
politique  du  nouveau  cabinet  soit  différente 
de  la  politique  de  l'ancien,  il  doit  le  dire  et 
manifester  ses  sentiments  en  apportant  une 
ordonnance  royale  pour  retirer  une  loi  qui 
n'entrerait  pas  dans  la  ligne  politique  qu'il 
se  propose  ae  suivre. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  11  me  semble 
que  l'insistance  de  l'orateur  qui  vient  de  se 
rasseoir  sort  tout  à  fait  des  usages  parlemen- 
taires. Lorsqu'on  veut  demander  des  explica- 
tions à  un  cabinet  qui  vient  de  se  former^  on 
indique,  comme  l'a  fait  observer  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  on  indique  le  jour  où  l'on 
fera  ces  interpellations;  mais  je  doute  qu'il 
soit  même  dans  les  droits  de  la  tribune  de 
sommer  ce  cabinet  de  déclarer  ses  intentions 
ultérieures. 

Quant  aux  lois  qui  ont  été  apportées  à  la 
Chambre,  et  qui  ont  été  renvoyées  à  une  com- 
mission, l'honorable  pair  peut  presser  la  com- 
mission de  faire  son  rapport,  il  peut  se  plain- 
dre  du  retard  qu'elle  apporte  à  ses  travaux; 
mais  je  ne  lui  reconnais  pas  le  droit^de  de- 
mander au  cabinet  quelles  seront  ses  vues  sûr 
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les  lois  présentées  par  le  cabinet  précédent.  Je 
ne  crois  pas  que  je  doive  à  la  Chambre  de  lui 
donner  plus  d'explications  à  ce  sujet. 

L'honorable  membre  a  dit  que  la  commis- 
sion était  nommée  depuis  six  semaines;  je  lui 
rappellerai  que  le  ministère  existe  depuis 
deux  jours,  il  ne  tardera  pas  à  se  faire  juger 

f>ar  ses  actes;  les  sentiments,  les  principes  po- 
itiques  de  ceux  qui  le  composent  vous  sont 
connus,  Messieurs,  depuis  longtemps. 

M.  le  nnrqul»  de  Dreai^-llrôzé.  Je  suis 
fâché  de  mettre  dans  mes  questions  à  M.  le 
président  du  conseil  une  insistance  qui  lui 
parait  être  désagréable.  Il  me  permettra  ce- 

Sendant  de  lui  dire  que  j'agis  dans  la  limite 
es  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des 
membres  de  la  Chambre.  Quand  un  nouveau 
cabinet  arrive  aux  affaires,  ç^est  probable- 
ment parce  que  le  cabinet  ancien  se  trouvait 
dans  des  circonstances  qui  l'empêchaient  de 
marcher. 
Le 


vraij, 

mais  l'exposé ^  .     ,    ... 

à  fait  insaisissable.  Le  nouveau  cabinet  dit 
qu'il  approuve  la  marche  politique  de  l'an- 
cien ;  mais  il  y  a  des  lois  présentées,  ces  lois 
sont  Texpression  politique  de  l'ancien  cabi- 
net, elles  sont  les  témoignages  de  ses  inten- 
tions :  il  est  naturel  que  le  nouveau  cabinet, 
âui  dit  entrer  dans  la  même  ligne  politique, 
ise  en  même  temps  qu'il  accepte  les  lois  qui 
sont  l'expression  de  cette  ligne  politique. 

M.  le  eeaile  de  iionUilivel,  ministre  de 
Vintérieur,  Ce  que  je  puis  ajouter  encore  con- 
cernant notre  politiaue,  c'est  qu'il  est  certain 
que  l'honorable  membre  votera  contre  le  nou- 
veau cabinet  comme  il  a  voté  contre  tous  les 
cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis  sept  an- 
nées. La  politique  du  nouveau  cabinet  aura 
toujours  pour  objet  l'intérêt  de  la  dynastie 
et  des  institutions  fondées  par  la  Révolution 
de  Juillet.  Maintenant  par  quels  actes  cette 
politique  se  traduira-t-elle  î  C'est  à  l'avenir  à 
le  dire. 

M.  le  asarainls  de  Drenx-Bréië.  Je  ne 

ferai  pas  le  plaisir  à  MM.  les  ministre  d'être 
de  la  majorité  ;  mais  lorsçiue  je  fais  une  in- 
terpellation et  que  le  ministère  ne  peut  y 
répondre,  j'en  conclus  qu'il  n'a  pas  de  sys- 
tème. 

M*  le  Président.  Comme  Président  et 
ayant  formé  la  commission  qui  s'est  si  oons; 
ciencieusement  occupée  de  l'examen  de  la  loi 
sur  la  non  révélation,  je  crois  devoir  dire  que 
le  retard  apporté  au  travail  de  cette  commis- 
sion a  tenu  principalement  à  l'état  de  santé  de 
iJL.  le  comte  Siméon,  qui,  tout  le  monde  le 
sait,  a  été  indisposé  depuis  plus  de  six  se- 
maines ;  personne,  sans  doute,  n'aurait  voulu 
que  cette  indisposition  privât  la  commission 
d'un  rapporteur  qui  était  si  digne  de  sa  con- 
fiance, et  que  ses  nautes  lumières  rendent  si 
propre  à  traiter  les  graves  questions  que  doit 
soukver  la  discussion  d'une  telle  loi. 

M.  le  eoaite  IMolë,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  La  commis- 
sion ayant  fait  des  amendements,  j'avais  de- 
mandé à  M.  le  Président  d'indiquer  un  jour 
auquel  je  pourrais  me  rendre  dans  le  sein  de 
la  oommipsion  ;  mais  la  crise  ministérielle  m*a 
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mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  mes  iU' 
tentions.  Cette  circonstance  a  concouru  au 
retard  dont  on  s'est  plaint. 

M.  le  eoMle  Slmëen.  Le  rapport  est  prêt; 
je  le  présenterai  quand  la  Chambre  l'ordon- 
nera. 

M.  ¥iiienaln.  Je  regrette  que  des  idées 
d'un  ordre  si  différent  se  trouvent  mêlées  en- 
semble. Dans  mes  sentiments  particuliers 
comme  dans  ceux  de  la  Chambre,  la  propo- 
sition de  M.  le  général  Lallemand,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  que  je  ne  prétends  pas 
aisouter,  répond,  dans  le  vœu  quelle  exprime, 
à  un  intérêt  de  dynastie  nationale  et  politi- 
que. Mais  à  part  cette  question,  à  part  la 
vraie  satisfaction  qu'inspire  une  nouvelle 
aussi  importante,  dans  un  intérêt  de  dynas* 
tie  qui  se  confond  avec  celui  du  pays,  il  nous 
reste,  non  pas  à  faire  des  questions,  mais  à 
nous  applaudir  de  les  avoir  faites. 

En  effet,  pour  ma  part,  je  crois  que  dans 
l'expression  précise,  ou  même  quasi-précise 
des  intentions  d'un  gouvernement,  il  y  a  quel- 
que chose  d'utile  pour  lui,  en  même  temps 
qu'on  peut  y  voir  une  manifestation  qui  con- 
venait à  la  dignité  de  cette  Chambre. 

J'aurais  regretté,  quant  à  moi,  que  lorsque 
des  actes  sérieux  avaient  été  présentés  à  l'au- 
tre Chambre  ;  que  lorsque  des  paroles  sans 
doute  fort  nettes  avaient  accompagné  ces 
actes,  on  se  fût  borné  ici  à  Quelques  expres- 
sions très  mesurées,  mais  extrêmement  vagues, 
indiquant  l'intention  de  marcher  dans  des 
voies  de  sagesse  et  de  fermeté.  (Très  bien/  très 
bien/) 

Je  croyais,  comme  membre  de  cette  Cham- 
bre, qu'elle  méritait  pour  son  compte  une 
explication  complète  et  catégorique,  plutôt 
Qu'une  seconde  édition  (Nouvelles  marques 
d'adhésion)^  et  pour  ainsi  dire  un  extrait  in- 
complet, un  bulletin  de  ce  qui  avait  été  dit 
devant  une  autre  assemblée.  (Très  bien/  très 
bien/) 

Toutefois,  je  rends  justice  aux  nobles  sen- 
timents qui  ont  vibré  dans  le  discours  de  M.  le 
comte  de  Montalivet.  Oui,  comme  lui,  nous 
nous  félicitons  que  la  Providence  ait  plu- 
sieurs fois  détourné  les  coups  criminels  qui 
menaçaient  une  tête  si  précieuse  et  si  néces- 
saire à  la  patrie  ;  mais  nous  croyons  aussi 
qu'à  côté  de  cette  vie  précieuse,  et  pour  la 
sûreté  même  de  cette  vie  comme  pour  la  sûreté 
de  l'avenir,  il  importe  que  les  corps  constitu- 
tionnels, ces  puissances  qui  sont  immortelles, 
que  le  fer  des  assassins  ne  peut  atteindre, 
existent  dans  la  plénitude  ae  leurs  droits  ; 
qu'on  traite  toujours  avec  eux  comme  il  con- 
vient ;  et  Qu'enfin,  soit  les  corps  qui  tiennent 
leur  mandat  de  l'élection,  soit  ceux  qui  le 
tiennent  directement  de  la  loi,  reçoivent  tou- 
tes les  communications  qui  montrent  qu'ils 
sont  comptés  comme  il  convient  dans  l'en- 
semble des  pouvoirs  de  l'Etat. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  recherché  avec 
quelque  soin  l'appui  de  cette  Chambre,  parce 
que,  provoqué  souvent  par  le  péril  public, 
par  de  loyales  inquiétucles,  cet  appui  était 
toujours  prêt,  et  qu'il  devançait  pour  ainsi 
dire  la  manifestation  du  besoin  qu'on  «n 
avait  ;  mais  il  n'en  importe  pas  moins  que, 
dans  toutes  les  communications  du  pouvoir 
avec  les  Chambres,  la.Chambre^des  pairs  soit 
considérée  par  vous,  sinon  comnie  un  centre 
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de  xAàjorité  qu*U  Uut  ooHA^^nt,  puisque  la 
tQajonté  vouB  est  U^upurft  acquhe... 

M.  le  comte  de  Montallvel^  rninistrê  dé 
Viniirieur.  Q'ett  manquer  à  la  Chambre. 

M.  Yilieaiaiii.  Vous  est  souvent  acquise 
(vous  ne  blâmerez  pas  ma  seconde  expression) 
au  moins  oomnM  uu  centre  légal  d'opinions 
politiques  qu'il  importe  de  consulter^  de  mé- 
nager dans  ses  droits  par lement'aires,  et  d'en^ 


K,  le  eointe  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  dés  affaires  étrangères.  Si  j'ai  bien 
compris  les  paroles  de  Thonorable  orateur, 
il  nous  reproche  de  n'avoir  pas  rendu  à  cette 
Chambre  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Est-ce  bieo 
nous,  est-ce  bien  moi^  Messieurs,  permeii^ez 
que  je  Tajoute.  qui  pourrions  être  atteints 
a'un  tel  reprocne  ou  d'un  tel  soupçon  t 

L'honorable  orateur  oublie  donc  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  en  même  temps  que 
nous  présentions  un  projet  de  loi,^  nous  en  re- 
tirions un  autre,  et  que  nous  devions  donner 
à  des  actes  aussi  importants  tout  le  développe- 
ment convenable  pour  pénétrer  la  Chambre^ 
à  laquelle  nous  nous  adressions,  des  motifs  qui 
nous  avaient  déterminés  ;  ici,  au  contraire, 
nous  n'avions  qu'à  annoncer  un  événement 
heureux  et  à  vous  associer  à  la  joie  du  roi 
et  du  pays. 

Quant  à  notre  politique,  à  l'autre  Chambre, 
nous  n'en  avons  pas  fait  le  programme  plus 
qu'à  celle-ci.  Messieurs,  nous  ne  croyoUs  pas 
aux  programmes,  et  nous  pensons  qu'on  s'en 
est  souvent  trop  servi  ;  nous  avons  seulement 
rappelé  à  l'autre  Chambre  qu'elle  nous  con- 
naissait, et  devait  chercher  dans  notre  pavsé 
los  garanties  que  nous  lui  donnions  pour  l'a- 
venir. M  ous  ne  lui  en  avons  pas  dit  davantage, 
et  elle  s'en  est  contentée.  l>ans  une  circons- 
tance analogue,  sous  la  Restauration,  la  même 
chose  se  passa  ;  une  communication  fut  faite 
à  la  Chambre  des  députés,  demandant  aussi 
une  dotation.  La  demande  fut  précédée  de 
motifs  explicites  ;  la  communication  du  môme 
événement  fut  faite  dans  cette  enceinte  avec 
bien  plus  de  brièveté  que  nous  ne  Tavons  fait 
aujourd'hui. 

M.  %  illenialn.  Je  ne  fais  pas  un  reproche, 
je  me  félicite  d'un  fait... 

M.  le  Préaldeat  N'interrompez  pas. 

M;  le  eovite  Ultilé,  président  du  eonscily 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  m'est  im- 
possible en  terminant  de  ne  pas  exprimer  eu- 
êore  mon  étonnement  de  ce  ^u'on  ait  pu  nous 
accuser  de  ne  pas  rendre  à  cette  Chambre, 
dans  le  sein  de  laquelle  je  m'honore  de  ûi- 

Ser  depuis  si  Iqngtemps.  tout  ce  que  nous  lui 
evions.  Au  surplus,  elle  ne  m'a  pas  accou- 
tumé à  regarder  toujours  l'opinion  de  l'ho- 
norable préopinant  comme  la  sienne. 

H*  Wlllemalu.  J*ai  dit  que  je  ne  faisais 
pas  en  ce  moment  un  reproche  au  ministère, 
mais  que  je  me  félicitais  d'un  fait.  Je  me 
félicite  de  ce  que  les  questions  posées  ont  pro- 
voqué les  développements  qui  ont  été  donnés 
par  M.  le  comte  de  Montalivet,  et  qui  ont 
excité  une  assez  vive  impressiou  daus  la 
Chambre.  Probablement  cette  intention  de  ma 


part  n'était  ni  imjprudente  ni  inconvenante  ; 
car  elle  a  obtenu  l'assentiment  manifeste,  da 
beaucoup  de  membres  de  l'Assemblée.  J'ajou- 
terai, Messieurs,  que  dans  ce  qui  s'est. passé, 
nous  dit-on  à  l'autre  Chambre,  il  y  à  quel- 

âue  chose  qui  peut  explif^uer  ce  qui  est  essayé 
ans  celle-ci.  C'est  précisément  parce  que  ce 
Ïirocédé  remarquable,  inusité  du  retrait  d'une 
oi  vient  d'être  appliqué  dans  Tautre  Çnam* 
bre  à  une  matière  délicate  et  grave,  qu'irétait 
possible  de  faire  sur  un  autre  point  une  sup- 
position analogue,  ou  de  faire  du  moins  une 


exprimer  mon  opinion. 
J'affirme  seulement  que  les  questions  posées 
étaient  convenables,  et  j'ajoute  qu'elles  étaient 
utiles  ;  car  elles  ont  amené,  quoique  d'une 
manière  fort  incomplète,  des  explications  qui 
ne  seraient  pas  veAues  autrement. 

Nomination  de  la  grande  députation,  propo- 
sée par  ii,  le  général  Lallemaaid. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
nlu6  la  parole.  H.  le  général  Lallemand  a 
fait  à  la  Chambre  la  proposition,  que  la 
Chambre  nomme  une  grande  députation  pour 
aller  porter  au  roi  ses  nommages  et  ses  féli- 
oitations  sur  le  prand  et  heureux  événement 
dont  M.  le  président  du  conseil  vient  de  lui 
donner  connaissance. 

M.  le  général  Lallemand  a  demandé  aussi 
que  cette  députation,  avec  l'agrément  du  roi, 
se  transportât  ensuite  chez  Msr  le  duc  d'Or- 
léans, pour  lui  adresser  des  félicitations  de 
même  natura. 

Cette  proposition  est^Ue  appuyée  ? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Prëaideni.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  cette  proposition? 
Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unani- 
mité.) 

M.  le  Prësfdenl.  Avant  de  tirer  au  sort 
la  graxide  députation,  je  ferai  observer  à  la 
Chambre  qu'il  y  aura  en  cette  circonstance 
solennelle  des  paroles  à  prononcer.  Désire- 
t-elle  nommer  une  commission  qui  s'occupe 
de  lés  rédiger. 

Oe  toutes  parts  :  Non,  M.  le  président  la  ré- 
digera lui-même,  comme  d'orditiaire,  dans 
des  circonstances  analogues. 

Le  sort  dési|(ne  pour  faire  partie  de  la 
grande  députation. 

MM.  le  baron  de  Beinhac,  Devaisnea,  le 
comte  Desroys,   le  baroix  Neigre,   1  amiral 


Richebourg,  le  comte  de  Lagrange,  le  comte 
Gilbert  des  Voisins,  le  comte  de  Nicoloa,  le 
comte  Talée,  le  duc  de  Bassano,  le  baron 
Cambon,  le  maréchal  comte  Molitor,  le  maré- 
chal duc  de  Tarente,  le  comtePerregaux. 

SuppUamts.  MM<  le  baron  Ledru  dea  Es- 
sarte, le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte 
d'HaussonvilIe,  le  comte  Philippe  de  Ségur. 

M.  le  Prësideat.  Je  prierai  Taide  de  camp 
du  roi  de  prendi^e  les  ordres  de  Sk  -Mr  jpour 
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savoir  à  quelle  heure  la  grande  diputation 
pourra  être  admiie. 

Adoption  ebu  projet  de  loi  aeeordant  une  pen- 
sion au  sieur  David,  inventeur  du  poinçon 
bigorne, 

M.  le  PréeMent.  Le  dernier  objet  à  Vordre 
du  jour  eet  la  discusêion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  pension  à  accorder  au  sieur  Da- 
vid, Bi  personne  ne  demande  la  parole  sur 
rensembie  du  projet,  j'appelle  la  delibAratioti 
sur  les  artielee. 

Art.  V^. 

M  II  est  aooordé  au  sieur  David  (Edme- 
Jean-Baptiste),  ez-contrôleur-vërifioateur  au 
bureau  de  p;arantie  de  Paris,  oomme  inven- 
teur du  poinçon  bigorne^  servant  de  oontre- 
marque,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
2,400  francs,  avec  jouissance  du  10  septembre 
1836.  »  (Adopté) 

Art.  2. 

Cette  pension  sera,  en  cas  de  prédéoès  du 
titulaire,  réversible  par  moitié  à  sa  veuve.  » 
(Adopté.) 

M.  le  PréeMent.  La  Ohambre  passe  main- 
tenant au  vote  sur  Vensemble  du  projet  par 
voie  de  scrutin  secret. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 97 

Boules  blanches 97 

(La  Chambre  a  ^adopté.) 

(La  séanoe  est  levée  à  3  heures  1/2.) 


CHAMBRE    DEB    DÉPUTÉS 


ïsÉaxnxNox  db  m.  dupin. 


Séance  du  Toardi  18  avril  18ST. 

lia  séane6  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  ^rooèfhverbal  de  la  séanoe  du  lundi 
17  avril  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  composant  le  nouveau 
cabinet  entrent  dans  la  salle  à  2  heures  1/4  (1). 

DBXANPaa  DE  OONOiS. 

M.  le  Présfdeat.  MM.  Parant,  Oauguier, 
Cliatry,  Lafosae  et  Jobart  demandei^  des  con- 
gés pour  raisons  de  sanfS. 


(i)  CmpoêUicm  dm  noweau  cabinet  du  i4  mirU  i8$7  : 

MM.  le  eomla  Mole,  prêsidenl  du  cooteil»  ministre  des 
affairss  étrsogères; 
Baithe,  fftrde  des  sceaui»  minUtre  de  la  Justice  et 

des  Cttltes; 
le  général  baron  Bernard,  ministre  de  la  gnerre; 
le  Tice-amiral  Dacampe  de   Rosaiael,  minittre  de 

la  marine  et  des  colonies  ; 
tar  cosftte  de  MontalîTet,  miniitre  de  l'iotérlear  ; 
*   Merthr  (da  Nord),  ministre  des  tcatanx  pnbh'cs, 
'de  ragriettltnre  et  du  commerce; 

de  SalrandVr  miniatre  de  riMtruetion  (NfMiquej; 
Lsciiws  lifcf ïsgns,  ttiaiiare  des  Ûamiemu  - 


COMMUKIOATiON  BU  OOTTVE&NXMINT. 


M.  le  PrësMent.  M.  le  président  du  con- 
seil a  la  parole  pour  la  présentation  (2)  : 

1^  D'un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  la  do- 
tation annuelle  de  S*  A,  R,  le  duc  d*OrléanSf 
prince  royaly  à  dater  du  jour  de  son  mariage  ; 

fS^  D'une  ordonnance  du  roi  portant  retrait 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  ChMmhredes 
députés  le  26  janvier  dernier ,  et  relatif  à 
r  apanage  de  S,  A.  B.  M^^  le  duc  de  Nemours, 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  le 
roi  nous  a  chargés  de  vous  communiquer  un 
événement  également  heureux  nour  l'Etat  et 
pour  sa  famille.  Notre  nationale  dynastie  re- 

f»08e  dans  le  présent  sur  de  jeunes  et  bril- 
ante  soutiens  ;  pour  raffermissement  de  nos 
institutions  et  de  notre  repos,  il  lui  fallait  de 
l'avenir.  La  Ohambre  n'apprendra  pas,  sans 
une  satisfaction  toute  patriotique,  que  le  roi 
a  conclu  le  traité  de  mariage  du  prince  royal 
son  fils  avec  M°^^  la  duchesse  Hélène  de  Meck- 
lembourg-Sçhwerin. 

Cette  princesse^  digne  de  la  haute  destinée 
qui  Tattend,  par  son  rang,  l'illustration  de 
son  origine,  lest  bien  plus  encore  par  cette 
élévation  d  esprit  et  de  sentiments,  par  tou- 
tes les  qualités  qui  assurent  le  bonheur  privé 
et  attirent  aux  princes  qui  les  possèdent  le 
respect  universel  et  Taftection  de  tous  lés 
cœurs.  Elle  se  confondra^  Messieurs,  parmi 
les  membres  de  notre  maison  royale  par  ces 
nobles  goûts,  ces  simples  vertus  oui  de  tout 
temps  ont  fait  l'ornement  des  trônes  et  au- 
jourd'hui en  font  la  force.  Cette  alliance, 
douce  et  chère  au  cœur  d'un  prince  dont  la 
Prance  s'enorgueillit  à  juste  titre,  sera  un 
lien  de  plus  entre  le  trône  et  le  pays,  un  nou- 
veau gage  de  perpétuité  et  de  repos. 

Dès  ce  moment,  il  ^  a  lieu  de  pourvoir  à 
rétablissement  de  l'héritier  de  la  Couronne. 
La  jeune  princesse,  dont  la  France  va  devenir 
la  patrie,  doit  y  trouver  une  situation  digne 
du  rang  qui  lui  est  assigné  auprès  du  trône. 
Ce  sera  le  vœu  des  Chambres  ;  c'est  celui  de 
la  loi. 

Cependant^  Messieurs,  un  projet  de  loi  vous 
avait  été  déjà  soumis  qui  constituait  l'apa- 
nage du  second  des  fils  majeurs  du  roi.  C'était 
là  aussi  une  disposition  conforme  à  tous  les 
principes  de  notre  monarchie  constitution- 
nelle. Elle  était  réclamée  par  un  grand  inté- 
rêt national,  la  dignité  du  trône  ;  elle  l'était 
par  les  règles  de  noti^  droit  public  de  tous 
les  temps.  L'hérédité  de  la  Couronne,  en 
créant  pour  les  princes  du  sang  royal  des 
droits  et  des  devoirs  à  part,  entraîne  aussi 
pour  eux  la  nécessité  d'un  établissement  per- 
manent, comme  leur  rang  et  leurs  honneurs. 
Le  roi.  Messieurs,  n'a  pas  voulu  que  les 
Chambres  eussent  à  pourvoir  en  même  temps 
à  la  dotation  de  ses  deux  fils.  Ms^  le  duc  de 
Nemours  lui-même  s'était  hâté  de  supplier 
son  auguste  père  de  fixer  uniquement  aujour- 
d'hui la  Bolfîcitude  de  son  gouvernement  et 
la  vôtre  sur  des  intérêts,  à  ses  yeux,  plus  pres- 
sants. Sa  Majesté  a  décidé  que  la  demande 


(i)  H*  m  des  Irapreesions  de  la  Chambre  i»$  dfoo* 
tte  (tesaioa  de  1937). 
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présentée  pour  \e  pruiiiô  aoû  second  fils  serait 

^^En^oûs  conformant  à  csette  volonté,  Mes- 
sieurs, il  nous  serait  resté  un  regret  amer, 
celui  de  ne  pouvoir,  dans  une  discussion  pu- 
blique, éclairer  enfin  l'opinion  que  tant  de 
coupables  efforts  ont  voulu  pervertir  ;  mais 
des  délibérations  prochaines  nous  permet- 
tront de  remplir  ce  devoir  que  nous  avons 
envers  le  pays,  bien  plus  encore  qu  envers  la 
Couronne.  ^,  ,        ...  , 

La  liste  civile  plie  sous  le  poids  de  ses  char- 
ges et  de  ses  sacrifices  à  la  splendeur  de  nos 
monuments,  aux  progrès  de  rindustne  et  des 
arts.  C'est  pour  le  roi  la  consolation  des  cha- 
grins et  des  périls  qui  montent  vers  le  trône 
en  retour  de  la  paix  et  de  la  sécurité  qui  en 
descendent,  d'unir  ses  efforts  à  la  pensée  qui 
vous  à  fait  voter  à  vous-mêmes  tant  de  vastes 
travaux.  En  présence  de  tels  faits,  les  pas- 
sions sont  impuissantes  :  la  vérité  défend  le 
roi  contre  les  coups  des  calomniateurs  comme 
une  protection  divine  Ta  couvert  contre  ceux 
dfis  assassins. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer, 
Messieurs,  un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de 
régler  le  supplément  de  dotation  Pour  le 
prince  royal,  prévu  par  l'article  20  de  la  loi 
du  2  mars  1832.  Le  roi  ne  nous  a  pas  permis 
d'écrire  le  chiffre.  Les  Chambres,  organes  du 
sentimenl  national  le  détermineront.  L'arti- 
cle 2  du  projet  fixe,  en  cas  de  prédécès  du 
prince  royal,  le  douaire  de  la  princesse  son 
épouse  tel  qu'il  résulte  des  conventions  ma- 
trimoniales. 

Vous  vous  associerez.  Messieurs,  a  tous^  les 
sentiments  que  le  roi  éprouve  comme  roi  et 
comme  père.  Cette  union  s'accomplit  à  une 
époque  qui  permet  d'espérer  que  la  patrie  est 
arrivée  au  terme  de  ses  longues  épreuves.  La 
France  a  marché  avec  une  admirable  cons- 
tance, depuis  un  demi-siècle,  à  un  noble  but, 
l'accord  oe  la  monarchie  et  de  la  liberté.  En 
vain  ce  grand  résultat  nous  a-t-il  été  disputé 
par  les  restes  ranimés  de  nos  vieux  partis.  La 
sagesse  du  trône,  la  vôtre,  les  lois  salutaires 
que  vous  avez  votées,  nous  ont  conservé  tou- 
tes nos  conquêtes  :  elles  nous  sont  désormais 
acquises.  Les  maintenir  et  leur  faire  produire 
tous  les  biens  que  s'en  promet  la  France,  telle 
est  la  tâche  à  laquelle  nous  nous  sommes  dé- 
voués. Fidèles  à  cette  politique  ferme  et  mo- 
dérée qui,  depuis  sept  ans,  a  sauvé  la  France, 
et  que  des  collègues  pour  lesquels  nous  avons 
besoin  d'exprimer  ici  nos  regrets,  ont  glo- 
rieusement concouru  à  soutenir,  nous  obtien- 
drons. Messieurs,  votre  appui  ;  votre  justice 
appréciera  les  dirficultés,  le  but  et  nos  efforts, 
^us  ne  sommes  pas  des  hommes  nouveaux  ; 
tous  nous  avons  participé  à  la  lutte  ;  vous  sa- 
vez qui  nous  sommes,  et  notre  passé  vous  est 
un  gage  de  notre  avenir.  Nous  ne  vous  pré- 
senterons pas,  Messieurs,  d'autre  programme. 
Nos  actes  vous  témoigneront  assez  de  nos  in- 
tentions. Puisse  un  événement  heureux  et  dy- 
nastique, puisse  le  mariage  du  prince  appelé 
un  jour  à  régner  sur  nous,  rallier  tous  les 
partis  qui  nous  divisent  encore  autour  de  oe 
trône  constitutionnel  que  la  révolution  de 
Juillet  a  fondé  !  Tel  est  notre  vœu  le  plus  ar- 
dent, le  but  vers  lequel  nous  tendrons  avec 
constance  et  fermeté.  C'est  en  vous.  Messieurs, 
c'est  dans  les  Chambres  que  nous  plaçons  notre 
coofianoe  et  notre  force  ;  pous  croyons  nous  • 


sentir  trop  en  harmonie  avec  elles  pour  que 
leur  appui  puisse  nous  manquer. 

PBOJBT  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  BOi  DES  Fbakçais,  etc. 
etc.. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons. 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera 
présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  président  du  conseil,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*'.  La  dotation  annuelle  sur  les  fonds 
du  Trésor,  attribuée  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Or- 
léans, prince  royal,  par  l'article  20  de  la  loi 

du  2  mars  1832,  est  portée  à 

à  dater  de  son  mariage. 

Elle  continuera  d'être  payée  par  avance  par 
douzième. 

Art.  2.  En  cas  d'extinction  de  ladite  dota- 
tion, par  suite  du  décès  du  prince  royal,  avant 
son  avènement  à  la  Couronne,  il  sera  payé, 
sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  princesse  sa 
veuve,  une  somme  annuelle  de  300,000  francs, 
à  titre  de  douaire. 

M.  te  eointe  Mole ,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères^  donne  en- 
suite lecture  de  l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  rai  portant  retrait  du  projet 
de  loi  relatif  à  V apanage  de  S.  A.  R,  Mvr  le 
duc  de  Nemours* 

Art.  1^.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  26  janvier  dernier,  et  rela- 
tif à  l'apanage  de  S.  A.  R.  M^  le  duc  de  Ne- 
mours est  retiré. 

Art.  2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  président  du  conseil  de  l'ordonnance  de 
i-etrait  du  projet  de  loi  relatif  à  l'apanage 
de  M.  le  duc  de  Nemours. 

La  Chambre  donne  également  acte  à  M.  le 
président  du  conseil,  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  concernant  l'accroissement  de 
dotation  de  M«r  le  duc  d'Orléans^  qui  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux. 

DISCUSSION  DU  PBOJBT  DE  LOI  BUB  LES  CBÉDITS 
8UPPLÉMENTAIBBS  DE  1836. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  de  V exercice  1866. 

Les  orateurs  inscrits  contre  sont  :  MM.  le 
oomte  Jaubert,  Duôos,  Duvergier  de  Haù 
ranne,  Desjobert,  Pelet  (de  la  Lozère),  de  La- 
martine, maréchal  Clauzel,  Dudiesne,  de  La 
Rochefoucauld. 

Les  orateurs  inscrits  pour  sont  :  MM.  de 
Rancé,  Mathieu  de  la  Kedorte,  Bresson,  Bo- 
bineau,  Leyraud,  Duchâtel  (Napoléon).  La- 
rabit,  de  Laboulie,  F.  Agier,  Saini-Maro 
Oirardin,  Yiennet»  de  Laborde. 

M.  le  maréchal  Claueel,  qui  n^t  paé  ins- 
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crit  le  premier  «ur  la  liate,  a  cependant  ex- 
primé le  désir  d'avoir  la  parole  au  oommen- 
oement  de  la  discussion.  Je  n'ai  pu  prendre 
sur  moi  de  la  lui  accorder  ou  de  la  lui  re- 
fuser,  mais  j'ai  dû  en  référer  à  la  Chambre. 

De  toutes  parts  :  Il  n*y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  PrésMent.  M.  le  maréchal  Clauzel  a 
la  parole. 

(M.  le  maréchal  Olausel  monte  à  la  tri 
bune.) 

M.  le  eente  Mole,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étranaères  (de  sa  place). 
M.  îe  président,  je  suis  obligé  de  me  rendre 
à  la  chambre  des  pairs  pour  la  communica- 
tion relative  au  mariage  de  M^  le  duc  d'Or- 
léans. Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  si  je 
m'absente. 

M.  le  Présldenl.  M.  le  président  du  con- 
seil s'bxcuse  sur  la  nécessité  d'aller  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'il 
ne  pourra  pas  assister  au  commencement  de  la 
discussion. 

(M.  le  président  du  conseil,  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  se  reti- 
rent.) 

(MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, de  rinstruction  publique  et  M.  le  garde 
des  sceaux  restent  au  oanc  des  ministres.) 

M.  le  asarëehal  Clavael.  Depuis  la  glo- 
rieuse conquête  d'Alger...  (Bruit.) 

Au  centre  :  Plus  haut  I 

Voix  à  gauche  :  Attendez  le  silence. 

M.  le  Président.  La  Chambre  comprend 
la  nécessité  de  redoubler  d'attention,  non 
seulement  sur  une  pareille  question,  mais 
sur  la  manière  même  dont  elle  s'introduit  de- 
vant elle. 

Discussion  sur  la  question  d* Alger. 

M.  le  maréehal  Clauael.  Messieurs,  de* 

Ïmis  la  glorieuse  conquête  d'Alger^  notre  po- 
itique  incertaine  et  nos  tâtonnements  en 
Afrique  sont  pour  la  France  un  sujet  d'in- 
quiétude et  pour  TEurope  un  motif  d'espé- 
rance. Cependant  sept  années  se  sont  écou- 
lées, et  le  moment  est  arrivé  d'avouer  un  syà- 
tëme  et  de  prendre  un  parti  qui  dissipe  tous 
les  doutes. 

Plus  Que  personne  j'ai  le  droit  de  prendre 
la  parole  dans  cette  grave  question.  D'ail- 
leurs, vous  le  savez,  ce  droit  est  devenu  pour 
moi  un  devoir,  et  ce  devoir  impérieux  je  viens 
le  remplir. 

Et  d'abord  je  dois  vous  faire  observer  que 
tout  ce  qui  s'est  cassé  en  Afrique  a  été  re- 
présenté avec  une  inexactitude  intentionnelle 


tes  les  exagérations  de  l'autre,  à  toutes  les 
réticences  ;  il  fallait  essayer  de  tous  les 
moyens,  employer  toutes  les  formes  :  c'est  ce 
qu'on  a  fait. 

Toutefois  les  faits  sont  là»  et  il  suffit  de  les 
interroger  franchement,  sans  arrière-pensée 


pour  les  rendre  à  leur  sens  véritable,  à  leur 
importance  réelle. 

La  haute  mission  qui  m'était  confiée  m  im- 
posait deux  responsabilités  envers  le  gouver- 
nement, celle  de  gouverneur  de  la  colonie  et 
celle  de  sénéral  en  chef.  Déjà  je  lui  ai  rendu 
compte  de  tous  mes  actes  en  cette  double  quor 
lité,  et  je  lui  ai  déclaré  que  j'étais  prêt  h 
accepter  toutes  les  conséquences  qui  pou- 
vaient en  résulter.  Mais  peut-être,  par  une 
interversion  des  règles  du  gouvernement  re- 
présentatif, vous  avez  été  saisis  de  cette  af- 
faire, et  je  suis  devenu  votre  justiciable. 
(Vives  réclamations.)  Je  m'en  félicite,  Mes- 
sieurs, et  j'accepte  avec  un  vif  empressement 
cette  nouvelle  responsabilité,  qui.  cependant, 
semblait  ne  devoir  arriver  jusqu  à  moi  qu'a- 
près avoir  pesé  sur  d'autres  têtes. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  Ces  interruptions  ont 
seulement  pour  but  d'exprimer  que,  même  du 
consentement  de  l'un  de  ses  membres,  la 
Chambre  ne  peut  pas  l'accepter  pour  son  jus- 
ticiable ;  c'est  pour  ne  pas  dénaturer  votre 
position.  Vous  n'avez  pas  même  la  parole 
comme  maréchal  de  France,  mais  comme  dé- 
puté bien  informé. 

M.  le  narëelial  Clanael.  C'est  comme  dé- 
puté que  je  prends  la  parole. 

M.  le  mènerai  Siibcrvle.  Il  y  a  eu  accusa- 
tion de  Ta  part  d'un  membre. 

M.  le  Préeldenl.  N'interrompez  pas  géné- 
ral Subervie  ;  un  membre  se  serait  mépris  3ur 
son  droit  et  sur  celui  de  la  Chambre,  que  cela 
ne  changerait  rien  à  ce  droit,  qui  est  inalté 
rable.  (Très  bien,  très  bien!) 


M.  le  asarëehal  Clanael.  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  moi,  oroyez-le  bien,  que  l'on  trou- 
vera jamais  disposé  à  contester  les  préroga- 
tives de  la  représentation  nationale,  lorsqu'il 
s'agira  de  scruter  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir,  et  de  mettre  en  action  le  salutaire 
principe  de  leur  responsabilité. 

Toutefois,  n'attendez  point  de  moi.  Mes- 
sieurs, que  je  fasse  descendre  une  question  na- 
tionale aux  proportions  d'un  plaidover  per- 
sonnel. J'ai  été  injustement  accusé,  pour- 
suivi, calomnié  :  qu'importe?  Quand  je  me 
suis  dévoué  à  la  conservation  et  à  la  pros- 
périté d'une  grande  colonie,  qui  mettait  en 
jeu  tant  d'intérêts  opposés^  j'avais  prévu  les 
accusations,  l'injustice  et  la  calomnie. 

Je  connaissais  la  fatalité  qui  s'attache  tou- 
jours à  des  services  rendus  au  loin,  à  ceux  sur- 
tout qui  tendent  à  donner  de  nouvelles  pro- 
vinces à  la  patrie.  Dupleix^  disgracié  à  Ymé- 
tigation  de  quelques  commissaires  intéressés, 
après  avoir  établi  notre  puissance  dans  l'Inde; 
Labourdonnays,  abreuvé  de  dégoûts  et  d'in- 
jures ;  Lally-Tolendal  mourant  sur  l'écha- 
faud,  un  bâillon  entre  les  dents;  je  savais 
tout  cela,  et  je  suis  parti.  C'est  ou'un  vieux 
soldat  ne  sait  pas  plus  supputer  les  dangers 
de  l'intrigue  que  les  périls  du  champ  de  ba- 
taille, quand  au  terme  d'une  vie  de  dévoue- 
ment et  d'abnégation  il  s'agit  pour  lui  de 
servir  encore  la  gloire  et  la  prospérité  de  son 
pays. 

Je  n'ai  guère  )^té  plus  heureux  que  les 
hommes  dont  je  viens  de  vous  parler  :  l'ou- 
trage du  moins  ne  m'a  pas  épargné  davan- 
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tage.  On  m*a  représenté  oomioe  un  proconsul 
ohargé  des  dépouilles  des  vaincus.  L'occasion 
était  mal  choisie.  Au  moment  oti  je  parle,  on 
vend  une  portion  de  mon  patrimoine.  Savez- 
vous  pourquoi,  Messieurs  ?  pour  payer  d'an- 
ciennes dettes  nécessitées  par  un  premier  exil, 
et  des  dettes  nouvelles  contractées  dans  Texer- 
cice  de  ce  gouvernement,  ^ui,  pour  toute  for- 
tune, m'a  valu  les  calomnies  que  je  suis  forcé 
de  repousser  aujourd'hui  devant  vous. 

Mais  laissons  là  ces  récriminations  person- 
nelles ;  la  seule  chose  oui  doive  nous  occuper, 
c'est  de  savoir  si  j'ai  oien  ou  mal  servi  mon 
pays. 

Pour  cela  il  faut  remonter  à  Torigine  de 
mon  second  commandement. 

J'ai  été  envoyé  en  Afrioue,  non  seulement 
pour  réparer  Téchec  de  la  Macta,  mais  encore 
polir  abattre  complètement  ta  puissance 
(VAbd-eURader,  Ce  sont  les  propres  expres- 
sions du  ministère  ;  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vouloir  bien  le  remarquer. 

Or,  pour  abattre  complètement  la  nuissance 
d'Abd-el-Kader,  suffisait-il  d'aller  a  lui,  de 
le  rencontrer  et  de  le  vaincre,  s'il  voulait 
bien  accepter  le  combat,  et  puis  ae  rentrer 
dans  nos  villes  sans  avoir  profité  de  la  vic- 
toire? Ces  défaites  auraient  sans  doute 
ébranlé  sa  puissance,  mais  elles  ne  l'auraient 
pas  abattue,  abattue  complet emeni,  comme  le 
prescrivait  le  ministère. 

Evidemment  ,  en  le  poursuivant  sans  re- 
lâche dans  tous  les  lieux  où.  il  cherchait  de 
nouvelles  ressources  et  une  nouvelle  armée,  en 
ne  hii  laissant  ni  paix  ni  trêve,  en  lui  enle* 
vaut  tous  ses  moyens  d'action,  j'obéissais  aux 
ordres  du  ministère,  je  remplissais  loyale- 
ment ma  mission.  Cependant,  en  présence  de 
ces  faits  et  de  ces  ordres,  le  rapporteur  de 
votre  commission  a  signalé  res|)rit  dlndisci- 
pline  se  glissant  dans  l'armée  ;  il  s'est  plaint 
que  le  ministère  n'ait  pas  réprimé  Us  écarts  de 
ses  agents^  si  élevés  qu'ils  fussent.  Que  signi&e 
cette  phrase  ?  J'ai  peine  à  le  concevoir  ;  j'ai 
peine,  surtout,  à  croire  qu'elle  s'apj^lique  à 
moi,  qui  ne  m  occupais  que  de  la  stricte  exé- 
cution des  ordres  qui  m'étaient  donnés. 

Si  rindiscipline  s'est  glissée  dans  l'armée, 
en  savez-vous  la  cause,  Messieurs,  C'est  que 
les  actes  des  chefs  les  plus  élevés  ont  été  l'ob- 
jet d'une  surveillance  détournée  et  de  mau- 
vais exemple  ;  c'est  que  toutes  les  conditions 
de  la  hiérarchie  ont  été  interverties  ;  c'est  que 
l'insubordination  d'agents  secondaires  envers 
leur  chef  naturel  a  été  permise,  que  dis-je) 
conseillée,  ordonnée,  transformée  en  devoir 
par  l'autorité  métropolitaine. 

Il  est  bien  étonnant  Messieurs,  que  toute 
discipline  n'ait  pas  péri,  en  effet,  au  milieu 
de  cette  perturbation  systématique  de  tous  les 
I)rincijpes  de  la  discipline,  de  toutes  les  no- 
tions ou  commandement. 

En  donnant  à  ces  agents  secondaires,  cris 
dans  l'ordre  civil  ou  dans  l'ordre  militaire, 
la  dangereuse  mission  d'interroger  les  offi- 
ciers et  même  les  soldats,  qu'a-t-on  fait  autre 
chose  Que  de  les  constituer  juges  de  la  con- 
duite ae  leurs  chefs,  et  de  les  autoriser  à  dis- 
cuter le  mérite  des  ordres  qu'ils  doivent  exé- 
cuter? 

£n  fait  de  discipline  militaire,  le  respect 
de  la  hiérarchie  est  le  plus  absolu  des  prin- 
cilles  :  c'est  en  le  violant  qu'on  a  introduit  l'es- 
prit d'indiscipline  dans  l'armée  :  les  protes- 


tations qui  vous  arrivent  eu  font  foi.  C'est 
donc  moi  cpxi  ai  le  droit  de  me  |)laiDdre  de 
rindiscipline;  mais  jtf  n'ai  point  à  m'en 
accuser. 

Revenons  à  la  question  principale. 

Comment  ai-je  usé  des  nouvoirs  qui  m'ont 
été  donnés?  ai-je  accompli  tous  les  devoirs 
attachés  à  la  mission  qui  m'était  confiée  ?  me 
suis- je  conformé  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
mes  instructions? 

Four  résoudre  cette  question  d'une  manière 
claire  et  nette,  il  faudrait  commencer  par 
s'entendre  sur  le  principe  fondamental  qui 
domine  tout  ce  débat  . 

Yeut-on  garder  Alger?  veut-on  l'occuper? 
veut-on  le  coloniser? 

Si  telle  est  la  volonté  du  gouvernement,  si 
telle  est  la  vôtre,  il  faut  se  décider  à  domi- 
ner toute  la  Régence  ;  et  dominer  ces  popula- 
tions, ce  n'est  pas  les  réduire  à  l'esclavag'^, 
c'est  les  placer  sous  votre  obéissance  absolut*, 
immédiate  ;  c'est  les  appeler  à  votre  civilisa- 
tion. 

Mais  ces  peuples,  vous  dit-on,  seront  long- 
temps ayant  d'apprécier  les  bienfaits  de  cette 
civilisation. 

Moi  aussi  je  pense  que  longtemps  encore 
vous  ne  serez  pour  les  Arabes  que  des  conqué- 
rants. 

Toutefois,  ce  sentiment  de  nationalité  peut 
et  doit  se  taire  devant  une  conviction  plus 
forte,  et  c'est  à  vous  à  la  donner.  Quana  ils 
sont  convaincus  de  l'inutilité  d'une  lutte, 
quand  ils  sont  en  face  d'une  domination  irré- 
sistible, quand  ils  savent  que  le  vainqueur  a 
la  volonté  et  la  puissance  de  l'accomplir,  en 
général,  les  peuples  se  résignent,  et  les  Arabes 
se  résignent  plus  vite  que  les  autres,  paroé  que 
dans  leurs  idées  de  tous  les  temps,  dans  leurs 
mœurs,  dans  leurs  traditions,  la  force  est  le 
premier  de  tous  les  droits. 

L'alternative  est  rigoureuse,  et,  je  le  répète, 
il  faut  ou  occuper  puissamment  la  Régence  ou 
l'abandonner  :  nors  de  là,  vous  n'aurez  que  des 
sacrifices  sans  résultats,  des  charges  sans  com- 
pensations. 

Or,  c'était  en  vue  de  la  conservation  de  la 
Régence  que  je  suis  allé  à  Mascara  et  à  Tlem- 
cen. 

On  dit  :  «  Mais  ces  expéditions  n'ont  amené 
aucun  résultat  utile.  » 

Je  prouverai  tout  à  l'heure  qu'il  n'en  est 
point  ainsi,  et  que  ces  deux  entreprises  ont, 
au  contraire,  changé  matérieilemeni  le  pré» 
cèdent  état  de  choses,  dans  l'intérêt  de  rooeu* 
pation  française.  Mais  je  veux  raisonner  dans 
l'hypothèse  adoptée  par  mes  adversaires,  et  je 
dirai  que  les  conséquences  des  deux  campa- 
gnes eussent  eu  une  tout  autre  importanee  si 
elles  avaient  reçu  les  développenfênta  qu'elles 
comportaient.  Oui.  Messieurs,  tout  serait  fini 
aujourd'hui  dans  la  province  d'Oran  si  nous 
avions  laissé  une  garnison  à  Mascara,  si 
Tlemcen  avait  reçu  un  corps  de  troupes  res- 
pectable, et  si|  au  lieu  de  lormer  de  simples 
corps  expéditionnaires,  on  avait  établi  des 
corps  d'occupation  permanents  qui  seraient 
demeurés  dans  leur  conquête. 


J'ai  fait  l'expédition  de  Tlemcen  parce  qtiie 
on  devoir  était  de  la  faire  :  naroe  qu'elle 


mon 


Tlemeen,  la  province  d'Oran  vous  échappe,  et 
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si  cette  province  ne  vous  eât  point  encore  en- 
tièrement soumise,  c'est  que  vous  n'occuper 
pas  encore  toutes  les  positions  nécessaires  à 
la  répression  immédiate  de  tous  les  mouve- 
ments qui  peuvent  y  éclater. 

Toutefois,  ne  vous  v  trompez  point,  Mes- 
sieurs, la  rébellion  s  agitera  longtemps  en- 
core, alors  même  qu'elle  sera  sous  voire  main  : 
aucun  peuçle  n'accepte  aisément  le  rôle  de 
vaincu.  Mais  si,  à  chaque  mouvement  de  quel- 
c|ue  tribu  déjà  frappée,  on  regarde  comme 
inutile  tout  ce  qxd  a  été  fait  contre  elle,  vous 
n'accomplirez  rien  en  Afrique,  y  enverriez- 
vous  100,000  Fommes  et  n'auriez-vous  plus 
pour  ennemis  que  quelques  Kabyles  fanati- 
ques, errant  ça  et  là,  et  se  ruant  sur  nos 
points  isolés.  Je  le  répète,  longtemps  encore 
vous  aurez  à  étouffer  les  derniers  efforts  d'une 
résistance  expirante. 

Si  cette  lutte  vous  épouvante,  si  elle  est  au- 
dessus  de  vos  forces,  il  faut  quitter  Alger,  il 
faut  rentrer  en  France  sans  délai,  sans  hési- 
tation, sous  peine  de  vous  condamner  à  des 
sacrifices  inutiles  en  hommes  et  en  arji^ent. 

Il  faut  se  placer  dans  cet  ordre  d'idées,  il 
faut  se  pénétrer  de  cette  incontestable  vérité, 
pour  pouvoir  justement  apprécier  la  nécessité 
ou  la  superflufM  du  surcroît  de  fonds  qui 
vous  est  demandé  pour  une  nouvelle  expédi- 
tion. 

Si  le  gouvernement  persiste  dans  les  erre- 
ments de  sa  politique  envers  l'Afrique,  cette 
expédition  n'aura  qu'un  résultat,  celui  de 
prouver  que  la  France  sait  vaincre  lorsqu'elle 
en  a  la  volonté.  Mais  qui  en  doute  ? 

Cherchez^vous  une  satisfaction  de  dignité 
nationale  ?  Les  moyens  demandés  suffisent,  et 
il  faut  les  voter. 

Voulez-vous  faire  acte  sérieux  d'occupation? 
Ils  ne  suffisent  plus;  il  faut  les  accroître. 

Prétendez-vous  seulement  établir  un  sys- 
tème impuissant  d'occupation  du  littoral? 
C'est  trop. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  l'occupation 
de  Tlemcen  était  à  mes  yeux  d'une  si  haute 
importance.  Cependant  il  fallait  concilier 
cette  importance  avec  l'extrême  modicité  des 
ressources  financières  mises  à  ma  disposition  : 
voilà  l'origine  de  la  contribution  de  160.000  fr. 
dont  j'ai  frappé  cette  ville,  et  qui  est  devenue 
pour  moi  le  sujet  de  tant  de  reproches  gra- 
tuits, de  tant  d'accusations  odieuses  I 

Pour  apprécier  la  nécessité  de  cette  mesure, 
il  faut,  Messieurs,  remonter  aux  circonstàn* 
ces  qui  Font  immédiatement  précédée. 

Et  d'abort  les  Coulouglis  et  les  Turcs  de 
Tlemcen  avaient  longtemps  et  vivement  solli- 
cité la  présence  d'un  corps  français  comme  le 
seul  moyen  de  les  soustraire  aux  terribles  ven- 
geances d'Abd-el-Kader,  incessamment  sus- 
pendues sur  leurs  têtes  :  c'était  pour  eux  une 
question  de  salut,  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  indépendamment  de  l'intérêt  français 
et  lorsqu'ils  accusaient  nos  lenteurs.  Ils  nous 
disaient  :  «  Si  ce  sont  les  frais  de  l'expédition 
qui  vous  arrêtent,  venez,  venez  toujours,  nous 
les  prendrons  à  notre  charge.  Que  sont  quel- 
ques dépenses,  comparativement  à  Pimmi- 
nente  nécessité  d'abandonner  nos  foyers,  et 
peut-être  nos  têtes  à  nos  plus  implacables  en- 
nemis? » 

L'armée  arrivée  à  Tlemcen,  que  font  alors 
les  Coulouglis  et  les  Turcs  ?  Ils  nous  disent  : 
<c  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  repoussé  les 
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Arabes  d'Abd-cl-Kader;  si  vous  vous  retirez, 
ils  reviendront;  notre  condition  sera  plus  ax- 
freuse  encore  qu'avant  votre  arrivée*  et  il  ne 
nous  restera  qu'à  vous  suivre.  C'est  à  vous  à 
savoir  s'il  vous  convient  mieux  de  traîner 
4,000  malheureux  à  votre  suite  que  de  les  lais- 
ser chez  eu3S:  sous  la  protection  d'une  garnison 
française.  » 

Eh  bien  !  je  l'ai  accordée,  cette  garnison,  au- 
tant aux  sollicitations  des  habitants  de  Tlem- 
cen qu'aux  nécessités  politiques  et  militaires 
de  la  colonisatiot). 

Cependant  l'établissement  de  cette  garnison 
entraînait  nécessairement  quelques  irais  ex- 
traordinaires et  un  supplément  de  solde. 

Or,  était-ce  donc  une  si  grande  énormité  que 
de  faire  supnorter  une  portion  de  ces  dépenses 
à  ceux  qui  les  avaient  appelées  de  tous  leurs 
vœux  et  dans  l'intérêt  desquels  elles  devaient 
être  faites? 

Tel  fut  le  principe  de  la  Contribution  de 
Tlemcen. 

Mais  le  chiffre  de  cette  contribution  une 
fois  arrêté,  quelofue  modéré  qu'il  fût,  les 
hommes  qui  devaient  le  payer  ont  prétendu 
qu'il  excédait  leurs  moyens.  Cela  devait  être, 
et  il  faudrait  bien  peu  connaître  les  contri- 
buables de  tous  les  pays,  et  surtout  les  Arabes, 
pour  s'étonner  de  ces  réclamations. 

Messieurs,  il  est  un  calcul  que  les  Arabes 
font  toujours  et  partout;  c'est  de  savoir  com- 
bien leur  vaudra  leur  obstination  à  refuser 
ce  qu'on  exige  d'eux  et  leur  patience  à  suppor- 
ter des  avanies.  Parmi  vous  siège  un  de  nos 
collègues  qui  vous  dira  combien  de  fois  son 
père,  se  trouvant  en  Egypte,  fut  témoin  des 
moyens  violents  que  les  scheiks  étaient  obligés 
d'employer  pour  parvenir  au  recouvrement 
des  impôts. 

La  nature  des  Arabes  est  toujours  la  même, 
et  il  n'est  point  étonnant  que  ce  qui  avait 
lieu  en  Egypte,  en  face  du  drapeau  français, 
se  soit  renouvelé  à  Tlemcen,  à  l'insu  de  mon 
a\itorité. 

Mais,  dit-on,  les  Coulouglis  et  les  Turcs 
plaidaient  leur  misère,  et  vous  n'avez  eu  au- 
cun égard  à  leurs  doléances.^  J'avais  égard 
aux  besoins  urgents  de  la  garnison  que  je^leur 
laissai;  et  quant  à  leur  prétendue  misère,  je 
savais  à  quoi  m'en  tenir,  car  je  n'ignorais  pas 
qu'ils  étaient  riches  au  moins  de  l'argent  pillé 
à  Alger  et  même  à  Tlemcen.  Traiment,  il 
faut  n'avoir  jamais  habité  l'Afrique  pendant 
quinze  jours,  il  faut  être  complètement  étran- 
ger au  caractère  et  aux  habitudes  des  Arabes, 
Îiour  espérer  qu^en  tenant  compte  de  leurs  do- 
éances  en  matière  d'argent,  on  obtiendra 
d'eux  airtre  chose  qu'un  sentiment  de  mépris 
et  de  risée. 

J'aborde  une  autre  récrimination  plus 
étrange  encore  que  celle  que  je  viens  de  re- 
pousser. On  aurait  voulu  que  l'administra- 
tion française  intervînt  dans  la  répartition 
et  la  perception  de  la  contribution  de  Tlem- 
cen. Et  moi  j'aurais  au  contraire  cru,  en 
m'immisçant  dans  une  opération  de  ce  genre, 
fouler  au  pied  toutes  les  convenances,  violer 
les  droits  les  plus  incontestables  des  indigè- 
nes, méconnaître  mes  devoirs,  et  ouvrir  la 
voie  aux  interprétations  les  plus  fftcheuses. 

En  effet,  qu'était-ce  que  Tlemcen  dans  ^es 
rapports  avec  la  France  MTn  beyliclt  qui  de 
sûumettitit  à  notre  puissance,  il  est  vrai,  Qiais 
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en  oonBervant  see  droits,  ses  lois,  ses  cou- 
tumes. 
Or,  la  perception  de  la  contribution  imposée 

Sar  nous  tombait  naturellement  sous  Factiop 
e  ces  droits  et  de  ces  coutumes. 

Ayant  d'avoir  déclaré  ce  peuple  dénatio^ 
nalisé,  il  ne  nous  était  cas  plus  i>ermis  de  lui 
imposer  notre  loi  financière  en  lui  demandant 
de  l'argent,  que  notre  loi  de  conscription  en 
lui  demandant  des  soldats. 

D'après  ces  principes,  j'ai  dû  laisser  agir 
les  autorités  du  pays  dans  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  leurs  pouvoirs.  Malheureusement 
elles  ont  affi  avec  des  formes  qui.  toutes  sim- 
ples et  usuelles  qu'elles  soient  en  Afrique,  n*en 
révoltent  pas  moins  nos  usages  et  nos  mœurs. 
Aussi,  ai-je  suspendu  la  contribution  dès  que 
j'ai  été  informé  des  procédés  violents  auz- 
çtuels  elle  donnait  lieu,  et  qui  révoltaient  à 
juste  titre  notre  susceptibilité. 

loi,  Messieurs,  se  présente  une  question 
qu'il  faut  poser  nettement. 

Ou  VQUS  êtes  condamnés  à  souffrir  ces  vio- 
lences, si  vous  voulez  que  l'Afrique  se  gou- 
verne i>ar  elle-même,  ou  il  faut  que  vous 
l'administriez  directement,  et,  par  consé- 
quent, que  vous  occupiez  tout  le  pays,  si  vous 
prétendez  y  mettre  un  terme.  En  un  mot,  vous 
ne  pouvez  être  que  les  souverains  ou  les  suze- 
rains des  beyliks.  Dans  le  premier  cas,  il  faut 
une  administration  française  et  des  tribu- 
naux français  dans  chaque  localité;  dans  le 
second^  n'ayant  à  réclamer  des  indigènes  que 
leur  ooéissanoe,  les  moyens  par  lesquels  on 
l'établit  sont  en  dehors  de  votre  compétence, 
de  votre  pouvoir,  de  votre  sphère  d'action,  et 
appartiennent,  en  quelque  sorte,  à  la  logique 
de  la  nécessité. 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  davantage  sur 
ce  point.  Je  n'entrerai  pas  ^ans  de  plus  am- 
ples détails  sur  la  perception  de  la  contri- 
bution de  Tlemcen  :  il  est  des  accusations  et 
des  insinuations  qu'il  n'est  point  permis  de 
réfuter  sans  porter  atteinte  à  sa  propre  di- 
gnité. 

Cependant  votre  commission,  trompée  sans 
doute  par  des  rapports  mensongers,  a  relaté 
un  fait  matériellement  faux  et  qu'il  importe 
de^  détruire,^  parce  qu'il  favorise  les  plus 
odieuses  conjectures.  On  a  dit  que  Youssouf 
et  Lassery  étaient  enfermés  dans  une  mosquée 
inabordable  à  tous,  lorsc^u'ils  procédaient  à 
la  perception  de  la  contribution. 

Ce  fait  est  faux,  radicalement  faux.  Cepen- 
dant on  comprend  pourquoi  en  s'est  ingénié 
à  induire  votre  commission  en  erreur  a  cet 
égard  :  il  eût  été  difficile  d'incriminer  un  acte 
fait  au  grand  jour;  le  huis-clos  était  plus 
favorable  à  la  calomnie. 

Quant  à  la  pétition  des  Easnadji,  à  cette 
œuvre  de  mensonge,  le  jour  où  elle  deviendrait 
l'objet  d'une  enquête  sérieuse,  solennelle,  je 
saurais  en  démontrer  les  véritables  caractè- 
res. En  attendant  je  me  borne  à  la  déclarer 
calomnieuse,  et,  comme  telle,  j'en  déférerai 
les  auteurs  aux  tribunaux  dèj^  qu'on  vou- 
dra bien  ne  plus  jeter  d'obstacles  entre  la 
justice  et  moi. 

Faut-il  maintenant  entrer  dans  le  récit  de 
mes  rapports  avec  le  ministère  du  6  septembre, 
relativement  À  cette  expédition  7  Oui.  puisque 
après  ^  l'examen  des  pièces  o£ftcielles  votre 
commission  elle-même  n'a  su  à  qui  en  renvoyer 
la  responsabilité.  C'est  que  votre  commission 


n'avait  pas  pour  éléments  de  conviction  les 
paroles  des  membres  du  cabinet,  les  messages 
verbaux  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  lés 
promesses  faites  et  les  résolutions  prises  par 
l'administration  du  22  février.  C'esl  que  toutes 
ces  choses,  qui  ont  été  les  mobiles  de  ma 
conduite,  manquaient  à  la  commission  pour 
l'éclairer  et  asseoir  son  jugement.  Dans  cette 
affaire  un  grief  domine  tous  les  autr^  On  me 
reproche  d'avoir  entrepris  l'expédition  de 
Constantine  sans  y  avoir  été  explicitement  au- 
torisé; on  subtilise  sur  les  mots;  on  dit  :  «  Nous 
avons  permis,  mais  non  ordonné.  »  Et  comme 
l'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances, 
on  se  prévaut  d'une  équivoi^ue  misérable  pour 
échapper  à  la  responsabilité. 

Je  demanderai  a  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  à  tous  ceux  qui  connaissent  la  valeur  des 
actes  du  pouvoir,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
manifeste,  ce  qu'ils  auraient  pensé  à  ma 
place,  en  recevant  la  nouvelle  que  le  gouver- 


duc  de  Nemours  venait-il  seulement  en  Afri 


melle  de  la  décision  que  j'avais  prise. 

Cependant  est-il  vrai  que  l'expédition  <fe 
Constantine  n'ait  amené  que  des  désastres,  et 
pas  un  résultat  utile  à  la  France  ?  Je  n'atlé- 
nuerai  point  la  portée  de  nos  pertes,  ni  la 
justice  des  regrets  Qu'elles  excitent.  Le  sang 
français  est  trop  précieux  pour  que  nous  n'en 
soyons  pas  avares.  Mais  enfin,  tant  regretta- 
bles qu  ils  soient,  nos  malheurs,  dans  cette 
circonstance,  se  sont  heureusement  bornés  à 
la  perte  de  460  hommes  tombés  plutôt  sous  l'in- 
tempérie accidentelle  du  climat  que  sous  le 
fer  de  l'ennemi.  C'est  beaucoup,  beaucoup 
trop;  mais  la  mort  de  ces  braves  n'a  point  été 
stérile  pour  la  patrie,  puisqu'ils  vous  ont 
conquis  vin^  lieues  de  pays  et  le  poste  de 
Guelma,  qui  va  servir  de  point  de  départ  ^ 
votre  seconde  expédition,  et  diminuer  ainsi 
les  obstacles  qui  ont  compr(»nis  le  succès  de  la 
première. 

Le  gouvernement  se  félicite  aujourd'hui  de 
la  possession  de  Guelma  comme  d'un  avantage 
incontestable.  Notre  première  campagne  de 
Constantine  n'a  donc  pas  été  sajis  résultat 
utile;  ce  n'est  donc  pas  une  expédition  désas- 
treuse 1 

Abordons  maintenant  les  causes  auxquelles 
on  veut  attribuer  le  non  succès  de  l'expédi- 
tion. 

Elles  sont  de  trois  sortes  : 

V^  La  faiblesse  numérique  des  troupes; 

2®  Le  ehoix  de  la  saison; 

3®  L'insuffisance  des  moyens  de  transport 
et  des  approvisionnements  de  toutes  espèces. 

Quoique  j'eusse  demandé  des  forces  supé- 
rieures à  celles  qui  m'ont  été  accordées,  les 
forces  que  j'avais  étaient  suffisantes  pour 
aller  à  Constantine.  Mais,  en  opérant  sur 
d'autres  points,  un  plus  grand  nombre  de  sol- 
dats auraient  préservé  oe  tout  danger  et  de 
toute  inquiétude  les  ]^rovinces  d'Oran  et  d'Al- 
ger. Avec  quelques  milliers  d'hommes  de  plus, 
on  eût  mis  tout  mon  système  à  exécution,  on 
eût  fortement  occupé  Guelma,  et  alors  il  est 
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probable  que,   sans  attendre  nos  attaques, 
Constantine  nous  eût  ouvert  ses  portes. 

La  saison  n'était  pas  trop  ayancée  pour 
entreprendre  l'expédition.  N^avons-nous  pas 
eu,  à  notre  retour  de  Constantine,  une  série 
de  beaux  jours  qui  a  duré  plus  qu'un  mois? 
et  ces  beaux  jours  qui  arrivent  généralement 
entre  ce  gu^on  appelle  les  pluies  de  culture 
et  les  pluies  d'hiver,  ne  pouvaient-ils  pas,  ne 


des  choses  dans  ce  pays. 

J'ai  reneontré  en  Afrique  les  froids  et  les 
neiges  de  la  Russie  ;  et  s'il  était  permis  à  un 
général  de  ne  pas  les  prévoir,  c'était  assuré- 
ment dans  ce  pays. 

Quelle  est  donc  la  véritable  cause  de  notre 
non-succès?  le  mauvais  état  et  l'insuffisance 
du  matériel.  Voilà  ce  oui  a  retardé  notre 
marche,  et  fait  arriver  1  armée  devant  Cons- 
tantine, dépourvue  (par  la  séparation  de  ses 
équipages)  des  subsistances,  qu'ils  portaient 
et  qui  lui  eussent  permis  de  rester  quelques 
jours  de  plus  devant  cette  place. 

Toutefois  les  vivres  eussent  encore  été  suf- 
fisants si  on  les  avait  sagement  ménagés.  Et, 
à  ce  sujet,  permettez-moi  de  le  dire,  la  phrase 
du  rapport  qui  demande  a  comment  nos  sol- 
dats se  seraient  montrés  économes^  lorsqu'on 
leur  annonçait  que  Constantine  leur  serait 
hospitalière  »,  cette  phrase  a  une  portée  plus 
grave  et  plus  fâcheuse  que  ne  l'ont  pensé  ses 
auteurs. 

En  effet,  elle  pallie  un  acte  réel  d'indisci- 

Ï)line,  elle  apprend  aux  soldats  qu'il  leur  est 
oisible  d'agir  contrairement  aux  ordres  de 
leurs  chefs  ;  elle  atteste  surtout  que  ceux  qui 
commandent  les  armées  ne  sont  p|as  ceux  qui 
y  soufflent  l'esprit  d'insubordination  et  de  dé- 
sordre. Je  m'arrête.  Messieurs,  j'en  ai  dit  as- 
sez pour  vous  prouver  combien  cette  matière 
est  délicate,  et  avec  quelle  précaution  il  faut 
la  traiter  à  la  tribune. 

On  a  dit  encore  (car  je  ne  veux  laisser  au- 
cun reproche  sans  réfutation),  on  a  dit  que 
l'armée  était  partie  de  Bône  dépourvue  de 
munitions  de  guerre  et  de  moyens  de  panse- 
ment. 

J'aime  à  croire  que  M.  le  rapporteur  n'a 
articulé  cette  plainte  que  parce  qu'il  ne  s'est 
point  environné  des  renseignements  nécessai- 
res pour  éclairer  sa  relision.  Mais  ces  rensei- 
gnements, on  devait  les  lui  fournir,  et  lui  de- 
vait les  réclamer. 

S'il  avait  consulté  les  états  qui  sont  placés 
sous  vos  yeux,  car  ils  figurent  au  moins  aans 
ma  justification  écrite,  il  aurait  été  convaincu 
de  la  fausseté  de  cette  accusation  ;  il  aurait 
vu  que  l'armée  était  approvisionnée  de  mu- 
nitions de  guerre^  comme  de  vivres,  pour  une 
campagne  de  quinze  jours.  Or,  l'expédition 
de  Constantine  ne  devait  pas  dui«r  davan- 
tage. Quoique,  selon  mes  vues  et  mes  dispo- 
sitions préalables,  cette  campagne  dût  être 
toute  pacifique,  nous  n'étions  pas  moins  en 
mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités 
de  la  guerre,  à  tous  les  changements  de  dis- 
position morale,  à  tous  les  incidents. 

En  effet,  l'armée  emmenait  avec  elle  6  piè- 
ces de  campaf^ne  approvisionnées  de  130  coups 
chacune,  12  pièces  ae  montagne  avec  160  coups, 
et  enfin  près  d'un  million  de  cartouches  d'in- 
fanterie. Pour  qui  sait  la  guerre,  c'était  plus 


ï 


u'il  n'-en  fallait  pour  ^eter  quélgue$  coups 

e  canon  aux  Arabes  et  les  tenir  à  l'écart. 

Le  ministère  savait  tout  eela  :  pourquoi  la 
commission  l'a-t-elle  ignoré?  Pourauoif  parce 
que  le  ministère  avait  l'intention  de  faire  pe- 
ser sur  moi  des  reproches  qu'on  ne  pût  point 
lui  renvoyer.  (Mouvements  divers.) 

On  a  prétendu  juger  mon  plan  de  campa* 
gne,  et  établir  que  les  moyens  n'étaient  point 
en  rapport  avec  les  nécessités  de  l'entreprise. 
Mais  pour  juger  mon  plan  de  campagne  il  eût 
fallu  le  connaître.  Or,  i  qui  l'ai-je  commu- 
niqué ?  A  personne.  Et  cependant  on  est  passé 
outre,  on  a  fait  un  traité  ex  professo  sur  la 
matière,  on  a  prononcé  sur  ce  qu'on  ne  con- 
naissait pas.  C'est  qu'à  tout  prix  il  fallait  at- 
taquer, calomnier  et  presque  diffamer  un 
homme  oui  faisait  ombrage,  je  ne  sais  pour- 
quoi. (Murmures  au  centre.) 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  incurie,  il 
n  y  a  pas  eu  ignorance,  il  n'y  a  pas  eu  légè- 
reté de  la  part  du  général  en  chef.  Il  connais- 
sait ses  devoirs,  et  il  les  a  tous  remplis  avec 
un  dévouement  qu'ont  mal  justifié,  il  faut 
bien  le  dire,  les  procédés  du  pouvoir  à  son 
égard. 

La  j)rincipale  cause  du  non-succès  de  l'ex- 
pédition de  Constantine  a  été  une  circons- 
tance indépendante  de  toute  prévoyance  hu- 
maine. Et  cependant  on  s'est  armé  de  cet  ac- 
cident pour  exécuter  contre  moi  une  machi- 
nation ourdie  depuis  quelques  années. 

On  m'a  destitué  pour  ne  pas  avoir  été  plus 
fort  que  les  éléments,  et  ne  m'être  point  em- 
paré de  Constantine. 

Ici,  Messieurs,  une  pensée  me  frappe,  et  je 
veux  vous  la  soumettre,  sans  prétendre  éta- 
blir aucune  comparaison. 

Le  général  Bonaparte  ne  prit  point  Saint- 
Jean-d'Acre,  et  je  ne  sache  point  que  le  Di- 
rectoire ait  destitué  pour  cela  le  général  Bo- 
naparte. (Mouvements  et  bruits  divers.) 

Le  duc  de  Wellington  essaya  vainement  de 
s'emparer  de  Burgos,  et  le  ministère  anglais 
ne  destitua  point  le  duc  de  Wellington. 

Condé  se  retira  devant  Lérida,  et  Louis  XIY 
ne  destitua  point  Condé. 

C'est  apparemment  que  le  Directoire,  le  mi- 
nistère anglais  et  Louis  XIY  étaient  moins 
susceptibles  en  fait  d'honneur  national  et  de 
capacité  militaire  crue  les  hommes  qui  m'acca- 
blent aujourd'hui  ae  leur  déplaisir.  (Chucho- 
tements.) Leur  ombrageux  patriotisme  peut 
expliquer  leurs  rigueurs  à  mon  égard.  (Légère 
rumeur  au  centre.) 

Cependant,  Messieurs,  j'ai  la  présomption 
de  penser  que  tout  autre  général,  mis  à  la 
tête  du  même  nombre  d'hommes,  placé  dans 
les  mêmes  circonstances  et  réduit  aux  mêmes 
moyens,  n'aurait  peut-être  pas  obtenu  de  plus 
heureux  résultats  que  moi. 

Non,  l'expédition  de  Constantine  n'a  point 
été  un  désastre,  quoiqu'on  se  soit  empressé  de 
la  (qualifier  ainsi  par  un  sentiment  que  je 
crois  peu  français.  I^on^  l'armée  n'a  pas  péri 
dans  cette  expédition  ;  il  n'y  a  eu  ni  défaites 
ni  échecs,  il  y  a  eu  un  non-succès  occasionné 
par  l'inclémence  du  temps,  et  le  mauvais  état 
du  matériel  mis  à  ma  disposition. 

L'armée,  je  l'ai  ramenée  à  Bône  au  milieu 
des  difficultés  qui  n'étaient  point  du  fait  de 
l'ennemi,  et  des  obstacles  qiron  m'avait  sus- 
cités dans  son  sein  pour  contrarier  mes  ef- 
forts. Je  l'ai  ramenée  à  Bône  pour  la  conduire 
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de  nouveau  à  Constantinc.  Cette  misaioii  m'a 

Quoi  qu'il  en  «oit,  l'expédition  de  Constan- 
tine  a  donné  lieu  à  des  procédés  d'une  gravité 
bien  nouvelle.  Bentré  en  France,  j'ai  trouvé 
ma  correspondance  livrée  à  tous  les  commen* 
taires  par  le  ministre  qui,  ayant  approuvé 
ma  conduite  hors  de  cette  Chambre,  devait, 
ce  me  semble,  la  défendre  devant  elle. 

Absent,  j'ai  été  traduit  à  votre  barre... 

Voix  nomhreuitê  :  Non!  non! 

M.  le  maréchal  Clauael.  En  quelque  sorte, 
Messieurs  ! 

Et,  contrairement  à  tous  les  usages  reçus, 
mes  actes  y  ont  été  attaqués,  incriminés  sans 
qu'il  me  fût  possible  de  me  défendre.  Enfin, 
sans  m'entendre,  et  ne  s'éclairant  que  des  al- 
légations de  mes  adversaires,  une  commission 
s'est  portée  juge  de  mes  opérations  comme 

Sénéral  en  chef,  en  dehors  peut-être  de  tous 
roits. 

Tous  ces  précédents  sont  sans  exemple  en 
France,  depuis  que  nous  sommes  placés  dans 
Tordre  du  gouvernement  représentatif. 

Il  faut  açpeler  les  choses  par  leur  nom.  En 
butte  depuis  longtemps  à  d'odieuses  calom- 
nies, propagées  avec  un  art  qui  fait  vérita- 
blement honneur  à  l'habileté  de  mes  ennemis, 
j'ai  pensé  et  parlé  tout  haut  dans  le  livre  oui 
vous  a  été  récemment  distribué.  Là,  tous  les 
fils  de  l'intrigue  qui  me  poursuit  sont  mis  à 
découvert  ;  et  si  mes  calomniateurs  avaient 
oublié  de  tout  dire,  ils  n'ont  qu'à  reprendre 
la  parole,  ils  me  trouveront  prêt  à  leur  ré- 
pondre encore. 

Quant  au  fond  de  la  question,  seul  point 
de  ce  débat  qui  soit  véritablement  digne  des 
sollicitudes  au  pa^s,  permettez-moi  de  le  ré- 
péter avant  de  quitter  cette  tribune  :  Arrêtez 
une  fois  pour  toutes  le  but  que  vous  voulez 
atteindre:  sachez  bien,  si  vous  voulez  conser- 
ver ou  abandonner  Alger,  et  surtout,  osez 
avouer  votre  pensée. 

Mais,  de  grâce,  ne  mêlez  jpoint  à  ce  srand 
intérêt,  si  net,  si  positif,  si  appréciable,  les 
petites  ambitions  ministérielles  et  les  déplora- 
bles oscillations  de  la  politique  intérieure. 
S'il  est  une  question  qui  se  refuse  au  système 
de  bascule,  c'est  la  Question  d'Alger. 

Dans  rhypothèse  oe  l'abandon,  je  n'ai  rien 
à  dire  :  l'opinion  du  pays  est  connue,  et  tout  le 
monde  sait  le  jugement  qu'il  en  porterait. 

Mais  si  vous  voulez  conserver  Alger,  mettez- 
vous  franchement  en  faoe  de  toutes  les  néces- 
sité de  la  conservation,  et  ne  reculez  devant 
aucune. 

C'est  en  allant  droit  aux  choses,  en  les  étu- 
diant sous  tous  les  aspects,  qu'un  précédent 
chef  du  cabinet  a  été  si  rapidement  et  si  com- 
plètement convaincu. 

Mais  qu'ai-je  besoin  de  plaider  ici  la  cause 
de  nos  possessions  d'Afrique?  Ce  procès  ga- 
gné devant  vous  l'année  dernière  ne  peut  plus 
y  être  perdu;  et  si  un  doute  existait  encore 
dans  votre  conscience,  il  suffirait,  pour  les 
dissiper,  qu'un  éloquent  orateur  se  répétât, 
et  que  vous,  Messieurs,  vous  vous  rappelassiez 
votre  vote  de  1838. 

Ce  qui,  pour  vous,  était  vrai  et  nécessaire 
il  ^  a  un  an,  ne  saurait  être  faux  et  superflu 
aujourd'hui. 

Les  grands  intérêts  de  la  politique  ne  chan- 
ge*^*  •*'^<«*  n-insf  de  nature  en  un  clin  d'ceil. 


Mess 
tion 

puissant  que  les  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent :  c'est  de  déclarer  en  faoe  du  monde  que 
l'Algérie  est  réunie  à  la  France,  qu'elle  fait 
partie  de  notre  territoire,  et  mise  comme  telle 
sous  la  sauvegarde  de  notre  volonté  et  de  notre 
honneur  ! 

Je  voterai  pour  les  crédits  supplémentaires 
qui  vous  sont  demandés,  s'il  y  a  occupation  et 
colonisation;  dans  le  cas  contraire,  je  voterai 
contre» 

M.  le  PréaMeiit*  La  parole  est  à  M.  Jau- 
bert. 

^M.  Jaubert  paraît  à  la  tribune;  ^^ais  il  est 
obligé  d'attenore,  pendant  quelques  instants, 
que  la  légère  agitation  qui  a  succédé  au  dis- 
cours du  maréchal  Clauzel  soit  calmée.) 

M.  le  eomte  Jaubert.  Messieurs,  Thono- 
rable  préopinant  étant  en  quelque  sorte  hors 
ligne  dans  cette  discussion,  je  me  trouve  en 
réalité  aborder  le  premier  cette  question  d'une 
si  haute  et  si  douloureuse  portée,  et,  pour 
surcroît  d'embarras,  je  me  trouve  parler  le 
premier  aussi  après  qu'un  nouveau  pro- 
gramme ministériel  vient  d'être  présenté  a  la 
Chambre.  (Légère  rumeur.)  C'est  pourquoi. 
Messieurs,  et  afin  d'éviter  toute  responsabi- 
lité qui  serait  au-dessus  de  mes  forces,  je 
désire  que  cette  fois  il  soit  bien  entendu  c[ue  je 
parle  pour  mon  compte  personnel.  Ainsi  cha- 
cun aura  toute  liberté  de  me  désavouer,  s'il 
croit  que  je  le  compromets.  Pareille  chose,  au 
reste,  m'est  déjà  arrivée.  (On  rit).  La  ques- 
tion d'Alger,  vous  le  savez,  est  une  de  ces  ques- 
tions réservées  sur  lesquelles  il  est  permis  de 
différer  de  sentiment  avec  ses  amis  politiques, 
sans  pour  cela  manquer  aux  règles  de  la  dis- 
cipline parlementaire. 

Ce  que  l'honorable  M.  Passy  a  fait,  et  |e 
l'en  loue,  étant  ministre  de  Sa  Majesté,  doit 
m'être  à  plus  forte  raison  permis  à  moi,  qui 
n'ai  pas  été  ministre,  et  qui  n'ai  aucune  pré- 
tention de  le  devenir.  (Hilarité  générale.) 

Les  événements  ministériels  qui  viennent  do 
se  passer  n'auront  absolument  rien  changé  au 
langage  que  je  vais  tenir  dans  la  Chambre, 
et,  à  cet  égard,  il  me  serait  permis  d'invoquer 
le  témoignage  du  9*  bureau  tout  entier,  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  membre  de 
la  commission  des  crédits  supplémentaires,  et 
au  besoin  aussi  le  témoignage  de  la  commis- 
sion. 

Mon  honorable  et  excellent  collègue,  M.  Ma- 
thieu de  la  Redorte,  et  moi  formions  en  quel- 
que sorte  les  deux  pôles  de  la  commission. 
(On  rit.)  C'est  cette  opinion  extrême,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  que  je  viens  soutenir. 

Au  reste,  je  compte  me  placer  sur  le  ter- 
rain de  la  plus  parfaite  impartialité.  Je  ne 
chercherai  pas  si  les  faits  oue  nous  avons  à 
déplorer  appartiennent  à  tel  ou  tel  ministre, 
je  ne  rechercherai  pas  un  coupable.  Hélas! 
dans  mon  opinion,  tout  le  monde  a  des  torts 
dans  cette  immense  question  d'Alger,  tout  le 
monde;  et  la  Chambre  daignera  me  permettre 
de  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  elle-même  exempte 
de  quelque  reproche. 

Mais  avant  tout  je  tiens  à  justifier  la  com- 
mission dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie 
des  reproches  inconsidérés,  suivant  moi,  qui 
lui  ont  été  adressés. 
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Le  rapport  de  la  commission  a  éveillé,  Mes- 
sieurs,  tardivement  de  bien  singuliers  scru<- 
pules.  A  entendre  certaines  personnes  qui  ont 
pris  les  devants  dans  cette  discussion,  nous 
nous  serions  livrés  à  une  sorte  d'enquête  par- 
lei06ntaire,  nous  aurions  appelé  les  géné- 
raux à  la  barre,  et  par  notre  fait,  Tadminis- 
tration,  le  gouvernement  seraient  en  quelque 
sorte  descendus  dans  la  Chambre. 

j'avoue  que  ces  paroles  étaient  inattendues 
pour  moi  dans  la  bouche  qui  les  a  prononcées, 
et  j'ai  peine  à  me  rendre  compte  ae  cet  ac(^s 
gouvernemental  de  l'orateur  qui  a  parlé  de 
graves  perturbations  dans  Tlitat^  perturba- 
tions dont  il  a  accusé  la  commission  des  cré- 
dits supplémentaires.  L'orateur  dont  je  parle 
est  cependant  l'un  de  ceux  qui,  lorsqu'ils  ont 
agité  dans  cette  enceinte  les  questions  les  plus 
délicates  de  la  diplomatie,  ont  constamment 
demandé  qu'on  déposât  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  les  documents  qui,  par  leur  nature, 
doivent  rester  secrets;  il  est  du  nombre  de 
ceux  oui  ont  sans  cesse  demandé  des  impres- 
sions de  pièces,  des  dépôts  qui  auraient  été 
intempestifs;  il  est  de  ceux  qui  ont  constam- 
ment soutenu  avec  le  plus  de  vigueur  toutes 
les  pétitions  présentées  contre  les  agents  de 
l'autorité,  même  les  plus  bas  placés  dans  la 
hiérarchie.  S'agissait-il  d'un  simple  commis- 
saire de  police  Y  il  fallait  le  livrer  à  la  plus 
vaste  investigation.  Et  ce  sont  ceux  mêmes 
dont  nous  avons  combattu,  à  cette  tribune,  les 
empiétements  incessants  qui,  aujourd'nui, 
méconnaissant  les  droits  essentiels  de  la 
Chambre,  veulent  imposer  silence  à  l'une  de 
ses  commissions. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  indulgence 
subite,  il  faudrait  supposer,  et  je  recule  de- 
vant cette  conséquence,  que  parce  que  cette 
affaire  peut,  par  un  de  ses  côtés,  toucher  à 
une  notabilité  de  l'opposition,  tout  à  coup  les 
principes  changent,  les  droits  de  la  Chambre 
eux-mêmes  ont  cessé  d'être  respectables.  (Ex- 
clamations à  gauche.)  Je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  aller  jusque  là. 

Une  autre  opinion,  qu'il  me  sera  permis, 
sauf  à  entendre  contredire  mes  expressions, 
de  qualifier  d'opinion  conservatrice,  a  conçu 
aussi  des  scrupules. 

Je  les  ai  d'abord  partagés,  Messieurs,  je 
Tavouerai  franchement;  mais  ils  ont  dû  céder 
devant  une  réflexion  plus  approfondie.  Je 
me  suis  dit  que,  dans  la  discussion  solennelle 
de  l'adresse  qui  a  ouvert  cette  session,  tout 
d'un  commun  accord  en  ce  qui  concerne  Alger, 
avait  été  réservé;  je  me  suis  rappelé  le  renvoi 
solennel  aussi  fait  à  votre  commission  des 
crédits  supplémentaires,  renvoi  prononcé  avec 
une  sorte  de  frémissement  universel,  de  la 
pétition  de  Tiemcen.  Assurément  vous  n'avez 
pas  pris  la  commission  pour  le  bureau  des 
renseignements^  et  vous  avez  attendu  de  nous 
un  rapport  sérieux. 

Cette  tâche,  confiée  à  votre  commission, 
était  grande  et  difficile.  Je  crois,  pour  mon 
compte,  qu'elle  l'a  remplie  avec  convenance, 
avec  modération  ;  et  il  me  sera  permis  d'a- 
jouter, à  la  louange  de  notre  honorable  rap- 
r}rteur,  avec  un  véritable  talent.  Nous  avions 
éviter  deux  écueils  :  trop  dire,  c'était  s'expo- 
ser à  admettre  dés  faits  qui  n'auraient  pas 
été  suffisamment  prouvés,  et  la  Chambre  vou- 
lait, avant  tout,  des  faits  incontestables  ;  dire 
trop  peu,  'se  maintenir  dans  une  réserve  ex-  , 


cessive,  c'eut  été  manquer  à  nos  devoir»  envom 
la  Chambre  et  envers  le  pays. 

Non,  nous  n'avons  pas  fait  une  enquête 
parlementaire  \  nous  avons  eu  entre  les  muni 
des  pièces  officielles  qui  nous  ont  été  rftmisea 
par  le  gouvernement;  nous  en  avons  fait 
usage;  la  Chambre  en  a  eu  connaissance  à 
son  tour.  Nous  n'avons  pas  entendu  de  té- 
moins; quelques  communications  offioieuses 
seulement  ont  eu  lieu.  Nous  n'avons  donc 
pas  fait  d'enquête  ;  nous  la  demandons  au  con* 
traire  au  gouvernement. 

Tous  les  cartons  de  l'administration,  à  la 
vérité,  ont  été  ouverts  et  étalés  sous  les  yeux 
de  la  commission,  tout  a,  en  quelque  sorte, 
été  mis  à  nu.  Pour  mon  compte  personnel,  ]e 
pense  qu'il  est  quelques  pièces  qu'on  aurait 
pu  se  dispenser  de  nous  communiquer  j  d'au- 
tres ont  été  demandées  qui  n'ont  |)as  été  obte* 
nues  ;  et,  à  cette  occasion,  je  citerai  en  passant 
l'affaire  d'Abouderbak  que,  dit-on,  les  procès* 
verbaux  du  conseil  d'administration  de  nos 
possessions  d'Afrique  auraient  singulière* 
ment  éclaircie.  Ces  procès-verbaux,  qu'on  a 
peut-être  eu  raison  de  nous  refuser,  auraient, 
a  ce  qu'il  paraît,  donné  la  preuve  de  ces  faits, 
dont  une  des  parties  plaienantes  disait  que, 
s'ils  étaient  connus,  ils  donneraient  le  ver* 
tige. 

La  publication  des  pièces  aue  nous  avons 
eues  sous  les  yeux  a  été  ordonnée  par  la  Cham- 
bre et  a  eu  lieu.  C'est  une  publication  régu* 
Hère,  conforme  aux  saines  notions  du  gouver* 
nement  représentatif  ;  mais  elle  avait  été  pré- 
cédée, veuillez  ne  pas  l'oublier,  d'une  autre 
publication  que  je  n'hésiterai  pas  à  qualifier 
d'irrégulière  \  car  nous  y  voyons  des  pièces 
qui  n'appartiennent  à  personne  qu'au  gou- 
vernement, et  dont  la  divulgation  ne  pouvait 
être  ordonnée  que  par  lui.  Je  sais  tout  ce 
qu'on  doit  d'égards  à  la  position  dans  laquelle 
se  trouve  l'honorable  auteur  de  cette  publica- 
tion. 

Mais  toujours  résulte-t-il  des  faits  que  je 
viens  d'exposer,  qu'il  était  impossible  de 
soustraire  a  la  aiscussion  aucun  des  éléments 
de  cette  ffrande  affaire. 

Et  d'ailleurs  vous  ne  perdrez  pas  de  vue, 
Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  de  crédite  supplé- 
mentaires, c  est-à-dire  de  ce  genre  de  dépenses 
qui  doivent  être  appuyées  des  preuves  les 
plus  étendues  et  des  justifications  les  plus  ri- 
goureuses. 

Non,  encore,  nous  n'avons  pas  traduit  des 
généraux  à  la  barre  ;  car.  par  ces  termes,  il 
faudrait  entendre  un  général  dont  le  sort  dé- 
pendrait du  vote  que  la  Chambre  aurait  à 
prononcer  ;  il  n'y  a  rien  ici  de  semblable.  Le 
gouvernement  a  prononcé  :  la  révocation  du 
gouverneur  général  est  un  fait  accompli. 

Non,  nous  ne  faisons  pas  de  plans  de  cam- 
pagne à  la  tribune  ;  mais,  à  l'occasion  des 
crédits  supplémentaires  qui  nous  sont  de- 
mandés, nous  ne  pouvions  pas  nous  interdire 
l'examen  des  faits  militaires  eux-mêmes,  avec 
la  discrétion  toutefois  que  nous  impose  notre 
qualité  d'hommes  étrangers  à  ces  sortes  de 
matières.  Or,  la  commision  s'est  contentée  de 
raconter  les  faits. 

Au  reste,  posons  ici  les  principes  :  le  con- 
trôle de  la  Chambre  s'étend  à  tout.  Il  y  a 
dans  son  sein  une  foule  de  membres  qui  soct 
aptes  à  discuter  ces  questions  militaires,  et  le 
gouvernement  représentatif  admet  peu  de  se- 
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orets.  En  fait  de  guerre,  ee  genre  de  gouverne* 
ment  peut^  je  le  sais,  mettre  obstacle  à  beau- 
coup de  grandes  choses  ;  mais  avouons  qu'il  a 
aussi  la  vertu  d'empêcher  de  grandes  fautes. 

Au  reste,  les  choses  se  sont  pratiquées  ain^i 
dans  tous  les  pays  qui  jouissent  du  gouverne- 
ment représentatif.  Jamais  en  Angleterre  il 
n'a  été  question  d'étouffer  la  discussion  soit 
des  affaires  de  l'Inde,  soit  de  toutes  autres 
quesidons  auzc^uelles  la  guerre  se  rattache. 
Ah  !  si  nous  avions  une  campagne  sérieuse  en 
Italie  ou  sur  les  bords  du  Rhin,  je  crois  qu'il 
faudrait  s'imposer  à  la  tribune  une  réserve 
toute  particulière  ;  mais  heureusement  nous 
n'en  sommes  pas  à  ce  point.  Il  s'agit  des 
affaires  d'Alger,  nous  pouvons  les  discuter  en 
toute  liberté  d'esprit  sans  compromettre  en 
rien  la  sûreté  du  pays  et  l'action  du  gouver- 
nement. 

Non  enfin,  nous  n'avons  pas  mis  le  gouver- 
nement et  l'administration  dans  la  Chambre  ; 
mais  si  la  commission  avait  j^u  commettre 
une  pareille  usurpation^  dont  je  repousse  la 
pensée,  cette  faute,  Mesieurs,  d  où  viendrait- 
elle?  Elle  viendrait  du  gouvernement  lui- 
même,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qui,  dans 
les  affaires  d'Alger,  a  trop  souvent  abdiqué 
ses  droits,  et  trop  souvent  s'est  effacé  derrière 
la  Chambre^  que,  dans  cette  matière,  il  aurait 
dû  savoir  diriger. 

Je  reproche  donc  au  gouvernement  d'avoir 
manqué  dans  les  affaires  d'Afrique,  de  sys- 
tème, de  fermeté,  et  d'avoir  constamment  eu 
une  attitude  équivoque.  Je  vous  demande, 
Messieurs,  la  permission  de  prouver  ces  trois 
tristes  assertions. 

Je  ne  remonterai  pas  au  delà  de  la  seconde 
nomination  du  f^ouverneur  général  de  nos 
possessions  d'Afri()ue.  A  cet  égard,  encore  une 
précaution  oratoire,  si  vous  voulez  le  per- 
mettre ;  la  critique  parlementaire  du  choix 
du  gouvernement  est  permise  ;  et  si  j'avais 
besoin  de  citer  un  précédent,  je  rappellerais  à 
la  Chambre  l'exeinple  anglais  relatif  à  la  no- 
mination de  lors  Londonderry  à  l'ambassade 
de  Saint-Pétersbourg.  Cette  nomination  fut 
critiquée  dans  la  Chambre  des  communes  avec 
une  amertume  dont  nous  nous  abstiendrons  à 
coup  sûr  dans  la  circonstance  présente. 

La  nomination  du  gouverneur  général  fut 
donc,  à  mon  sens,  une  faute  immense,  et  cela 
par  deux  raisons. 

La  première,  c*est  que  l'honorable  gouver- 
neur général  était  pris  dans  l'opposition  po- 
litique la  plus  avancée  au  ministère.  (Bruits 
divers.) 

Je  crois,  en  disant  cela,  ne  pas  sortir  des 
convenances.  Messieurs,  ce  système  ae  ména- 
gements vient  de  loin  ;  il  est  déplorable  selon 
moi,  car  il  ne  ramène  pas  les  adversaires,  et 
il  décourage  profondément  ses  amis. 

Au  centre  .-Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Odllon  Barrot.  Oui,  très  bien  !...  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  le  romte  Jaubert.  Ma  seconde  raison, 
Messieurs,  c'est  que  le  gouverneur  général, 
sur  la  question  particulière  d'Alger,  s'était 
montré  dans  cette  Chambre  le  contradicteur 
absolu  des  idées  du  ministère  ;  et,  à  et  égard, 
II  me  suffit  de  rappeler  la  discussion  qui  avait 
eu  lieu  dans  la  session  précédente. 

Je  me  trouve  ramené,  maigre  moi,  Mes- 
sieurs, à  une  théorie  qui  dernièrement  a  sou- 


levé dans  cette  Chambre  quelque  irritation  ; 
je  demande  pardon  d'en  dire  encore  quelques 
mots.  Au  reste,  dans  la  situation  provisoire 
où  sont  les  affaires  (On  rit),  nous  discutons 
la  question  à  l'état  de  théorie  pure  (Nouvelle 
hilarité),  sans  savoir  positivement  au  profit 
et  au  détriment  de  qui  elle  s'appliquera.  (Bire 
général,) 

Posons,  disais- je,  les  principes  : 

Les  ministres  sont  responsables  conséquem- 
ment  il  faut  de  toute  nécessité  qu'ils  choi- 
sissent leurs  agents  dans  leur  système  politi- 
que ;  les  ministres  ne  sont  pas  admis  à  se 
plaindre  de  leurs  agents,  de  leurs  agents  su- 
périeurs surtout  ;  on  peut  leur  répondre  : 
Vous  deviez  les  connaître,  et  c'était  à  vous  à 
les  révoquer  dès  qu'ils  se  sont  écartés  de  vos 
vues.  Une  parfaite  conformité  de  vues  entre 
le  gouvernement  et  ses  agents  supérieurs  est 
indispensable  pour  la  bonne  gestion  des  af- 
faires ;  il  faut  un  accord  parfait  entre  la 
pensée  et  l'exécution  :  c'est  la  un  gage  assuré 
de  confiance  et  de  succès.  Agir  autrement, 
c'est  s'exposer  à  une  déconsidération  complète 
et,  j'ajouterai,  c'est  une  véritable  duperie. 
Une  pareille  situation  est  intolérable  et  pour 
le  gouvernement  et  pour  ses  agents  eux-mê- 
mes. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour 
les  fonctions  où  la  politique  est  essentielle- 
ment  engagée  ;  et  Alger  est  assurément  dans 
ce  cas;  ce  n'est  pas  une  division  militaire,  ce 
n'est  pas  une  préfecture;  c'est  une  vice- 
royauté  où  tous  les  pouvoirs  sont  réunis  dans 
les  mêmes  mains.  C'est  là  qu'il  faut  surtout  un 
homme  imbu  au  plus  haut  degré  des  principes 
du'  gouvernement  ;  mais  Alger  était  destiné  à 
fournir  l'exemple  du  renversement  de  tous  les 
principes  ! 

Les  résultats  de  cette  nomination  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  En  premier  lieu,  l'insubor- 
dination. En  effet,  nous  lisons  dans  un  écrit 
qui  nous  a  été  distribué,  ces  paroles  :  «  J'étais 
résolu  à  établir  le  système  d'occupation 
étendu  »,  celui  que  le  ministère  de  1835  avait 
repoussé  :  «  J'étais  résolu  à  établir  le  système 
d'occupation  étendu,  quelque  mauvais  vou- 
loir qu'on  m'opposât  à  Parts  ou  à  Alger.  »  Et 
dans  la  première  proclamation  qui  a  suivi  la 
nomination  de  l'honorable  gouverneur-géné- 
ral, nous  lisons  :  «  Ma  nomination  est  un  des 
actes  les  plus  significatifs.  »  En  effet,  cette 
proclamation  déroule  tout  le  système  que  le 
gouvernement  venait  de  combattre  un  mois 
auparavant  par  l'organe  des  ministres  du  roi. 

Le  gouvernement  ne  tarde  pas  à  montrer 
son  mécontentement  ;  on  lui  résiste,  on  traite 
avec  lui  de  puissance  à  puissance,  ou  bien  on 
élude  ses  ordres  ;  ses  instructions  sont  méoon^ 
nues,  et,  à  cet  égard,  je  m'appuie  sur  ce  çu'a 
dit  à  cette  tribune,  dans  la  séance  du  9  juin 
dernier,  un  des  anciens  ministres  du  roi, 
membre  du  cabinet,  alors  dissous,  oui  avait 
nommé  le  gouverneur  général.  Il  résulte  de 
ses  paroles  que  le  gouvernement  a  été  entratné 
malgré  lui  dans  les  opérations  dont  nous 
voyons  les  suites  se  développer. 

Examinons  ce  système  déplorable  d'epcpédi- 
tion  du  véritable  point  de  vue,  de  celui  de  la 
loi  en  discussion,  de  celui  des  crédits  supplé- 
mentaires. Il  ne  suffit  pas.  Messieurs,  vous 
le  savez^  aux  termes  de  nos  lois  de  finances, 
qucj  pour  ouvrir  un  crédit  supplémentaire,  il 
y  ait  seulement  utilité;  non,  une  condition 
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pluB  rigoureuse  est  imposée  au  gouvernement; 
il  faut  encore  qu'il  y  ait  urgence,  il  faut  que 
la  dépense  soit  indispensable.  Ne  perdez  pas 
de  vue,  Messieurs,  ce  double  caractère  ;  je  le 
recommande  à  votre  attention,  il  doit  domi- 
ner toute  la  discussion. 


port 

rais  le  faire,  l'historique  ^^ 

province  d'Oran.  Celui  de  la  Macta  est  le  pre- 
mier qui  se  présente  dans  cette  douloureuse 
série. 

Cette  expédition  a  été  entreprise  sans  ordres 
c^est  un  acte  de  témérité  qui  n'a  été  que  trop 
puni  par  l'événement. 

Mascara  était  une  revanche  à  prendre^  soit^ 
je  ne  disputerait  pas  là-dessus,  et  je  saisirai 
cette  occasion  pour  rendre  le  plus  éclatant 
hommage  à  la  conduite  de  notre  armée,  dans 
cette  expédition,  et  à  celle  de  notre  noble 

S  rince  royal.  L'armée  et  le  prince  ont  été 
ignés  l'un  de  l'autre. 

Un  bulletin  brillant  a  été  publié  à  cette 
occasion,  il  était  mérité  ;  mais  quels  ont  été 
les  résultats  de  l'expédition  elle-même  ?  Il  faut 
le  dire  ;  une  retraite  précipitée,  des  maladies 
meurtrières  :  deux  jours  de  plus  seulement, 
l'armée  entière  était  compromise.  Les  résul- 
tats ont  été  nuls  pour  la  civilisation  (cela  va 
sans  dire  ;  vous  savez  quel  a  été  le  sort  de  la 
ville  de  Mascara),  nuls  pour  notre  puissance  ; 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  démontrer. 

J'arrive  à  l'expédition  de  Tlemcen.  Elle 
était  radicalement  contraire  à  l'esprit  des 
discussion  de  la  Chambre,  contraire  aux  ins- 
tructions, contraire  aux  premières  dépêches  ; 
et  cependant  l'honorable  gouverneur  général 
y  noussait  toujours.  Dèssle  90  août,  il  disait  : 
«  Mascara  1  puis  ensuite  Tlemcen  !  »  Le  mi- 
nistre résiste,  (c  Je  ne  me  rends  cas  compte, 
dit-il  ([ce  sont  ses  propres  expressions),  de  la 
nécessité  de  l'expédition  de  Tlemcen.  n 

Le  18  décembre  suivant,  le  gouverneur  gé- 
néral répond  qu'il  va  à  Tlemcen.  (On  rit.) 

Le  5  janvier,  le  ministre  envoie  sa  réponse 
approbative  ;  mais  l'honorable  gouverneur 
général  n'avait  pas  attendu  cette  réponse;  il 
était  parti  le  8.  L'eacpédition  faite,  arrivent 
les  reprochée  du  ministre  ^  il  se  souvient  alors 
du  vote  de  la  Chambre  ;  il  se  souvient  de  ses 
instructions.  Il  veut  retirer  nos  troupes  :  il 
envoie  des  vaisseaux  pour  les  chercher.  MTais 
le  général  qui  commandait  ces  troupes  se  hâte, 
sans  doute  diaprés  les  ordres  du  gouverneur 
général,  de  les  emmener. 

Il  est  bon  de  vous  citer  un  passage  essentiel 
de  la  correspondance  du  ministre,  (][ui  mon- 
trera le  ton  avec  lequel  les  ordres  étaient  don- 
nés. Ce  n'est  j>as  ce  ton  de  commandement 
que  l'honorable  ffouverneur  général  sait  si 
bien  emplover  à  Ta  tête  des  troupes,  et  dont 
je  le  loue.  Vous  allez  voir  le  contraste  : 

«  Déjà  j'ai  déposé  les  prévisions  du  budget  ; 
et  si  je  suis  attaqué  sur  ce  point  aux  Cham- 
bres, je  serai  force  de  jeter  le  blâme  sur  ceux 
qui  le  méritent  Répétez  jusqu'à  satiété  mes 
ordres.  » 

Quel  langage.  Messieurs!  est-ce  celui  d'un 
ministre  de  la  guerre,  je  vous  le  demande  7 

Je  vous  ai  dit  que  le  général  s'était  hâté 
d'emmener  les  troupes.  La  correspondance  à 
cet  ésard  ajoute  : 

a  Les  troupes  rentraient  à  peine  de  la  lon- 
gue et  brillante  expédition  du  général  Perre- 


gaux;  elles  avaient  besoin  de  repos;  maia 
toute  perte  de  temps  pouvait  renverser  mes 
projets;  j'étais  poursuivi  de  Vidée  de  voir  ar- 
river à  toute  heure  les  vaisseaux  et  les  ordres 
quiy  dans  l'état  actuel  des  choses,  pouvaient 
perdre  nos  affaires  :  je  me  mis  donc  en  route 
le  7  de  ce  mois. 

Ainsi,  grâce  à  cette  espièglerie  faite  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (et  je  le  dis  sans  vouloir 
offenser  le  moins  du  monde  le  général  distin- 

?;ué  qui  n'a  sans  doute  fait  ici  qu'exécuter 
es  ordres  qu'il  avait  reçus  du  gouverneur 
général),  grâce  à  cette  espièglerie,  vous  avez 
vu  les  évenemenU  prendre  un  caractère  dd 
plus  en  plus  sombre. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  de  l'expé- 
dition de  Tlemcen  1  Elle  a  modifié  profondé- 
ment l'état  de  nos  affaires  dans  la  province 
dOran. 

En  effet,  une  garnison  française  avait  été 
laissée  à  40  lieues  des  côtes,  sans  approvision- 
nements, privée  de  communication.  Il  fallait 
évidemment  la  ravitailler  et  aller  à  son  se- 
cours. N'aurions-nous  laissé  là  qu'un  caporal 
et  4  hommes,  qu'il  aurait  fallu  au  besoin 
mettre  toute  la  puissance  de  la  France  en  jeu 
pour  les  sauver,  s'il  était  nécessaire.  (Très 
bien/)  Eh  bien!  voilà  l'engagement  indéfini 
que  nous  avons  pris  à  Tégard  du  méchanar  de 
Tlemcem  :  pour  assurer  la  possession  de  Tlem- 
çem,  il  fallait  occuper  l'île  de  Bachgoun,  faire 
le  camp  retranché  de  la  Tafna,  enfin  assurer 
sa  position  dans  la  province  :  tout  cefa  était 
parfaitement  logique;  et  moi,  qui  ne  suis 
pas  militaire,  cela  me  saisit,  tant  cela  me 
paraît  vrai. 

De  son  côté  M.  le  ministre  de  la  guerre  se 
rappelait  de  temps  à  autre  les  limites  du  bud- 
get. Il  voulait  retirer  les  troupes,  mais  cela 
n  était  plus  possible,  la  faute  était  faite,  le 
maréchal  avait  engagé  le  ministre,  et  il  fal- 
lait que,  bon  gré  mal  gré,  le  ministre  suivît, 
car  1  armée  pouvait  être  compromise. 

Vous  voyez.  Messieurs,  l'enchaînement  et  la 
généalogie  des  faits;  la  Macta  a  engendré 
Mascara.  (Etre  prolongé,) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  suivre  dans  tout 
son  développement  cette  généalogie,  votre  pen- 
sée a  devancé  la  mienne.  Je  veux  dire  seule- 
ment, en  allant  à  la  fin,  que  Tlemcen  engen- 
drera Tlemcen  indéfiniment;  qu'il  y  a  là  toute 
une  série  obligée  d'expéditions. 

Cela  est  si  vrai,  qu'on  a  envoyé  dernière- 
ment le  général  Bugeaud  pour  en  faire  une  ; 
elle  était  indispensable. 

Ces  expéditions  sont  devenues  indispensa- 
bles ;  mais  la  première  ne  l'était  pas,  elle 
n  était  pas  même  utile.  C'est  le  repi-oche  fon- 
damental que  j'adresse  au  gouvernement  à  ce 
sujet. 

rour  en  finir  sur  la  province  d'Oran,  voulez- 
vous  savoir  où  nous  en  sommes?  Permettez- 
moi  de  vous  relire  le  passage  cTune  lettre  ré- 
cente de  Mustapha  ben  Ismaël-Aga,  notre 
ami  de  Mechmer,  au  général  Buffeaud  : 

€c  Vous  m'aviez  recommandé  Se  vous  ins- 
truire de  ce  qui  se  passerait  ici;  en  consé- 
quence, je  vous  informe  qu'aujourd'hui,  à 
cette  heure,  il  nous  faut  faire  la  guerre  de 
tous  côtés  et  avec  des  troupes  nombreuses.  Ce 
n'est  pas  seulement  vers  Gonstantine  qu'il  est 
nécessaire  de  diriger  nos  corps,  c'est  aussi 
vers  Mascara,  m  - 

'  Et  dans  la  prôdamation,  d'aillenrs  très 
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iMe.  qu'a  publiée  la  nouveau  goumneur  gé- 
nérai M.  DaœréxQoni,  3e  lU  oe  qui  Buit  : 

«  OffioieiCB  et  soldats. 

u  ...  Des  opérations  se  préparent  dans  les 
provinces  d'Oran  et  de  Oonstantine;  d'autres 

§  eurent  devenir  nécessaires  dans  la  province 
'Alger  :  partout  je  réclame  des  troupes  cette 
ardeur,  ce  mépris  du  danger  qui  assurent  les 
succès.  »  » 

Certes,  ce  n'est  pas  là  oe  qui  nous  manque, 
nous  les  trouverons  toujours  dans  nos  braves 
armées  ;  mais  ce  qui  manque  essentiellement 
à  notre  gouvernement,  c'est  la  décision,  c'est 
la  volonté,  c'est  la  force  de  se  faire  'obéir. 
(Trèêbienf) 

Messieurs,  je  suis  parvenu  à  la  oonl^ibu- 
tion  de  Tlemoen  et  ici  je  rencontre  encore 
sur  mon  chemin  l'honorable  orateur  dont  j'ai 
parlé  en  commençant. 

Nôtre  honorable  collègue  a  voulu  écarter 
du  débat  la  contribution  de  Tlemoen  en  di- 
sant que  cela  n'était  pas  du  tout  de  la  com- 
Îiétenoe  de  la  Chambre;  oue  peu  importait  que 
a  contribution  eût  été  bien  ou  mal  frappée. 
Mais,  Messieurs,  la  Chambre  a  manifeste  as- 
sez clairement,  oe  me  semble,  le  désir  de  s'oc- 
euper  de  la  contribution  de  Tlemcen  ;  en  ren- 
voyant la  pétition  des  habitants  de  cette 
malheureuse  ville  à  la  commission,  elle  a  iusé 
qu'il  jr  avait  là  un  grave  sujet  d'examen.  QuHl 
me  soit  permis  de  m'étonner  de  cette  singu- 
lière inaulgenee,  d'un  côté  d'où  sontjpartis 
tant  d'appels  éloquents  à  l'humanité.  Quand 
il  s'agissait  des  nèigres,  il  n'est  sorte  de  reoom- 
manoation  qu'on  nrait  faite;  et  quand  il  s'agit 
d'une  population  brave  que  nous  nous  alié- 
nons par  des  rigueurs  imméritées,  on  ne 
trouve  pas  un  mot  de  sympathie  pour  elle  et 
d'improbation  pour  les  actes  qui  l'ont  frap- 
pée. On  renouvelle,  je  le  dirai,  avec  soandale 
ostte  théorie  de  la  bastonnade  que  déjà  l'an- 
née dernière  nous  a  si  compendieusement  dé- 
veloppée l'honorable  M.  Laurence.  (Hilarité.) 

A  oet  égard,  je  ne  puis  résister  à  dter  à  la 
Chambre  une  portion  seulement  d'un  passage 
de  l'écrit  auquel  j'ai  fait  allusion  dernière- 
ment, passage  dirigé  contre  les  âmes  sensi- 
bles. 

,  On  peut  cependant  dire  de  ces  personnes 
qu'elles  ressemblent  à  celles  qui,  habituées  à 
un  régime  hygiénique  qui  leur  fait  du  bien, 
veulent  absolument  le  faire  adopter-  par  un 
homme  à  qui  il  fait  du  mal,  et  qui  refusent  à 
un  homme  la  nourriture  qui  lui  est  salutaire. 

Yoilâ  quelles  comparaisons  on  emploie  à 
propos  de  la  bastonnade  1  Nouveau  rire.) 

Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que  le  moindre 
aete  arbitraire  commis  en  France  par  le  der- 
nier  des  agents  de  l'autorité,  fait  gronder  ici 
des  foudres  d'éloquence,  et  que  l'on  ne  trouve 
pas  une  parole  d'improbation  contre  cette 
chambre  ardente  établie  à  Tlemcen,  contre 
les  habitants  suspects  de  richesse.  Messieurs, 
il  y  a  eu  là  de  ces  véritables  loups-cerviers  à 
la  suite  de  l'armée.  On  a  vu  là  queques  indi- 
vidus pris  dans  les  plus  basses  classes  de  la 
Régence,  se  livrer  à  des  actes  dont  notre  admi- 
nistration doit  rougir. 

L'honorable  gouveirneur  général  a  eu  rai- 
son de  dire  et  d'écrire  î  <(  Je  ne  voulais  pas 
mêler  l'administration  à  la  perception  de 
cette  contribution.  »  Non,  il  ne  devait  pas 
l'y  mttar;  oar  cette  peroepâoi)  a  été  une  v&'i- 


table  honte.  Au  reste,  le  gouverneur  général 
l'a  reconnu  lui-môœe,  il  a  proclwié  irrégu- 
larité, l'odieux  de  œtte  perception,  par  un 
arrête  en  date  du  6  février,  destine  a  régu- 
lariser cette  perception  commenoée,  je  dois  le 
dire,  le  25  janvier  ;  mais,  malheureusement, 
cet  arrêté  réparateur,  date  de  la  veille  du  dé- 
part de  Tlemcen,  n'a  point  été  publié  à  Tlem- 
oen; c'a  été  un  arrête  in  petto^  qui  est  resté 
enseveli  dans  les  archives  de  vovage;  il  a  été 
exhumé  seulement  à  Oran,  à  telles  enseignes 
çtue  le  payeur,  je  crois,  de  Tlemcen,  n^en  a  été 
informé  que  par  la  correspondance  ultérieure 
de  l'intendant  de  l'armée.  L'arrêté  du  C  fé- 
vrier porte  restitution  de  la  portion  de  la 
contribution  qui  n'avait  pas  été  employée;  et 
cette  restitution  devait  avoir  lieu  pour  chaque 
habitant,  au  prorata  de  oe  oui  lui  avait  été 
arraché,  à  l'instar  d'une  autre  oontribution 
également  odieuse,  dite  des  laines,  qui  a  été 
perçue  à  Al^er,  sous  l'administration  de  M.  le 
duc  de  Bovigo. 

Votre  oommission.  Messieurs,  a  été  plus 
loin,  elle  devait  aller  plus  loin  que  l'arrêté 
du  6  février  ;  elle  a  pensé  que  tout  devait  être 
restitué,  tout  oe  qui  avait  été  perçu,  tout  œ 
qui  avait  été  ostensiblement  enlevé  ;  car  nouB 
pensons,  et  sans  doute  l'honorable  gouver- 
neur général  le  p^nse  comme  nous,  que  tes 
agents  inférieurs  de  la  oontribution  ont  levé, 
à  l'aide  des  moyens  vexatoires  qu'ils  ont  em- 
ployés, des  sommes  beauooup  plus  considéra- 
oies,  témoins  les  bijoux  vendus  à  Paris  et 
sur  les  côtes  d'Italie. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  dans  une  oooa- 
sion  si  importante,  le  renvoi  solennel  de  la 

f  pétition  de  Tlemoen  au  ministère  devait  avoir 
ieu.  Le  rapport  ne  dit  pas  que  œ  renvoi  doit 
aboutir  à  une  ençiuête  ;  je  n'hésite  pas  à  le 
dire.  Avant  de  quitter  cette  question  partiott- 
lière,  j'ai  besoin  de  demander  une  explioation 
sur  un  fait  qui  est  resté  inexplicable  pour 
moi  :  Les  Coulouglis  nos  alliés,  ont  seuls  été 
soumis  à  la  contribution;  les  Coulouglis.  vous 
le  savez,  avaient  pillé  la  ville,  maie  ils  l'a- 
vaient pillée  alors  qu'elle  avait  été  abandon- 
née par  les  Hadars,  la  portion  la  plus  riobe 
de  la  population  ae  Tlemoen,  et  qui  nous 
était  opposée.  Or,  les  Hadars  sont  sortis  em- 
portant ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux;  ils 
sont  rentrés  avec  leurs  trésors  sous  la  garde 
sûre  du  brave  général  Perresaux.  Je  demande 
comment  il  se  fait  que  les  Hadars  n'aient  été 
soumis  à  aucune  contribution.  Je  demande 
donc  que  si,  pour  les  besoins  de  l'armée,  u  a 
été  nécessaire  d'exiger  quelque  chose  des  Ha- 
dars, des  explications  soient  données  sur  .ce 
fait  ;  je  suppose  qu'elles  seront  faciles. 

A  l'occasion  de  cette  déplorable  contribur 
tion  de  Tlemcen,  le  général  en  chef  a  élevé 
contre  la  presse  des  plaintes  assez  vives.  En 
effet,  son  administration  avait  été  attaquée; 
l'opposition,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  accou- 
tumée à  ces  attaques  :  elle  est  accoutumée  à 
être  louée  par  les  trois  quarts  des  journaux, 
et  ménagée  par  l'autre  quart.  (Rtrei.)  Dès 
qu'un  journal  l'attaque,  oh!  c'est  alors  le 
plus  grand  des  sacrilèges.  Quant  à  nousi  Kea- 
sieurs  nous  n'avons  pas  une  délicatesse  d'or* 
ganes  aussi  grande,  vu  la  (rrande  habitude 
que  nous  avons  d'être  injuriés  par  les  jour- 
naux. (Rires.) 

Alger,  et  ceux  qui  Ahmt  gouverné,  oni  été 
longtemps  les  enfante  gfttéi  de  la.presae;  nooK 
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AU  oontrairo»  qui  par  oonscienoe  et  pour  sou- 
tenir ce  que  nous  croyons  être  les  véritables 
intérêts  du  pays»  nous  oui  critiquons  Alger 
tel  qu'on  nous  Ta  fait,  longtemps  nous  n'a- 
vons pas  eu  à  Paris  un  seul  journal  pour  faire 
valoir  nos  raisonnements  ;  noua  étions,  nous, 
anti^Algériens,  honnis  par  la  presse,  exac- 
tement ;  mais  nous  n'avons  pas  été  déooura- 
Ses,  témoin  mon  honorable,  quasi  homonyme, 
I.  Desjobert  (Hihriié),  qui  a  montré  dans 
toute  cette  affaire  une  persévérance,  un  zèle 
dont  les  contribuables  ne  sauraient  trop  le 
louer.  Feu  à  peu  la  vérité  s'est  fait  jour,  et 
c'est  là  un  des  plus  grands  bienfaits  de  notre 
gouvernement  libre  ;  à  défaut  de  la  presse, 
qui  nous  était  refusée,  nous  avions  cette  tri- 
bune, et  nous  avons  fait  entendre  notre  voix; 
chaque  année  nous  y  sommes  montés,  chaque 
année  la  question  a  fait  un  pas  dans  le  sens 
de  notre  opinion.  (Marques  de  dénégation  et 
mouvements  divers.) 

Je  l'avoue,  los  progrès  sont  lents  (Hilarité)^ 
mais,  Messieurs,  ce  sont  les  plus  sûrs.  (Uhi" 
lariti  redouble.) 

La  susceptibilité  de  l'honorable  gouverneur 

général  avait  été  éveillée  par  les  oorrespon- 
anoes  de  l'un  des  journaux  les  plus  accré- 
dités de  l'extrême  opposition.  Ici  nous  ne  dis- 
cutons pas  la  véracité,  à  laquelle  je  suis  très 
Ï»orté  à  croire,  de  cette  correspondance  ;  mais 
a  convenance  de  la  correspondance  en  elle- 
même.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  M.  le 
maréchal  :  s'il  est  vrai  qu'elle  fût  partie  d'of- 
ficiers placés  sous  ses  ordres,  il  devait  l'em- 
pêcher, car  ce  fait  seul,  une  fois  connu  por- 
tait atteinte  à  la  discipline  et  au  respect  que 
les  inférieurs  doivent  à  leurs  chefs  ;  ce  n'est 
pas  à  des  officiers  de  l'armée  qu'il  appartient 
de  venir  discuter  dans  la  presse  quotidienne 
les  actes  de  leurs  chefs.  Sous  ce  rapport,  ie 
ne  puis  qu'approuver  la  susceptibilité  de 
M.  le  maréchal. 

Lorsqu'il  crut  devoir  défendre  ces  oorres- 

{>ondances,  grande  fut  la  colère  des  journaux; 
e  gouverneur  général  avait  touché  à  l'arche 
sainte  !  Dès  ce  moment,  il  fut  maudit  ^  les  ar- 
ticles les  plus  véhéments,  les  plus  injurieux, 


gratitude  de  ht  part  du  gouverneur  général 
'interdire  cette  correspondance  ;  et  ceci,  Mes- 
sieurs, doit  servir  de  leçon  pour  l'opposition; 
les  journaux  la  louent;  mais  à  condition  qu'ils 
lui  imposeront  un  véritable  j]oug  de  fer  ;  et  le 
jour  ou  on  se  permet  le  moindre  acte  de  ré- 
sistance, alors  les  services  les  plus  glorieux, 
et  l'honorable  maréchal  en  compte  beaucoup 
de  semblables,  sont  oubliés;  et  l'idole  est  brisé. 
Au  centre  /  C'est  vrai  !  Très  bien  ! 

M.  le  eaaite  Janberl.  Ici  se  place  la  mal- 
heureuse expédition  de  Constantine;  et  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  apprécier  succes- 
sivement la  conduite  des  deux  ciû)inets  du 
22  février  e(  du  6  septembre. 

Nous  sommes,  je  le  répète,  dans  une  discus- 
sion de  crédits  supplémentaires  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  perdre  do  vue  les  engagements  qui 
ont  été  pris  à  la  tribune  à  l'occasion  du  bud- 
M/^  4ont  9ette  loi  est  le  développement. 


Plusieurs  orateurs  lurent  entendus  dans  la 
discussion  mémorable  qui  conunença  lé  9  juin 
dernier  \  M.  Duvergier  de  Hauranne  avertit 
que  les  23  millions  et  les  30,000  hommes  de- 
mandés ne  suffiraient  pas,  si  l'on  admettait 
les  vues  guerroyantes;  qu'il  fallait  alors 
fiO  millions  et  50,000  hommes.  M.  le  président 
du  conseil  fit  avec  son  talent  ordinaire  le  plus 
brillant  tableau  de  l'avenir  d'Alger.  M,  le 
maréchal  Clausel  parla  dans  le  même  sens, 
puis  M.  Desjobert  énonça  très  clairement  lès 
mêmes  craintes  que  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne. L'ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique vint  ensuite.  Deux  svstèmes  étaient  en 
Ëresence,  le  système  agité  personnifié  par 
[.  Thiers,  et  le  système  pacinaue  personnifié 
par  M.  Guizot;  mais  l'un  et  l'autre  se  ren- 
fermaient simplement  dans  les  limites  du  bud- 
get. 

Que  voulait  la  Chambre?  Une  seule  chose, 
une  vengeance  de  l'affaire  de  la  Macta:  c'était 
là  le  principal  motif  pour  lequel  on  allait  au 
delà  des  propositions  de  la  commission  du 
budget.  Mais  déjà  l'expédition  de  Constan- 
tine était  entrée  dans  plusieurs  têtes  ;  on  le 
savait.  Vainement  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne, vainement  M.  Desjobert,  demandèrent- 
ils  une  réponse  catégorique  sur  ce  point,  vai- 
nement M.  Félix  Bodin  la  demanda  en  ter- 
mes positifs,  et  voici  ce  qu'il  disait  (séance 
du  11  juin)  : 

Je  n  entends  pas  donner  mon  adhésion  à  un 
système  de  colonisation  qui  ne  soit  pas  net- 
tement limitée,  ni  à  des  projets  d'extension 
aventureux  et  au  moins  dispendieux. 

Si  l'élasticité  des  instructions  de  l'illustre 
maréchal-gouverneur  entraînait  des  troupes 
françaises  jusqu'à  Constantine,  je  craindrais 

Sue  la  ChamSre  ne  se  repentit  plus  tard 
'avoir  paru  étendre  encore  cette  élasticité. 

Ainsi  la  question  était  bien  nettement  po- 
sée. Malheureusement  la  voix  de  notre  hono- 
rable collègue  n'a  paa  autant  d'étendue  phy- 
sique que  d'autorité  morale  ;  elle  ne  put  do- 
miner le  bruit  qui  se  faisait  alors  dans  la 
salle  :  aucune  réponse  ne  fut  donnée^  On  resta 
volontairement  dans  le  va^ue  que  signalait 
M.  Bodin  ;  la  Chambre  a  fermé  les  yeux  ;  et 
si  elle  a  voulu  les  fermer,  elle  ne  peut  pas 
décliner  la  responsabilité  qui  pèse  aussi  sur 
elle. 

Mais  l'arrière-pensée  du  président  du  con- 
seil ne  tarda  pas  à  se  manifester,  non  plus 
à  cette  tribune,  mais  à  celle  de  la  Chambre  des 
pairs. 

a  Dans  quel  pays,  disait  M.  le  président 
du  conseil,  a-t-on  vu  qu'une  colonisation 
puisse  s'opérer  en  deux  ou  trois  ans?  Ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  d'hoxnmes,  beaucoup  d'or, 
beaucoup  de  perséyérance,  qu'on  peut  obtenir 
de  pareils  résultats.  » 

Si  on  avait  dit  cela  seulement  quinze  jours 
plus  tôt  à  la  Chambre  deà  déput&,  qui  tient 
les  cordons  de  la  bourse,  on  leût  effrayée. 

<(  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  ajoutait 
M.  le  président  du  conseil,  que  ce  n'est  pas 
avec  des  moyens  portés  au  budget  ordinaire 
que  cela  pourra  se  faire  ;  il  faudra  en  Af ricjtte 
plus  de  troupes  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui, 

«  Je  le  dis  franchement  à  la  face  du  pays 
et  de  la  Chambre.  »  Franchement,  oui  I  mais 
à  la  face  des  Chamhresy  non  !  car  la  Chambre 
des  députés  était  jpartie.  (HUariti  générait.) 
'.  -Ainsi  se  trouvait  éludée  la  nécessité  coilstt- 
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tutionnelle,  ainBÎ  la  G\iambTe  et  le  pays  se 
trouvaient  enga^^és,  ain&i  le  budget  de  cette 
année  était  destiné  à  n'être  qu'un  vain  simu- 
lacre, du  moins  en  ce  qui  concerne  Alger. 

L'arrière>çensée  que  je  viens  de  rapneler 
s'est  épanouie  et  réalisée  bientôt  après.  On  le 
voit  par  la  lettre  écrite  par  le  gouverneur  gé- 
néral, encore  à  Paris,  au  général  Rapatel,  à 
la  date  du  2  août.  Cette  lettre  a  excite  en  moi 
un  étonnement  indicible.  Je  vois  s'y  dévelop- 
per à  l'aise  un  plan  ^gigantesque,  j'y  vois  qu'un 
système  de  domination  absolue  de  V ex-Régence 
a  été  définitivement  arrêté  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  de  M.  le  maréchal, 
Sui  rend  hommage  aux  bonnes  intentions  de 
i,  le  président  au  conseil  à  l'égard  d'Alger. 
(€  Je  pouvais  m'entendre  avec  lui,  a  dit  ail- 
leurs M.  le  maréchal  \  il  s'était  montré  large 
sur  les  moyens  d'atteindre  le  but.  »  £n  con- 
séquence des  opérations  simultanées  sont  or- 
données à  la  fois  à  Blida,  à  Oran,  à  Bône  ; 
Sartout  des  camps  et  des  postes  retranchés 
oivent  être  formés  au  centre  de  chaque  pro- 
vince. Il  n'aurait  pas  fallu,  pour  l'exécution 
solennelle  d'un  pareil  projet,  moins  de  60  mil- 
lions et  de  50,000  hommes. 

Maintenant  ^transportons-nous  à  Alger.  Les 
officiers  expérimentés  auxquels  cette  lettre  est 
communiquée  sont  unanimes  pour  penser  qu'il 
existe  entre  le  président  du  conseU  et  le  gou- 
verneur général  un  accord  pour  que  le  nom- 
bre des  troupes  soit  doublé  ;  car  sans  cela 
(plusieurs  d'entre  eux  l'ont  déclaré)  on  ne 
pourrait  comprendre  Texécution  d'un  plan 
aussi  vaste.  C  est  surtout  sur  l'intendant  mi- 
litaire, M.  Melcion-d'Arc,  gue  cette  lettre  fit 
impression.  Ce  fonctionnaire,  habile  cepen- 
dant, fut  effrayé  des  demandes  qui  lui  étaient 
faites  ;  il  lui  serait  impossible  de  réunir  en 
si  peu  de  t^nps  les  moyens  matériels  néces- 
saires pour  amener  à  bonne  fin  de  si  grands 
{)rojets.  Aussi  se  hâte-t-il  de  le  déclarer,  dans 
es  termes  les  plus  formels,  au  ministre  de  la 
guerre  ;  et  cette  lettre,  que  nous  avons  méditée 
dans  le  sein  de  la  commission,  lui  fait,  selon 
moi,  le  plus  grand  honneur  ;  mais  elle  arrive 
à  Paris  le  27  août.  A  cette  époque  le  minis- 
tère du  29  février  était  en  dissolution.  Que 
fait  alors  le  ministre  de  la  guerre?  Il  veut 
prendre  ses  sûretés  vis-à-vis  les  Chambres  ;  il 
sent  combien  sa  responsabilité  est  engagée.  II 
s'empresse  d'écrire  au  gouverneur  général,  et 
de  lui  reprocher  de  s'être  trop  hâté  de  pren- 
dre pour  des  plans  arrêtés  par  le  gouverne- 
ment quelques  communications  verbales  qu'il 
a  pu  avoir  avec  une  partie  du  cabinet  ;  nou- 
velle preuve  du  peu  de  concert  qui  avait  existé 
dans  ce  cabinet. 

Pendant  aue  toutes  ces  belles  choses  se  pas- 
saient en  Afrique,  on  méditait  l'intervention 
d'Espagne  ;  or,  les  régiments  d'Afrique,  dans 
l'hypothèse  posée  par  M.  le  maréchal,  au- 
raient eu  besoin  de  renfort  ;  et  voilà,  au  con- 
traire, que  de  Paris  on  donne  l'ordre  de  reti- 
rer les  meilleurs  soldats  de  ces  régiments, 
pour  les  envoyer  en  Navarre.  Et  si  j'ai  bonne 
mémoire,  le  gouverneur  général  les  rencontre 
à  Mahon,  et  prend  sur  lui  de  les  faire  rétro- 

?:rader,  ou  du  moins  il  réclame;  je  n'ai  pas  le 
ait  bien  présent.  Il  me  sera  permis  de  dire 
que  dans  tout  ceci  il  y  a  un  décousu  inimagi- 
nable. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  porter  at- 
teinte à  la  haute  réputation  de  M.  le  prési- 


dent du  conseil  de  cette  époque!  Non;  est 
homme  éminent  entraînait  ses  collègues  dans 
le  champ  des  aventures  (permettez-moi  cette 
comparaison)  comme  une  planète  emporte  ses 
satellites  à  travers  l'espace.  (Rire  aénéraL) 

Le  ministère  du  6  septembre  présentait  un 
autre  spectacle.  Là  régnait  une  autre  in- 
fluence, l'influence  d'une  politique  flasque  et 
incolore,  qui  agissait  sur  la  section  virile  du 
cabinet,  à  la  manière  de  cette  petite  maladie 
rejouante  de  l'hiver  passé,  qui  énervait  à  la 
fois  l'âme  et  le  corps.  (Nouvelle  hilarité;  mou- 
vement!) 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  être  juste; 
la  situation  du  cabinet  du  6  septembre  était 
assez  difficile  en  face  des  affaires  d'Alger;  il 
portait  le  poids  de  toutes  les  fautes  antérieu- 
res. Il  faut  en  convenir,  les  choses  n'étaient 
f^lus  exactement  entières  en  ce  cmi  concernait 
'expédition  de  Constantine.  Le  ministère 
d'une  part,  et  M.  le  gouverneur  général  de 
l'autre,  se  trouvaient  en  présence.  Je  ne  com- 
mets pas  d'indiscrétion  en  disant  qu'il  existait 
une  défiance  réciproque.  Dès  lors  commença 
entre  eux  une  petite  campagne  préparatoire 
que  M.  le  gouverneur  a  très  bien  qualifiée  de 
campagne  diplomatique. 

M.  le  gouverneur  adresse  au  ministère  de 
nouvelles  demandes  de  troupes,  des  demandes 
au  delà  de  ce  qu'il  avait  demandé  au  minis- 
tère précédent  :  il  devient  exigeant.  Youlait-il 
se  faire  refuser?  On  pourrait  être  tenté  de 
croire  qu'il  n'aurait  pas  été  f&ché  de  rejeter 
sur  le  cabinet  l'impopularité  qui  pouvait 
s'attacher  au  refus  de  Pcxpédition. 

Cependant  le  ministère  argumente;  il  cite 
les  textes  comme  aurait  pu  Te  faire  un  bon 
avocat  :  il  commente  les  lettres  ministérielles 
antérieures,  les  promesses  du  22  février.  Il 
dit  au  gouverneur  général  :  Mais  vous  avez 
plus  de  troupes  que  ne  vous  en  donnait  le  22  fé- 
vrier; pourquoi  me  traitez-vous  avec  plus  de 
rigueur?  (On  rit,)  Mais  le  budget  était  déjà 
dépassé!  c'est  sur  ces  entrefaites  qu'eut  lieu 
le  vovage  de  l'honorable  M.  de  Rancé;  il  est 
ici,  il  peut  l'expliauer  lui-même.  C'est  alors 
aussi  qu'eut  lieu  renvoi  du  général  Damré- 
mont  en  Afrique,  porteur  d'un  ultimatum 
d'une  singulière  espèce  :  Faites  ou  ne  faites 
pas,  comme  vous  voudrez;  restez  ou  donnez 
votre  démission,  comme  tou  vous  semblera. 
(On  rit  au  centre,) 

Faites  ou  ne  faites  pas  !  (Ici  je  rentre  encore 
sur  le  terrain  des  crédits  supplémentaires.) 
Faites  ou  ne  faites  pas!  L'expédition. n'était 
donc  pas  urgente  ?  elle  n'était  donc  pas  indis- 
pensable ?  On  répondra,  je  le  sais  :  Le  minis- 
tère devait  naturellement  tenir  ce  langage;  il 
faut  laisser  aux  agents  supérieurs  une  cer- 
taine latitude  :  le  gouverneur  devait  être  juge 
des  circonstances  et  de  l'opportunité.  Sans 
doute,  ajoutera-t-on,  l'expeaition  était  in- 
dispensable; mais  elle  ne  l'était  que  dans  les 
limites  de  certains  sacrifices.*  Messieurs,  le 
mot  indispensable  doit  s'entendre  dans  un 
sens  absolu;  l'état  des  affaires  dans  la  pro- 
vince de  Bône  renâait-il  l'expédition  vrai- 
ment indispensable?  Alors  il  fallait  l'ordon- 
ner :  le  maréchal  reconnaît  qu'il  avait  assez 
de  troupes  pour  la  faire  réussir. 

Mais  non  !  il  fallait  la  défendre;  la  saison 
était  d^jà  avancée;  notre  armée  pouvait  être 
à  la  merci  de  quelques  jours  de  ^mauvais 
temps.  Je  ne  suis  pas  militaire,  et  je  ne  suis 
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pas  allé  à  Alger;  mais  quand  j'ai  yu  œs  hési- 
tations et  quand  j'ai  yu  commencer  si  tard 
l'expédition  de  ConstaAbine,  je  n'ai  pu  me 
défendre  d'un  grand  sentiment  d'inauiétude, 
et  je  puis  dire  qu'une  grande  partie  dû  public 
l'a  éprouvé  avec  moi.  . 

Il  fallait  donc  empêcher  l'expédition;  mais 
on  n'a  pas  osé;  et  pourquoi  ?  Avait-on  peur 
des  Chambres?  non.  Il  était  bien  simnle  de 
venir  dire  à  la  Chambre  des  députés  à  la  ses- 
sion suivante  :  Nous  avons  respecté  les  prévi- 
sions  du  budget,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y 
eût  urgence  d'aller  plus  loin.  A-t-on  eu  peur 
de  l'opinion  publique?  L'opinion  publique 
peut  être  favorable  à  Alger,  en  général;  c'est 
possible  malgré  les  progrès  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure.  (On  nt.)  mais  enfin  l'opinion 
ne  d^nandait  pas  positivement  l'expédition 
de  Constantine;  et  si  l'on  prévoyait  des  chan- 
ces peu  favorables  à  notre^  armée,  il  eût  été 
honorable  de  résister  à  l'opinion. 

Il  faut  le  dire,  on  a  eu  peur  encore  cette 
fois  des  journaux.  Remarquez  que  l'interven^ 
tion  en  Espagne  venait  d'être  refusée,  ce  qui 
était  un  acte  très  grave  auquel  pour  ma  part 
j'applaudis  complètement.  Mais  on  ne  vou- 
lait pas  avoir  1  air  de  reculer  partout  à  la 
fois;  voilà  pourquoi  on  a  fait  l'expédition  de 
Constantine.  Je  le  dis,  parce  que  <?est  de  mon 
devoir  de  le  dire  :  on  a  cédé  dans  cette  occa- 
sion à  un  faux  point  d'honneur. 

Les  résultats  ont  été  désastreux.  Ah!  si, 
Messieurs,  on  était  venu  nous  apporter  ici  un 
bulletin  ronflant,  on  aurait  pu  s'écrier  : 
H  Montons  au  Capitole!  »  Malheureusement 
il  n'en  est  pas  ainsi;  et  c'est  un  des  désastres 
le  çlus  caractéristique  que  nous  ayons  eu  à 
subir  depuis  longtemps. 

Vous  m'approuverez,  Messieurs,  de  ne  pas 
m'étendre  sur  un  si  triste  sujet;  je  n'ai  pour 
les  souffrances  de  nos  braves  soldats  que  de  la 
sympathie,  et  de  l'admiration  pour  leur  cou- 
rage, dont  on  a  trop  abusé. 

Je  ne  suis  pas  ju^e  compétent  des  oi>éra- 
tions  militaires;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
rapporter  l'opinion  de  quelques  personnes  qui 
s'y  entendent  :  cette  opération  aurait  pu  être 
combinée  de  manière  à  mettre  de  notre  côté 
un  plus  grand  nombre  de  chances  favorables. 
Au  reste,  l'honorable  maréchal  qui  la  comr 
mandait  en  personne  s'est  retrouvé  tout  en- 
tier à  la  retraite;  il  s'est  souvenu  qu'il  avait 
sauvé  l'armée  française  à  Salamanque.  Nous 
lui  devons  de  la  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  dans  ces  moments  criti- 
ques :  ajoutons  qu'il  a  été  admirablement  se- 
condé; et  le  nom  de  Changarnier  est  ici  dans 
toutes  les  bouches.  (Trèioienf  trèê  bien/) 

A  qui  faut-il  attribuer,  ou  du  général  ou  de 
l'intendance  militaire,  ce  qu'il  y  a  de  si  fâcheux 
sur  le  manque  des  moyens  de  transport  ?  Je  ne 
veux  pas  approfondir  cette  question.  Tout  oe 
que  je  puis  (are,  c'est  qu'il  fallait  1,200  mulets 
pour  opérer  les  transports,  et  qu'au  commen- 
cement de  la  campagne  il  ne  s'en  est  trouvé 
9ue  487.  Youssouf  en  avait  promis  davantage, 
j'ignore  pourquoi  il  n'a  pas  tenu  sa  promesse  ; 
toujours  est-il  que  l'argent  ne  manquait  pas, 
puisqu'il  est  resté  des  fonds  sans  emploi.  Ce 
sont  le  manque  de  transport  et  la  saison  qui 
ont  fait  échouer  notre  expédition;  et  sans  les 
silos  que  nous  avons  rencontrés  sur  notre  che- 
min^ Parmée  mourait  de  faim.  * 

2^  nlBii.  T.  oiz. 


Mais  détournons  nos  regards  de  ce  triste 
spectacle,  et  abordons  la  question  générale 
d'Afrique.  Je  crois  avoir  déjà  démontré  que 
tout  le  monde  a  eu  tort  dans  nos  affaires 
d'Afrique.  Il  y  a  plusieurs  causes  de  leur 
mi^uvaise  situation.  D'abord,  point  de  syÏBtème 
arrêté;  on  marche  au  jour  le  jour;  et  il  faut 
que  ce  reproche  soit  bien  fondé,  puisqu'il  est 
élevé  à  la  fois  par  les  adversaires  et  par  les 
partisans  d'Alger.  Les  contradictions,  les 
changements,  les  demi-mesures  sont  choses 
déplorables  dans  des  intérêts  aussi  graves. 

La  secondé  cause  tient  au  défaut  de  stabilité 
de  l'administration  elle-même  en  France,  et 
aux  nombreux  changements  de  ministres  qui 
s'y  succèdent.  Alger,  en  troisième  lieu,  est  li- 
vré aux  esprits  inquiets,  aventureux  ;  c'est 
dans  l'opinion  de  certaines,  personnes  une 
sorte  de  soupape  de  sûreté  qui  nous  est  très 
nécessaire.  Pour  ma  part^  je  crains  qu'Alger 
ne  soit  une  source  de  périls  et  d'embarras  de 
plus  d'un  genre,  et  je  m^étonne  que  nos  hommes 
d'Etat  y  pensent  si  peu  sous  un  point  de  vue 
que  je  me  borne  à  indiquer  à  la  sagacité  de  la 
Chambre. 

Un  orateur,  dont  la  parole  est  grave,  a  dit 
dans  la  session  précédente  :  «  La  Chambre 
peut  beaucoup  pour  arrêter  et  contenir  le 
gouvernement.  Je  la  conjure  d'y  employer 
toute  sa  sagesse.  »  Pour  mon  compte,  je  m  ef- 
force, autant  que  mes  forces  me  le  permettent, 
de  répondre  à  cet  appel.  Alger,  suivant  moi. 
non  pas  en  lui-même,  si  vous  voulez,  mais  tel 
que  fa  mauvaise  administration  nous  l'a  fait; 
Alger  est  une  plaie  dévorante  pour  notre  pays, 
c'est  notre  Irlande.  Je  maintiens  mon  expres- 
sion :  les  succès  et  les  revers  nous  v  engagent 
également  dans  une  carrière  indéfinie  de  sa- 
crifices. Mais  quand  nous  venons  plaider  à 
celte  tribune  la  cause  des  contribuables  fran- 
çais, quand  nous  essayons  de  ramener  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  à  des  maximes,  se-r 
Ion  nous,  plus  en  harmonie  avec  les  vrais  in- 
térêts de  notre  pays,  on  essaie  de  nous  fermer 
la  bouche  avec  ce  grand  mot  d'abandon. 

Eh  bien  !  ce  mot  abandon,  je  vais  l'aborder. 
L'abandon  est  impossible,  ait-on;  l'opinion 
veut  conserver  Alger.  L'opinion  est  favorable, 
au  fond,  à  Alger,  je  l'ai  confessé  deux  fois; 
mais  commentlui  est-elle  favoral^le?  Dans  ces 
termes  :  Alger,  au  fond,  est  une  mauvaise  af- 
faire; mais  puisque  nous  y  sommes,  il  faut  y 
rester.  Cela,  Messieurs,  n'est  pas  flatteur  pour 
Alger. 

L'opinion  publique  s'enorgueillit  d'Alger. 
Messieurs,  l'opinion  publique,  à  moins  qu'ielle 
ne  soit  bien  pervertie,  ne  peut  paa  approuver 
une  guerre  d'extermination  entre  deux  popu- 
lations. Cett  j^uerre,  si  on  lui  conservait  oe  ca- 
ractère, serait  déshonorante  pour  la  civilisa- 
tion et  pour  le  xix*  siècle.  Je  m'appuie  ici  de 
l'opinion  d'une  des  feuilles  les  plus  favora- 
bles à  Alger,  et  qui  a  dit  : 

«  Si  tous  les  scandales  dont  la  France  n'a 
que  trop  retenti  devaient  cette  fois  encore  se 
renouveler,  dit  le  National;  si  toutes  les  fau- 
tes, les  inepties,  les  désastres,  les  gaspillages, 
les  rapines  même  qui  ont  marqué  notre  appa- 
rition sur  d'autres  poi&ts  du  territoire  algé- 
rien, à  Blida,  à  Bône,  à  Bougie,  à  Mascara, 
à  Tlemoen  devaient  également  se  reproduire, 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  de  pareilles 
expéditions,  destinées  à  favoriser  l'avance- 
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ment  de  quelques  oMciers  BupérieurSy  ne  ren- 
dent ni  honneur  ni  profit  à  la  (France,  qui  voit 
ainû  yerser  en  pure  perte  le  sang  de  ses  sol- 
dats et  les  deniers  de  ses  citoyens.  » 

Ls  sacrifices  qu'Alger  nous  impose,  Mes- 
sieurs, ils  sont  tellement  grands  qu'ils  frap- 
pent tous  les  yeux.  Déjà  15,000  de  nos  soldats 
ont  péri  sur  la  terre  d'Afrique.  Nous  dépen- 
sons 40  millions  par  an  à  Alger,  et  cela  pour 
un  résultat  qu'à  l'exemple  d'un  ancien  gouver- 
neur général,  le  comte  d'Erlon,  je  n'hésite  pas 
à  qualifier  de  résultat  nul.  Je  l'ai  dit  le  pre- 
mier à  cette  tribune,  si  chaque  contribuable 
pouvait  voir  sur  son  bordereau  de  contribu- 
tions le  montant  de  ce  que  lui  coûte  Alger,  s'il 
y  avait  des  centimes  d'Alger,  la  question  serait 
bientôt  résolue.  (Mouvements  divers.)  Aussi 
ce  n'a  pas  été  sans  surprise  que  j'ai  lu,  dans 
l'écrit  par  moi  déjà  cité,  qu'il  aurait  été  of- 
fert au  gouverneur  général  de  négocier  l'aban- 
don d'Alger  mojrennant  100  millions  pour  la 
France  et  5  millions  de  commission  pour  lui- 
même.  Je  réponds  :  Donnez,  donnez  bien  vite 
l'adresse  de  oe  spéculateur  intrépide^  afin  que 
nous  fassions  affaire  avec  lui.  (On  rtt.)  Il  y  a 
même  des  personnes  qui  donneraient  Alger 
pour  rien.  (Nouvelle  hilarité,) 

Messieurs,  ma  conviction  intime,  et  je  ne 
dois  rien  cacher,  j'ai  commencé  par  dire  que 
mon  opinion  serait  une  opinion  extrême;  ma 
conviction  intime  est  qu'au  i)remier  coup  de 
canon  qui  se  tirera  sur  le  Ehin  (cela  est  bien 
éloigné,  je  l'espère,  mais  cela  viendra  un 
jour);  qu'au  premier  coup  de  canon,  dis-je, 
on  abandonnera  Alger  et  personne  n'y  pen- 
sera plus.  (Vives  réclamations.)  Et  personne 
n'y  pensera  plus,  Messieurs.  (Interruption,) 
Je  demande  encore  à  la  Chambre  quelques 
instants  de  bienveillante  attention. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mon  opinion  per- 
sonnelle, elle  a  fort  peu  d'autorité,  je  ne  me  le 
dissimule  pas;  il  s'agit  de  l'opinion  que  peut 
avoir  le  gouvernement.  Or,  le  gouvernement 
est  interpellé  ici  par  l'honorable  maréchal. 

Le  gouvernement  est.  en  propres  termes, 
dans  l'écrit  dont  j'ai  déjà  parlé,  accusé  de 
duplicité;  il  est  accusé  de  travailler  à  l'aban- 
don. 

<c  Jurez  solennellement,  lui  dit-on,  de  ma^ 
nière  à  ce  que  personne  puisse  en  douter  (et  je 
suis  fâché  de  le  dire,  on  ajoute  :  pas  même 
les  puissances  étrangères),  que  vous  voulez 
conserver  Alger.  » 

Il  n'y  a  pas,  j'en  suis  convaincu,  d'engage- 
mepts  envers  les  puissances  étrangères,  et  oe 
n*est  pas  là,  quant  à  moi,  ce  qui  me  détermine- 
rait. A  la  vérité,  l'Angleterre  en  1830  a  mon- 
tré beaucoup  de  jalousie  de  notre  possession 
d'Afrique;  mais  elle  a  bien  changé  à  cet 
égard. 

Dans  le  parlement  d'Angleterre,  où  la  pos- 
session du  moindre  îlot  dans  la  Méditerranée 
est  une  affaire  immense,  on  garde  un  silence 
complet  sur  Alger.  C'est  un  grand  avertisse- 
ment pour  nous;  c'est  que  Hnstinct  britan- 
nique sent  parfaitement  que  nous  nous  épui- 
sons à  Alger  en  hommes  et  en  argent. 

M.  Desjobert.  C'est  vrai  1 

M.  l6  eomte  Janliert.  Et  cette  petisée  a  été 
"  ^rmellement  en  1823  dans  le  parle- 


ment britannique,  à  l'occasion  de  I'e]q>édition 
d'Espagne. 

Une  autre  cause  a  été  assignée  dans  cet  écrit 
à  la  répugnance  du  gouvernement.  Ohl  j'ai 
besoin  de  lire  ce  passage  curieux  : 

c(  Quelques-uns  ont  dit  que  c'est  encore  pins 
les  hommes  que  les  choses  qu'on  redoute,  et 
qu'on  veut  surtout  empêcher  de  voir  n^âtre 
une  influence  personnelle  qui  s'appuierait  sur 
la  création  de  .cette  colonie,  qui  rattacherait 
à  elle  les  intérêts  d'une  grande  partie  du  midi 
de  la  France,  qui  serait  forte  de  la  reconnais- 
sance de  la  nation  tout  entière,  pour  lui  avoir 
assuré  une  grande  prépcfudérance  actuelle 
comme  puissance,  et  un  immense  avenir  comme 
commerce  et  industrie. 

Messieurs,  cette  phrase  est  téméraire  ;  nous 
ne  sommes  pas,  je  Tespère,  tombés  assez  bas 
pour  qu'on  nous  l'adresse  ;  on  pourrait  y  voir 
je  ne  sais  quelle  réminiscense  du  dix-huit  Bru* 
maire,  contre  laquelle,  en  vérité,  je  n'ai  pas 
de  réfutation  à  présenter.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  aiaréehal  Claosel.  Je  n*ai  pas  eu 
cette  pensée. 

M.  le  eomte  Jaabert.  J'ai  dit  :  on  pour- 
rait y  voir, 

M.  le  aiarëehal  Claiiael.  Vous  avez  tort. 

M.  le  conte  Jaobrel.  Cette  phrase,  Mes- 
sieurs, est  téméraire^  et  si  elle  avait  été  écrite 
dans  1  intention  que  M.  le  maréchal  désavoue, 
elle  serait  profondément  blessante  pour  la 
gouvernement  du  roi. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  aussi  que  l'appel  fait 
à  l'armée,  page  111,  et  tendant  à  jeter  le  dé- 
couragement parmi  les  jeunes  illustrations  de 
notre  armée,  suffirait  à  lui  seul  pour  motiver 
la  révocation  qui  a  été  prononcée  par  le  gou- 
vernementy 

Mais  ce  langage,  je  l'excuse;  vous  l'excu- 
serez comme  moi  \  ces  phrases  ont  été  écrites 
sous  une  impression  passionnée  ;  l'auteur  de 
l'écrit  la  regrette  sans  doute  plus  amèrement 
que  personne,  car  il  doit  le  bon  exemple  à 
l'armée. 

M.  le  maréehal  Clauael. NonI  non!  parce 
que  je  n'ai  pas  eu  cette  intention  que  vous 
me  prêtez.  Gardez  cette  pensée  pour  vous; 
quant  à  moi,  je  la  repousse. 

M.  le  ceaite  Jlavliert.  Le  gouvernement, 
je  crois,  ne  veut  pas  abandonner  Alger  ;  mais 
permettez-moi.  Messieurs,  de  le  demander  ; 
car  le  meilleur  moyen  de  s'entendre,  c'est  d'à 
voir  des  définitions  exactes.  Qu'est<»s  qu'Ai* 
ger?  est-ce  la  ville?  est-ce  le  massif?  est^se  la 
Mitidîa,  Bône,  Oran,  Bougie,  la  Régence  en- 
tière, les  feudataires  de  l'ancien  dey  d'Alger. 
rAlgérie  jusqu'au  désert  de  Sahara? 

Dites-moi,  je  vous  prie,  ce  que  c'est  qu'Al- 
ger ;  et  j'adresserai  la  même  question  qu'on 
adressait  à  la  Restauration  sur  la  légitimité  : 
((  Où  commenoe-t-elle  et  où  finit-elle?  » 

D'abord,  en  1830,  d'après  les  belles  promes- 
ses qu'on  nous  faisait,  il  aurait  su£&  de  quel- 
ques gardes  nationaux  du  Midi  pour  garder 
Alger.  Puis  il  a  fallu  10.000  hommes,  puis  %2 
à  27,000  hommes  ;  le  général  Bnçeaua  parlait 
de  45,000  hommes.  Le  général  a'Erlon  parle 
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de  60,000  hommes  dans  son  écrit.  L'honorable 
maréchal  Clausel  et  le  président  du  conseil 
du  22  février,  dans  le  vaste  plan  qu^ls  avaient 
conçu,  n'allaient  pas  à  moins  qu'à  jeter  ra- 
pidement la  France  dans  un  système  qui  au- 
rait exigé  d'elle  des  sacrifices  ae  100  millions 
peut-être,  et  la  mise  sur  pied  de  100,000  hom- 
mes. (Murmures  à  gauche,) 

M.  le  général  Ssbervle.  Nonl  non!  Ce 
serait  une  conscription. 

M.  le  eeaite  Jasiierl.  Messieurs,  pour  oc- 
cuper Oonstantine,  Tlemcen,  toute  la  ré- 
Î^ence,  et*  l'occuper  d'après  le  système  de  la 
ettre  écrite  par  Fhonorable  gouverneur  an 
général  Rapatel,  je  n*hésite  pas  à  dire  que, 
ans  Popinion  de  beaucoup  de  personnes  qui 
s'y  connaissent,  il  faudrait  100^000  hommes. 
(Dénégatiam.  ) 

M.  le  naréebal  Claiiael.  Je  n*ai  jamais 
demandé  plus  de  30,000  hommes  d'occupation. 
L'excédent  était  pour  une  opération  et  non 
pour  l'occupation. 


M.  le  eonte  Jaoberl.  Je  désire  me  trom- 


que  ropinion  s'attacne  a  la  possession 
d'AlgecI  Je  m'en  vais  le  dire  :  c'est  à  cette 
idée  qu'il  ne  faut  pas  avoir  l'air  de  céder  à 
rétranger  ;  c'est  un  sentiment  honorable,  na- 
tional, s'il  en  fûtw  £h  bien  1  tâchons  de  noua 
mettre  d'accord  ;  faisons  quelque  chose  de 
bien,  de  significatif,  qui  satisfasse  ce  senti- 
ment-là. Je  vais  vous  le  proposer  :  conservez 
le  littoral,  Alger.  Bône,  Oran,  et  créez,  soit 
à  Alger,  soit  à  Btora,  je  ne  connais  pas  assez 
la  côte  ae  ce  pays  pour  le  décider  ;  créez,  dis- 
je,  un  grand  établissement  maritime  qui 
puisse  vous  servir  de  refuge  en  cas  de  guerre. 
Consacrez  à  cet  établissement  maritime,  qui 
montrera  formellement  aux  yeux  de  l'Europe 
votre  intention  de  garder  Alger^  20,  30  mil- 
lions, s'il  le  faut,  j^  consens  ;  car,  pour  ma 
part,  j'aime  mieux  dépenser  cette  somme  que 
toutes  celles  que  vous  me  montrez  en  perspec- 
tive ;  j'aime  mieux  cela  que  toutes  vos  expé- 
ditions ;  et  le  résultat,  nationalement  parlant, 
sera  plus  décisif.  Créez  donc  un  port  à  Alger  ; 
et  je  vous  en  réponds,  la  diplomatie  sera  bien 
plus  émue  de  cet  établissement,  que  de  vos 
expéditions  aventureuses  dans  tout  le  terri- 
toire de  la  Régence.  (Très  bien/  très  bien/) 

Si  Ton  peut,  par  la  suite^  Messieurs,  j^rAoe 
aux  bons  procédés,  à  une  bonne  administra- 
tion, se  créer  des  relations  amicales,  des  liens 
de  commerce  avec  l'intérieur^  ce  sera  l'œuvre 
du  temps,  et  je  m'en  féliciterai,  quoique  je  n'y 
croie  guère. 

Une  des  conditions  essentielles  de  l'adop- 
tion d'un  pareil  système  serait^  n'en  déplaise 
à  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  appar- 
tiennent à  l'armée,  et  que  je  ne  voudrais  pas 
blesser,  ce  serait  (rétablir  à  Alger  une  admi- 
nistration civile,  à  laquelle  l'administration 
militaire  fût  soumise  ;  sans  cela,  vous  ne  sor- 
tirez pas  des  expéditions  aventureuses.  (Très 
bien/  très  bien/)  Il  est  dans  la  nature  de  l'es- 

S  rit  militaire  oe  cherdier  à  se  répandre  au 
ehors,  et  oe  fait  est  trop  honorable  pour  Tar- 


mée  elle-même  pour  que  je  trouve  des  paroles 
pour  le  blâmer. 

L'idée  que  je  viens  d'exposer  très  incom- 
plètement n'est  pas  nouvelle,  Messieurs  ;'  elle 
rentre  à  peu  près  dans  celles  qui  ont  été  expo- 
sées par  les  deux  commissions  d'Afrique  et 
par  vos  propres  commissions  du  budget,  ces 
pauvres  commissions  toujours  abanoonnées 
au  moment  de  la  discussion.  Il  est  temps  d'y 
revenir  ;  car,  je  vous  le  déclare,  Alger  a  con- 
quis le  budget,  et  Alger  nous  possède  bien 
plus  que  nous  ne  le  possédons.  (Bire  appro- 
hatif,) 

(En  ce  moment  un  messager  de  la  Chambre 
des  pairs  est  introduit,) 

(La  discussion  est  interrompue). 


00MM17KICATI0N  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIBB 

relative  à  la  nomination  d* un  secrétaire, 

m 

M.  le  Préaldeat.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'un  message  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

ce  J*ai  rhonneur  devons  transmettre  par  ua 
message  un  extrait  de  la  délibération  prise 
aujourd'hui  par  la  Chambre  des  pairs,  qui 
nomme  M.  le  duc  de  Caraman  quatrième  se- 
crétaire de  la  Chambre  pour  la  session  de  î8S7y 
en  remplacement  de  M.  Barthe. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  etc. 
c(  Le  Président  de  la  Chambre  des  pairs, 

a  Pasquibr.  » 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

n  L'ordre  du  jour  i^>pelle  la  nomination 
d'un  secrétaire  pour  la  présente  session,  en 
remplacement  de  M.  Bartne. 

«  On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  ac- 
coutumée. 

((  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  de  97  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  M.  le  duc  de  Caraman. 

(c  La  Chambre  arrête  que  cette  nomination 
sera  portée  à  la  connaissance  du  roi  par  une 
simple  députation  et  notifiée,  par  un  mes- 
sage, à  la  Chambre  des  députés.  » 

Il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

Une  voix  :  Ce  n'était  pas  la  peine  d'inter- 
rompre la  discussion.  (Marques  cretonne- 
ment.) 

M.  le  Présideal  J*i^ore  quel  est  Tauteur 
de  la  réflexion,  mais  je  l'improuve  entière- 
ment ;  et  si  je  le  connaissais,  je  le  rappelle- 
rais à  l'ordre. 

BEPBISB   DB    LA   DISCUSSION    8UB   LES    CBÉDITS 

BUPPLÉMENTAIBBB. 

M .  le  eenle  Jaubert.  Pour  moi  c'est  avec 
un  vif  sentiment  de  satisfaction  que  j'ai  vu 
interrompre  ma  discussion  devant  la  Cham- 
bre par  le  message  de  la  Chambre  des  pairs, 
puisqu'il  nous  a  annoncé  im  témoignage  flat- 
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teur  rendu  par  Vautre  Chambre  à  uu  des  non» 
qui  ae  sont  le  plus  glorieusement  associés  à 
rexpédition  de  Constantine. 

Je  termine,  Messieurs.  Le  çrand  mal  dans 
nos  affaires  d'Afrique  tient,  je  1  ai  dit,  à  la 
faiblesse,  à  l'indécisi<Mi  du  gouvernement.  Un 
ministre  du  22  février  Ta  déclaré  à  cette  tri- 
bune, dans  la  séance  du  20  janvier  dernier, 
en  des  termes  trop  remarquables  pour  ne  pas 
les  rapporter  textuellement  : 

«  Le "~*  "**"  "*"" 

devait 
gouvernement 

que,  l'autorité  , 

nement  n'est  pas  maître,  il  est  entraîné  par 
des  influences  plus  fortes  que  lui,  par  une 
force  aveugle  qui  ressemble  à  la  fatalité,  et 

§ui  est  une  honte  pour   nous   et  pour   la 
'rance.  »  ,.     j       i      *  _x 

Assurément,  je  n'ai  rien  dit  de  plus  fort 
dans  le  cours  de  ma  discussioi^ 

Je  crois.  Messieurs,  lavoir  rendu  service, 
avoir  fait  preuve  de  dévouement  à  mon  pays, 
en  mettant  ainsi  à  nu  les  fautes  qui  ont  été 
commises. 

Mais,  Messieurs,  l'Afriaue  n'est  malheureu- 
aenient  qu'un  coin  du  tableau  de  l'adminis- 
tration générale  de  la  France  ;  et  c'est  avec 
douleur  que  j'ai  vu,  dans  les  circonstances  gra- 
ves oh  le  paya  est  engagé,  que  le  pouvoir  lais- 
sait flotter  les  rênes.  (Mouvements  divers,) 
Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent,  une 
seule  a  été  refusée,  je  crois  gu'on  sera  obligé 
d'y  revenir.  (Mouvements  divers.) 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  manquent  ;  on  a 
dit  quelquefois  que  le  gouvernement  avait  les 
mains  pleines  de  lois  impuissantes  ;  je  crains 
qu'on  ne  puisse  dire  de  lui,  au  contraire,  qu'il 
a  les  mains  impuissantes  pleines  de  lois. 

Il  en  a  été  autrement  à  cette  époque  glo- 
rieuse dans  nos  annales  politiques,  ou  Casi- 
mir Périer  est  monté  au  pouvoir.  Depuis, 
cette  époque  jusqu'au  22  février,  il  y  a  eu 
progression  ascendante.  Il  en  a  été  autrement 
quand  l'intrigue  est  parvenue  à  délier  cet  ad- 
mirable faisceau  parlementaire,  composé  de 
quatre  hommes  de  qualités  diverses,  mais  tous 
nommes  de  talent,  qui  se  complétaient,  qui 
se  tempéraient  l'un  par  l'autre.  Nous  avons, 
nous,  gens  désintéressés,  épuisé  nos  efforts  per- 
sonnels pour  empêcher  cette  funeste  sépara- 
tion. Elle  a  été  suivie  d'un  affaiblissement  ef- 
frayant du  pouvoir  ;  beaucoup  de  terrain  a 
été  perdu  ;  à  mon  sens,  le  vaisseau  dérive,  il 
est  porté  sur  des  écueils  1  De  nouveaux  pilotes 
ont  été  appelés  à  diriger  le  gouvernail,  nous 
les  verrons  à  l'œuvre.  Quant  à  moi,  je  suis 
porté  à  croire  qu'ils  ne  feront  que  louvoyer  ; 
ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient,  par  une 
manœuvre  savante  et  hardie,  de  conduire  le 
vaisseau  dans  le  portl  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques instants.) 

M.  le  PrëaMeat.  La  parole  est  à  M.  de 
Bancé. 

(M.  de  Saneé  monte  à  la  tribune  au  milieu 
de  Façitation  qui  règne  encore  dans  rassem- 
blée.) 

M.  êm  RMieé.  Je  sois  aux  ordres  de  la 


Chambre.  8i  elle  pense  que  l'heure  soit  trop 
avancée... 

Voix  nombreuses  :  Non  l  non  !  Parkas  I  par- 
lez 1 

M.  de  Raaeé.  Messieurs,  pour  la  première 
fois  je  viens  émettre  à  la  tribune  mon  opinion 
personnelle  sur  la  question  d'Afrique.  J'ai 
peut-être  quelque  droit  de  parler  de  ce  que 
pai  vu,  de  ce  que  j'ai  entendu,  de  ce  que  j  ai 
fait  enfin.  Pendant  deux  années  j'ai  servi 
dans  l'armée,  et  j'ai  occupé  une  position  par 
suite  de  laquelle  je  me  suis  trouvé  initié  dans 
toutes  les  pensées,  dans  toutes  les  relations  du 
gouverneur  général. 

Sans  doute  d'importantes  communications 
ont  été  faites  récemment;  et  pour  quelques 
personnes,  elles  ont.  offert  avec  le  ri^port  de 
votie  commission  des  points  essentiels  de  com- 
paraison. Mais  si,  d'une  part,  les  explications 
Êttbliées  par  M.  le  maréchal  Clause!  ne  tom- 
3nt  que  dans  le  domaine  d'un  certain  nom- 
bre de  lecteurs,  et  si,  d'autre  part,  elles  repré- 
sentent des  faits  qui,  bien  qu'appuyés  sur 
beaucoup  de  pièces  justificatives,  ne  portent 
peut-être  pas  encore  une  suffisante  conviction 
au  gré  de  certaines  incrédulités  ;  c'est  un  de- 
voir pour  moi,  membre  de  cette  assemblée,  de 
monter  à  la  tribune  du  haut  de  laquelle  on 
s'adresse  au  pays  tout  entier  ;  c'est  un  devoir 

§our  moi  d'aborder  la  discussion  du  rapport 
e  votre  commission,  puisque  je  puis  dire  bien 
souvent  :  Ces  choses,  c'est  moi  qui  les  ai  fai- 
tes :  ces  paroles,  c'est  à  moi  qirelles  ont  été 
dites  ;  puisque  ces  correspondances  ministé- 
rielles m'ont  toutes  passé  sous  les  yeux  ;  puis- 
que cette  correspondance  du  gouverneur  gé- 
néral, c'est  moi  qui  l'ai  écrite,  c'est  moi  qui 
ai  été  son  interprète,  du  moins  dans  tout  oe 
qui  se  rapporte  aux  diverses  questions  poli- 
tiques ou  militaires. 

Le  débat  est  bien  solennel.  Messieurs;  il 
intéresse  le  pays  tout  entier;  il  intéresse  le 
gouvernement  ;  il  intéresse  au  plus  haut  de- 

§ré  l'armée,  dans  la  personne  aun  maréchal 
e  France. 

Mais  que  l'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  c'est 
comme  député,  c'est  en  comprenant  dans  toute 
son  étendue  les  devoirs  d'un  représentant  du 
pays,  que  je  vais  parler  aujourd'hui.  Quel- 
ques-uns, je  ne  le  sais  que  trop,  prononce- 
ront^ en  m'écoutant,  les  mots  de  dévouement, 
d'aflœction  personnelle,  de  préventions,  de 
complaisance  peutiêtre...  Mais  d'autres  aussi, 
je  l^spère  du  moins,  j'ai  besoin  de  le  penser 
pour  accomplir  jusau'au  bout  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  d  autres  rendront  plus  de 
justice  à  l'indépendance  de  mon  caractère  et 
a  ma  probité  politique. 

Sur  une  question  si  compliquée,  le  rapport 
de  votre  commission  devait  présenter  un  tra- 
vail très  étendu;  vous  l'avez  religieusement 
écouté.  Quand  je  me  présente  pour  le  contre- 
dire en  grande  partie,  et  parcourir  dans  un 
sens  favorable  à  l'ex-gouverneur  général  tou- 
tes les  époques  et  toutes  les  circonstances  sur 
lesquelles  votre  commission  a  porté  ses  inves- 
tigations et  son  jugement  ;  j'ose  espérer  qu'en 
faveur  des  considérations  que  j'ai  fait  valoir 
tout  à  l'heure,  j'obtiendrai  de  la  Chambre  en- 
tière une  bienveillante  patience,  une  impar- 
tiale et  sériense  attention. 
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J6  commencerai  par  soumettre  à  la  Cham- 
bre quelques  réflexions  générales  sur  cette 
grave  question  d'Afrique. 

Parce  qu'une  grande  nation  vit  sous  un  ré- 
gime représentatif,  parce  que  le  pays  inter- 
vient dans  la  législation  et  dans  la  fixation 
annuelle  des  dépenses  de  TEtat,  le  çouverne- 
ment  peut-il 
les  termes  d( 

plus  formelle, ,^ ^      , 

ment,  aussi  essentiellement  de  la  dignité  du 
pays  et  de  ses  intérêts  les  plus  chers  1... 

Remplit-il  les  devoirs  qui  lui  sont  imMséa, 
lorsque,  à  Toocasion  de  nos  possessions  d  Afri- 
que, par  exemple,  il  demeure  sept  années  on- 
fières  sans  s'être  formé  une  opinion  arrêtée, 
ou  du  moins  sans  l'avoir  formulée  ?  Remplit- 
il  ses  devoirs,  lorsque,  livrant  au  hasard  et 
aux  embarras  des  oisoussions  les  plus  dange- 
reuses et  les  plus  compliquées,  il  se  contente 
de  répondre  a  ceux  qui  le  poussent  en  avant, 
comme  à  ceux  qui  le  poussent  en  arrière,  par 
une  banalité,  par  ces  mots  qui  laissent  tant 
de  choses  en  question.  «  Nous  voulons  conser- 
ver notre  conquête  d'Afrique?  » 

Messieurs,  je  ne  le  pense  pas. 

En  effet,  si  le  gouvernement  n'avait  sur  nos 
possessions  en  Afrique  ni  plan^  ni  système, 
ni  conviction,  comment  était-il  |i>oesible  a 
ceux  auxquels  il  déléguait  son  autorité  de 
rien  entreprendre  avec  confiance,  de  rien  édi- 
fier avec  solidité? 

Les  événements  ne  l'ont  que  trop  prouvé. 
Qu'avons-nous  fait  depuis  sept  ans  en  Afri- 
que? rien  de  bien,  rien  de  boni...  Et,  comme 
conséquence  inévitable  de  ce  triste  résultat, 
nous  venons  ici  régulièrement,  chaque  année, 
nous  déconsidérer  nous-mêmes,  en  accusant 
notre  administration  d'improbité.  nos  armes 
d'impuissance  et  nos  généraux  d  incapacité. 

Que  le  gouvernement  comprenne  donc  ses 
devoirs,  qu'il  se  décide,  qu'il  éclaire,  au'il  di- 
rige avec  franchise  et  netteté  tant  d  esprits 
incertains  vers  un  but  enfin  déterminé  ;  et  de- 
main, quel  que  soit  le  parti  que  Ton  prendra, 
nous  cesserons  d'avoir  en  Afrique  une  attitude 
indigne  de  nous,  indigne  d'une  grande  et 
puissante  nation. 

Je  ne  sais  si  l'on  a  tenu  beaucoup  de  C9mpte 
au  dernier  gouverneur  général  au  principe 
désorganisateur  et  mortel  que  je  yiens  d'inai- 
quer,  et  contre  lequel  il  a  vainement  lutté.  Le 
rapport  de  votre  commision  signale  quelque- 
fois rincertitude  et  T incohérence  qui  se  font  ' 
remarquer  dans  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment depuis  deux  ans,  mais  il  se  montre  peu 
sévère  à  son  égard;  tandis  qu'il  laisse  planer 
sans  cesse  sur  le  gouverneur  g[énéral  des  re- 
proches ou  des  soupçons  que  rien  ne  justifie, 
et  que  je  viens  repousser. 

Lorsque  le  maréchal  Clausel  fut  nommé 
gouverneur  général,  la  guerre  existait  en 
Afrique  entre  un  onef  arabe  et  les  troupes 
d'occupation.  On  n'a  pas  assez  fait  connaître, 
je  crois,  combien  cette  guerre  était  sérieuse, 
et  combien  il  importait  de  la  terminer  heu- 
reusement et  sans  désemparer. 

Abd-el-Kader  était  devenu  très  puissant; 
il  avait  de  grands  projets.  Depuis  la;  malheu- 
reuse défaite  de  la  Macta,  notre  situation  en 
Afrique  était  devenue  très  critique,  et  mena- 


çait de  devenir  intolérable.  Nous  étions 
étroitement  bloqués  dans  Oran,  1  autorité 
d'Abd-el-Kader  s^établissait  jusqu'aux  i>ortés 
d'Alger.  Les  Arabes  que  nous  avions  si  im 
prucfemment  livrés  à  l'anarchie,  puisque  nous 
ne  les  gouvernions  ni  ne  les  faisions  gouver- 
ner, acceptaient  avec  empressement  l'organi- 
sation qu'il  donnait  au  pays. 

Abd-el-Eader,  qui  n'aspirait  à  rien  moins 
qu'à  nous  chasser  des  postes  que  nous  occu- 
pions sur  le  bord  de  la  mer,  organisait  une  in- 
fanterie régulière,  sollicitait  et  obtenait  déjà 
des  Etats  musulmans  des  secours  qui,  d'un 
moment  à  l'autre,  pouvaient  s'acorotlre  et  lui 
constituer  des  moyens  de  guerre  très  puis- 
sants. Heureusement  il  ne  possédait  pas 
Tlemoen,  ville  fortifiée,  située  sur  les  fron- 
tières de  Maroc  ;  mais  il  faisait  tous  ses  efforts 
pour  s'en  emparer.  Tlemoen  eût  été  pour  lui» 
en  effet,  une  place  d'armes  importante  et  un 
entrepôt  sûr  pour  ses  armes,  ses  vivres,  ses 
munitions,  ccHume  pour  tout  le  matériel  qu'il 
aurait  pu  facilement  tirer  du  Maroc. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  se  préposait  le 
gouvernement  en  envoyant  des  troupes  et  le 
gouverneur  général  dans  la  province  d'Oran  f 

De  même  ()ue  sur  la  question  d'Afrique,  il 
se  borne  à  dire  aujourdliui  qu'il  veut  conser- 
ver notre  conquête.  Ne  se  bornait-il  pas  alors 
à  dire  qu*il  voulait  venger  la  défaite  de  la 
Macta?...  Qu'est-ce  que  cela  signifiait?...  Cela 
voulait-il  dire  que  lorsou'cA  aurait  rencontré 
l'armée  arabe  et  qu'on  r aurait  battue,  on  ren- 
trerait à  Oran  ;  que  l'on  renverrait  les  trou- 
pes en  France  ;  que  le  gouverneur  général  Quit- 
terait la  prison  d'Oran  pour  retourner  dans 
la  prison  d'Alger  ;  qu'alors  Abd-el-Kader  s'em- 
parerait librement  de  Tlemcen  dej^uis  long- 
temps réduite  aux  detnières  extrémités  ;  qu'il 
abattrait  la  tête  des  Coulouglis  nos  alliés,  et 
ferait  de  leur  ville  une  place  d'armes  impor- 
tante ;  et  cela  pendant  que  nous,  acculés  au 
rivage,  nous  serions  réduits  à  la  situation  la 
plus  critique  et  la  plus  humiliante? 

Mais  si  le  ministère  entendait  autre  ohosCf 
comment  n'a-t-il  pas  éclairé  le  pays  et  la 
Chambre  ? 

Et  lorsque  la  commission  du  budget  de  1836 
a  sévèrement  reproché  au  gouvernement  d'a- 
voir fait  l'expédition  de  Tlemoen,  d'y  avoir 
laissé  garnison,  d*avoir  établi  un  poste  à  la 
Tafna,  etc.,  comment  a-t-il  pu  répondre  qu'il 
n'avait  pas  autorisé  l'expéoition  de  Tlemcen, 
ni  les  autres  opérations  militaires  du  gouver- 
neur? Comment  devant  cette  commission,  et 
conmie  mo^en  de  défense  personnelle,  a-t-il  pu 
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nus?  En  effet,  il  prolongeait  forcément  la 
guerre,  par  cela  seul  qu'il  lAchait  pied  de- 
vant l'ennemi  beaucoup  moins  puissant,  il  e^t 
vrai,  mais  encore  puissant,  nous  préparant 
ainsi  des  revers  inévitables,  et  qu  il  a  fallu 
réparer  par  l'envoi  prompt  et  dispendieux 
d'un  plus  grand  nombre  de  troupes  que  celui 
qu'il  venait  de  rappeler. 

Comment  peut-on  s'expliauer  enfin  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  d'alors  n'ait  pas 
dit  aux  membres  de  la  commission  : 

«  Vous  vous  méprenes  étran^ment  sur  le 
véritable  état  des  choses  en  Afrique.  Lorsque 
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le  gouvernement  voyant  ae  déployer  d'une  ma- 
nière effrajrante  la  puissance  d'Adb-el-Kader, 
et  reconnaissant  qu'il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  en  éviter  lés  fatales  oon- 


il  faut  encore  qu'Abd-el-Kader  se  soumette, 
qu'il  reconnaisse  sans  condition  l'autorité  du 


qu 

roi,  dans  la  personne  du  gouverneur  géné- 
ral ;  alors  seulement  nous  le  laisserons  en  re- 
pos. Il  faut  anéantir  jusau'aux  traces  du 
traité  du  général  Desmichels,  car  un  nouvel 
arrangement  qui  en  reproduirait  quelque  par- 
tie ferait  de  «nouveau  d'Abd-el-Kader  une 
Ï puissance.  Il  n'aurait  rien  perdu  à  nous  faire 
a  guerre.  Il  faut  continuer  les  hostilités  plu- 
tôt que  de  replacer  ce  chef  arabe  dans  une 
position  indépendante  ;  et  telles  sont  les  ins- 
tructions que  le  gouverneur  général  a  reçues 
à  Oran.  Vous  me  demandez  si  j'ai  autorisé 
l'expédition  de  Tlemcen?  Oui,  je  l'ai  autori- 
sée j  si  l'on  disait  le  contraire,  le  gouverneur 
général  repousserait  facilement  tous  les  re- 
proches qu  on  serait  tenté  de  lui  faire  à  ce 
sujet.  » 

Il  dirait  : 

«  Pendant  les  six  semaines  qui  préparèrent 
et  précédèrent  l'expédition  de  Mascara,  j'ai 
constamment  correspondu,  vous  le  savez,  mon- 
sieur le  ministre,  avec  les  Coulouglis  de  Tlem- 
cen :  touiours,  au  nom  de  la  France^  je  leur 
ai  donné  l'assurance  formelle  d'aller  les  dé- 
livrer, en  les  engageant  à  se  défendre  jus- 
qu'au moment  où  nous  pourrions  aller  sauver 
leurs  têtes  condamnées  par  Abd-el-Kader.  T] 
était  en  effet  de  la  plus  haute  importance 
pour  nous  de  ne  pas  voir  encore,  avant  de 
commencer  la  guerre,  s'accroître  la  puissance 
de  notre  ennemi  par  la  prise  de  Tlemcen  ;  et 
toujours  les  Coulouglis  m'ont  répondu  que, 
pleins  d'espoir  et  de  confiance  dans  nos  pro- 
messes, ils  tiendraient  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité. Vous  avez  su  tout  cela,  M.  le  mi- 
nistre, car  je  vous  adressais  exactement  ma 
correspondance  et  celle  des  Coulouglis.  Il 
était  donc  bien  convenu  qu'en  allant  abattre, 
dans  la  province  d'Oran,  la  puissance  d'Abd 
el-Kader,  j'irais  à  Tlemcen.  Il  y  a  plus  ;  cela 
était  devenu  une  nécessité  à  laquelte  nous  ne 
pouvions  plus  honorablement  nous  sous- 
traire. » 

Le  gouverneur  général  répondrait,  non  seu- 
lement par  les  faits  qui  précèdent,  mais  il 
dirait  :  «  Quand  vous  m'avez  envoyé  faire  la 
guerre  dans  la  province  d'Oran  pour  y  dé- 
truire la  puissance  d' Abd-el-Kader,  vous  ne 
m'avez  pas  dit,  vous  n'avez  pas  pu  me  dire  où 
j'irais,  non  plus  qu'où  je  n'irais  pas.  Si  Abd- 
el-Kader  se  fût  posté  entre  Tlemcen  et  Oran, 
au  lieu  de  se  poster  entre  Oran  et  Mascara, 
il  est  bien  évident  que  j'aurais  marché  contre 
lui  sur  Tlemcen  avant  d'aller  à  Mascara. 
Lorsque  l'armée  qu'il  avait  réunie  dans  l'est 
pour  courir  Mascara  a  été  dissoute,  et  que  j'ai 
appris  à  mon  retour  à  Oran  qu'il  continuait 
à  assiéger  Tlemcen  et  qu'il  réunissait  uno 
armée  de  ce  côté,  j'ai  dû  marcher  sur  Tlem- 
cen. Si  je  ne  l'avais  jpas  fait,  vous  m'auriez 
destitué  :  et  vous  auriez  dû  le  faire,  puisqu'il 
serait  arrivé  que  les  600  Coulouglis  auraient 
été  passés  pa^  les  armes  à  notre  honte  éter- 


nelle, puisque  Abd-el-Kader  se  serait  emparé 
de  ce  point  si  important  pour  lui,  puisque, 
aipsi  que  vous  me  le  dites  vous-même  car 
votre  lettre  du  6  janvier,  nous  n'aurions  rien 
gagné  à  faire  la  guerre  ;  tandis  jque  l'ennemi 
aurait  détruit  les  Coulouglis  et  conquis  une 
place  fortifiée.  » 

Enfin,  si  l'on  insistait,  le  gouverneur  géné- 
ral s'autoriserait  encore  de  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  J'ai  vu,  par  votre  dépêche  télégraphique 
du  12  décembre,  aue  vous  vous  disposiez  à 
faire  l'expédition  ae  Tlemcen.  Si  la  saison  ne 
contrarie  pas  vos  projets,  le  moment  d'abattre 
complètement  l'influence  d' Abd-el-Kader  sem- 
ble en  effet  devoir  être  celui  où  vous  venee  de 
détruire  son  pouvoir  à  Mascara.  J'attends 
avec  impatience  vos  premières  dépêdies,  pour 
savoir  le  résultat  de  vos  opérations  sur  Tlem- 
cen. » 

La  commission,  j'en  conviens,  aurait  sans 
doute  fait  observer  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  que  ces  instructions  enjoignant  de  faire 
la  i^uérre  à  AJbd-el-Kader,  isans  lui  accorder  ni 
paix  ni  trêve,  et  de  ne  le  laisser  en  repos  que 
lorsqu'il  se  soumettrait  entièrement  et  se  re- 
placerait au  niveau  des  simples  chefs  de  tri- 
bus ;  que  ces  instructions,  ais-je,  ne  s'accor- 
daient en  aucune  manière  avec  les  ordres  for- 
mels donnés  en  même  temps  de  renvoyer  les 
troupes  en  France.  La  commission  aurait 
sans  doute  ajouté  que  cette  manière  de  gou- 
verner à  Paris  devait  rendre  bien  difficile  la 
situation  du  gouverneur  en  Afrique,  et  que 
M.  le  maréchal  Clausel  avait  dû  se  trouver 
fort  embarrassé. 

Je  ne  sais  ce  qu'aurait  répondu  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  ;  mais  il  est  probable  que  la 
commission  aurait  parlé  tout  autrement 
qu'elle  ne  l'a  fait  à  la  Chambre,  que  cela  eût 
peut-être  établi  la  discussion  sur  son  véritable 
terrain,  et  que  les  Chambres  et  le  gouverne- 
ment se  seraient,  demandé  ce  qu'il  faut  espé- 
rer, du  moins  qu'ils  se  le  demanderont  cette 
année  sérieusement  ;  c'est-à-dire  si  nous  vou- 
lons abandonner  nos  possessions  en  Afrique, 
les  conserver,  ou  nous  en  laisser  expulser. 

Je  vous  ai  donné.  Messieurs,  l'explicatioQ 
de  l'erreur  dans  laquelle  était  tombée,  lors 
de  l'avant-dernière  session,  la  commission  de 
la  Chambre,  lorsqu'elle  avait  assuré  que  M.  le 
maréchal  avait  entrepris  de  son  chef,  sans 
ordre,  et  même  malgré  les  ordres  du  ministre, 
l'expédition  de  Tlemcen.  Je  dois  vous  faire 
connaître  comment  votre  commission,  cette 
annie,  a  failli  commettre  la  même  injustice, 
et  pourquoi  son  rapport  hésite  encore  à  dé- 
charger M.  le  maréchal  de  cette  responsabi- 
lité. 

On  a  solennellement  parlé  de  600  pièces  re- 
mises à  la  commission  par  le  gouvernement. 
Si,  plus  tard,  je  crois  devoir  blâmer  la  com- 
munication inusitée  de  certaines  lettres  par- 
ticulières qui  font  jpartie  de  ces  500  pièces  dé- 
posées, je  suis  oblige  toutefois  de  témoigner 
tout  mon  étonnement  de  ce  qu'on  n'a  pas  cru 
devoir  y  comprendre  : 

1®  La  correspondance  du  gouverneur  géné- 
ral avec  les  Coulouglis  de  Tlemcen  et  avec 
le  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet  ; 

2^  La  lettre  du  6  janvier,  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  la  guerre  reconnaît  toute  Toppor- 
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tunité  de  Texpédition  de  Tlemcen.  La  com- 
mission n'a  eu  que  par  moi  communication 
de  cette  pièce,  qu'heureusement  nous  avions 
entre  les  mains  ; 

3®  Et  surtout  la  dépêche  si  importante  du 
5  janvier,  après  Texpédition  de  Mascara,  par 
laquelle  M.  le  ministre  ne  veut  accorder  ni 
paix  ni  trêve  à  Abd-el-Eader,  ordonnant  au 
contraire  la  continuation  des  hostilités  jus- 
qu'à ce  que  ce  chef  ennemi  se  fût  soumib 
purement  et  simplement  au  roi,  dans  la  per- 
sonne du  gouverneur  général. 

La  commission  n'a  eu  aucune  connaissance 
de  cette  lettre,  qu'heureusement  encore  nous 
avons  trouvée  dans  le  petit  nombre  de  piècen 
que  nous  avons  ici. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  qu'en  l'ab- 
sence de  tous  ces  documents,  il  était  impos- 
sible aue  l'accusation  déjà  portée  contre  M.  le 
marécnal  ne  se  renouvelât  pas,  et  dans  des 
circonstances  encore  plus  graves  pour  lui. 


De  semblables  omissions  sont,  il  faut  l'avouer, 
bien  inconcevables. 
Voix  nombreuses  :  A  demain! 

M.  JaDvIer,  rapporteur.  On  n'écoute  pas. 

M.  de  RaDcë.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre;  si  elle  le  désire,  je  continuerai  mon 
discours  à  la  séance  de  aemain.  (Oui,  oui! 
A  demain!) 

(La  Chambre  se  sépare  et  M.  le  Président 
lève  la  séance.  Il  est  5  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  19  a/vril  18S7. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  crédits  supplémentaires  de  1836. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1  exercice  1834. 
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(ihid.  et  p.  suiv.)  ;  ~  adoption  de  l'artide  1*'  de  fa 
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Aroux,  Charamaule,  Dufaure  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid,,  p.  427).  ^  art.  9  :  Jobard,  Vivien, 
rapporteur,  de  La  Lochefoucauld-Liancourt,  Vivien, 
rapporteur,  Laurence,  Vivien,  rapporteur,  Laurence, 
Charamaule  (i^id.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid., 
D.  428).  —  Art.  10  :  adoption  (ihid,),  -r- Art.  11  :  de 
Schauenbourg,  Odilon  Barrot,  Vivien,  rapporteur, 
Laurence,  Odilon  Barrot,  de  Rémusat,  commissaire 
du  roi,  Gharamaule,  Vivien,  rapporteur,  Isambert, 
Vivien,  rapporteur,  Laurence  (iHd,  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  (ibid.,  p.  440):  —  rapport 
par  Vivien  sur  les  amendements  à  l'anicle  11  (7  avril. 


l 


.  463)  ;  —  discussion  ;  Isambert,  de  Schauenbourg, 
lufaure  (ibid,  et  p.  sniv.)  ;  ^  adoption  (ibid,,  p.  464). 
—  Disposition  additionnelle  proposée  par  Isambert 
(ibid.),  —  Disposition  additionnelle  proposée  par  La- 
vielle  (ibid.,  p.  465  et  suiv.)  ;  rejet  (ibid.,  p.  468).)  — 
Art.  12  :  de  Falguerolles,  Vivien,  rapporteur  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  4tt9)  ;  —  article 
adaitionnel  proposé  par  Boyard  (ibid,)  ;  —  renvoi  à 
la  commission  (ibid,),  ^  Art.  13  :  Isambert,  de  Ré- 
musat, commissaire  du  roi,  Pataille,  Vivien,  rappor- 
teur (ibid.  et  p.  SUIT.)  ;  adoption  (ibid.,  p.  470}.  — 
Art.  14  :  adoption   (ibid).  —  Art.   15  :  Isambert, 
Vivien,  rapporteur  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.,  p.  471).  ~  Sur  la  motion  de  Dufaure,  la  Gnam- 
bre  adopte  Tarticle  17  avant  de  passer  à  la  discus- 
sion de  Tartide  16  (ibid,).  —  Art.  17  :  de  Falgue- 
rolles, Dufaure,  Vuitnr  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  18  :  adoption  (ibid.,  p.  472).  —  Art.  19  ;  De'es- 
paul,  de  Montozon,  de  Schanenbourg,  Vivien,  rappor- 
teur (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  47a);  dispo- 
sitioD  additionnelle  proposée  par  de  La  Rochefuucauld- 
Liancourt  (ibid,);  —  ooservations  de  Virien,  rappor- 
Uur  et  de  Vuitry  {ibid  et  p.  suiv.)  ;  ~  rejet  [ibid. ,  p.  476^. 
— Art. 20 :  Delespaul  [ibid.y,  adoption  (ibid.),  —  A rt .  21  ; 
Isambert,  Vivien,  rapporteur,  de  Schonen,  Isambert, 
Vivien,  rapporteur,  (ibid.,  p.  477  et  suiv.};  adojptio 
{ibid.,  p.  478).  —  Art.  22  :  Laurence,  de  Schauenbourg 
(ibid.  et  p.  suiv.)  :  adoption  (ibid.,  p.  480).  ~  Dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  de  Schauenbourg 
^  {ibid.)  y^  adoption  (ibid.).  —  Art.  23  :  adoption 
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{ibidX  ^  Art.  24  :  Latireooe,  Vivien,  rapporteur 
(md,)  ;  —  adoption  {ibid,).  —  Art.  S5  :  Gharamaule, 
Laurence,  Oufaure,  Isambert,  Laurence,  GharamauK 
(iHd,  et  p.  suiO,  adoption  {itid.  p.  184).  — 
ArtlcleB  additionnels  nropoiés  par  Buchesne  (îbid.  et 

ÏK  suiT.);  —  rejet  (iSid,  p.  485).  —  Diseuesion  de 
'article  additionnel  de  Boyard  qui  avait  été  renvoyé 
à  la  commission  :  Isambert,  Vivien,  rapporteur^  de 
Golbéry,  Boyard  (ibid,  et  p.  soiv.),  —  rejet  (iMtf., 
p.  487).  —-  Art.  26  :  Wnstemberg,  Vivien,  rapporteur, 
(Mb,,  p.  488)  :  —  adoption  (iàtd.).  —  ScruUn  affir- 
matif  sur  ren8emble(t'jî(i.). 

AjfiLBAU,  député  de  la  Hante*Garonne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  GIX,  p.  493). 

AMonnssBHiifT.  —  Voir  Caiae  d^amortUêemeni. 

Augbtillb  (Gomte  d'),  député  de  l'Ain.  Parle  sur 
Tavanoement  dans  Famée  navale  (t.  GIX,  p.  5SS). 

Ai ANACK  no  noc  hm  Nbiours.  —  Ordonnance  du  roi 

Ïortant  retrait  du  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  18  avril 
837,  t.  GIX,  p.  756). 

Appsl  NOHiiiAL,  liste  des  députés  qui  n'ont  pas  ré- 
pondu à  l'appel  nominal  ou  5  avril  1837  (t.  CIX. 
p.  412).  ~  Résultat  de  l'appel  nominal  du  12  avril 
1837  (p.  620). 

Abago  (François),  député  des  Prrénées-Orieo taies. 
Parle  sur  le  nrojet  de  loi  relatif  à  l'instruction  se- 
condaire (t.  GIX,  p.  15  et  soiv.),  (p.  17  et  suiv.), 
(p.  19). 

AncnvÊCHÉ  db  Paris.  —  Adoption  sans  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  la  cession  à  la  ville  de  Paris 
des  terrains  qu'occupaient  les  bâtiments,  cours  et 
jardins  de  l'ancien  palais  archiépiscopal  (G.  D. 
29  mars  1837,  t.  GIX,  p.  194). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  avril 
1837.  t.  GIX,  p.  811);  —  exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (ihid,  et  p.  sufy.);  —  Commission 
(Il  avril,  p.  562). 

AnDBNifss  (Département  des).  Voir  ImpùiUiani  localei 
êxlraordmairti, 

AnnooT  (Comte  d'),  pair.  Dépote  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  rassécnemtnt-  et  à  l'exploitation 
des  minée  (t.  GIX,  p.  282);  —  texte  de  son  rapport 
ibid.  p.  281  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  538  et  sutv.), 
(p.  570).  (p.  571),  (p.  572),  (p.  873),  (p.  874),  fip.  575). 
(p.  576^.  tp.  592),  (p.  593),  (p.  595  et  Suiy.),  Q>.  598 
•t  suiv.),  (p.  607  et  sniv.),  (p.  658  et  suiv.).  —  Parle 
Bur  une  demande  de  erédit  extraordinaire  pour  la 
marine  (p.  733  et  suit.).  —  Fait  des  rapports  sur 
une  des  pétitions  (p.  736).  (p.  737),  (738  et  suiv.). 

Aaxte.  —  Voir  Contingent. 

Ahhéb  navals.  —  Dépôt  par  Leray  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  Tavanoement  dans  l'armée 
navale  (G.  D.  1*'  avril  1837,  t.  GIX.  p.  325)  ;  —  texte 
de  ce  rapport  {ibid,  p.  336  et  suiv.).  -~  DiuneHon 
générale  :  Laerosse,  d'Angeville,  Roger  {du  Loiret), 
viee^amiral  Ducampe  de  Rosamel,  miniHre  de  ta  ma- 
rime^  Roger  {du  Loiret),  Auguis,  Hemoux,  Leray, 
rapporteur  (10  avril,  p.  551  et  smv.).  —  Dieeuition 
deê  artietee,  —  Adoption  des  art.  l**  et  2  {ibid, 
p.  557).  -*  Art.  3.  Laerosse,  Ponyer,  eommiuaire  du 
roi  {ibid.  et  p.  saiv.),  —  adoption  {ibid.  p.  558). 

—  Art  4  :  adoption  {ibid,).  ^  Art.  5  :  rejet    {ibid. 
p.  559).  ^  Art.  6  {deoenu  art.  5)  *  —  adoption  {ibid.). 

—  Scrutin  affirmatif  sur  l'enseinble  (11  avril,  p.  577). 

Anoux,  député  de  la  Seine -Inférieure.  Parie  snr  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  QX,  p.  360),  (p.  406). 
ip.  420).  (p.  426). 

Attcvtats  no  27  nécKMMiK  1836.  —  Voir  Cow  dee 
paire, 

ArmmcTioiiB  muctrAUES.  —  Rapport  par  le  baron 
Éounier  sur  des  pétitioas  ayant  trait  an  pn4«t  de 
loi  relatif  nax  attribatioot  manidpales  (G.  P. 
30  mars  1831,  X.  GIX,  p.  218  et  sniv.).  ùioemetion 
dm  proiel  de  loi.  —  Art.  l**  :  adoption  {iMd.p.  220). 
—Art.  2  :  adoption  (iHd.).  —  Art.  3  :  baron  Featrier, 
baron  Hounier,  rapportear,  de  Gasparin,  mùUeire  de 
(intérieur  {ibid.  «s  p.  suiv.);  ^  adoption  {ibid. 
p.  22i).  —  Art.  4  :  baron  Feutrier,  baron  Mounier,  I 
iemr^  de  Gasparin,  minittre  de  finîériaurf  t 


Girod  {de  VAin),  duc  de  Praslin,  de  Gasparin,  mi- 
niitre  de  Vint&ieur,  baron  Mounier,  rapporteur^ 
Girod  {de  VAin\  baron  Mounier,  rapporteur,  baron 
de    Préville,   de  Gasparin,  miniitre  de  tintérieur 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  A  la  commission  (ibid. 
p.  224).  —  Art.  5  :  baron  Feutrier,  baron  Mounier 
rapporteur^  (général  Brun  de  Villeret,  baron  Feutrier, 
baron  Mounier,  rapporteur  iibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  Ù5).  —  Adoption  sans  discussion 
des  art.  6.  7  et  8  {ibid.).  —  Art.  9  :  baron  Feutrier, 
baron  Mounier,  rapporteur  (ibid.  p.  226);  —  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  10  :  baron  Feutrier,  baron  Mou- 
nier, rapporteur   (ibid.);   —  adoption   {ibid.).    ^ 
Art.  11  :  de  Gasparin,  minittre  dé  Tintérieur,  baron 
Mounier.  rapporteur.  Tripier,  baron  Mounier,  rap' 
porteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  ~  adoption  (ibid.  p.  228). 
—  Adoption  sans  discussion  des  art.  12  à  17  (ibid.). 
— -  Art.  18  :  de  Gasparin,  minittre  de  tintérieur, 
baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.  p.  229))^  ^  adop- 
tion (ibid.).  ^  Adoption  sans  discussion  M  art.  19 
k  34  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  35  :  de  Gasparin. 
miniêtre  de  Vintérieur,  baron  Mounier,  rapporteur, 
baron  Siivestre  de  Sacy  (ibid.  p.  231  et  suiv.);  •» 
adoption  {ibid.  p.  232).  —  Adoption  sans  discussion 
des  art.  36  à  40  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  41  :   de 
Gasparin,  minUtre  de  Vintérieur,  baron  Mounier, 
rapporteur,  de  Gasparin,  minittre  de  Vintérieur  {ibid. 
p.  233).  —  Nouvelle  rédaction  de  l'article  4  proposée 
par  la  commission  (31   mars.  p.  254);  —  adoption 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  41 
à  45  (ibid  et  p.  suiv.).  —  Art,  46  :  de  Gasparin,  mi- 
nittre de  Vintérieur,  vicomte  Siméon,  baron  Mounier, 
rapporteur,  Girod  (de  V Ain),  «énéral  Brun  de  Villeret, 
baron  Mounier,  rapporteur,  Girod  (de  TAfn),  baron 
Mounier,  rapporteur,  vicomte  Siméon,  Girod  (de  V Ain), 
comte  Roy,  baron  Mounier,  rapporteur,  général  Brun 
de  Villeret,  de  Gasparin,  minittre  de  Vintérieur  (ibid. 
p.  suiv.) ;  —  adoption  (ibid.  p.  261).  —Art.  47  :  adop- 
tion {{•'  avril,  p.  305).  —  Art.  48  :  comte  de  Ham, 
baron  Mounier.  rapporteur,  Girod  (de  VAin),  comte 
Pernety  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  306). 
Art.  49  :  Girod   [de  VAin),  baron  Mounier,  rappor- 
teur t  comte  Portalis  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(t'^tVf.  p.  307).  —  Art.  50  :  Girod  Ide  VAin),  baron 
Mounier,    rapporteur,  Villemain,   Girod    (de  VAin) 
(ibid.  et  p.  sniv.)  ;  •*  Adoption  (ièid.  p.  308).  — 
Art.  51  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  4NI  :  eomte  Parta- 
lis,  baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  (ibid.) .  —  Art.  83  :  baron  Mounier,  rap* 
porteur,  Girod  (de  VAin)^  Villemain  (ibid.  p.  309): 
adoption  (ibid.).    —  Adoption   sans  discossion  des 
art.  54  à  58  (ibid.  p.  310).  —  Art.  89  :  Ylllemain, 
vicomte  Siméon,  de  Gaspann,  minittre  de  Vintérieur, 
Villemain,  de  Gasparin,  minittre  de  Vintérieur^  baron 
Feutrier.  baron  Mounier,  rapporteur,  Villemain  (ibid. 
et  p.  suiv.);  -«  adoption  {ibid.  p.  311).  —  Adoption 
sans  discussion  des  ait.  60  à  65  (ibid. S.  —  Art.  66  : 
Vîllemsin,  baron  Mounier,  rapporteur {ihid^tXp.tnvt. y, 
—  adoption  {ibid.  p.  312).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  art.  67  à  71  (ibid.  et  p.  sniv.).  —  Art.  72  : 
baron  Feutrier  {ibid.  p.  313)  ;  —  adoption  {ibid.).  — 
Adoption  des  art.  73  et  74  {ibid.).  —  Seratin  atSr- 
matif  sur  l'eneemble  {ibid.  p.  314). 


les  (p.  S17  et 
soiv.),  (p.  581),  0».  663).  (p.  585). 

AoiiAT  (Gomte  Hector  d^,  dépvté  de  la  IHèvfe.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  circons- 
criptions électorales  pour  les  eonsells  généranx  (I.  dVk, 
p.  649  et  sniv.). 

AvAiiccMiKT.  Voir  Arsi^  navale. 

AvsraoK  (département  de  1').  Voir  ImpmiHmn  laeêtet 
extmordinÊtraM. 


VcGcis.  député  des  Denx-Sèvrss.  -—  Parie  sor  la  pio- 
iet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  QX,  p.  419)^  —  nnr 
la  demande  de  erédit  pour  pensions  militaifes 
(p.  541),  —  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale 
(p.  555  et  suiv.).  (p.  557],  —  sur  le  projet  éa  loi 
concernant  les  sources  d  eaux  minérales  (p« 


Baiiqdiioi:».  Voir  FailUtet  et  bangueronUt. 
RamAnA»  dépoté  dn  iketa.  Paria  av  le  projet  da  loi 
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raMf  à  riûrtrudida  Mcondaire  (t.  GIX,  p.  i  et 
(tniv.)*  --  •vr  l«  projet  de   loi  rvUtif  àwc  aliénés 

(p.  364). 

Baubet,  dépité  de  la  Seioe-Inférieare.  Parle  sor  le  pro- 
jet de  loTrelatif  aux  aliénés  (t.  GIX,  p.  3(0),  (p.  a6) 

Bàamvt.  Voir  OtfOoii-itofTot. 

BaBTn,  pair.  Son  rapport  à  la  Cour  des  pairs  sur  l'at- 
tenut  da  17  décembre  1836  (AffMre  Meunier»  Lavaux 
et  Laeaze)  (t.  GIX,  p.  369  et  saiT.). 

BAKraÉuunr  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  les  imposi- 
tions eztraofdinaires  (t.  GIX,  p.  684). 

BA98AN0  (Maret,  duc  de},  i>air.  Parle  sur  le  pn^et  de 
loi  eoneemant  l'exploitation  des  mines  (t.  GiX,  p.  608 


BtMOfGsn  (comte),  pair.  Parle  sur  un  projet  de  loi 
d'intérêt  local  (t.  GIX,  p.  688). 

Bernard  (générai  baron),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Présente  à  la  Ghambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Ghambre  dos  députés  relatif  à  an  appel  de 
80,000  hommes  sar  la  classe  de  1836  (t.  GIX,  p.  450). 

BioifON,  dépoté  do  la  Loire-Inférieure.  Dépose  an  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
des  comptes  de  Texeroioe  1834  (t.  GIX,  p.  60)  ;  — 
texte  de  son  rapport  (p.  64  et  suiv.).  «—  Parle  sor  la 
fixation  de  Tordre  du  jour  (p.  659). 

BiooT  DB  MoROGUBS  (baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  Texploitation  des  mines  (t.  CiX, 
p.  570),  (p.  871),  (p.  5Tt),  (p.  878),  (p.  592),  (p.  649 
et  suiy.),  —  sur  le  prqiet  de  loi  concernant  les  signaux 
tétégraphicjuas  (p.  ISSi. 

BoisifiCF  (Thérése-Adrienne).  Voir  Juiiieu, 

BoissT  d'Arglas  (baron),  dépatë  de  TArdèclie.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ourrir  un 
crédit  additionnel  pour  les  pensions  militaires  (t.  GIX, 
p.  356  et  saiv.). 

Bord.  Voir  Muret  de  Bord, 

BooDOUSQDiÉ,  dépaié  da  Lot.  Parle  sor  la  fixation  de 
l'ordre  do  Joor  (t.  GIX,  p.  150),  —  sar  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (p.  408),  (p.  409).  —  Défend 
sa  proposition  concernant  les  légionnaires  amputés 

ip.  066).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
ustices  de  paix  (p.  695  et  suiv.). 

BoTARD,  député  da  Loiret.  Propose  an  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  sur  les  aliénés  (t.  GIX,  p.  469), 
—  le  défend  (p.  486  et  suiv.). 

BOTER,pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatifàrexploi- 
tatioa  des  mines  (t.  GIX,  p.  524  et  suiv.),  (p.  605). 

Brézé  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  GIX,  p.  736),  (p.  737.  —  Les 
observations  à  l'occasion  de  la  communication  du 
mariage  du  duc  d'Orléans  (p.  750),  (p.  752),  (p.  753). 

Bricqueyilui  (Gomte  de),  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  GlX,  p.  721). 

Brigodb  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  GIX,  p.  718  et  suiv.). 

Broglix  (duc  de)^  p«r.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exploitation  des  mines  (t.  GIX,  p.  656  et 
saiv.). 


Budget  db  1834.  —  Dépét  par  Bignon  d*un  rapport  sar 
le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  comptes 
de  rexerdce  de  1834  (G.  D.  17  mars  1837,  t.  GIX, 
p.  80;  —  texte  du  rapport  {iMd,  p.  64  et  suiT.). 

BoiBAVx  DB  LA  GBAMBRB  DBS  dApotés,  Organisation  do 
29  mars  1837  (t.  GlX,  p.  195). 

Bureaux  db  la  ciambrb  des  pairs.  Organisation  du 
17  avril  1837,  tTGlX,  p.  730). 

BoMilMS  (Brocard  de),  dépoté  de  la  Manie.  Parle  lar 
une  pétition  (t.  GIX,  p.  tt9). 


Gaisse  d'amortissement.  Lettre  du  ministre  des  finances 
invitant  la  (ihambre  des  députés  à  désigner  trois  can- 
didats aux  fonctions  de  commissaires  prés  la  caisse 
d'amortissement,  parmi  lesquels  le  roi  aura  à  faire 
ao  choix  pour  remplacer  m,  Odin,  dont  le  mandat 
est  expiré  (G.  D.  3  avril  1837,  t.  GIX.  p.  339  et  sniv.)  ;  — 
la  Ghambre  fixe  au  4  avril  la  date  i  laquelle  eile 
procédera  à  la  nomination  de  ces  candidats  {ibid. 

S.  340).  ~  MM.  Odin,  Lafond  et  Gouia  s^nt  élus  can- 
idats,  (4  avril,  p.  358).  —  Liste  des  candidats  nom- 
més par  la  Ghambre  des  pairs  A  la  présidence  de  la 
commission  de  surveillance  (7  avril,  p.  462). 

(Ulemard  de  Lapaybttb,  député  de  la  Haute-Loire, 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  aliénés  (t.  GIX^ 
p.  340  et  suiv.),  (p.  406  et  aaiv.). 

Gambacérèb  (Due  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  protêt 
de  loi  relatif  à  rachévement  et  aux  réparations  des 
routes  royales  situées  ailleurs  qu'en  Oond  (t.  GIX, 
p.  804  et  suiv.). 

Ganaitx.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  10  millions  applicable 
aux  canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et 
1822,  et  à  des  études  pour  compléter  le  système  de 
navigation  intérieure  (G.  D.  31  mars  1837,  t.  GIX, 
p.  279),  (p.  292  et  saiv.).  —  Gommission  (17  avril, 
p.  748). 

Garamau  (Duc  de),  pair.  Est  nommé  secrétaire  en  rem- 
placement de  Buthe,  nommé  garde  des  sceaux  (t.  GIX, 
p.  74iq. 

Ghambre  DES  dAputés.  Dons  et  hommages  (27  mars  1837 , 
t.  GIX,  p.  1). 

Ghambre  des  députa.  Voir  Bureaux, 

Ghambrs  des  pairs.  Vob  Bureaux.  —  Seerétairem 

Gharamaitle,  député  de  PHérault.  Parle  sur  le  projrt  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX,  p.  365),  (p.  404  et  suiv.), 

Ï.  410  et  suiv.),  (p.  414  et  suiv.),  (p.  426).  (p.  428), 
.  434),  (p.  480),  (p.  -AW). 

GHAREMTE-lRPiRiBORE  (Département  de  la).  Voir  Em- 
pruHti  d^UUérét  local. 

Gharlemagnb,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  Tinstruction  secondaire   (t.  GIX,  p.  4  et 

suiv.),  (p.  8),  (p.  0). 

GiRCONSCRiPTiOR  pour  Télection  des  membres  des  con 
seils  généraux.  Dép^  par  IKiprat  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  modiner  ces  circonscriptions 
(G.  D.  1*'  avril  1837,  t.  GIX,  p.  314);  —  texte  de  oe 
rapport  (iMd.  p.  330 et  saiv.).  -^  IHeeuitUm  générale  : 
de  la  Rochefoucauld-Liancourt,  Duprat,  rapporteur  ; 
Larabit,  Pélot,  Vatout,  Duprat,  rapporteur;  Pélot 
(10  avril,  p.  542  et  suiv.).  —  ÊHscusiton  des  artielet, 
—  Art.  1*'  :  Glais-Bizoin,  Saint-Pern-Gouëllan,  Glais- 
Bitoin,  Sauveur-Lachapelle,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  Larabit.  Duprat,  rapporteur;  Larabit,  Hec- 
tor d'Aunay,  Larabit  {laid.  p.  545  et  suiv.)  ;  —  adop* 
tion  Ubid.  p.  550).  --  Art.  2  :  adoption  (iHd.).  — 
Art.  3  :  Davielle,  Duprat,  raoporteur  libid.)  :  —  adop- 
tion (<M.).  —  Seralia  affirmatif  sur  rensemblo 
{ibid.  p.   551). 

(jLauzbl  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  une  demande  de  communication  à  la  Ghambre,  de 
pièces  communiquées  par  le  gouvernement  k  la  com- 
mission des  crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses 
d'Afrique  (t.  GIX,  p.  44  et  suiv.),  —  sur  la  fixation 
de  Tordro  dajoar  (p.  748),  —  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires pour  1836  (Affàiret  d^Aflrique)  (p.  757  et 
suiv.). 

Gode  forestier.  Discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'en  modifier  certaines  di^sltions  rolativas 
aux  suronchéres  en  matiéro  de  vente  des  coopes  de 
bois  de  TEtat  :  Estancelin,  Pétot,  Muteau,  rappor- 
teur, Pétot,  Muteau.  rappoteur^  Pataille,  MuteatL 
rapporteur  (G.  D.,  31  mm  1837,  t.  GlX,  p.  ¥74  ^ 
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suW.);  —  adoption  des  art.f  tt  î  (Ufid.  p.  178).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  TeBsemble  [ibid.  p.  119). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  mars 
1837,  t.  GIX,  p.  510;  —  exposé  des  motilis  et  texte 
du  projet  de  Toi  (ibid.  et  p.  suiv.)-  —  Commission 
(il  avnl,  p.  56t),  (13  avril,  p.  638). 

GoLOMÈs,  député  des  fiautes-Py rénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  sources  d'eanx  miné- 
rales (t.  CIX,  p.  583),  (p.  585),  (p.  587),  (p.  589  et 
suiv.),  (p.  591),  (p.  61Î  et  suiv.),  (p.  618),  (p.  021), 
(p.  6S2),  (p.  643). 

Comte  (Charles),  député  de  la  Sartbe.  On  annonce  son 
décès  à  la  Chambre  des  députés  (t.  CIX,  p.  663).— 
Dépulatiott  devant  assister  à  ses  obsèques  {ilnd.). 

CoKSEiLS  GÉfiÉaAUx.  Voir  Circontcripiiont. 

OoRSTAirnifi  (Expédition  de).  Voir  CrédiU  extraordi- 
naires ]pu  tuppïémentairei.  —  Exercice  i8S6, 

CoNTiHCBifT.  Adoption  sans  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  appel- de  80,000  hommes  sur  la  classe  de 
1838  (C.  0.  S9  mars  1837^  t.  CIX,  p.  194). 

PrésenUtion  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  7  avril 
1837,  t.  CIX,  p.  é50);  —  exposé  des  molife  et  texte 
du  projet  de  loi  [ibid,  et  p.  suiv.l.  —  Commission 
(10  avnl,  p.  eOi),  (11  avril,  p.  562). 

GoBHUDET  (Comte  Emile),  député  de  la  Creuse.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  CIX,  p.  726  et  suiv.). 

CORRizB  (Département  de  la).  Voir  Impoiiiiont  localet 
extraordinaires. 

CoasE  (Département  de  la).  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1837  et  1838,  g  i". 

Goua  DE  CASSATION.  Discassion  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  rantorité  des  arrêts  rendus  par  la  Cour,  de 
cassation  après  deux  pourvois  :  Gaillard  de  Kerbertin, 
Jobard,  Delespaui,  Lavielle,  Pataille  (G.  D.  30  mars  1837 , 
t.  CIX,  p.  234  et  suiv.).  —  IHscussions  des  articles, 

—  Art.  V  :  adoption  (ibid.  p.  246).  —  Art.  2  :  adoption 
libid.).  —  Art.  3  :  Daunant,  Persil  garde  des  sceaux 
Ubid.  p.  247);  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  4:  Ensèbe 
ouverte,  Persil,  garde  des  sceaux  ;  Eusèbe  Salverte, 
Bafanre  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  249). 

—  ScrnUn  âfftrmatif  sur  rensemble  {ibid.). 

Coim  DES  PAifts.  Attentat  du  27  décembre  1836.  — 
Affaire  Meunier^  Lavaux  et  Lacaze.  Rapport  par 
Barthe  an  nom  des  commissaires  chargés  de  rinstruc- 
tion  (5  avril  1837,  t.  CIX,  p.  369  et  suiv.).  —  Acte 
d'accusation  (ibid.  p.  392  et  suivO.  —  Arrêt  ordon- 
nant la  mise  en  accusation  de  Meunier,  Lavaux  et 
Laeaze  et  fixant  les  débats  au  21  avril  (ibid.  p.  399 
et  suiv.). 

2.  —  Rapport  par  le  baron  Hounier  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs 
(C.  P.  10  avril  1837,  t.  CIX,  p.  512  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.   515). 

3.  _  Rapport  par  le  baron  Mounier  sur  le  projet 
de  toi  relatif  à  l'organisation  et  aux  formes  de  pro- 
céder de  la  Cour  des  pairs  (C.  P.  10  avril  1837,  t.  CIX, 
p.  512  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (ibid.  p.  515  et  suiv.). 

Cousin,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ex- 
pioiution  des  mines  (t.  GIX,  p.  567  et  suiv.). 

CaÉDITS  SXTBAORDINAIRES  OU  SUPPLÉMENTAIRES. 

Exercice  i836. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  deman 
dés  par  les  différenU  ministères  (noUmment  par  le- 
ministère  de  la  guerre  pour  l'expédition  de  Constan- 
tioe  et  antres  dépenses  d'Afrique) .  Desjobert  demande 
pourquoi  la  commission  des  crédits  n'a  pas  dépose  les 
pièces  QUI  lui  ont  été  communiquées  par  le  gouverne- 
ment (G.  D.  27  mars  1837,  t.  ClX,  p.  24)  ;  —  obser- 
vations de  Viennet,  président  de  la  commission,  du 
baron  Mercier,  de  Janvier,  rapnorteur,  et  de  Leyraud 
libid.  et  p.  suiv.);  —  la  suite  de  la  discussion  de  I  in- 
cident est  renvoyée  à  la  prochaine  séance  (i^id.  p.  26). 
—  Suite  de  la  discussion  :  Desiobcrt,  comte  Mole, 
président  du  conseil,  Leyraud,  Viennet,  président  de 
la  eommUsion  des  crédits;  Laffitte,  Guizot,  minUtre 


de  V instruction  publique;  Gamier-Pagès,  Pelet  {de  la 
Lozère),  Mercier  (de  f  Orne),  maréchal  Glauzel,  géné- 
ral Demarçay,  Odîlon  Barrot,  de  Salvandy,  Leyraud, 
comte  Mole,  président  du  conseil;  de  Vatry,  Teste,  Mer- 
cier (de  VÙrné),  Laffitte,  Desjobert,  Guizot,  ministre 
de  V instruction  publique;  général  Demarçay,  Odilon 
Barrot,  Teste  (28  mars,  p.  39  et  suiv.)  ;  —  la  Gbambr» 
charge  son  président  de  demander  au  gouveroemeot  la 
communication  des  pièces  et  documents  cités  ou  men- 
tionnés dans  le  rapport  de  la  commission  des  crédits 
supplémentaire^  (ibid.  p.  50).  —  Lacrosse  demande 
les  causes  du  retard  apporté  au  dépôt  de  ces  pièces 
(l"  avril,  p.  325);  —  débat  à  ce  sujet  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  la  Chambre  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  loi  (ibid.  p.  328).  —  Discussion  générale  :  maré- 
chal Clauzel,  comte  Jaubçrt  (18  avril,  p.  757  etsuiv.)  ; 

—  comte  Jaubert,  de  Rancé  (ibid.  p.  771  et  suiv.). 

Exercice  1837, 

§  f  •'.  —  Armements  maritimes  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget.  Adoption  du  projet  de  loi  y  relatif 
(G.  D.  29  mars  1837,  t.  CIX,  p.  193). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  7  avril 
1837,  t.  ClX, p.  449).  —  Commission  (20  avril,  p.  504.  — 
Rapport  par  Tamiral  Duperré  (13  avril,  p.  642).  — 
Discussion  :  vicomte  Dubouchage,  amiral  Duperré,  rap- 
porteur ;  comte  d*Argout,  vicomte  Dubouchage  (17  avril , 
p.  730  et  suiv.).  —  Adoption  (ibid.,  p.  734). 

§  S.  —  Subvention  aux  caisses  de  retraites  des  af" 
faires  étrangères,  de  la  guerre  et  des  finances.  Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  y 
relatif  adopté  par  la  Chamore  des  députés  (C.  P. 
30  mars  1837,  t.  GIX,  p.  216  et  suiv.);  —  adoption 
(31  mars,  p.  253). 

§  3.  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (G. 
D.  31  mars  1837,  t.  GIX,  p.  279),  (p.  290).  —  Com- 
mission (17  avril,  p.  748). 

S  4.  —  Pensions  militaires.  —  Rapport  par  Boissy- 
d*Anglas  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplcmenuire  de  900,000  francs  (G.  D.  4  avril 
1837,  t.  GIX,  p.  356  et  suiv.).  —  Discussion  :  Aùguis 
(10  avril,  p.  541  et  suiv.);  ^  adoption  (ibid,^  p.  542). 

Exercices  1837  et  1838. 

I  f  •'.  —  Achèvement  des  routes  royales  en  Corse. 

—  Perfectionnement  des  ports  maritimes  de  ce  dépar- 
tement. Rapport  par  le  duc  de  Sanix-Tavannes  (G.  P. 
7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  451  et  suiv.). 

^ft.  —  Crédits  spéciaux  pour  Vachèvement  des  la- 
cunes et  les  réparations  extraordinaires  des  routes 
royales  situées  ailleurs  qu'en  Corse.  Rapport  par  Cam- 
bacérès  (G.  P.  10  avril  1837,  t.  GIX,  p.  504  et  suiv.). 

Creuse  (Département  de  la) . 

Voir  Impositions  locales  extraordinaires. 

Croissant,  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  ClX,  p.  279  et  suiv.),  (p.  314  et  suiv.); 
(p.  315  et  suiv.),  (p.  316  et  suiv.). 


Daguenet,  député  des  Basses-Pjrrénées.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  conserration  des 
eaux  minérales  (t.  CIX,  p.  463);  —texte  de  son  rap- 
port (p.  489  et  suiv^.  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  501),  (p.  502).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rap- 
porteur, (Tans  la  difcdssion  du  projet  de  loi  sur  les 
sources  d*eaux  minérales  (p.  581  et  suiv.),  (p.  584  et 
suiv.),  (p.  587),  (p.  590),  (p.  610  et  suiv.),  (p..  618), 
(p.  619  et  suiv.),  (p.  621),  (p.  622).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  justices  de  paix  (p.  742). 

David  (Edme.),  inventeur  d'un  poinçon  pour  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  Rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  lui  accorder  une  pension  (G.  P.  17  avril 
1837,  t.  ClX,  p.  729  et  suiv.);  —  adoption  (18  avril, 
p;  755). 
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Davuubr  (BaroD),  pair,  candidat  à  la  présidence  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (t.  CIX,  p.  462). 

Daiinant  (Baron  de),  député  du  Gard.  Parle  sur  Tauto- 
rite  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  après  deux 
pourvois  (t.  CIX,  p.  247). 

Décès  de  député.  Communication  du  décès  de  Charles 
Comte  (Sarthe)  (13  avril  1837.  t.  CIX,  p.  663). 

Delbecqde,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle  sur  le  jpro- 
jet  de  loi  relatif  à  Tinslruction  secondaire  (t.  ClX, 
p.  10),  (p.  li),  (p.  12),  (p.  16  et  suiv.),  (p.  19  et  suiv.). 

Delespaul,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l*instruction  secondaire  (t.  CIX,  p.  14  et  suiv.). 

—  Donne  lecture  d'un  discours  de  Golnéry  sur  Tau- 
toritë  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  après  deux 

{pourvois  (p.  239  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
oi  relatif  aux  aliénés  (p.  472  et  suiv.),  (p.  476);  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  justices  de  paix 
(p.  691  et  suiv.). 

Demakçat  (général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinstruction  secondaire 
(t.  CIa,.  P-  8),  (p.  10),  —  sur  une  demande  de  com- 
munication à  la  Chambre  de  pièces  communiquées 
par  le  gouvernement  à  la  commission  des  crédits  sup- 

Slémentaires  pour  les    dépenses    d'Afrique    (p.  45), 
>.  50),  —  sur  une  pétition  (p.  720  et  suiv.). 

Dépotés.  Voir  Décès. 

Desjobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Demande 
pourquoi  la  commission  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  dépenses  d'Afrique  n'a  pas  déposé  les  pièces 
qui  lui  ont  été  communiquées  par  le  ffouvernement 
(t.  CIX,  p.  24),  (p.  39).  —  Parie  sur  la  proposition 
d'ajourner  la  Chambre  (p.  625). 

Desrots  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  (t.  CIX,  p.  440  et  suir.)  — 
Parle  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  680), 
(p.  6êl),   (p.  687),  (p.  688). 

Destutt  de  Tbacy  (général),  député  de  l'Allier.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(t.  CIX,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés  (p.  354  et  suiv.),  (p.  360  et  suiv.),  p.  364). 

Dotation  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans.  Le  président 
du  conseil  annonce  à  la  Chambre  des  députés  la  con- 
clusion du  traité  de  marîage  du  duc  d'Orléans  avec  la 
princesse  de  Meklembourg-Schwerin  et  présente  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'augmenter  la  dotation 
du  prince  et  de  fixer  le  douaire  de  la  princesse  (C.  D, 
18  avril,  t.  CIX, p.  755  et  suiv.). 

Drault,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  justices  de  paix  (t.  CIX,  p.  702  et 
suiv.). 

Dredx-Brézé.  —  Voir  Brézé. 

Dr6ne  (Département  de  la).  —  \ oit  Impositions  locales 
.  extraordinaires, 

DuBLANc.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députés  de 
deux  ouvrages  intitulés  :  1*  Mutisme  sténographique 
ou  nouvel  interprète  à  Vusage  des  sourds -muets 
S*  Equerre  mobile  parallèliptique  (t.  CIX,  p.  1). 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  jpro- 
jet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire  (t.  CIX, 
p.  7  et  suiv.),  (p.  9) ,  (p.  10)  ;  (p.  11) ,  (p.  20  et  suiv.), 
(p.  23),  (p.  51),  (p.  52)  ;  (p.  54  et  suiv.),  (p.  190  et 
suiv.). 

DUBOUCHAGE  (vîcomte) ,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  une  subvention  au  fonas  de  retraite 
de  plusieurs  départements  ministériels  (t.  CIX,  p.  253^; 

—  sar  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  muni- 
cipales (p.  313)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  510)  ;  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(p.  573),  (p.  575),  (p.  576)  ;  —  sur  des  projets  de  loi 
(f  intérêt  local  (p.  677  et  suiv.),  (p.679),  (p.  680  et  suiv.) , 
(p.  684  et  suiv.)  î  —  sur  une  demande  de  crédit  ex- 
traordinaire pour  la  marine  {Exercice  i8S7)  (p  730 
et  suiv.);  (p.  734). 

DocBATBL.  (Tannegny),  député  delà Charente-Inèfrieure, 
ministre  des  finances.  Présente  à  la  Gbambre  des 
paics-4in  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 


putés tendant  à  accorder  une  subvention  aux  fonds 
de  retraite  de  plusieurs  départements  ministériels 
(t.  CIX,  p.  216).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  321  et 

suiv.),  (p.  325). 

DccBBSNE,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CIX,  p.  484),  (p.  485);  —  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la  veuve 
de  Jussieu  (p.  663  et  suiv.). 

Ddcluzeau-Pasquy,  député  de  U  Dordogne.  Obtient  un 
congé  (t.  CIX,  p.  61). 

Duces,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CIX,  p.  315),  (p.  316). 

Ddfaurb,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parla  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire 
(t.  CIX,  p.  13),  (p.  23).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
élection  (p.  50).  —  Parle  sur  Tautorité  des  arrêts  do 
la  Cour  de  la  cassation  après  deux  poiirvois  ^.  t49)i  --^ 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (p.  353),  (p.  361), 
(p.  3621,  (p.  364).  (p.  426),  (p.  464),  (b.465),(p.  469), 
(p.  471),  (p.  481  et  suiv.). 

DuGABÉ,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CIX,  p.  422),  (p.  467). 

DuperrA  (Amiral,  baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  \% 
projet  ae  loi  tendant  à  ouvrir  au  département  de  la 
marine  un  crédit  supplémentaire  de  3,900,000  francs  sur 
l'exercice  1837  (t.  CIX,  p.  642),  —  ledèfend  (p.  732.) 

DcPRAT  (Baron) ,  député  de  Tam-et-Garonne.  —  Dépose 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CSIX, 
p.  234).  —  Texte  de  ce  rapport.  Dépose  un  rapport  sur 
le  projet  do  loi  tendant  à  modifier  les  circonscriptions 
pour  l'élection  dos  membres  des  conseils  généraux 
(t.  aX,  p.  314)  ;  -^  texte  de  ce  rapport  (p.  330  et 
suiv.),— Je  défend  (p.  543),  (p.  544),  (p.  548),  p.  549), 
(p.  550).  —  Parle  sur  la  proposition  concernant  Ie« 
légionnaires  amputés  (p.  665  et  suiv.). 


Eaux  minérales.  V.  Sources  Seaux  minérales. 

ÉCOLBS  SECONDAIRES  BCCLÉSIASTXQDE8.  Voir  disCUSSioU  du 

projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire  (t.  GIXj  p.  M^ 
et  suiv.). 

ÉLECTIONS.  Vérification  des  pouvoirs. 

CâteS'dU'Nord.  Admission  du  général  de  Thiard  en 
remplacement  de  LeproTOSt,  démissionnaire  (28  mars 
1837,  t.  GIX,  p.  50). 

Emprunts  d'intérêt  local. 

I  f  •'.  —  Départements. 

§  ».  —  Villes. 

§  l*"".  —  Départements. 

Aisne.  Voyez  ce  mot  à  Tarticle  Impositions. 

Charente-Inférieure  {Emprunt  et  imposition).  Rap- 
port (C.  P.  7  avril  1837,  t.  ClX,  p.  441);  —  adop- 
tion (14  avril,  p.  681). 

Hérault.  Voyei  ce  mot  à  l'article  Impositions, 

llle-et'Vilaine.  Rapport  (G.  P.  7  avrili837,  t.  CIX, 
p.  442);  —adoption  (14  avril,  p.  682). 

Loire-Inférieure.  Rapport  (C.  P.  7  avril  1837, 
t.  GIX,  p.  U2);  —  adoption  (14  avril,  p.  681). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  (C.  P.  7  avril  1837,  t.  CIX, 
p.  442  et  suiv.);  —  aaoption  (14  avrils  p.  682). 

Maine-et-Loire.  Rapport  (C.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX , 
p.  443);  —  adoption  (14  avril,  p.  682). 

S  ».  —  Villes. 

Alençon.  Rapport  (G.  P.  ^  mars  1837,  t.  CIX, 
p.  218).  —  Adoption  (7  avril,  p.  462). 

Lyon  (Ville  de).  Rapport  (G.  D.  4  avril  1837,  t.  CIX 
p.  358).  —  Adoption  (8  avril,  p.  502). 
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MâcûH  (Ville  de).  Rasporl  (G.  D.  5  ayril  1837,  t.  dX, 
p.  401).  —  Adoptioo  (8  avril,  p.  80t). 

Yaienelênneê  (Ville  de).  Rapport  (G.  D.  4  avril  1837, 
t.  GIX,  p«  358).  —  Adoption  (8  avril,  p.  SOS). 

BftTAiiGSUNj  député  de  la  Somme.  Pu^  sur  le  projet  de 
modificationt  de  plaueurs  artielee  du  Gode  forestier 
(t.  GIX,  p.  178  el  SUIT.),  —  sur  uue  pétition  (p.  710 
et  suiv.),  (p.  713).  —  Fait  det  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  783  et  suiv.}. 


fuLLiTES  KT  BANODSIOUTBS.  Rapport  par  Tripier  sur  le 

froiel  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  livre  III 
u  Gode  de  commeree  et  les  articles  60  et  135  du  même 
Gode  (G.  P.  13  avril  1837,  t.  GIX,  p.  643  el  suiv.). 

Fâi^ccEEOLLBS  jde),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés  (L  GIX,  p.  419  et  suiv.), 
(p.  468),  (p.  471). 

Feutbikr  (Raron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  municipales  (t.  GIX,  p.  9ftl),  (p.  224), 
(p.  S25),  (p.  236),  (p.  311),  (p.  313),  —  sur  UB  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  685),  (p.  687). 

Fi.BQVES.  Voir  Travaux  dt amélioration. 

FfeiCviu.s  (Raron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  municipales  (t.  ulX,  p.  2S4|. 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitiODs  (p.  508  et  suir.). 

—  Parie  sur  les  impositions  extraordinaires  (p.  684), 
(p.  686),  (p.  687),  (p.  688). 

FcLCHiRON,  député  du  Rhéne.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  GIX,  p.  315),  (p.  496),  —  sur  Tordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  (p.  668),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  justices  de  paix  (p.  743). 


G 


Gaillaed  m  Kbbbbrtut,  dépoté  d'Ule^t-Vilaine.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rinatruction  seeondaire 
(t.  CIX,  p.  10  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  de  Tordre 
du  jour  (p.  195),  —  sur  l'autorité  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  après  deux  pourvois  (p.  234  et 
suiv.),  ^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (p.  364), 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  le»  justices  de  paix 
(p.  668  et  suiv.),  (p.  701),  (p.  742). 

GàRde  nàtioralb  du  département  de  Là  Seine.  Nomi- 
nation de  deux  nonveaui  membres  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  son  orga- 
nisation (G.  P.  17  avril  1837,  t.  CIX,  p.  735). 

Garnuer- Pages,  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  une  de- 
mande de  communication  à  la  Chambre,  de  pièces 
communiquées  par  le  gouvernement  à  la  commission 
des  crédits  sipplémentaires  pour  les  dépenses  d'Afri- 

3U6  (t.  CIX,  p.  42  et  suiv.), -^  sur  1*  fixation  de  Tor- 
re  (lu  jour  (p.  329). 

GiRoiniE  (Hauts-)  (Réjjartementde  la)<  yoït  ImpoiiHofu 
locaki  exiraoriinatres. 

Gasparin  (comte  de),  pair,  ministre  de  Tintérieur.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  muniei- 
pales  (t.  CIX,  jp.  222),  (p.  223),  (p.  224),  (p.  226), 
•  G.  227),  fp.  ftri),  (p.  232),  (p.  233),  (p.  255),  (p.  261), 
(p.  310),  (p.  311),  -  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux 
aliénés  (p.  468). 

Gaiftier,  pair.  Parle  sur  un  projet  de  loi  dMiitèrét  local 
(t.  CIX,  p.  688),  —  sur  une  pétiiion  (p.  738). 

Gat-Lossac,  député  de  la  Uaule-Vienne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  sources  d*eaux  miné- 
rales (I.  CIX,  p.  613),  (p.  614). 


GBRBiifT  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapporta  tuf  de» 
pétitions  (t. -GIX,  p.  735  et  soir.). 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  ta  Meuse.  Perie  sur  la 
fixation  de  Tordre  du  jour  (t.  GIX,  p.  328  el  suiv.). 


(p.    662). 
$.688). 

GLAis-RiaM>nr,  député  des  Gôtes-du-Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX,p.  423),  —  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  circonscriptions 
électorales  pour  les  conseils  généraux  (p.  547). 

GolrArt  (de),  député  du  Haut-Rhin.  Belespaol  donne 
lecture  de  son  opinion  sur  Tautorité  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  après  deux  pourvois  (t.  GIX,  p.  239 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rwatif  aux  alié- 
nés (p.  486),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
justices  de  paix  (p.  672  et  suiv.),  (p.  702),  (p.  704),  — 
sur  une  pétition  (p.  724). 

GouiN,  député  d'Indre-et-Loire.  Candidat  aux  fonctions 
de  commissaire  près  la  caisse  d'amortissement  (t.  GIX, 

p.  358). 

Goupil  de  Préfsln,  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX,  p.  354). 

GuizoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  Tinstruction 
publiaue.  Parte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tinstruction 
seconcaire  (t.  CIX,  p.  8),  (p.  9  et  suiv.),  (p.  12  et 
SUIT.),  (p- 17),  (p.  18),  (p.  23).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  allouer  une 
pension  de  6,000  francs  à  la  veuve  de  Jussieu  (p.  37). 

.  —  Parle  sur  une  demande  de  communication  à  lia 
Chambre  de  pièces  communiquées  par  le  gouverne- 
ment à  la  commission  des  mdits  snppléaacutaîres 
pour  les  dépenses  d'Afrique  (p.  42),  (p.  80}»  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Tinstruction  secondaire  (p.  56  el 
suiv.),  (p.  191),  (p.  192),  —  sur  Tincident  reluif  aux 

Sièces  concernant  les  dépenses  d'Afrique  (p.  325,) 
3.  326),  (p.  327],  (n.  328),  —  sur  la  fixation  de  Tor- 
d^re  du  jour  de  la  Chambre  des  dépotés  (p.  329),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sources  d'eaux 
minérales  (p.  583). 


Ram  (Comte  de).  Voir  JacqueminoL 

Hàubersàrt  (Vicomte  d'),  député  du  Nord.  Parie  sur  det 
pétitions  (t.  GIX,  p.  288  et  suiv.),  (p.  324),  (p.  495). 

Ravin,  député  de  la  Manche.  Parie  sur  une  pétition 
|t.  GIX,  p.  494),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  justices  de  paix  (p.  702). 

HBKNBQUUf,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les/  sources  d'eaux  minéraîies  (t.  GIX, 
p.  685  et  suiv.).  —  Demande  uno  rectification  au 
procès-rerbal  de  la  séance  du  11  avril  1837  (p.  609|. 

HéiAiiLT  (Département  de  1*),  Voir  ImpoiUiom  locaUê 
extraordinaireêm 

Hernoox,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  Tavanoeiiept 
dans  Tarmée  navale  (t.  CIX,  p.  586). 


I.  LE-rr-TiLAiNB  (Département  de).  Voir  gnyrfig  #<»- 
térit  UeaL 

MP0SIT10N8  LOCALES  IXTRAORDINAIRBS. 

AUne»  (Mpotiiim  et  emprat^).  Rapport  (0.  P. 
7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  440  et  stdv.). 
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ArtfratMf.  Rapport  (G.  P.  "7  avril  1837,  t.  GIX, 
p.  441);  —  adoption  (14  avril,  p.  683). 

Àveyron.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  CIX, 
p.  444);  —  adoption  (14  avril,  p.  683). 

Charente'Inffy-ieure.  Voyei  ce  mot  à  rartiele 
Emprunté, 

Carrèze.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX» p.  445;— 
adoption  (14  avril,  p.  683). 

Creuie,  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  CIX, 
p.  445);  ^  adoption  (14  avril,  p.  683). 

Dardûffne.  Rapport  (G.  P.  30  mars  1837,  t.  GIX, 
p.  217);  —  adoption  (7  avril,  p.  463). 

Drame.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837 1.  GIX,  p.  448  ;  — 
adoption  (14  avril,  p.  683). 

Gar0nne  {Haute).  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX, 
p.  446)  ;  -^  adoption  (14  avril,  p.  683). 

Hérault,  (Impoiition  et  emprunt).  Rapport  G.  P. 
7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  441  et  suiy.)  ;  —  adoption 
(14  avril,  p.  681  et  sutv.). 

Indre.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  446)  ; 

—  adoption  (14  avril,  p.  683). 

Loire  (HauU).  Rapport  (G.  P.  7  avril,  1837,  t.  CIX, 
p.  446  et  suiv.);  —  discussion:  marquis  Barthélémy, 
Les^rand,  eommiuaift  ûu  rH,  comte  Portails,  Legrand, 
eommiesaire  du  rai,  comte  de  Ham,  iiaron  de  Fr4- 
ville,  général  Brun  de  Villeret,  vicomte  Dnboachajre, 
comte  de  Tascher,  baron  Feutrier,  comte  Portails, 
Martin  {du  Nord) ^  ministre  det  travaux  publici,  comte 
Portalis,  baron  de  Fréville,  baron  Feutrier,  baron  de 
Fréville,  comte  Desroyi,  comte  Portalis,  comte  Des- 
roys,  Girod  (de  TAi»),  Gautier,  baron  de  Fréville, 
comte  Bérenger,  général  Brun  de  Villeret,  Legrand, 
commissaire  du  roi  (14  avril,  p.  683  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  689). 

Utret.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  447); 

—  adoption  (14  avril,  p.  690). 

Maine-et-Loire.  Voyez  ce  mot  à  Tarticle  Emprunts. 

Marne.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  CIX,  p.  447)  ; 

—  adoption  (14  avril,  p.  090). 

Meuse.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  447 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (14  avril,  p. 


Puy-de-Dôme.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX, 
p.  448)  ;  —  adoption  (14  avril,  p.  690). 

Rhâne.  Rapport  (G.  P.  30  mars  1837,  t.  GIX,  p.  S18). 

—  Adoption  (7  avril,  p.  462). 

Seine-et-Marne.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX, 
p.  448)  ;  ^  adoption  (14  avril,  p.  690). 

Tam-et'Garonne.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX, 
p.  448  et  suiv.)  ;  —  adoption  (14  avril,  p.  690). 

Var.  Rapport  (G.  D.  4  ayril  1837,  t.  CIX,  p.  358). 
Adoption  (8  avril,  p.  803). 

Vienne.  Rapport  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  449); 

—  adoption  (14  avril,  p.  690) . 

Indre  (Département  de  V).  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires. 

Iif  sTBvcTioif  SECOifDATRB.  SuHe  de  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  y  relatif.  Art.  21  {devenu 
art.  22)  :  Muret  d<f  Bort,  Pétou,  Glbrarlemagne,  Saint- 
Mare-Girardin,  rapporteur,  Dubois  {de  la  Loire-Infé- 
rieure), Gbarlemagne,  Guizot,  miniitre  de  Vinstruc- 
tion  publique,  Gbarlemagne,  Vivien,  général  Demarcay, 
Saint-Marc-Girardin,  rapporteur.  Danois  {de  la  Loire- 
Inférieure),  Qoînette,  Saiat-Marc-Girardin,  rapporteur, 
Ghariemagne,  Gniiot  ministre  de  Vinstruetion  pu- 
blique, DMbecque  (27  mars  1837,  t.  GIX  p.  t  et  suiv.)  ; 

—  adoption  avec  amendement  {ibid»  p.  10).  —  Art.  22 
{devenu  23)  :  adoption  {ibid>).  ■—  Article  addi- 
tionnel proposé   par   Gaillard  de   Kerberlin  {ibid.)  ; 

—  cet  article  n*est  pas  pris  en  considération  {ibid. 

E.  11).  •--  Art.  23  (de  la  commitsion)  :  Qainette,  Del- 
ecque,  Laurence,  Guizot,  ministre  de  tinstruction 
publique,  Dufaure  {ibid.  et  p.  tuiv.);  —  rejet  {ibid. 
p.  13).  —  Art.  24  {de  la  eommissioi)  :  belespaul 
{ibid.,  et  p.  suiv.);  —  adoption  iibid.  p.  14).  — 
Art.  T&  (de  la  commission^  :  Delespaul  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (tôitf.  p.  15).  —  Art.  K  {de  la 
eammistiany  :  A«ago,  Mbecque,  GaMof  ^  minietre  de 


Vinstruetion  publique,  Arago,  Saint-Miure-Girardin, 
r(^fporteur,  Salverte,  Guiiot,  ministre  de  Vinstruetion 
pit^fi9tfe,Sal verte. Barada,  Arago,  Pelet  {^laLoxère^ 
Delbecque,  Prunelle,  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure)^ 
Vivien,  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur,  Dulaure, 
Guizot,  ministre  de  iVinstruetUm  publipte^  Dubois 
{de  la  Loire-Inférieuré),  Salverte  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  24L  —  Article  additionnel  pro- 
posé par  la  commission  sur  les  établisBements 
connus  sous  le  nom  df  écoles  sscondaines  ecclésiastiques 
et  petits  séminaires  (28  mars,  p.  51)  ;  —  discussion. 

—  Paragraphe  1*'  :  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure), 
Persil,  garde  des  sceaux,  Dubois  {de  la  Loire-Infé- 
rieure)^  de  Tracy,  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure)^ 
Guizot,  ministre  de  Vinstruetion  publique,  Isambert 
{ibid. et  p.  suiv.);—  Saint-Marc-Girardin,  rapporteur 
{ibid.  p.  61  et  suiv.);  —  après  deux  épreuves  dou- 
teuses sur  le  paragraphe  1**  la  Chambre  renvoie  le 
serutin  à  la  prochaine  séance  <<Mtf.  p.  64);  —  rejet 
an  scrutin  de  ce  paramphe  (29  mars,  p.  190),  — 
observations  de  Odilon  Barrot,  Dubois  {de  la  l/kre- 
Inférieure),  Guisot,  ministrsdeVinstructUmpublique, 
Persil,  garde  des  sceaux,  Vivien,  Guiiot,  ministre  de 
Vinstruetion  publique,  Isambert  {ibid.  et  b.  suiv  ). 
-—Art.  27  {delacommissiony,  adoption  {iMÀ.  p.  102). 

—  Art.  28  [ajouté)  :  adoption  {ibid.)  ■—  Scrutin  af- 
firmatif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  103). 


Jacqvkminot,  comtb  ds  EAMf  pair.  Parle  sur  le  projet  de 

loi  relatif  aoz  attributions  municipalesït.  GIX,  p.  305 
etsniv.),  — sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  684), 

Janvier,  député  de  Tarn-e^Garonne.  Répond,  en  qualité 
de  rapporteur  de  la  commission  des  crédite  extraor- 
dinaires pour  les  dépenses  d'Afrique,  à  une  demande 
de  communication  de  pièces  faite  par  Desjobert  (t.  CIX, 
p.  25). 

iADBBiiT  (Comte),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  CIX, 
p.  319  et  suiv.),  (p.  493).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  610).  —  Dépose  on  rapport  sur  le  projet  de  loi 
qui  astreint  les  propriétairea  riverains  à  ooBcourir  dana 
certains  cas  aux  travaux  exécutés  sur  les  fleuves  et 
rivières  (p.  624).  —  Parle  sur  une  demande  d'ajour- 
nement oe  la  Chambre  {ibid.),  —  sur  la  fixation  de 
Tordre  du  ^our  (p.  625).  Texte  de  son  rapport  sur  le 

Srojet  de  loi  concernant  les  travaux  d'amélioration  des 
euves  et  rivières  (p.  626  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  do  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la  veuve 
de  jvssieu  (p.  664),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  1836  {Affaires  d'Afrique)  (p.  762  et  suiv  ),  (p.  771 
et  suiv.). 

loBARD,  député  de  la  Hautes-Saône.  —  Parie  sur  l'auto- 
rité des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  après  deux 
pourvois  (t.  GIX,  p.  236  et  suiv.).  -—  Fait  an  raapoM 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  [local  (p.  401).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliènes  (p.  427). 

JoDVBNCBL  (M),  député  de  Seine-et»Oise.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  CIX,  p.  498  et  suiv.). 

iussiBU  (Antoine-Laurent  de).  PréseiktatioQ  par  le  mi- 
nistre ae  l'instruction  publique  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  allouer  une  pension  de  6,000  francs  à  sa  veuve, 
néo  Thérèse -Adrienne  Boisneuf  (G.  D.  28  mars  1837, 
t.  CIX,  p.  37)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  38).  —  Commission 
(p.  250).  —  Rapport  par  VireT  (10  avril,  p.  541).  — 
Discussion  :  Dncnesne,  comte  laubert  (13  avril,  p.  663 
et  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  du  projet  de  loi 
(ibid.  p.  664).  — >  Scrutin  affirma tif  sur  rensemb^e 
(Md.  p.  665). 
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Justices  de  paix.  Dépôt  par  ReDOuard  d'an  rapport  sor 

.  le  projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  pau  (G.  D. 
29  mars  183*7,  t.  GIX,  p.  193)  ;  ^  texte  de  ce  rapport 
liàid.  p.  195  et  suiv.).  —  DUcuuioA  générale  :  Gail- 
lard de  Kerbertia,  de  Golbéry,  Merlin  {de  VAveyron) 

'  (13  aTril,  p>  668  et  suiv.);  —  Belespaul,  Le  Gall, 
JiuteaOfBoudousquié,  Persil,  ^arifs  desiceaux  [14  avril, 
p.  690  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  i"  : 
Palaille,  Gaillard  de  Kerbertin,  Havin,  de  Golbérv, 

.  Drault,  Renouard,  rapporteur  {ibid,  p.  699  et  suiv.)  ; 
—  adoptioa  (ibid.  p.  703).  —  Art.  S  :  de  Golbéir,  Tes- 
nière,  Pasealis,  commissaire  du  roi,  Tourraudf,  Per- 
sil, garde  des  sceaux;  Renouard,  r<^porteur  lidid.  et 
p.  suiv.);  —  Renouard,  rapporteur:  Thil,  Pascalis» 
commissaire  du  roi  (H  avril,  p.  "739  et  suiv.);  — 
rejet  (iHd.  p.  741).  —  Art.  3  (devenu  art.  2)  :  Gail- 
lard ae  Kerbertin,  Daeuenet  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  142).  —  Art.  4  {devenu  art.  3). 

Fulchiron  {ibid.  p.  743)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  5 
{devenu  art.  4)  :  adoption  (ibia.).  —  Art.  6  (devenu 
art.  6)  :  de  la  Pinsonnière,  Renouard,  rapporteur; 
de  la  Pinsonnière  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  745).  —  Art.  7  (devenu  art.  6)  ;  adoption 
{ibid.).  —  Art.  8  (devenu  art.  7):  Muteau,  Renouard, 
.  rapporteur;  Muteau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ifid,  p..  746).  —  Adoption  des  art.  9  à  21  (devenus 
art.  8  4  20|  ,(ibid.,  et  p.  suiv.).  —  Art.  22  (devenu 
art.  21)  .:  Renouard,  rapporteur  (ibid.  p.  748)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Scrutin  afflrmatif  sur  l'enseinble 
(ibid.). 


Kbibertin.  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 


LiBORDE  (Alexandre  de),  député  de  Seine-«t-Oise.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatii  aux  aliénés  (t.  GIX,  p.  360), 
•    (p.  365),  (p.  424). 

Lacizb.  Voir  Cour  des  pairs  {Attentat  du  27  décembre 
1836). 

Lacrossb,  député  du  Finistère.  Fait  a  ne  motion  d'ordre 
(t.  GIX,  p.  193).  —  Parle  sur  Tavaneement  dans  l'ar- 
mée navale  (p.  551  et  suiv.),  (p.  558). 

Laooucbttb  (Baron  de),  député  de  la  Moselle.  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIX, 

LurrrTE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une 
demande  de  communication  à  là  Gbambre  des  ^èees 
communiquées  à  la  commission  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  dépenses  d'Afrique  (t.  GIX,  p.  41), 
(p.  42),  (p.  49).  —  Fait  une  motion  d*ordre  (p.  421), 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  502). 

Lafonb,  dépnté  de  la  Nièvre.  Gandidat  aux  fonctions  de 
commissaire  près  la  caisse  d'amortissement  (t.  GIX, 
p.  358). 

LâLLevahi»  (général  baron),  pair.  Propose  de  nommer 
une  grande  dépntation  pour  féliciter  le  roi  à  l'occa- 
sion du  mariage  du  duc  d'Orléans  (t.  GIX,  p.  752). 

LAMÀnTiifB  (de),  député  du  Nord.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  GIX,  p.  721  et  suiv.). 

Lamt  (général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  GIX,  p.  283  et  suiv.),  (p.  287). 

LAifioiifAis  (Gomte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIX,  p.  443  et  suiv.). 

La  PmsoifiviiRB  (Lbomme  de),  député  d'Indre-et»Loire. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  Justices  de  paix 
(t.  GIX,  p.  744),  (p.  745). 

Làplacb  (Marnais  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (GUC,  p.  254),  (p.  638  et  suiv.). 


Larabit,  dépoté  de  l'Yonne.  Parle  sur  le .  pcojet  4e  loi 
tendant  à  modifier  les  circonscriptions  électorales  poar 
les  conseils  généraux  (t.  GIX,  p.  843  et  suiv.),  (p.  549), 
(p.  550). 

Là  RocHBFouGAVLD^LuNCODiT  (Marquis  Gaétan  de), 
député  du  Gber.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés  (t.  GIX,  p.  412),(p.  416),  (p.417etsuiv.),(p.  420), 
(p.  425),  (p.  427),  (p.  475),  (p.  476),  —  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  les  circonscriptions  élso- 
torales  pour  les  conseils  généraux  (p.  542  et  sviv.], 
(p.  544),  (p.  548). 

Laurence,'  dépnté  des  Landes.  Dépose  an  supplément 
de  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  le  sel  (t.  GIX, 
p.  1).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  26  et  suiv.)-  — 
Parlesur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secon- 
daire (p.  12),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés  0[».  425  et  suiv.),  (p.  427),  (p.  428),  (p.  430  et 
suiv.),  (p.  438  et  suiv.),  (p.  472),  (p.  478),  (p.  480  et 
suiv.),  (p.  482  et  suiv.),  —  snr  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  sources  d*eaux  minérales  (p.  614  et  suiv.), 
(p.  622),  (p.  623),  —  sur  une  pétition  (p.  724). 

Lavaox.  Voir  Cour  des  pairs  (Attentat  du  27  décembre 
1836). 

La  VIELLE,  dépnté  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  l'au- 
torité des  arrêts  de  la  Gour  de  cassation  après  deux 
{lourvois  (t.  GIX,  p.  241  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d# 
oi  relatif  aux  aliénés  (p.  468  et  suiv.),  (p.  467),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sources  d'eans  mi- 
nérales (p.  614). 

Le  Gall,  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  projet  da 
loi  concernant  les  justices  de  paix  (t.  GIX,  p.  692  et 
suiv.). 

LÎtaioifif AIRES  AMPUTÉS.  Voir  SouS'^tMers  et  soêdats* 

Legrani»,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  des  mines  (t.  GIX, 
p.  860  et  suiv.),  (p.  650  etîsuiv.),  (p.  661),  dans  la  dis- 
cussion de  projets  de  loi  d'intérêt  local  {p.  679  et  suiv.), 
(p.  681),  (p.  684),  (p.  689). 

Lbrat,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  'de  loi  relatif  a  ravancement  dans 
rarmée  navale  (t.  GIX,  p.  328),  —  texte  de  son  rap- 
port (p.  336  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  556  et  suiv.). 

Lesergeant  de  Mornecove,  député  du  Pas-de-Calais. 
Fait  dos  rapports  sur  des  jpétitions  (t.  GIX,  p.  496 
et  suiv.). 

Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  une  demanda 
de  communication  de  pièces  relatives  aux  erédits 
extraordinaires  pour  les  dépensés  |d'Afrique  (t.  GIX* 
p.-  26).  (p.  40),  (p.  48). 

Lhomée  de  Là  PmsozfiniRE.  Voir  La  Pinsonnière. 

LiASitREs,  député  des  Basses-'Pyrénées.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  GIX,  p,  71d),  (p.  720), 
(p.  722  et  suiv.). 

Lisreb  TÉLÉGRAPHIQUES.  ^yoiT  Signoux  télégraphiques  • 

Limites  de  nsPARTEiiEifTS,  n'ARROHDisaiiODrrs  bt  m 
comimcES. 

Meurthe.  —  Voir  Meuse  et  Meurthe.   . 

Meuse  (Arrondissements  de  Gommerçj  et  de  Bar- 
le-Duc).  Rapport  (G.  D.  4  anil  1837,  t.  GIX,  p.  388). 
—  Adoption  (8  avril,  p.  803). 

Meuse  et  Meurthe.  Rapport  (G.  D.  30  inars  1837, 
t.  GIX,  p.  234  et  p.  )  ;  —  adopUoo  (!•'  avrU,  p.  330), 
(3  avril,  p.  339). 

Yonne  (Arrondissements  de  Joigny  et  d'Auxerrs). 
Adoption  (G.  D.  !•'  avril  1837,  t.  GlVp-  330),  (3  avril, 
p.  339). 

LoiBB  (Haute)  (Département  de  la).  »  Voir  In^ositions 
locales  extraordinaires. 

Loire -Irtérieure  (Département  de  la).  -^  Voir  Em- 
prunts  d^intérét  local. 

Loiret  (Dénartemant  du).  —  Voir  !w^positions  locales 
extraordinaires.   ' 

Lot-bt-Garohne.  —  Voir  Emprunts  d^intérétiùoàL> 


■^^^ 
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Loun  '{Baron),  pair,  eandidftl  à  la  présideoee  de  la 
eommiflitioB  de  turreiUaDce  de  la  edtte  d'amorliise- 
meat  (t.  GiX,  p.  46S). 


MÂuiK-BT-LonB  (Département  de).  —  Voir  EnufrunU 
^intérêt  loaU. 

Maixti,  dèpvlë  dh  la  Haalé>Loire.  Obtient  un  congé 
(t.  GIX,  p.  390). 

Nahgin  B*Oi!fâ,  dépoté  dllIe-ei-Vilaine.  Fait  on  rapport 
sur  an  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIX,  p.  AS). 

Màrst.  -^  Voir  Basiono, 

Mamiib.  —  Voir  Crédits  extraordituHres  ou  tuppUmen- 
tairù,  —  Exercice  1837,  {  1«'. 

HHàKXB  (Départenent  de  la).  —  Voir  Impotitions  lecaUi 
estraorainaireê. 

Màmxw^  député  du  Nord,  ministre  des  traTaus  publics, 
de  Pafricullare  ot  du  eoomieree.  Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  relatif  à  la  reconstruction  de  plusieurs 

ëonts  (t.  CIX,  p.  S80  et  suiv.}.  —  Présente  à  la 
bambre  des  députés  trois  projets  de  loi  tendant  à 


de  la  Gbambre  des  députés  (p.  819  et  suiv.}.  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  différents  projets  de  loi 
adoDtés  par  la  Chambre  des  députés  (p.  510  et  suiv.). 

—  Parie  sur  le  projel  de  loi  relatif  à  rezploiiation 
des  mines  (p.  iS3i  et  suir.),  (p.  571),  (p.  573),  (p.  574), 
p.  575),  (p,  603  et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.),  (p.  660), 
(p.-  661),  -^  sur  un'  projet  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  685  et  suiT.),  —  sur  des  pétitions  (p.  713),  (p.  711). 

Madgcin,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  l'incident 
relatif  aux  pièces  concernant  les  dépenses  d'Afrique 
(t.  ClXf  p.  316  et  suiT.). 

MECKLBiiBOima-ScBwBMN  (Princesse  de).^  Voir  Dotolton. 

—  Orléant  (due  d*). 

Mbrcur  (^ron),  déjfuté'de  l'Orne.  Fait  un  rappelau 
règlement  à  roccasion  d'une  demande  de  communica- 
tion de  pièces  relatives  aux  dépenses  d'Afrique  (t.  GIX, 
p.  15),  (p,  16),  (p.  44),  (p.  48),  (p.  40).  -  Parle  Sur 
la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  550). 

Mbhlin,  député  de  l'Areyron.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  Concernant  les  justices  de  paix'  (i.  GIX,  p.  674  et 

suiT.): 

MBORiBn.  —  Voir  Cawr  jiêi  p^irs  {ÀiUnM  eu  17  d^ 

eem^e  1836). 

Hbuht»  (Département  de  la) .  —  Voir  lAmilei. 

Meuse  (Département  de  la).  —  Voir  Iw^poiUianê  ioealei 
extraordinaires.  —  Limites. 

MiRss.  Dépôt  par  le  comte  d'Argout  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  leur  assèchement  et  à  leur 
exploitation  (CD.  31  mars  1837,  t.  CIX,  p.  151)  ;  — 
texte  de  ce  rapport  (iM.  p.  161  et  suiv.).  Diseussion 
générale  :  Boyer,  Vicomte  Rogniat,  Vartin  idù  Nord 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  puàltes^  comte 
d'Argout  rapporteur  (10  avril,  p.  514  et  suiv.)  ;  Ville- 
main,  Cousin,. Legrand,  commissaire  durci  (11  avril, 
p.  561  et  suiv.).  -  Discusions  des  articles.  —Art.  l** 
Baron  deMorogues,  comte  d'Argout,  rt^j^porteuff  Martin 
(du  Nordit  ministre  du  tommeree  et  des  travaux 
publies  (wid,  p.  570  el  suiv.);  —  adoption  (ibid, 
p.  571).  —  Art.  1  :  comte  d'Argout,  rapporteuTt 
Villemain  {iàid.  et  p.  suiv.V,  —  adoption  sauf  ré- 
daction (<Md.  p.  573).  —  Art.  3  :  comte  d'Argont 
rapporteur,  vicomte  Dubouohage,  comte  d'Argout, 
rapporteur,  Villemain,  Martin  [du  Nordj,  ministre 
ducomaserccet  des  litreatuspii^iict,  Villemain,  oomte 
d'Argout,  rapporteur  ifHd.  el  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  (iMd.  d.  575).  —  Art.:  4  :  baron  de 
JlorogQef , .  vieiMMe  Dubooehago»  Villemain,.  oomte 


d'Argont,  rapporteur,  Girod  (ée  VÀ,in%  yicoa^o 
Dubouchage,  eomto  de  Tascher'  (Hfid.  -ël  p:  suiv.)  ;- — 
adoption  sauf  rédaction  (ihid.  p.  576.)  —  Texte  pro- 
pose pour  l'acte  1  (11  avril,  p.  591);  —  adoption 
\ibid).  —  Art.  3  [Nouvelle  rédaction)  (ibU.  et 
p.  suiv.)  ;  adoption  {ibid,  p.  593)*  —  Art.  4  (iVoN- 

Art5  : 
rappoT^ 

comte  Portalis,  Girod  (de  tAin),  Martin  [du  Nord)^ 
ministre  du  commerce  èi4es  travaux  pkblieSiBojtr f 
Villemain,  comte  Portalis,  comte  d'Argout,  rapport 
leur,  duo  de  Bassano  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  duc  de 
Bassano,  baron  de  Morognes,  Legrand,  commissaire 
du  roi,  comte  Roy,  Maitm  (du  Nord),  ministre  du 
commerce  ci  des  travau»  publies,  duc  de  Broglie, 
Tripier,  oomte  d'Argout,  r^^porteur,  comte  Portails, 
Villemain,  Legrand,  commissaire  dm  rd,  Martin  {du 
Nord),  ministre  des  travaux pkblici,  Trinèsr,  Girod  (do 
VAin]  (13. avril,  p.  647  et  suiv.);  —  adopiion  {ibid. 
p.  66^.  —  Art.  7  :  adoption  (ibid,],  —  Art.  8  :  adcfp- 
tion  fiMd.). -^ Scrutin  sur  l'ensemble  (i^id.),  (14  avril, 
p.  677). 

MotÉ  (Comte),  pair,  ministre  des  aflhires  étraagèree, 
président  du  Conseil.  Parle  sur  une  demanda  de  eoBi> 
munication  à  la  Chambre,  de  pièces  eommuniquéet  A  la 
commission  des  crédits  supplémentaires  pour  les  dé- 

BBnsea  d'Afrique  (t.  CIX,  p.  90  et  suiv.),  (p.  4Q.  ^ 
onne  communication  à  la  Chambre  oea  pairs  du 
traité  de  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la  priacesea 
de  Mecklembonrg-Sehwerin  (p.  740  et  suiv.).  —Répond 
à,  des  observational  au  sujet  des  motifs  qui  ont  amené 
des  modifications  ministérielles  (p.  750),  (p.  751), 
(p.  753),  (p.  754].|  —  Donne  communication  %  la 
•'.Chambre  des  députés  du  traité  de  Mariage  du  duc 
d'Orléans  avec  la  princesse  de  Mecklembourg^Sehweiiii 
et  présente  un  projet  de-  loi  ayant  pour  <Ajetd'aogmen* 
ter  la  dotation  do  prince  et  de  fixer  Te  Jouaire  de  la 
princesse  (p.  755  et  suiv.). 

MoififBcovB.  Voir  Lesergeant  de  Mowneeove* 

MoifTALiVBT  (Comte  de),  pair,  ministre  de  l'intétteOr. 
Répond  aux  observations  faites  att  aujet  des  motifs 
qui  ont  amené  des  modifications  ministérielles  (I.  dX» 
p.  750  et  suiv.),  (p.  753). 

MoNTÉnif  (De),  député  de:8a6no-el4J»ire..Fait  des  rap- 
poru  sur  dea  [pétitiona  (t.  GIX,  p.  .404  at  raiT.)» 
(p^  715  et  suiv.). 

MoNTozoïf  fVicomte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CIX,  p.  4T3): 

MoasAV,  dépoté  de  la  Menrthe.  Fait  (des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CIX,  p.  714  et  snlr.). 

MoBBAU,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  4os 
pétitions  (t.  CIX,  p.  700  et  suiv.),  (p.  713  et  snif.U 

MoaoGUBs.  —  Voir  Bigot  de  Morogues. 

MoRTiBx  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  projets 
de  loi  relatifs  a  des  classements  de  routes  royalei 
(t.  CIX,  p.  453  et  suiv.). 

Monmxa  (Baron),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions ayant  trait  au  projet  de  loi  concernant  les  at- 
tributipiis.  municipalei  (f.  CIX,  p.  M8  et  suiv.jrrr- 
Est  entendu,  en  qualité  de  rapporfevur,  dans  la  dis- 
cession  du  projet  de  loi  sur  les  attributions  munlei; 
llejfp.  mMp.  Ml),  (p.  113),  (p.  114),  (p.  US), 

»).  IP-  »?.)»•  (P-  ^h  <P'  «9»  (P--M»)r  (P*  M3), 


p.  154).'  L 156).  (p.  157),  (p.  15CI  et  suiv.),  (p-  M9)i 
^--  ,  (p.  307).  (p.  308},  (p.  309).  (p.  311),  (p.  311), 
313),  (p.  314).  —  Fait  des  rapports  sur  les  pro- 


Ld06), 


t 


jets  de  loi  relatifs  à  la  compétence  et  au  mode  de 

Frocéder  de  la  Cour  des  pairs  (p.  511  et  suiv.).  -^ 
arle  sur  le  projel  de  loi  concernant  l*exploitatioB 
des  mines  (p.  506  et  suiv.).. 

MimiGirALiTÉfl.  —  Voir  Attributions  munie^ates* 

MoBiT  DE  BoiD,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  lewojat 
de  loi  relatif  à  l'instruction  seoondaire  (t.  C3X,  p.  t 
et  suiv.)* 

MoTiau.  député  de  la  Gdta-d'Or;  Bst  entendu,  en  qua* 
lité  de  rappofleur,  dans  la  diseussioB-du  pras|elde 
modificaMoa  da  ploifteurt.aflidei  du  Goda  f6rsatitr 


NvMMM  (Bw  d^.  ^  Voir  A^mwjê. 


OêXÊHt  Mp«lé  do  1»  M«t.  Candidat  an  iMctioBt  de 
cMDOiiiiaira^pffte  la  caitaa  dTamortisfeBieat  (i.  GIX, 
p,358). 

Odilon-Bamot,  député  de  TAisne.  Parle  sur  une  de- 
mande de  oommunicatton  à  la  Chambre,  des  pièces 
eoMnuiqvèee  fur  le'|[oirreraeBieat  à  la  oommissioD 
det  cfidila  sappIéaMotairee  pour  les  dépenses  d'Afrique 
(t.  CIX«  p.  46  et  saivOf  (P*  80)»  -^  sur  le  «rejet  de 
loi-  relatil  à  riaslnMlloii  seeondaîre  (p.  190),  —  sur 
la  fixation  de  l'ordre  dn  jonr  (p.  SSO),  (p.  3fl  et 
•aW.),  —  sur  laproia^  de  lot  relaal aux  aliénés  (p.  MO), 
(p.  m  et  sniv.).  (f.  430).  (pu  4»),  (p.«3),  JJf.  436), 
—  WÊt  nne  préposition  d'a|oamemenS  do  la  Gharnlvre 

(p.  ««*). 

Oins.  ^  Voir  Mangin  ^ùîn$, 

OnajjiisATioii  MwmoPAbi.  «-  Voir  AUHbiÊUomê  mmUc^ 
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(t.  CXI,  p.  391),  (p.  378).  <-T  Parle  sur  le  pr^etdoloi  loi  relatif  aax  aUéoés  (p.  4€S),  (p.  47(9,  —  sor  le 
eoneemant  tos  iistiees  de  paix  (p«  69i  et  soiT»),  projet  de  loi  eooceroant  les  Jastiees  de  paix  (p.  689 
(p..  746).  et  sniv.). 

Peust  (de  la  Loxhre)  (Baron),  député  do  Loir-eIrCher. 
Parle  sur  le  projet  de  lot  relatif  à  Tinslruction  se- 
condaire (t.  GlXt  P.  19), —  sur  une  demande  de  com- 
munication à  la  Chambre  des  pièces  communiquées 
par  le  gouvernement  à  la  commission  des  crédits 
supplémentaires  pour  les  dépenses  d'Afrique  (p.  43  et 
SUIT.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  sources 
d*eaux  minérales  (p.  579  et  suiv.)f  (P«  S8S  et  suiv.), 
(p.  619),  (p.  634). 

Pxnsioifs.  —  Voir  David,  —  imniea. 

Pensions  ■n.iTAmBs.  Voir  er^tlt  estraordinalre»  oa 
n^plémcnlairei.  —Exercice  1837«  {  4. 

Peinett  (Comte),  pair.  Parle  sur  leprojetde  loi  relatif 
aux  attributions  municipales  (t.  Qa,  p.  306). 

PsBRiER  (Frédéric),  député  de  TAin.  Fait  un  rapport  sur 
un  pre]etde  loi  d'intérêt  local  (t.  CIX,  p.  356). 

Pebsil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  riasiruction  secondaire  (t.  GIX,  p.  51  et 
suiT.),  ^p.  181),  —  sur  l'autorité  des  arrêts  de  In  Cour 
de  cassation  après  deux  pourrois  (p.  847),  \^  348  et 
anÎT.),  —  sur  le  profel  de  loi  concernant  les  Jnstiees 
de  paix  (p.  669),  (p.  707.  et  sniT.). 

Pétitions  ADissstes  ▲  la  GaAnais  des  niPVTÉs.  Rap- 
ports par  Croissant  (31  mars  1837,  t.  CDL,  p.  879  et 
suiv.),  —  par  Vnilry  {iàid.  p.  880  e^  8aiY.\  —  par 
Croissant  ({*'  avril,  p.  314  et  suiy.),  (p.  316  et  suiv.), 

—  par  Vatry  {iM.  p.  317  et  suiv.),  —  par  Yuitry 
{ibid.  p.  318  et  sniv.),  --  par  de  Toulgoët  (ilnd. 
p.  381  et  suiv.),  (p.  384),  — jpar  Peyre  (8  avril, 
p.  498  et  sniv.),  (p.  483  et  suiv.),  •>—  par  de  Mon- 
tépin  {iàid.  p.  494  et  suiv.),  -^  par  Lesergeaat  de 
Monneeove  [ibid.  p.  495  et  suiv.),  —  par  Rool  {iUd. 
p.  487  et  suiv.)»  par  de  Jouvenoel  (iàùL  p.  498 
tt  suiv4,  —  par  Dagnenet  [ibid,  p.  501  et  suiv.), 

—  par  Moreau  ÇSeine)^  (15  avril,  p.  709  et  suiv  ), 
(p.  713  et  suiv,),  —  par  Moreau  (Meurihe)  Ubid.  p.  714 
et  sniv.),  -*  par  Peyre  (ibid,  p.  716  etsmv.),  --pnr 
Liadiéres  (ibid.  p.  718  et  euiv.X  vP-  780),  gp.  788  et 
suivj»  -^  par  Estancelin  iibid,  p.  783  et  suiv.),  par 
de  Montéptn  (ibid,  p.  785  et  suiv«)i  —  par  Cor- 
nudet  (ibid,  p.  786  et  suiv.). 

Pcniioifs  awuissfas  a  la  CnàMW»  mm  iaibs,  Bapports 
par  le  beron  Mounier  (C.  P.  30  mars  1837,  t.  OX, 
p.  818  et  sniv.),  —  par  le  marquis  de  Lapinee 
(31  mars,  p.  854),  —  par  le  baron  de  Frtville 
(10  avril,  p.  506  et  suiv.),  —  par  le  marquis  de  La- 
place  (13  avril,  p.  638  et  suiv.)^  —  par  le  comte  de 
Germiny  (17  avnl,  p.  735  et  smv.),  -*  par  le  comte 
d'Argout  (ibid,  p.  736).  (p.  737),  (p.  738  et  sniv.). 

PtTOT,  député  de  la  GôtenrOr.  Parle  sor  le  pn^  de 
modiBcation  de  plusieurs  articles  do  Gode  foieslier 
(t.  OX.  p.  876),  (p.  877  et  auiv.),  —  sur  le  pn^  de 
loi  tendant  à  modifier  lee  circonsiDriptions  électorales 
pour  les  conseils  généimux  (p.  544). 

PÉTOU,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parie  sur  le  projet 
do  loi  relatif  k  rinetractiott  secondaire  (I.  GIX,  p.  4), 

—  sur  la  fixation  de  Kordre  da  jour  (p.  388). 

Petes,  député  de  TAnde.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  dX,  p.  488),  (p.  183  et  mm,),  (p.  716  et 
suiv.). 

PnooNNiÈnB.  Voir  La  PHuêunière. 

Plaisance  (Général,  duc  de),  pair.  Fait  on  rapport  snr 
le   projet  dfsi  loi  relatif  aux  lignes   tél^aphiqaes 


OfttfiANS  (Bne  d*}  :  1*  La  prérident  do  conseil  annonce 
à  la  Ghainbre  des  pairs  la  eonchtsion  do  traité  de  me- 
riage  du  prince  loval  avec  la  princesse  de  Meek- 
lembourg-Sdivérin  <G.  P.  18»Trirft837,  t.  ClX,p.  748 
et  suiv.).  —  Sont  entendus  à  cette  occasion  :  maiw 
quis  de  Dreux-oréié,  Villemain,  comte  de  Montalivet, 
nifiti«fr<  de  Tintériewr^jjMxaX  Lallemand,  marquis 
de  l>reox-Bfésé,  comte  Mole,  président  du  eameil, 
Villemain  (t^id.  p.  7S0  et  suiv  J  ;  —  la  Chambre  adopte 
ono  propesitèon  d«  général  LalloMand  tendant  à  la 
noamnanon  d'une  eommission  cba^gèe  d'aller  porter 
nu  roi  ses  hommages  et  ses  félioitaliona  (ibid,  p.  784). 
—  Con»pneittûa  de  la  dépotetion  (ibid.  p.  754). 


8«  Le  président  do  eoneell  annonce  4  la  Chambre 
des  déràés  la  oonelusion  du  traité  de  mariage  dn 
duc  d^éans  avec  la  princesee  de  MecUembourg- 
Schwérin  et  communique  un  projet  de  loi  ayant  pour 
•b|el  drnanasenter  à  cette  oeeasinn  la  délation  dn  doc. 
-^  IMr*  JMfisfiM. 


PAiLUw4)nciiiHk,  député  de  la  Wmymm,  OMisai  on 
oanié  (t.  GIX,  ^,  683). 

PAisum,  député  de  In  Monelle.  Paile  snr  un»  pétition 
(Si  GIX,  p.  886),  <^  887  ea^soiv.). 

PAN6E  (général,  marfnîsde),pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  nn|eis  ds  loi  d'intérêt  local  (t.  GIX,  p.  811  et 
sniv.). 

Paearx,  député  do  la  Vooelle.  Parie  snr  la  fixation  de 
rnrdra  do  Jour  (t.  GIX,  p.  188). 

Paeis  (raie  de).  —  yoirArtàevéekéde  ParU. 

pASCAUS,  cosssaiseaire  dn  roL  Est  entendo  dana  la  dia> 
cussion  du  projet  de  loi  concernant  les  jnsticee  de 
paix  (I.  GIX,  p.  705  et  suiv.),  (p.  740). 

Pataillb,  député  du  Var.  Parle  sur  la  fixation  de  Tordre 
do  jour  (t.  GIX,  p.  185),  —  sur  Fantorité  des  arrêts 
do  In  Cenr  es  tsssatien  aniés  deux  pnmfois  (p.  843 
01  snir.), — ^jnr  W  pN|ot  daasedififlBiMn  de  pmîanrs 

4p^8M)a  -^  sop  la  pM!|s8ide 


p.  460  et  sniv.)  • 

PoLH»    on   nOlTLAGE    ET    SES     TonniBs    FOaUQVBS.  — 

Exposé  dea  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (G.  D. 
31  mars  1837,  t.  CIX,  p.  879),  (p.  886  bt  suiv.),  — 
Commission  (17  avril,  p.  748). 

Ports  de  Villeoeuve-Sainft-Gnoffgee,  Tartas,  GnooUe, 
l>ecize.  Bord,  Ners  et  la  Gbaritê-snr-Loira.  -*  Pr^ 
sentation  à  la  Chambre  dee  pairs  dn  profet  de  loi 
adopeé  par  la  Ghaadire  des  dèpoléa  aiyana  poor  nk- 
Jss  d*6rionnar  leur  iQcaitroctfn»;  d'en  nfccfr  le 
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puement  sur  lo  foadt  spécial  créé  pour  iMmuix  pa- 
muÊ  olnarftlosint  él  d'outcrir  léê  erédita  Apâi* 
caMét  aiâ  iz«rcicdt  tt37  et  1838  (G.  P.  31  mrt 
1837|  t.  CIX,  p.  S8Û  et  suiT.).  —  GomàiîtiioB  (7  arril, 
p.  leS),  (tO  «tril,  p.  804). 

Ponts  st  CBAOssiis  (PsnooMl .  des),   Voi?  CréêUi, 

PosTAUS  (GoBle),  pair.  Psrls  sur  la  vojat  éa  lai  re- 
latif aux  attributions  maoicipales  (t.  CIX,  p.  307), 
(p.  308).  —  Soa  ameniamant  au  projet  da  loi  eoo- 
caniant  l'exploitation  des  mines  (p.  884),  —  le  dé- 
fend (p.  899  et  suiT.)>  (p*  808  et  suiv.)i  (P*  MO).  ^ 
Parle  sur  les  centimes  eitraordinaires  (p.  884), 
(p.  888),  (p.  888),  (p.  687). 

PouLi^a  (Emmanuel)  «  député  du  Var.  Parle  sur  la  projet 
da  loi  reMf'atn  aKéHés  (t.  GIX,  p.  383),  (p.  488  et 

SUIT.),  (p.  488). 

Poimm,  défnté  du  Pàs-da-Galals.  KM  entendue,  en 
qualité  da  eommissaifa  du  roi,  daas  la  diieusstoB  du 

m  da  loi  sur  l'aTaiiaeÉieat  dans  Farmée  navale 
f  P-  896). 
PaAsuif  (Duc  de),  pair.  Parla  sur  le  praial  de  loi  relatif 
aux  attributions  municipales  (t.  GIX»  p.  tt)»  -*  sur 
Padoption  du.pnjet  da  loi  tendant  à  accorder  une 
subvention  anx  fanda  da  retraita  da  plusiaurs  dépar- 
tements ministériels  (p.  253). 

PwÉraur.  —  Voir  601^^  ée  PréfH». 
PiônuAAiMS.  ^  Voir  Trévoux  faméU&ratiùu, 


PnoREixB,  député  de  l'Isère..  Parla  sur  le  projet  da  loi 
relatif  à  rinstrnction  secondaire  (t.  GfX,^p.  80],  «^ 
sur  le  projet  de  loi  Matif  aux  aliénés  (p.  388). 

FoTH>s-0ôin  (Bépartemént  du),  -^  Voir  la^psUMMia  Uh 
euUê  éJÈlruériiuairu, 


Qim«Bfta,  ^député  de  l'Aisne.  Psrle'sttr  la  projet  de  loi 
reUtifà  PiBstnleiion  see6ndalf«  (t.  GIX,  p.  91  (p.' H), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliéMs  (p.  399), 
(p.  380). 


Rangé  (da),  d^té  de  l'Eure.  Parle  sur  Iss  crédits  sup- 
^émentaires  pour  1838  (àffUres  d'Afrique)  (t.  (âX, 
p.  778  et  suIt!). 

RKACTiiiBNT.  —  Voir  Coutin§mt. 

RAvaSAT  (de),  député  de  la  Sente-GaronMa.  Bit  enlsiMln, 
en  qualité  da  commissaire  du  roi.  dana  la  diseosslon 
du  projet  de  loi  sur  les  «liéaéa  (t.  GIX,  p.  408),  (p.*  4»), 
(p.  431),  (p.  433  et  sutv.),  (p.  470). 

RBfOUAaat  député  de  la  Samoia.  l>éposa  un  tâppart  sur 
le  projet  de  loi  lalatif  aux  Justioee  de  paix  (t,  GIX, 
p.  193);  —  texte  de  son  rapport  (p.  198  et  saÎT»),— 
fa  défend  A«  703),  (p.  708  eSsuir.),  (p.  789).  (p.  745), 

(p.  746),  (p.  747),  (p.  748). 

RiviÈaxs.  —  Voir  Travaux  ^amilioraiUm, 

RoGBB  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX.  p.  401  et  suit.), 
(p.  408),  (p.  408),  (p.  40i),  —  sur  raTancement  dans 
rarmée  navale  (p.  553  et  suiv.),  (p.  555). 

Ro«NUT  (Général,  Tieomte),  pair.  Parle  sur  le  projet 
éè  loi  rdatif  A  Paxploiiafion  des  minés  (t,  GlX, 
p.  585  et  suiy.). 

RosAVBu  (Vice-amiral  Dneamp  de),  ministre  de  la  ma- 
rine. Présente  à  la  Gharabire  dès  pairs,  le  {projet  de 
loi  adopté  par-  la  'Gbambte  dea  députes,  teuffant  à 
ouvrir  au  dMartemeat  de  la  marina  ms  crédit  entra- 
oi^naira  sur  l'exevcice  1837  (t.  GtX,  jk  4l8^,  — 
Parla  snr  rayaseamapà  dafts  l'améo^  nftfât  ^  884). 


Roui,  dépttié  da  la  Giréida.  Fait  dea  rapporta  sur 
des  pétitions  (î  GIX,  p.  491  et  soir.). 

RoiKéAGb.  —  Voir  PiHcê  du'rûéHage. 

Routes  glassébs  nxpvia  li  f  jartik^  1837.  —  Ctos- 
a^weiilff  et  déeiâueuteuU. 

1.  Glassement  de  la  routa  da  PaH$  4  àlfnt  (Smna). 
Rapport  par  le  baron  Mortier  (G.  P.  7  «vil  1897, 
t.  UX,  p.  453  et  SUIT.). 

8.  Glassement  da  la  roots  da  fimUJti  à  MsùMM  ^ 
Basons  (Rapport  par  le  baron  Mortier  (G.  P.  7  ârHl 
1837,  t.  GK,  p.  455). 

3.  Glassement  da  la  route  da  Misriellto  à  Df0£a<^ifa» 
par  la  Bourdonniére  (Boudieadu-Rhône).  Rapport 
par  le  baron  Mortier  (G.  P.  7  avril  1887,  t.  GÛ, 
p.  «6). 

4.  Glasasmant  de.  la  ic«la  d'A8<^«ais  A  mpie  (Vsa- 
cluse,  Basses-Alpes).  Rapport  par  la  barda  Mortier 
(G.  P.  7  avril  1831,  t.  GIX,  p.  457). 

5.  Ouverture  d'une  route  royale  de  Nevert  h  D^au 
(Gôta4'0r  et  Nièvre).  Rapport  par  le  baron  Mortier 
(G.  P.  7  avnl  1837,  t.  GIX,  p.  457  et  aniv.). 

•.  Ouvarture  dVina  rauts  entre  JiMMat  et  Bf^l4 
(llla-et*ViiaiBa  es  Gdteadu-flard).  Rapport  par  le  ba- 
roD  Mortier  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  G»,  p.  ^. 

V.  Ediange  de  la  route  départeosenlale  de  Lorient 
k  Quimperlé  (Finistère  et  Morbihan).  Rapport  par  le 
baron  Itortier  (G.  P.  7  avril  1837,  t.  QIX,  p.  46(^. 

RouTca  noTAftis  (Acbèvemeat  des).  Voir  CréHÊê  ex- 
ira&réimêra  ou  iUfpiémeiUairê$,  •—  ExêreUm  4887 
et  1838,  S  1*'  dl  i  ». 

Roima  smAitoiom*  Biposé  dea  motifs  et  telte  du 
projet  de  loi  ayant  pemr  eMetdPbsrvrhPUa  crédit  Mn 
mfflton  fonr  rachèvemeot  da  cea  va8tee  èi  d'en  affû- 
ter la  puasaant  suris  fends  spécial  créé  pour  trataux 
publics  (C.  D.  31  iMrs  1837,1.  GIX,. p.  «9),  (f.  89t 
ai  suiv.).  —  Gommiiaion  (17  avril,,  p.  749). 

Rot  (Cîomte),  pair.Parle  su»  lepr«4at  de  loi  relafif'sui 
attributiooi  munidpaliBs  (t.  GIX»  p,  800).  -*  CiM^di^at 
à  la  présidence  de  la  commission  ds  surveillance  de 
fa  CâikSe  d'anlortiséenlelit  [p. '468).  —  Paria  sur  le 
— iet  de  loi  concernant  l%t(toitàtion  d4s  mines 
14  et  suiv.). 


projet 


BaCT.  Voir  StIêeHre  ée  Sat^. 

SAliR-MAnc-GttAiUMiu  dépoté  do  la  Ba«ta-Viao8a.  Parle 
sur  le  projet  da  lot  relatif  à  rinstructimi  secottdnire 
(t.  GIX,  p.  7),  (p.  9)1  (p.  10),  p.  18),  {p.  88  ai  siiiv.), 
(p.  61  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  dordra  (p.  6ff7). 

SAiRT-Pinii^CBLLOif  (Gomte  de)  dépoté  des  Gdtéadu- 
Nard.  Parie  sur  le  préfet  de  loi  tendant  à  aMdIfier 
les  cireoassripttons  ébctoralas  pour  lès  conseils  féné- 
r«tt  (t.  GIX,  p.  847). 

Salyandt  flDe),  député  d'EUfe^t-Lplr.  Parle  sur  unade- 
ounde  de  sbmmunlcà^on  à  la  Gbatnbre  dès  pièces 
communiquées  par  le  gouteméiAent  à  la  cottiAissIon 
des  Crédits  stfppléiiieataires  pour  Iss  dépensas  d'Afri- 
que (t.  GIX,  p.  18),  (p.  388). 

SàLTsan,  dipvié  da  la  Seine.  Parla  s«r  la  ptafat  de 


loi  reUtif  à  llnattuelioo  sacaadaira  (t.  GIX,  p.  Jl8), 

leeanrètt  dela< 
u«  »■— wwm.  «,.««  w«—  pottfvoU  (p.  847  et  s«...... 

(p.  uè),  *-8nr  le  pmjat  da  loi  relatif  aux aHénés  (p.  888 


(p.  83  et  suiv.),  —  sua  l'autorité  dee  anrètt  de  laGour 
da  cassation  sprèa  deux  pomntois  (p.  847  et  s«iv.). 


a  suiv.),  (p.  3B8)r  <p.  356),  (p.  368),  jp.  488  et 
Miiv.),  (p.  ém)^  -^  snr  nne  pétition  (p.  40ê),  —  sur 
le  piolot  de  loi  aonoenant  les  soaross  d^éami  «rioé- 
raies  (p.  584),  —  sur  une  pétitioa  (p.  783). 

BASU-TA^Aimiai  (IkiedeKpair.  Fait  «a  tàppoiS  s«r  le 
prélat  da  loi  ralatif  A  raehièvamèaft  daa  notée  roules 
et  au  pirtiBtisi^amsÉf  daa  pasta  msiitloias  da  U 

.  «im(t.(BDU9.*4BAa4S8iflr>fr 


rittO^ 


•  wn» 
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Sâirmr  BB  xa  GiArtui,  député  des  '  GMès-du-Nord. 
Ptrl0  sur  le.  proi«t  de  loi  tendant  à  modifler  les 
eirconseriptions  èleetortles  pour  les  conseils  géné- 
raux (t.  dix,  p.  TJiT). 

SciAOKÎrBOURGjDe),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  une 

Sétttion  (t.  dix,  p.  285  el  sui?.)»  —  sur  la  fixation 
e  Tordre  du  jour  (p.  329),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatifaux  aliénés  (p.  403),  (p. 413),  (p.  418  et  suir.), 
(p,  420),  (p  424),  (p.  jW5),.(p.  428),  Tp  464)  (p.  473, 
.  «soLY.)»  (p.  475),  (p.  479),  --  sur  le  projet  de  ioi.oon- 
cemaav les  sources  d'eaux  minérales  (p.  584),  (p.  588 
et  sùÎY.) ,  (p.  616  et  suiv.). 

ScvifBiDSR  (général),  député  de  la  iloselie.  Parle  sur 
une  pétition  (l.  (HX,  p.  289). 

Scmonm  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX.  p.  477). 

SicntTAms  M  LA  GBAHBts  DBB  PAiBs.  Duc  de  Caraman 
(18  avril  1837,  t.  GIX,  p.  749);  --  eommuoication  de 
cette  nomination  à  la  Chambre  des  députés  Ubid, 
p.  771). 

SBUfB-BT-MABNB  (DépartemoDl  de).  Voir  ImpotUiom  lo- 
eaUê  extraordifmrei. 

Sel.  ExphiiatiM  des  mines  de  $el  et  dei  source*  et 
puita  (teau  salée.  Dop6t  par  Laurence  d'un  rapport 
supplémentaire  sur  le  projet  de  .loi  y  relatif  (G.  D. 
27  marf  1837,  t.  GIX,  p.  1).  —  Texte  de  ce  rapport 
(<Wd.  p.  26  et  soiv.). 

SÉmifAiBBS  (Petiu).  Voir  Discussion  du  projet  de  loi  sur 
FinstructiûH  secondaire  (t.  GIX,  p.  51  et  suiv.). 

Signaux  TiLtcBAPsi^irBiB.  Rapport  par  le  duc  de  Plai- 
sance sur  le  projet  de  loi  contre  ceux  qui.  sans  anto- 
risatioo.  transmettent  des  signaux  à  Paine  ae  machines 
téli^rapniffuas  on  par  tout  autre  moyen  (G.  P.  7  auril 
1837.  t.  GIX,  p.  460  et  suiv.).  —  Discussion  :  baron 
de  Morpgues  (17  avril,  p.  738);—  adoption  {ibid.). 

SiLYBiTBS  BB  Sagt  (Baron),  pair.  Parie  sur  le  projet  de 
loi  relati/ aux  attributions  municipales  (t.  GIX,  p.  232), 
-T  sur  Bue  pétition  (p.  736),  (p.  73*^. 

SntoN  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  leprojetdeloi  relatif 
aor  attributions  municipales  (t.  GiX,  p.  255  et  suiv.), 
(p.  257),  tp,  260),  (p.  3f^. 

Soldats.  Voir  Sous-officiert  et  soldats. 

SoDBCBS  b'baux  minébalbs.  Dépôt  par  Daguenet  d*un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  leur  conservation 
(G.  D.  7  avril  1837,  t.  GIX,  p.  463)  ;  —  texte  de  ce 
rapport  jjUHd.  p.  489  et  suiv.).—iK<ctiMtoii  ^^n^ral^; 
Aufuis.  Pelet  {de  la  Lozère),  Auguis,  Daguonet,  rap- 
porteur, Pelet  (de  la  Lozère),  Auguis  (11  avril, 
p.  577  et  suiv.).  —  Discussion  des  aritcUs,  — 
Art.  1«'  :  Golomès,  Guizot,  ministre  de  Finstruction 
.pubUfUêf  Eusébe  Salverte,  Daguenet,  rapporteur, 
Auguis,  Golomès  (ibid.  p.  583  et  suiv.)  ;  —  adoption 
iMa.  p.  585).  —  Art.  2  :  Hennequin,  Golomès.  Da- 
gnenet,  rapporteur,  Vincent,  commisssaire  du  roi. 
Golomès  de  Schauenbourg,  dolomès,  Dajnienet,  r^- 
pofieur^  Vincent,  commissaire  au  roi,  Golomès,  La- 
vielle  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
(<M.).  p.  591)  ;  —  rapport  par  Daguenet  sur  Tarti- 
cle  2  et  les  amendements  &  cet  article  qui  avaient  été 
renvoyés  à  la  commission  (12 avril,  p.  610  et  suiv.); 
discusiion  :  Tourrand,  Golomès,  Gay-Lussac,  La- 
vielle,  Vincent,  commissaire  du  roi,  Gay-Lussac,  Vin- 
Tent,  commissaireyiu  roi,  Laurence,  de  Schauenbourg, 
Golomès,  Daguenet,  rapporteur  ({dûf.p.612et  suiv.);— 
adoption  (itid.  p.  619).— Art.  3  :  Pelet  (de  IdLozère), 
Daguenet,  riqitporteur,  Vivien,  Tesnièra,  Vivien,  Golo- 
mès, OB;piànet,  rapporteur,  Vivien.  Golomès  (<^M.  et 
ÏK  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.p.  622).  —  Art.  4  :  Go- 
omès,  Daguenet,  rapporletfr,  Vincent  commissaire  du 
roi,  dolomès,  Laurence,  Golomès,  Vincent,  commis- 
saire du  roi.  Golomès,  Pelet  {de  la  Lozère)  {iHd. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  624).  —  Rejet  au 
sctntin  da  Tensemble  de  la  proposition  {ibid.  p.  625). 

Sou8-orFiCJBBs  BT  SOLDATS  amputés,  nommés  membres 
de  U  LAgioB  d'honneur  depuis  leur  retraite.  Dépôt 
Dar  da  Vytra  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  Bou- 
ooas^piié  ayant  pour  objet  de  leur  accorder  le  traite- 
mtot  de  Tordre,  sur  les  fond»  qni  dariendront  "' 


par  Teffet  'des  extinctions  \C.  D;  26  mars  1837, 
t.  GIX,  p.  193);  -7  texte  do  ce  rapport  {ibid.:p.  215 
et  suiv.).  —  Discussion  :  Duprat,  Boudousc^uié  (la  avril, 
p.  665  et  suiv.].  —  Adoption  deTarticIe  unique  de  la 
proposition  {ibid.  p.  667).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
rensemble  {ibid.  p.  B67). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P.  17  avril, 
p.  729)  ;  —  texte  de  la  proposition  de  loi  {ibid.).  — 
Ckimmission  (18  avril,  p.  749).' 


Tarn-et-Garomne  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

Tascbbr  (Gomte  dey,  pair.  'Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Texploitation  des  mines  (t.  CIX,  p.  575), 
(p.  576),  —  sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  685). 

TélAgraphib.  —  Voir  Signaux  télégraphiques. 

Tesniére,  député  de  la  Gharente.  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GIX,  p.  3S8).  Parle 
sur  une  pétition  (p.  502),  — ^  sur  le  projet 'de  loi  con- 
cernant les  sources  d'eaux,  minera  les  (p.  620  et  suîv.), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  justices  de  paix 
(p.  704),  —  sur  une  pétition  (p.  713).  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  justices  de  paix  (p.  740  et 
suiv.). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  une  demande  de 
communication  &  la  Ghambre  des  pièces  communiquées 
par  le  gouvernement  à  la  commission  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  dépenses  d'Afri(^ue  (t.  CIX, 
p.  48  et  suiv.),  (p.  50),  —  sur  une  pétition  (p.  724). 

Thurd  (général  comte  de),  député  des  Gôtes-du-Nord. 
Est  admis  en  remplacement  de  Leprovost  démission- 
naire (t.  GIX,  p.  50). 

Tbil,  député  du  Galvados.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  justices  de  paix  (t.  GIX,  p   739). 

TouLGOËT  (De),  député,  du  Finistère.  -^  Fait  des  rap- 

Sorts  sur.  les  pétitions    (t.'-  GIX,  p.  8|^  «t  suiv.), 
),  324). 

TooRRAUD.  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  sources  d*eaux  minérales 
(t.  GIX,  p.  612),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  justices  de  paix  (p.  ,706  et  suiv.). 

Toussm,  député  de  la  Seine^nférieure.  Propose  d'ajour- 
ner la  Ghambre  (t.  GIX,  p.  624). 

Tract  (De).  Voir  Dcstutt  de  Traqi*, 

TRAVAinL  D'ABiLiORATiON  sur  Ics  fleùves  et  rivières  con- 
tribuant à  la  protection  des  propriétés  riveraines. 
Dépôt  par  le  comte  Jaubert  d'un  rapport  sur  le  projet 
ayant  pour  objet  d'imposer  aux  propriétaires  rivè-^ 
rains  I  obligation  de  contribuer  aux  dépenses  de  ces 
travaux  (G.  D.  12  avril  1837,  t.  GIX,  p.  264)  ;  — 
texte  de  ce  rapport  {ibid.  p.  266  et  suiv.). 

Tripibr,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  at- 
tributions municipales  (X.  GIX,  p.  228).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes  (p.  643  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif. à  l'exploitation  des  mines  (p.  657  et 
suiv.),  (p.  661  et  suiT.)« 


Yar  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

Vatout,  députe  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sar  le  pojet  d» 
loi  tendant  à  modifier  les  circonscriptions  èleclorales 
pour  les  conseils  généraux  (t.  GIX*  p-  544).  ^ 

Vatbt  (De),  député  de  la  Meurihe.  Parle  sur  une  de- 
mande ae  communication  à  la  Ghambre  des  pièces 
I     oBinmuni^lQèes  par  le  gou? ornement  &  la  ootainuésion 
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des  crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses  d'AlH- 
que  (t.  CIX,  p.  48).  —  Dépose  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Boudousquié  tendant  à  accorder  le 
traitement  de  Tordre  aux  sous-officiers  et  soldats  am- 
putés nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  de- 
Sois  leur  admission  à  la  retraite  (p.  193);  —  texte 
e  son  rapport  (p.  218  et  suiv.)*  —  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  311  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  328). 

ViBNifs  (Département  de  la).  —  Voir  Impoêitions  to- 
cale*  extraordinaires. 

ViENNET,  député  de  l'Hérault.  Répond  en  qualité  de 
président  de  la  commission  des  crédits  supplémen- 
taires pour  les  dépenses  d'Afrique  à  une  demande  de 
communication  de  pièces  faites  par  Desjobert  (t.  GIX, 

p.  24),  (p.  26),  (p.  40  et  suiv.),  (p.  327). 

Villemàin,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  attributions  municipales  (t.  (JlX,  p.  308),  (p.  309), 
(p.  310),  (p.  311),  (p.  312),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'exploitatiou  des  mines  (p.  S62  et  suiv.), 
(p.  572),  (p.  573),  (p. 574),  (p.  576),  (p.  608  et  suiv.}, 
(p.  660  et  suiv.).  —  Ses  observations  à  l'occasion  ae 
la  communication  du  mariage  du  duc  d'Orléans  (p.750), 
(p.  753),  (p.  764). 

ViRCBiiT,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  sources  d'eaux 
minérales  (t.  GIX,  p.  583),  (p.  587),  (p.  590  et  suiv.), 
(p.  614),  (p.  622),  (p.  623). 

ViREY,  député  de  la  Haute-Marne.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la 
veuve  de  Jussieu  (t.  GIX,  p.  541). 


ViviBi,  dépoté  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif À  l'instruction  secondaire  (t.  GIX.  p.  21).  -*  Est 
entendu,  en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  diseus- 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés  (p.  350  et  suiv.), 
(p.  359),  (p.  362),  (p.  363),  (p.  364),  (p.  403),  (p.  409 , 
(p.  410),  (p.  412),  (p.  413  et  suiv.),  (p.  415  et  suiv.), 


(p.  422  et  suiv.),  (p.  424),  (p.  425),  (p.  42^,  (p.  427) 

■~"    ■      ""    ,  fp.  43o  et  SI 

(p.  475)1  (p!  476),  (p.  477),  ("p.  478),  (p.  480).  ("p.  485), 


(p.  429),  (p.  430),  (p.  434),  (p.  435),  (p.  430  et  suiv.), 
(p.  463),  (p.  465),  (p.  469),  (p.  470),  (p.  471),  (p.  474  , 


(p.  488).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
sources  d'eaux  minérales  (p.  620),  (p.  621). 

Voitures  publiques.  -*  Voir  Police  dm  roulage  et  det 
voitures  publiques, 

VurruY,  député  de  l'Yonne.  Fait  des  rapports  sur  des 

Ktitions  (t.  GIX,  p.  280  et  suiv.),  (p.  289  et  saiT.(. 
.  318  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relaui 
aux  aliénés  (p.  471),  (p.   476),  —  sur  une  pétition 

(p.  712). 


ir 


WusTEMBERG,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GIX,  p.  388). 


YoifiiB  (Département  de  1').  —  Voir  Limites, 
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ERRATUM  <*' 


AKNBXB  A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBB 
DBS    DÉPUTÉS   DU   JEUDI   90  MABS    1837. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commù- 
sion  (3)  chargée  (^examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  distraction  de 
V enclave  de  Varinchanois  de  la  commune 
de  Comiéville  (Meuse),  et  sa  réunion  à  la 
commune  à^Haanonville  (Meurthe),  par 
M.   DuPRAT,  député  de  Tam-et-Garonne. 

Messieurs,  une  portion  de  terrain,  ccmnue 
sous  le  nom  de  la  ferme  de  Varinchanois, 
dépend  de  la  commune  de  Comiéville,  ar- 
rondissement de  Commercy,  département  de 
la  Meuse,  et  se  trouve  entièrement  séparée 
de  son  territoire  :  elle  est  située  entre  les 
communes  d'Ausanville,  d'Hamonville  et  de 
Mandres  (département  de  la  Meurthe),  où 
elle  forme  une  enclave  de  55  ares  de  super- 
ficie, ayant  5  habitants  de  population,  et 
faisant  6  francs  de  revenu  communal.       ^ 

Cette  situation,  par  suite  de  la  délimita- 
tion cadastrale  de  la  commune  de  Comié- 
ville, et  aux  termes  des  règlements  généraux 
qui  régissent  la  matière,  constituait  une  en- 
clave, et  devait  entraîner  sa  distraction  de 
la  ferme  de  Varinchanois,  de  la  commune 
de  Comiéville,  et  sa  réunion  à  Tune  des 
trois  communes  limitrophes  du  département 
de  la  Meurthe. 

Cette  affaire  a  été  régulièrement  ins- 
truite :  la  distraction  n'a  pas  été  mise  en 
doute  et  n'a  éprouvé  aucune  objectiop.  Elle 
a  été  demandée  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Comiéville  et  par  les  diverses 
autorités  du  département  de  la  Meuse  qui 
ont  eu  à  donner  leur  avis. 

Mais  la  réunion  de  ladite  ferme  à  lune 
ou  l'autre  des  trois  communes  limitrophes 
précitées  a  rencontré  quelque  opposition  et 
soulevé  quelques  difficultés. 

Les  communes  intéressées  à  la  question 
ayant  été  consultées,  en  1830,  repoussèrent 


(1)  Voir  ci-de88tt8,  p.  834,  la  Note  relative  à  cet 
Erratum. 

(2)  N«  155  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (Session  1837). 

(3)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  LaTÎelle, 
le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  le  baron  de  fadouce*»?!  *• 
comte  de  Montesqniou,  Owr.  Perner  (de  1  Aïo),  Qai- 
nette,  Goupil  (de  Ta  Saithe),  Duprat. 


également  le  projet  d'adjonction  à  leur  ter- 
ritoire. 

La  commune  d'Ausanville  objectait  que 
cette  réunion  lui  serait  onéreuse,  puisque 
les  habitants  de  la  ferme  se  croiraient  en 
droit  de  participer  à  certains  droits  d'af- 
fouage, de  parcours  et  de  culture  acquis  par 
la  commune  à  titre  onéreux,  et  qu'il  en  ré- 
sulterait trop  d'avantage  pour  les  proprié- 
taires de  la  ferme.  Cette  commune  indiquait 
que  la  réunion  devait  s'opérer  de  préférence 
avec  la  commune  d'Hamonville,  attendu 
qu'elle  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  enclavée 
dans  les  propriétés  de  cette  commune. 

Les  communes  d'Hamonville  et  de  Mandres 


qu' 
communication. 

Les  autorités  administratives  proposèrent 
la  réunion  de  la  ferme  de  Varinchanois  à  la 
commune  d'Ausanville. 

Mais  le  conseil  général  du  département 
de  la  Meurthe,  dans  la  session  de  1832,  fit 
ressortir  les  graves  inconvénients  de  cette 
proposition.  11  observa  que  la  réunion  de 
l'enclave  serait  plus  convenable,  plus  ration- 
nelle si  elle  se  faisait  avec  la  commune  d*Ha- 
monville;  il  développa  ses  motifs  et  provo- 
qua une  nouvelle  instruction  de  l'affaire. 

Cette  instruction  a  eu  lieu,  M.  le  préfet 
du  département  de  la  Meurthe,  le  directeur 
des  contributions  directes  et  le  géomètre  en 
chef  du  même  département  ont  été  appelés 
à  donner  leur  avis  et  ils  ont  confirme,  par 
leurs  lettrée  des  15,  19  et  20  décembre  1836, 
l'opinion  émise  en  1832  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Meurthe. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  pro- 
jet de  loi  oui  a  été  soumis  à  la  commission 
dont  j*ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

Cette  commission  §  examiné  avec  une  soru* 
puleuse  attention  les  divers  plans  des  lieux 
et  les  pièces  produites;  elle  a  reconnu  que 
la  ferme  de  varinchanois  était  située  dans 
le  département  de  la  Meurthe,  qu'elle  for- 
mait réellement  une  enclave  et  qu'il  était 
indispensable  de  la  distraire  de  la  commune 
de  Comiéville,  département  de  la  Meuse; 

Qu'une  conséquence  forcée  de  cette  distrac- 
tion était  la  réunion  de  l'enclave  à  une  des 
trois  communes  qui  lui  étaient  limitrophes 
dons  le  dépaitemeut  de  la  Meurthe; 

Que  cêHe  témMma  vfefiremit  de  la  miinière 
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